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Préface
Créateur et authentificateur de solutions juridiques, le notaire doit pouvoir s’appuyer sur
des clauses éprouvées lors de la rédaction de ses actes.
Traduire et réunir en un seul tome le travail remarquable de Christian DE WULF, profes-
seur émérite de l’Université de Gand, auteur de Notarieel Familierecht en Familiaal
Vermogensrecht – Het opstellen van notariële akten, telle était l’ambition du Conseil
francophone de la Fédération Royale du Notariat Belge en 2004.
Près de dix années ont été nécessaires pour mener à bien ce projet et l’adapter aux ré-
centes réformes juridiques (cohabitation légale, divorce, liquidations judiciaires, indi-
gnité successorale, ...).
Merci à tous ceux qui ont participé à ce travail.
Les juristes concernés trouveront dans cet ouvrage des clauses adaptées à de multiples
applications mais aussi des commentaires précis et les références légales.
Depuis des années déjà, la version néerlandaise de cet ouvrage trône dans la bibliothè-
que juridique des études flamandes.
Nous sommes très heureux d’en ouvrir enfin l’usage aux études francophones.
Frédéric DEBOUCHE
Notaire à Le Rœulx
Président du Conseil francophone des notaires de 2002 à 2007
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Avant-propos et remerciements
Le droit des personnes et le droit patrimonial de la famille ont connu, au cours de la dé-
cennie précédente, une évolution importante, tant sur le plan de la législation que sur
celui de la doctrine.
Nous recommandons vivement au notaire – conseil par excellence en ce qui concerne
les matières familiales – ainsi qu’aux collaborateurs et aux stagiaires en notariat d’avoir
à leur disposition un ouvrage up to date basé sur la pratique détaillant les différentes
évolutions dans le domaine et illustrant des propositions de formules.
Le Professeur Jan BAEL de l’Université de Gand, notaire, et Maître Stan DEVOS, notaire
et assistant à l’Université de Gand, ont, en leur qualité de co-auteurs, rédigé certaines
parties de l’ouvrage.
Les matières traitées respectivement par ces auteurs figurent dans la table des matières.
Pour faciliter l’utilisation du présent ouvrage, nous avons respecté, dans une certaine
mesure, la structure du Code civil. Pour assurer la concision des exposés théoriques,
nous avons généralement inséré les textes légaux dans nos commentaires.
Le présent ouvrage a été écrit initialement en néerlandais.
Grâce à l’initiative du Conseil francophone de la Fédération Royale du Notariat Belge
– dont nous remercions particulièrement l’ancien président, le Notaire Frédéric
DEBOUCHE –, il a pu être traduit en français.
Mademoiselle Yohanne LAURENT a réalisé cette traduction, avec la coopération du
Professeur émérite Siegfried THEISSEN de l’Université de Liège.
Madame Nicole DE BLOCK, chef de service du Conseil francophone, a suivi de près ce
projet et en a coordonné les différentes étapes.
Madame Diane WELLENS des Editions Kluwer a, avec l’aide de Madame Marie-Rose
DE COCK, veillé consciencieusement au bon déroulement de la publication.
A cet égard, je souhaiterais remercier sincèrement toutes les personnes précitées, en
mon nom et au nom des co-auteurs.
Sans cette précieuse collaboration, le présent ouvrage n’aurait pas pu voir le jour.
Last but not least – je tiens à remercier mon épouse qui a manifesté à mon égard, jour
après jour, un dévouement et une patience à toute épreuve.
Christian DE WULF
Juin 2013
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La rédaction d’actes notariés 3
Chapitre 1.
L’absence et la déclaration judiciaire de décès1
SECTION 1. DE L’ABSENCE
§ 1. Notion
1 Le statut des personnes «disparues» comprend deux aspects: l’absence et la déclaration
judiciaire de décès.
Un absent est une personne qui, pendant une période déterminée, a cessé de paraî-
tre au lieu de son domicile ou de sa résidence sans avoir donné signe de vie et qu’il en
découle une incertitude quant à sa vie ou à sa mort2. Cette figure juridique est caracté-
risée essentiellement par l’incertitude liée à la vie de la personne3.
Il convient d’opérer une distinction entre la personne absente et la personne disparue.
Dans ce dernier cas, la personne a disparu dans des circonstances susceptibles de mettre
sa vie en danger (p. ex. catastrophe naturelle, contexte de guerre, …) mais son corps n’a
pas été retrouvé et l’acte de décès n’a, donc, pas pu être établi. Dans le cas d’une per-
sonne disparue, il existe la certitude virtuelle du décès, contrairement à l’hypothèse de
la personne absente4.
Lorsque le décès d’une personne disparue est établi avec suffisamment de certitu-
de, la déclaration de décès peut être établie via une procédure judiciaire, ce qui entraîne
l’ouverture de la succession5.
1) Contribution de S. DEVOS.
2) P. DELNOY, «Décès et absence», Rev. dr. ULg, 2008, (p. 129) p. 149; A. MAYEUR, «Absence –
Déclaration judiciaire de décès – Date à prendre en considération pour établir et évaluer l’actif
– Délai de déclaration et de paiement», Droits de succession, 2008, no 11, (p. 1) pp. 7-8; D.
VAN GRUNDERBEEK, «Commentaar artikel 112 B.W.», in Personen- en familierecht. Artikels-
gewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob.,
pp. 15 et s.; K. VERSTRAETE, «De hervorming van de afwezigheid en de gerechtelijke verkla-
ring van overlijden», in Rechtskroniek voor het notariaat, t. XII, Bruges, die Keure, 2008, p. 5.
3) Voir aussi: H. DE PAGE et J.-P. MASSON, Traité élémentaire de droit civil belge, t. II, Les per-
sonnes, 4e éd., Bruxelles, Bruylant, 1990, pp. 349-370; D. VAN GRUNDERBEEK, «Commentaar
artikel 112 B.W. en volgende artikelen», in Personen- en familierecht. Artikelsgewijze com-
mentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., pp. 15 et s.
4) Y.-H. LELEU, «Enkele opmerkingen over afwezigen en vermisten en over de gerechtelijke
verklaring van overlijden», note sous Bruxelles, 14 septembre 1993, R.W., 1994-1995, pp. 641
et s.; P. DELNOY, «Décès et absence», Rev. dr. ULg, 2008, (p. 129) p. 150.
5) Cf. infra, Section 2 «Déclaration judiciaire de décès», nos 23 et s.; Civ. Anvers, 2 mars 1951,
J.T., 1951, p. 323, note; Civ. Liège, 27 juin 1985, Rev. not. belge, 1986, p. 361; Bruxelles,
14 septembre 1993, R.W., 1994-1995, p. 640, note Y.-H. LELEU; Civ. Tongres, 17 mars 1993,
R.W., 1994-1995, p. 647, note. Voir aussi art. 126 et s. C. civ.
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2 La procédure relative à l’absence se déroule en deux phases, à savoir la présomption
d’absence et la déclaration d’absence. Dans certains cas, la première phase n’est pas in-
dispensable6.
§ 2. La présomption d’absence
A. Procédure
3 Le tribunal de première instance peut, à la demande de toute personne intéressée7 ou du
procureur du Roi, constater la présomption d’absence dès lors que les trois conditions
suivantes sont cumulativement remplies:
1) lorsqu’une personne a cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence
depuis plus de trois mois;
2) sans que l’on ait eu de ses nouvelles pendant au moins trois mois; et
3) qu’il en découle une incertitude quant à sa vie ou à sa mort8.
La procédure est introduite par requête unilatérale qui peut être signée par un notaire9.
Le tribunal compétent est le tribunal de première instance du dernier domicile de la per-
sonne dont il faut constater l’absence présumée ou, si celle-ci n’a jamais eu de domicile
en Belgique, le tribunal de première instance de l’arrondissement de Bruxelles10. Ce
même tribunal sera, entre autres, compétent si l’intéressé n’a pas eu de domicile en Bel-
gique mais seulement une résidence.
La requête peut être introduite auprès d’un juge belge si la personne disparue était belge
ou avait sa résidence habituelle en Belgique au moment de sa disparition ou encore si
la demande porte sur des biens appartenant à l’absent, situés en Belgique lors de l’intro-
duction de la demande11. Cela peut être le cas lorsque l’intéressé a, par le passé, habité
6) Les règles furent modifiées en profondeur et insérées dans la loi du 9 mai 2007 (M.B., 21 juin
2007) et dans la loi du 10 mai 2007 (M.B., 21 juin 2007). Elles entrèrent en vigueur le 1er
juillet 2007. Cette modification s’applique aux personnes disparues avant le 1er juillet 2007,
qui ont cessé de paraître au lieu de leur domicile ou de leur résidence et dont on n’a plus de
nouvelles. Si la requête de déclaration d’absence a été introduite avant le 1er juillet 2007, elle
est traitée et jugée selon l’ancienne législation et le jugement déclarant l’absence sortira les
effets liés à cette loi. Pour l’ancienne réglementation, voir C. DE WULF en collaboration avec
J. BAEL et S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. I, Malines, Kluwer, 2003, p. 139.
Pour l’application du droit transitoire, voir C. AERTS, «Wijziging van het overgangsrecht
inzake afwezigheid», T. Fam., 2008, p. 175. Les règles de droit transitoire furent modifiées.
Voir K. VERSTRAETE, «Wijziging overgangsrecht afwezigheid», N.N.K., 2009, pp. 45-47.
7) Parmi les parties intéressées se trouvent le conjoint et les héritiers présumés. Les avis sont par-
tagés quant à savoir si les créanciers entrent également en ligne de compte. Pour un avis néga-
tif: A. KOHL, L’absence, in Rép. not., t. I, Les personnes, livr. I, Bruxelles, Larcier, 1988, pp.
40-41. Pour un avis positif: H. DE PAGE et J.-P. MASSON, Traité élémentaire de droit civil
belge, t. II, Les personnes, 4e éd., Bruxelles, Bruylant, 1990, p. 364.
8) Art. 112 C. civ.; C. AERTS, «Afwezigheid en gerechtelijke verklaring van overlijden. Com-
mentaar op de Wetten van 9 en 10 mei 2007», T. Fam., 2008, p. 66.
9) Art. 1226 C. jud.
10) Art. 628, 23° C. jud.
11) Art. 40 C.D.I.P.
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en Belgique. Le juge compétent sera celui du dernier domicile de la personne présumée
absente.
La requête doit être accompagnée des pièces justificatives et contient, outre les exigen-
ces générales12 et à peine de nullité13, les données spécifiques suivantes:
1° l’indication des jour, mois et an de la rédaction de la requête;
2° les nom, prénom, profession et domicile du requérant ainsi que le degré de parenté
ou la nature des relations qui existent entre le requérant et la personne disparue ou
présumée absente;
3° l’objet et l’indication sommaire des motifs de la demande;
4° les nom, prénom, résidence ou domicile de la personne disparue ou présumée ab-
sente et, le cas échéant, du conjoint, du cohabitant, et des parents et alliés au degré
successible de la personne disparue ou présumée absente;
5° la désignation du juge qui doit en connaître.
En ce qui concerne les pièces justificatives à joindre, certains auteurs font remarquer
qu’il est difficile de prouver par la négative qu’une personne déterminée n’a plus donné
signe de vie depuis au moins trois mois14. Peuvent être produites à titre de pièces justi-
ficatives: une radiation d’office dans le registre de la population ou du registre des étran-
gers, une lettre d’adieu ou des recherches administratives infructueuses menées suite à
la disparition. Un acte de notoriété peut également s’avérer utile à cet égard.
4 Absence – Requête de constatation d’une présomption d’absence (art. 112 C. civ.)
1
Au président et aux membres du tribunal de première instance de ……
Monsieur ……, profession ……, né à ……, le ……, domicilié à ……, désigné ci-après le
requérant,
(éventuellement) ici représenté par le notaire ……, ayant élu domicile en l’étude du no-
taire soussigné ……, à ……
Déclare:
1. que monsieur …… ne s’est plus présenté à son domicile et dans ses environs depuis
……;
2. que les dernières nouvelles concernant monsieur …… datent de ……;
3. que des tentatives infructueuses ont été entreprises, via les services de police natio-
nale et internationale, en vue de retrouver l’intéressé;
4. qu’il découle de ce qui précède une incertitude quant à la vie ou la mort de l’intéressé;
5. que le requérant ne possède aucun lien de parenté avec la personne disparue et, en
outre, n’entretenait aucune relation avec elle;
(ou) que le requérant confirme l’existence de relations entre lui et la personne dispa-
rue ou présumée absente qui peuvent être qualifiées de la façon suivante: ……;
12) Voir C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL, S. DEVOS et H. DE DECKER, Het opstellen
van notariële akten, t. III, Bijzondere overeenkomsten (2) – Gerechtelijk privaatrecht, Malines,
Kluwer, 2005, pp. 673-674.
13) Art. 1226 C. jud.
14) F. TAYMANS, «Le règlement d’une succession à laquelle est appelé un «absent» (ou de certains
effets regrettables de la loi du 9 mai 2007)», Rev. not. belge, 2007, p. 661.
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(ou) que le requérant confirme être un parent de la personne disparue ou présumée
absente: ……;
6. que la personne disparue laisse les personnes suivantes derrière elle (éventuelle-
ment: données d’identité du conjoint, du cohabitant et des parents et alliés au degré
successible de la personne disparue ou présumée absente);
7. qu’il est nécessaire de désigner un administrateur judiciaire chargé de la gestion des
biens laissés par la personne en question;
8. qu’aucun mandataire général de la personne disparue n’est connu;
9. que le requérant a connaissance de l’existence des biens ou des dettes suivants:
……;
10. que le requérant produit, à titre de preuve des faits avancés, les pièces mentionnées,
numérotées et rassemblées ci-après.
Par ces motifs, il requiert le tribunal,
Vu les articles 112 et 113 du Code civil et les articles 1226, 1026 à 1034 du Code ju-
diciaire,
De prononcer, à cet égard, un jugement constatant la présomption d’absence.
Frais et dépens que de droit.
Lieu et date (jour, mois et année), à ……, le ……
(signature du requérant ou signature de son notaire ou de son avocat)
Annexes:
1. Certificats de domicile et de nationalité, délivrés par les administrations communales
du requérant et de la personne concernée.
2. (éventuellement) Certificat de radiation de la personne disparue des registres de la
population ou des étrangers.
3. Pièces justificatives de la disparition: …… (témoignages écrits éventuels).
4. (éventuellement) Acte de notoriété attestant l’absence de nouvelles, de signe de vie
ou de présence de la personne au lieu de sa résidence ou de son domicile.
…
5 Absence – Acte de notoriété à joindre (éventuellement) à une requête de 








Qui nous ont déclaré et confirmé:
1) avoir connu monsieur/madame ……, célibataire, dont le dernier domicile est établi à
……;
2) être les voisins proches de la personne précitée et n’avoir aucun lien de parenté ou
d’alliance avec elle;
3) qu’il est de notoriété publique que monsieur/madame ……, précité(e), a cessé de pa-
raître au lieu de son domicile ou de sa résidence depuis le …… (mois et année) et
qu’il/elle n’a plus donné de nouvelles depuis …… (mois et année);
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4) qu’il/elle n’a pas non plus donné signe de vie depuis lors, qu’aucune nouvelle, directe
ou indirecte, n’a été communiquée à son propos et que les recherches effectuées
pour le/la retrouver se sont révélées infructueuses;
5) qu’aucun mandat relatif à l’administration des biens n’est connu;
6) que, par conséquent, il convient de constater la présomption d’absence et d’organi-
ser l’administration judiciaire des biens de la personne présumée absente;
7) qu’au moment de la disparition de l’intéressé, il reste les ayants droit et les personnes
suivants:








Outre les frais habituels, le tribunal fera également provisionner les frais de publication
prévus.
B. Administrateur judiciaire
6 Lorsque le tribunal de première instance constate qu’il y a présomption d’absence, le
greffier en informe le juge de paix15. Il appartient au tribunal de première instance de
constater que l’absent présumé n’a pas nommé un mandataire général16.
Le juge de paix du dernier domicile en Belgique de la personne présumée absente est
compétent. Lorsque celle-ci n’a jamais eu de domicile en Belgique, la compétence
échoit au juge de l’arrondissement de Bruxelles. Dans cette dernière hypothèse, le juge
de paix du premier canton de Bruxelles est compétent ratione loci17.
Lorsque la personne présumée absente n’a pas donné procuration à un mandataire gé-
néral pour gérer ses biens, le juge de paix désigne, par ordonnance motivée, un admi-
nistrateur judiciaire en tenant compte de la nature et de la composition des biens à
gérer18. Si un mandataire général a été désigné, le juge de paix ne désigne pas d’admi-
nistrateur judiciaire et le mandataire général conserve ses mandats. L’existence d’un ou
de plusieurs mandats spécifiques n’empêchera pas le juge de paix de désigner un admi-
15) Art. 112, § 2 C. civ.
16) Voir P. DELNOY, «Décès et absence», Rev. dr. ULg, 2008, (p. 129) p. 154, note infrapaginale
24, avec les références aux documents législatifs.
17) Art. 628, 23° C. jud. Voir également P. DELNOY, «Décès et absence», Rev. dr. ULg, 2008, (p.
129) p. 156.
18) Art. 113, § 1er C. civ.
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nistrateur judiciaire. Le juge de paix peut, à tout moment, modifier ou mettre fin au
mandat de l’administrateur judiciaire19.
Toute décision portant désignation d’un administrateur judiciaire et modifiant
éventuellement ses pouvoirs par la suite est publiée, à la diligence du greffier, par extrait
au Moniteur belge et dans deux quotidiens diffusés dans l’arrondissement du dernier do-
micile ou, à défaut, dans l’arrondissement de Bruxelles20.
Un mois au plus après avoir accepté sa désignation, l’administrateur judiciaire rédige
un rapport concernant le patrimoine du présumé absent et le transmet au juge de paix21.
Ce rapport peut être établi par une personne potentiellement intéressée.
Il est regrettable qu’aucun inventaire notarié ne soit imposé. Dans la pratique, presque
toutes les procédures relatives à l’absence entraînent, à terme, les mêmes effets qu’un
décès. En plus de déterminer la composition de la masse, l’inventaire pourrait égale-
ment constituer une base pour les ayants droit éventuels quant à leur possibilité d’exer-
cer leur droit d’option, pour éviter le détournement ou l’aliénation des éléments d’actif
et pour déterminer une base pour la liquidation-partage22.
Chaque année, l’administrateur judiciaire rend compte de sa gestion au juge de paix en
présentant un rapport que le greffier conserve dans le dossier23. Le juge de paix peut
allouer une rémunération à l’administrateur24.
C. Effets
7 L’administrateur judiciaire a pour mission de gérer les biens du présumé absent en bon
père de famille25. Il peut se faire assister dans sa gestion par une ou plusieurs personnes
agissant sous sa responsabilité26.
En cas de conflit d’intérêts, il s’adressera au juge de paix27.
19) Art. 113, § 2 C. civ.
20) Art. 113, § 3 C. civ.
21) Voir art. 114, § 4 C. civ.
22) Voir C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL, S. DEVOS et H. DE DECKER, Het opstellen
van notariële akten, t. III, Bijzondere overeenkomsten (2) – Gerechtelijk privaatrecht, Malines,
Kluwer, 2005, p. 449, note infrapaginale 1.
23) Art. 114 C. civ. Voir aussi C. AERTS, «Afwezigheid en gerechtelijke verklaring van overlijden.
Commentaar op de Wetten van 9 en 10 mei 2007», T. Fam., 2008, p. 67.
24) Voir art. 114, § 3 C. civ.
25) En ce qui concerne l’administration et la compétence de représentation des biens, l’administra-
tion judiciaire pourrait faire penser à l’administration provisoire, mais elle est de nature diffé-
rente. Le législateur a sciemment choisi de créer deux institutions distinctes en la matière. Voir
C. AERTS, «Afwezigheid en gerechtelijke verklaring van overlijden. Commentaar op de Wet-
ten van 9 en 10 mei 2007», T. Fam., 2008, pp. 67-68.
26) Art. 115, § 1er C. civ.
27) Art. 115, § 2 C. civ.
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Ses compétences peuvent être décrites dans l’ordonnance de désignation ou dans une
modification de celle-ci. A défaut d’indication précise, l’administrateur judiciaire repré-
sente la personne présumée absente dans tous les actes juridiques et toutes les procédu-
res, comme demandeur ou défendeur, sauf si le présumé absent est marié et si son
conjoint est autorisé à agir seul28. Cette autorisation à agir seul peut être octroyée au
conjoint lorsque son époux est dans l’impossibilité de manifester sa volonté29 ou lors-
qu’un conjoint marié sous le régime de la communauté est dans l’impossibilité de ma-
nifester sa volonté pour certains actes bien définis pour lesquels le concours des deux
conjoints est requis30. Dans ce type de situation, c’est l’autorisation du tribunal de pre-
mière instance donnée au conjoint qui prime sur la compétence de représentation de
l’administrateur judiciaire.
En cas de présomption d’absence, un mandat spécial ne pourra plus être utilisé
dans les cas visés à l’article 220, § 2 du Code civil31.
Le patrimoine du présumé absent peut croître par héritage. Le droit successoral du pré-
sumé absent reste en vigueur car celui-ci est réputé être en vie. Si le présumé absent est
appelé à un partage ou à une succession, il est représenté par l’administrateur judiciai-
re32.
8 Dans les cas exceptionnels suivants, l’administrateur judiciaire ne peut agir que moyen-
nant une autorisation spéciale du juge de paix33:
1° représenter la personne présumée absente en justice comme demandeur dans les
procédures et actes autres que ceux:
– relatifs aux contrats locatifs;
– relatifs à l’occupation sans titre ni droit;
– relatifs à la législation sociale en faveur de la personne présumée absente;
– relatifs à la constitution de partie civile;
– prévus aux articles 1187, alinéa 2, 1193bis et 1225 du Code judiciaire;
2° aliéner les biens meubles et immeubles du présumé absent;
3° emprunter et consentir hypothèque ainsi qu’autoriser la radiation d’une inscription
hypothécaire, avec ou sans quittance, et la transcription d’une ordonnance de sai-
sie-exécution sans paiement;
4° acquiescer à une demande relative à des droits immobiliers;
5° renoncer à une succession ou à un legs universel ou à titre universel ou l’accepter,
ce qui ne pourra se faire que sous bénéfice d’inventaire;
6° accepter une donation ou un legs à titre particulier;
7° conclure un bail à ferme ou un bail commercial, ainsi que renouveler un bail com-
mercial et conclure un bail d’une durée de plus de neuf ans;
28) L’article 115, § 2 du Code civil renvoie expressément aux articles 220, § 2 et 1420 du Code
civil.
29) Cf. art. 220, § 2 C. civ.
30) Cf. art. 1420 C. civ.
31) Art. 113, § 2, al. 1er juncto art. 220, § 2 C. civ. Les articles 2008-2009 du Code civil s’appli-
quent à titre exceptionnel.
32) Art. 116, al. 1er C. civ.
33) Art. 115, § 3 C. civ. Voir aussi R. DEKKERS et A. WYLLEMAN, Handboek burgerlijk recht, t. I,
Personenrecht – Familierecht, Anvers, Intersentia, 2009, p. 53.
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8° transiger ou conclure une convention d’arbitrage;
9° acheter un bien immeuble.
9 Absence – Représentation du présumé absent par un administrateur judiciaire
3
…
Monsieur/madame …… sans domicile connu pour le moment et présumé(e) ab-
sent(e) au sens des articles 112 et suivants du Code civil, déclaré(e) comme tel en vertu
du jugement du tribunal de première instance ……, daté du ……
Ici représenté(e) par monsieur/madame ……, agissant en qualité d’administrateur ju-
diciaire de ……, précité(e), désigné en vertu d’une ordonnance du juge de paix de ……,
datée du …… (éventuellement: et agissant en vertu de l’autorisation spéciale octroyée
par le juge de paix précité, datée du ……, conformément à l’article 115, § 3 du Code civil,
dont une copie est annexée à la présente).
…
10 S’il n’y a pas d’administrateur désigné et si le présumé absent n’a pas donné procuration
à un mandataire général pour administrer ses biens, le juge de paix peut, soit d’office,
soit à la demande de toute personne intéressée34 ou du procureur du Roi, désigner un
notaire pour le représenter35. Les compétences du notaire désigné ne sont pas définies
avec précision. Certains auteurs affirment que le notaire peut représenter, entre autres,
l’absent dans le cadre des opérations de liquidation-partage, sans prendre d’initiative36.
A l’instar du partage judiciaire impliquant des incapables, tout partage dans lequel est
intéressé un présumé absent est effectué conformément à l’article 1225 du Code judi-
ciaire37, c’est-à-dire par acte notarié et sous la présidence du juge de paix et avec son
approbation38.
11 Vu la lenteur parfois liée à une procédure de présomption d’absence (problématique de
la preuve, acceptation éventuelle sous bénéfice d’inventaire en cas de succession, auto-
risation du juge de paix, …), il semble bien, dans certains cas, plus pratique de ne pas
appliquer les articles 116 et suivants du Code civil et de demander simplement, en lieu
et place, le partage judiciaire à l’égard de la partie présumée absente.
34) Parmi les parties intéressées se trouvent l’époux et les héritiers présumés. Les avis sont parta-
gés quant à savoir si les créanciers entrent également en ligne de compte. Avis négatif: A.
KOHL, L’absence, in Rép. not., t. I, Les personnes, livr. I, Bruxelles, Larcier, 1988, pp. 40-41.
Avis positif: H. DE PAGE et J.-P. MASSON, Traité élémentaire de droit civil belge, t. II, Les per-
sonnes, 4e éd., Bruxelles, Bruylant, 1990, p. 364.
35) Art. 116, al. 2 C. civ.
36) F. TAYMANS, «Le règlement d’une succession à laquelle est appelé un “absent” (ou de certains
effets regrettables de la loi du 9 mai 2007)», Rev. not. belge, 2007, p. 663.
37) Art. 116, in fine C. civ.
38) R. DEKKERS et A. WYLLEMAN, Handboek burgerlijk recht, t. I, Personenrecht – Familierecht,
Anvers, Intersentia, 2009, p. 55.
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Lorsque le tribunal ordonne le partage judiciaire et la vente de biens non commodément
partageables, un notaire-liquidateur est désigné et les opérations se déroulent indépen-
damment de l’absent. Le notaire-liquidateur désigné signera pour lui les actes et procès-
verbaux, avec pouvoir de recevoir les prix d’adjudication et autres créances en principal
et en accessoires, d’en donner quittance avec ou sans subrogation et, en conséquence de
ces paiements, de donner mainlevée de toute inscription prise ou à prendre de toute
transcription de commandement ou de saisie, ainsi que de toute opposition s’il y a
lieu39.
Lorsque la personne disparue réapparaît ultérieurement, elle doit respecter la vente
ou le partage40. Ses droits se limitent, dans ce cas, à sa part dans la soulte ou le prix
d’achat pouvant être bloqués à la Caisse des dépôts et des consignations.
12 La personne du présumé absent est réputée être encore en vie. En principe, son mariage
et son régime matrimonial subsistent. L’autorité parentale est exercée par le parent sur-
vivant41. A défaut de parent survivant ou si le parent survivant n’est pas en état d’exer-
cer l’autorité parentale, il y aura lieu à ouverture d’une tutelle42.
La cohabitation légale éventuelle reste d’application. Le partenaire cohabitant de la per-
sonne disparue peut toujours, de façon unilatérale, mettre fin à la cohabitation légale,
auprès de l’officier de l’état civil. Dans ce dernier cas, l’officier de l’état civil a le devoir
d’informer l’administrateur judiciaire de la déclaration du partenaire du présumé absent
de mettre fin à la cohabitation légale43. L’administrateur judiciaire doit, alors, dresser
l’inventaire des biens meubles et immeubles réputés en indivision entre cohabitants lé-
gaux en vertu de l’article 1478 du Code civil. Cet inventaire doit être déposé au greffe
de la justice de paix.
D. Fin de l’administration judiciaire et de la présomption d’absence
13 La présomption d’absence prend fin si la personne disparue revient ou s’il est prouvé
qu’elle est en vie, par déclaration d’absence, par le décès ou par déclaration judiciaire
de son décès.
Le retour du présumé absent entraîne l’application d’un régime particulier. La présomp-
tion d’absence ne prend pas fin de plein droit. Si le présumé absent revient, deux procé-
dures seront, en principe, entamées.
Il doit, d’une part, former tierce opposition lui-même contre le jugement par lequel
le tribunal de première instance a constaté la présomption d’absence. A défaut, il conti-
nue d’être considéré comme absent44.
39) Art. 1214, § 6 C. jud.
40) Il en va de même en cas de réapparition de la personne présumée absente. Voir art. 124 C. civ.
41) Art. 375 C. civ.
42) Art. 375, in fine C. civ.
43) Art. 117, § 3 C. civ.
44) Art. 117, § 1er, al. 1er C. civ.
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En outre, si le présumé absent reparaît, le juge de paix mettra fin, par ordonnance mo-
tivée, soit d’office, soit à la demande du présumé absent, du procureur du Roi ou de tou-
te personne intéressée, au mandat de l’administrateur judiciaire. Il mettra également fin
à l’administration judiciaire si le présumé absent donne de ses nouvelles durant la pé-
riode de présomption d’absence45.
En ce qui concerne les biens, le présumé absent qui reparaît récupère les biens gérés ou
acquis pour son compte durant la période de présomption d’absence. Les actes réguliè-
rement accomplis par l’administrateur judiciaire ou par le notaire46 peuvent lui être op-
posables, sauf dans le cas où ils auraient été accomplis en fraude47.
14 Si le présumé absent est déclaré absent48, s’il est décédé ou s’il est déclaré judiciaire-
ment décédé49, le juge de paix met fin, par ordonnance motivée, au mandat de l’admi-
nistrateur judiciaire, soit d’office, soit à la demande du procureur du Roi ou de toute
personne intéressée50.
L’administrateur judiciaire doit, dans un délai de trente jours de l’ordonnance mettant
fin à son mandat, déposer son rapport final au greffe de la justice de paix51. Dans les
trente jours, il dressera également un inventaire de tous les biens meubles et immeubles
faisant partie du patrimoine commun si le présumé absent était marié sous un régime de
communauté le jour de sa disparition et s’il est déclaré absent ou judiciairement décédé.
Le devoir d’inventaire ne s’applique pas à l’absent marié sous le régime de la séparation
des biens. Il en va de même dans le cas des partenaires cohabitants légaux si le présumé
absent est déclaré judiciairement décédé ou absent52.
L’inventaire sera établi conformément aux articles 1175 et suivants du Code judiciai-
re53.
45) Art. 117, § 1er, al. 2 C. civ.
46) Est visé le notaire désigné conformément à l’article 116, alinéa 2 du Code civil.
47) Art. 117, § 1er, al. 3 C. civ.
48) Cf. infra.
49) Cf. infra.
50) Art. 117, § 2 C. civ.
51) Art. 117, § 3 C. civ. Les articles 1358 à 1369 du Code judiciaire relatifs à l’obligation de ren-
dre compte peuvent, le cas échéant, être appliqués.
52) Art. 117, § 3 C. civ.
53) Voir C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL, S. DEVOS et H. DE DECKER, Het opstellen
van notariële akten, t. III, Bijzondere overeenkomsten (2) – Gerechtelijk privaatrecht, Malines,
Kluwer, 2005, pp. 449 et s. Remarquons que, contrairement au rapport relatif à la situation
patrimoniale dressé par l’administrateur judiciaire suite à sa désignation, un inventaire notarié
est exigé au terme de l’administration judiciaire et de l’absence présumée.
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§ 3. La déclaration d’absence
A. Conditions
15 L’absence peut être déclarée par le tribunal de première instance54:
– lorsqu’il s’est écoulé cinq ans depuis le jugement qui a constaté la présomption
d’absence;
– ou lorsqu’il s’est écoulé sept ans depuis les dernières nouvelles reçues de l’absent.
B. Procédure
16 Le tribunal est saisi par requête unilatérale qui peut être signée par toute personne inté-
ressée, son avocat, son notaire ou par le procureur du Roi55. Le greffier veille à faire
publier la demande par extrait au Moniteur belge, dans deux quotidiens diffusés dans
l’arrondissement judiciaire du dernier domicile en Belgique de l’absent ou, si celui-ci
n’a jamais eu de domicile en Belgique, dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles et
dans un quotidien à diffusion nationale dans la langue de la procédure. Ceci s’applique,
par exemple, aux personnes qui n’ont jamais eu un domicile en Belgique mais simple-
ment une résidence.
Le tribunal peut ordonner toutes les mesures qu’il estime utiles pour assurer la pu-
blicité de cette requête56.
Outre les frais habituels, le tribunal fera également provisionner les frais liés aux
publications prévues.
Le tribunal de première instance ne pourra rendre un jugement de déclaration d’absence
qu’un an après la dernière publication57. En d’autres termes, la déclaration d’absence
ne peut être prononcée que dans la septième année suivant la constatation de la pré-
somption d’absence ou dans la neuvième année suivant la disparition de la personne ab-
sente.
Une fois le délai écoulé et le jugement déclarant l’absence prononcé, il est prévu
une seconde publication par extrait, à l’instar de la publication de la requête et dans le
délai fixé par le tribunal58. Le greffier doit, le cas échéant, porter à la connaissance du
juge de paix chez qui le dossier a été ouvert, une copie certifiée conforme du juge-
ment59.
54) Art. 118, § 1er C. civ.
55) Art. 1226 C. jud.
56) Art. 119 C. civ.
57) Art. 120, al. 1er C. civ. Voir aussi C. AERTS, «Afwezigheid en gerechtelijke verklaring van
overlijden. Commentaar op de Wetten van 9 en 10 mei 2007», T. Fam., 2008, p. 69, note infra-
paginale 24.
58) Art. 120, al. 1er juncto art. 119 C. civ.
59) Art. 118, § 2 juncto art. 112, § 2 C. civ.
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17 La requête doit être accompagnée des pièces justificatives et contenir, outre les exigen-
ces générales60 et à peine de nullité61, les données spécifiques suivantes:
1° l’indication des jour, mois et an;
2° les nom, prénom, profession et domicile du requérant ainsi que le degré de parenté
ou la nature des relations qui existent entre le requérant et la personne disparue ou
présumée absente;
3° l’objet et l’indication sommaire des motifs de la demande;
4° les nom, prénom, résidence ou domicile de la personne disparue ou présumée ab-
sente et, le cas échéant, du conjoint, du cohabitant, et des parents et alliés au degré
successible de la personne disparue ou présumée absente;
5° la désignation du juge qui doit en connaître.
18 Absence – Requête de déclaration d’absence (art. 118 C. civ.)
4
Au président et aux juges du tribunal de première instance de ……
Monsieur ……, profession ……, né à ……, le ……, domicilié à ……, dénommé ci-après
le requérant,
(éventuellement) ici représenté par le notaire ……, ayant élu domicile en l’étude du no-
taire soussigné ……, à ……
Déclare:
1° qu’il s’est écoulé cinq ans depuis le jugement du tribunal de première instance qui a
constaté la présomption d’absence. Ce jugement a été rendu le ……; (ou) qu’il s’est
écoulé sept ans depuis les dernières nouvelles reçues de l’absent;
2° que monsieur …… ne s’est plus présenté à son domicile et dans ses environs depuis
……; (ou) que les dernières nouvelles concernant monsieur …… datent de …… et
qu’il s’est écoulé plus de sept ans depuis les dernières nouvelles reçues de l’intéres-
sé;
3° que des tentatives infructueuses ont été entreprises en vue de retrouver l’intéressé
par l’intermédiaire des services de police nationale et internationale;
4° que le requérant n’a aucun degré de parenté avec la personne disparue et n’entre-
tenait, en outre, aucune relation avec elle;
(ou) que le requérant confirme que les relations existant entre lui et la personne dis-
parue ou présumée absente sont de la nature suivante: ……;
(ou) que le requérant confirme être parent de la personne disparue ou présumée ab-
sente au degré suivant: ……;
5° que la personne disparue laisse les personnes suivantes derrière elle (éventuelle-
ment: données d’identité du conjoint, du cohabitant et des parents et alliés au degré
successible de la personne disparue ou présumée absente);
6° que la personne disparue a eu, comme dernier domicile connu en Belgique, ……, tel
qu’il ressort du certificat joint en annexe et datant de quinze jours maximum;
(ou) que la personne disparue n’avait pas de domicile en Belgique mais bien une ré-
sidence située à ……, tel qu’il ressort des pièces justificatives jointes en annexe;
60) Voir C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL, S. DEVOS et H. DE DECKER, Het opstellen
van notariële akten, t. III, Bijzondere overeenkomsten (2) – Gerechtelijk privaatrecht, Malines,
Kluwer, 2005, pp. 673-674.
61) Art. 1226 C. jud.
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(éventuellement) que le requérant a connaissance de l’existence des biens ou dettes
suivants: ……
Que le requérant produit, en vue de démontrer ces faits, les pièces citées, énumé-
rées et rassemblées ci-après.
Par ces motifs, il demande au tribunal,
Vu les articles 118 et suivants du Code civil et les articles 1226, 1026 à 1034 du Code
judiciaire,
De prononcer, à cet égard, un jugement de déclaration d’absence, après l’écoule-
ment d’une année suivant la dernière publication visée à l’article 119 du Code civil.
Frais et dépens que de droit.
Lieu et date (jour, mois, année), à ……, le ……
(signature du requérant ou signature de son notaire ou de son avocat)
Annexes:
1. Certificats de résidence et de nationalité délivrés par les administrations communa-
les du requérant.
2. Certificat de radiation de la personne disparue des registres de la population ou des
étrangers.
3. (éventuellement) Pièces justificatives attestant de la disparition: …… (éventuelle-
ment: témoignages écrits).
4. (éventuellement) Acte de notoriété certifiant l’absence de nouvelles ou de signe de
vie ou de présence à sa résidence ou à son domicile.
5. (éventuellement) Copie du jugement de déclaration d’absence ……
…
C. Conséquences
19 La décision déclarative d’absence coulée en force de chose jugée tient lieu d’acte de dé-
cès62 de l’état civil63.
Sur requête du procureur du Roi, le dispositif de la décision déclarative d’absence cou-
lée en force de chose jugée est transcrit sur les registres courants de l’état civil du lieu
du dernier domicile en Belgique de l’absent. Si celui-ci n’en a jamais eu, la transcription
se fait à Bruxelles64.
Cette décision sort tous les effets du décès à compter de la date de transcription dans les
registres de l’état civil. C’est à ce moment que les héritiers ou ayants droit seront appe-
lés à la succession. La suite de la procédure patrimoniale – dont un notaire peut être
chargé – devra mentionner, dans les documents et les actes, cette date de transcription
comme date pivot. Ainsi, le notaire veillera à mentionner cette date dans l’acte ou le cer-
62) Le dispositif de la décision déclarative d’absence contient les énonciations prévues à
l’article 79 du Code civil; il constate, le cas échéant, l’impossibilité de faire mention de certai-
nes d’entre elles. Voir art. 121, § 1er C. civ.
63) Art. 121, § 2 C. civ.
64) Art. 121, § 1er C. civ.
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tificat d’hérédité65 en vue de la libération des avoirs bancaires. Il peut joindre à un acte
d’hérédité un extrait des registres de l’état civil mentionnant la transcription du juge-
ment. Le Registre central des dispositions de dernières volontés (CRT) sera accessible
dès la transcription du jugement dans les registres de l’état civil.
Afin de libérer les avoirs bancaires, il y a lieu d’adresser les avis aux administrations
concernées d’une façon analogue à celle-ci dans les successions66. Les notaires requis
de rédiger l’acte ou certificat d’hérédité sont personnellement responsables du paiement
des impôts et accessoires dont la débition est susceptible d’être notifiée, qui sont dus par
le de cujus (l’absent), ses héritiers et légataires dont l’identité est mentionnée dans l’acte
ou le certificat, ou les bénéficiaires d’une institution contractuelle consentie par le de
cujus (l’absent), et pouvant donner lieu à saisie-arrêt ou inscription hypothécaire, s’ils
n’en avisent pas67.
20 Absence – Acte d’hérédité en vue de la libération des avoirs bancaires – 
Article 1240bis du Code civil
5
L’an ……, le ……
A la requête des ayants droit de madame ……, citée ci-après.
Il a été constaté par moi, ……, notaire (associé) à ……/à la résidence de ……, sur la
base des pièces qui m’ont été soumises et des recherches effectuées qu’il est vrai et de
notoriété publique que:
– madame ……, née à ……, le ……, veuve de monsieur ……, dont le dernier domicile
est situé à …… (ou: dont la dernière résidence est située à ……), doit être considé-
rée comme décédée en vertu du jugement de déclaration d’absence coulé en force
de chose jugée, prononcé par le tribunal de première instance de ……, le ……,
contre lequel aucun recours n’a été introduit. Ce jugement a été transcrit dans les re-
gistres de l’état civil de ……, le …… Conformément à l’article 121 du Code civil et à
la suite de la transcription, ladite décision sortit désormais tous les effets du décès et
les héritiers ou ayants droit sont appelés à la succession;
– madame …… est décédée sans avoir établi de dispositions des dernières volontés,
laissant les ayants droit et héritiers légaux suivants qui bénéficient de la quotité ré-
servée légale:
* son fils, monsieur ……, né à ……, le …… (numéro national ……), époux de ma-
dame ……, domicilié à ……, marié sous le régime légal en vertu du contrat de
mariage reçu par le notaire ……, à la résidence de ……,
* sa fille, madame ……, née à ……, le …… (numéro national ……), célibataire, do-
miciliée à ……;
et que, par conséquent, l’ensemble de la succession, en ce compris les avoirs finan-
ciers, revient, en pleine propriété, à son fils et sa fille précité(e), chacun pour la moitié.
Formulaires suite aux avis fiscaux et sociaux, cf. infra, nos 581 et suivants.
Droits d’écriture (Code des droits et taxes divers): le droit s’élève à sept euros cinquante
eurocents.
65) Art. 1240bis C. civ.
66) Art. 157 et s. loi-programme (I) du 29 mars 2012, M.B., 6 avril 2012, 3e éd.; cf. infra, nos 581 et s.
67) Art. 157, § 1er loi-programme (I) du 29 mars 2012, M.B., 6 avril 2012, 3e éd.
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Dont acte.
Fait et passé à ……, en l’étude.
Le présent acte a été signé par moi, notaire.
…
D. Fin de la déclaration d’absence
21 Si l’absent reparaît ou si la preuve de son existence est fournie, il peut faire tierce op-
position contre le jugement de déclaration d’absence prononcé par le tribunal de pre-
mière instance. Il obtient, ainsi, la suppression de la déclaration d’absence68 et cet acte
peut être rectifié69 dans les registres de l’état civil70.
Le greffier veillera à faire publier le dispositif du jugement de rectification par extrait
au Moniteur belge, dans deux quotidiens diffusés dans l’arrondissement judiciaire du
dernier domicile en Belgique de l’absent ou si celui-ci n’a jamais eu de domicile en Bel-
gique, dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles et dans un quotidien à diffusion na-
tionale dans la langue de la procédure71. Si l’absent décède avant que le jugement soit
coulé en force de chose jugée, il est, d’après moi, possible de rectifier à titre posthume.
En ce qui concerne ses biens, le jugement de rectification permet à l’absent qui reparaît
ou dont l’existence est prouvée, de retrouver ses biens et ceux qu’il aurait dû recueillir
pendant son absence dans l’état où ils se trouvent et le prix de ceux qui auraient été alié-
nés, de même que les biens éventuellement acquis en remploi72. Sauf décision contraire,
l’état des biens sera l’état au moment où le jugement de rectification devient définitif.
En ce qui concerne sa personne, le mariage et le régime matrimonial restent dissous.
L’absent retrouve sa part des biens du patrimoine commun dans l’état où ils se trouvent
et sa part du prix de ceux qui auraient été aliénés. A cet effet, on se servira de l’inventaire
établi au terme du mandat d’administration judiciaire de la personne présumée absente73.
S’il était cohabitant légal, l’absent retrouve sa part des biens réputés en indivision dans
l’état où ils se trouvent, et celle du prix de ceux qui auraient été aliénés74.
Il est mis fin aux mesures prises à l’égard des enfants mineurs75.
68) R. DEKKERS et A. WYLLEMAN, Handboek burgerlijk recht, t. I, Personenrecht – Familierecht,
Anvers, Intersentia, 2009, p. 57.
69) Art. 122 juncto art. 121, § 2, al. 3 C. civ., art. 101 C. civ. et art. 1383 à 1385 C. jud.
70) Art. 122 C. civ.
71) Art. 123 juncto art. 119 C. civ.
72) Art. 124 C. civ.
73) Art. 124 juncto art. 117, § 3, al. 2 C. civ. K. VERSTRAETE, «De hervorming van de afwezigheid
en de gerechtelijke verklaring van overlijden», in Rechtskroniek voor het notariaat, t. XII,
Bruges, die Keure, 2008, p. 18.
74) Art. 124, al. 3 C. civ.
75) Art. 124, al. 4 C. civ. En cas de jugement de présomption d’absence ou de déclaration d’absence,
l’article 125 du Code civil impose au greffier d’informer le juge de paix compétent territorialement
de l’existence éventuelle d’enfants mineurs. Le cas échéant, il est procédé à l’ouverture de la tutelle.
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22 Absence – Vente – Clause spéciale dans l’acte
6
…
1. Les vendeurs déclarent savoir que monsieur/madame ……, dont l’existence n’est
pas reconnue suite à la transcription du jugement déclarant son absence dans les
registres de l’état civil de ……, le ……, peut réclamer, en cas de réapparition éven-
tuelle, les biens remplacés et les prix obtenus relatifs à sa part dans les biens vendus
par la présente, sans pouvoir prétendre à ses droits en nature pendant le délai de
prescription fixé par la loi.
2. Les vendeurs déclarent savoir qu’ils peuvent être tenus responsables de l’indemni-
sation de la part aliénée revenant à la personne déclarée absente.
…
SECTION 2. DÉCLARATION JUDICIAIRE DE 
DÉCÈS
23 Lorsqu’une personne disparaît dans des circonstances susceptibles de mettre sa vie en
danger, que son corps ne peut être retrouvé ou ne peut être identifié, que son décès peut,
au vu des circonstances, être considéré comme certain et en l’absence d’acte de décès,
le juge peut établir la déclaration légale de décès76.
La déclaration de décès peut être requise par toute personne intéressée77 ou par le pro-
cureur du Roi qui intervient d’office ou encore par le ministre de la Justice devant le
tribunal de première instance78.
La demande du procureur peut porter sur plusieurs personnes. Le tribunal peut statuer,
par un seul jugement, sur plusieurs cas. Ce type de jugement collectif sera appliqué dans
76) Les dispositions de la déclaration judiciaire de décès ont été introduites par l’article 22 de la loi
du 9 mai 2007 (M.B., 21 juin 2007) et sont entrées en vigueur le 1er juillet 2007. Cette modifi-
cation s’applique aux personnes disparues ou qui ne se sont plus présentées à leur domicile ou
résidence et dont on n’a aucune nouvelle avant le 1er juillet 2007. La requête de déclaration
d’absence introduite avant le 1er juillet 2007 est traitée et jugée selon l’ancienne législation; le
jugement portant déclaration d’absence entraînera les conséquences liées à cette loi. La prati-
que jurisprudentielle existant sous l’ancienne loi consistait à déclarer les personnes disparues
judiciairement décédées. Voir A. KOHL, «Jugement déclaration de décès: entre passé et avenir
…», note sous Bruxelles, 14 septembre 1993, R.W., 1994-1995, pp. 641 et s.
77) Parmi les personnes intéressées se trouvent le conjoint et les héritiers présumés. Les avis sont
partagés quant à savoir si les créanciers entrent également en considération. Avis négatif: A.
KOHL, L’absence, in Rép. not., t. I, Les personnes, livr. I, Bruxelles, Larcier, 1988, pp. 40-41.
Avis positif: H. DE PAGE et J.-P. MASSON, Traité élémentaire de droit civil belge, t. II, Les per-
sonnes, 4e éd., Bruxelles, Bruylant, 1990, p. 364.
78) Art. 126 C. civ. La pratique apparut uniquement dans deux lois parues après les deux guerres
mondiales (à savoir le 28 juillet 1921 et le 20 août 1948). Voir K. VERSTRAETE, «De hervor-
ming van de afwezigheid en de gerechtelijke verklaring van overlijden», in Rechtskroniek voor
het notariaat, t. XII, Bruges, die Keure, 2008, p. 19.
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l’hypothèse d’une disparition de plusieurs personnes dans des circonstances suscepti-
bles de mettre leur vie en danger, comme lors d’une même catastrophe naturelle79.
La requête peut être signée par un notaire80.
Aux termes de l’article 628, 23° du Code judiciaire est seul compétent ratione loci le
juge du dernier domicile en Belgique de la personne disparue ou, si celle-ci n’a jamais
eu de domicile en Belgique, le juge de l’arrondissement de Bruxelles.
La requête devra être étayée par des éléments de preuve.
Les jugements et arrêts rejetant une demande de déclaration de décès ne font pas
obstacle à la recevabilité ultérieure d’une demande semblable, fondée sur la découverte
de nouveaux éléments de preuve81.
Le tribunal saisi de la demande peut prescrire que celle-ci fera l’objet d’une mention au
Moniteur belge. Dans ce cas, le tribunal fixe le délai dans lequel il surseoira à statuer
sur la demande après cette publication82.
24 La requête doit être accompagnée des pièces justificatives et contenir, outre les exigen-
ces générales83 et à peine de nullité84, les données spécifiques suivantes:
1° l’indication des jour, mois et an;
2° les nom, prénom, profession et domicile du requérant ainsi que le degré de parenté
ou la nature des relations qui existent entre le requérant et la personne disparue ou
présumée absente;
3° l’objet et l’indication sommaire des motifs de la demande;
4° les nom, prénom, résidence ou domicile de la personne disparue ou présumée ab-
sente et, le cas échéant, du conjoint, du cohabitant, et des parents et alliés au degré
successible de la personne disparue ou présumée absente;
5° la désignation du juge qui doit en connaître.
25 Par jugement préalable distinct ou dans le cadre d’un partage judiciaire, le tribunal pro-
cède à la désignation d’un notaire chargé de représenter la personne disparue appelée au
partage ou à une succession. Le notaire représentera les intérêts de l’intéressé jusqu’au
prononcé du jugement déclaratif de décès85.
La requête de déclaration judiciaire de décès contient, à peine de nullité, les nom,
prénom, et domicile du notaire chargé de représenter les intérêts de la personne disparue
79) Art. 127 C. civ.
80) Art. 1226 C. jud.; voir également P. DELNOY, «Décès et absence», Rev. dr. ULg, 2008, (p. 129)
p. 139.
81) Art. 133, al. 4 C. civ.
82) Art. 129 C. civ.
83) Voir C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL, S. DEVOS et H. DE DECKER, Het opstellen
van notariële akten, t. III, Bijzondere overeenkomsten (2) – Gerechtelijk privaatrecht, Malines,
Kluwer, 2005, pp. 673-674.
84) Art. 1226 C. jud.
85) Art. 128 C. civ. juncto art. 19 C. jud. (le juge tranchera par jugement).
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lors de toute opération de partage ou de succession à laquelle celle-ci peut être appelée
et ce, jusqu’au prononcé du jugement86.
26 Absence – Requête de déclaration judiciaire de décès (art. 126 C. civ.)
7
Au président et aux juges du tribunal de première instance de ……
Monsieur ……, …… (profession), né à ……, le ……, domicilié à ……, dénommé ci-après
le requérant,
(éventuellement) pour qui intervient ici, le notaire ……, ayant élu domicile en l’étude du
notaire soussigné ……, à ……
Déclare:
1. que monsieur ……, suite à ……, a disparu dans des circonstances susceptibles de
mettre sa vie en danger et dont le corps n’a pu être retrouvé;
2. que des tentatives infructueuses via les services d’aide, d’incendie, de police, du mi-
nistère de l’Intérieur et celui des Affaires étrangères ont été mises en place pour re-
trouver le corps de l’intéressé ou procéder à son identification (annexe no ……);
3. que, vu les circonstances, son décès peut être considéré comme certain, en particu-
lier en raison de ……;
4. qu’il n’existe aucun acte de décès;
5. que le requérant ne possède aucun degré de parenté avec la personne disparue et
n’avait aucune relation avec elle;
(ou) que le requérant confirme que les relations existant entre lui et la personne dis-
parue ou présumée absente sont de la nature suivante: ……;
(ou) que le requérant confirme qu’il était parent avec la personne disparue ou présu-
mée absente: ……;
6. que l’intéressé laisse les personnes suivantes derrière lui …… (données d’identité
éventuelles du conjoint, du cohabitant et des parents et alliés au degré successible
de la personne disparue ou présumée absente);
7. (éventuellement) que le notaire …… (nom, prénom et domicile du notaire), par juge-
ment du ……, a été désigné conformément à l’article 128 du Code civil pour repré-
senter les intérêts de la personne disparue lors des opérations de partage ou de
succession auxquelles celle-ci peut être appelée, jusqu’au prononcé du jugement;
(ou) qu’à ce jour, aucun notaire n’a été désigné pour défendre les intérêts de la per-
sonne disparue lors des opérations de partage ou de succession auxquelles elle
pourrait être appelée;
8. que le requérant produit, en vue de démontrer ces faits, les pièces mentionnées, nu-
mérotées et rassemblées ci-après.
Par ces motifs, il requiert le tribunal,
Vu l’article 126 du Code civil et les articles 1226, 1026 à 1034 du Code judiciaire,
De prononcer la déclaration judiciaire de décès de monsieur …… précité.
Frais et dépens que de droit.
Lieu et date (jour, mois et année), à ……, le ……
(signature du requérant ou signature de son notaire ou de son avocat)
86) Art. 1226, § 2, al. 2 C. jud.
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Annexes:
1. Certificats de domicile et de nationalité délivrés par les administrations communales
du requérant et de la personne disparue.
2. Certificat de radiation des registres de la population ou des étrangers de la personne
disparue.
3. Pièces justificatives de la disparition: …… (témoignages écrits éventuels)
(pièces attestant des circonstances susceptibles de mettre la vie de la personne ab-
sente en danger et de la certitude du décès).
4. Lettre de l’état civil certifiant qu’aucun acte de décès n’a été établi.
5. (éventuellement) Jugement portant, entre autres, désignation d’un notaire en vue de
représenter la personne absente lors des opérations de partage ou de succession
auxquelles celle-ci peut être appelée.
…
27 Dans les quinze jours du prononcé, le greffier notifie le dispositif du jugement aux par-
ties par pli judiciaire. Le délai d’appel est de deux mois à dater de cette notification87.
La déclaration judiciaire de décès fixe la date du décès, compte tenu des présomptions
découlant des circonstances de l’affaire. Cette date ne peut être indéterminée88. La dé-
cision de déclaration judiciaire de décès a un effet rétroactif jusqu’à la date du décès fai-
sant l’objet de la déclaration. En d’autres termes, à partir de cette date, le mariage est
dissous et la succession est ouverte. Cette même date est déterminante pour la désigna-
tion des successeurs.
La décision judiciaire déclarative de décès coulée en force de chose jugée tient lieu
d’acte de l’état civil. Elle produit ses effets au jour du décès qu’elle déclare89.
A la requête du procureur du Roi, le dispositif de la décision judiciaire déclarative de
décès et coulée en force de chose jugée est transcrit sur les registres courants de l’état
civil du lieu du dernier domicile en Belgique du défunt. Si celui-ci n’en a jamais eu, la
transcription se fait à Bruxelles90. En cas de jugement collectif, la transcription est faite
de la même façon, par extrait sur les registres.
Une déclaration de succession est requise. En ce qui concerne le délai du dépôt de la
déclaration, il n’y a pas d’effet rétroactif et le délai commence à courir dès que le juge-
ment est coulé en force de chose jugée91.
Le dispositif de la décision judiciaire déclarative de décès contient les énonciations
d’un acte de décès92 et constate, le cas échéant, l’impossibilité de faire mention de cer-
taines d’entre elles93. Contrairement à un acte de décès établi par le fonctionnaire de
l’état civil, le jugement constatant le décès ne nécessite pas la mention de l’heure du dé-
87) Art. 130 C. civ. L’appel et la cassation contre le jugement ont un effet suspensif.
88) Art. 131 C. civ.
89) Art. 133 C. civ.
90) Art. 132, al. 1er et 2 C. civ.
91) Art. 40, al. 2 C. succ.
92) Art. 131, al. 2 juncto art. 79 C. civ.
93) Art. 131, al. 2, in fine C. civ.
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cès. La mention éventuelle de l’heure est indicative selon un auteur. D’après nous et
quoique rarement, l’heure peut être plus qu’une indication et, selon les circonstances,
même déterminante.
La décision judiciaire constituant l’acte de décès peut être corrigée, en particulier lors-
qu’il est démontré que la personne déclarée décédée est encore en vie94.
Si la personne déclarée judiciairement décédée reparaît, elle peut faire tierce opposition
contre la décision. Suite au jugement, cette personne récupère les biens, dans l’état où
ils se trouvent, qu’elle aurait dû recueillir pendant son absence, le prix de ceux qui
auraient été aliénés, de même que les biens éventuellement acquis en remploi. Si l’inté-
ressé était marié ou cohabitant légal, il récupère de la même façon sa part des biens du
patrimoine commun ou du patrimoine indivis95.
Le mariage et le régime matrimonial restent dissous après la réapparition de la per-
sonne disparue96.
94) Art. 133, al. 3 juncto art. 101 C. civ. et art. 1383 à 1385 C. jud.
95) Art. 134 juncto art. 123 et 124 C. civ. et la base de droit commun, l’article 1122 du Code judi-
ciaire.
96) Voir aussi K. VERSTRAETE, «De hervorming van de afwezigheid en de gerechtelijke verklaring
van overlijden», in Rechtskroniek voor het notariaat, t. XII, Bruges, die Keure, 2008, p. 22.
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Chapitre 2.
Le divorce par consentement mutuel
SECTION 1. GÉNÉRALITÉS
28 Les époux déterminés à opérer le divorce par consentement mutuel97 sont tenus de
conclure, au préalable, une convention en vue de régler leurs droits respectifs et de pren-
dre des mesures spécifiques à l’égard de leurs enfants mineurs (l’autorité sur la person-
ne et l’administration de leurs biens, les arrangements relatifs à la pension alimentaire,
etc.)98.
En vue du partage du patrimoine des époux, le notaire, en sa qualité de conseil des
parties, accompagne ceux-ci et leur explique leurs droits et devoirs. Si le patrimoine des
époux est complexe ou s’il se compose d’actifs et de passifs considérés comme impor-
tants par ces derniers, le notaire recommande de procéder à un inventaire préalable.
29 La demande de divorce par consentement mutuel est introduite par voie de requête. Elle
est déposée au greffe du tribunal de première instance choisi par les époux99. L’original
de la requête est signé par chacun des époux ou par au moins un avocat ou un notaire100.
Comme exposé ci-après, cette requête doit contenir une série de mentions obliga-
toires et une série d’annexes doivent y être jointes101.
97) Cette matière a été modifiée en profondeur par la loi du 27 avril 2007 réformant le divorce
(M.B., 7 juin 2007). En ce qui concerne cette modification, voir de façon générale: Y.-H.
LELEU et D. PIRE (dir.), La réforme du divorce. Première analyse de la loi du 27 avril 2007,
Bruxelles, Larcier, 2007, p. 219; P. SENAEVE, F. SWENNEN et G. VERSCHELDEN (éd.), De her-
vorming van het echtscheidingsrecht, Anvers, Oxford, Intersentia, 2008, p. 284; J. RENCHON,
E. BEGUIN, N. DANDOY et al., «Le nouveau divorce», Rev. not. belge, 2008, pp. 394-482; voir
aussi: C. AUGHUET, «Les modifications en matière de divorce par consentement mutuel», Div.
Act., 2007, p. 127; J.-C. BROUWERS, «La réforme du divorce (loi du 27 avril 2007)», Rev. not.
belge, 2007, pp. 582-630; S. BROUWERS, «EOT Actualia», Not. Fisc. Maand., 2010, p. 57; F.
BUYSSENS, «Echtscheiding door onderlinge toestemming na de Wet van 27 april 2007», Not.
Fisc. Maand., 2008, pp. 3-22; J.-P. MASSON, «La loi du 27 avril 2007 réformant le divorce»,
J.T., 2007, pp. 537-543; J.-L. RENCHON, «La réforme du divorce et les accords entre époux»,
Rev. not. belge, 2008, p. 394; J.-L. RENCHON, «La nouvelle réforme (précipitée) du droit belge
du divorce: le ‘droit au divorce’», Rev. trim. dr. fam., 2007, pp. 925-1064; L. ROUSSEAU, «Le
nouveau dicorce par consentement mutuel», Rev. not. belge, 2008, p. 436; G. VERSCHELDEN,
«Echtscheiding door onderlinge toestemming», in Rechtskroniek voor het notariaat, t. XII,
Bruges, die Keure, 2008, pp. 25-74. Voir aussi: la loi du 2 juin 2010 modifiant certaines dispo-
sitions du Code civil et du Code judiciaire en ce qui concerne la procédure de divorce, M.B.,
21 juin 2010.
98) Art. 1287 et 1288 C. jud.
99) Art. 1288bis C. jud.
100) Art. 1288bis, in fine C. jud.
101) Art. 1288bis C. jud.; cf. infra, nos 186 et s.
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Dans le mois du jour du dépôt de la requête, les époux se présentent ensemble et en per-
sonne devant le président du tribunal de première instance ou devant le juge qui en exer-
ce les fonctions. Ils lui font la déclaration de leur volonté102.
Les époux comparaissent, à nouveau, devant le président du tribunal ou devant le juge
qui en exerce les fonctions, dans le mois du jour où sont révolus les trois mois à compter
de la première comparution. Ils renouvellent leur déclaration et requièrent du magistrat
chacun séparément et en présence l’un de l’autre, la prononciation du divorce103.
Si les époux établissent qu’ils sont séparés de fait depuis plus de six mois au moment
de l’introduction de la demande, ils sont dispensés de cette seconde comparution104. La
séparation de fait des époux peut être établie par toutes voies de droit, à l’exception de
l’aveu et du serment, et notamment par la production de certificats de domicile démon-
trant des inscriptions à des adresses différentes105. Il est recommandé de faire mention
de ces pièces dans la requête introductive.
En règle générale, les époux doivent comparaître, ensemble et en personne, devant le
président du tribunal ou le juge qui en exerce les fonctions. Dans des circonstances ex-
ceptionnelles, ce magistrat, après avoir pris connaissance de la requête et de ses an-
nexes, peut, par une ordonnance motivée, accorder dispense de la comparution
personnelle et autoriser l’un ou l’autre des époux – ou les deux – à se faire représenter
par un avocat ou un notaire106.
Si les parties ont satisfait aux conditions et rempli les formalités déterminées par la loi,
le tribunal prononce le divorce. Dans le cas contraire, le tribunal déclare qu’il n’y a pas
lieu à prononcer le divorce et énonce les motifs de la décision107.
L’appel du jugement qui a prononcé le divorce n’est admissible que pour autant qu’il
soit fondé sur le non-respect des conditions légales pour prononcer le divorce. Il peut
être interjeté par le ministère public dans le mois du prononcé. Il peut également être
interjeté par l’un des époux ou par les deux, séparément ou conjointement, dans le mois
du prononcé. 
La séparation de corps peut être réalisée de la même façon, par consentement mutuel,
et est soumise aux mêmes règles108.
102) Art. 1289 C. jud.
103) Art. 1294 C. jud.
104) Art. 1291bis C. jud.
105) Art. 1255, § 4 C. jud.
106) Art. 1289bis et 1294 C. jud. Le président du tribunal de Bruges a estimé qu’en raison du carac-
tère intuitu personae de ce mandat, la désignation de deux mandataires n’était pas autorisée
(Prés. Civ. Bruges, 11 janvier 2000, E.J., 2000, p. 145, note F. LOGGHE).
107) Art. 1298 C. jud.
108) Art. 1305, al. 1er C. jud.; J. GERLO et G. VERSCHELDEN, Handboek voor familierecht, Bruges,
die Keure, 2008, p. 598, no 1832.
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SECTION 2. L’INVENTAIRE OU L’EXAMEN DU 
PATRIMOINE
§ 1. Généralités
30 L’inventaire a pour objectif de fournir un rapport d’expertise de l’étendue de la commu-
nauté ou de l’indivision.
La loi du 30 juin 1994 a remplacé l’«obligation» d’inventaire par la «possibilité»
d’inventaire. Les époux «(…) ont la faculté de faire dresser préalablement inventaire,
conformément au chapitre II – De l’inventaire – du livre IV»109. Le divorce par consen-
tement mutuel permet, par conséquent, de dresser inventaire, conformément au Code ju-
diciaire et aux conséquences juridiques qui en découlent110.
Dans la pratique, nous constatons qu’il est rare qu’un inventaire soit dressé préa-
lablement à un divorce par consentement mutuel. Il présente peu d’intérêt dans le cas
d’un patrimoine modeste exempt de dettes. En revanche, dans le cas d’un patrimoine
d’une certaine importance ou de dettes conséquentes, un inventaire est utile pour pou-
voir établir, en toute connaissance de cause, les droits réciproques. Les questions rela-
tives au caractère d’un bien propre ou commun, aux règles relatives aux récompenses,
à la part exigible et contributive des dettes, etc. sont complexes et doivent être actées,
de façon à ce que les époux puissent transiger en connaissance de cause. Le serment
constitue également un moyen d’éviter un détournement et de sanctionner un recèle-
ment éventuel111.
31 Si les époux ne souhaitent pas procéder à un inventaire notarié, le notaire est, néan-
moins, tenu de les assister lors de l’examen de leur patrimoine et lors de la fixation de
leurs droits et devoirs respectifs. En sa qualité de conseil des parties, le notaire doit in-
former les parties dans ce sens lorsque l’un des intéressés le souhaite ou lorsqu’il estime
que c’est nécessaire pour protéger les intérêts de l’un ou de l’autre époux.
Dans ces circonstances, le notaire devra de facto poser les mêmes questions aux
parties et trancher les problèmes d’une façon similaire à celle à laquelle il recourt lors
d’un inventaire notarié. Le notaire sera, entre autres, attentif aux points suivants:
1. préalablement à l’inventaire, le notaire examinera le régime matrimonial des
époux et vérifiera si les biens appartiennent à la communauté ou s’ils sont la pro-
priété personnelle de ceux-ci. Certains problèmes de preuve peuvent se poser à cet
égard. Le notaire conseillera, dans ce cas, une solution conforme aux termes du
contrat de mariage et aux règles en matière de preuve du droit matrimonial;
2. en ce qui concerne la description et l’estimation des biens meubles corporels, les
parties établiront généralement elles-mêmes une liste qu’elles remettront au notai-
re;
109) Art. 1287 C. jud.
110) Voir aussi: C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL, S. DEVOS et H. DE DECKER, Het
opstellen van notariële akten, t. III, Bijzondere overeenkomsten – Gerechtelijk privaatrecht,
Malines, Kluwer, 2005, pp. 473-474.
111) Une fois le divorce devenu définitif, les conventions visées dans la convention préalable sont,
en principe, contraignantes pour les parties. Voir aussi infra, nos 178 et s.
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3. le notaire ne peut pas perdre de vue que la description correcte des dettes et des
biens incorporels est souvent plus importante que le mobilier et qu’il risque de de-
voir effectuer des recherches à ce sujet (l’état des dettes fiscales, le solde restant
dû des emprunts, la valeur de rachat des assurances vie, l’aperçu des comptes de
récompenses entre la communauté et les époux, etc.);
4. les requérants ne sont pas toujours conscients du fait qu’ils possèdent éventuelle-
ment des droits indivis sur des biens dont ils ont hérité de parents décédés. Le no-
taire les interrogera à cet égard et procédera, éventuellement, lui-même aux
recherches nécessaires. A défaut d’inventaire, la convention préalable peut s’avé-
rer incomplète, avec tous les problèmes qui en découlent (p. ex. les époux mariés
sous le régime de communauté universelle);
5. le statut des biens que les époux ont reçus en cadeau, en vue du mariage ou au cours
de celui-ci, peut parfois être une source de problèmes. Ces biens sont-ils propres à
l’époux qui était parent ou proche du donateur ou appartiennent-ils aux deux époux
puisqu’ils étaient destinés à être utilisés par ceux-ci conjointement?
Les dons tels que du mobilier et des meubles classiques, reçus de membres de la
famille ou de tiers, peuvent être considérés comme étant destinés aux deux époux
et, par conséquent, comme appartenant aux deux. Le notaire considérera, toutefois,
le trousseau reçu des parents et les cadeaux constitués de biens de valeur ou de ca-
pitaux importants comme propres à l’époux qui était parent ou proche du donateur.
§ 2. Les parties souhaitent un inventaire notarié
32 En ce qui concerne l’inventaire en général, nous renvoyons aux articles 1175 à 1184 du
Code judiciaire. On trouvera ci-après quelques explications concernant principalement
l’inventaire préalable à une procédure de divorce par consentement mutuel.
33 Divorce par consentement mutuel – Inventaire préalable à un divorce par 




A ……, à la …… rue, numéro ……
A la requête et en présence de:
Monsieur …… et son épouse, madame ……, vivant ensemble à ……
En exécution de l’article 1287, alinéa 2 du Code judiciaire, préalablement au divorce
par consentement mutuel que les requérants ont décidé d’opérer.
Maître ……, notaire à ……, procédera à l’établissement de l’inventaire, afin de déter-
miner l’étendue des biens personnels et des biens de la communauté.
Nous, notaire, avons informé les parties du serment qui doit être prêté lors de la clô-
ture de l’inventaire et du fait que la loi prévoit des sanctions pour les personnes se ren-
dant coupables de dissimulation ou de recel d’objets et de parjure.
Les requérants ont déclaré qu’ils étaient mariés sous le régime légal, à défaut de
contrat de mariage, qu’ils ne possédaient aucun bien meuble ou immeuble et que tous
les biens qu’ils mentionneront appartiennent à la communauté.
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Nous avons ensuite procédé à l’inventaire comme suit:
I) Description et estimation des biens meubles
L’évaluation est effectuée par les requérants de commun accord. Ils ont fait état:
– dans la pièce du rez-de-chaussée située à l’avant:
– d’une salle à manger en chêne foncé, style breton, composée d’une table, de six
chaises, d’un buffet et d’une vitrine, le tout estimé à …… euros;
– d’un poêle à feu continu noir, marque ……, évalué à …… euros;
– d’une radio de marque ……, estimée à …… euros;
– d’une télévision de marque ……, …… ans, estimée à …… euros;
– dans la vitrine:
……
……
– dans le buffet:
……
……
– dans la cuisine:
……
……




II) Description des fonds, valeurs et dettes
– Monsieur et madame …… déclarent posséder, ensemble, en argent comptant, la
somme de ……
– Madame …… produit un carnet d’épargne …… à son nom numéro ……, mention-
nant un montant de ……
– Monsieur …… produit une reconnaissance de dette à l’égard de ……, datée du ……,
qui n’est pas signée par son épouse. La dette s’élevait, à l’origine, à …… et fut
contractée pour le financement de …… Il reste, à ce jour, encore …… versements
mensuels de …… euros à effectuer.
III) Description et estimation du bien immeuble
Les requérants déclarent être propriétaires d’une maison d’habitation avec dépendances
et jardin, située à ……, achetée pendant leur mariage, par acte reçu par-devant le notai-
re ……, le …… Une copie de cet acte est produite. Le bien est cadastré …… et a une
superficie de ……
Les requérants l’évaluent à ……
IV) Récompense due par la communauté à monsieur ……
Monsieur …… déclare que, suite au décès de ses parents, il avait hérité d’une parcelle
de terrain, à partager avec son frère ……, située à ……, d’une superficie d’environ ……
La propriété en question a été vendue le ……, par acte passé par-devant le notaire
……, pour le prix de …… Monsieur …… déclare avoir droit, de ce chef, à une récompen-
se, à imputer à la communauté, s’élevant à ……
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V) Assurances
Les requérants produisent les polices d’assurance vie suivantes:
– une assurance vie mixte souscrite auprès de la compagnie ……, ayant le numéro
……, sur la tête de monsieur ……, pour un montant en cas de vie de …… et un mon-
tant en cas de décès de ……, avec comme bénéficiaire ……;
– une assurance vie classique souscrite auprès de la SA ……, sous le numéro de po-
lice ……, composée d’une assurance ordinaire pour un capital de …… sur la tête de
madame ……, avec comme bénéficiaire ……
Après que les requérants ont déclaré avoir abordé tous les points et produit toutes les
pièces, ils ont, tous deux, séparément, confirmé sous serment entre les mains de nous,
notaire, avoir inclus dans le présent inventaire tout ce qui leur appartenait, l’actif et le
passif, qu’ils n’ont rien dissimulé ni détourné et qu’ils n’ont pas connaissance d’une quel-
conque dissimulation ou détournement.




Après que le présent acte a été commenté et lu intégralement, les requérants ont signé
avec nous, notaire.
…
34 Conformément à l’article 1182 du Code judiciaire, l’inventaire est fait dans les lieux où
se trouvent les objets à inventorier. Si les biens se situent à différents endroits, le notaire
se rendra dans chaque lieu, par exemple au domicile séparé des époux, dans un garde-
meubles, etc.
35 Divorce par consentement mutuel – Inventaire préalable au divorce par 
consentement mutuel dressé à plusieurs endroits
9
…
Et après que les requérants ont déclaré qu’il ne restait plus rien à répertorier, nous
nous sommes rendus, avec les parties et, dans le même contexte, à l’appartement situé
à ……, où madame …… est domiciliée et où nous avons poursuivi le présent inventaire
comme suit: ……
…
36 L’obligation de décrire les biens à l’endroit où ils se trouvent ne s’applique qu’aux biens
meubles corporels. Le titre et l’estimation suffisent pour la description de biens immeu-
bles et de biens meubles incorporels.
Si, au cours des opérations, l’un des époux signale que l’un ou l’autre objet de peu
de valeur se trouve à un autre endroit, il est, selon nous, autorisé de s’en tenir exception-
nellement, pour cet objet, à une description sur déclaration et de ne pas se déplacer.
Conformément à l’article 1182 du Code judiciaire, le notaire doit se rendre au do-
micile ou à la résidence séparé de chacun des époux, même si, dans l’un de ces domici-
les, il n’y a rien à inventorier.
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Si le notaire est incompétent ratione loci, il fera appel à un confrère compétent en
ce lieu.
Si les parties demandent un inventaire mais qu’il n’y a rien à décrire, le notaire se
rendra au domicile de chacun des époux afin d’établir ce que l’on appelle un procès-
verbal de carence112.
L’hypothèse où le notaire constate qu’il n’y a ni bien meuble ni document à décrire
dans le domicile est, dans la pratique, rare: même si aucun meuble n’appartient en pro-
pre aux époux, il y a, quand même, habituellement, des vêtements, des objets personnels
et quelques fonds ou dettes.
L’un des époux peut se faire représenter à l’inventaire par un mandataire. Le ser-
ment doit, toutefois, être prêté par l’époux lui-même – et non par le mandataire113. Il est
préférable d’établir l’inventaire en présence des deux époux.
37 La clôture de l’inventaire suivie, entre autres, de la prestation de serment ne doit pas né-
cessairement avoir lieu à la fin des opérations effectuées sur place. La clôture peut être
effectuée dans un acte notarié ultérieur (p. ex. dans la convention préalable, si elle est
passée devant le notaire). Cette procédure est, entre autres, utile lorsque tous les élé-
ments ne sont pas encore réunis lors de l’inventaire sur les lieux (comme la valeur des
biens immeubles) ou lorsque les opérations d’inventaire n’ont pas lieu en présence des
époux ou l’un d’eux (le mandataire ne peut pas prêter serment).
38 Divorce par consentement mutuel – Inventaire préalable au divorce par 
consentement mutuel – Clôture provisoire
10
…
A ce moment, nous avons, momentanément, clôturé l’inventaire, afin de le poursui-




39 Divorce par consentement mutuel – Inventaire préalable au divorce par 




Les comparants déclarent qu’un inventaire a été dressé en exécution de
l’article 1287, alinéa 2 du Code judiciaire, par le notaire soussigné, le ……, à …… et à
……
112) Bruxelles, 1er décembre 1969, Pas., 1970, II, p. 54 et T. Not., 1970, p. 95; Bruxelles, 2 février
1971, T. Not., 1972, p. 185.
113) Civ. Liège, 2 juin 1959, Rev. prat. not., 1960, p. 42.
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Les comparants nous demandent de poursuivre et de compléter l’inventaire précité
comme suit:
– ils déclarent estimer le bien immeuble appartenant à leur communauté et situé à
……, décrit plus précisément dans l’inventaire précité, à ……;
– ils déclarent que le solde de l’emprunt contracté auprès de …… s’élève encore, à
l’heure actuelle, à ……;
– monsieur …… déclare avoir droit, pour une …… part, aux biens immeubles suivants,
acquis dans la succession de sa tante, madame ……
……
etc.
Après avoir déclaré qu’ils avaient mentionné tout l’actif et le passif qui leur apparte-
nait, dans l’inventaire précité et dans le présent avenant, les comparants ont, finalement,
déclaré sous serment, chacun séparément, entre les mains de nous, notaire, qu’ils
n’avaient rien dissimulé et qu’ils n’avaient pas connaissance d’un quelconque détourne-
ment.
…
SECTION 3. LA CONVENTION PRÉALABLE
§ 1. Généralités
40 La convention préalable, appelée également acte de règlement, est un acte important
pour le patrimoine des époux et, plus encore, pour la personne des époux et des enfants.
Dans cet acte, les époux sont tenus de régler leurs droits respectifs sur lesquels ils seront,
néanmoins, libres de «transiger». Ils doivent également déterminer s’ils continuent à
exercer leurs droits successoraux au cours de la procédure114. L’article 1288 du Code
judiciaire prévoit que les époux sont tenus d’arriver à un accord concernant leur rési-
dence pendant le temps des épreuves, l’autorité sur la personne et l’administration des
biens des enfants, le droit aux relations personnelles avec les enfants et la contribution
éventuelle à l’entretien des enfants et des époux115.
La convention préalable ne doit, en principe, pas être établie dans un acte notarié;
un acte sous seing privé suffit. Si, toutefois, le règlement porte sur des biens immeubles,
l’acte notarié est nécessaire en vue de la transcription au bureau des hypothèques.
Selon une procédure proposée par certains avocats, l’acte pourrait, cependant, dans ce
dernier cas, être établi sous seing privé, avec l’obligation, pour les époux, de comparaî-
tre, une fois le divorce devenu définitif, devant le notaire pour établir un acte notarié qui
sera transcrit au bureau des hypothèques en vue de l’opposabilité aux tiers. Cette pro-
114) Art. 1287 C. jud.
115) Voir en général: R. HEMELSOEN, EOT-overeenkomsten. Een empirisch-juridische studie,
Anvers, Cambridge, Intersentia, 2012; R. HEMELSOEN, «Optimalisering van bedingen in nota-
riële EOT-overeenkomsten», in G. VERSCHELDEN (éd.), Rechtskroniek voor het notariaat, t.
XXI, Bruges, die Keure, 2012, pp. 1-60.
REDACTS_VB_13001.book  Page 30  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. Le divorce par consentement mutuel
La rédaction d’actes notariés 31
cédure n’est pas suivie par la majeure partie des auteurs116 et de la jurisprudence117, en-
tre autres parce qu’elle constitue une atteinte au principe selon lequel l’acte de
règlement doit être complet et définitif avant le début de la procédure.
41 Un acte notarié est, de loin, préférable à un acte sous seing privé en raison de la force
exécutoire qu’il présente vis-à-vis des parties tenues de respecter les accords118.
La force exécutoire de l’acte notarié n’est pas limitée aux obligations pécuniaires
mais peut aussi, par exemple, porter sur les obligations en matière de droit aux relations
personnelles, à l’obligation de remise de certains biens mobiliers, à l’obligation de libé-
rer le domicile conjugal, etc.119.
La clarté et la précision de l’acte constituent, toutefois, une condition à l’exécution
directe. Les droits et les obligations des parties doivent, par conséquent, être formulés
de façon à ne donner lieu à aucun problème d’interprétation. Si une clause est suscepti-
ble de faire l’objet d’interprétations diverses et si elle risque d’entraîner une contesta-
tion sérieuse, l’intervention du juge sera nécessaire pour définir la portée du titre qui,
dès lors, perd sa qualité de force exécutoire immédiate120.
116) F. BUYSSENS, «Enkele topics bij de redactie van de overeenkomsten inzake echtscheiding door
onderlinge toestemming», Not. Fisc. Maand., 1997, (p. 189) p. 192; C. DE BUSSCHERE et S.
BROUWERS, «Onderhandse of authentieke vorm van de voorafgaande regelingsakte houdende
overdracht van onroerende goederen in het kader van een echtscheiding door onderlinge toe-
stemming», E.J., 1996, pp. 146-149; Y.-H. LELEU, «Les conventions préalables au divorce par
consentement mutuel», R.G.D.C., 1999, (p. 369) p. 373.
117) Voir e.a. Anvers, 4 juin 2003, E.J., 2004, p. 121, note F. BUYSSENS, «Overdracht of aanwijzing
van onroerende zakelijke rechten bij EOT: regelingsakte in notariële vorm vereist»; Civ. Turn-
hout, 20 mars 2003, T. Not., 2004, p. 252; Civ. Liège, 30 mars 1999, R.G.D.C., 2001, p. 307.
118) Cf. e.a. Civ. Bruxelles, 17 avril 1998, Pas., 1998, III, p. 48; Civ. Hasselt, 14 janvier 1997, E.J.,
1997, p. 61, note K. BROECKX; Civ. Liège, 13 avril 1983, J.L., 1983, p. 279; Civ. Liège,
8 décembre 1982, J.L., 1983, p. 258; Civ. Bruxelles, 14 octobre 1981, R.W., 1981-1982, col.
1487; Civ. Hasselt, 30 juin 1981, Limb. Rechtsl., 1981, p. 184.
119) K. BROECKX, «Perikelen bij de executie van een akte van echtscheiding door onderlinge toe-
stemming», E.J., 1997, pp. 18-21.
120) Dans son étude précitée, le professeur K. BROECKX donne les conseils pratiques suivants:
– pour les obligations de paiement d’une somme d’argent, l’acte doit contenir tous les élé-
ments nécessaires permettant d’établir le montant exact de la dette, la date d’exigibilité et
les modalités de paiement. Des intérêts ne sont dus que s’ils sont expressément prévus
dans l’acte. Si rien n’a été stipulé dans l’acte à ce sujet, le créancier devra entamer une
nouvelle procédure pour obtenir un titre exécutoire pour les intérêts;
– la disposition selon laquelle chaque époux «supportera et paiera l’impôt sur les revenus
eu égard à ses propres revenus» ne suffit pas. Si les parties ont, toutefois, déclaré, au préa-
lable, dans l’acte de divorce par consentement mutuel qu’ils se soumettaient à l’établisse-
ment de la dette fiscale par un tiers – l’administration fiscale –, l’acte pourrait
éventuellement constituer un titre exécutoire;
– un acte de divorce par consentement mutuel dans lequel un parent s’engage à supporter
«les frais d’étude et de vie des deux enfants» ne constitue pas, vis-à-vis de l’autre parent,
un titre d’exécution forcée des dépenses scolaires. En effet, l’acte de divorce par consente-
ment mutuel ne contient, dans ce cas, aucune créance sûre, certaine et exigible;
– les obligations de remise d’un bien doivent définir avec précision l’endroit et le moment
où le bien doit être mis à disposition ainsi que les modalités d’exécution en cas de man-
quement.
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42 Si plusieurs mois se sont écoulés entre l’inventaire et la convention préalable, il est
conseillé d’insérer dans celle-ci un paragraphe en vue de confirmer ou de compléter
l’inventaire.




Les comparants déclarent que l’inventaire précité reflète fidèlement leur patrimoine
actuel qui n’a, depuis lors, subi aucune autre modification que les variations habituelles
des avoirs bancaires et des soldes débiteurs.
(ou) qui n’a subi aucune autre modification que celles mentionnées ci-après:
– vente de ……;
– achat de ……;
etc.
…
44 La convention préalable est composée, habituellement, de trois parties:
A. données personnelles et générales:
– nom, prénoms, lieu et date de naissance des époux;
– date du mariage et régime matrimonial;
– nom, prénoms, lieu et date de naissance des enfants mineurs, non mariés et
non émancipés communs aux deux époux, des enfants qu’ils ont adoptés et
des enfants de l’un d’eux que l’autre a adoptés;
B. convention relative aux biens, entre autres:
– attribution de l’actif et du passif;
– la convention relative au droit successoral et à la quotité réservée de l’époux
survivant121 si l’un des époux décède avant le jugement ou l’arrêt prononçant
définitivement le divorce122;
C. convention relative aux points visés à l’article 1288 du Code judiciaire:
1. résidence de chacun des époux pendant le temps des épreuves;
2. autorité sur la personne et administration des biens des enfants, ainsi que droit
aux relations personnelles visé à l’article 374, alinéa 4 du Code civil en ce qui
concerne les enfants mineurs non mariés et non émancipés communs aux
deux époux, les enfants qu’ils ont adoptés et les enfants de l’un d’eux que
l’autre a adoptés, tant pendant le temps des épreuves qu’après le divorce;
3. contribution de chacun des époux à l’entretien, à l’éducation et à la formation
adéquate desdits enfants;
4. montant de l’éventuelle pension à payer par l’un des époux à l’autre pendant
les épreuves et après le divorce, la formule de son éventuelle adaptation au
coût de la vie, les circonstances dans lesquelles et les modalités selon lesquel-
les ce montant pourra être revu après le divorce.
121) Art. 745bis et 915bis C. civ.
122) Art. 1287 C. jud.
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Par-devant nous, ……, notaire à ……
Ont comparu:
1. Monsieur ……, domicilié à ……, et son épouse
2. Madame ……, domiciliée à ……
Les comparants nous demandent d’acter, conformément aux articles 1287 et 1288 du
Code judiciaire, les déclarations et conventions suivantes, en vue du divorce par consen-
tement mutuel auquel ils ont décidé de procéder. Ces conventions sortiront leurs effets
à compter de la première comparution des parties devant le président du tribunal, sous
la condition suspensive, toutefois, qu’un jugement ou un arrêt ait prononcé définitive-
ment le divorce.
I. Déclarations préalables
Les comparants ont exposé préalablement ce qui suit:
1. monsieur …… est né à ……, le ……, et son épouse, madame ……, est née à ……,
le …… Ils possèdent tous deux la nationalité belge;
2. ils ont été mariés par l’officier de l’état civil de ……, le ……;
3. ils ont été mariés sous le …… (ex.) le régime légal à défaut de contrat de mariage;
4. sont issus de leur mariage les enfants suivants:
– monsieur ……, né à ……, le ……
– monsieur ……, né à ……, le ……
Les époux …… précités déclarent, à la demande du notaire, qu’aucun autre enfant
n’est né, qu’ils n’ont pas d’autre enfant commun, qu’ils n’ont adopté aucun enfant en-
semble, que l’un d’eux n’a pas adopté l’enfant de l’autre, mineur, non marié et non
émancipé;
5. un inventaire a été dressé par le notaire soussigné, conformément à l’article 1287,
alinéa 2 du Code judiciaire, le ……
(ou)
Conformément aux articles 1175 et suivants du Code judiciaire, les comparants dé-
clarent qu’ils ne souhaitent pas faire dresser d’inventaire et qu’ils ont rassemblé, de
commun accord, les données qu’ils estiment nécessaires pour le règlement de leurs
droits respectifs.
II. Conventions réglementant les droits respectifs, comme prévu à l’article 1287 du
Code judiciaire
Les comparants déclarent transiger sur leurs droits respectifs de la façon suivante:
A. Pour remplir monsieur …… de tous ses droits, il conservera ou il lui sera attribué:
1. Biens propres: ses vêtements, objets personnels et tous les biens qui lui sont propres
en vertu du régime matrimonial.
2. Biens dépendant de la communauté (éventuellement: décrits dans l’inventaire préci-
té):
a. – une salle à manger ……, estimée à …… euros;
– une chambre à coucher en plaqué acajou ……, estimée à …… euros;
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– une voiture de marque ……, estimée à …… euros;
– une soulte de …… euros dont madame …… lui est redevable, comme stipulé
ci-après;
b. monsieur …… prendra intégralement à sa charge et acquittera la dette à l’égard
de ……, s’élevant à …… Madame …… est, par conséquent, exonérée de toute
contribution à la dette précitée et monsieur …… lui garantit qu’elle ne sera pas
poursuivie par le créancier en question.
……
B. Pour remplir madame …… de tous ses droits, elle conservera ou il lui sera attribué:
1. Biens propres: ses vêtements, ses objets personnels et tous les biens qui lui sont
propres en vertu du régime matrimonial.
2. Biens dépendant de la communauté:
a. – tous les meubles décrits dans l’inventaire précité (éventuellement: figurant
dans l’état sous seing privé établi et signé par les comparants et qui sera an-
nexé au présent acte), à l’exception des biens mentionnés ci-dessus, attri-
bués à monsieur ……, le tout estimé à ……;
– un livret d’épargne de ……, d’un montant de ……;
– de l’argent comptant équivalant à un montant de ……;
b. une maison d’habitation avec dépendances et jardin, située à ……, cadastrée
……, d’une superficie de ……, estimée à ……
La propriété précitée appartient aux époux ……, suite à l’achat à ……, en vertu
de l’acte reçu par le notaire ……, à ……, le ……, transcrit au …… bureau des
hypothèques de ……, le ……, livre ……, numéro ……
(éventuellement)
Madame …… reçoit la pleine propriété, la jouissance et l’usage libre du bien im-
meuble qui lui a été attribué, à compter du jour de la transcription du jugement
prononçant le divorce.
Madame …… peut, à compter de ce jour et pour toute la durée de la procédure,
occuper exclusivement ledit bien, gratuitement, étant entendu qu’elle acquittera
chaque mois, à compter de ce jour, tous les paiements exigibles relatifs aux inté-
rêts et au capital de la dette hypothécaire visée ci-après. Elle supportera égale-
ment, à compter de ce jour, toutes les charges, les taxes et les impôts liés au bien
immobilier qui lui a été attribué, ainsi que les primes d’assurance habitation;
c. madame …… prendra intégralement à sa charge et supportera l’emprunt hypo-
thécaire contracté auprès de ……, en vertu de l’acte reçu par ……, le …… L’em-
prunt fut, à l’origine, contracté pour un montant de …… Le solde restant dû
s’élève, à ce jour, à environ …… Monsieur …… est, à cet égard, exonéré de toute
contribution à la dette précitée et madame lui garantit qu’il ne sera pas poursuivi
par le créancier susnommé.
(dans le cas d’une ouverture de crédit, stipuler que monsieur …… s’engage à ne
pas faire de reprise d’encours de ce crédit et que madame …… informera l’orga-
nisme de crédit de cet engagement);
d. madame …… s’engage à payer à monsieur ……, à titre de soulte, la somme de
…… Le paiement sera effectué dans les deux semaines suivant la transcription
dans les registres de l’état civil du jugement ou de l’arrêt prononçant le divorce.
Le montant précité ne générera aucun intérêt jusqu’à la date d’exigibilité. Après
cette date, le montant produira, de plein droit et sans mise en demeure, un intérêt
de …… % sur base annuelle.
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C. Clauses générales relatives à la cession et à l’attribution des biens
1. Chaque partie accepte les biens meubles qui lui ont été attribués dans l’état dans le-
quel ils se trouvent à ce jour, sans possibilité de recours contre l’autre partie.
Chaque partie reconnaît avoir reçu les biens meubles qui lui ont été attribués et les
avoir en sa possession.
2. L’immeuble est attribué dans son état actuel, avec toutes les servitudes dont il peut
se trouver avantagé ou grevé, sans garantie de la superficie indiquée, pour quitte et
libre de toutes inscriptions et transcriptions onéreuses, à l’exception de l’inscription
prise le ……, livre ……, numéro ……
A compter de ce jour, madame …… supportera le précompte immobilier et continue-
ra à payer les primes de toutes les assurances en cours.
3. Sauf stipulation contraire dans le présent acte, tous les biens propres des époux en
vertu du droit matrimonial restent leur propriété respective. Les biens meubles ap-
partenant à la communauté et qui n’ont pas été expressément attribués dans le pré-
sent acte appartiendront, en pleine propriété, à l’époux qui en a la possession au jour
de la première comparution devant le président du tribunal ou à l’époux au nom du-
quel ils sont enregistrés à ce moment-là.
4. En ce qui concerne les dettes éventuelles qui ne seraient pas reprises dans le pré-
sent acte, les époux déclarent qu’elles seront intégralement supportées et réglées
par l’époux qui les a contractées ou qui les a générées. L’autre époux ne doit donc
pas y contribuer, qu’il s’agisse d’une dette propre de l’époux en question ou d’une
dette susceptible de faire l’objet d’un recours sur ou à charge du patrimoine commun
ou le patrimoine propre des époux.
Les dettes qui ne sont pas reprises ni attribuées dans le présent acte et qui ont été
contractées conjointement par les deux époux seront supportées et réglées par cha-
cun d’eux, à concurrence de la moitié.
5. Les comparants déclarent savoir que le règlement des dettes ne s’applique qu’à eux
deux et qu’il ne peut être opposé aux créanciers vis-à-vis desquels ils se sont enga-
gés. Ce règlement ne leur octroie, par conséquent, qu’un recours contre l’autre
époux, au cas où il ou elle serait tenu(e) de payer une dette que la présente conven-
tion établit à charge de l’autre. Ce principe vaut tant pour les dettes mentionnées ex-
pressément dans le présent acte que pour celles qui n’y figureraient pas.
6. Sauf stipulation contraire dans le présent acte, les deux parties déclarent considérer
comme réglées entre elles toutes les récompenses pouvant exister en faveur ou à
charge de la communauté et toutes les créances qu’elles peuvent faire valoir à char-
ge de l’autre, pour quelque raison que ce soit.
D. Impôts
Les impôts et redressements relatifs au revenu perçu dans l’année …… et antérieure-
ment seront, sans exception, supportés et acquittés par les deux époux, chacun à
concurrence de la moitié.
Les époux demanderont au bureau de contrôle des contributions compétent de scin-
der l’ensemble des impôts et redressements relatifs au revenu perçu par chacun des
époux à dater du premier janvier ……, afin de déterminer la part proportionnelle de ces
impôts portant sur les revenus de chacun des époux. Chacun d’eux supportera et acquit-
tera la partie de l’impôt calculée de la sorte et ce, sans que ce règlement ne soit oppo-
sable à l’administration fiscale.
Les restitutions d’impôts reviendront aux deux époux, dans la même proportion que
l’obligation de payer stipulée ci-dessus.
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E. Revenu – Dettes – Héritages – Dons
Les salaires et revenus reviendront, à compter de la date de la première comparution
devant le président du tribunal, à chacun des époux. Les dettes futures seront prises en
charge par chacun d’eux séparément.
La jouissance et la propriété des héritages, des donations et des legs revenant, dans
le futur, aux comparants, resteront propres à l’héritier, au bénéficiaire et au légataire.
F. Convention relative aux articles 745bis et 915bis du Code civil
Les comparants déclarent, pour le cas où l’un d’eux décéderait avant le jugement ou l’ar-
rêt prononçant définitivement le divorce, renoncer réciproquement à tous les droits suc-
cessoraux et à la quotité réservée dans la succession du prémourant.
Cette renonciation sort ses effets à compter de la date de la première comparution
des parties devant le président du tribunal de première instance ou devant le juge qui en
exerce les fonctions et n’est pas soumise à la condition suspensive du caractère définitif
du divorce comme stipulé ci-dessus.
III. Conventions relatives aux points prévus à l’article 1288 du Code judiciaire
1. Pendant le temps des épreuves, monsieur …… précité résidera dans la maison si-
tuée à ……, tandis que son épouse, madame ……, précitée, résidera, pendant la
même période, dans la maison située à ……
Pendant le temps des épreuves, la résidence peut être modifiée de commun accord.
Les époux doivent s’en informer mutuellement et en informer le tribunal, par écrit.
2. Les époux …… souhaitent prévoir un règlement de coparenté pour leur enfant mi-
neur ……
L’autorité sur la personne et l’administration des biens de l’enfant mineur seront exer-
cées, conjointement, par les deux parents pendant le temps des épreuves et après
le divorce.
Toutes les décisions importantes concernant l’enfant, telles que les décisions relati-
ves à sa santé, son éducation, ses divertissements et ses choix religieux et philoso-
phiques, seront prises, conjointement, par les deux parents. A défaut d’accord, le
juge compétent tranchera dans l’intérêt de l’enfant, à la demande de la partie la plus
diligente ou du procureur du Roi.
Les décisions liées au droit d’hébergement et à la pension alimentaire pour l’enfant
sont prises, de commun accord, par les parents, de la façon suivante.
3. Pendant le temps des épreuves et après le divorce, l’enfant …… aura son domicile
chez sa mère, madame ……, en d’autres termes, à ……, où il sera inscrit dans les
registres de la population.
L’enfant séjournera chez son père, monsieur ……, pendant les périodes suivantes:
– pendant la période scolaire: un week-end toutes les deux semaines, du samedi
matin, à neuf heures trente, jusqu’au dimanche soir, à dix-neuf heures. Ce régime
prend cours le week-end du …… prochain;
– pendant la période des vacances scolaires:
a) pendant les vacances de Carnaval et de Toussaint:
– les années paires: pendant les vacances de Carnaval, du samedi matin,
à neuf heures trente, au vendredi soir suivant, à dix-neuf heures;
– les années impaires: pendant les vacances de Toussaint, du samedi ma-
tin, à neuf heures trente, jusqu’au vendredi soir suivant, à dix-neuf heures;
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b) pendant les vacances de Noël et de Pâques:
– les années paires: la première semaine, du samedi matin, à neuf heures
trente, au vendredi soir suivant, à dix-neuf heures;
– les années impaires: la deuxième semaine, du samedi matin, à neuf heu-
res trente, au vendredi soir suivant, à dix-neuf heures;
c) pendant les vacances d’été:
– les années paires: du premier juillet, à neuf heures trente, au quinze juillet,
à dix-neuf heures, et du premier août, à neuf heures trente, au quinze
août, à dix-neuf heures;
– les années impaires: du quinze juillet, à neuf heures trente, au trente et un
juillet, à dix-neuf heures, et du quinze août, à neuf heures trente, au trente
et un août, à dix-neuf heures.
Lorsque l’enfant séjourne chez sa mère, le droit aux relations personnelles du père
est suspendu pendant les périodes de vacances scolaires.
Monsieur …… ira toujours chercher l’enfant mineur à son lieu de résidence, chez sa
mère, et l’y ramènera.
Les deux parties conviennent que le droit d’hébergement de l’enfant ne peut être mo-
difié que de commun accord.
4. La contribution alimentaire en faveur de l’enfant est définie comme suit:
A. La contribution aux frais habituels de l’entretien quotidien de l’enfant
a) Pendant le temps des épreuves et après le divorce, monsieur …… s’engage
à verser, tous les cinq du mois, et, pour la première fois, le …… prochain, à
madame …… précitée, par virement sur le compte de celle-ci, portant le nu-
méro ……, un montant de …… euros par mois, pour l’entretien, l’éducation et
la formation adéquate de l’enfant précité. Si ce montant n’est pas payé à
temps, un intérêt, équivalant à l’intérêt légal, sera généré, de plein droit et
sans mise en demeure, pour chaque paiement arriéré, à compter de la date
d’exigibilité jusqu’à la date de paiement effectif.
Cette obligation de paiement mensuel se poursuit après la majorité de l’enfant
si sa formation n’est pas terminée et si, à ce moment, il ne peut pas encore
subvenir à ses propres besoins.
b) Le père, monsieur ……, sera tenu aux frais de logement, d’alimentation, de
loisirs et de voyage pendant la période où l’enfant séjourne chez lui et ce, tant
pendant les périodes scolaires que pendant les vacances.
c) Madame …… a le droit, à compter de ce jour, de percevoir, sans intervention
de son époux, les allocations familiales et autres avantages sociaux concer-
nant l’enfant mineur. Elle n’est, en outre, tenue à aucun paiement de ce chef
à monsieur …… Monsieur …… lui octroie, à cette fin, pouvoir et mandat.
d) L’avantage fiscal dont bénéficie madame …… en raison du fait que l’enfant
est domicilié chez elle lui revient exclusivement et ne doit pas faire l’objet d’un
règlement avec monsieur ……
e) Conformément à l’arrangement dont question ci-dessus, madame …… pren-
dra à sa charge tous les frais d’alimentation, de surveillance, d’éducation et
de formation de l’enfant.
B. La contribution aux frais extraordinaires
Par «frais extraordinaires», il convient d’entendre les dépenses exceptionnelles
ou imprévisibles et nécessaires découlant d’événements fortuits ou imprévus qui
excèdent le budget habituel pour l’entretien quotidien de l’enfant faisant office de
base pour l’établissement de la contribution précitée dans les dépenses ordinai-
res.
REDACTS_VB_13001.book  Page 37  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie I. Droit des personnes et de la famille
38 Kluwer
Peuvent, par exemple, être considérés comme dépenses extraordinaires: hospi-
talisation, interventions chirurgicales, orthodontie, logopédie, kinésithérapie, re-
validation, frais de séjour dans un centre de convalescence et autres dépenses
nécessaires ou imprévisibles.
Ces frais exceptionnels seront supportés par les père et mère, chacun à concur-
rence de la moitié, déduction faite des remboursements de l’assurance maladie
et autres interventions de tiers.
Madame …… s’engage à informer, de façon dûment motivée, préalablement
monsieur …… des frais exceptionnels à prévoir et à fournir, si possible, une es-
timation approximative. En cas d’urgence, madame …… avertira monsieur ……
par la suite, dans les plus brefs délais.
Monsieur …… s’engage à participer, à la première demande de madame ……,
aux frais, ainsi qu’aux acomptes éventuels à acquitter.
C. Outre l’arrangement précité, l’article 203 du Code civil stipulant que les père et
mère sont tenus d’assumer, à proportion de leurs facultés, l’hébergement, l’en-
tretien, la santé, la surveillance, l’éducation, la formation et l’épanouissement de
leurs enfants reste d’application.
…
5. Monsieur …… s’engage, pendant le temps des épreuves et après le divorce, à verser
à madame ……, au début de chaque mois, la somme de …… euros, à titre de pen-
sion alimentaire. Le premier paiement aura lieu le premier du mois suivant la date de
la première comparution devant le président du tribunal de première instance.
Cette pension alimentaire en faveur de madame …… prendra irrévocablement fin si
madame …… contracte un nouveau mariage ou si elle cohabite pendant cinq mois
avec un homme à l’égard duquel il n’existe aucun empêchement à mariage, tel que
visé aux articles 161 à 163 du Code civil.
Conformément à l’article 301, § 7, alinéa 1er du Code civil, la pension alimentaire
précitée en faveur de madame …… peut être augmentée, diminuée ou supprimée
par le tribunal si, en raison de circonstances nouvelles et indépendantes de la volon-
té des parties, son montant n’était plus approprié.
6. Les montants précités pour l’entretien des enfants et de madame …… sont fixés,
compte tenu de l’indice des prix à la consommation qui, à ce jour, s’élève à ……
points. Ces montants seront adaptés à chaque augmentation de cinq points de l’in-
dice selon la formule suivante:
7. Les comparants déclarent être informés que l’arrangement en matière d’autorité sur
la personne et l’administration des biens des enfants mineurs ainsi que sur le droit
aux relations personnelles et la contribution des deux époux au coût de la vie, à l’édu-
cation et à la formation des enfants, peut être revu, après le divorce, par le juge com-
pétent si de nouvelles circonstances, indépendantes de la volonté des parties,
modifiaient considérablement leur situation ou celle des enfants.
IV. Inscription d’office – Frais – Déclarations diverses
1. Les comparants demandent au conservateur des hypothèques de prendre inscrip-
tion d’office pour le paiement de la soulte de …… euros. Si l’inscription précitée est
prise, ils déclarent dispenser le conservateur des hypothèques de prendre toute
autre inscription lors de la transcription du présent acte.
montant dû × nouvel indice
indice de base (…)
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2. Les frais d’actes et de procédure seront supportés par monsieur et madame ……,
chacun pour la moitié. Les frais et droits liés au bien immeuble attribué à madame
…… seront, toutefois, supportés intégralement par ses soins. Pour la perception des
droits d’enregistrement, les comparants déclarent estimer le bien immeuble attribué,
pour l’ensemble en pleine propriété, à ……
3. Le notaire soussigné confirme:
1. que l’identité et le domicile des comparants lui ont été démontrés à l’aide des
preuves d’identité mentionnées ci-dessus;
2. qu’au vu des extraits des registres de l’état civil, les noms, prénoms, date et lieu
de naissance des comparants correspondent aux présentes déclarations;
3. la lecture à voix haute de l’article 203, alinéa 1er du Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe;
4. le droit d’écriture s’élève à ……
Dont acte, passé à ……
Après que le présent acte a été commenté et lu intégralement, les comparants ont signé
avec nous, notaire.
…
§ 2. Remarques – Clauses particulières
A. Le partage des biens
a. La possibilité de transiger
46 L’attribution des biens ne doit pas avoir nécessairement lieu selon les droits des parties.
Celles-ci peuvent attribuer trop ou trop peu à l’une ou l’autre partie et «transiger» com-
me prévu à l’article 1287 du Code judiciaire.
Les conventions préalables à divorce ne peuvent en principe être annulées pour cause
d’erreur ou de lésion. Ce principe a été confirmé récemment dans un arrêt de la Cour de
cassation du 9 novembre 2012123. Un second arrêt de la Cour de cassation de la même
date124 estime au contraire que la «lésion qualifiée» est bien applicable à la convention
préalable à divorce. Par «lésion qualifiée», la Cour entend: «une disproportion manifes-
te entre les prestations réciproques des parties suite à un abus commis par une partie
abusant de la faiblesse de l’autre» (traduction libre)125.
123) Cass., 9 novembre 2012, R.G. no C.12.0146.N, publication inconnue; voir aussi: COMITÉ
D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation, dossier
no 2030, rapport de A.-Ch. VAN GYSEL, pas encore publié; Civ. Malines, 13 octobre 2010, T.
Not., 2012, p. 229, note L. WEYTS, «Een dading bij EOT is definitief, wie van de twee dat
nadien ook moge betreuren»; H. CASMAN, «Le partage transactionnel, stable ou égalitaire
avant tout?», Rev. not. belge, 2012, (p. 406) pp. 419 et s.
124) Cass., 9 novembre 2012, R.G. no C.12.0051.N, publication inconnue.
125) Ibid., p. 5, no III, 2.
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Le notaire doit être prudent. Il doit informer les parties de leurs droits et devoirs. Il doit
interroger les parties à propos des biens à partager afin d’avoir une vue d’ensemble de
leurs créances réciproques et des concessions qu’elles envisagent.
En cas d’attribution excessive ou déficitaire, il est conseillé que le notaire mentionne la
«transaction» convenue dans l’acte de règlement et qu’il la décrive de façon telle à ce
que la partie n’ayant pas reçu suffisamment ne puisse introduire de recours ultérieure-
ment pour cause d’erreur, de lésion, etc. C’est, par exemple, le cas lorsqu’un immeuble
est attribué à l’une des parties sans paiement de soulte ou moyennant le paiement d’une
soulte nettement inférieure à la valeur vénale du bien126.





Les comparants déclarent que, comme cela a été précisé ci-avant, l’immeuble situé à
……, est attribué à madame ……, sans paiement de soulte (ou: moyennant le paiement
d’une soulte de …… euros), à titre de transaction.
Le présent arrangement est conclu en faveur de madame …… à titre de compensa-
tion pour les inconvénients éventuels qu’elle est susceptible de subir suite au divorce
projeté.
Monsieur …… déclare savoir que, une fois le divorce devenu définitif, il ne peut exer-
cer aucun recours contre le présent arrangement pour cause d’erreur, de lésion de plus
d’un quart ou pour toute autre raison.
……
(ceci peut également être stipulé dans des termes plus généraux)
……
Les comparants déclarent être informés du fait que le partage des biens visé dans le
présent acte ne correspond pas à un partage réalisé conformément aux droits des par-
ties.
Dans le présent partage, madame …… a été particulièrement avantagée à titre de
compensation pour les inconvénients éventuels qu’elle est susceptible de subir suite au
divorce projeté.
Monsieur …… déclare savoir …… (voir modèle ci-avant).
…
b. L’attribution de biens immeubles
48 Les parties peuvent convenir que les biens immeubles appartenant à la communauté
soient attribués à l’un et/ou à l’autre époux. De la même façon, elles peuvent stipuler
126) Voir e.a.: Civ. Malines, 13 octobre 2010, T. Not., 2012, p. 229, note L. WEYTS, «Een dading bij
EOT is definitief, wie van de twee dat nadien ook moge betreuren»; H. CASMAN, «Le partage
transactionnel, stable ou égalitaire avant tout?», Rev. not. belge, 2012, (p. 406) pp. 419 et s.
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qu’un bien immeuble propre ou un bien immeuble qu’elles possèdent toutes deux en in-
division soit cédé à l’une ou à l’autre.
L’estimation de la valeur du bien immeuble est importante à cet égard. C’est, en
effet, souvent cette donnée qui détermine le montant des soultes. En sa qualité de
conseil impartial, le notaire doit veiller à ce que l’acte soit équilibré, c’est-à-dire que le
bien immeuble soit évalué sur une base raisonnable. Le notaire visitera, le cas échéant,
lui-même le bien (ou le fera visiter par l’intermédiaire d’un collaborateur) pour s’assu-
rer de l’exactitude de la valeur127.
49 Si la convention préalable contient une cession de biens immeubles, un extrait littéral
de l’acte portant sur ces biens immeubles doit être transcrit au bureau des hypothèques
dans le ressort duquel les biens sont situés128. La transcription doit avoir lieu dans le
mois ou dans les deux mois suivant la date de la convention préalable et non après que
le divorce soit devenu définitif129.
50 L’attribution des biens immeubles est souvent effectuée moyennant une soulte que l’un
des époux doit payer à l’autre. Si l’un des époux doit payer une soulte, il est conseillé
de ne pas verser cette somme avant que le divorce soit devenu définitif. Si la procédure
est suspendue, la somme payée pourrait, en effet, être utilisée par l’époux bénéficiaire,
tandis que la propriété attribuée à l’autre époux continuerait à appartenir à la commu-
nauté.
A titre de garantie du paiement de la soulte, il conviendra de prendre une inscrip-
tion d’office lors de la transcription de l’acte. Il faudra, en règle générale, veiller à ce
que cette inscription reste limitée au montant de la soulte ou à celui d’autres charges non
garanties. Si, en effet, le cessionnaire doit, outre la soulte, encore payer d’autres char-
ges, comme le paiement d’une dette hypothécaire grevant le bien, le conservateur des
hypothèques prendra, en principe, également une inscription d’office pour ces autres
charges130. Il est préférable, dans la pratique, de dispenser expressément le conserva-
teur des hypothèques de prendre une inscription d’office pour d’autres charges que la
soulte.
La soulte peut être payée lors de la signature de la convention préalable et rester consi-
gnée chez le notaire jusqu’au moment où le divorce sera devenu définitif ou que la pro-
cédure sera abandonnée.
127) Voir (solution plus nuancée) Bruxelles, 16 décembre 2008, T. Not., 2009, p. 253. Pour le pro-
blème de la lésion, voir aussi supra, no 46.
128) Art. 1287, al. 4 C. jud.
129) Le délai est, en principe, d’un mois après la date de l’acte. Si l’acte soumis à la transcription
porte sur des biens immeubles situés dans des arrondissements différents, le délai est porté à
deux mois (art. 2 loi hyp.).
130) H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, no 951.
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La somme de ……, payable par monsieur ……, à madame ……, restera consignée
chez le notaire soussigné jusqu’à la fin de la procédure du divorce. Dès que le divorce
sera devenu définitif, cette somme, majorée des intérêts, sera payée par le notaire à ma-
dame …… Monsieur …… renonce expressément à tous ses droits éventuels d’opposi-
tion à ce paiement et de saisie de la somme.
Quand la procédure de divorce est abandonnée par une des parties, le notaire rem-
boursera la somme consignée et les intérêts à monsieur …… Madame renonce à tous
ses droits éventuels d’opposition ou de saisie.
…
52 Si le cessionnaire doit, outre une soulte, acquitter d’autres charges, il faudra être attentif
à la base de perception des droits d’enregistrement. Dans ce cas, il conviendra, si pos-
sible, de stipuler clairement les charges liées à l’attribution du bien immeuble et celles
ayant une origine différente comme, par exemple, le partage des biens meubles. Si ces
notions ne sont pas définies de façon précise, les droits d’enregistrement relatifs au bien
immeuble risquent d’être prélevés sur une base supérieure à celle de la valeur vénale
normale131.
Si le bien immeuble faisant l’objet de l’attribution est grevé d’une clause d’accroisse-
ment ou d’une tontine ne prévoyant pas d’extinction en cas de divorce, celle-ci devra
être supprimée dans l’acte de règlement, à condition que le divorce devienne définitif.
Pour plus de détails, nous renvoyons au chapitre relatif aux clauses d’accroissement et
de tontine132.
c. L’attribution de biens meubles corporels
53 Si, au début de la procédure, les époux vivent encore sous le même toit, les meubles et
le contenu se trouveront, généralement, dans l’habitation commune. La convention
préalable précise les biens qui seront attribués à l’un et à l’autre époux. La liste la moins
détaillée reprend le nom de l’époux concerné et il est fait référence, pour la description
des biens attribués à l’autre partie, à l’inventaire éventuel. A défaut d’inventaire, il est
conseillé aux époux de dresser une liste de leurs biens communs, de leurs dettes, de leurs
reprises et de leurs récompenses. Si l’époux quitte le domicile commun, il peut égale-
ment être utile de préciser le moment où il peut emporter ses biens.
La procédure est, généralement, plus simple lorsque les époux ont déjà une rési-
dence séparée au début des opérations. Normalement, ils ont, de facto, à ce moment, dé-
jà partagé les biens meubles corporels et la mention de ce partage suffit dans la
convention préalable.
131) F. BUYSSENS, «Regelingsakte en familierechtelijke overeenkomsten. Aandachtspunten», in
Echtscheiding door onderlinge toestemming, Rapport des Journées de formation notariales
N.R., F.R.N.B., Bruges, die Keure, 2002, p. 10, no 15.
132) Cf. infra, nos 1177 et s.
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54 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Attribution de biens 
meubles corporels – Formule 1
16
…
Les requérants déclarent s’attribuer mutuellement les droits de propriété portant sur
les meubles et le contenu, conformément à leur possession respective à ce jour, tel que
cela a été décrit dans l’inventaire reçu par le notaire soussigné, le ……, dans leurs do-
miciles/résidences séparé(e)s (ou: tel que cela a été décrit dans les listes établies par
chacun des époux et annexées à la présente).
…
55 Si le contenu comprend des biens qui ont été achetés à tempérament ou au moyen d’une
location-financement, il convient de vérifier si l’attribution n’est pas contraire aux
conditions de vente qui, généralement, contiennent une clause de réserve de propriété
ou une option d’achat. Dans ce cas, seuls les droits portant sur le contrat à tempérament
et sur la jouissance et l’usage des biens peuvent être attribués à l’époux qui deviendra
propriétaire de ces biens133.
56 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Attribution de biens 
meubles corporels – Formule 2
17
…
L’usage et la jouissance de la voiture ……, achetée au moyen d’une location-finan-
cement souscrite auprès de ……, le ……, sont, à compter de ce jour, attribués à mon-
sieur …… Monsieur …… reçoit également, à compter de ce jour, la propriété de la
voiture précitée, pour autant que cette attribution ne soit pas contraire aux termes de la
location-financement.
Monsieur …… s’engage à respecter toutes les charges et conditions liées à la loca-
tion-financement précitée et à supporter intégralement tous les paiements à compter de
ce jour. Il s’engage à garder la voiture en bon état à ses frais et à en prendre soin.
Comme cela a été dit ci-dessus, si le transfert de propriété était contraire aux termes
de la location-financement, monsieur …… devra acquérir ledit véhicule en pleine pro-
priété, après avoir exécuté toutes les charges, clauses et autres conditions conformé-
ment aux termes du contrat précité.
Monsieur …… est, à compter de ce jour, mandaté pour accomplir, à ses frais, toutes
les formalités en vue de l’exécution de la présente convention et de l’immatriculation de
la voiture à son nom.
…
57 Si l’un des époux qui a reçu plus que son dû dans les biens meubles communs est tenu
de payer une soulte, celle-ci sera, de préférence, versée à l’autre époux au moment de
133) H. CASMAN, o.c., no 939.
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la cession des biens. Les deux époux disposent, dans ce cas, des mêmes droits: l’un a
les biens, l’autre la soulte134.
Les époux peuvent d’autre part convenir que la somme sera bloquée chez le notaire jus-
qu’à la fin de la procédure135.
d. L’attribution de titres
58 Il convient de vérifier si les titres peuvent être cédés librement. Il faut, évidemment, te-
nir compte aussi des formalités ou des autorisations spécifiques éventuellement exigées
pour la cession de ces titres.
L’attribution des titres au porteur est décrite dans la convention préalable. Ces ti-
tres sont remis aux différentes parties lors de la signature de l’accord, sauf s’il semble
préférable, en vue de la protection des intérêts réciproques, de les mettre en dépôt jus-
qu’au moment où le divorce devient définitif. La convention préalable en fait mention.
L’attribution de titres nominatifs est mentionnée dans la convention préalable et
s’accompagne, généralement, d’une mention du transfert dans le registre des actionnai-
res.
59 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Attribution de titres 
nominatifs – Mention dans la convention préalable
18
…
…… parts dans la société privée à responsabilité limitée …… sont attribuées, en plei-
ne propriété, à monsieur ……
Cette cession est inscrite, ce jour, dans le registre des actions de la société précitée.
Cette inscription fait mention de la condition suspensive à laquelle la présente conven-
tion est soumise. Dès que le divorce est devenu définitif, le registre des actions sera
complété par la clause signée par les deux parties, que la condition suspensive a été
remplie et que la cession de propriété est définitive (ou: après que le divorce soit devenu
définitif, monsieur …… signalera dans le registre que la condition suspensive a été rem-
plie et que la cession de propriété est définitive. Madame …… lui donne, à ce jour, tous
les pouvoirs et mandats à cet effet).
Au cours de la procédure, le droit de vote lié à ces actions sera exercé pour moitié
par monsieur …… et, pour l’autre moitié, par madame …… (ou: par monsieur ……, ma-
dame …… lui conférant, à cet effet, si nécessaire tous les pouvoirs et mandats).
Les dividendes et autres avantages liés aux actions précitées qui doivent être payés
en cours de la procédure reviendront à chacun des époux, pour moitié (ou: reviendront
intégralement à monsieur ……, madame …… lui conférant tous les pouvoirs et mandats
pour la perception de ces montants).
…
134) Cette solution nous paraît préférable à celle qui consiste à bloquer la soulte jusqu’au moment
où le divorce est devenu définitif. L’époux qui détient les meubles peut, dans le cas où la soulte
est bloquée, les vendre et peut encore par la suite, si la procédure est suspendue, faire valoir
des droits sur la soulte commune bloquée. Si la soulte est payée, les avantages et les inconvé-
nients sont les mêmes pour les deux parties.
135) Cf. supra, no 50.
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60 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Attribution de titres 
nominatifs – Mention dans le registre d’actions
19
…
Cession de …… parts par …… à ……, en exécution des clauses contenues dans un
acte reçu par le notaire ……, à la résidence de ……, le ……
Le caractère définitif de la présente cession est soumis à la condition suspensive re-
prise dans l’acte notarié précité.
Si la condition est remplie, ceci sera notifié ultérieurement dans le registre.
…
e. Le maintien d’une indivision
61 L’attribution des biens ne doit pas nécessairement avoir lieu en propriété exclusive. Les
parties sont libres de convenir que certains biens restent en indivision136. Ce type de
convention est surtout choisi pour des biens immeubles. Il s’agit, alors, de fixer le délai
dans lequel l’indivision continuera à subsister et, éventuellement, la façon de sortir d’in-
division. Pour ces derniers points, il est conseillé d’insérer des dispositions précises
dans l’acte de règlement.
Une partie de la jurisprudence estime que l’article 815 du Code civil n’est pas,
automatiquement, d’application dans ce cas-ci. D’après la cour de Gand137, le champ
d’application de l’article 815 est limité à une situation de copropriété non souhaitée et
imprévue. La cour a donc estimé que, si les époux conviennent, de commun accord,
dans leur convention précédant le divorce, de laisser l’habitation en indivision, le par-
tage ne pouvait être exigé que si la convention le permet ou si le but poursuivi, consti-
tuant le ratio de la convention, est atteint (entre autres permettre aux enfants d’occuper
la propriété avec leur mère, jusqu’à ce que leur formation soit terminée).
Si le bien restant en indivision a été acheté avec une clause d’accroissement ou une ton-
tine, il convient de se demander si cette clause reste ou non d’application pendant la du-
rée d’indivision qui suit le divorce. Si les parties souhaitent la supprimer lorsque le
divorce est devenu définitif, des clauses ad hoc devront figurer dans l’acte de règlement.
Nous renvoyons, à cet égard, au chapitre sur les clauses d’accroissement et les tonti-
nes138.




La maison et les dépendances, situées à ……, sont attribuées, pour la moitié en in-
division, à monsieur ……, et, pour l’autre moitié en indivision, à madame ……
136) Gand, 11 octobre 1963, R.W., 1963-1964, col. 971.
137) Gand, 8 mai 2003, N.J.W., 2003, p. 971, note B.W.; Civ. Tongres, 6 mars 1991, R.G.D.C.,
1991, p. 402. Voir aussi: H. CASMAN, o.c., no 955, qui recommande la prudence.
138) Cf. infra, nos 1177 et s.
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Les comparants s’engagent à vendre publiquement la propriété précitée, en une ou
plusieurs séances, dans le …… mois suivant la transcription du jugement ou de l’arrêt
prononçant le divorce dans les registres de l’état civil. Le produit de la vente sera parta-
gé, après paiement des créanciers hypothécaires et des frais de mainlevée, entre les
parties, chacune recevant la moitié. Si le produit de la vente ne suffit pas à payer les




A compter de ce jour et pour la durée de l’indivision, le rapport de la propriété sera
destiné au paiement des dettes hypothécaires grevant le bien et aux charges et frais
d’entretien de ladite propriété.
(ou)
……
A compter de ce jour et pour la durée de l’indivision, madame …… occupera la pro-
priété précitée sans indemnité, à charge pour elle d’effectuer, pendant cette période,
tous les paiements périodiques exigibles relatifs aux intérêts et au capital en faveur des
créanciers détenant une hypothèque sur ce bien. Madame …… supportera également,
pendant la même période, toutes les charges, taxes et impôts concernant cette même
propriété et acquittera les primes de l’assurance habitation.
…
63 Conformément à l’article 815, alinéa 3 du Code civil, un extrait littéral de l’acte conte-
nant le pactum d’indivision doit être transcrit, dans le mois139 suivant l’acte, au bureau
des hypothèques compétent140. Cette publication est requise, même si l’acte ne contient
pas de cession d’immeuble mais un pacte d’indivision concernant un bien commun res-
tant en indivision après que le divorce soit devenu définitif141.
f. Règles relatives aux dettes
64 Lors de l’imputation des dettes, le notaire doit vérifier s’il s’agit d’une dette personnelle
de monsieur ou de madame, d’une dette de la communauté ou d’une dette à laquelle les
époux sont tenus solidairement. Dans chaque cas, le notaire doit informer les parties
concernant la part contributive et exigible de la dette et le risque éventuel couru par l’un
ou l’autre époux suite à l’attribution à l’un et à l’autre142.
Si une dette exigible contre les deux époux est attribuée à l’un d’eux, il convient
de libérer l’autre époux, autant que possible, des prétentions éventuelles des créanciers.
Il en va de même si une dette personnelle d’un des époux est transférée à l’autre.
Une caution personnelle ou réelle peut être constituée par celui qui doit payer la
dette, de façon à ce que l’autre époux ne soit pas poursuivi par les créanciers. Si aucun
arrangement satisfaisant ne peut être trouvé, il sera conseillé de vendre les biens pour
apurer la dette anticipativement.
139) Deux mois si l’acte assujetti à la transcription a pour objet des immeubles situés dans plusieurs
ressorts (art. 2 loi hyp.).
140) Art. 1287, al. 4 C. jud. et art. 2 loi hyp.
141) Art. 815 C. civ.
142) Liège, 11 février 1992, Rev. not. belge, 1993, p. 431.
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Dans la pratique, la dette la plus importante est, souvent, une dette hypothécaire
contractée solidairement par les deux époux pour l’achat d’un bien immeuble encore
existant. Généralement, les parties conviennent que l’époux qui reprend le bien immeu-
ble supporte également la suite des paiements de la dette hypothécaire. Avec l’autorisa-
tion des parties, le notaire informera le créancier hypothécaire du partage envisagé du
bien hypothéqué et lui demandera s’il est disposé à exonérer l’autre époux de la solida-
rité et de l’engagement après que le divorce soit devenu définitif. Les créanciers hypo-
thécaires n’y sont pas toujours disposés. Le fait que l’hypothèque subsiste rassure déjà
l’autre époux: en cas d’éviction, la dette sera payée en priorité grâce au prix de vente.
Il convient d’être particulièrement attentif aux ouvertures de crédit dont chacun des
époux peut disposer en toute autonomie. Si les deux époux sont liés solidairement, il
faut veiller à ce qu’aucun crédit supplémentaire ou complémentaire ne soit contracté
sans l’accord de l’autre époux ou, du moins, veiller à ce que celui-ci ne soit pas engagé
à cet égard.
65 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Reprise de dette
21
…
Comme charge et condition de l’attribution du bien immeuble précité à monsieur
……, celui-ci s’engage à supporter intégralement l’emprunt contracté auprès de …… sur
lequel il reste encore un solde de …… à payer et, à compter de ce jour, à acquitter tous
les intérêts et les amortissements en capital, sans intervention de ni recours contre ma-
dame …… Monsieur …… garantit madame …… contre tous les recours émanant du
créancier précité.
…
66 Les dettes fiscales font, habituellement, l’objet d’une réglementation particulière dans
le cadre de laquelle les époux adoptent, ensemble, des conventions susceptibles de dé-
roger aux règles de l’exigibilité.
La déclaration d’impôt est établie au nom des deux époux143.
Les époux sont, toutefois, considérés comme isolés à partir de l’année suivant celle
de la séparation de fait, pour autant que cette séparation n’ait pas été annulée pendant la
période imposable144.
Le fisc a, en principe, le droit de continuer à percevoir l’impôt sur les revenus sur
tous les biens propres et communs des deux époux et ce, indépendamment du régime
matrimonial adopté145. Les clauses de la convention préalable dérogeant aux règles
d’exigibilité ne lient que les parties et ne sont pas opposables au fisc.
En ce qui concerne l’impôt sur les revenus, la contribution de chacun des époux peut
être réglée de différentes façons:
– les impôts perçus sur les revenus antérieurs à la séparation de fait peuvent être mis
à charge des deux parties, chacune pour la moitié ou dans une autre proportion;
143) Art. 126 C.I.R. 1992.
144) Art. 126, § 2, 2° C.I.R. 1992.
145) Art. 394, § 1er, al. 1er C.I.R. 1992.
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– les impôts sur les revenus postérieurs à la séparation de fait peuvent être mis à char-
ge des deux époux:
• chacun proportionnellement à leur revenu imposable ou
• comme si ces revenus étaient imposés séparément.
67 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Dettes fiscales
22
…
Les impôts et redressements liés aux revenus perçus dans l’année …… et antérieu-
rement seront supportés et acquittés par les deux époux, chacun pour la moitié.
Les époux demanderont au bureau de contrôle des contributions compétent de scin-
der les impôts et redressements relatifs aux revenus acquis par chacun d’eux à partir du
premier janvier ……, afin de déterminer la part proportionnelle de ces impôts portant sur
leurs revenus respectifs. Chaque époux acquittera la part de l’impôt ainsi calculée sans
que cet arrangement ne soit, toutefois, opposable à l’administration fiscale.
Des restitutions d’impôt seront attribuées à chacun des époux dans la même propor-




Pour les revenus qui figurent encore sur la déclaration commune, le solde des impôts
dus sera supporté, après déduction des précomptes et des avances payés par chacun
des époux, comme suit: chaque époux paie l’impôt sur les revenus qu’il/elle a perçus
comme si ces revenus étaient taxables séparément. Le supplément éventuel est réparti
proportionnellement entre les époux, à l’exception du supplément dû en raison de paie-
ments anticipés insuffisants146.
…
68 Il convient d’être attentif aux paiements anticipés effectués et de déterminer la manière
dont ils seront pris en considération. La formulation à cet égard doit être précise. La
Cour de cassation a, ainsi, estimé que, si les parties à un acte de règlement préalable à
divorce par consentement mutuel avaient convenu de supporter, chacune pour la moitié,
les impôts sur les revenus, l’époux qui a effectué un paiement anticipé doit en recevoir
la moitié de l’autre époux. Le fait que le paiement anticipé ait été effectué avec des
fonds communs n’empêche pas, d’après la Cour, que la moitié puisse être réclamée,
étant donné que les parties sont libres de recourir à n’importe quel arrangement en vue
de protéger leurs intérêts. Elles peuvent même considérer des paiements effectués com-
me réglés au moyen de fonds propres de l’un des époux147.
69 Pour que les parties soient clairement conscientes du fait qu’une imputation spécifique
des dettes n’est pas opposable aux créanciers, il peut être utile de mentionner:
146) Formule empruntée à H. CASMAN, o.c., n° 633.
147) Cass., 12 septembre 1988, T. Not., 1989, p. 31.
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Chaque partie déclare savoir que le règlement de dettes ne s’applique qu’à elles
deux et qu’il ne peut être opposé aux créanciers vis-à-vis desquels les deux époux sont
engagés. Ce règlement n’octroie, par conséquent, un recours que d’une partie contre
l’autre, au cas où il ou elle serait tenu(e) au paiement d’une dette portée à charge de
l’autre en vertu de la présente convention148.
…
g. Assurances vie
71 La loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre fixe les droits et obligations
du preneur d’assurance et du bénéficiaire. Le preneur d’assurance est la personne qui a
souscrit la police avec l’assureur149. Le bénéficiaire est la personne en faveur de laquel-
le la prestation d’assurance a été stipulée150.
Le preneur d’assurance est titulaire de plusieurs droits. Il a, pour commencer, le
droit de désigner un/des bénéficiaire(s)151. Tant que l’attribution bénéficiaire n’a pas été
acceptée par le bénéficiaire désigné, le preneur d’assurance a le droit de la révoquer152.
Le preneur d’assurance dispose du droit de rachat et du droit de réduction de l’assuran-
ce153. Il a le droit de recevoir de l’assureur un acompte sur les prestations d’assuran-
ce154. Le preneur d’assurance peut céder, en tout ou en partie, les droits découlant de la
police d’assurance155. Cette cession ne peut avoir lieu qu’au moyen d’un avenant signé
par le cédant, le cessionnaire et l’assureur156.
De son côté, le bénéficiaire peut, à tout moment, accepter l’attribution bénéficiaire,
même après que les prestations d’assurance soient devenues exigibles157. Du vivant du
preneur d’assurance, l’acceptation ne peut avoir lieu qu’au moyen d’un avenant à la po-
lice, signé par le bénéficiaire, le preneur d’assurance et l’assureur. Après le décès du
preneur d’assurance, l’acceptation peut avoir lieu expressément ou tacitement. Elle n’a,
toutefois, d’effet à l’égard de l’assureur que si elle lui est notifiée par écrit158.
72 La loi sur le contrat d’assurance terrestre contient un certain nombre de dispositions
portant sur le droit matrimonial. Elle stipule que les prestations d’assurance fixées, par
148) Formule empruntée à H. CASMAN, o.c., nos 633-634.
149) Art. 1er, A loi sur le contrat d’assurance terrestre.
150) Art. 1er, C loi sur le contrat d’assurance terrestre.
151) Art. 106, § 1er loi sur le contrat d’assurance terrestre.
152) Art. 112 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
153) Art. 114 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
154) Art. 116 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
155) Art. 119 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
156) Art. 120 loi sur le contrat d’assurance terrestre. Le preneur d’assurance peut, toutefois, stipuler
dans la police qu’à son décès, ses droits iront, en tout ou en partie, à une personne qu’il a dési-
gnée à cet effet (art. 120, al. 2 loi sur le contrat d’assurance terrestre).
157) Art. 122 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
158) Art. 123 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
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un époux marié sous le régime de communauté de biens en faveur de l’autre ou en sa
faveur, sont un bien propre appartenant à l’époux bénéficiaire159.
L’article 128 de la loi sur le contrat d’assurance terrestre stipule, en outre, qu’aucu-
ne récompense n’est due à la communauté pour les paiements de prime, sauf si ces paie-
ments excèdent manifestement les possibilités de la communauté.
Dans son arrêt du 26 mai 1999, la Cour constitutionnelle a estimé que les
articles 127 et 128 de la loi sur le contrat d’assurance terrestre violent le principe d’éga-
lité visé aux articles 10 et 11 de la Constitution. Une distinction injustifiée est, en effet,
opérée entre les époux en fonction de la manière dont ils réalisent leurs économies. Si,
au lieu de souscrire une assurance vie, les époux avaient placé leurs économies dans
l’achat de titres ou d’autres instruments de placement, celles-ci auraient été considérées
comme communes160.
La conception majoritaire dans la doctrine affirme que la portée de cet arrêt reste
limitée aux assurances vie qui constituent, en réalité, une épargne. La «véritable» assu-
rance vie classique, à savoir l’assurance habituelle en cas de décès dans le cadre de la-
quelle le capital est versé au moment du décès de l’assuré, ne devrait pas tomber dans
le champ d’application de cet arrêt161.
73 Les articles 132 à 134 de la loi sur le contrat d’assurance terrestre définissent les droits
du preneur d’assurance et du bénéficiaire pendant le temps des épreuves.
Les droits revenant au preneur d’assurance en vertu des articles 106 à 120 de la loi,
cités, en partie, ci-dessus, restent d’application pendant le temps des épreuves, sauf si
les époux en ont décidé autrement dans leur convention préalable. Celle-ci ne peut être
opposée à l’assureur qu’après qu’il en ait été informé162.
Les prestations d’assurance devenues exigibles pendant le temps des épreuves sont
valablement versées à l’époux désigné comme bénéficiaire, sauf si les époux en ont dé-
cidé autrement dans l’acte de règlement et s’ils ont informé l’assureur de la nouvelle dé-
signation163. De même, les prestations d’assurance sont valablement payées, après la
transcription du divorce, à l’époux séparé qui a été désigné comme bénéficiaire, sauf, à
nouveau, si les époux en ont décidé autrement dans la convention préalable et si l’assu-
reur a été informé de la nouvelle désignation164.
74 Lors de la préparation de la convention préalable, le notaire demandera aux parties de
lui communiquer toutes les polices d’assurance vie qu’elles ont contractées soit seules
soit sous leur signature commune. Il informera les parties de leurs droits et de leurs de-
voirs et, au besoin, informera l’assureur des conventions conclues entre les parties.
Vu l’importance actuelle des assurances vie qui sont même parfois des formules
d’épargne, il peut être utile que le notaire mentionne dans son acte qu’il a demandé aux
159) Art. 127 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
160) Voir C. DE WULF, «Levensverzekeringsovereenkomsten, huwelijksvermogensrecht en erfrecht
– Enkele aandachtspunten», De Verz., 2008, no 14, Levensverzekeringen en giften, dossier
2008, pp. 100-101.
161) W. PINTENS et P. VAN DEN ABBEELE, «De levensverzekering in het familiaal vermo-
gensrecht», T. Not., 2006, (p. 615) p. 621, no 22.
162) Art. 132 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
163) Art. 133 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
164) Art. 134 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
REDACTS_VB_13001.book  Page 50  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. Le divorce par consentement mutuel
La rédaction d’actes notariés 51
parties de lui communiquer toutes les données à ce sujet et éventuellement la réponse
des parties dans l’acte165.
Le notaire contactera la compagnie d’assurance en vue de déterminer la valeur de rachat
éventuelle liée à la police d’assurance. Il est, dans de nombreux cas, équitable de pren-
dre cette valeur en considération lors de la mise au point du partage et de la fixation des
soultes. La valeur de rachat est surtout importante dans le cas d’assurances vie mixtes
et d’assurances à finalité d’épargne en général.
Il conviendra, mutatis mutandis, de prendre en considération la même procédure
pour les assurances vie liées à un financement contracté par les époux, soit une assuran-
ce solde restant dû, soit un emprunt avec assurance vie mixte. Ces assurances seront gé-
néralement transférées au nom et en faveur de l’époux qui reprend l’emprunt à sa
charge. A cet égard, il faudra également tenir compte de la valeur de rachat.
Il serait intéressant de savoir dans quelle mesure la loi sur le contrat d’assurance terres-
tre s’applique à l’assurance groupe166. L’assurance groupe est une assurance spécifique
qui remplit plutôt la fonction d’une pension complémentaire. Les droits à une assurance
groupe sont aussi étroitement liés à la notion de «salaire»167. Il convient de mentionner
clairement l’attribution dans l’acte de règlement.
75 En ce qui concerne les assurances vie, le notaire tiendra compte de l’article 299 du Code
civil. Celui-ci stipule que les avantages que les époux se sont faits depuis le mariage
s’éteignent après le divorce, sauf convention contraire. Une assurance vie peut, dans
certains cas, être considérée comme un pareil avantage168.




1) Les droits liés à l’assurance vie souscrite par les deux époux auprès de l’assureur, la
société anonyme ……, sous le numéro de police ……, et dont l’époux survivant est
le bénéficiaire, sont réglés de la façon suivante:
a) pendant le temps des épreuves, tous les droits revenant actuellement à chacun
des époux, en leur qualité de preneur d’assurance et de bénéficiaire, restent in-
changés. Monsieur …… s’engage, à compter de ce jour, à payer à l’assureur tou-
tes les primes et taxes afin de décharger les deux époux;
b) à partir du moment où le divorce est définitif, tous les droits liés à la police préci-
tée sont cédés à monsieur …… Après que le divorce soit devenu définitif, mada-
165) R. HEMELSOEN, «Optimalisering van bedingen in notariële EOT-overeenkomsten», in G.
VERSCHELDEN (éd.), Rechtskroniek voor het notariaat, t. XXI, Bruges, die Keure, 2012, (p. 1)
p. 19, no 34; P. VAN DEN EYNDE, «L’assurance-vie: outil de sécurité juridique pour le prati-
cien?», in Le défi du notaire – De uitdaging voor de notaris, Rapport du Congrès des Notaires
2011, Bruxelles, Larcier, 2011, (p. 189) p. 195.
166) N. TORFS, «De huwelijksvermogensrechtelijke benadering van de levensverzekering in de
nieuwe wet op de landverzekeringsovereenkomst», in Bijzondere overeenkomsten, Journée de
recyclage 10 mars 1993 N.R.R., F.R.N.B., Anvers, Kluwer, 1994, p. 60.
167) Ibid., pp. 60-61.
168) Cf. infra, nos 100 et s.
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me …… renonce donc, en faveur de monsieur ……, à tous ses droits de preneur
d’assurance et de bénéficiaire.
Si, lorsque le divorce est devenu définitif, monsieur …… ne trouve pas d’accord avec
l’assureur à propos de cette cession, il pourra exercer tous les droits réservés au pre-
neur d’assurance et recevoir la valeur de rachat éventuelle de la police sans l’inter-
vention de madame ……
En vue d’exécuter ce qui précède, madame …… octroie, une fois le divorce devenu
définitif, un mandat irrévocable à monsieur …… pour faire le nécessaire à ce sujet.
2) Tous les droits liés aux assurances groupes, dont l’un des époux ou chacun d’eux est
preneur d’assurance, sont cédés au preneur-travailleur d’assurance qui, dès que le
divorce est devenu définitif, pourra exercer tous les droits du preneur d’assurance et
du bénéficiaire. En vue de l’exécution de cette cession, les époux s’octroient mutuel-
lement mandat pour faire le nécessaire à cet égard.
…
77 Divorce par consentement mutuel – Assurance vie – Formule 2169
25
…
En ce qui concerne l’assurance portant le numéro de police ……, conclue par ……
(preneur d’assurance), sur la tête de …… (bénéficiaire), auprès de …… (assureur), les
parties conviennent ce qui suit:
1) les droits qui, en vertu de la présente police et conformément à la loi, reviennent ex-
clusivement au preneur d’assurance lui restent acquis, tant pendant le temps des
épreuves qu’après la transcription du divorce. Ceci s’applique, entre autres, au droit
de rachat, de réduction, d’avance et de mise en gage;
2) les prestations d’assurance qui deviennent exigibles pendant le temps des épreuves
ou après la transcription du divorce reviennent exclusivement au preneur d’assuran-
ce et, après son décès, à son héritier ou au bénéficiaire désigné par ses soins. Il in-
formera l’assureur de la nouvelle désignation;
3) monsieur …… et madame …… déclarent renoncer mutuellement à leur désignation
en tant que bénéficiaires, de telle sorte que le preneur d’assurance est libre de dési-
gner, à compter de ce jour, un autre bénéficiaire.
(ou) En ce qui concerne la/les police(s) d’assurance précitée(s), monsieur/madame
précité(e) …… déclare renoncer à sa désignation en tant que bénéficiaire par l’autre
partie, de telle sorte que le preneur d’assurance est libre de désigner, à compter de
ce jour, un autre bénéficiaire;
4) les primes encore dues pour la présente assurance seront payées par ……;
5) les époux reconnaissent que les primes payées pour la présente assurance jusqu’à
ce jour octroient/n’octroient (un/aucun) droit à récompense (étant donné qu’ils n’ont
visiblement pas dépassé les facultés du patrimoine commun) (ou) (règlement en ma-
tière de récompense via une détermination préalable de la valeur de rachat).
…
169) Formulaire d’après le modèle de R. HEMELSOEN, «Optimalisering van bedingen in notariële
EOT-overeenkomsten», in G. VERSCHELDEN (éd.), Rechtskroniek voor het notariaat, t. XXI,
Bruges, die Keure, 2012, (p. 1) p. 20, no 35.
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h. Baux de location
78 Il convient de stipuler dans l’acte de règlement préalable lequel des époux poursuivra
le bail.
79 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Bail de location
26
…
Les droits et devoirs liés au contrat de location, conclu le ……, entre …… et ……,
enregistré ……, sont exclusivement octroyés à monsieur ……, qui les reprend intégra-
lement à compter de ce jour. Madame …… le garantit contre tous les recours à ce sujet.
La garantie locative revient également, à compter de ce jour, exclusivement à monsieur
……
…
i. Des comptes de récompenses
80 Le notaire est tenu d’informer les parties de leurs droits et devoirs relatifs aux récom-
penses dues par les époux au patrimoine commun et inversement170.
Les récompenses doivent être reprises dans l’inventaire établi le cas échéant.
Si, dans l’acte de règlement, les époux renoncent, mutuellement, à tous les droits
de récompense, ils doivent être informés de la portée exacte de cette renonciation de
préférence au moyen d’un état des récompenses établi par le notaire.
j. La rétroactivité de l’acte de règlement
81 Conformément à l’article 1304 du Code judiciaire, le jugement ou l’arrêt qui prononce
le divorce ne produit d’effets à l’égard des biens des époux qu’à compter de la date du
procès-verbal de première comparution des époux devant le président du tribunal de
première instance ou devant le juge qui en exerce les fonctions171. A l’égard des tiers,
la décision judiciaire produit des effets à compter du jour où le jugement ou l’arrêt est
transcrit172.
Les auteurs admettent que la rétroactivité du jugement relatif aux biens peut être
déterminée par les époux, en ce qui concerne leur relation, d’une autre manière que celle
prévue à l’article 1304 précité173. Ils peuvent, par exemple, convenir que l’arrangement
relatif à leurs biens rétroagira jusqu’à la date de l’acte de règlement lui-même – c’est-
à-dire avant la date de la première comparution.
Une convention au sens défini ci-dessus peut s’avérer utile pour le statut juridique
des actes posés par les époux entre la date de l’acte de règlement et la date de la première
comparution, par exemple, la contraction d’une dette, la conclusion d’une vente, etc. Si
le jugement rétroagit jusqu’au jour de la première comparution, le statut juridique est
170) Art. 1432 et s. C. civ.; cf. infra, nos 1841 et s.
171) Art. 1304, al. 3 C. jud.
172) Art. 1304, al. 1er C. jud.
173) Y.-H. LELEU, «Les conventions préalables au divorce par consentement mutuel», R.G.D.C.,
1999, p. 385.
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défini par le droit matrimonial applicable pendant cette période intermédiaire174. Si le
jugement rétroagit jusqu’au jour de l’acte de règlement lui-même, les époux sont répu-
tés, à compter de ce moment, être séparés de biens.




En dérogation à l’article 1304, alinéa 2 du Code judiciaire, les comparants déclarent
que le jugement du divorce sortira ses effets, à l’égard de leurs biens et entre eux, à
compter de ce jour.
A l’égard de leur personne, le divorce sort ses effets à compter du jour où la décision
est passée en force de chose jugée.
A l’égard des tiers, il sort, seulement, ses effets au jour de la transcription du juge-
ment ou de l’arrêt.
…
k. Clauses stipulées en faveur de tiers
83 Dans le cadre de leur divorce par consentement mutuel, les époux peuvent convenir
d’octroyer des avantages à des tiers, par exemple:
– la donation d’un immeuble à un enfant – il peut s’agir d’une donation en pleine
propriété ou en nue-propriété lors de laquelle l’usufruit peut, dans ce dernier cas,
être attribué à l’un des époux175;
– l’engagement de l’un des époux à ouvrir un livret d’épargne au nom des enfants, à
concurrence d’un montant déterminé.
D’après nous, ces dispositions en faveur de tiers peuvent être reprises dans l’acte
de règlement176.
La donation d’un immeuble à un enfant par exemple est, de préférence, réalisée dans
l’acte de règlement. L’engagement à faire une donation après que le divorce soit devenu
définitif serait, en principe, nul car il n’est pas permis de s’engager valablement à faire
une donation177.
Pour une donation, il convient de tenir compte, dans l’acte de règlement, des règles
de forme applicables aux donations en général, comme l’acte authentique, l’acceptation
expresse par le bénéficiaire, etc.178.
174) Ibid.
175) De façon générale, voir e.a.: F. BUYSSENS, «Schenkingen aan minderjarigen bij echtscheiding
door onderlinge toestemming», E.J., 1995, pp. 98-102. Certaines considérations et conclusions
visées dans l’étude précitée ne font, selon moi, pas l’unanimité.
176) D’après H. CASMAN, ce type de règlement ne pourrait pas être repris dans la convention préa-
lable car des tiers ne peuvent être parties à cette convention (H. CASMAN, o.c., no 967). Ceci
n’est, toutefois, stipulé nulle part dans la loi.
177) Une largesse formulée comme une clause en faveur d’un tiers pourrait être considérée comme
une donation indirecte (de façon générale, voir: H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil
belge, t. VIII/1, Les libéralités, Bruxelles, Bruylant, 1944, no 503).
178) Cf. infra, nos 587 et s.
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Une donation faite dans le cadre d’un acte de règlement de divorce par consentement
mutuel sera généralement soumise au caractère définitif du divorce. Une condition sus-
pensive dans une formule telle que «le divorce devient définitif par la transcription du
jugement ou de l’arrêt» n’est, dans ce cas, pas conseillée en raison du caractère potes-
tatif de ce type de condition. En effet, il dépend, entre autres, de la libre volonté du do-
nateur lui-même de faire en sorte que le divorce aura lieu ou non. Dans ce cas, le
donateur dispose de la possibilité d’annuler la donation, ce qui est contraire à
l’article 944 du Code civil et qui entraîne la nullité de la donation.
Une condition suspensive qui dépend uniquement du fait que l’autre époux persiste
dans son consentement n’est, en revanche, pas potestative dans la mesure où il s’agit
d’une donation faite par l’autre époux.




Le comparant visé au numéro ……, à savoir monsieur ……, déclare faire une donation
entre vifs, en avancement d’hoirie et avec dispense de rapport en nature (ou: avec dis-
pense de rapport et hors part), sous la condition suspensive définie ci-après:
A son fils ……
Qui a comparu, ici, et qui déclare expressément accepter la présente donation.
(voir modèle général d’un acte de donation, infra, no 588)
Condition suspensive
La présente donation est faite et acceptée sous la condition suspensive que madame
…… persiste à donner son consentement au divorce. Si celle-ci renonce à la procédure,
la présente donation est considérée comme inexistante.
Les comparants déclarent que la condition suspensive générale telle que stipulée au
début du présent acte de règlement, à savoir la condition suspensive du caractère défi-
nitif du divorce, ne s’applique pas à la présente donation, laquelle est uniquement sou-
mise à la condition suspensive énoncée à l’alinéa précédent.
…
85 L’engagement à verser une certaine somme d’argent en faveur d’un tiers peut être vala-
blement stipulé comme une donation indirecte avant que le divorce ne devienne défini-
tif. Il sera préférable que le destinataire accepte cette clause en faveur d’un tiers, de
façon à ce que le stipulant ne puisse plus la révoquer179.
179) Art. 1121 C. civ.
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Monsieur …… s’engage, dans le mois qui suit le moment où le divorce est devenu
définitif, à ouvrir un livret d’épargne au nom de chacun des enfants ……, auprès de ……,
et, dans le même délai, d’y verser, sur chacun de ces livrets, un montant de …… euros
en faveur de l’enfant concerné.
Ces livrets d’épargne seront ouverts avec une clause de capital réservé jusqu’à ce
que l’enfant atteigne l’âge de vingt-cinq ans. Le capital sera majoré, chaque année, des
intérêts.
Avant l’âge de vingt-cinq ans, les enfants ne pourront disposer des fonds que moyen-
nant l’autorisation expresse du père et de la mère.
L’engagement précité contracté par monsieur …… est ici accepté par madame ……,
au nom et pour compte des enfants précités.
…
l.  En cas de convention préalable incomplète
87 Les parties ou l’une d’elles peuvent, de bonne foi ou non, oublier certains éléments de
l’actif ou du passif lors de l’inventaire ou lors du règlement de leurs droits respectifs.
Ces biens ne sont, dès lors, pas attribués dans la convention préalable. Lorsque le divor-
ce est devenu définitif, il convient de se demander à qui appartiendront ces éléments de
l’actif et qui devra supporter ces dettes.
Le divorce par consentement mutuel rétroagit, en ce qui concerne les biens, entre
les parties, jusqu’au jour de la première comparution. Afin de déterminer les biens à re-
prendre dans l’acte de règlement, il convient, donc, d’évaluer la situation au jour de la
première comparution.
Les biens existant au jour de la première comparution et qui n’ont pas été attribués,
appartiennent, sauf stipulation contraire prévue dans la convention préalable, aux
époux, en vertu des règles de leur régime matrimonial. En d’autres termes, les biens dé-
pendant de la communauté appartiennent, en principe, en indivision aux deux époux,
chacun pour la moitié et les biens propres à chacun d’eux le resteront.
88 Les conséquences juridiques de cette négligence varient en fonction des circonstances.
Plusieurs hypothèses peuvent se présenter.
a) Si la négligence est due à un oubli des deux époux et que le bien concerné appar-
tenait à la communauté ou à ceux-ci en indivision, un partage supplémentaire sera
effectué, pour autant que ce bien ne fasse pas l’objet d’une autre convention, im-
plicite ou explicite, entre les parties180.
Cette même solution sera suivie si un bien n’a pas été repris dans l’acte de règle-
ment avec l’accord des deux époux. Ils souhaitent, par exemple, taire l’existence
180) Bruxelles, 28 septembre 2000, Rev. trim. dr. fam., 2002, p. 290, note Ph. DE PAGE, «Le sort
des biens dans le règlement transactionnel des époux divorcés par consentement mutuel», l.c.,
p. 294; voir aussi: Anvers, 2 mars 1999, T. Not., 2001, p. 662; Civ. Malines, 11 juin 1997, E.J.,
1999, pp. 92-96, note F. BUYSSENS.
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d’un compte bancaire commun ouvert à l’étranger. A défaut d’indices relatifs à une
attribution exclusive explicite ou implicite, ce bien devra faire l’objet d’un supplé-
ment à l’acte de partage.
b) Quid si un bien, dont seul l’un des époux avait connaissance, a été oublié par celui-
ci? L’époux en question a commis une erreur tout en étant de bonne foi. La solution
de l’hypothèse précédente s’imposera.
c) Les conséquences juridiques sont différentes si l’un des époux a agi de mauvaise
foi. Si, par exemple, un compte bancaire ou le contenu d’un coffre ouvert au nom
d’un des deux époux et appartenant à la communauté a été passé sous silence dans
une intention frauduleuse. Si la mauvaise foi peut être démontrée, elle peut être
considérée comme un recel qui sera sanctionné. L’actif dissimulé revient alors,
pour la totalité, à l’époux innocent.
Il en va de même pour le passif, passé sous silence, récupérable sur la communau-
té. Il restera intégralement à charge de la partie qui a, frauduleusement, omis d’en
faire mention181.
Outre la sanction du recel, il existe, aussi, éventuellement la possibilité d’annuler
le partage pour fraude182.
89 Les époux peuvent insérer des clauses dans l’acte de règlement précisant la situation ju-
ridique de l’actif et du passif omis ou divertis. Ce type d’arrangement est utile pour l’ac-
tif et encore plus pour le passif. L’un des époux peut, par exemple, omettre de reprendre
certaines dettes professionnelles dans l’acte de règlement. Ces dettes grèvent la commu-
nauté et devraient, dans certains cas, conformément aux règles énoncées ci-dessus, être
supportées pour moitié par l’autre époux183.
90 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Clauses en cas de 
négligence relative à des biens – Formule 1
30
…
3. Sauf clause contraire dans le présent acte, l’ensemble de l’actif meuble et immeuble
appartenant, conformément au droit matrimonial en vigueur, au patrimoine propre des
époux, reste leur propriété respective. Il en va de même pour les dettes propres des
époux.
L’actif meuble et immeuble appartenant à la communauté ou appartenant en indivi-
sion aux deux époux et qui n’a pas été expressément attribué dans le présent acte re-
viendra à ceux-ci, chacun pour moitié, pour autant que la négligence ne résulte pas d’un
détournement par l’un d’eux. Dans ce dernier cas, l’époux qui a détourné ou dissimulé
une part de l’actif perd sa part sur ce bien.
4. Les époux déclarent que les dettes qui n’auraient pas été mentionnées ou attribuées
dans le présent acte seront supportées et acquittées intégralement par l’époux qui les a
contractées ou générées et que l’autre époux ne doit pas y contribuer, qu’il s’agisse
181) Ph. DE PAGE, «Le sort des biens dans le règlement transactionnel des époux divorcés par
consentement mutuel», Rev. trim. dr. fam., 2002, pp. 297 et s.
182) Ibid.
183) Voir e.a.: Civ. Anvers, 28 juin 2004, R.A.B.G., 2005, p. 697, note M. GOVAERTS, «Omtrent
slordige regelingsakten en “vergeten” schulden».
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d’une dette propre de l’époux en question ou d’une dette susceptible d’être réclamée sur
ou à charge du patrimoine commun ou du patrimoine propre des deux époux.
Les dettes qui n’auraient pas été mentionnées ou attribuées dans le présent acte et
qui ont été contractées par les époux ensemble seront supportées et acquittées par eux,
chacun pour moitié.
……
5. Les comparants déclarent être informés du fait que le règlement des dettes ne s’ap-
plique qu’à eux et qu’il n’est pas opposable aux créanciers envers lesquels ils se sont
tous deux engagés. Ce règlement n’octroie, par conséquent, qu’un recours d’un époux
contre l’autre si il ou elle était tenu au paiement d’une dette imputée, par la présente
convention, à charge de l’autre époux.
6. Sauf convention contraire visée dans le présent acte, les deux parties déclarent
considérer comme réciproquement acquittées toutes les récompenses pouvant exister
en faveur de ou à charge de la communauté et toutes les créances qu’ils peuvent faire
valoir à charge l’un de l’autre, pour quelque raison que ce soit.
…
91 Une formule qui, dans la pratique, est parfois appliquée pour l’actif mobilier qui n’a pas
été repris dans l’acte de règlement, consiste à attribuer ces biens conformément à la pos-
session que les époux exercent sur ces biens. Ce type de règlement requiert quelque ré-
serve car il pourrait être à la source de négligence ou de détournement.
92 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Clauses en cas de 
négligence relative à des biens – Formule 2
31
…
3. Sauf clause contraire contenue dans le présent acte, tous les biens qui, conformé-
ment au droit matrimonial, appartiennent personnellement aux époux restent leur pro-
priété respective.
L’actif mobilier appartenant à la communauté ou en indivision aux époux et qui n’est
pas attribué expressément dans le présent acte appartiendra, en pleine propriété, à
l’époux qui a la possession de ces biens au jour de la première comparution devant le
président du tribunal ou à l’époux au nom duquel ils sont enregistrés à ce moment-là.
…
93 Tout accord conclu entre les époux avant la convention préalable au divorce et qui n’a
pas été repris dans cette convention est nul.
C’était par exemple le cas d’un accord conclu sous seing privé entre les époux que
les biens situés en Espagne étaient attribués à l’épouse. Cet accord sous seing privé
n’était pas repris dans la convention préalable.
Selon la Cour de cassation184, il s’agissait d’une modification du régime matrimo-
nial qui était nulle parce qu’elle n’était pas faite par acte notarié et conformément au
prescrit des articles 1391 et suivants du Code civil.
184) Cass., 25 février 2010, Familierecht E.R.F., 2010, p. 74.
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B.  Le règlement relatif au droit successoral et à la réserve héréditaire
94 L’article 1287, alinéa 3 du Code judiciaire stipule que les époux doivent conclure une
convention concernant leurs droits successoraux185 et leur quotité réservée186 au cas où
l’un d’eux devait décéder avant le jugement ou l’arrêt prononçant définitivement le di-
vorce187.
Tant la renonciation que la conservation de ces droits doivent être expressément
stipulées dans la convention préalable. Si cette mention fait défaut dans un sens ou dans
l’autre, la prononciation du divorce peut être refusée188.
95 Dans de nombreux cas, les époux souhaiteront l’extinction de tous les droits successo-
raux.




Pour répondre aux exigences de l’article 1287, alinéa 3 du Code judiciaire, les com-
parants déclarent que, au cas où l’un d’eux venait à décéder avant le jugement ou l’arrêt
prononçant définitivement le divorce, ils renoncent mutuellement à tous les droits suc-
cessoraux et à la quotité réservée dans la succession du prémourant. Cette renonciation
sortit ses effets à compter du dépôt de la requête de divorce au greffe du tribunal et n’est
pas soumise à la condition suspensive du caractère définitif du divorce comme stipulé
ci-dessus. La présente convention est sans suite si la procédure est abandonnée.
(ou)
Cette renonciation sortit ses effets à compter de la date de la première comparution
des parties devant le président du tribunal de première instance ou devant le juge qui
exerce les fonctions et n’est pas soumise à la condition suspensive du caractère définitif
du divorce comme stipulé ci-dessus. La présente convention est sans suite si la procé-
dure est abandonnée.
…
Les formules utilisées mentionnent souvent que la renonciation au droit successoral:
«(…) ne produit aucun effet s’il est dérogé à la procédure (…)». Si les parties se récon-
cilient ou suspendent la procédure, elles doivent, de préférence, le constater par écrit. Si
l’un des époux décède pendant la procédure, l’époux survivant qui invoque son droit
successoral en raison de la suspension de la procédure, doit le prouver expressément189.
Le simple fait de laisser expirer les délais légaux ne prouve pas, en soi, l’abandon de la
procédure.
La renonciation au droit successoral ne peut sortir ses effets qu’à compter du mo-
ment de l’introduction de la procédure, à savoir à dater du dépôt de la requête y afféren-
185) Art. 745bis C. civ.
186) Art. 915bis C. civ.
187) De façon générale, voir: M. PUELINCKX-COENE, «Erfrecht en echtelijke moeilijkheden. Iets
over artikel 1287, derde lid Ger.W. na vele recente wetswijzigingen», T. Not., 2009, p. 167.
188) Civ. Audenarde, 28 mai 1991, T. Not., 1991, p. 388, note J.-L. RENS.
189) Civ. Bruxelles, 5 septembre 1989, R.G.D.C., 1990, p. 478.
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te. La Cour de cassation190 a jugé, dans ce sens, que les clauses relatives au droit
successoral légal et à la réserve restaient sans suite en cas de décès d’un époux après la
signature de l’acte de règlement et avant l’introduction de la procédure.
97 Il arrive que les époux souhaitent maintenir ces droits.




Les comparants déclarent, pour répondre aux exigences de l’article 1287, alinéa 3
du Code judiciaire, que, si l’un d’eux venait à décéder avant le jugement ou l’arrêt pro-
nonçant définitivement le divorce, l’autre conserverait tous les droits successoraux ainsi
que la quotité réservée dans la succession du prémourant.
…
Le maintien des droits successoraux peut être stipulé en partie, par exemple sur les biens
dépendant de la communauté, pour l’habitation familiale, etc. Il est, en outre, possible
d’y renoncer pour d’autres biens.
Il est également possible de stipuler, pour l’un des époux, le maintien des droits
successoraux et pour l’autre la renonciation à ces mêmes droits.
C.  Perte ou maintien des avantages faits entre époux
99 La loi du 27 avril 2007 a profondément réformé la perte des avantages faits entre époux
en cas de divorce.
Avant cette modification légale, la perte des avantages ne s’appliquait qu’au détri-
ment de l’époux contre lequel le divorce était prononcé. Cette règle n’était pas d’appli-
cation en cas de divorce par consentement mutuel. A l’heure actuelle, la perte des
avantages vaut pour les deux époux et vaut, en principe, aussi en cas de divorce par
consentement mutuel – sauf convention contraire.
L’article 299 modifié du Code civil stipule: «Sauf convention contraire, les époux per-
dent tous les avantages qu’ils se sont faits par contrat de mariage et depuis qu’ils ont
contracté mariage».
La perte vaut pour tous les avantages que les époux se sont faits «(…) par contrat
de mariage et depuis qu’ils ont contracté mariage (…)». La Cour de cassation191 inter-
prète le terme «avantages» comme suit: «(…) On entend, par avantages au sens de cette
disposition, d’une part toutes les donations entre époux et, d’autre part, les avantages
190) Cass., 6 mars 2009, R.G.D.C., 2009, p. 353, note K. BOONE.
191) Cass., 23 novembre 2001, Rev. trim. dr. fam., 2003, p. 634; R.G.D.C., 2003, p. 241, note W.
PINTENS, «Het verval van huwelijksvoordelen bij echtscheiding en de interpretatie van
artikel 299 B.W.».
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constituant, à la fois, des droits de survie, à savoir les clauses de préciput et les clauses
de partage inégal de la communauté (…)» (traduction libre)192.
Tombent dans le champ d’application de l’article 299 du Code civil:
– les clauses de partage inégal et de préciput stipulées à l’égard de la communauté
dans un contrat de mariage;
– les institutions contractuelles visées dans un contrat de mariage;
– les donations de biens actuels, faites dans un contrat de mariage précédant ou pen-
dant le mariage;
– les donations de biens actuels, faites pendant le mariage par acte notarié simple;
– les institutions contractuelles entre époux, faites pendant le mariage.
Les avantages dont l’un des époux bénéficie suite à un apport à la communauté fait par
l’autre époux ne sont pas considérés comme un avantage au sens de l’article 299 du
Code civil193. Il en va de même pour les avantages découlant d’un régime de commu-
nauté universelle194.
100 La série précitée d’actes juridiques qualifiés d’avantages matrimoniaux ne mentionne
pas les dispositions testamentaires établies entre les époux pendant le mariage. Bien que
ces dispositions soient étroitement liées aux institutions contractuelles et qu’elles pour-
suivent, souvent, le même but, la doctrine ne les considère, généralement, pas comme
des avantages matrimoniaux et estime qu’elles ne tombent pas dans le champ d’appli-
cation de l’article 299 du Code civil.
Pour supprimer ces dispositions testamentaires, il faut les révoquer expressé-
ment195. Pour les conserver, il est conseillé, par sécurité, d’établir une nouvelle dispo-
sition testamentaire lorsque le divorce est devenu définitif.
En ce qui concerne les assurances vie susceptibles d’être qualifiées d’avantages196, le
notaire abordera les conséquences désirées par les époux, étant entendu que ces avanta-
ges disparaissent, en principe, après le divorce, conformément à l’article 299 du Code
civil.
La loi du 27 avril 2007 réformant le droit du divorce n’a pas modifié la loi sur les
assurances. Les dispositions de celles-ci qui seraient contraires à l’article nouveau 299
du Code civil sont considérées, par certains auteurs, comme étant, à cet égard, inopé-
rantes197.
192) Cass., 23 novembre 2001, R.G.D.C., 2003, (p. 241) p. 242.
193) Ibid.
194) G. VERSCHELDEN, «De huwelijksvoordelen na echtscheiding», in P. SENAEVE, F. SWENNEN et
G. VERSCHELDEN (éd.), De hervorming van het echtscheidingsrecht, Anvers, Oxford, Intersen-
tia, 2008, (p. 41) p. 47, no 64.
195) Cf. infra, nos 109 et s. et 1006 et s.
196) Voir aussi: S. LOUIS, «Le nouveau divorce par consentement mutuel», in Y.-H. LELEU et D.
PIRE (dir.), La réforme du divorce. Première analyse de la loi du 27 avril 2007, Bruxelles, Lar-
cier, 2007, (p. 131) p. 137, no 9.
197) Voir e.a.: K. BERNAUW, «Verzekeringen en erfrecht», in Rechtskroniek voor het notariaat, t.
XI, Bruges, die Keure, 2007, (p. 33) p. 66, no 4.2.
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101 Dans la pratique, des attributions de la communauté et les institutions contractuelles
sont généralement soumises à la condition de dissolution du mariage par décès. Ces
clauses ne sortent donc pas leurs effets dans le cas d’une dissolution du mariage par di-
vorce. Ces avantages ne doivent être pris en considération que dans le cas d’un décès
survenu au cours de la procédure.
102 Il convient d’être attentif à d’autres avantages tels que des dons manuels, des donations
indirectes, etc. Si la convention préalable ne stipule rien à cet égard, ces avantages
s’éteignent, de plein droit, en vertu de l’application de l’article 299 du Code civil, une
fois le divorce devenu définitif. Cette situation peut engendrer des surprises désagréa-
bles pour les deux parties si rien n’a été prévu dans la convention préalable à cet égard.
103 La perte des avantages basée sur l’article 299 du Code civil ne sort ses effets qu’après
que le divorce soit devenu définitif.
Dans la pratique, les parties souhaitent, parfois, que ces avantages soient immédia-
tement supprimés et que leur extinction ne dépende pas du fait que la procédure de di-
vorce soit terminée ou non.
Plusieurs hypothèses sont examinées ci-après. Une distinction est faite, entre autres, en-
tre les clauses visées dans un contrat de mariage et d’autres dispositions, ainsi qu’entre
une suppression à effet immédiat et une suppression prenant effet après que le divorce
soit devenu définitif.
a.  Préciputs, clauses de partage inégal de la communauté et institutions 
contractuelles faits par contrat de mariage
1. LA SUPPRESSION AVEC EFFET IMMÉDIAT
104 Si ces règlements ont été stipulés dans le contrat de mariage, sous la condition expresse
de sortir ses effets seulement en cas de décès et pour autant «(…) qu’aucune procédure
de divorce ou de séparation de corps ne soit en cours (…)», la convention préalable ne
doit rien prévoir de spécial. La disposition reste sans effet dès le dépôt de la requête en
divorce par consentement mutuel.
Il convient, toutefois, d’être attentif à ce que la condition visée dans le contrat de
mariage soit formulée avec précision.
Si, par la suite, l’une des parties renonce à la procédure, la disposition sera à nou-
veau d’application.
105 Si les clauses relatives à l’attribution de la communauté et/ou aux institutions contrac-
tuelles contenues dans le contrat de mariage ne sont pas soumises à une condition tel
qu’énoncé ci-dessus, elles peuvent être immédiatement supprimées par une modifica-
tion du contrat de mariage.
Cette modification du contrat de mariage peut avoir lieu dans un acte notarié sépa-
ré ou peut être reprise dans la convention préalable elle-même, pour autant qu’elle soit
reçue dans la forme authentique. Un acte notarié séparé me paraît préférable.
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106 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Suppression 
immédiate des clauses relatives à l’attribution de la communauté et/ou à 
l’institution contractuelle contenues dans le contrat de mariage – Formule
34
…
Modification du contrat de mariage
Les comparants déclarent modifier la clause de préciput, la clause de partage inégal de
la communauté et l’institution contractuelle, convenues dans leur contrat de mariage, re-
çu le ……, par le notaire ……, à la résidence de ……, de la façon suivante:
a) les clauses de préciput et les clauses dérogeant aux règles de partage égal du patri-
moine commun, visées aux articles …… et …… de leur contrat de mariage précité
sont, à compter de ce jour, supprimées et remplacées par un partage en deux parts
égales de l’ensemble du patrimoine commun, de façon à ce que la moitié revienne à
chacun des époux ou à leurs ayants droit respectifs;
b) l’institution contractuelle visée à l’article …… du contrat de mariage précité est révo-
quée, à compter de ce jour, de commun accord.
…
107 Les clauses précitées, contenant une modification du contrat de mariage, doivent satis-
faire aux règles applicables à la procédure de modification d’un contrat de mariage, à
savoir:
– un acte notarié;
– une publication dans les quinze jours au Registre central des contrats de mariage;
– dans le mois qui suit l’acte modificatif, le notaire notifie un extrait de l’acte modi-
ficatif à l’officier de l’état civil du lieu où le mariage a été célébré198;
– dans le même délai, le notaire qui a reçu l’acte modificatif notifie un extrait de cet
acte au notaire détenteur de la minute du contrat de mariage modifié. Celui-ci en
fait mention au pied de la minute199.
2. LA SUPPRESSION AVEC EFFET APRÈS QUE LE DIVORCE EST DEVENU DÉFINITIF
108 Après que le divorce est devenu définitif, la communauté est dissoute, liquidée ou attri-
buée de la façon définie dans la convention préalable.
La situation juridique est différente pour les institutions contractuelles. Dans la grande
majorité des cas, celles-ci resteront également sans suite car elles sont généralement sti-
pulées sous la condition de dissolution du mariage par décès.
Si – cas exceptionnel – l’institution contractuelle n’est pas soumise à la condition
de dissolution du mariage par décès, elle ne doit pas nécessairement être révoquée dans
la convention préalable. Elle s’éteint, en effet, de plein droit lorsque le divorce est de-
venu définitif et ce, conformément à l’article 299 du Code civil.
198) Art. 1395, § 1er C. civ.; voir aussi les modifications introduites par la loi du 14 janvier 2013,
cf. infra, no 1706.
199) Ibid.
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b.  Institutions contractuelles convenues autrement que par contrat de mariage et 
testament
109 Même si la révocation d’une institution contractuelle faite entre époux autrement que
par contrat de mariage n’exige aucune règle de forme particulière et peut même avoir
lieu tacitement200, il est, toutefois, recommandé de la formuler expressément dans la
convention préalable. Cette procédure ne requiert, cependant, pas nécessairement un
acte notarié.
La révocation peut être effectuée d’une façon absolue et avec effet immédiat ou
peut être soumise au caractère définitif du divorce.
Pour les testaments, l’objectif est, aussi, généralement de révoquer ces dispositions de
volonté avec effet immédiat ou avec effet après que le divorce soit devenu définitif.
Contrairement à la révocation d’une institution contractuelle, la révocation expres-
se d’un testament est soumise à des règles de forme particulières. L’article 1035 du
Code civil stipule qu’un testament ne peut être révoqué, en tout ou en partie, que par un
testament postérieur ou par un acte notarié. L’acte notarié de révocation doit, en outre,
être reçu par deux notaires ou par un notaire en présence de deux témoins instrumentai-
res201.
Le notaire doit attirer l’attention des parties sur le fait qu’une révocation totale annule
toutes les dispositions du testament. Si le testateur souhaite conserver une partie de son
testament, la révocation doit être formulée d’une façon limitée, sauf si le testateur établit
un nouveau testament pour la partie qu’il n’entend pas révoquer.
110 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Révocation d’une 
institution contractuelle avec effet immédiat
35
…
Par acte reçu par le notaire ……, à ……, le ……, les comparants se sont donné,
l’époux prémourant au survivant, mutuellement l’usufruit viager de tous les biens propres
de l’époux prémourant.
Les parties déclarent expressément et réciproquement révoquer cette donation avec
effet immédiat de façon à ce qu’elle cesse de sortir ses effets à partir de ce jour même
sans que le divorce soit prononcé.
…
200) Voir e.a.: H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités, Bruxel-
les, Bruylant, 1944, p. 849, no 779.
201) Art. 10, al. 1er, 1° loi contenant organisation du notariat.
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111 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Révocation de tous 
les dons et testaments avec effet immédiat
36
…
Les comparants déclarent révoquer expressément toutes les institutions contractuel-
les qu’ils ont stipulées en faveur du survivant d’eux en dehors du contrat de mariage ain-
si que toutes les dispositions testamentaires faites en faveur du survivant.
(N.B. La révocation d’un testament par acte notarié requiert, comme cela a été dit,
l’intervention de deux témoins instrumentaires ou un acte notarié reçu par deux notaires
(art. 10, al. 1er, 1° loi contenant organisation du notariat).)
…
c.  Le maintien de certains avantages
112 Par souci de clarté, je cite à nouveau l’énoncé de l’article 299 du Code civil: «Sauf
convention contraire, les époux perdent tous les avantages qu’ils se sont faits par
contrat de mariage et depuis qu’ils ont contracté mariage»202.
Si les époux dérogent à l’article 299 du Code civil en souhaitant maintenir certains
avantages, il faut le mentionner expressément dans un document – de préférence dans
la convention préalable.
S’il s’agit d’une chose importante comme, par exemple, le maintien d’une dona-
tion faite dans un contrat de mariage ou pendant le mariage, il est recommandé de le
préciser spécifiquement dans l’acte.
En outre ou indépendamment de ce point, il peut être toujours utile de formuler
une clause générale de maintien (pour autant que les parties le souhaitent).
L’article 299 du Code civil s’applique, en effet, de plein droit, à tous les avantages que
les époux se sont octroyés par contrat de mariage ou pendant la durée de leur mariage.
Cette disposition légale entraîne le risque que l’un des ex-époux, une fois le divorce
devenu définitif, revendique des droits vis-à-vis d’un don ou d’un avantage antérieur,
de quelque nature que ce soit, qui n’a pas été discuté lors de la mise au point de la
convention préalable.
113 Outre la dérogation à l’article 299 du Code civil, il peut être utile de mentionner dans
l’acte que les époux renoncent aux droits de révocation vis-à-vis de donations ou
d’avantages qui ont été réalisés pendant le mariage autrement que par contrat de maria-
ge. Le droit de révocation de donations entre époux en vertu de l’article 1096 du Code
civil reste, en effet, d’application après que le divorce soit devenu définitif.
202) Pour le champ d’application de cette disposition légale, cf. supra, nos 99 et s.
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114 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Maintien d’un 
avantage en dérogation de l’article 299 du Code civil
37
…
Les parties déclarent que la donation faite par monsieur ……, à madame ……, d’une
maison d’habitation située à ……, par contrat de mariage reçu par le notaire ……, à ……,
le ……, reste inchangée et ne s’éteint pas en application de l’article 299 du Code civil.
…
115 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Maintien des 
avantages au sens général en dérogation de l’article 299 du Code civil
38
…
Les comparants déclarent, sans porter atteinte aux autres clauses et conventions vi-
sées dans le présent acte, maintenir, une fois le divorce devenu définitif, les avantages
de toute nature qu’ils se sont octroyés par contrat de mariage et pendant la durée de leur
mariage et exclure, pour lesdits avantages, l’application de l’article 299 du Code civil.
Si certains de ces avantages sont considérés comme des dons et qu’ils ont été ef-
fectués pendant la durée du mariage autrement que par contrat de mariage, les compa-
rants déclarent, en outre, par rapport à ces avantages, renoncer, une fois le divorce
devenu définitif, à leur droit de révocation basé sur l’application de l’article 1096 du Code
civil.
…
D.  La résidence des époux pendant le temps des épreuves
116 Pendant le temps des épreuves, le lieu de résidence de chacun des époux doit, à peine
de refus de la demande de divorce, figurer dans le règlement préalable.
L’article 1288, 1° du Code judiciaire stipule que la résidence doit être convenue et
non qu’il doit y avoir une résidence séparée pour les deux époux. On pose parfois la
question de savoir si les époux peuvent continuer à vivre ensemble pendant la procédu-
re. Une résidence séparée me paraît nécessaire pour correspondre à la notion de «temps
des épreuves».
Le domicile convenu peut être modifié au cours de la procédure. Les époux doivent
simplement s’en tenir informés et le communiquer au tribunal203.




Pendant le temps des épreuves, monsieur …… gardera sa résidence dans son do-
micile précité et madame …… dans son domicile précité.
203) E. VAN LAETHEM, De aanpassing van overeenkomsten van echtscheiding door onderlinge
toestemming in de tijd, Rapport des Journées notariales, 1981, p. 51.
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Le lieu de résidence peut, pendant le temps des épreuves, être modifié de commun
accord. Le choix du nouveau domicile doit être établi par acte notarié ou par acte sous
seing privé. Une copie de cet acte sera remise, par les soins du notaire ou par l’un des
époux, au greffier du tribunal compétent.
(ou, pour le second alinéa)
Chacun des époux peut modifier son lieu de résidence à condition d’en informer
l’autre époux et de communiquer la modification au greffier du tribunal compétent.
…
E.  L’autorité sur la personne et l’administration des biens des enfants – Le 
droit aux relations personnelles
118 L’article 1288, 2° du Code judiciaire stipule que les époux doivent conclure une
convention concernant l’autorité sur la personne, l’administration des biens des enfants
et le droit aux relations personnelles visés à l’article 374, alinéa 4 du Code civil, en ce
qui concerne les enfants mineurs non mariés et non émancipés communs aux deux
époux, les enfants qu’ils ont adoptés et les enfants de l’un d’eux que l’autre a adoptés,
tant pendant le temps des épreuves qu’après le divorce.
Si la convention relative aux enfants n’est pas suffisamment explicite, le divorce n’est
pas autorisé.
La cour de Bruxelles a, ainsi, jugé que la formulation suivante n’était pas satisfai-
sante: «L’administration de la personne et des biens de l’enfant commun Miguel est
confiée à madame Anita V., tant pendant la procédure qu’après le divorce. Elle entre-
tiendra et élèvera son fils elle-même».
Ce type de formulation ne répond pas aux exigences de l’article 1288 du Code ju-
diciaire et entraîne la nullité de la procédure: «Considérant que la clause stipulant que
l’administration de la personne et des biens de l’enfant commun est confiée à madame
Anita V. n’implique pas qu’il ait été convenu entre les parties qu’aucun droit de visite
n’était accordé au père ni que celui-ci n’en avait pas exigé un et que la mère avait mar-
qué son accord sur cette renonciation; que ce qui précède ne ressortait pas non plus de
la clause selon laquelle la mère allait entretenir et éduquer son enfant elle-même» (tra-
duction libre)204.
L’acte doit stipuler concrètement les modalités de l’autorité sur la personne et le
droit aux relations personnelles. Une formulation de ce style ne suffit pas: «Monsieur
… se réserve le droit de rendre visite à l’enfant, tant pendant le temps des épreuves
qu’après le prononcé du divorce, aux jours et heures à convenir de commun accord».
Le tribunal a estimé que telle convention conclue par les parties ne satisfaisait pas aux
conditions de l’article 1288 du Code judiciaire et que le divorce ne pouvait être autori-
sé205.
204) Bruxelles, 25 mars 1980, R.W., 1980-1981, col. 663; Rev. trim. dr. fam., 1980, p. 168, note P.
POELMAN et J.-L. RENCHON et Rev. not. belge, 1980, p. 492, note D. STERCKX.
205) G. VAN OOSTERWYCK, «Personen- en familierecht: overzicht van rechtspraak», in Notariële
Actualiteit, t. II, Bruges, die Keure, 1991, p. 36.
REDACTS_VB_13001.book  Page 67  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie I. Droit des personnes et de la famille
68 Kluwer
Une renonciation au droit aux relations personnelles par le parent qui n’est pas chargé
de l’autorité sur la personne du mineur est contraire à l’ordre public et, par conséquent,
le divorce ne peut être autorisé206. Une convention suspendant temporairement l’exer-
cice du droit aux relations personnelles dans l’intérêt de l’enfant ou par laquelle l’époux
concerné renonce à obtenir ce droit par la contrainte semble, toutefois, acceptable207.
119 En ce qui concerne les enfants mineurs, le Code judiciaire prévoit plusieurs mesures de
protection et possibilités de modification de la convention préalable:
– le procureur du Roi émet un avis écrit sur les conditions de forme, sur l’admissibi-
lité du divorce et sur le contenu des conventions entre les époux relatives aux en-
fants mineurs208;
– le juge peut proposer aux parties de modifier les dispositions des conventions re-
latives à leurs enfants mineurs si elles lui paraissent contraires aux intérêts de ces
derniers209;
– le juge peut décider d’office d’entendre les enfants210;
– au cours de cette comparution, le juge peut faire supprimer ou modifier les dispo-
sitions qui sont manifestement contraires aux intérêts des enfants mineurs211;
– lorsque des circonstances nouvelles et indépendantes de la volonté des parties mo-
difient sensiblement la situation des enfants, les dispositions relatives à l’autorité
sur la personne, l’administration des biens, au droit aux relations personnelles et à
la contribution à l’entretien des enfants peuvent être révisées après le divorce par
le juge compétent212.
120 Plusieurs arrangements peuvent être pris en ce qui concerne l’exercice de l’autorité pa-
rentale sur les enfants mineurs et leur résidence. La formule la plus courante est celle de
la coparenté. Un autre arrangement consiste à octroyer l’autorité parentale à l’un des pa-
rents, avec un droit aux relations personnelles pour l’autre parent et, éventuellement, un
droit de regard213.
a.  La convention de coparenté
121 Les époux conviennent que l’autorité sur la personne de l’enfant et l’administration de
ses biens sont exercées conjointement par les deux parents, tant pendant le temps des
206) Civ. Liège, 17 juillet 1996, Div. Act., 2000, p. 123.
207) J. GERLO, o.c., p. 11, no 16.
208) Art. 1289ter, al. 1er C. jud.
209) Art. 1290, al. 2 C. jud.
210) Art. 1290, al. 3 C. jud.
211) Art. 1290, al. 5 C. jud.
212) Art. 1288, 4° C. jud.
213) Les variantes en matière d’exercice de l’autorité parentale et d’arrangement lié à la résidence
des enfants entraînent des conséquences fiscales susceptibles de changer selon l’arrangement
(voir e.a. art. 132 et s. C.I.R. 1992). Même si la loi du 27 décembre 2006 a apporté des amélio-
rations conséquentes au statut fiscal des enfants soumis à un arrangement de coparenté, cer-
tains déséquilibres de nature fiscale subsistent toujours (voir e.a.: C. AERTS, «De
fiscaalrechtelijke aspecten van co-ouderschap», in P. SENAEVE, F. SWENNEN et G. VERSCHEL-
DEN (éd.), Verblijfsco-ouderschap − Uitvoering en sanctionering van verblijfs- en omgangsre-
gelingen, Anvers, Oxford, Intersentia, 2007).
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épreuves qu’après le divorce. Toutes les décisions importantes concernant la personne
de l’enfant sont ainsi prises par les deux parents de commun accord, entre autres les dé-
cisions relatives à sa santé, son éducation, sa formation, ses loisirs, ses choix religieux
ou philosophiques, etc.
Lorsque les père et mère exercent conjointement l’autorité sur la personne de l’en-
fant, ils administrent aussi ensemble ses biens et le représentent ensemble214.
122 Outre le principe d’exercice conjoint de l’autorité parentale, un arrangement doit être
mis au point en ce qui concerne la résidence de l’enfant. Les parents conviennent que
l’enfant aura son domicile ou sa résidence principale chez l’un d’eux et qu’à certains
moments, il ira s’installer temporairement chez l’autre parent. Ce moment est défini pé-
riodiquement, par exemple chaque semaine, tous les quinze jours, une certaine partie
des périodes de vacances, etc. Si ce système est prévu toutes les deux semaines, il peut
également être question du premier, troisième et, éventuellement, cinquième week-end
de chaque mois. Il est conseillé de fixer les heures auxquelles les enfants sont emmenés
et ramenés à leur domicile ou résidence principale.
S’il y a plusieurs enfants, ceux-ci habitent généralement ensemble chez l’un des
parents. Il peut également être convenu que certains enfants vivent chez l’un des parents
et les autres chez l’autre parent. Il conviendra de prévoir un système de résidence alter-
née sur base réciproque et l’organiser de façon à ce que chaque enfant fréquente, de
temps à autre, l’un et l’autre de ses frères et sœurs.
123 Les parents souhaitent, parfois, mettre au point un arrangement relatif à la résidence
pour l’enfant dans le cadre duquel il séjourne en alternance chez le père et chez la mère,
par exemple la moitié de la semaine ou du mois chez le père et l’autre moitié chez la
mère. Outre un système de coparenté-autorité, il est, ici, question d’un système de co-
parenté-résidence. Il s’agit d’un système de coparenté dans le cadre duquel la résidence
de l’enfant est répartie équitablement entre les parents215.
Un changement périodique de résidence et d’environnement ne constitue, selon
moi, pas toujours la situation idéale pour un enfant. Certains enfants ont plutôt intérêt à
vivre dans une résidence principale permanente et à séjourner périodiquement, seule-
ment, chez l’autre parent.
124 La résidence des enfants influence quelque peu la situation fiscale des parents.
Pour le calcul de l’impôt sur les revenus, le montant de base exempté est majoré
de suppléments pour personnes à charge216. L’article 132bis du Code des impôts sur les
revenus 1992 stipule que l’avantage de ce supplément est réparti entre les père et mère
qui ne font pas partie du même ménage si l’hébergement de l’enfant est réparti de ma-
214) Art. 376 C. civ.
215) Pour les actions relatives à une résidence partagée en périodes de durée égale (appelée égale-
ment arrangement de bilocation): Trib. jeun. Gand, 11 juillet 2007, T.J.K., 2007, p. 327, note
R. VASSEUR; Trib. jeun. Liège, 8 juin 2004, Rev. trim. dr. fam., 2005, p. 250; Trib. jeun. Nivel-
les, 17 octobre 2003, Rev. trim. dr. fam., 2005, p. 190.
216) Art. 132 C.I.R. 1992.
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nière égalitaire entre les père et mère contribuables et s’il est satisfait aux conditions sui-
vantes:
– soit sur la base d’une convention enregistrée ou homologuée par un juge dans la-
quelle il est mentionné explicitement que l’hébergement de ces enfants est réparti
de manière égalitaire entre les deux contribuables et qu’ils sont disposés à répartir
les suppléments sur la quotité du revenu exemptée d’impôt pour ces enfants217;
– soit sur la base d’une décision judiciaire où il est explicitement mentionné que
l’hébergement de ces enfants est réparti de manière égalitaire entre les deux contri-
buables218.
Une copie de la décision judiciaire ou de la convention visée à l’alinéa 1er, doit être
tenue à la disposition de l’administration aussi longtemps qu’au moins un des enfants
dont l’autorité parentale est exercée conjointement et dont l’hébergement est réparti de
manière égalitaire, donne droit aux suppléments visés audit article219.
L’article indiqué n’est applicable que si, au plus tard au 1er janvier de l’exercice d’im-
position, la convention visée est enregistrée ou homologuée ou la décision judiciaire en
question est rendue220.
S’il en résulte que, dans l’opinion du tribunal, les parties ont satisfait aux conditions et
rempli les formalités déterminées par la loi, il prononce le divorce et homologue les
conventions relatives aux enfants mineurs221. Cette homologation suffit pour que l’ar-
rangement de partage égal précité trouve à s’appliquer, sans préjudice du respect des
autres conditions.
125 La formule visée au no 128 ci-après reprend, au point 8, des textes relatifs à cet arran-
gement fiscal.
Lors de la mise au point d’une convention préalable au divorce par consentement
mutuel, il peut être utile de se renseigner auprès d’un expert fiscal.
Même si l’aspect fiscal est important, il ne peut, toutefois, pas être décisif au mo-
ment de l’établissement de l’acte de règlement. Ce sont les intérêts de l’enfant et un ar-
rangement de droit civil équilibré entre les parents qui priment.
126 Dans le modèle général visé au no 45, un arrangement de coparenté a été mis au point
dans le sens évoqué ci-dessus. Voici deux autres modèles:
1) une convention de coparenté dans le cadre de laquelle certains enfants résident
chez le père et d’autres chez la mère;
2) un modèle d’arrangement étendu de résidence alternée ou de bilocation.
217) Art. 132bis, al. 1er C.I.R. 1992.
218) Ibid.
219) Art. 132bis, al. 4 C.I.R. 1992.
220) Art. 132bis, al. 5 C.I.R. 1992.
221) Art. 1298 C. jud.
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127 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Coparenté – Enfants 
domiciliés chez les deux parents – Formules
40
…
2) Les époux …… souhaitent prévoir un arrangement de coparenté pour leurs quatre
enfants mineurs.
L’autorité sur la personne des enfants et l’administration de leurs biens seront exer-
cées, pendant le temps des épreuves et après le divorce, conjointement par les père
et mère. Toutes les décisions importantes concernant les enfants, telles que les dé-
cisions relatives à leur santé, leur éducation, leur formation, leurs loisirs et leurs choix
religieux ou philosophiques, seront prises par les père et mère de commun accord.
A défaut d’accord, le juge compétent tranchera dans l’intérêt de l’enfant, à la deman-
de de la partie la plus diligente ou du procureur du Roi.
L’arrangement relatif à l’hébergement et à la pension alimentaire pour les enfants est
fixé de commun accord par les père et mère de la façon suivante.
3) a) Les enfants A …… et B …… auront leur domicile et seront inscrits dans les re-
gistres de la population du domicile de leur père, à savoir à ……
Monsieur …… ne doit pas indemniser madame …… pour l’avantage fiscal dont
il bénéficie suite à cet arrangement. Celle-ci renonce à toute action à cet égard.
b) Les enfants C …… et D …… auront leur domicile et seront inscrits dans les re-
gistres de la population du domicile de la mère, à savoir à ……
Madame …… ne doit pas indemniser monsieur …… pour l’avantage fiscal dont
elle bénéficie suite à cet arrangement. Celui-ci renonce à toute action à cet égard.
4) Le droit aux relations personnelles et la résidence des enfants chez l’autre parent
pendant le temps des épreuves et après le divorce sont fixés comme suit:
a) Les enfants A …… et B …… résideront chez leur mère:
– pendant les périodes scolaires et pendant les vacances de Carnaval, Pâques,
Toussaint et Noël: toutes les deux semaines, à savoir le premier, troisième et,
éventuellement, cinquième week-end du mois, du samedi matin, à neuf heu-
res trente, au dimanche soir, à dix-neuf heures. Cet arrangement prend cours,
pour la première fois, le week-end du …… prochain;
– pendant les vacances d’été:
• les années paires: du premier juillet, à neuf heures trente, au quinze juillet,
à dix-neuf heures inclus, et du premier août, à neuf heures trente, au quin-
ze août, à dix-neuf heures inclus;
• les années impaires: du seize juillet, à neuf heures trente, au trente et un
juillet, à dix-neuf heures inclus, et du seize août, à neuf heures trente, au
trente et un août, à dix-neuf heures inclus.
b) Les enfants C …… et D …… résideront chez leur père aux périodes suivantes:
– pendant les périodes scolaires et pendant les vacances de Carnaval, Pâques,
Toussaint et Noël: toutes les deux semaines, à savoir le deuxième et quatriè-
me week-end du mois, du samedi matin, à neuf heures trente, au dimanche
soir, à dix-neuf heures. Cet arrangement prend cours, pour la première fois,
le week-end du …… prochain;
– pendant les vacances d’été:
• les années paires: du seize juillet, à neuf heures trente, au trente et un
juillet, à dix-neuf heures inclus, et du seize août, à neuf heures trente, au
trente et un août, à dix-neuf heures inclus;
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• les années impaires: du premier juillet, à neuf heures trente, au quinze
juillet, à dix-neuf heures inclus, et du premier août, à neuf heures trente,
au quinze août, à dix-neuf heures inclus.
c) Pendant les vacances d’été, le droit d’hébergement en vigueur pendant les pé-
riodes scolaires, les vacances de Carnaval, Pâques, Toussaint et Noël, est sus-
pendu.
d) Les parties déclarent que l’arrangement précité a été établi en vue de réunir tous
les enfants pendant les week-ends ainsi que pendant les vacances d’été.
e) Les enfants seront, à chaque fois, emmenés par le parent chez qui ils passent le
prochain week-end ou la prochaine période de vacances.
5) Les père et mère subviendront, chacun, séparément à tous les frais d’hébergement,
d’alimentation, de loisirs, de voyages et d’argent de poche pendant la période où les
enfants séjourneront chez le parent concerné.
Toutes les dépenses relatives aux quatre enfants susnommés, autres que celles vi-
sées à l’alinéa précédent, sont supportées par les père et mère, chacun à concurren-
ce de la moitié. Ils feront le décompte, tous les quatre mois, de l’ensemble des frais
qu’ils doivent supporter et produiront les pièces probantes.
Les père et mère devront se mettre d’accord, au préalable, sur les dépenses excé-
dant le montant de …… euros et qui sont à leur charge commune.
Les dépenses relatives aux vêtements des enfants sont payées et avancées par le
parent chez qui l’enfant concerné est domicilié, sous réserve d’un remboursement ul-
térieur de l’autre parent et d’une convention préalable pour les dépenses excédant
…… euros.
6) Madame …… aura le droit, à compter de ce jour, de percevoir, sans l’intervention de
son époux, les allocations familiales et autres avantages sociaux relatifs aux quatre
enfants, étant entendu qu’elle s’engage, chaque mois, à verser la moitié des mon-
tants qu’elle a perçus sur le compte portant le numéro ……, ouvert au nom de mon-
sieur …… Monsieur …… la mandate afin de percevoir ces allocations familiales et
autres avantages sociaux. Dans la mesure où monsieur …… percevrait certaines al-
locations, il s’engage à en verser la moitié sur le compte ouvert au nom de madame
……, portant le numéro ……
7) Sans préjudice de l’obligation légale à charge des père et mère visée à l’article 203
du Code civil stipulant qu’ils sont tous deux tenus d’assumer, à proportion de leurs
facultés, l’hébergement, l’entretien, la surveillance, l’éducation et la formation de
leurs enfants, lequel article reste intégralement d’application, les parties conviennent
que, dans lesdits arrangements pris en considération, aucune pension alimentaire
pour les enfants ne devra être versée par un parent à l’autre.
(éventuellement)
7) Indépendamment de ce qui a été stipulé ci-avant, monsieur …… s’engage à verser
à madame ……, précitée, avant le quinze de chaque mois et pour la première fois le
…… prochain, la somme de …… euros pour chacun des enfants C …… et D ……,
pendant le temps des épreuves et après le divorce. Ces paiements sont versés à ma-
dame …… pour l’assister dans les dépenses qu’elle doit supporter, conformément
aux dispositions précitées, pour l’entretien, l’éducation et la formation adéquate des
enfants en question. Ces paiements n’entrent pas en ligne de compte pour une quel-
conque compensation ultérieure.
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Si ce paiement n’est pas effectué à temps, un intérêt équivalent à l’intérêt légal sera
généré, de plein droit et sans mise en demeure, pour chaque montant impayé, à
compter du moment de son exigibilité jusqu’au moment du paiement effectif.
L’allocation précitée par enfant sera due jusqu’à ce que l’enfant bénéficiaire ait atteint
l’âge de dix-huit ans. Même si l’enfant n’a pas atteint l’âge de dix-huit ans, cette som-
me ne sera plus due si celui-ci peut subvenir lui-même à ses besoins. Elle continuera
à être versée, même si l’enfant a atteint l’âge de dix-huit ans, jusqu’au moment où la
formation de l’enfant en question sera achevée et lorsqu’il pourra subvenir lui-même
à ses besoins.
8) Outre les dispositions précitées en faveur des enfants, l’article 203 du Code civil res-
te d’application pour les père et mère qui sont tenus d’assumer, à proportion de leurs
facultés, l’hébergement, l’entretien, la santé, la surveillance, l’éducation, la formation
et l’épanouissement de leurs enfants.
…
128 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Coparenté – 
Résidence partagée en périodes de durée égale – Formules
41
…
2) Monsieur …… et madame …… souhaitent mettre sur pied un arrangement de copa-
renté pour leurs deux enfants mineurs.
L’autorité sur la personne des enfants A …… et B …… et l’administration de leurs
biens seront exercées, pendant le temps des épreuves et après le divorce, conjoin-
tement par les deux parents. Toutes les décisions importantes relatives à leur santé,
leur éducation, leur formation, leurs loisirs et leurs choix religieux ou philosophiques
sont prises de commun accord par les père et mère. A défaut d’accord, le juge com-
pétent tranchera dans l’intérêt de l’enfant, à la demande de la partie la plus diligente
ou du procureur du Roi.
Les décisions relatives à l’arrangement en matière d’hébergement et de pension ali-
mentaire pour les enfants sont prises par les père et mère de la façon définie ci-
après.
3) La résidence des enfants pendant le temps des épreuves et après le divorce est or-
ganisée de la façon suivante:
a) pendant les périodes scolaires et les périodes de vacances (Carnaval, Pâques,
Toussaint et Noël), à l’exception des vacances d’été, les enfants A …… et B ……
résideront, en alternance, chez leur père et chez leur mère, à savoir du mercredi
midi au samedi, à dix-huit heures, chez leur père et du samedi soir, dix-huit heu-
res, au mercredi midi chez leur mère.
Les enfants seront amenés chaque samedi soir chez madame …… par monsieur
…… et seront amenés, chaque mercredi à midi, par madame …… chez monsieur
……;
b) l’arrangement résidentiel précité est suspendu pendant les vacances d’été pen-
dant lesquelles s’appliquent les mesures mentionnées ci-après:
– pendant les vacances d’été, les enfants résideront ensemble chez madame:
• les années paires: du premier juillet, à neuf heures trente, jusqu’au quinze
juillet, dix-huit heures inclus, et du premier août, à neuf heures trente, jus-
qu’au quinze août, dix-huit heures;
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• les années impaires: du seize juillet, à neuf heures trente, jusqu’au trente
et un juillet, dix-huit heures inclus, et du seize août, à neuf heures trente,
jusqu’au trente et un août, dix-huit heures;
– les enfants résideront, ensemble, chez monsieur …… pendant les périodes
de vacances d’été qui n’ont pas été réservées à madame ……
Les deux parties conviennent que cet arrangement résidentiel des enfants peut être
modifié de commun accord.
4) Les enfants auront leur domicile officiel chez leur père, monsieur ……, précité, à
……, où ils seront inscrits dans le registre de la population.
5) Les parents assumeront tous les frais d’hébergement, d’alimentation, de loisirs, de
voyages et d’argent de poche des enfants, pendant qu’ils séjournent respectivement
chez l’un et chez l’autre. Cet arrangement vaut tant pendant les périodes scolaires
et périodes de vacances que pendant les vacances d’été.
Tous les autres frais sont supportés par les père et mère, à concurrence de la moitié
chacun. Ils feront le décompte, tous les trois mois, de l’ensemble des frais qu’ils doi-
vent supporter et produiront les pièces probantes.
Les père et mère doivent se mettre d’accord, au préalable, sur les dépenses excé-
dant le montant de …… euros et qui sont à leur charge à tous les deux.
Les dépenses relatives aux vêtements des enfants seront réglées et avancées par
la mère, madame ……, sous réserve d’un remboursement ultérieur par le père et
d’une convention préalable pour les dépenses excédant …… euros.
(éventuellement)
6) Sans préjudice de ce qui a été défini ci-avant, monsieur …… s’engage à verser, à
madame ……, précitée, avant le quinze de chaque mois et, pour la première fois, le
…… prochain, pendant le temps des épreuves et après le divorce, la somme de ……
euros par enfant. Ces montants seront versés à madame …… pour l’assister dans
les dépenses qui, conformément aux dispositions précitées, sont à sa charge pour
l’entretien, l’éducation et la formation adéquate des enfants précités. Ces verse-
ments n’entrent pas en ligne de compte pour une compensation ultérieure.
Si ce montant n’est pas payé à temps, un intérêt, égal à l’intérêt légal, sera prélevé,
de plein droit et sans mise en demeure, pour chaque montant impayé, à compter du
moment de son exigibilité jusqu’au moment du paiement effectif.
La pension alimentaire reste due, même après que l’enfant ait atteint l’âge de dix-huit
ans jusqu’au moment où sa formation est achevée et s’il peut subvenir lui-même à
ses besoins.
Cette pension alimentaire cessera d’être due même si l’enfant n’a pas atteint l’âge
de dix-huit ans mais qu’il est en mesure de subvenir lui-même, avant cet âge, à ses
besoins.
7) Outre les dispositions précitées en faveur des enfants, l’article 203 du Code civil res-
te d’application pour les père et mère qui sont tenus d’assumer, à proportion de leurs
facultés, l’hébergement, l’entretien, la santé, la surveillance, l’éducation, la formation
et l’épanouissement de leurs enfants.
8) (ou)
En vue du calcul du montant de base exempté d’impôt sur les revenus et le supplé-
ment y afférent pour personnes à charge, les comparants déclarent, conformément
à l’article 132bis du Code des impôts sur les revenus 1992:
– que les père et mère exercent conjointement l’autorité parentale sur les enfants mi-
neurs susnommés et que l’hébergement de ceux-ci a été réparti de manière égalitaire;
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– que les suppléments majorant le montant exempté relatifs aux enfants susnom-
més sera réparti de manière égalitaire entre les père et mère contribuables, com-
me prévu à l’article 132bis du Code des impôts sur les revenus 1992 précité.
(ou)
Les comparants conviennent que l’avantage fiscal pour personnes à charge revien-
dra exclusivement au père, monsieur ……, chez qui les enfants ont leur domicile of-
ficiel. Cet avantage ne sera donc pas réparti de manière égalitaire, comme stipulé à
l’article 132bis du Code des impôts sur les revenus 1992. Madame …… renonce, à
cet égard, à toute indemnisation à l’encontre de monsieur ……
…
b.  L’octroi de l’autorité parentale à l’un des parents, un droit aux relations 
personnelles et un droit de regard à l’autre parent
129 Le droit aux relations personnelles est déterminé périodiquement, par exemple chaque
semaine, toutes les deux semaines, une certaine partie des périodes de vacances, etc. Si
le droit de visite est prévu toutes les deux semaines, la possibilité du premier, troisième
et, éventuellement, cinquième dimanche de chaque mois peut également être envisagée.
Il est recommandé de fixer les heures auxquelles les enfants seront emmenés et ramenés
à leur domicile.
130 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Autorité parentale – 
Droit aux relations personnelles
42
…
L’autorité sur la personne et l’administration des biens des …… enfants mineurs ……
sont, pendant le temps des épreuves et après le divorce, confiées à madame ……
Sauf arrangement contraire entre les parties, monsieur …… bénéficiera du droit aux
relations personnelles avec les enfants susnommés:
– chaque mercredi après-midi, après l’école et jusqu’à dix-neuf heures;
– chaque premier samedi et troisième dimanche du mois, de onze heures à vingt et
une heures;
– la seconde moitié de toutes les vacances scolaires, le premier jour de ces périodes,
à partir de dix heures, jusqu’au dernier jour, à dix-neuf heures, étant entendu que le
droit classique aux relations personnelles est suspendu pendant la première moitié
des vacances scolaires, lorsque les enfants séjournent chez leur mère.
Le père est tenu d’aller chercher les enfants, soit en personne, soit par l’intermédiaire
d’une personne de confiance et de les ramener à leur domicile aux jours et heures fixés.
Si le père n’est pas venu chercher ses enfants dans l’heure suivant l’heure convenue, il
est réputé avoir renoncé, pour cette journée, à l’exercice de son droit aux relations per-
sonnelles. Si le père ou son mandataire n’est pas venu chercher les enfants le jour sui-
vant le jour convenu pour la période de vacances, il est réputé avoir renoncé à l’exercice
de son droit aux relations personnelles pour la période de vacances concernée.
…
131 S’il y a plusieurs enfants, il arrive souvent que ceux-ci soient confiés ensemble à l’un
des père et mère. Il peut également être convenu que certains enfants soient confiés à
un parent et d’autres à l’autre parent. Un droit de visite sera prévu sur base mutuelle et
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on veillera à ce que tous les enfants se rencontrent, de temps à autre, chez l’un et l’autre
parent222.
132 Le parent à qui l’autorité sur la personne et l’administration des biens de l’enfant ont été
confiées prend, en principe, de façon autonome, toutes les décisions relatives à la per-
sonne et à l’éducation de l’enfant. L’autre parent ne peut, en principe, obtenir un droit
de regard après l’intervention du juge de la jeunesse que si, selon lui, il est porté atteinte
aux intérêts de l’enfant.
Il peut être utile d’octroyer à l’époux qui, en vertu de la convention préalable,
n’exerce pas l’autorité parentale un certain droit de regard concernant les décisions im-
portantes telles que l’orientation scolaire, le choix d’école, les soins médicaux, etc.
133 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Autorité parentale – 
Droit aux relations personnelles et droit de regard
43
…
Madame …… s’engage à informer le père, monsieur ……, de tous les problèmes
particuliers susceptibles de se poser concernant la personne et l’éducation des enfants
qui lui ont été confiés.
Madame …… s’engage à demander l’accord du père pour les décisions portant sur
l’orientation scolaire des enfants, le choix d’écoles, un traitement médical exceptionnel,
et les hospitalisations. Si aucun accord ne peut être trouvé entre les deux parents
concernant l’un des points visés, le litige sera tranché par le juge de la jeunesse, à la
demande de la partie la plus diligente.
…
134 Les parents peuvent bénéficier d’un droit aux relations personnelles ou d’un droit de vi-
site étendu, ainsi que d’une résidence alternée. Ceci semble, toutefois, recommandé
seulement dans des circonstances exceptionnelles: on voit souvent que, dans l’intérêt de
l’enfant, une résidence principale est déterminée.




1) L’autorité sur la personne et l’administration des biens de l’enfant mineur …… sont
confiées, pendant le temps des épreuves et après le divorce, à madame ……
L’enfant aura son domicile officiel chez sa mère ……, à ……, où il sera inscrit dans
le registre de la population.
Madame …… ne doit pas indemniser monsieur …… pour l’avantage fiscal dont elle
bénéficie à cet égard. Monsieur …… renonce à toute action à cet égard.
2) Par rapport à ce qui précède, un droit aux relations personnelles étendu est octroyé
au père, monsieur ……, consistant en un système de résidence alternée comme dé-
fini ci-après.
222) Pour un modèle, cf. supra, no 127.
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L’enfant séjournera, en alternance, chez son père et chez sa mère, chaque fois pen-
dant une semaine, du dimanche soir, à dix-huit heures, au dimanche suivant, dix-huit
heures. Chaque parent est tenu d’aller chercher l’enfant chez l’autre parent.
Ce droit aux relations personnelles sera également exercé de la même façon pen-
dant les vacances.
3) Les parties conviennent de ne pas se verser de pension alimentaire pour l’enfant.
Chaque parent supportera tous les frais d’entretien pour l’enfant pendant la période
où il séjournera chez lui.
Après concertation préalable et après production d’un relevé des frais d’habillement
et des frais scolaires de l’enfant, les époux …… payeront chacun la moitié de ces
frais. Ils supporteront également, chacun pour la moitié, des frais qui ne sont pas in-
demnisés par l’assurance maladie ni par d’autres assurances pour les soins de l’en-
fant en cas de problème particulier de santé éventuel. Par problème de santé
particulier, il convient d’entendre une intervention chirurgicale, un séjour de longue
durée à l’hôpital ou dans une institution, une maladie de longue durée avec séjour
imposé à domicile ou une maladie nécessitant un traitement onéreux.
4) La mère, madame ……, aura, à compter de ce jour, le droit de percevoir, seule et
sans l’intervention de monsieur ……, toutes les allocations sociales relatives à l’en-
fant …… Le père, monsieur ……, octroie, à compter de ce jour, tous les pouvoirs et
mandats à madame ……, même pour les arriérés éventuels.
Madame …… ne devra céder aucune partie de ces allocations sociales, ni les porter
en compte en faveur de monsieur …… à titre de complément à la pension alimentaire
de celui-ci.
(ou)
Madame …… devra céder ou porter en compte la moitié (un tiers) de ces allocations
sociales en faveur de monsieur ……, en ce qui concerne ses obligations alimen-
taires.
5) Outre les arrangements précités, les obligations légales visées à l’article 203 du
Code civil restent d’application pour les père et mère.
…
136 Dans l’arrangement ci-dessus, l’autorité parentale a été octroyée à la mère avec un droit
aux relations personnelles étendu pour le père. Le parent qui exerce l’autorité parentale
prend, en principe, toutes les décisions importantes. Si on veut garantir un certain droit
de regard à l’autre époux, il convient, de préférence, de le mentionner expressément.
Un système d’alternance pour l’autorité parentale, comme par exemple une semai-
ne au père et une semaine à la mère, n’est pas autorisé. Une alternance de la garde ma-
térielle et des contacts avec l’enfant est autorisée mais pas une alternance du statut
juridique lié à l’autorité parentale en tant que telle223.
223) Comme l’estimait le tribunal d’Arlon: «Qu’il importe de souligner la différence entre la garde
matérielle qui est le pouvoir de retenir un enfant mineur chez soi et la garde juridique ou le pou-
voir de direction (…); (…) que la garde alternée – une semaine/une semaine – peut, du point de
vue psychologique, être bénéfique aux enfants (…); Attendu cependant qu’il est tout simplement
impensable d’alterner la répartition des pouvoirs de décision et de représentation juridique de
l’enfant au gré de ses pérégrinations d’un parent à l’autre et que l’on peut se demander comment
les tiers pourraient-ils jamais savoir s’ils ont en face d’eux le représentant de l’enfant, côté pair
ou côté impair» (MEULDERS, Problèmes actuels en droit de la famille, Recyclage 1986-1987,
Namur 20 novembre 1986, no 115, p. 48); Civ. Arlon, 10 avril 1992, R.G.D.C., 1992, p. 433.
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F.  La contribution à l’entretien, à l’éducation et à la formation adéquate des 
enfants
137 Il convient de prévoir la mesure dans laquelle chacun des époux contribuera à l’entre-
tien, à l’éducation et à la formation adéquate des enfants224, à savoir les enfants mineurs
non mariés et non émancipés communs aux deux époux, les enfants qu’ils ont adoptés
et les enfants de l’un d’eux que l’autre a adoptés225.
En principe, les père et mère sont tenus d’assumer, à proportion de leurs facultés,
l’hébergement, l’entretien, la santé, la surveillance, l’éducation, la formation et l’épa-
nouissement de leurs enfants226. Par facultés, on entend notamment tous les revenus
professionnels, mobiliers et immobiliers des père et mère, ainsi que tous les avantages
et autres moyens qui assurent leur niveau de vie et celui des enfants227.
Les enfants ont droit à l’entretien en proportion des facultés de leurs père et mère. Si
cette obligation a été satisfaite, les époux peuvent définir les contributions respectives
à leur convenance228.
La convention conclue par les époux à cet égard les engage mutuellement. Elle
peut être revue par le juge après le divorce si de nouvelles circonstances indépendantes
de la volonté des parties modifient sensiblement leur situation ou celle des enfants229.
La révision peut également avoir lieu après le divorce de commun accord entre les ex-
époux, pour autant que les intérêts légitimes des enfants ne soient pas lésés230.
138 Les contributions fixées à charge des père et mère pour l’entretien et l’éducation des en-
fants dans un acte de règlement restent, en principe, dues après que l’enfant soit devenu
majeur et qu’il ait suivi une formation, voire qu’il l’ait achevée, pendant la période né-
cessaire à l’enfant pour se procurer les moyens de subvenir à ses besoins231.
139 La fixation du montant de la pension alimentaire pour les enfants et les contributions
respectives des père et mère engendrent souvent des discussions au moment de l’éta-
blissement d’une convention préalable.
224) Art. 1288, 2° C. jud.
225) Art. 1288, 3° C. jud.
226) Art. 203, § 1er C. civ.
227) Art. 203, § 2 C. civ.
228) Cass., 8 octobre 1982, R.W., 1983-1984, col. 1193. La convention relative à la contribution de
chacun des époux dans l’entretien et l’éducation des enfants doit spécifier la mesure dans
laquelle chaque époux doit contribuer. Il est interdit de stipuler que la contribution de chaque
époux sera fixée par un tiers par exemple, in casu le juge de paix (Cass., 2 février 1989, T.
Not., 1990, p. 229). Pour une approche scientifique concernant le montant de la contribution
dont chaque époux est redevable compte tenu de leur revenu, du nombre d’enfants, de leur âge,
etc., voir: R. RENARD, «Divorce coût de l’enfant, pension alimentaire et fiscalité», J.T., 1986,
p. 101. La méthode de calcul proposée dans cette étude est appliquée par la jurisprudence
(Mons, 27 juin 1991, R.G.D.C.). Pour une application, voir e.a.: Trib. jeun. Bruxelles,
15 janvier 2002, Div. Act., 2002, p. 22.
229) Art. 1288, avant-dernier al. C. jud.
230) Cf. infra, nos 183 et s.
231) Liège, 20 décembre 2007, J.L.M.B., 2008, p. 1366; voir aussi: Gand, 6 mars 2003, R.G.D.C.,
2005, p. 348.
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En sa qualité de conseil des parties, le notaire peut, à titre indicatif, communiquer
les recommandations retenues, à cet égard, par la Commission des contributions ali-
mentaires, créée conformément à l’article 1322, § 1er du Code judiciaire232.
140 Il est généralement stipulé que l’époux paie à celui chez qui l’enfant a sa résidence prin-
cipale un montant fixe mensuel par enfant et que les frais seront supportés par ce der-
nier. Le montant est souvent lié à l’indice des prix à la consommation, dans la mesure
où les revenus de l’époux soumis à l’obligation d’entretien sont également adaptés.
141 Il est conseillé de spécifier si la contribution mensuelle pour l’entretien des enfants cou-
vre ce qu’on appelle les frais «ordinaires» ou s’étend également aux frais «extraordinai-
res». Par frais «ordinaires», il convient d’entendre les frais habituels relatifs à l’entretien
quotidien de l’enfant233. Les frais «extraordinaires» sont définis à l’article 203bis, § 3
du Code civil comme: «les dépenses exceptionnelles, nécessaires ou imprévisibles qui
résultent de circonstances accidentelles ou inhabituelles et qui dépassent le budget ha-
bituel affecté à l’entretien quotidien de l’enfant qui a servi de base, le cas échéant, à la
fixation des contributions alimentaires»234.
En ce qui concerne les frais «extraordinaires», il conviendra de déterminer:
− s’ils sont supportés par les deux époux, à proportion de leurs facultés, comme pré-
vu par la loi235 ou selon un rapport forfaitaire comme, par exemple, chacun pour
la moitié ou une autre proportion. Cette dernière formule évite des discussions
concernant l’examen des facultés respectives236;
− si le père ou la mère chez qui réside l’enfant doit informer préalablement l’autre
parent et attendre son accord. Ce point peut entraîner des discussions et faire obs-
tacle à une mesure urgente237.




Indépendamment de l’intervention du juge et même si les père et mère restent sou-
mis aux obligations légales des articles 203, § 1er et suivants du Code civil, la contribu-
tion au coût de la vie, à la surveillance, à l’éducation et à la formation adéquate des
enfants est prévue comme suit:
232) Introduit par l’article 15 de la loi du 19 mars 2010 visant à promouvoir une objectivation du
calcul des contributions alimentaires des père et mère au profit de leurs enfants (M.B., 21 avril
2010). De façon générale, voir aussi: G. VERSCHELDEN et E. CALLEBAUT, «De wet van
19 maart 2010 ter bevordering van een objectieve berekening van kinderalimentatie», T. Fam.,
2010, pp. 161-188.
233) Art. 203bis, § 3, al. 2 C. civ.
234) Art. 203bis, § 3, al. 3 C. civ.
235) Art. 203, § 1er C. civ.
236) L. GALLE, «Problemen rond het begrip “buitengewone kosten” m.b.t. de kinderen bij echt-
scheiding door onderlinge toestemming», Not. Fisc. Maand., 2010, (p. 89) p. 96, no 24.
237) L. GALLE, l.c., p. 96, nos 25 et s.
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a) La contribution aux frais ordinaires, c’est-à-dire tous les frais habituels relatifs
à l’entretien quotidien de l’enfant
Monsieur …… s’engage à verser à madame …… un montant de …… euros par mois et
par enfant. Ce montant est exigible au premier de chaque mois et, pour la première fois,
le …… prochain et, pour la dernière fois, le premier du mois où l’enfant atteint l’âge de
dix-huit ans, s’il a achevé sa formation et peut subvenir, par son travail, à ses besoins.
La pension alimentaire restera due, même si l’enfant a atteint l’âge de dix-huit ans,
jusqu’au moment où il aura achevé sa formation et qu’il pourra subvenir lui-même, par
son travail, à ses besoins.
Cette pension alimentaire cessera d’être due, même si l’enfant n’a pas atteint l’âge
de dix-huit ans, s’il a achevé sa formation et s’il peut subvenir, par son travail, à ses be-
soins avant cet âge.
La pension alimentaire reste due pendant l’exercice du droit aux relations personnel-
les avec le père.
Le montant précité de …… euros par mois et par enfant est fixé compte tenu de l’in-
dice des prix à la consommation qui s’élève, à ce jour, à …… Ce montant sera adapté
au 1er janvier de chaque année et, pour la première fois, le 1er janvier …… à l’augmen-
tation de l’indice précité, conformément à la formule:
Cette adaptation n’aura lieu que dans la mesure où les revenus de monsieur ……
ont été adaptés, l’année précédente, au même indice.
Si la contribution précitée stipulée ici à charge de monsieur …… est payée réguliè-
rement, madame …… supporte, dans ce cas, tous les autres frais de logement, d’entre-
tien, d’éducation et de formation.
b) La contribution aux frais extraordinaires
Par «frais extraordinaires», il convient d’entendre les dépenses exceptionnelles, néces-
saires ou imprévisibles qui résultent de circonstances accidentelles ou inhabituelles et
qui dépassent le budget habituel affecté à l’entretien quotidien de l’enfant qui a servi de
base, le cas échéant, à la fixation des contributions alimentaires.
Peuvent, à titre d’exemple, être considérés comme frais extraordinaires: hospitalisa-
tion, interventions chirurgicales, orthodontie, logopédie, kinésithérapie, revalidation,
frais de séjour dans un centre de convalescence et autres dépenses nécessaires et im-
prévisibles.
Ces frais extraordinaires seront supportés par les père et mère, chacun pour la moi-
tié, déduction faite des remboursements de l’assurance maladie ou autre intervention de
tiers.
Madame …… s’engage à informer, au préalable, monsieur …… des frais extraordi-
naires prévus et à lui communiquer une estimation approximative dans les plus brefs dé-
lais. Si ces frais ont été engagés d’urgence, madame …… avertira, par la suite,
monsieur …… dans les plus brefs délais.
Monsieur …… s’engage à verser, à la première demande de madame, sa contribu-
tion aux frais précités, ainsi que sa contribution aux éventuels acomptes.
…
143 Il est souvent stipulé que le montant de la pension alimentaire augmente en fonction de
l’âge des enfants.
montant dû × nouvel indice
indice de base (…)
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Le montant précité de …… euros par mois et par enfant sera augmenté de plein droit
pour atteindre un montant de …… euros par mois, à compter du moment où l’enfant en
question a atteint l’âge de douze ans et un montant de …… euros par mois, à compter
du moment où l’enfant a atteint l’âge de seize ans.
Les montants majorés sont également liés à l’indice des prix à la consommation et
sont, à compter de ce jour, indexés conformément à la formule définie ci-dessus. Ils se-
ront exigibles dès l’âge indiqué et seront majorés proportionnellement à l’indice actuel
par rapport à celui en vigueur au moment de l’année visée.
Les montants majorés sont, en outre, adaptables à l’indice annuellement comme ex-
pliqué ci-dessus.
…
145 Si la pension alimentaire précitée a été convenue sur la base du revenu actuel de la per-
sonne soumise à l’obligation d’entretien, il peut être utile de prévoir que, si ce revenu
devait diminuer dans le futur, le montant de la pension alimentaire diminue aussi pro-
portionnellement. Ce type de clause conventionnelle est valable et exécutoire, pour
autant qu’elle ne porte pas atteinte au droit que les enfants peuvent réclamer en vertu de
l’article 203, § 1er du Code civil238.
Une adaptation basée sur une clause conventionnelle peut être, pour les intéressés,
plus appropriée qu’une adaptation appliquée par le juge en vertu de l’article 1288, der-
nier alinéa du Code judiciaire. Dans ce dernier cas, la révision est soumise à l’apprécia-
tion du juge, à savoir si «(…) des circonstances nouvelles et indépendantes de la volonté
des parties modifient sensiblement leur situation ou celle des enfants (…)».




La pension alimentaire précitée en faveur des enfants a été convenue compte tenu
du revenu professionnel actuel de monsieur ……
Si ce revenu devait, à l’avenir, diminuer, suite à des circonstances indépendantes de
la volonté de monsieur ……, d’au moins 25 % du montant actuel lié à l’indice des prix à
la consommation, la pension alimentaire précitée serait également diminuée proportion-
nellement.
…
147 On peut également ajouter que le montant de la pension alimentaire sera diminué si
l’autre époux connaît de meilleures conditions financières dans le futur.
238) Civ. Bruxelles, 21 avril 1987, R.G.D.C., 1992, p. 433.
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La pension alimentaire précitée dont monsieur …… est redevable en faveur des en-
fants a été convenue par les parents, sur la base de leurs revenus actuels. Si le revenu
de monsieur …… devait, suite à des circonstances indépendantes à sa volonté, dimi-
nuer à l’avenir ou si, d’autre part, le revenu de madame …… devait augmenter à l’avenir,
la pension alimentaire à charge de monsieur …… serait réduite en proportion.
Cette réduction ne serait d’application que si la modification du revenu est inférieure
ou supérieure à 25 % du revenu actuel, lié à l’indice des prix à la consommation et à
compter du moment où cette modification est entrée en vigueur depuis au moins un an.
Si, par la suite, le revenu de monsieur …… et/ou celui de madame …… devait, à
nouveau, être modifié, une nouvelle règle proportionnelle sera appliquée, compte tenu
des dispositions de l’alinéa précédent et sans que le montant de la pension à charge de
monsieur …… ne puisse excéder le montant prévu de …… euros par enfant, indexé
comme expliqué ……
…
149 L’obligation de verser une pension alimentaire ne prend pas fin à dix-huit ans mais
continue d’être due tant que l’enfant n’est pas en mesure de subvenir à ses propres be-
soins239.
Il arrive qu’un arrangement plus étendu soit prévu concernant l’éducation, en cas
de prolongation éventuelle des études.




La pension alimentaire dont il est question n’est, en principe, due que jusqu’au mo-
ment où l’enfant a atteint l’âge de dix-huit ans.
Cette pension cessera d’être due, même si l’enfant n’a pas atteint l’âge de dix-huit
ans, si celui-ci est en mesure, même avant cet âge, de subvenir, par son travail, à ses
besoins.
Cette pension restera due, même si l’enfant a atteint l’âge de dix-huit ans:
– si celui-ci suit encore, avec succès, l’enseignement de jour et ce, jusqu’à ses vingt-
cinq ans maximum;
– pendant la période d’attente obligatoire avant que l’enfant puisse bénéficier de l’allo-
cation de chômage.
Si l’enfant poursuit des études supérieures, tous les frais de pension alimentaire,
d’éducation et de formation (droits d’inscription, livres, hébergement, alimentation et ar-
gent de poche), tant pendant l’année académique que pendant la période des vacances,
seront à la charge des père et mère, chacun pour la moitié, étant entendu qu’une bourse
d’études éventuelle et autres subventions seront déduites de ces frais.
Si l’enfant poursuit des études supérieures, la pension alimentaire mensuelle due par
monsieur …… prend fin.
239) Cass., 24 novembre 1983, Rev. not. belge, 1984, p. 32.
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Pour le surplus, les contributions à l’entretien et à l’éducation de l’enfant seront inté-
gralement supportées par madame ……
Outre les règles précitées, les obligations légales visées à l’article 203 du Code civil
restent, néanmoins, d’application.
…
151 Une convention par laquelle l’un des père et mère est intégralement dispensé de sa
contributio dans les frais de pension alimentaire, d’éducation et de formation des en-
fants peut être considérée comme illégale240.
Ce type de clause ne serait acceptable que si l’époux qui supporte tous les frais
pourra les assumer réellement et si tout porte à croire que l’enfant bénéficiera de l’en-
tretien auquel il a droit, eu égard à l’obligation à laquelle sont tenus les père et mère.




Sauf intervention du juge et sans préjudice des obligations légales qui perdurent en
vertu de l’article 203 du Code civil, dans le chef des deux parents, monsieur …… ne sera
redevable d’aucune contribution financière vis-à-vis de madame …… pour l’héberge-
ment, la pension alimentaire, l’éducation et la formation des enfants qui ont été confiés
à celle-ci.
Madame …… prendra à sa charge, sous la réserve précitée, tous les frais d’héber-
gement, d’entretien, de santé, de surveillance, d’éducation, de formation et d’épanouis-
sement des enfants qui lui ont été confiés.
…
153 Une dette alimentaire ne peut être compensée par une autre dette, comme par exemple
une indemnité d’occupation ou une soulte241. La femme reprend, par exemple, l’habi-
tation commune et doit, pour ce faire, payer à son mari une soulte de quinze mille euros.
D’autre part, il a été convenu que l’autorité parentale sur les enfants revient à la mère et
que le père lui verse une contribution mensuelle pour l’entretien et l’éducation des en-
fants. Cette contribution s’élève à deux cent cinquante euros par mois.
En supposant que, dans l’esprit des époux, les deux obligations soient équivalen-
tes, il est, cependant, déconseillé de les compenser. Une compensation n’est pas non
plus indiquée pour les raisons suivantes: elle prive le père de la possibilité de déduire
fiscalement le montant des pensions alimentaires qu’il verse et présente, en outre, le ris-
que que, si la femme vend la maison plus tard et dispose de moins de moyens financiers,
le père peut être tenu, en vertu de l’article 203 du Code civil, de continuer à verser sa
contribution pour les enfants.
Il est conseillé de reprendre, dans l’acte, les deux obligations, le paiement de la
soulte d’une part et le paiement de l’obligation d’entretien d’autre part, comme des ar-
rangements distincts et de les laisser exécuter par les époux, par exemple le paiement
240) Voir e.a.: Civ. Hasselt, 18 avril 1995, R.W., 1995-1996, p. 1319 (somm.); voir aussi: J. GERLO,
o.c., p. 12, no 18.
241) J. GERLO, o.c., p. 11, no 17.
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d’une soulte de deux cent cinquante euros par mois par madame et un paiement du mê-
me montant par mois par monsieur à madame pour s’acquitter de sa dette alimentaire.
Monsieur dispose d’une inscription d’office sur la maison, en garantie de la soulte due.
Il peut déduire fiscalement ses versements mensuels.
Les époux doivent veiller à effectuer réellement les versements périodiques et, de
préférence, par virement bancaire.





Madame …… versera à monsieur …… la somme visée de quinze mille euros, pen-
dant une période de …… ans, au moyen de remboursements mensuels de deux cent
cinquante euros par mois, payables le premier de chaque mois et pour la première fois
le …… et pour la dernière fois le ……
A défaut de paiement à temps, un intérêt de …… %, sur base annuelle, sera dû pour
chaque remboursement impayé à compter du moment de l’exigibilité jusqu’au moment
du paiement effectif.
En garantie du paiement de la soulte précitée, monsieur le conservateur des hypo-
thèques est prié de prendre une inscription d’office sur la propriété attribuée par la pré-




Monsieur …… s’engage à verser, le quinze de chaque mois, la somme susmention-
née de deux cent cinquante euros, à payer pour la première fois le …… et pour la der-
nière fois le ……
A défaut de paiement à temps, un intérêt de …… % sera dû, sur base annuelle, pour
chaque dette alimentaire impayée, à compter du moment de l’exigibilité jusqu’au mo-
ment du paiement effectif.
…
On rendra, de préférence, la soulte payable périodiquement avant la pension alimen-
taire.
Si une indexation est stipulée pour l’obligation alimentaire, il est possible de faire
adapter, de la même façon, le paiement périodique de la soulte à l’indice.
155 Lorsqu’un enfant est né avant ou pendant la procédure et qu’il n’est pas du mari, il n’est
pas possible de formuler dans l’acte que les époux conviennent que celui-ci renonce au
droit aux relations personnelles et soit exonéré de la dette alimentaire. Tant que le désa-
veu de paternité n’a pas été prononcé par le juge, l’enfant est réputé être l’enfant des
deux époux. Le tribunal de Turnhout a, ainsi, estimé que la formulation suivante est
contraire à l’ordre public: «Monsieur V. n’obtient pas de droit de visite pour l’enfant
précité et ne doit pas contribuer aux frais d’entretien et d’éducation de cet enfant, étant
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donné qu’il réfute la paternité de cet enfant et que madame T. confirme que monsieur
V. n’est pas le père naturel de l’enfant»242.
Tant qu’il n’y a pas désaveu de paternité reconnu, il convient de s’en tenir aux for-
mulations d’usage, étant entendu que l’homme peut, en principe, être exonéré de l’obli-
gation d’entretien et qu’il peut renoncer à l’exercice du droit aux relations
personnelles243.




Sauf intervention du juge et indépendamment du fait que les obligations légales vi-
sées à l’article 203 du Code civil continuent à s’appliquer aux père et mère, monsieur
…… ne sera redevable d’aucune pension alimentaire vis-à-vis de madame …… pour
l’entretien et l’éducation de l’enfant qui a été confié à cette dernière. Madame …… sup-
portera intégralement, sous la réserve précitée, tous les frais d’entretien et d’éducation
dudit enfant.
……
Aucun droit aux relations personnelles n’est, provisoirement, prévu pour monsieur
…… en ce qui concerne l’enfant visé …… Avec l’accord de madame ……, monsieur
…… déclare suspendre, dans l’intérêt de l’enfant, l’exercice du droit aux relations per-
sonnelles jusqu’au …… et renoncer, à cet égard, à obtenir ce droit par la contrainte.
…
G.  La pension entre époux
157 L’article 1288, alinéa 1er, 4° du Code judiciaire stipule que les époux sont tenus de re-
prendre dans la convention préalable: «le montant de l’éventuelle pension à payer par
l’un des époux à l’autre pendant les épreuves et après le divorce, la formule de son éven-
tuelle adaptation au coût de la vie, les circonstances dans lesquelles et les modalités se-
lon lesquelles ce montant pourra être révisé après le divorce».
Les époux sont libres de prévoir ou non une pension alimentaire. Dans le second
cas, aucune allocation n’est due244. Il est, toutefois, recommandé de le stipuler expres-
sément dans la convention.
242) Civ. Turnhout, 25 avril 1991, R.G.D.C., 1992, p. 433.
243) La prudence est de mise à cet égard. Comme l’écrit J. GERLO: «Une convention par laquelle
un homme renonce, définitivement, à son droit aux relations personnelles doit être évitée: son
homologation peut être refusée par le tribunal, vu son caractère contraire à l’intérêt de
l’enfant; une convention suspendant, provisoirement, le droit aux relations personnelles dans
l’intérêt de l’enfant ou par laquelle l’homme renonce à obtenir ce droit par la contrainte sem-
ble, toutefois, acceptable» (traduction libre) (J. GERLO, o.c., p. 11, no 16).
244) Gand, 28 juin 1991, T. Not., 1991, p. 386. Voir aussi art. 1288, dernier al. C. jud.
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Pendant le temps des épreuves et après le divorce, les époux ne sont redevables,
l’un vis-à-vis de l’autre, d’aucune pension alimentaire. Ils déclarent, tous deux, subvenir
à leurs propres besoins pendant les épreuves et après celles-ci.
Les comparants conviennent expressément, conformément à l’article 301, § 7, ali-
néa 1er du Code civil, que le présent arrangement n’est susceptible d’aucune modifica-
tion par le juge, même si, suite à des circonstances nouvelles et indépendantes de la
volonté des parties, celui-ci ne semblerait plus adapté.
…
Le second alinéa de la formule ci-dessus est inséré pour préciser clairement que les par-
ties ne souhaitent, en aucun cas, appliquer l’article 301, § 7, alinéa 1er du Code civil qui
stipule: «Sauf si les parties ont convenu expressément le contraire, le tribunal peut, ul-
térieurement, à la demande d’une des parties, augmenter, réduire ou supprimer la pen-
sion si par suite de circonstances nouvelles et indépendantes de la volonté des parties,
son montant n’est plus adapté»245.
159 S’il est décidé qu’une pension alimentaire sera payée par l’une des parties, celle-ci peut
consister en un montant fixe – lié ou non à l’indice des prix à la consommation – ou en
une fraction du revenu mensuel du débiteur, avec un montant minimum fixe. La pension
alimentaire peut être stipulée pour une durée déterminée ou pour toute la durée de vie
du bénéficiaire.
Si les parties n’ont pas d’idée précise du montant ou des modalités d’une pension ali-
mentaire, les dispositions légales appliquées par le juge dans des cas de divorce en rai-
son de désunion irrémédiable du mariage, peuvent, éventuellement, servir de fil
conducteur. Les articles 301, § 3 et suivants du Code civil stipulent, entre autres, que, à
défaut d’une convention entre parties, le tribunal peut accorder une pension alimentaire,
sur la base des normes suivantes:
– la pension alimentaire doit couvrir au moins l’état de besoin du bénéficiaire246;
– il convient de tenir compte des revenus et des possibilités des époux et de la dégra-
dation significative de la situation économique de l’épouse bénéficiaire247;
– la pension alimentaire ne peut excéder le tiers des revenus de l’époux débiteur248;
– sauf circonstances exceptionnelles, la durée de la pension alimentaire ne peut être
supérieure à celle du mariage249.
245) De façon générale, voir: S. BROUWERS, «De echtscheiding door onderlinge toestemming», in
P. SENAEVE, F. SWENNEN et G. VERSCHELDEN (éd.), De hervorming van het echtschei-
dingsrecht, Anvers, Oxford, Intersentia, 2008, pp. 156-157; L. ROUSSEAU, «Le nouveau
divorce par consentement mutuel», Rev. not. belge, 2008, (p. 436) p. 446.
246) Art. 301, § 3, al. 1er C. civ.
247) Art. 301, § 3, al. 2 C. civ.
248) Art. 301, § 3, al. 3 C. civ.
249) Art. 301, § 4 C. civ.
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Le notaire discutera, avec les parties, des délais et des modalités de paiement,
éventuellement des intérêts en cas d’arriéré et, également, des cas où le montant de la
pension alimentaire sera revu à la baisse ou l’obligation de la payer prendra fin250.
160 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Pension alimentaire 




Monsieur …… s’engage, pendant le temps des épreuves et après le divorce, à verser
à madame ……, au début de chaque mois, la somme de …… euros à titre de pension
alimentaire. Le premier paiement sera effectué le premier du mois qui suit la date de la
première comparution devant le président du tribunal de première instance.
L’obligation précitée de verser une pension en faveur de madame …… prendra fin
définitivement:
a) au moment où madame …… contracte un nouveau mariage;
b) au moment où madame …… aura cohabité, pendant six mois sans interruption, ou
aura constitué pendant six mois un ménage de fait avec un homme à l’égard duquel
il n’existe aucun empêchement à mariage, comme stipulé aux articles 161 à 163 du
Code civil.
Les parties déclarent savoir et marquer leur accord sur le fait que le tribunal puisse,
conformément à l’article 1288, dernier alinéa du Code judiciaire, augmenter, diminuer ou
supprimer la pension alimentaire stipulée ci-dessus dans le jugement prononçant le di-
vorce ou par une décision ultérieure si, par suite de circonstances nouvelles et indépen-
dantes de la volonté des parties, son montant n’est plus adapté.
…
161 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Pension alimentaire 




La pension précitée en faveur de madame …… ne sera plus due dans l’un des cas
suivants:
a) si madame …… contracte un nouveau mariage;
b) si madame …… cohabite ou constitue un ménage de fait, pendant plus de six mois,
avec un même homme à l’égard duquel il n’existe aucun empêchement à mariage,
comme stipulé aux articles 161 à 163 du Code civil;
c) si madame …… perçoit, par son travail, un revenu mensuel supérieur à la pension
alimentaire stipulée;
d) si madame …… acquiert, par héritage ou par une autre façon, un capital dont les
fruits et revenus peuvent être supérieurs à la pension alimentaire qui lui est due.
250) Pour des problèmes d’interprétation relatifs à la cohabitation ou au concubinage, voir, e.a.:
Liège, 14 décembre 2006, J.L.M.B., 2007, p. 1594; Bruxelles, 14 décembre 2000, E.J., 2002,
p. 36; Civ. Bruxelles, 22 mai 2001, Rev. trim. dr. fam., 2001, p. 704; Civ. Nivelles, 28 juin
1996, Rev. trim. dr. fam., 1997, p. 626.
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Lorsque la pension alimentaire n’est plus due, l’obligation s’éteint de façon irrévocable et
madame …… ne récupérera pas ce droit si elle se retrouve dans son ancienne situation.
…
162 Dans la formule mentionnée ci-dessus, l’article 1288, dernier alinéa du Code judiciaire
est d’application, c’est-à-dire que le tribunal peut augmenter, diminuer ou supprimer la
pension alimentaire, sauf convention contraire, si, par suite «(…) de circonstances nou-
velles et indépendantes de la volonté des parties, son montant n’est plus adapté»251.
Les parties peuvent convenir du contraire et stipuler que le tribunal ne peut modi-
fier l’arrangement convenu concernant la pension alimentaire. Cette convention doit
être stipulée expressément.
163 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Pension alimentaire 




Conformément à l’article 1288, dernier alinéa du Code judiciaire, les comparants
conviennent expressément que le montant prévu par le présent arrangement relatif à la
pension alimentaire ne peut être augmenté, diminué ou supprimé par le tribunal si, par
suite de circonstances nouvelles et indépendantes de la volonté des parties, ce montant
n’est plus adapté.
…
164 Ce type de clause peut, en cas de modification des circonstances indépendante de la vo-
lonté des parties, entraîner un avantage ou un inconvénient injustifié pour l’une des
deux parties. L’insertion de cette clause nous renvoie, en grande partie, à la réglemen-
tation stricte en vigueur avant la loi du 27 avril 2007, c’est-à-dire que ce qui a été stipulé
entre les parties vaut, en principe, loi.
Conformément à cette conception traditionnelle, la Cour de cassation estimait, entre
autres, à propos de l’indexation de la pension entre époux: «Considérant que le juge part
du principe que la convention préalable, librement contractée par les parties, vaut loi
pour celles-ci et qu’il estime que l’hypothèse où l’indexation qui y est stipulée entraîne
de lourdes charges pour le demandeur, ne permet pas de déroger à cette convention. Les
époux règlent, en effet, leur contribution mutuelle aux charges comme bon leur semble,
pour autant que les droits des enfants ne s’en trouvent pas lésés» (traduction libre)252.
251) Art. 301, § 7, al. 1er C. civ.
252) Cass., 14 novembre 1979, R.W., 1979-1980, col. 2165 et 2170. Pour une approche plus nuancée,
voir: M.-T. MEULDERS-KLEIN, «Les effets du divorce par consentement mutuel et le principe de
la convention-loi, étendue et limites», R.C.J.B., 1979, p. 468; A. VERBEKE, «De bindende kracht
van de overeenkomst over de onderhoudsuitkering tussen echtgenoten bij echtscheiding door
onderlinge toestemming», note sous Cass., 21 juin 1991, T. Not., 1992, (p. 256) p. 258. Malgré
les principes précités, une convention préalable est soumise au droit général des obligations et
est, entre autres, révocable en raison de dol (voir e.a.: Cass. (séance plénière), 16 juin 2000,
R.G.D.C., 2000, p. 652, note Y.-H. LELEU et F. BUYSSENS, «Nietigverklaring wegens bedrog van
het beding betreffende de uitkering tussen echtgenoten in een aan EOT voorafgaande overeen-
komst»; voir aussi: Bruxelles, 9 octobre 2001, Div. Act., 2003, p. 49, note A.-Ch. VAN GYSEL).
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Quelques autres exemples en cas de renonciation à l’application de l’article 1288,
dernier alinéa du Code judiciaire:
– s’il n’a pas été stipulé clairement que l’obligation de verser une pension prenait fin
si l’époux bénéficiaire se remariait, celle-ci reste, en principe, maintenue en cas de
remariage253;
– s’il a été prévu que l’obligation de verser une pension prenait fin en cas de rema-
riage, celle-ci reste, en principe, maintenue en faveur du bénéficiaire de la pension
qui ne se remarie pas mais qui vit en concubinage254;
– si le montant de la pension est lié à l’indice, le juge appliquera même la clause de
l’indice si celle-ci devait alourdir la charge de la pension de façon excessive255;
– l’obligation de verser une pension reste maintenue, indépendamment des circons-
tances modifiées, par exemple l’état de besoin du débiteur et la prospérité du bé-
néficiaire.
165 Contrairement à ce qui est prévu à l’article 301, § 10 du Code civil en ce qui concerne
les pensions entre époux fixées par le juge, l’obligation de verser une pension stipulée
dans une convention préalable à divorce par consentement mutuel ne prend pas fin de
plein droit en cas de décès du débiteur. Les héritiers et ayants droit à titre universel du
débiteur devront continuer à exécuter cette obligation, à l’instar des autres engagements
contractés par le défunt – sauf convention contraire.
Voici trois variantes de convention:
– la simple confirmation de l’arrangement légal (qui n’est pas nécessaire mais utile
dans un souci de clarté);
– l’extinction de l’obligation de verser une pension en cas de décès de l’époux débiteur;
– un système mixte en fonction de la nature des ayants droit.
166 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Pension alimentaire 




(application des principes classiques)
……
La pension précitée ne prend pas fin en cas de décès de l’époux débiteur. Ses héri-
tiers et ayants droit sont tenus de continuer à la payer, conformément à ce qui est stipulé
dans le présent acte après le décès de l’époux débiteur.
……
253) Cass., 21 juin 1991, T. Not., 1992, p. 256, note A. VERBEKE; contra: Civ. Namur, 24 juin 1986,
R.R.D., 1986, p. 252, note P. JADOUL.
254) Mons, 22 mars 1989, Rev. not. belge, 1989, p. 629; Civ. Bruxelles, 20 juin 1989, R.G.D.C.,
1990, p. 351; Civ. Bruxelles, 24 octobre 1984, R.W., 1985-1986, col. 57, note W. PINTENS; J.P.
Kontich, 12 juillet 1983, R.W., 1983-1984, col. 2120; contra: Cass., 1er février 1980, Pas.,
1980, I, p. 645 (implicite); J.P. Landen, 23 novembre 1983, R.W., 1983-1984, col. 2559, note J.
WERCKX.
255) Cass., 14 novembre 1979, R.W., 1979-1980, col. 2165; Bruxelles, 22 novembre 1968, Ann.
Not., 1969, p. 74.
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(prend fin au décès de l’époux débiteur)
……
La pension précitée prend fin, de plein droit, en cas de décès de l’époux débiteur. Ses
héritiers et ayants droit ne sont, donc, pas tenus de continuer à la payer.
(Il est éventuellement possible d’opérer une distinction selon que les enfants ou
autres héritiers viennent à la succession.)
……
L’obligation précitée prend fin en cas de décès de l’époux débiteur, si ses héritiers
sont des descendants. Les descendants ne sont donc pas tenus de continuer à payer la
pension.
L’obligation précitée ne prendra pas fin en cas de décès de l’époux débiteur, si des
héritiers autres que ses descendants viennent à sa succession. Ces héritiers seront te-
nus de continuer à payer la pension.
…
167 Il peut s’avérer utile de stipuler une sûreté réelle ou personnelle en vue de la bonne exé-
cution de l’obligation de verser une pension et, par exemple, de prendre une hypothèque
sur un bien de l’époux débiteur.
Ce type de garantie est également conseillé pour la bonne exécution de l’obligation
de verser une pension stipulée en faveur des enfants.
168 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Pension alimentaire 
entre époux – Garantie
58
…
En garantie du paiement régulier de la pension précitée en faveur de madame ……,
monsieur …… déclare constituer une hypothèque, en premier rang, sur l’immeuble sui-
vant: ……
Cette hypothèque est prise à concurrence d’un capital maximum de …… euros.
L’hypothèque continuera à exister pendant toute la durée de vie de madame ……
…
H. Le caractère contraignant de la convention préalable en cas d’abandon de la 
procédure (art. 1294bis, § 2 C. jud.)
169 L’article 1294bis, § 2 du Code judiciaire stipule que, si la procédure est abandonnée, les
conventions prévues dans l’acte de règlement et relatives à l’autorité parentale, à la ré-
sidence des enfants, aux pensions alimentaires en faveur de ces derniers et entre les
époux (en d’autres termes, les points visés à l’acte de règlement, conformément à
l’article 1288 du Code judiciaire) lient les parties à titre provisoire, jusqu’à ce qu’il soit
fait application des articles 1257 ou 1280 du Code judiciaire. En d’autres termes, jus-
qu’à ce que d’autres actions soient intentées par l’un des deux époux256.
256) Il convient de remarquer que l’article 1294bis, § 2 du Code judiciaire fait référence à
l’article 1257 du même code qui a été supprimé.
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Cette disposition légale va à l’encontre de la condition suspensive habituellement
reprise dans des actes de règlement selon laquelle la convention est soumise à «(…) la
condition suspensive en vertu de laquelle le divorce doit être prononcé définitivement
par un jugement ou un arrêt».
En cas d’abandon de la procédure, les dispositions reprises dans la convention
préalable restent donc, encore provisoirement, contraignantes, conformément à
l’article 1288 du Code judiciaire. Il s’agit, dans ce cas, exclusivement des dispositions
reprises dans l’acte de règlement conformément à l’article 1288 – et non des arrange-
ments patrimoniaux visés à l’article 1287 du Code judiciaire.
170 Peut-on stipuler, dans la convention préalable, l’exclusion de l’article 1294bis, § 2 du
Code judiciaire, en d’autres termes, que les conventions visées dans l’acte ne conser-
vent, contrairement à l’article 1288 du Code judiciaire, aucune force contraignante pro-
visoire en cas d’abandon de la procédure?
Certains auteurs257 estiment que ce type de clause est illégal: «Les époux ne peu-
vent pas, selon moi, renoncer anticipativement à un mécanisme de protection légal qui,
en outre, fait partie d’une procédure relative à l’état de la personne, matière dont il est
traditionnellement admis qu’elle touche l’ordre public. Même si l’article 1294bis, § 2
du Code judiciaire n’était que de droit impératif, il convient de constater que le légis-
lateur, à la différence des autres effets du divorce – comme le sort des avantages matri-
moniaux, l’adaptation du montant de la pension alimentaire et les frais de procédure –
n’a laissé, dans ce domaine, aucune marge pour une convention qui va à l’encontre du
principe légal» (traduction libre)258. D’autres estiment qu’une clause d’exclusion de ce
type est autorisée259.
Je partage le premier point de vue.
Il n’est pas opportun de reprendre une clause d’exclusion de l’article 1294, § 2 du
Code judiciaire dans l’acte de règlement260. Il ne s’agit, en principe, que de la poursuite
d’un arrangement en cours concernant les époux et les enfants. Il me semble raisonnable
que cet arrangement soit provisoirement maintenu jusqu’à ce que l’un des deux époux
demande une intervention judiciaire ou qu’il en soit convenu autrement entre les époux.
171 Dans certains cas, il peut être utile, lors de la mise au point d’une convention préalable,
de prendre en considération le fait que les dispositions conformes à l’article 1288 du
Code judiciaire stipulées pendant le temps des épreuves ne doivent pas nécessairement
être identiques aux dispositions stipulées après que le divorce soit devenu définitif.
L’effet de l’article 1294bis, § 2 du Code judiciaire ne s’applique, d’après moi,
qu’aux clauses en cours pendant le temps des épreuves – et non aux clauses postérieures
257) Voir e.a.: G. VERSCHELDEN, «Echtscheiding door onderlinge toestemming», in Rechtskroniek
voor het notariaat, t. XII, Bruges, die Keure, 2008, (p. 25) p. 44, no 36 et la doctrine à laquelle
il est fait référence.
258) G. VERSCHELDEN, «Echtscheiding door onderlinge toestemming», in Rechtskroniek voor het
notariaat, t. XII, Bruges, die Keure, 2008, (p. 25) pp. 43-44, no 36.
259) F. BUYSSENS, «Echtscheiding door onderlinge toestemming na de Wet van 27 april 2007»,
Not. Fisc. Maand., 2008, (p. 3) p. 7, nos 15 et 16.
260) Quid si, dans sa conclusion, le procureur du Roi affirme que, en raison de la clause illégale, les
conditions légales du divorce ne sont pas remplies?
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au divorce, si elles devaient être différentes des clauses applicables pendant le temps des
épreuves.
I.  Clauses prohibées
172 Une clause pénale, reprise dans la convention préalable, à charge de l’époux qui arrête
la procédure, est contraire à l’ordre public et constitue un motif de refus du divorce261.
Une convention conclue, par exemple, entre le beau-père et l’époux, contenant un em-
prunt dont le remboursement dépend de la fin du divorce par consentement mutuel en
cours est contraire aux bonnes mœurs262.
La convention selon laquelle le père renonce intégralement à ses droits vis-à-vis de
l’enfant – entre autres à son droit aux relations personnelles – à condition qu’il ne doive
pas payer de pension alimentaire pour celui-ci est également contraire à l’ordre pu-
blic263. L’un des deux époux ne peut pas non plus être dispensé de payer une pension
alimentaire en faveur de l’enfant si cette dispense trouve son origine dans la compensa-
tion d’une autre dette264.
J.  La transcription de la convention au bureau du conservateur des 
hypothèques
173 L’article 1287 du Code judiciaire stipule qu’un extrait littéral de la convention préalable
doit, pour autant qu’il porte sur des immeubles, être transcrit au bureau des hypothèques
dans le délai habituel. Le délai commence à courir à compter de la date de l’acte et non
à compter de la transcription de la décision judiciaire prononçant le divorce.
La loi ne prévoit pas l’obligation d’en porter connaissance au bureau des hypothèques
si, par la suite, le divorce est définitif. Si les époux se réconcilient ou arrêtent la procé-
dure pour l’une ou l’autre raison, il n’est pas non plus obligatoire de le signaler au bu-
reau des hypothèques265. Certains notaires rédigent, par souci de clarté, un acte qui est
transcrit et qui établit que le divorce est définitif ou que la procédure a été abandonnée.
Cette pratique mérite d’être recommandée et peut aider à éviter des problèmes266.
261) Civ. Bruxelles, 19 décembre 1952, Rev. prat. not., 1953, p. 64; J.P. Merksem, 9 décembre
1982, R.W., 1982-1983, col. 2359.
262) Civ. Bruxelles, 11 avril 1973, Pas., 1979, III, p. 6.
263) J. GERLO, o.c., p. 11, no 17.
264) Ibid.
265) G. VAN OOSTERWYCK, «Personen- en familierecht: overzicht van rechtspraak», in Notariële
Actualiteit, t. II, Bruges, die Keure, 1991, p. 33.
266) Si aucun acte n’a été transcrit en ce sens au bureau des hypothèques, le notaire chargé, par la
suite, d’une opération doit examiner, lui-même, si le divorce par consentement mutuel est bien
définitif. Il ne peut se fier à la notoriété publique relative au divorce mais a intérêt à demander
une copie de l’acte de mariage dans la marge duquel le divorce est mentionné. Il doit vérifier si
le divorce est effectivement opéré par consentement mutuel car l’acte de règlement ne produit
aucun effet si la procédure de consentement mutuel a été arrêtée et si, par la suite, un divorce
est prononcé sur la base de désunion irrémédiable.
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Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1) Monsieur ……, séparé légalement de madame ……, mentionnée ci-après, domicilié
à ……
2) Madame ……, séparée légalement de monsieur ……, précité, domiciliée à ……
Les comparants nous ont exposé au préalable:
– que, par acte reçu par le notaire soussigné, le ……, dont un extrait a été transcrit le
……, au bureau des hypothèques de ……, le ……, livre ……, numéro ……, ils ont
réglé leurs droits respectifs en vue du divorce par consentement mutuel;
– que, dans le partage, l’immeuble suivant a été attribué si le divorce devient définitif,





Après le présent exposé, les comparants ont déclaré:
– déposer, parmi nos minutes, une copie de l’acte de mariage de ……, délivrée par
……, en date du ……
Il ressort de la mention en marge de l’acte de mariage précité, que le mariage des
comparants précités a été dissous suite à la transcription le ……, du dispositif du ju-
gement prononcé par le tribunal de première instance de ……, le ……;
– que le bien sis à …… a été attribué, de façon définitive, à …… précité(e);
– que la valeur dudit bien a été fixée à …… euros.
Déclaration finale
Les comparants déclarent être intégralement satisfaits dans tous les droits de la commu-
nauté existante et, de ce chef, n’avoir plus rien à réclamer l’un de l’autre.
Dispense d’inscription d’office
Le conservateur des hypothèques est, par la présente, dispensé de prendre inscription
d’office, de quelque chef que ce soit, lors de la transcription du présent acte.
Déclaration du notaire
Le notaire soussigné confirme que l’identité des parties communiquée ci-dessus est
conforme à celle reprise sur les pièces requises légalement et qu’il a donné lecture aux
comparants de l’alinéa 1er de l’article 203 du Code des droits d’enregistrement.
Droit d’écriture.
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Après que le présent acte a été commenté et lu intégralement aux comparants, ils ont
signé avec nous, notaire.
…
175 Divorce par consentement mutuel – Abandon de la procédure – Publication au 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
Monsieur …… et son épouse, madame ……, habitant ensemble à ……
Les comparants nous ont exposé au préalable:
– que, par acte reçu par le notaire soussigné, le ……, dont un extrait littéral a été trans-
crit au …… bureau des hypothèques de ……, le ……, livre ……, numéro ……, ils ont
réglé leurs droits respectifs en vue du divorce par consentement mutuel;
– que les immeubles suivants ont été attribués, par l’acte précité, sous la condition sus-
pensive que le divorce devienne définitif, à savoir:
• attributions;
• description des biens;
• origine de propriété.
Après cet exposé, les comparants déclarent:
– que la procédure de divorce par consentement mutuel entamée a été abandonnée;
– vu que la condition suspensive n’a pas été accomplie, que l’acte de règlement précité
reste sans effet et que les cessions ou les modifications relatives aux immeubles pré-
cités et leur publication au bureau des hypothèques doivent être considérées comme






§ 3.  Modifications de la convention préalable
A.  Pendant la procédure
176 La convention préalable constitue une exigence de forme substantielle. Si cette conven-
tion manque ou est incomplète, le tribunal déclarera qu’il n’existe aucun motif pour pro-
noncer le divorce. Cette convention – exigence de forme substantielle – doit avoir été
conclue avant la comparution des parties devant le président du tribunal. Une fois la
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procédure entamée, les parties ne peuvent, en principe, plus modifier la convention.
Celle-ci reste inchangée jusqu’à la transcription du divorce.
Les contre-lettres ou modifications effectuées, de commun accord par les parties,
pendant la procédure, sont, en principe, nulles et ne lient pas celles-ci. Elles n’entrent
pas en ligne de compte pour confirmation, même après que le divorce soit devenu défi-
nitif267.
Après que le divorce soit devenu définitif, les actions introduites par l’un des ex-
époux sur la base de modifications effectuées, de commun accord, pendant la procédure
sont irrecevables268. Les notaires ou conseils collaborant à l’établissement de ce type
de contre-lettres peuvent être tenus pour responsables du préjudice subi par la partie de-
manderesse269.
Si les époux souhaitent modifier ou compléter leur convention pendant la procédu-
re, ils doivent, en principe, recommencer toute la procédure depuis le début.
Il existe deux exceptions à cette règle générale, à savoir:
1) les modifications, de commun accord, relatives à la résidence des époux pendant
la procédure;
2) les modifications, de commun accord, en cas de circonstances nouvelles et impré-
visibles.
a.  Modifications relatives à la résidence
Cf. supra, no 116.
267) Cass., 15 mai 2006, Div. Act., 2007, p. 65, note S. MOSSELMANS, «Les contre-lettres dans le
divorce par consentement mutuel»; Liège, 13 décembre 2006, Rev. trim. dr. fam., 2007,
p. 1137; Anvers, 17 mars 2004, R.W., 2005-2006, p. 152; Liège, 17 janvier 2001, J.T., 2001,
p. 381; Bruxelles, 3 mai 1997, R.G.D.C., 1998, p. 218, note C. COUQUELET; J.P. Verviers,
28 février 1997, J.L.M.B., 1997, p. 1588; Civ. Turnhout, 23 novembre 1995, Turnh. Rechtsl.,
1994-1995, p. 106; Civ. Tongres, 10 novembre 1989, R.G.D.C., 1991, p. 282; Civ. Bruxelles,
5 juin 1985, J.J.P., 1986, p. 236; Civ. Bruxelles, 5 décembre 1984, Pas., 1985, III, p. 31; Civ.
Arlon, 14 septembre 1984, Rev. gén. dr., 1985, p. 50; Civ. Hasselt, 29 mars 1983, R.W., 1983-
1984, col. 2897; Civ. Liège, 7 juin 1983, J.L., 1983, p. 384; Civ. Liège, 13 avril 1983, J.L.,
1983, p. 279; Civ. Bruges, 16 février 1981, T. Not., 1982, p. 214; Liège, 13 juin 1976, Rev. not.
belge, 1978, p. 50; Civ. Anvers, 10 mars 1961, R.W., 1960-1961, col. 1688; Bruxelles,
16 octobre 1957, Pas., 1959, II, p. 13; Civ. Malines, 18 juin 1956, T. Not., 1956, p. 165. Pen-
dant la procédure de divorce, la nullité est absolue car les règles relatives à la procédure de
divorce sont d’ordre public. Après le divorce, les parties peuvent renoncer à la sanction de nul-
lité ou exécuter volontairement la convention nulle (J. GERLO, «Echtscheiding door onderlinge
toestemming», in Rechtskroniek voor het notariaat, t. I, Bruges, die Keure, 2002, p. 7); voir
aussi S. BROUWERS, «EOT Actualia», Not. Fisc. Maand., 2010, p. 58.
268) Y.-H. LELEU, «Les conventions patrimoniales préalables au divorce par consentement
mutuel», R.G.D.C., 1999, (p. 369) p. 384.
269) Y.-H. LELEU, ibid.; C. COUQUELET, «Validité des contre-lettres aux conventions préalables à
divorce par consentement mutuel et responsabilité professionnelle du notaire», note sous
Bruxelles, 3 mai 1997, R.G.D.C., 1998, pp. 226 et s.; voir aussi: Bruxelles, 9 mai 1997,
R.G.D.C., 1998, p. 218; Anvers, 9 mai 2007, R.A.B.G., 2009, p. 272, note M. GOVAERTS.
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b.  Modifications en cas de circonstances nouvelles et imprévisibles
177 Pendant la procédure, les époux peuvent modifier, de commun accord, la convention
préalable sous la double condition suivante:
a) cette modification a pour objectif de tenir compte de circonstances nouvelles et im-
prévisibles modifiant sensiblement leur situation, celle de l’un d’eux ou celle de
leurs enfants et dont la preuve est dûment apportée;
b) ils soumettent, ensemble, à l’appréciation du juge une proposition de modification
de leurs conventions initiales270.
L’article 1293 du Code judiciaire n’admet ces modifications que si les circonstances
avancées sont nouvelles et imprévisibles. Cette procédure n’est, en principe, pas indi-
quée si les circonstances avancées étaient prévisibles mais que, suite à une négligence
par exemple, elles n’ont pas été suffisamment prises en considération lors de la mise au
point de la convention préalable271.
La cour d’Anvers272 a admis, comme circonstance imprévisible, une dette fiscale
qui n’était pas reprise dans la convention préalable et qui pouvait servir de justification
à une diminution de la pension alimentaire.
La cour de Bruxelles273 cite, comme exemple d’événements imprévisibles, une
succession ou une donation dont l’un des époux est le bénéficiaire au cours de la procé-
dure. La doctrine cite d’autres cas de circonstances nouvelles et imprévisibles: une
faillite consécutive à une saisie survenant pendant la procédure; une dette exigible qui
n’était pas connue au moment de la convention préalable274.
Les exemples précités portent sur les arrangements relatifs aux époux eux-mêmes.
Les époux peuvent également soumettre à l’appréciation du juge une proposition de mo-
dification de leurs conventions initiales en ce qui concerne les arrangements relatifs aux
enfants en cas de circonstances nouvelles et imprévisibles275. Par exemple: une adapta-
tion de la pension alimentaire en faveur des enfants suite au chômage; une adaptation
du droit aux relations personnelles de l’homme qui déménage à l’étranger pour raisons
professionnelles, etc.
Un cas qui peut, selon nous, être également retenu est celui de la naissance d’un
enfant en cours de procédure; si, au début de la procédure, on sait que la femme est en-
ceinte, il conviendra de prévoir, dans la convention préalable, les dispositions nécessai-
res en faveur de l’enfant à naître; si l’un des époux ignore la grossesse et que l’enfant
naît pendant la procédure, les époux pourraient proposer des dispositions complémen-
taires.
270) Art. 1293 C. jud.
271) Y.-H. LELEU, «Les conventions patrimoniales préalables au divorce par consentement
mutuel», R.G.D.C., 1999, p. 383; F. BUYSSENS, «Regelingsakte en familierechtelijke overeen-
komsten. Aandachtspunten», in Echtscheiding door onderlinge toestemming, Rapport des
Journées de formation notariales N.R., F.R.N.B., Bruges, die Keure, 2002, (p. 1) p. 8. D’après
l’auteur précité, les tribunaux sont, malgré la formulation sévère de la loi, disposés à accepter
cette procédure.
272) Anvers, 2 août 1985, R.W., 1985-1986, col. 2841.
273) Bruxelles, 16 octobre 1957, Pas., 1959, II, p. 23.
274) Y.-H. LELEU, «Les conventions patrimoniales préalables au divorce par consentement
mutuel», R.G.D.C., 1999, p. 383.
275) Voir e.a.: Civ. Turnhout, 12 janvier 2006, R.W., 2006-2007, p. 1091.
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B. Après la procédure
178 Il convient de faire une distinction entre les modifications relatives aux droits des ex-
époux et les modifications relatives au statut des enfants.
a.  Modifications relatives aux droits des ex-époux
179 Après que le divorce soit devenu définitif, la convention préalable a valeur de loi entre
les parties. Elle ne peut, en principe, être modifiée que de commun accord276.
D’après la doctrine et la jurisprudence antérieures, aucun recours n’était possible devant
le juge si l’acte de règlement était affecté par des vices de consentement277. Cette théo-
rie a été modifiée suite à l’arrêt de la Cour de cassation du 16 juin 2000278. Celui-ci sti-
pule que la convention préalable est soumise, à l’instar de toutes les conventions, aux
règles du droit des obligations. Dans cet esprit, une pension convenue a été supprimée
en raison de la fraude commise par l’époux bénéficiaire. Pour une action introduite pour
cause de lésion, cf. supra, no 46.
Dans la pratique, les pensions convenues entre époux donnent souvent lieu à des litiges
en raison de problèmes d’interprétation, par exemple, à propos de la fin de l’obligation
de payer la pension en cas de cohabitation, de l’augmentation ou de la diminution de la
pension dans certaines circonstances, etc.
L’article 1288, alinéa 2 du Code judiciaire, complété par la loi du 2 juin 2010, pré-
voit, à l’heure actuelle, que le tribunal peut, à la demande d’un des ex-époux, augmen-
276) Gand, 27 mai 2004, R.A.B.G., 2005, p. 681; Cass., 14 novembre 1979, J.T., 1980, p. 726 et
R.W., 1979-1980, col. 2165.
277) J. GERLO, «Personen- en familierecht», in Rechtskroniek voor het notariaat, t. I, Bruges, die
Keure, 2002, p. 5, no 1; Cass., 24 septembre 1993, T. Not., 1994, p. 172. Cette opinion
s’appuyait sur les considérations suivantes: «Attendu que l’époux qui se croirait lésé ou vic-
time de manœuvres de son conjoint est toujours libre de refuser son consentement au divorce et
par là d’anéantir les préalables prescrits par les articles 279 et 280, mais que, le divorce pro-
noncé, les arrangements provisoires deviennent irrévocables et ne peuvent plus être attaqués
en justice pour quelque cause que ce soit; (…) que le délai d’épreuve était suffisant pour pré-
munir les époux et plus précisément la femme, contre les erreurs qu’ils auraient pu commettre,
la lésion qu’ils pourraient souffrir, contre le dol ou la violence commise par le conjoint;
Attendu que de même pour des considérations d’ordre public ou d’ordre social, la prescription
s’oppose à ce qu’une partie puisse faire valoir ses droits en justice, on a voulu en matière de
consentement mutuel, que de la prononciation du divorce résulte la présomption absolue que
les accords pris par les époux, représentaient leur plein et libre consentement et les remplis-
saient de façon définitive de l’intégralité de leurs droits;
Que pareille interprétation est d’ailleurs une évidente nécessité;
Qu’en effet, une des conditions essentielles au divorce par consentement mutuel est le règle-
ment par les parties de leurs droits respectifs, droits sur lesquels elles sont libres de transiger;
Que porter atteinte à ce règlement reviendrait à remettre en cause le consentement donné et à
priver le divorce prononcé de toute base légale» (Liège, 12 juillet 1956, J.T., 1957, p. 128 et
Rev. prat. not., 1957, p. 140; voir aussi: Civ. Liège, 23 février 1976, J.L., 1975-1976, p. 251;
J.P. Liers, 17 décembre 1970, J.J.P., 1971, p. 103; Liège, 27 juin 1952, J.L., 1952, p. 65).
278) Cass., 16 juin 2000, Rev. trim. dr. fam., 2001, p. 653. Voir aussi: J. GERLO, o.c., p. 6, no 2; P.
SENAEVE, «De nietigverklaring van een beding van de overeenkomst voorafgaand aan de
echtscheiding door onderlinge toestemming na de ontbinding van het huwelijk», E.J., 2001,
pp. 26-31.
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ter, diminuer ou supprimer la pension alimentaire si, par suite de circonstances
nouvelles et indépendantes de la volonté des parties, son montant n’est plus adapté. Cet-
te disposition légale ne s’applique que pour autant que les parties n’en ont pas exclu
l’application par convention279.
b.  Modifications relatives au statut des enfants
1. INTERVENTION DU JUGE BASÉE SUR L’ARTICLE 1288, DERNIER ALINÉA DU CODE 
JUDICIAIRE
180 Si des circonstances nouvelles et indépendantes de la volonté des parties modifient sen-
siblement leur situation ou celle des enfants, les clauses relatives à l’autorité parentale,
au droit aux relations personnelles et aux arrangements de pension alimentaire pour les
enfants reprises dans la convention préalable peuvent être révisées par le juge après le
divorce. Il doit, toutefois, s’agir de circonstances nouvelles et indépendantes de la vo-
lonté des parties280.
En matière de pension alimentaire en faveur des enfants, la jurisprudence était,
auparavant, restrictive281: le parent qui percevait la pension alimentaire devait, d’abord,
épuiser ses propres ressources avant d’obtenir une augmentation. La pension convenue
ne pouvait, en principe, pas non plus être diminuée282.
Suite aux lois du 30 juin 1994 et du 20 mai 1997, cette jurisprudence n’est plus dé-
fendable283. A l’heure actuelle, une augmentation de la pension, par exemple, peut être
obtenue en cas d’augmentation des besoins de l’enfant ou d’augmentation substantielle
des revenus de l’époux débiteur, sans que le parent exerçant l’autorité sur l’enfant ne
soit tenu d’épuiser, en premier lieu, ses propres ressources284. Une diminution est éga-
lement possible si les besoins de l’enfant diminuent ou si les revenus du débiteur sont
considérablement réduits285.
181 Les obligations de contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants touchent à l’or-
dre public. Les époux peuvent, toutefois, insérer une disposition dans l’acte de règle-
ment stipulant que les sommes payées au-delà du montant convenu seront susceptibles
de répétition si l’obligation de verser la pension a pris fin286.
279) Cf. supra, no 157.
280) Cass., 9 décembre 2004, E.J., 2006, p. 42, note F. BUYSSENS; Civ. Gand, 13 octobre 2005,
T.G.R., 2006, p. 14; Civ. Louvain, 29 avril 2005, R.A.B.G., 2006, p. 533, note C. VERGAUWEN;
Civ. Turnhout, 5 février 2004, R.A.B.G., 2005, p. 679; Civ. Liège, 22 janvier 2004, Rev. trim.
dr. fam., 2005, p. 869.
281) J. GERLO, o.c., p. 14, no 23; voir aussi: Cass., 11 juin 1981, Pas., 1981, I, p. 1164.
282) J. GERLO, o.c., p. 14, no 23.
283) J. GERLO, o.c., p. 14, no 24.
284) J. GERLO, o.c., pp. 14-15, no 24.
285) Ibid.
286) Voir: D. STERCKX, «L’efficacité des clauses relatives à l’entretien des enfants», Rev. not. belge,
1991, p. 455.
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182 Divorce par consentement mutuel – Convention préalable – Répétition des 
pensions alimentaires – Formule
61
…
Le père ou la mère qui, en vertu de l’obligation légale visée à l’article 203 du Code
civil, aurait payé, de son plein gré ou suite à une décision judiciaire, une pension plus
importante que les montants convenus ci-dessus pour l’entretien, l’éducation et la forma-
tion des enfants, peut réclamer à l’autre parent tous les montants excédant la pension
convenue.
Ce droit peut être réclamé dès que l’obligation d’entretien des enfants a pris fin.
Les montants susceptibles d’être réclamés portent, de plein droit et à compter du mo-
ment défini à l’alinéa précédent, un intérêt de …… % sur base annuelle.
…
2. MODIFICATION BASÉE SUR UNE CONVENTION ENTRE LES PARENTS
183 Après le divorce, les parents peuvent-ils convenir de modifications aux dispositions vi-
sées dans la convention préalable à propos de leurs enfants mineurs?
Certains auteurs estiment que toute modification convenue à l’amiable par les ex-
époux après le divorce à propos du statut de leurs enfants mineurs doit être soumise à
l’approbation du tribunal287. En effet, conformément à l’article 1298 du Code judiciai-
re, les clauses visées dans l’acte de règlement relatives aux enfants sont, lors du pronon-
cé du divorce, homologuées par le tribunal. Les modifications de ces clauses devraient
donc, d’après ces auteurs, l’être également.
Une autre partie de la doctrine288 qui, selon moi, emporte la préférence, estime que
les parties peuvent modifier par la suite, de commun accord, l’arrangement homologué
par le juge, pour autant que cette modification ne méconnaisse pas les intérêts légitimes
des enfants. Un contrôle judiciaire peut éventuellement être organisé ultérieurement, à
savoir lorsque l’une des parties ne souhaite plus appliquer la nouvelle convention289.
184 La cour d’Anvers290 a estimé qu’une convention par laquelle la mère renonce, après le
divorce par consentement mutuel, à la perception de la pension alimentaire convenue
en faveur de l’enfant, à condition que le père renonce à son droit de visite avec l’enfant,
n’est pas valable. Le fait que la mère n’a pas réclamé, pendant des années, le paiement
par son ex-époux de la rente alimentaire pour l’enfant ne suffit pas pour susciter, chez
le père, l’impression légitime selon laquelle elle aurait renoncé à ces droits.
287) J. GERLO, o.c., p. 17, no 30 et la doctrine à laquelle il est fait référence.
288) Voir: J. GERLO, o.c., p. 18, no 31 et la doctrine à laquelle il est fait référence.
289) J. GERLO, o.c., pp. 18-19, no 32; voir aussi: J. GERLO, «Kan een door de rechter gehomolo-
geerde overeenkomst gewijzigd worden zonder tussenkomst van de rechter», note sous
Bruxelles, 1er décembre 1998, E.J., 1999, (p. 66) p. 72.
290) Anvers, 23 mars 2005, N.J.W., 2006, p. 268, note G. VERSCHELDEN.
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185 Divorce par consentement mutuel – Modification de la convention préalable 









Les comparants déclarent modifier, de commun accord, les arrangements contenus
dans leur convention préalable à divorce par consentement mutuel, passée par-devant
……, notaire à ……, le ……, et portant sur le statut de leurs enfants mineurs, de la façon
suivante:
– le droit aux relations personnelles de monsieur …… avec les enfants mineurs ……
est remplacé par l’arrangement suivant:
……
……
– le montant mensuel convenu que monsieur …… verse à madame …… pour l’entre-




Les comparants déclarent que les modifications précitées sont conformes aux intérêts
légitimes de leurs enfants mineurs.
(éventuellement)
Ils déclarent marquer leur accord sur le fait que les modifications précitées puissent
être, à tout moment, résiliées par chacune des parties, moyennant un préavis de trois
mois adressé, par courrier recommandé, à l’autre partie. En cas de résiliation, les clau-
ses visées dans la convention initiale entrent, après l’écoulement du délai précité, à nou-
veau en vigueur.
En cas de résiliation, les comparants déclarent savoir qu’ils peuvent s’adresser, sé-
parément ou ensemble, au juge compétent en vue du maintien du présent arrangement
ou afin de soumettre à l’approbation de ce dernier d’autres propositions de révision.
(éventuellement)
Ils déclarent que la présente convention les engage mutuellement, étant entendu
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SECTION 4. L’INTRODUCTION PAR REQUÊTE
186 La demande de divorce par consentement mutuel est introduite par voie de requête dé-
posée au greffe du tribunal de première instance choisi par les époux291.
L’original de la requête est signé par chacun des époux, ou par au moins un avocat
ou un notaire292.
La requête contient, à peine de nullité, les mentions obligatoires prévues à
l’article 1026 du Code judiciaire, à savoir:
1° le jour, le mois et l’année;
2° le nom, le prénom, la profession et le domicile des requérants;
3° l’objet et un résumé des motifs de la demande;
4° la désignation du juge qui doit en connaître;
5° la/les signature(s) requise(s).
187 Conformément à l’article 1288bis, alinéa 3 du Code judiciaire, la requête fait référence,
à peine de nullité, aux conventions jointes en annexe, établies en application des
articles 1287 et 1288 du Code judiciaire.
Sont déposées à titre d’annexes de la requête:
1° les conventions établies en application des articles 1287 et 1288 du Code judiciai-
re293;
2° le cas échéant, l’inventaire visé à l’article 1287, alinéa 2 du Code judiciaire;
3° un extrait des actes de naissance et de l’acte de mariage des époux;
4° un extrait des actes de naissance des enfants mineurs non mariés et non émancipés
communs aux deux époux, des enfants qu’ils ont adoptés et des enfants de l’un
d’eux que l’autre a adoptés;
5° un certificat de nationalité de chaque époux.
Un exemplaire original et deux copies de la requête et des annexes sont déposés.
Si les époux n’ont pas d’enfant, une copie suffit.
La loi du 14 janvier 2013294 a simplifié les formalités concernant les annexes de la re-
quête, pour autant que les intéressés respectifs soient inscrits, à la date de l’acte intro-
ductif d’instance, au registre national des personnes physiques.
Dans ce cas, ils sont dispensés de fournir:
1° un extrait des actes de naissance des époux, pour autant qu’ils soient nés en Belgi-
que;
2° un extrait des actes de naissance des enfants visés à l’article 1254, § 1er, alinéa 4,
pour autant qu’ils soient nés en Belgique;
291) Art. 1288bis, al. 1er C. jud.
292) Art. 1288bis, in fine C. jud.
293) Les conventions déposées doivent être complètes. Si, outre les conventions déposées, les par-
ties ont conclu d’autres conventions qui n’ont pas été déposées, celles-ci n’ont aucune force
juridique. Si ce fait est connu, il s’agirait, également, d’un motif de refus du divorce.
294) Art. 77 loi du 14 janvier 2013 portant diverses dispositions relatives à la réduction de la charge
de travail au sein de la justice, M.B., 1er mars 2013. Cette disposition entre, en principe, en
vigueur le 1er septembre 2013.
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3° un extrait de l’acte de mariage, pour autant que le mariage ait eu lieu en Belgique;
4° une preuve de nationalité de chacun des époux.
Les données à ce sujet figurant dans le registre national font foi jusqu’à preuve du
contraire. Le greffe du tribunal contrôle dans ce cas les données au moyen du registre
national et verse un extrait de celui-ci au dossier295.
Cette disposition ne s’applique pas aux personnes qui sont inscrites dans le registre d’at-
tente296.
188 Divorce par consentement mutuel – Requête d’introduction devant le tribunal – 
Modèle
63
A mesdames et messieurs les juges du tribunal de première instance de ……
Ce jour,
Portent respectueusement à votre connaissance:
1. ……
2. ……
Pour lesquels intervient le notaire ……, à la résidence de ……
Que les requérants sont mariés devant l’officier de l’état civil de ……, le ……
Qu’ils sont mariés sous le régime légal.
Qu’ils ont décidé de procéder au divorce par consentement mutuel.
Que les requérants ont souhaité introduire cette procédure devant le tribunal de pre-
mière instance de ……
……
Que de leur mariage sont issus, à l’heure actuelle, …… enfants mineurs, à savoir:
……
……
Que les requérants n’ont pas fait établir d’inventaire, comme mentionné à
l’article 1287, alinéa 2 du Code judiciaire.
Que les requérants ont réglé, par acte reçu par le notaire ……, à ……, le ……, leurs
droits mutuels, de la façon décrite à l’article 1287 du Code judiciaire et ont conclu une
convention relative aux points visés à l’article 1288 du Code judiciaire.
Qu’une copie de l’acte précité de …… est annexée à la présente requête.
Que les annexes requises en vertu de l’article 1288bis du Code judiciaire sont jointes
à la présente.
(éventuellement, si les requérants sont séparés de fait depuis plus de six mois)
Que les requérants sont séparés depuis plus de six mois au moment de l’introduction
de la présente demande, comme il ressort des extraits des registres de la population
joints en annexe et que, par conséquent, ils demandent l’application de l’article 1291bis
du Code judiciaire.
Que la présente requête est signée par maître ……, notaire à la résidence de ……
Pour ces motifs, ils demandent au tribunal,
Le ministère public ayant été entendu,
De déclarer recevable la demande de divorce.
295) Art. 1288bis, § 2 C. jud.
296) Art. 1288bis, § 3 C. jud.
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S’il ressort que, conformément au jugement du tribunal, les requérants ont rempli les
conditions et ont respecté les formalités définies par la loi, de prononcer le divorce et
d’homologuer les conventions relatives aux enfants mineurs, conformément à
l’article 1298 du Code judiciaire.
Frais et dépens que de droit.
Respectueusement.
Fait à ……, le ……
Inventaire des pièces numérotées et présentées en fascicules
1. Copie de l’acte reçu par le notaire ……, à la résidence de ……
2. Extrait de l’acte de naissance des époux.
3. Extrait de l’acte de naissance des enfants communs.
4. Extrait de l’acte de mariage des époux.
5. Certificat de résidence de chaque époux.
6. Certificat de nationalité de chaque époux.
Deux copies de la requête et des annexes (une copie suffit si les époux n’ont pas d’en-
fant) sont jointes à la requête.
…
SECTION 5. LA TRANSCRIPTION DU 
JUGEMENT OU DE L’ARRÊT PRONONÇANT LE 
DIVORCE
189 Le jugement ou l’arrêt qui prononce le divorce ne produit d’effets à l’égard des tiers
qu’à compter du jour où il est transcrit297.
Un extrait contenant le dispositif du jugement ou de l’arrêt est, dans le mois où le
jugement ou l’arrêt est passé en force de chose jugée, adressé par le greffier à l’officier
de l’état civil du lieu où le mariage a été célébré ou lorsque le mariage n’a pas été célé-
bré en Belgique, à l’officier de l’état civil du premier district de Bruxelles298.
Dans le mois de la réception de l’extrait du jugement ou de l’arrêt, l’officier de
l’état civil transcrit le dispositif sur ses registres; mention en est faite en marge de l’acte
de mariage s’il a été dressé ou transcrit en Belgique299.
297) Art. 1304, al. 1er C. jud.
298) Art. 1303, al. 1er C. jud.
299) Art. 1303, al. 3 C. jud.
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SECTION 6. PRINCIPES DE DROIT 
INTERNATIONAL PRIVÉ300
190 Le notaire peut prêter son ministère pour l’établissement d’une convention préalable à
un divorce par consentement mutuel, de préférence, si les deux conditions suivantes
sont remplies, à savoir:
1° les tribunaux belges sont compétents pour connaître de l’action en divorce par
consentement mutuel; et
2° le droit belge est applicable au fond.
Si l’une de ces conditions n’est pas remplie, le notaire peut jouer un rôle de conseil
et confier, de préférence, l’établissement de l’acte de règlement à un notaire du pays du
tribunal compétent et familiarisé avec la législation en vigueur quant au fond.
En ce qui concerne la compétence des tribunaux, ce sont, principalement, la résidence
habituelle des époux et leur nationalité commune qui servent de critères. Ces repères
sont également importants pour définir la loi applicable au fond.
Commençons par examiner les règles de compétence et, ensuite, le droit qui sera d’ap-
plication quant au fond301.
§ 1. La compétence des tribunaux belges
191 La compétence du juge belge est, en premier lieu, régie par le règlement européen
n° 2201/2003/CE302. En second lieu, ce sont les règles de compétence du Code belge
de droit international privé qui s’appliquent303.
300) Mes remerciements à Dr J. VERHELLEN de l’Université de Gand pour la relecture de ce texte et
pour ses précieux conseils.
301) De façon générale: V. DE BACKER et H. JACOBS, «Het echtscheidingsrecht in het Wetboek van
Internationaal Privaatrecht», Not. Fisc. Maand., 2005, pp. 41-59; M. MUYLLE, «IPR en
EOT’s: een nieuwe kijk voor de notariële praktijk», T. Not., 2005, pp. 514-549; D. PIGNOLET,
«Echtscheiding door onderlinge toestemming van in België gevestigde buitenlanders in het
perspectief van de Europese Unie», T. Not., 2005, pp. 127-141; J. VERHELLEN, «Rome III-
verordening en de toepassing van buitenlands echtscheidingsrecht in België», in G. VERSCHEL-
DEN (éd.), Rechtskroniek voor het notariaat, t. XXI, Bruges, die Keure, 2012, pp. 61-96; voir
aussi: J. ERAUW, Internationaal privaatrecht, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.),
Beginselen van Belgisch privaatrecht, Malines, Kluwer, 2009, pp. 511 et s.; J. ERAUW, M.
FALLON et al. (éd.), Le Code de droit international privé commenté – Het Wetboek internatio-
naal privaatrecht becommentarieerd, Anvers, Bruxelles, Intersentia, Bruylant, 2006, 722 p.;
M. RIGAUX et M. FALLON, Droit international privé, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 1038.
302) Règlement n° 2201/2003/CE du 27 novembre 2003 du Conseil relatif à la compétence, la
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de respon-
sabilité parentale et abrogeant le règlement (CE) no 1347/2000 (aussi appelé «règlement
Bruxelles IIbis»).
303) Art. 2 C.D.I.P.
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A.  Règlement européen n° 2201/2003/CE
192 Sont compétentes pour statuer sur les questions relatives au divorce, les juridictions de
l’Etat membre sur le territoire:
– duquel se trouve, en cas de demande conjointe, la résidence habituelle d’un des
deux époux304;
– de la nationalité des deux époux ou, dans le cas du Royaume-Uni et de l’Irlande,
du «domicile» commun305.
Le juge belge est donc compétent si l’un des époux a sa résidence habituelle en Belgique
au moment de l’introduction de la demande. Il est également compétent si les deux
époux possèdent la nationalité belge, peu importe l’endroit où leur résidence habituelle
est située.
Prenons le cas d’un Américain marié à une Belge; ils ont eu, pendant un certain
temps, une résidence commune à Paris et habitent ensemble, à l’heure actuelle, aux
Etats-Unis. En vertu du règlement européen, ils ne peuvent pas divorcer par consente-
ment mutuel en Belgique. Ils ne peuvent pas non plus divorcer dans un autre Etat mem-
bre.
L’article 7 du règlement stipule que lorsqu’aucune juridiction d’un Etat membre
n’est compétente en vertu des articles 3, 4 et 5 – ce qui est le cas dans le dernier exemple
–, la compétence est, dans chaque Etat membre, réglée par la loi de cet Etat. En d’autres
termes, il convient de vérifier, dans le dernier exemple, ce que le cadre juridique belge
de droit international privé stipule à propos de la compétence. Ce point est examiné dans
le paragraphe suivant.
B.  Code de droit international privé
193 L’article 42 du Code de droit international privé prévoit trois cas dans lesquels le juge
belge est compétent pour connaître d’une demande de divorce par consentement mu-
tuel, à savoir:
1° en cas de demande conjointe, l’un des époux a sa résidence habituelle en Belgique
lors de l’introduction de la demande;
2° la dernière résidence habituelle commune des époux se situait en Belgique moins
de douze mois avant l’introduction de la demande;
3° les époux sont belges lors de l’introduction de la demande.
Les cas de compétence cités aux points 1° et 3° correspondent aux règles de compétence
du règlement européen. Seul le point 2° ajoute quelque chose de nouveau. Il ne présente,
toutefois, qu’un champ d’application limité, à savoir: conformément au Code de droit
international privé, le juge belge est compétent, même si, au moment de l’introduction
de la demande, les époux n’ont pas de résidence habituelle en Belgique, à condition que
leur dernière résidence commune soit située en Belgique moins de douze mois avant
l’introduction de la demande conjointe.
304) Art. 3, 1., a, quatrième tiret règlement n° 2201/2003/CE.
305) Art. 3, 1., b règlement n° 2201/2003/CE.
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Dans l’exemple mentionné ci-dessus de l’Américain marié à une Belge, le juge belge
sera seulement compétent pour connaître de l’action si ces époux ont eu, dans les douze
mois précédant son introduction en Belgique, une résidence commune, ce qui in casu
n’était pas le cas.
L’article 4, § 2, 1° du Code de droit international privé définit le concept de «résidence
habituelle» comme suit: «(…) Le lieu où une personne physique s’est établie à titre
principal, même en l’absence de tout enregistrement et indépendamment d’une autori-
sation de séjourner ou de s’établir; pour déterminer ce lieu, il est tenu compte, en par-
ticulier, de circonstances de nature personnelle ou professionnelle qui révèlent des liens
durables avec ce lieu ou la volonté de nouer de tels liens».
194 Indépendamment des règles de compétence indiquées, l’article 6, § 1er du Code de droit
international privé octroie aux partenaires la possibilité, de désigner eux-mêmes, de
commun accord, le juge compétent. Ce choix libre de compétence vaut pour les matiè-
res «(…) où elles disposent librement de leurs droits en vertu du droit belge (…)»306.
Je ne peux affirmer avec certitude qu’un divorce par consentement mutuel consti-
tue une matière dans laquelle les personnes peuvent disposer librement de leurs droits.
D’après la doctrine belge classique, le statut des personnes ne peut faire l’objet de
conventions libres. Certains auteurs estiment toutefois qu’un choix de compétence en
matière de divorce par consentement mutuel est autorisé. Une exclusion catégorique de
l’article 6 du Code de droit international privé dans toutes les procédures possibles re-
latives au statut des personnes «irait», d’après eux, trop loin307.
Le juge belge désigné comme compétent par les parties peut toutefois décliner sa
compétence lorsqu’il résulte de l’ensemble des circonstances que le litige ne présente
aucun lien significatif avec la Belgique308. Dans l’exemple cité ci-dessus, la femme
était belge, ce qui constitue, par conséquent, un lien significatif avec la Belgique.
§ 2. Le droit quant au fond et son champ d’application
A. Droit applicable
195 Une fois la compétence du juge belge établie, il convient d’examiner si le juge belge
doit appliquer le droit belge ou une autre législation étrangère pour le traitement au fond
du divorce par consentement mutuel envisagé.
Prenons le cas de deux époux de nationalité italienne dont l’un a sa résidence ha-
bituelle en Belgique. Ils peuvent introduire l’action commune devant un tribunal belge.
Quel droit devra être appliqué en ce qui concerne, entre autres, le contenu de la conven-
tion préalable?
306) Art. 6, § 1er, al. 1er C.D.I.P.
307) M. PERTEGAS et L. SAMIJN, «De uitsluiting van de internationale bevoegdheid door wils-
keuze», in J. ERAUW, M. FALLON et al. (éd.), Le Code de droit international privé commenté –
Het Wetboek internationaal privaatrecht becommentarieerd, Anvers, Bruxelles, Intersentia,
Bruylant, 2006, (p. 32) p. 34.
308) Art. 6, § 2 C.D.I.P.
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196 Le droit applicable au divorce, impliquant un conflit de lois, est régi en premier lieu par
le règlement européen no 1259/2010 du 20 décembre 2010309. Ce règlement remplace,
à quelques détails près, les règles établies à l’article 55, § 1er du Code belge de droit in-
ternational privé de 2004. Entré en vigueur le 30 décembre 2010, ce règlement européen
s’applique aux actions judiciaires engagées à compter du 21 juin 2012310.
197 Selon ce règlement, le droit applicable au divorce est en principe réglé par la loi choisie
par les époux. A défaut de choix, le divorce et la séparation de corps sont soumis à la
loi indiquée par le règlement selon les priorités, établies à l’article 8 du règlement.
198 Les époux peuvent convenir de désigner la loi applicable au divorce et à la séparation
de corps pour autant qu’il s’agisse, ainsi que stipulé à l’article 5 du règlement, de l’une
des lois suivantes:
a) la loi de l’Etat de la résidence habituelle des époux au moment de la conclusion de
la convention; ou
b) la loi de l’Etat de la dernière résidence habituelle des époux, pour autant que l’un
d’eux y réside encore au moment de la conclusion de la convention; ou
c) la loi de l’Etat de la nationalité de l’un des époux au moment de la conclusion de
la convention;
d) la loi du for.
La convention désignant la loi applicable au divorce doit être formulée par écrit, datée
et signée par les deux époux311. Une transmission par voie électronique qui permet de
consigner durablement cet accord est considérée comme revêtant une forme écrite312.
Cette convention peut être conclue et modifiée à tout moment, mais au plus tard au mo-
ment de la saisine de la juridiction.
Pour le divorce par consentement mutuel, les époux peuvent faire leur choix jus-
qu’à la première comparution des époux devant le juge313. Il est conseillé de faire ce
choix dans la convention préalable et d’en faire mention dans la requête introductive du
divorce.
199 Divorce par consentement mutuel – Choix du droit applicable (art. 5 règlement 
(UE) no 1259/2010) – Convention préalable et requête introductive
64
…
(dans la convention préalable)
……
309) Règlement (UE) no 1259/2010 du Conseil du 20 décembre 2010 mettant en œuvre une coopé-
ration renforcée dans le domaine de la loi applicable au divorce et à la séparation de corps
(J.O.(UE), no L 343 du 29 décembre 2010, p. 10) (aussi appelé «règlement Rome III»), ci-
après appelé «règlement».
310) Art. 18, 1. règlement no 1259/2010.
311) Art. 7, 1. règlement no 1259/2010.
312) Ibid.
313) J. VERHELLEN, «Rome III-verordening en de toepassing van buitenlands echtscheidingsrecht
in België», in G. VERSCHELDEN (éd.), Rechtskroniek voor het notariaat, t. XXI, Bruges, die
Keure, 2012, (p. 61) p. 96, no 34.
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Les comparants déclarent exercer leur droit d’opter pour la législation de leur choix
qui leur est octroyé par l’article 5 du règlement (UE) no 1259/2010 et d’appliquer conjoin-





Que les requérants ont choisi expressément, dans leur convention préalable reçu par
le notaire ……, à ……, le ……, l’application du droit belge, en vertu de l’article 5 du rè-
glement (UE) no 1259/2010.
…
Les époux peuvent désigner le droit applicable à leur divorce antérieurement à la
convention préalable. Dans ce cas, le notaire fera mention de cet accord dans un acte et
cette désignation sera, de préférence, réitérée dans la convention préalable314.
200 Conformément à l’article 5 du règlement, à défaut de choix, le divorce et la séparation
de corps sont soumis à la loi de l’Etat indiqué à l’article 8 du règlement. Les rattache-
ments suivants s’appliquent dans l’ordre indiqué et l’un à défaut de l’autre, c’est-à-dire,
le droit de l’Etat:
1° de la résidence habituelle des époux au moment de la saisine de la juridiction; ou,
à défaut,
2° de la dernière résidence habituelle des époux, pour autant que cette résidence n’ait
pas pris fin plus d’un an avant la saisine de la juridiction et que l’un des époux ré-
side encore dans cet Etat au moment de la saisine de la juridiction; ou, à défaut,
3° de la nationalité des deux époux au moment de la saisine de la juridiction; ou, à
défaut,
4° dont la juridiction est saisie.
B.  Champ d’application de la loi sur le divorce
201 L’article 56 du Code de droit international privé stipule que la loi sur le divorce qu’il
convient d’appliquer détermine les aspects suivants de la procédure et de ses effets:
– l’admissibilité éventuelle de la séparation de corps;
– les conditions du consentement, y compris son mode d’expression;
– l’obligation d’un accord entre époux portant des mesures concernant la personne,
les aliments et les biens des époux et des enfants dont ils ont la charge;
– la dissolution du lien matrimonial ou, en cas de séparation, l’étendue du relâche-
ment de ce lien315.
314) Les époux peuvent désigner la loi applicable à leur divorce éventuel dès qu’ils sont mariés.
Selon une certaine doctrine, ils pourraient même désigner le droit applicable à leur divorce
éventuel dans leur contrat de mariage (J. VERHELLEN, l.c., p. 77, no 37).
315) D’autre part, le règlement européen stipule une série de domaines qui tombent en dehors de
son application; voir art. 2 règlement.
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Si le juge belge est compétent et que la loi belge sur le divorce est applicable, un divorce
par consentement mutuel entre étrangers se déroulera, par conséquent, de la même fa-
çon qu’un divorce entre deux Belges.
Dans des cas exceptionnels, le notaire attirera l’attention des parties sur le fait que le
divorce par consentement mutuel prononcé en vertu du droit belge, ne sera, peut-être,
pas systématiquement reconnu partout à l’étranger. Cela peut, entre autres, être le cas si
la loi nationale des parties ou de l’une d’elles ne connaît pas le divorce par consentement
mutuel ou une forme similaire de divorce et si les parties impliquées ou l’une d’elles ont
l’intention de rentrer dans ce pays d’origine.
L’énumération visée à l’article 56 du Code de droit international privé ne mentionne pas
les effets du divorce ou de la séparation de corps concernant, entre autres, l’exécution
ultérieure des obligations alimentaires entre les époux ou vis-à-vis des enfants, l’exer-
cice de l’autorité parentale, le droit de visite, etc.
Ces effets et leur mise en pratique ne sont pas régis par la loi sur le divorce mais par les
dispositions particulières relatives à ces différentes matières contenues dans le Code de
droit international privé ou dans des traités spécifiques316.
316) V. DE BACKER et H. JACOBS, «Het echtscheidingsrecht in het Wetboek van Internationaal Pri-
vaatrecht», Not. Fisc. Maand., 2005, p. 54.
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Chapitre 3.
La filiation – L’acte de reconnaissance
SECTION 1. GÉNÉRALITÉS317
202 La reconnaissance constitue l’une des manières d’établir la filiation. Elle doit avoir lieu
dans un acte authentique, soit dans un acte reçu par l’officier de l’état civil, soit dans un
acte notarié318. Dans la pratique, on établit souvent la filiation dans l’acte de naissance
de l’enfant reçu par l’officier de l’état civil.
La reconnaissance ne peut être effectuée au moyen d’un testament authentique.
Cette disposition prohibitive n’a pas d’influence sur les reconnaissances établies dans
des testaments authentiques passés avant l’entrée en vigueur de la loi du 31 mars 1987
relative à la filiation.
203 L’enfant a pour mère la personne qui est désignée comme telle dans l’acte de naissan-
ce319. Si le nom de la mère n’est pas mentionné dans l’acte de naissance ou à défaut de
cet acte, la mère peut reconnaître l’enfant320. Cet acte de reconnaissance sera, toutefois,
rare dans la pratique: par exemple, la naissance de l’enfant n’a pas été déclarée, l’enfant
a été trouvé, l’acte de naissance a été établi à l’étranger et ne mentionne pas le nom de
la mère ou il a disparu.
Contrairement à l’établissement de la reconnaissance par la mère, plutôt excep-
tionnel dans la pratique, la reconnaissance a patre est plus fréquente: le père n’est pas
toujours mentionné dans l’acte de naissance et n’est pas toujours connu.
204 La reconnaissance peut être faite par un incapable321. Par «incapable» au sens de
l’article 328, alinéa 1er du Code civil, il convient d’entendre la personne déclarée judi-
ciairement incapable, le mineur, la personne placée sous minorité prolongée ou sous ad-
317) Cette matière est réglée par la loi du 31 mars 1987 (M.B., 27 mai 1987) et fut modifiée par plu-
sieurs lois récentes, à savoir: la loi du 13 février 2003 (M.B., 28 février 2003, 3e éd.); la loi du
1er juillet 2006 (M.B., 29 décembre 2006, 6e éd.); la loi du 27 décembre 2006 (M.B.,
28 décembre 2006, 3e éd.); la loi du 9 mai 2007 (M.B., 21 juin 2007). Voir en général: J.
GERLO et G. VERSCHELDEN, Handboek voor familierecht, Bruges, die Keure, 2008, pp. 23-29
et 36-50; P. SENAEVE, F. SWENNEN et G. VERSCHELDEN (éd.), De hervorming van het afstam-
mingsrecht, Anvers, Oxford, Intersentia, 2007; M. DEMARET, «La réforme du droit de la filia-
tion», in Chron. not., vol. XLIV, Bruxelles, Larcier, 2006; N. MASSAGER, «La nouvelle loi sur
la filiation», in D. PIRE (dir.), Droit des familles, vol. 92, CUP, Liège, Anthemis, 2007, pp. 43-
108; G. MATTHIEU, «La réforme du droit de la filiation: une refonte en profondeur», Rev. trim.
dr. fam., 2007, pp. 333-369; D. PIGNOLET, «Het nieuwe afstammingsrecht», T. Not., 2007, pp.
56-72 (err. T. Not., 2007, p. 164); G. VERSCHELDEN, «Personen- en familierecht», in Rechts-
kroniek voor het notariaat, t. X, Bruges, die Keure, 2007, pp. 5-43.
318) La reconnaissance peut également être faite devant certains fonctionnaires diplomatiques à qui
les fonctions d’officier de l’état civil ont été confiées.
319) Art. 312, § 1er C. civ.
320) Art. 313, § 1er C. civ.
321) Art. 328, al. 1er C. civ.
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ministration provisoire. Ces personnes doivent, toutefois, disposer, au moment de
l’acte, de la capacité de discernement nécessaire pour poser cet acte juridique322.
La reconnaissance peut, par ailleurs, être faite au profit d’un enfant conçu323 ou
d’un enfant décédé, si ce dernier a laissé une postérité. Si l’enfant est décédé sans laisser
de postérité, la reconnaissance ne peut être faite que dans l’année qui suit la naissance
de l’enfant324.
Si un enfant est reconnu par plus d’une personne du même sexe, seule la première
reconnaissance produit effet, aussi longtemps qu’elle n’a pas été annulée325.
La reconnaissance n’est pas recevable lorsqu’elle ferait apparaître entre le père et
la mère un empêchement à mariage dont le Roi ne peut dispenser, à moins que le ma-
riage qui a fait naître cet empêchement ait été annulé ou dissous par décès ou divorce326.
La reconnaissance peut être contestée par tout ayant droit.
205 L’article 62 du Code civil stipule que l’acte de reconnaissance, établi par l’officier de
l’état civil, doit contenir les mentions suivantes:
1° les nom, prénoms, lieu et date de naissance de l’enfant;
2° les nom, prénoms, domicile, lieu et date de naissance de la personne qui reconnaît
l’enfant et du parent à l’égard duquel la filiation était déjà établie avant la recon-
naissance;
3° le cas échéant, le consentement des personnes visées à l’article 329bis du Code ci-
vil mentionnant les nom, prénoms, domicile, lieu et date de naissance du représen-
tant légal de l’enfant, s’il a consenti à la reconnaissance327.
Lors de l’établissement d’un acte de reconnaissance, le notaire doit, à mon avis,
respecter la disposition légale précitée et reprendre, dans l’acte, les mêmes mentions
obligatoires que celles imposées à l’officier de l’état civil – indépendamment des dis-
positions imposées par la loi contenant organisation du notariat.
SECTION 2. LES CONSENTEMENTS REQUIS
206 Outre la déclaration de volonté de l’auteur de la reconnaissance, divers consentements
prescrits à l’article 329bis du Code civil sont requis en vue d’établir un acte de recon-
naissance valide.
Dans certains cas, l’absence de consentement peut faire obstacle à la passation de
l’acte.
322) Voir aussi: J. GERLO et G. VERSCHELDEN, o.c., p. 43, no 119.
323) Voir e.a.: C. PANNIER, «De la recevabilité des actions relatives à la filiation d’un enfant à naî-
tre», J.L.M.B., 1989, p. 125; G. RASSON, «Reconnaissance d’un enfant dès sa conception et
reconnaissance d’un enfant par acte notarié», Rev. not. belge, 2002, p. 783.
324) Art. 328, al. 2 C. civ.
325) Art. 329 C. civ.
326) Art. 313, § 2 C. civ.
327) Si les personnes visées à l’article 329bis, § 3 n’ont pas consenti à l’acte de reconnaissance
mais ne s’y sont pas opposées dans le délai prescrit dans ledit article, ou bien si leur demande
d’annulation a été rejetée par un jugement ou un arrêt passé en force de chose jugée, il en est
fait mention en marge de l’acte de reconnaissance.
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Dans d’autres cas, l’absence de consentement ne constitue pas un motif d’irrece-
vabilité de l’acte mais celui-ci doit, après avoir été passé, être signifié à certaines per-
sonnes. Après la signification, celles-ci peuvent, éventuellement, introduire une
demande d’annulation de la reconnaissance.
§ 1. Le consentement préalable obligatoire
207 Dans les quatre hypothèses visées ci-après, le notaire ne peut recevoir d’acte de recon-
naissance sans disposer du consentement requis. Celui-ci doit être établi de façon
authentique.
Il peut être donné dans un acte de consentement distinct préalable à l’acte de re-
connaissance ou au moyen d’une intervention dans l’acte de reconnaissance lui-mê-
me328.
Ces quatre hypothèses sont les suivantes:
1° la reconnaissance de l’enfant majeur ou mineur émancipé n’est recevable que
moyennant son consentement préalable329;
2° si l’enfant est mineur non émancipé et a un parent à l’égard duquel la filiation est
établie, est requis le consentement préalable:
– du parent à l’égard duquel la filiation est établie et
– de l’enfant lui-même s’il a douze ans accomplis330.
Le consentement de l’enfant interdit, en état de minorité prolongée ou dont le tri-
bunal estime qu’il est privé de discernement n’est pas requis331;
3° si un enfant est âgé de moins de douze ans et a un parent à l’égard duquel la filia-
tion est établie ou s’il ne peut donner son consentement comme dans les cas visés
au point 2° ci-dessus, le consentement du parent à l’égard duquel la filiation est
établie suffit;
4° en cas de reconnaissance par le père avant la naissance de l’enfant, la mère doit, au
préalable, donner son consentement332.
A défaut de consentement de l’enfant majeur ou mineur émancipé tel que visé au point
1°, ce refus a valeur de veto et plus aucune action ne peut être entreprise par la suite pour
établir la reconnaissance333.
A défaut de consentement dans les cas visés aux points 2°, 3° et 4°, le candidat à
la reconnaissance cite les personnes dont le consentement est requis à comparaître de-
vant le tribunal334. S’il concilie les parties, le tribunal reçoit les consentements néces-
saires et l’acte de reconnaissance peut être passé. A défaut de conciliation, le tribunal
tranche le litige conformément à l’article 329bis, § 2, alinéa 3 du Code civil.
328) J. GERLO et G. VERSCHELDEN, o.c., p. 37, no 107.
329) Art. 329bis, § 1er C. civ.
330) Art. 329bis, § 2, al. 1er et 2 C. civ.
331) Ibid.
332) Art. 329bis, § 2, al. 1er C. civ.
333) M. DEMARET, «La réforme du droit de la filiation», in Chron. not., vol. XLIV, Bruxelles, Lar-
cier, 2006, p. 321, no 25, note 37.
334) Art. 329bis, § 2, al. 3 C. civ.
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Un régime particulier est prévu si une action publique est intentée contre le candi-
dat à la reconnaissance, du chef d’un fait visé à l’article 375 du Code pénal commis sur
la personne de la mère pendant la période légale de conception335.
§ 2. Consentement ou signification de l’acte après sa passation
208 Est, en principe, requis, pour l’acte de reconnaissance d’un enfant mineur et non éman-
cipé qui n’a pas de parent connu ou dont le parent à l’égard duquel la filiation est établie
est décédé ou se trouve dans l’impossibilité de manifester sa volonté, le consentement:
– du représentant légal de l’enfant et
– de l’enfant lui-même s’il a douze ans accomplis.
Si l’enfant a moins de douze ans, le consentement de son représentant légal suffit.
A défaut d’un des consentements requis ou des deux, l’acte de reconnaissance peut,
néanmoins, être reçu moyennant la notification, à la demande de l’auteur de la recon-
naissance, d’une copie littérale de l’acte notarié de reconnaissance au représentant légal
de l’enfant et à l’enfant lui-même s’il a douze ans accomplis336. Cette signification doit
être faite par exploit d’huissier337.
Dans les six mois de la signification, les personnes auxquelles elle a été faite peu-
vent, par citation, demander au tribunal du domicile de l’enfant d’annuler la reconnais-
sance338. Le greffier informe de cette demande le notaire qui a établi l’acte de
reconnaissance339.
Jusqu’à l’expiration du délai de six mois ou jusqu’à ce que la décision de débouté
soit passée en force de chose jugée, la reconnaissance est inopposable à l’enfant et à son
représentant légal. Ces derniers peuvent, toutefois, s’en prévaloir340.
209 Même si le consentement préalable des personnes visées ne constitue pas une condition
de recevabilité de la reconnaissance, le notaire doit, de préférence, contacter celles-ci au
préalable pour leur demander leur consentement. Si leur consentement est préalable à
l’acte de reconnaissance ou s’il est repris dans l’acte lui-même, la reconnaissance est
définitive. Si l’acte est passé sans ce consentement, la suite de la procédure entraînera
des frais supplémentaires, de l’incertitude et une perte de temps.
§ 3. La reconnaissance d’un enfant adopté
210 Dans la pratique, il arrive qu’un enfant n’ayant pas de parent connu ou dont la filiation
n’est établie qu’à l’égard d’un de ses parents, soit adopté par un tiers. Quelles sont les
335) Art. 329bis, § 2, al. 4 C. civ.
336) Art. 329bis, § 3 C. civ.
337) Art. 32, 1° C. jud. Si l’acte de reconnaissance a été reçu par l’officier de l’état civil, une notifi-
cation par courrier suffit (art. 329bis, § 3, al. 1er C. civ.).
338) Art. 329bis, § 3, al. 3 C. civ.
339) Art. 329bis, § 3, al. 4 C. civ.
340) Art. 329bis, § 3, al. 6 C. civ.
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conséquences d’une reconnaissance par le(s) parent(s) biologique(s) après qu’une adop-
tion soit devenue définitive?
L’article 350 du Code civil opère une distinction selon que la reconnaissance est
faite par l’adoptant lui-même ou par un tiers. Si la reconnaissance est effectuée par l’/
les adoptant(s), l’adoption prend fin vis-à-vis de ces personnes dans le futur. Si, par
contre, la reconnaissance est effectuée par un tiers, à savoir une autre personne que l’/
les adoptant(s), l’adoption continue simplement d’exister et la reconnaissance n’a que
peu ou pas d’influence à cet égard341.
Le consentement de l’/des adoptant(s) est-il requis pour une reconnaissance après adop-
tion?
Pour répondre à cette question, il suffit de se référer aux dispositions de
l’article 329bis du Code civil, à savoir:
– si l’enfant qui fait l’objet de la reconnaissance est majeur ou mineur émancipé, son
consentement suffit et les adoptants ne doivent pas intervenir342;
– dans le cas d’un enfant mineur non émancipé dont la filiation est établie à l’égard
d’un des parents, l’article 329bis, § 2 du Code civil trouve à s’appliquer et le
consentement du mineur âgé de douze ans accomplis est requis ainsi que celui du
parent à l’égard duquel la filiation est établie. L’intervention de l’/des adoptant(s)
n’est pas nécessaire;
– si l’adopté est mineur et non émancipé et s’il n’a pas de parent biologique connu,
l’article 329bis, § 2 du Code civil trouve à s’appliquer. En d’autres termes, le
consentement préalable est requis ou l’acte de reconnaissance doit être signifié au
mineur lui-même, s’il est âgé de plus de douze ans, ainsi qu’à son représentant lé-
gal qui est, in casu, l’adoptant ou les adoptants343.
SECTION 3. LE NOM
211 Le notaire qui reçoit un acte de reconnaissance doit savoir dans quels cas une reconnais-
sance implique une modification du nom de la personne qui en fait l’objet.
Les règles applicables en la matière sont reprises à l’article 335 du Code civil:
1° l’enfant dont seule la filiation paternelle est établie porte le nom de son père344;
2° l’enfant dont seule la filiation maternelle est établie, porte le nom de sa mère345;
3° l’enfant dont la filiation paternelle et la filiation maternelle sont établies en même
temps, porte le nom de son père346;
341) Dans le cas d’une adoption simple, la constatation de la filiation sort ses effets, pour autant
qu’ils ne soient pas contraires à l’adoption. Dans le cas d’une adoption plénière, les disposi-
tions prohibitives relatives au mariage, visées aux articles 161 à 164 du Code civil, constituent
les seuls effets de la reconnaissance.
342) Art. 329bis, § 1er C. civ.
343) L’adoptant est investi, à l’égard de l’adopté, des droits de l’autorité parentale (art. 353-8 C.
civ.).
344) Art. 335, § 1er C. civ.
345) Art. 335, § 2 C. civ.
346) Art. 335, § 1er C. civ.
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4° si la filiation paternelle est établie après la filiation maternelle, aucune modifica-
tion n’est apportée au nom de l’enfant347.
Les père et mère peuvent, toutefois, déclarer conjointement, dans un acte dressé
par l’officier de l’état civil, que l’enfant portera le nom de son père. Cette déclara-
tion commune doit être faite dans le délai prescrit par la loi348. Elle ne peut, à mon
avis, pas être effectuée dans un acte notarié. L’article 335, § 3, alinéa 1er du Code
civil ne fait, en effet, référence qu’à un «(…) acte dressé par l’officier de l’état civil
(…)»349.
Une telle déclaration peut figurer dans l’acte notarié de reconnaissance mais n’a,
selon moi, pas de valeur, tant qu’elle n’est pas suivie d’une déclaration reçue par
l’officier de l’état civil et établie dans les délais impartis;
5° si la filiation d’un enfant est modifiée alors que celui-ci a atteint l’âge de la majo-
rité, aucune modification ne pourra être apportée à son nom sans son accord350;
6° même s’il a atteint l’âge de douze ans accomplis et qu’il doit, normalement, donner
son consentement en vue de sa reconnaissance, un mineur non émancipé ne peut,
en principe, s’opposer à une modification de nom effectuée en vertu des règles pré-
citées.
SECTION 4. NOTIFICATIONS ET 
SIGNIFICATIONS OBLIGATOIRES
212 L’acte de reconnaissance, une fois reçu, doit être communiqué à certaines personnes.
Cette communication doit avoir lieu de la façon prescrite par la loi, soit au moyen d’une
«notification», soit au moyen d’une «signification».
Par «notification», il convient d’entendre l’envoi d’une copie de l’acte par envoi
recommandé. Par «signification», il convient d’entendre la remise d’une copie de l’acte
par exploit d’huissier351.
§ 1. La notification basée sur l’article 62, § 2 et § 3 du Code 
civil
213 L’article 62 du Code civil stipule que l’officier de l’état civil qui a dressé un acte de re-
connaissance doit veiller à en faire mention en marge de l’acte de naissance de l’enfant
qui en fait l’objet352 et à en informer, dans les trois jours, le conjoint de l’auteur de la
reconnaissance353.
347) Art. 335, § 3 C. civ.
348) Voir art. 335, § 3, al. 2 C. civ.
349) Art. 335, § 3, al. 2 C. civ.
350) Art. 335, § 4 C. civ.
351) Art. 32 C. jud.
352) Art. 62, § 2 C. civ.
353) Art. 62, § 3 C. civ.
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Il convient de se demander si le notaire est également soumis à ces mesures que la
loi impose uniquement à l’officier de l’état civil.
Contrairement aux autres textes légaux en vigueur en la matière, qui font parfois
référence explicitement au notaire au même titre qu’à l’officier de l’état civil,
l’article 62 du Code civil ne mentionne que l’officier de l’état civil354. En raison du ca-
ractère confidentiel propre à l’acte notarié et afin de favoriser, au besoin, les reconnais-
sances discrètes, la doctrine en conclut, assez généralement, que les notifications
obligatoires visées à l’article 62 du Code civil ne s’appliquent qu’à l’officier de l’état
civil et non au notaire355.
Il n’existe, à mon avis, aucune raison de limiter les notifications, comme la men-
tion en marge de l’acte de naissance favorisant la sécurité juridique, à une reconnaissan-
ce reçue par l’officier de l’état civil et de ne pas les juger utiles en cas de reconnaissance
par-devant notaire. Le notaire devrait, dès lors – au même titre que l’officier de l’état
civil –, respecter ces mesures. En raison du manque de clarté de la loi et du secret pro-
fessionnel auquel le notaire est tenu, il conviendra de demander le consentement exprès
des parties et d’en faire mention dans l’acte356.
§ 2. La notification basée sur les articles 313, § 3 ou 319bis 
du Code civil
214 Dans certains cas, le notaire doit informer le conjoint de l’auteur de la reconnaissance,
à peine d’une sanction d’inopposabilité. Pour cette raison, le notaire devrait, systémati-
quement, mentionner dans l’acte de reconnaissance si l’auteur de la reconnaissance est
marié et, le cas échéant, indiquer l’identité et le domicile du conjoint dans l’acte. Dans
certains cas, la date du mariage est également importante et il est également utile de la
mentionner.
354) Voir e.a. art. 313, § 3, al. 2 et 319bis, al. 2 C. civ.; voir également implicitement art. 329bis,
§ 3, al. 2 C. civ.
355) Voir e.a. J. GERLO et G. VERSCHELDEN, o.c., p. 47, no 132; G. MAHIEU et D. PIRE, La filiation,
in Rép. not., t. I, Les personnes, livr. XII, Bruxelles, Larcier, 1999, nos 80-82. Voir aussi: J.
GERLO et G. VERSCHELDEN, o.c., p. 47, no 132, qui sont conscients de la problématique: «D’un
point de vue strictement légal, le devoir de l’officier de l’état civil de mentionner l’acte de
reconnaissance en marge de l’acte de naissance de l’enfant ne s’applique pas au notaire.
Vu la forte augmentation des familles recomposées, vu que les parents et les enfants vivent plus
éloignés les uns des autres qu’auparavant et que la cohésion familiale s’en trouve réduite, les
notaires sont confrontés à un sérieux problème en matière de liquidation-partage des succes-
sions, notamment en ce qui concerne l’incertitude quant au nombre d’enfants du défunt.
L’obligation de l’officier de l’état civil se limitant à ne mentionner la reconnaissance qu’en
marge de l’acte de naissance de l’enfant, associée au caractère occulte éventuel d’une recon-
naissance notariée, a pour conséquence que le nombre exact d’enfants (adultérins) du défunt
ne peut être établi de lege lata avec certitude (…)» (traduction libre).
356) Voir aussi: G. MAHIEU et D. PIRE, La filiation, in Rép. not., t. I, Les personnes, livr. XII,
Bruxelles, Larcier, 1999, no 82, b.
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A. Reconnaissance par la mère
Conformément à l’article 313, § 3 du Code civil, si la mère est mariée et que l’enfant
qu’elle reconnaît est né pendant ce mariage, l’officier de l’état civil ou le notaire doit
informer l’époux ou l’épouse de cette reconnaissance.
Jusqu’à cette notification, la reconnaissance est inopposable à l’époux ou à l’épou-
se, aux enfants nés de son mariage avec l’auteur de la reconnaissance et aux enfants
adoptés par les deux époux357.
Il convient de remarquer que la notification obligatoire visée à l’article 313, § 3 du
Code civil et la sanction y afférente ne s’appliquent qu’à la reconnaissance par la mère
d’un enfant né pendant le mariage. Si l’enfant naît avant le mariage et est reconnu pen-
dant celui-ci, aucune notification n’est requise, conformément à l’article précité. Il est,
d’autre part, opportun de procéder, avec l’accord de la mère, auteur de la reconnaissan-
ce, à la notification prévue à l’article 62, § 3 du Code civil358.
B. Reconnaissance par le père
Si le père est marié et qu’il reconnaît un enfant conçu par une femme autre que son
épouse, la reconnaissance doit, conformément à l’article 319bis du Code civil, être por-
tée à la connaissance de l’époux ou de l’épouse359. Le notaire doit, à cet effet, envoyer
une copie de l’acte à l’époux ou à l’épouse par lettre recommandée360. Jusqu’à cette
communication, la reconnaissance est inopposable à l’époux ou à l’épouse et aux en-
fants, comme stipulé au paragraphe précédent361.
Si le père, auteur de la reconnaissance, est marié, cette notification doit être effec-
tuée pour la reconnaissance de chaque enfant conçu par une femme autre que son épou-
se, indépendamment du fait que cet enfant ait été conçu ou soit né avant ou pendant le
mariage362. Il ne doit donc pas s’agir, comme dans le cas d’une reconnaissance par la
mère, d’un enfant né pendant le mariage.
§ 3. La signification basée sur l’article 329bis, § 3, alinéa 2 
du Code civil
215 Comme cela a été exposé, l’acte de reconnaissance doit, dans certains cas, être signifié,
à la demande de l’auteur de la reconnaissance, au représentant légal de l’enfant et à l’en-
fant lui-même s’il a l’âge de douze ans accomplis363.
357) Art. 313, § 3, al. 3 C. civ.
358) Cf. supra, no 205.
359) Art. 319bis, al. 1er C. civ.
360) Art. 319bis, al. 2 C. civ.
361) Art. 319bis, al. 3 C. civ.
362) G. VERSCHELDEN, «De moederlijke en de vaderlijke erkenning», in P. SENAEVE, F. SWENNEN
et G. VERSCHELDEN (éd.), De hervorming van het afstammingsrecht, Anvers, Oxford, Intersen-
tia, 2007, p. 164, no 314.
363) Art. 329bis, § 3 C. civ.
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Cette mesure est obligatoire pour la reconnaissance d’un enfant mineur et non
émancipé qui n’a pas de parent connu ou dont le parent à l’égard duquel la filiation est
établie est décédé ou se trouve dans l’impossibilité d’exprimer sa volonté. Dans cette
hypothèse, le consentement du représentant légal de l’enfant et celui de l’enfant lui-mê-
me s’il a douze ans accomplis sont requis pour garantir la validité de la reconnaissan-
ce364. A défaut de ce(s) consentement(s), l’acte peut, néanmoins, être reçu mais il doit
être signifié, à la demande de l’auteur de la reconnaissance, par exploit d’huissier au re-
présentant légal de l’enfant à l’enfant lui-même s’il a douze ans accomplis.
Ceux-ci peuvent, dans les six mois de la signification, demander au tribunal d’an-
nuler la reconnaissance365. Jusqu’à l’expiration du délai de six mois ou jusqu’à ce que
la décision de débouté soit passée en force de chose jugée, la reconnaissance est inop-
posable à l’enfant et à son représentant légal366.
SECTION 5. MODÈLES DIVERS
216 L’article 62 du Code civil détermine les mentions à reprendre dans l’acte de reconnais-
sance. Bien que cet article porte sur les actes de reconnaissance établis par l’officier de
l’état civil, le notaire doit, selon moi, respecter les mêmes directives dans son acte de
reconnaissance notarié – sans préjudice des dispositions relatives à la rédaction d’actes
imposées par la loi contenant organisation du notariat.
L’article 62 précité impose les mentions suivantes:
– les prénoms, le nom, le lieu et la date de naissance de l’enfant;
– les prénoms, nom, domicile, lieu et date de naissance de la personne qui reconnaît
l’enfant et du parent à l’égard duquel la filiation était déjà établie avant la recon-
naissance;
– le cas échéant, le consentement des personnes visées à l’article 329bis du Code ci-
vil, mentionnant les nom, prénoms, domicile, lieu et date de naissance du représen-
tant légal de l’enfant, s’il a consenti à la reconnaissance.
Comme cela a déjà été dit, il est préférable de mentionner dans l’acte si l’auteur de la
reconnaissance est marié et, le cas échéant, de mentionner l’identité et le domicile du
conjoint ainsi que la date du mariage. Cette mention est nécessaire en vue de la notifi-
cation qui doit, dans certains cas, être établie au conjoint de l’auteur de la reconnaissan-
ce.
§ 1. Reconnaissance par le père d’un enfant majeur ou d’un 
mineur émancipé dont la filiation est établie à l’égard de sa mère
217 L’article 319, § 2 du Code civil stipule que la reconnaissance par le père n’est recevable
que si l’enfant y consent au préalable.
364) Ibid.
365) Art. 329bis, § 3, al. 3 C. civ.
366) Art. 329bis, § 3, al. 6 C. civ.
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Par consentement préalable, il convient d’entendre qu’aucun acte de reconnais-
sance ne peut être reçu à la requête du père si l’enfant n’y a pas consenti préalablement,
par acte authentique ou, au moins, dans l’acte de reconnaissance lui-même.
Le consentement de la mère de l’enfant n’est pas requis.





Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur A …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, domicile), époux de ma-
dame …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, domicile).
Comparant de première part.
2. Monsieur B …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, domicile), fils majeur de
……, né à ……, le ……
Comparant de seconde part.
Le comparant de seconde part, monsieur B ……, déclare être informé de l’intention du
comparant de première part, monsieur A ……, de le reconnaître comme son enfant.
Monsieur B …… déclare consentir à cette reconnaissance.
Suite au consentement précité, monsieur A …… déclare reconnaître monsieur B
…… précité, fils majeur de madame ……, comme son enfant et établir de façon définitive
la filiation dans son chef, conformément à l’article 319 du Code civil.
Le nom de monsieur B …… reste inchangé.
Monsieur A …… nous démontre:
– que son mariage avec madame …… a été célébré devant l’officier de l’état civil de
……, le ……;
– que la filiation de monsieur B …… précité est établie à l’égard de sa mère, madame
……, suite à la mention figurant sur son acte de naissance et qu’aucune filiation pa-
ternelle n’a été renseignée.
Les comparants déclarent autoriser le notaire soussigné à notifier la présente recon-
naissance à:
– l’officier de l’état civil du lieu de naissance de l’enfant, en vue d’en faire mention en
marge de son acte de naissance;
– l’épouse du père, auteur de la reconnaissance, à savoir madame ……, dans les trois
jours à dater de ce jour.
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à l’aide
des pièces d’identité précitées.
Dont acte.
…
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§ 2. Reconnaissance par le père d’un enfant mineur non 
émancipé dont la filiation est établie à l’égard de sa mère
219 Cette hypothèse nécessite le consentement de la mère ainsi que celui de l’enfant lui-mê-
me s’il a douze ans accomplis. A défaut de ces deux consentements, l’acte de reconnais-
sance ne peut être reçu.
Si l’enfant n’a pas douze ans accomplis, le consentement de sa mère suffit.
220 Filiation – Reconnaissance par le père d’un enfant mineur non émancipé dont la 
filiation est établie à l’égard de sa mère
66
…
I. L’enfant a douze ans accomplis
L’an ……
Le ……
Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur Julien Philippe D’Hondt, né à ……, le ……, domicilié à ……, époux de ……,
comparant de première part.
2. Monsieur Lucas Van Laere, né à ……, le ……, domicilié à ……, fils mineur de mada-
me Jacqueline Van Laere, dénommée ci-après et de père inconnu, comparant de
deuxième part.
3. Madame Jacqueline Van Laere, née à ……, le ……, domiciliée à ……, célibataire,
comparante de troisième part.
A. Exposé préalable
– Monsieur Lucas Van Laere est, tel qu’il ressort d’une copie de son acte de naissance,
né à ……, le ……, d’une union de sa mère, madame Jacqueline Van Laere, avec un
homme dont l’identité n’est pas connue.
– Le mariage de monsieur Julien Philippe D’Hondt avec madame …… a été célébré
devant l’officier de l’état civil de ……, le ……
B. Consentements requis
Les comparants de deuxième et de troisième part, monsieur Lucas Van Laere et mada-
me Jacqueline Van Laere, déclarent être informés de l’intention du comparant de pre-
mière part, monsieur Julien Philippe D’Hondt, de reconnaître monsieur Lucas Van Laere,
précité, comme son enfant. Monsieur Lucas Van Laere et madame Jacqueline Van Lae-
re déclarent consentir tous deux à cette reconnaissance.
C. Reconnaissance
Suite au consentement précité, le comparant de première part, monsieur Julien Philippe
D’Hondt, déclare reconnaître monsieur Lucas Van Laere comme son enfant et établir, de




Les comparants déclarent que le nom de monsieur Lucas Van Laere reste inchangé.
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(ou)
Les comparants expriment leur souhait de modifier le nom de l’enfant qui fait l’objet
de la reconnaissance, lequel devient Lucas D’Hondt. Ils reconnaissent être informés du
fait que cette modification du nom doit être effectuée au moyen d’une déclaration devant
l’officier de l’état civil, dans le délai prescrit par la loi, conformément à l’article 335, § 3
du Code civil. Ils déclarent accomplir, eux-mêmes et sans délai, les formalités nécessai-
res.
E. Notifications
– Le comparant de première part, monsieur Julien Philippe D’Hondt, est marié à ma-
dame ……
La présente reconnaissance a pour objet un enfant conçu par une femme dont mon-
sieur Julien Philippe D’Hondt, précité, n’est pas l’époux.
L’épouse précitée doit, par conséquent, être informée de la présente reconnaissan-
ce, conformément à l’article 319bis du Code civil. Cette notification sera effectuée
par le notaire soussigné qui lui enverra, à cet effet, une copie de l’acte par courrier
recommandé.
– Les comparants déclarent autoriser le notaire soussigné à procéder à la notification
du présent acte à l’officier de l’état civil du lieu de naissance de l’enfant, en vue de
sa mention en marge de son acte de naissance.
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à l’aide
des pièces d’identité précitées.
Dont acte, passé à ……
Après que l’acte a été lu et commenté intégralement, les comparants ont signé avec
nous, notaire.
……
II. L’enfant n’a pas douze ans accomplis
L’an ……
Le ……
Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur Julien Philippe D’Hondt, né à ……, le ……, domicilié à ……, époux de ……,
comparant de première part.
2. Madame Jacqueline Van Laere, née à ……, le ……, domiciliée à ……, célibataire,
comparante de seconde part.
A. Exposé préalable
– Le comparant de première part, monsieur Julien Philippe D’Hondt, exprime son sou-
hait de reconnaître monsieur Lucas Van Laere comme son enfant.
– Monsieur Lucas Van Laere est, comme il ressort de son acte de naissance, né à
……, le …… L’acte de naissance désigne madame Jacqueline Van Laere comme sa
mère et mentionne un père inconnu.
– Monsieur Lucas Van Laere étant âgé de moins de douze ans, il ne doit pas consentir
au présent acte.
– Le mariage de monsieur Julien Philippe D’Hondt avec madame …… a été célébré le
……, devant l’officier de l’état civil de ……
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B. Consentement requis
Madame Jacqueline Van Laere déclare être informée de l’intention de monsieur Julien
Philippe D’Hondt de reconnaître monsieur Lucas Van Laere comme son enfant.
Elle déclare y consentir pleinement.
……
(pour la reconnaissance, le nom et les notifications, voir le formulaire précédent)
…
§ 3. La reconnaissance par le père et/ou la mère d’un enfant 
né de parents inconnus
221 La mère a, par exemple, accouché sous X à Lille où ni son nom, ni celui du père ne de-
vaient figurer dans l’acte de naissance. Le père et/ou la mère souhaitent, par la suite, re-
connaître leur enfant. En pratique, ce sera souvent la mère qui en prendra l’initiative.
Si l’enfant est majeur ou mineur émancipé, son consentement est requis pour la va-
lidité de l’acte. A défaut de ce consentement, l’acte ne peut être passé.
Dans le cas d’un enfant mineur non émancipé, le consentement de son représentant
légal et celui de l’enfant lui-même, s’il a douze ans accomplis, sont, en principe, requis.
A défaut de ce(s) consentement(s), l’acte peut néanmoins être reçu mais une copie doit
être signifiée aux personnes qui doivent consentir à la reconnaissance. Le tribunal peut,
si ces dernières demandent la nullité de la reconnaissance, confirmer la validité de l’acte
ou l’annuler.




I. La reconnaissance par la mère d’un enfant âgé de plus de douze ans. Les
consentements requis ont été donnés
L’an ……
Le ……
Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Madame Isabelle Marie Van Hecke …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance,
domicile) ……, célibataire.
2. Monsieur Eric François D’Hondt …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, do-
micile) ……, désigné comme tuteur du mineur précité, en vertu de l’ordonnance du
juge de paix de ……, rendue le ……
3. Monsieur Jean-René Paul …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, domicile).
A. Exposé préalable
– Monsieur Jean-René Paul est né à Lille, le …… Son acte de naissance ne mentionne
ni son père, ni sa mère.
REDACTS_VB_13001.book  Page 123  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie I. Droit des personnes et de la famille
124 Kluwer
– Madame Isabelle Marie Van Hecke déclare être la mère biologique de monsieur
Jean-René Paul précité et fait part de son intention de le reconnaître comme son en-
fant.
B. Consentements requis
Le représentant légal du mineur précité, à savoir monsieur Eric François D’Hondt préci-
té, et la personne qui fait l’objet de la reconnaissance, monsieur Jean-René Paul, décla-
rent, à cet égard, consentir à la reconnaissance envisagée.
C. Reconnaissance
Suite aux consentements précités, madame Isabelle Marie Van Hecke déclare reconnaî-
tre monsieur Jean-René Paul comme son enfant et établir, de façon définitive, la filiation
de l’enfant précité à son égard, conformément à l’article 313, § 1er du Code civil.
D. Nom
Les comparants déclarent que le nom de monsieur Jean-René Paul est modifié et de-
vient, à dater de ce jour, Jean-René Van Hecke.
E. Notifications
Les comparants déclarent autoriser le notaire soussigné à notifier le présent acte à l’of-
ficier de l’état civil du lieu de naissance de l’enfant, en vue de le mentionner en marge
de son acte de naissance.
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à l’aide
des pièces d’identité précitées.
Dont acte, passé à ……
Après que l’acte a été lu et commenté intégralement, les comparants ont signé avec
nous, notaire.
……




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Madame Isabelle Marie Van Hecke (prénoms, nom, lieu et date de naissance), célibatai-
re.
La comparante déclare ce qui suit:
A. Exposé préalable
– Madame Isabelle Marie Van Hecke, précitée, déclare être la mère biologique du mi-
neur non émancipé, monsieur Jean-René Paul, et fait part de son intention de le re-
connaître comme son enfant.
– Monsieur Jean-René Paul est né à Lille, le …… Son acte de naissance ne mentionne
ni le nom de son père, ni le nom de sa mère.
– A l’heure actuelle, monsieur Jean-René Paul précité habite à ……, rue ……
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– Monsieur Eric François D’Hondt (prénoms, nom, lieu et date de naissance) …… a
été désigné comme tuteur du mineur précité, en vertu de l’ordonnance du juge de
paix de ……, rendue le ……
– Le représentant légal et le mineur précités ont été invités à donner leur consentement
sur la reconnaissance envisagée. Tous deux ont refusé.
B. Reconnaissance
La comparante, madame Isabelle Marie Van Hecke, déclare reconnaître, par la suite,
Jean-René Paul, précité, comme son enfant et établir, de façon définitive, la filiation de
celui-ci à son égard, conformément à l’article 313, § 1er du Code civil.
C. Nom
La comparante déclare que le nom de monsieur Jean-René Paul est modifié et devient
Jean-René Van Hecke.
D. Notifications
– Attendu que le représentant légal de l’enfant et l’enfant lui-même, âgé de douze ans
accomplis, n’ont pas consenti préalablement à la présente reconnaissance, une co-
pie du présent acte doit être signifiée, à la requête de l’auteur de la reconnaissance,
au représentant légal de l’enfant et à ce dernier.
Conformément à l’article 329bis, § 3 du Code civil, ceux-ci ont la possibilité de de-
mander, dans un délai de six mois à compter de la signification, l’annulation de la pré-
sente reconnaissance, par citation devant le tribunal du domicile de l’enfant.
Jusqu’à l’expiration du délai de six mois ou jusqu’à ce que la décision de débouté soit
passée en force de chose jugée, la reconnaissance est inopposable à l’enfant et à
son représentant légal, lesquels pourront néanmoins s’en prévaloir.
– La comparante déclare autoriser le notaire soussigné à notifier le présent acte à l’of-
ficier de l’état civil du lieu de naissance de l’enfant, en vue de le mentionner en marge
de son acte de naissance.
Dont acte.
……
III. La reconnaissance commune par le père et la mère d’un enfant mineur né de
parents inconnus. Les consentements requis sont donnés
L’an ……
Le ……
Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur Pierre Jean Janssens …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, do-
micile) ……, célibataire.
2. Madame Isabelle Marie Van Hecke …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance,
domicile) ……, célibataire.
3. Monsieur Eric François D’Hondt …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, do-
micile), désigné comme tuteur du mineur cité ci-après, en vertu de l’ordonnance du
juge de paix de ……, rendue le ……
4. Monsieur Jean-René Paul …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, domicile).
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A. Exposé préalable
– Monsieur Jean-René Paul est né à Lille, le …… Son acte de naissance ne mentionne
ni son père, ni sa mère.
– Monsieur Pierre-Jean Janssens et madame Isabelle Marie Van Hecke déclarent être
les parents biologiques de monsieur Jean-René Paul précité, et envisager de recon-
naître celui-ci comme leur enfant.
B. Consentements requis
Le représentant légal du mineur précité, monsieur Eric François D’Hondt, et la personne
qui fait l’objet de la reconnaissance, monsieur Jean-René Paul, âgé de douze ans ac-
complis, déclarent, à cet égard, consentir à la reconnaissance envisagée.
C. Reconnaissance
Suite aux consentements précités, monsieur Pierre Jean Janssens et madame Isabelle
Marie Van Hecke déclarent reconnaître, l’un comme l’autre, monsieur Jean-René Paul
comme leur enfant et établir, de façon définitive, la filiation de l’enfant précité à leur
égard, conformément aux articles 313, § 1er et 319 du Code civil.
D. Nom
Les comparants déclarent que, conformément à l’article 335, § 1er du Code civil, le nom
de la personne qui fait l’objet de la reconnaissance, Jean-René Paul, est modifié et de-
vient, à dater de ce jour, Jean-René Janssens.
E. Notifications
Les comparants déclarent autoriser le notaire soussigné à notifier le présent acte à l’of-
ficier de l’état civil du lieu de naissance de l’enfant, en vue de le mentionner en marge
de son acte de naissance.
(Si l’auteur de la reconnaissance est marié, la reconnaissance doit être portée à la
connaissance de son époux ou de son épouse, aux conditions prescrites par les




§ 4. La reconnaissance par l’homme et la femme d’un enfant 
dont la femme déclare être enceinte





Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur Julien Philippe D’Hondt …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, do-
micile).
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2. Madame Jacqueline Van Laere …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, do-
micile).
Les comparants déclarent reconnaître l’enfant dont madame Jacqueline Van Laere dé-
clare être enceinte depuis environ quatre mois.
Madame Jacqueline Van Laere déclare, au besoin, consentir expressément à la re-
connaissance de son enfant ici faite par monsieur Julien D’Hondt.
Les comparants marquent leur accord sur le fait que l’enfant soit inscrit, à sa nais-
sance, dans le registre de l’état civil comme étant leur enfant, qu’il portera le nom du
comparant «D’Hondt» et les prénoms communiqués par le déclarant.
Les comparants reconnaissent que le notaire soussigné a attiré leur attention sur le
fait qu’une copie du présent acte doit être remise à l’officier de l’état civil lorsqu’il reçoit
la déclaration de naissance de l’enfant.
Le notaire soussigné certifie que l’identité des comparants lui a été démontrée à
l’aide des pièces d’identité précitées.
Dont acte.
…
SECTION 6. LA RECONNAISSANCE D’UN 
ENFANT CONÇU AVEC UNE AUTRE 
PERSONNE QUE LE CONJOINT – EFFETS
224 La reconnaissance qui fait apparaître qu’un enfant a été conçu, pendant le mariage, par
l’un des époux et une autre personne que son conjoint présente, entre autres, les consé-
quences suivantes:
1. la personne qui reconnaît l’enfant perd tous les avantages qui lui ont été consentis
par son conjoint, par contrat de mariage, en prévision du partage du patrimoine
commun et les libéralités visées dans ledit contrat, sauf si le conjoint manifeste ex-
pressément, par acte devant notaire, sa volonté de maintenir, en tout ou en partie,
les dispositions du contrat de mariage367;
2. l’autre époux peut priver, en tout ou en partie, l’auteur de la reconnaissance, de ses
droits successoraux, à l’exception du droit à l’usufruit du logement principal de la
famille et des meubles meublants qui le garnissent368.
225 Les avantages matrimoniaux et les libéralités visées dans le contrat de mariage sont ré-
voqués, donc, de plein droit. Si l’autre époux souhaite les maintenir en tout ou en partie,
il doit, pour ce faire, effectuer une déclaration spéciale devant un notaire. Cette décla-
ration peut être reprise dans un acte notarié entre vifs ou dans un testament authentique.
D’après les termes de la loi, une déclaration unilatérale entre vifs pourrait suffire. Il
semble, toutefois, conseillé de faire accepter cette déclaration de maintien par l’autre
367) Seuls les avantages et les libéralités contenus dans le contrat de mariage sont révoqués de plein
droit. Les libéralités faites entre époux durant le mariage restent en principe valides sauf révo-
cation par l’époux conformément à l’article 1096 du Code civil.
368) Art. 334ter et 915bis, § 2 C. civ.
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époux en vue de son irrévocabilité. Le maintien par testament authentique est, bien en-
tendu, toujours révocable.
226 Filiation – Acte de conservation des avantages octroyés dans le contrat de 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Madame B ……
…… mariée à monsieur A ……
La comparante déclare:
A. Exposé préalable
A. Madame B …… est mariée à monsieur A ……, sous le régime légal en vertu d’un
contrat de mariage reçu par le notaire ……, à ……, le ……
B. Le contrat de mariage précité stipule une attribution de la communauté ainsi qu’une





C. Monsieur A …… a, par acte de reconnaissance établi par l’officier de l’état civil à
……, le ……, reconnu comme son enfant monsieur ……, né à ……, le ……
Il ressort du présent acte de reconnaissance que l’enfant précité fut conçu, pendant
le mariage, par monsieur A …… et une autre personne que son épouse, madame B
……
D. Par application de l’article 334ter du Code civil, une reconnaissance dont il ressort
qu’un enfant a été conçu, pendant le mariage, par l’un des époux et une autre per-
sonne que son conjoint, a pour conséquence que l’auteur de la reconnaissance perd
tous les avantages qui lui avaient été consentis par l’autre époux en vertu du contrat
de mariage, sauf si ce dernier manifeste, expressément, par acte devant notaire, son
souhait de maintenir, en tout ou en partie, les dispositions du contrat de mariage.
B. Déclaration de maintien
Suite à ce qui précède, madame B …… déclare expressément maintenir tous les avan-
tages visés dans le contrat de mariage précité, en faveur de monsieur A ……, s’il lui sur-
vit. Les articles précités …… restent, par conséquent, intégralement d’application.
(ou)
Suite à ce qui précède, madame B …… déclare expressément maintenir les avanta-
ges visés à l’article …… du contrat de mariage précité, en faveur de monsieur A ……,
s’il lui survit.
L’institution contractuelle visée à l’article …… du contrat de mariage reste, toutefois,
sans effet quant à l’attribution stipulée en faveur de monsieur A ……, et conserve tous
ses effets en faveur de madame B ……, si elle survit à son époux.
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C. Intervention – Acceptation
Est ici intervenu monsieur A ……, qui déclare accepter le maintien de l’article …… de
contrat de mariage stipulé en sa faveur par son épouse, madame B ……
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à
l’aide des pièces d’identité précitées.
Dont acte.
…
227 Outre la suppression des avantages visés dans le contrat de mariage, la reconnaissance
d’un enfant conçu avec une autre personne que le conjoint entraîne une seconde sanc-
tion, à savoir la possibilité de priver l’auteur de la reconnaissance de ses droits succes-
soraux. L’article 334ter, alinéa 3 du Code civil stipule que l’époux peut priver l’auteur
de la reconnaissance, en tout ou en partie, de ses droits successoraux, à l’exception de
ceux qu’il tient de l’article 915bis, § 2.
Contrairement à la suppression des avantages matrimoniaux, cette seconde sanc-
tion ne s’applique pas de plein droit. L’époux auteur de la reconnaissance conserve, en
principe, tous ses droits successoraux, sauf si son conjoint l’en prive par testament. Cet-
te privation peut porter sur l’ensemble de la masse successorale, à l’exception de l’usu-
fruit de l’immeuble qui, au moment de l’ouverture de la succession, servait de logement
principal à la famille et les meubles meublants qui le garnissent.
La privation des droits successoraux est indépendante de la suppression des avan-
tages matrimoniaux. L’époux qui, par exemple, a confirmé les dispositions du contrat
de mariage peut encore, par la suite, établir un testament d’exhérédation. Celui-ci se li-
mite, toutefois, aux droits successoraux. Ce type de testament sera aussi, généralement,
conseillé à l’époux qui ne souhaite pas maintenir les avantages matrimoniaux. A défaut,
l’époux auteur de la reconnaissance bénéficiera, en principe, d’un usufruit successoral
sur l’ensemble de la succession.
Pour un modèle de testament, voir le chapitre relatif aux testaments, infra, nos 909
et suivants.
SECTION 7. PRINCIPES DE DROIT 
INTERNATIONAL PRIVÉ369
228 Le notaire ou l’officier de l’état civil belge est compétent pour établir un acte de recon-
naissance dans les trois hypothèses visées à l’article 65 du Code de droit international
privé, à savoir:
1° si l’auteur de la reconnaissance est belge ou s’il a son domicile ou sa résidence ha-
bituelle en Belgique au moment de l’établissement de l’acte;
369) Voir en général: J. ERAUW et al., Handboek Belgisch internationaal privaatrecht 2006, Mali-
nes, Kluwer, 2006, pp. 381-388; E. GULDIX in J. ERAUW, M. FALLON et al. (éd.), Le Code de
droit international privé commenté – Het Wetboek internationaal privaatrecht becommenta-
rieerd, Anvers, Bruxelles, Intersentia, Bruylant, 2006, art. 61 à 65, pp. 322-346.
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2° si l’enfant est né en Belgique; ou
3° si l’enfant a sa résidence habituelle en Belgique au moment de l’établissement de
l’acte de reconnaissance.
Les points d’accroche cités sont donc multiples et octroient à l’officier belge une
compétence étendue dans le domaine de l’établissement des droits de reconnaissance.
Lors de la rédaction de l’acte de reconnaissance, l’officier belge doit tenir compte des
règles de fond relatives à l’établissement de la filiation et des dispositions relatives aux
exigences de forme de l’acte de reconnaissance.
229 En ce qui concerne les dispositions légales au fond, l’article 62, § 1er du Code de droit
international privé stipule, entre autres, que l’établissement de paternité ou de maternité
d’une personne est régie par le droit de l’Etat dont elle a la nationalité au moment de la
naissance de l’enfant ou, si cet établissement résulte d’un acte volontaire (notamment
un acte de reconnaissance), au moment de cet acte.
Le droit national de l’auteur de la reconnaissance régit, par conséquent, l’établis-
sement de la filiation quant aux règles de fond, entre autres la capacité de l’auteur de la
reconnaissance, le délai dans lequel la reconnaissance peut être établie, l’âge requis, les
consentements obligatoires, etc.
En ce qui concerne le consentement de la personne qui fait l’objet de la reconnais-
sance, le droit national de l’auteur de la reconnaissance doit, dans certains cas, être com-
plété du droit de la résidence habituelle de l’enfant. Lorsque, par exemple, le droit
national de l’auteur de la reconnaissance ne prévoit pas l’exigence du consentement de
l’enfant, l’exigence et les conditions du consentement de l’enfant, ainsi que le mode
d’expression de ce consentement, sont régis par le droit de l’Etat sur le territoire duquel
il a sa résidence habituelle au moment de ce consentement370.
230 En ce qui concerne les formalités371 à prendre en considération, le Code de droit inter-
national privé permet de choisir entre le droit applicable à la filiation (lex causae), à sa-
voir le droit national de l’auteur de la reconnaissance372 et le droit de l’Etat sur le
territoire duquel l’acte de reconnaissance est établi (lex loci celebrationis)373.
Le notaire belge qui rédige l’acte de reconnaissance devrait, de préférence, respec-
ter le droit du lieu où l’acte est établi, à savoir le droit belge. Ce droit détermine si la
reconnaissance doit nécessairement être établie sous la forme authentique, les mentions
à faire figurer dans l’acte, les significations et notifications obligatoires374, etc.
370) Art. 62, § 1er, al. 2 C.D.I.P.
371) Art. 64 C.D.I.P.
372) Art. 62, § 1er C.D.I.P.
373) Voir aussi J. ERAUW et al., Handboek Belgisch internationaal privaatrecht 2006, Malines,
Kluwer, 2006, p. 387, no 406.
374) E. GULDIX in J. ERAUW, M. FALLON et al. (éd.), Le Code de droit international privé commen-
té – Het Wetboek internationaal privaatrecht becommentarieerd, Anvers, Bruxelles, Intersen-
tia, Bruylant, 2006, p. 341.
REDACTS_VB_13001.book  Page 130  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
La rédaction d’actes notariés 131
Chapitre 4.
L’adoption et la tutelle officieuse
SECTION 1. GÉNÉRALITÉS375
231 Une adoption ne repose plus sur une convention entre l’adoptant et l’adopté, comme
c’était le cas auparavant376, mais est prononcée par le tribunal. Celui-ci doit vérifier si
l’adoption est basée sur des motifs légaux et si elle n’est pas contraire aux intérêts de
l’enfant mineur. L’adoption doit: «(…) avoir lieu dans le respect des droits fondamen-
taux qui lui sont reconnus en droit international»377.
Une partie importante de la législation actuelle porte sur l’adoption internationale
d’enfants mineurs qui est fréquente dans la pratique.
Etant donné que l’adoption est prononcée par le tribunal, l’intervention du notaire com-
me rédacteur d’actes est, aujourd’hui, moins importante qu’auparavant. La loi ne pré-
voit l’intervention du notaire que lors de la passation de l’acte lié aux consentements qui
doivent être donnés – pour autant que les parties fassent appel à ses services378.
Une demande d’adoption est introduite au tribunal par voie de requête unilatérale signée
par l’adoptant ou par son avocat379. Les parties ne doivent pas nécessairement faire ap-
pel à un avocat. Un notaire spécialisé dans cette matière peut établir la requête pour
l’adoptant, lui faire signer et suivre le déroulement de la procédure380.
375) Loi du 24 avril 2003, M.B., 16 mai 2003, 3e éd., modifiée par la loi du 16 juillet 2004 (M.B.,
27 juillet 2004), la loi du 27 décembre 2004 (M.B., 31 décembre 2004, 2e éd.), la loi du
6 décembre 2005 (M.B., 16 décembre 2005), la loi du 18 mai 2006 (M.B., 20 juin 2006, 2e
éd.), la loi du 28 mars 2007 (M.B., 8 mai 2007, 2e éd.). De façon générale, voir: J. GERLO et G.
VERSCHELDEN, Handboek voor familierecht, Bruges, die Keure, 2008, pp. 157-210; P.
SENAEVE et F. SWENNEN (éd.), De hervorming van de interne en de interlandelijke adoptie,
Anvers, Oxford, Intersentia, 2006, 442 p.; voir aussi: C. CASTELEIN, «De rol van de notaris in
het nieuwe adoptierecht», T. Not., 2004, p. 530; F. COLLIENNE, «L’adoption par des couples
homosexuels dans les cas internationaux: une perspective réaliste», Rev. trim. dr. fam., 2006,
p. 963; N. GALLUS, «La nouvelle loi sur l’adoption», in D. PIRE (dir.), Droit des familles, vol.
92, CUP, Liège, Anthemis, 2007, p. 109; A. OTTEVAERE, «Adoptions internationales et intérêt
supérieur de l’enfant», J.T., 2008, p. 309; F. SWENNEN, «Adoptie na draagmoederschap revisi-
ted», note sous Anvers, 14 janvier 2008, R.W., 2007-2008, p. 1174.
376) Voir e.a.: ancien art. 349, al. 1er C. civ.
377) Art. 344-1 C. civ.
378) Le consentement peut également être donné par déclaration faite en personne au tribunal saisi de
la requête en adoption ou par acte passé en présence du juge de paix (art. 348-8, al. 1er C. civ.).
379) Art. 1231-3, al. 1er C. jud.
380) Outre l’intervention du notaire au moment de recueillir les consentements et d’établir la requê-
te introductive, l’article 1231-10, alinéa 3 du Code judiciaire octroie également au notaire,
dans des cas exceptionnels, un pouvoir de représentation des parties qui doivent comparaître
en personne devant le tribunal: «Dans des circonstances exceptionnelles, le tribunal peut
accorder dispense de comparution personnelle et autoriser la représentation par un manda-
taire spécial, un avocat ou un notaire».
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Il me paraît important que le notaire, conseil par excellence des familles, soit au courant
des grandes lignes de cette législation complexe381.
232 A titre d’introduction sont énumérées, ci-après, quelques similitudes et différences entre
l’ancienne et la nouvelle législation en matière d’adoption:
– il existe deux sortes d’adoption: l’adoption simple et l’adoption plénière. Leurs ef-
fets sont, en grande partie, identiques à ceux sous l’ancienne législation;
– l’adoption plénière n’est, à l’instar du droit antérieur, permise qu’à l’égard des mi-
neurs, c’est-à-dire des personnes âgées de moins de dix-huit ans382;
– on relève d’importantes différences en ce qui concerne les adoptants: l’adoption
simple et l’adoption plénière peuvent être, toutes deux, réalisées par une seule per-
sonne, par des époux ou par des cohabitants de sexe différent ou non383. La notion
de «cohabitation» est décrite dans la loi384;
– un enfant qui a déjà été adopté, de manière simple ou plénière, peut, dans certains
cas, être adopté une nouvelle fois, de manière simple ou plénière385;
– une personne dont la filiation maternelle est établie ne peut pas être adoptée par sa
mère. Une personne dont la filiation paternelle est établie ne peut pas être adoptée
par son père386;
– le père et/ou la mère de l’adopté ne peuvent consentir à l’adoption que deux mois
après la naissance de l’enfant387;
– la demande d’adoption est introduite par voie de requête unilatérale devant le tri-
bunal de première instance ou, si la personne que l’on souhaite adopter est âgée de
moins de dix-huit ans, devant le tribunal de la jeunesse388;
– la procédure d’adoption de majeurs est plus simple que la procédure de mineurs.
Dans le cas d’une adoption en droit interne d’une personne âgée de moins de dix-
huit ans, la procédure se déroule, en principe, en deux étapes: avant de prononcer
l’adoption, le tribunal de la jeunesse doit, d’abord, rendre un jugement dont il res-
sort que l’adoptant est qualifié et apte à adopter389. L’adoption internationale de
mineurs impliquant un déplacement d’un enfant d’un pays à l’autre est extrême-
ment complexe;
– la nouvelle loi sur l’adoption n’a pas modifié les articles 475bis à 475septies du
Code civil en matière de tutelle officieuse. A l’heure actuelle, celle-ci peut servir,
381) Voir aussi: H. CASMAN et A. SIBIET, «Stiefouderadoptie: hoe stel ik het verzoekschrift op?»,
Not. Fisc. Maand., 2009, p. 309; C. CASTELEIN, «De rol van de notaris in het vernieuwde
adoptierecht», in C. CASTELEIN, A. VERBEKE et L. WEYTS (éd.), Notariële clausules. Liber
amicorum Professor Johan Verstraete, Anvers, Intersentia, 2007, p. 15.
382) Art. 355 C. civ.
383) Art. 343, § 1er, a) C. civ.
384) Art. 343, § 1er, b) C. civ.: «Deux personnes ayant fait une déclaration de cohabitation légale
ou deux personnes qui vivent ensemble de façon permanente et affective depuis au moins trois
ans au moment de l’introduction de la demande en adoption, pour autant qu’elles ne soient
pas unies par un lien de parenté entraînant une prohibition de mariage dont elles ne peuvent
être dispensées par le Roi».
385) Art. 347-1 C. civ.
386) Art. 344-2 C. civ.
387) Art. 348-4, al. 1er C. civ.
388) Art. 1231-3 C. jud.
389) Voir e.a.: art. 346-2 C. civ.
REDACTS_VB_13001.book  Page 132  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 4. L’adoption et la tutelle officieuse
La rédaction d’actes notariés 133
plus qu’auparavant, d’alternative légale à l’adoption de mineurs. La tutelle offi-
cieuse est établie par acte authentique, par le juge de paix ou un notaire390.
233 Outre des motifs de nature caritative, les parties qui souhaitent adopter peuvent aussi
avoir des motivations spécifiques de nature juridico-technique – soit relevant du droit
civil, soit du droit fiscal. Cela arrive plus souvent dans le cadre d’une adoption interne
que d’une adoption internationale.
Par exemple:
– garantir un droit successoral équivalent aux enfants nés d’une union ou d’un ma-
riage précédent et aux enfants nés d’une union ou d’un mariage ultérieur.
Par exemple: A a deux enfants d’un premier mariage et se marie avec B. Deux enfants
naissent de ce mariage. En principe, les enfants issus du premier mariage héritent seu-
lement de A et pas de B, tandis que les enfants issus du second mariage héritent de A
et de B. Afin de placer les enfants issus du premier mariage sur un pied d’égalité dans
la succession de B avec ceux issus du second mariage, B peut les adopter;
– l’économie de droits d’enregistrement et de succession391. Les tarifs avantageux
en vigueur pour les donations et les cessions pour cause de mort en ligne directe
s’appliquent à la personne adoptée de manière plénière.
Les tarifs en ligne directe prévus par le Code des droits d’enregistrement et le Code
des droits de succession ne bénéficient pas, en principe, à l’enfant adopté selon l’adop-
tion simple. Toutefois, dans des cas exceptionnels, cet avantage reviendra aussi à ce
dernier, à condition que les ayants droit fournissent la preuve dans les cas suivants:
1° si l’enfant adoptif est un enfant du conjoint392 de l’adoptant;
2° si, au moment de l’adoption, l’enfant adoptif était sous tutelle de l’assistance
publique ou d’un centre public d’aide sociale ou orphelin d’un père ou mère
tombé(e) pour la Belgique393;
3° a) pour les droits d’enregistrement des donations et les droits de succession
en Flandre:
lorsque l’enfant adoptif a, avant d’avoir atteint l’âge de vingt et un ans
et pendant trois années consécutives, reçu essentiellement de l’adoptant
ou de l’adoptant et de son conjoint les secours et les soins que les enfants
reçoivent normalement de leurs parents394;
b) pour les droits de donation et les droits de succession à Bruxelles et en
Wallonie:
l’enfant adoptif a, avant d’avoir atteint l’âge de vingt et un an et pendant six
années consécutives, reçu de l’adoptant ou de l’adoptant et de son conjoint les
secours et les soins que les enfants reçoivent normalement de leurs parents395.
390) Cf. infra, nos 266 et s.
391) Tarifs «en ligne directe» plutôt que des tarifs pouvant aller jusqu’à 80 %. En ce qui concerne le
devoir de conseil du notaire en matière de questions fiscales, voir: G. VAN OOSTERWYCK,
«Adoptie en volle adoptie in de notariële praktijk», T. Not., 1994, (p. 154) p. 161.
392) En Région wallonne, la même règle est applicable à l’enfant du cohabitant légal.
393) Cette règle ne s’applique pas aux donations en Région wallonne.
394) Art. 58 décret du 20 décembre 2002 contenant diverses mesures d’accompagnement du budget
2003, M.B., 31 décembre 2002, 4e éd., p. 59147.
395) Le concept «uniquement» ne doit pas être interprété de façon trop restrictive. L’adopté peut
utiliser aussi d’autres moyens (Cass., 17 décembre 1987, Rev. not. belge, 1988, p. 482).
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La preuve doit être fournie par les ayants droit et peut être invoquée par tous
les moyens de droit. Pour éviter les litiges, il peut être utile d’établir, chacune
des six années requises, un acte notarié de notoriété;
4° si l’adoption a été effectuée par une personne dont tous les descendants sont
tombés pour la Belgique396.
Hormis les quatre hypothèses mentionnées ci-dessus, il ne peut être fait application
du «tarif en ligne directe» dans le cadre de l’adoption simple.
234 Avant la loi sur la filiation du 31 mars 1987, l’adoption était souvent utilisée pour oc-
troyer aux enfants nés hors mariage un statut de filiation à part entière – statut qui, à
l’époque, était plus favorable que celui d’un enfant naturel reconnu. Depuis la nouvelle
loi sur la filiation, il est recommandé de limiter l’adoption simple et l’adoption plénière
au domaine de la filiation «fictive» et de recourir à l’acte de reconnaissance qui, à l’heu-
re actuelle, entraîne une filiation à part entière, à chaque constatation de parenté biolo-
gique.
235 Les grands-parents peuvent-ils adopter leurs petits-enfants? Ce type d’adoption, qui
n’est pas conforme à l’ordre naturel des choses, est, néanmoins, admis par la jurispru-
dence dans des cas exceptionnels et si cette adoption est bénéfique pour l’enfant. Nous
pensons, par exemple, à l’adoption par les grands-parents maternels si la mère est décé-
dée et que le père a été destitué de l’autorité parentale397.
SECTION 2. L’ADOPTION EN DROIT INTERNE
§ 1. Généralités
236 Il existe deux formes d’adoption: l’adoption simple et l’adoption plénière. L’adoption
simple s’applique indépendamment de l’âge de la personne à adopter. L’adoption plé-
nière n’est permise qu’à l’égard d’une personne âgée de moins de dix-huit ans lors du
dépôt de la requête en adoption398.
Tant l’adoption simple que l’adoption plénière peuvent être effectuées par une ou
deux personnes. Dans ce dernier cas, il doit s’agir d’époux ou de cohabitants de sexe
différent ou non399. Dans le cadre de la législation sur l’adoption, la notion de «cohabi-
tants» constitue un concept spécifique décrit à l’article 343, § 1er, b du Code civil. Les
cohabitants doivent avoir fait une déclaration de cohabitation légale ou vivre ensemble
de façon permanente et affective depuis au moins trois ans au moment de l’introduction
396) Art. 132/2 C. enr. et art. 52/2 C. succ.
397) J. DALCQ-DEPOORTER, «La filiation adoptive – Considérations sur l’application de la loi du
21 mars 1969 et des lois des 26 janvier, 27 avril et 20 mai 1987 (1978-1990)», Rev. not. belge,
1992, (p. 322) pp. 335-336; Bruxelles, 15 novembre 1984, Rev. trim. dr. fam., 1985, p. 102;
voir aussi: Anvers, 17 mai 1985, R.W., 1985-1986, col. 2840; Mons, 27 mars 1981, Rev. trim.
dr. fam., 1982, p. 287; Trib. jeun. Hasselt, 27 octobre 1980, Limb. Rechtsl., 1981, p. 19.
398) Art. 355 C. civ. Dans l’exposé qui suit, le terme «enfant» renvoie systématiquement à une per-
sonne âgée de moins de dix-huit ans.
399) Art. 343, § 1er, a) C. civ.
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de la demande en adoption, pour autant qu’elles ne soient pas unies par un lien de pa-
renté entraînant une prohibition de mariage dont elles ne peuvent être dispensées par le
Roi400.
L’adoptant ou les adoptants doivent avoir atteint l’âge de vingt-cinq ans et avoir au
moins quinze ans de plus que l’adopté au moment de l’introduction de la requête
d’adoption401. Toutefois, si l’adopté est un descendant au premier degré ou un adopté
du conjoint ou du cohabitant, même décédé, de l’adoptant, il suffit que ce dernier ait at-
teint l’âge de dix-huit ans et ait dix ans de plus que l’adopté402.
237 L’adoption est prononcée par le tribunal de première instance ou, si la personne à adop-
ter est âgée de moins de dix-huit ans, par le tribunal de la jeunesse. Dans ce dernier cas,
la procédure est plus lourde que dans le cas de l’adoption d’un majeur. Le tribunal de la
jeunesse doit, en effet, d’abord vérifier que l’adoptant est qualifié et apte à adopter avant
de prononcer l’adoption403.
– La personne ou les personnes désireuses d’adopter un mineur doivent, préalable-
ment à l’appréciation de leur aptitude, avoir suivi la préparation spéciale organisée
par la communauté compétente, comprenant notamment une information sur les
étapes de la procédure, les effets juridiques et les autres conséquences de l’adop-
tion ainsi que sur la possibilité et l’utilité d’un suivi post-adoptif404.
– Ensuite, l’aptitude à adopter est appréciée par le tribunal de la jeunesse sur la base
d’une enquête sociale qu’il ordonne. Cette enquête n’est pas obligatoire lorsque
l’adoptant désire adopter un enfant apparenté, jusqu’au troisième degré, à lui-mê-
me, à son conjoint ou à son cohabitant, même décédés ni un enfant dont il partage
déjà la vie quotidienne ou avec lequel il entretient déjà un lien social et affectif405.
238 Une personne âgée de moins de dix-huit ans peut faire l’objet d’une nouvelle adoption,
simple ou plénière. C’est, notamment, le cas si:
– l’adoptant ou les adoptants antérieur(s) sont décédés;
– l’adoption antérieure a été révisée406 ou l’adoption simple antérieure a été révo-
quée à l’égard de l’adoptant ou des adoptants;
– des motifs très graves commandent qu’une nouvelle adoption soit prononcée à la
requête du ministère public407.
L’adopté faisant l’objet d’une nouvelle adoption peut être à nouveau adopté par le
nouveau conjoint ou cohabitant de l’adoptant, de manière simple ou plénière, dans les
cas visés à l’article 347-2 du Code civil408.
400) Art. 343, § 1er, b) C. civ.
401) Art. 345, al. 1er C. civ.
402) Art. 345, al. 2 C. civ.
403) Art. 346-1 C. civ.
404) Art. 346-2, al. 1er C. civ.
405) Art. 346-2, al. 3 C. civ.
406) Dans des cas exceptionnels, l’adoption peut être déclarée sans suite (voir art. 351 C. civ.).
407) Art. 347-1 C. civ.
408) Art. 347-2 C. civ.
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§ 2. L’adoption simple – Ses effets
239 Les conséquences juridiques d’une adoption simple ont, à certains égards, une portée
moins importante que celles d’une adoption plénière. En effet, lors d’une adoption sim-
ple, certains liens avec la famille d’origine subsistent. Nous évoquerons ci-après quel-
ques conséquences juridiques de cette forme d’adoption. Il convient d’être
particulièrement attentif aux dispositions relatives au nom car elles peuvent être impor-
tantes lors de l’établissement d’actes.
A. Divers
240 1. L’adoptant est investi, à l’égard de l’adopté, des droits de l’autorité parentale, y
compris le droit de jouissance légale, le droit de requérir son émancipation et de
consentir à son mariage409.
2. L’adoptant ou les adoptants doivent des aliments à l’adopté et aux descendants de
celui-ci s’ils sont dans le besoin. L’adopté et ses descendants doivent des aliments
à l’adoptant ou aux adoptants s’ils sont dans le besoin410.
L’obligation de fournir des aliments continue d’exister entre l’adopté et ses père et
mère biologiques; cependant, ces derniers ne sont tenus de fournir des aliments à
l’adopté que s’il ne peut les obtenir de l’adoptant ou des adoptants411.
3. Sur le plan du droit successoral, l’adopté et ses descendants conservent tous leurs
droits héréditaires dans la famille d’origine. Ils acquièrent sur la succession de
l’adoptant ou des adoptants les mêmes droits que ceux qu’auraient un enfant ou ses
descendants, mais n’acquièrent aucun droit sur la succession des parents de l’adop-
tant ou des adoptants412.
La succession d’une personne adoptée selon l’adoption simple qui décède sans
postérité est réglée conformément aux règles spécifiques visées à l’article 353-16
du Code civil.
4. Le lien de parenté découlant de l’adoption simple entraîne certains empêchements
à mariage413.
5. L’adoption simple peut être révoquée pour des motifs très graves414.
B. Le changement de nom
241 1. En principe, l’adoption confère à l’adopté, en le substituant au sien, le nom de
l’adoptant ou, en cas d’adoption simultanée par deux époux ou cohabitants, celui
de l’homme415. Les parties peuvent toutefois solliciter du tribunal que l’adopté
409) Art. 353-8, al. 1er C. civ.
410) Art. 353-14 C. civ.
411) Art. 353-14, al. 3 C. civ.
412) Art. 353-15 C. civ.
413) Art. 353-12 et 353-13 C. civ.
414) Art. 354-1 et s. C. civ.
415) Art. 353-1, § 1er, al. 1er C. civ.
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conserve son nom en le faisant précéder ou suivre du nom de l’adoptant ou de
l’homme adoptant416.
2. Il en va de même en cas d’adoption simultanée par deux personnes de même sexe,
à condition qu’elles déclarent devant le tribunal, de commun accord, laquelle des
deux donnera son nom à l’adopté417.
3. L’adoption par une femme de l’enfant ou de l’enfant adoptif de son époux ou co-
habitant n’entraîne aucune modification du nom de l’adopté418.
4. En cas d’adoption par l’homme de l’enfant adoptif de son épouse ou en cas de nou-
velle adoption, les règles spécifiques visées aux articles 353-2 et 353-3 du Code
civil sont d’application.
5. Le changement du nom de l’adopté, résultant de l’adoption, s’étend à ses descen-
dants, même nés avant l’adoption. Toutefois, les descendants au premier degré
âgés de plus de dix-huit ans peuvent déclarer conserver leur nom pour eux-mêmes
et leurs descendants419.
6. L’adoptant ou les adoptants peuvent demander au tribunal une modification des
prénoms de l’adopté. Si l’adopté a atteint l’âge de douze ans, son consentement à
cette modification est requis420.
§ 3. L’adoption plénière – Ses effets
242 1. L’adoption plénière confère à l’enfant et à ses descendants un statut comprenant des
droits et obligations identiques à ceux qu’ils auraient si l’enfant était né de l’adoptant
ou des adoptants. Sous réserve des empêchements à mariage prévus par la loi, l’enfant
qui fait l’objet d’une adoption plénière cesse d’appartenir à sa famille d’origine421.
Toutefois, l’enfant ou l’enfant adoptif du conjoint ou cohabitant, même décédé, de
l’adoptant ne cesse pas d’appartenir à la famille de ce conjoint ou cohabitant422.
2. L’adoption plénière confère à l’enfant, en le substituant au sien, le nom de l’adop-
tant ou de l’homme adoptant. Toutefois, l’adoption plénière, par une femme, de
l’enfant ou de l’enfant adoptif de son époux ou cohabitant n’entraîne aucune mo-
dification du nom de l’enfant423.
En cas d’adoption plénière simultanée par deux personnes de même sexe ou en cas
d’adoption plénière par une personne de l’enfant ou de l’enfant adoptif de son
conjoint ou cohabitant de même sexe, l’adoptant et ce dernier déclarent devant le
tribunal, de commun accord, lequel des deux donnera son nom à l’adopté424.
3. L’adoption plénière est irrévocable. La révision n’est possible que dans les cas par-
ticuliers visés à l’article 351 du Code civil425.
416) Art. 353-1, § 1er, al. 2 C. civ.
417) Art. 353-1, § 2 C. civ.
418) Art. 353-4 C. civ.
419) Art. 353-6 C. civ.
420) Art. 349-2 C. civ.
421) Art. 356-1 C. civ.
422) Art. 356-1, al. 3 C. civ.
423) Art. 356-2 C. civ.
424) Art. 356-2, § 2 C. civ.
425) Art. 356-4 C. civ.
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§ 4. L’acte notarié de consentement, de retrait du 
consentement et de refus
243 Un certain nombre de personnes doivent donner leur consentement avant de pouvoir
procéder à une adoption. Les règles sont identiques, qu’il s’agisse d’une adoption plé-
nière ou d’une adoption simple. Ce consentement peut être donné:
1° par déclaration faite en personne au tribunal saisi de la requête en adoption, et dont
celui-ci dresse procès-verbal;
2° par acte passé devant un notaire du choix de la personne dont le consentement est
requis ou devant le juge de paix de son domicile426.
Il est précisé si le consentement est donné pour une adoption simple ou pour une
adoption plénière427.
244 Les personnes dont le consentement est requis sont les suivantes:
1. l’adopté, dans la mesure où il a atteint l’âge de douze ans au moins, dispose d’une
capacité de discernement suffisante, n’est pas déclaré interdit et ne se trouve pas
dans un état de minorité prolongée428;
2. le conjoint de l’adoptant et de l’adopté ou son cohabitant au moment de la compa-
rution devant le tribunal appelé à statuer sur la requête d’adoption429;
3. le père et/ou la mère de l’adopté à l’égard de qui la filiation est établie, dans l’hy-
pothèse de l’adoption d’une personne âgée de moins de dix-huit ans ou d’une per-
sonne qui se trouve en état de minorité prolongée ou qui a été déclarée interdite430.
La mère et le père ne peuvent consentir à l’adoption que deux mois après la nais-
sance de l’enfant431;
4. le consentement est donné par le tuteur lorsque la filiation d’un enfant ou d’un in-
terdit n’est pas établie ou lorsque le père et la mère d’un enfant ou d’un interdit ou
le seul parent à l’égard duquel sa filiation est établie sont décédés, dans l’impossi-
bilité de manifester leur volonté, sans aucune demeure connue ou présumés ab-
sents432.
En cas d’adoption par le tuteur, le consentement est donné par le subrogé tuteur. Si
les intérêts du subrogé tuteur sont en opposition avec ceux du mineur, le consente-
ment est donné par un tuteur ad hoc433;
5. en cas de nouvelle adoption d’un enfant, d’un mineur prolongé ou d’un interdit qui
a bénéficié antérieurement d’une adoption simple, sont requis: a) le consentement
des personnes ayant consenti à l’adoption antérieure; b) le consentement de l’adop-
tant ou des adoptants antérieurs, sauf si la révocation ou la révision de l’adoption
antérieure a été prononcée à leur égard434.
426) Art. 348-8, al. 1er C. civ.
427) Art. 348-8, al. 2 C. civ.
428) Art. 348-1 C. civ.
429) Art. 348-2 C. civ.
430) Art. 348-3 C. civ.
431) Art. 348-4, al. 1er C. civ.
432) Art. 348-5, al. 1er C. civ.
433) Art. 348-5, al. 2 C. civ.
434) Art. 348-6 C. civ.
REDACTS_VB_13001.book  Page 138  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 4. L’adoption et la tutelle officieuse
La rédaction d’actes notariés 139
245 L’acte de consentement doit stipuler expressément s’il s’agit d’une adoption simple ou
d’une adoption plénière. Il mentionnera également l’identité de l’adoptant et de la per-
sonne à adopter ainsi que – dans la mesure où la loi l’autorise – les éventuelles modifi-
cations à apporter au nom ou prénoms de l’adopté.
Tout membre de la famille d’origine du mineur adopté, c’est-à-dire ses parents ou son
époux, peut préciser, dans l’acte de son consentement:
– qu’il entend rester dans l’ignorance de l’identité de l’adoptant ou des adoptants;
dans ce cas, il désigne la personne qui le représentera dans la procédure;
– qu’il ne désire plus intervenir ultérieurement dans la procédure; dans ce cas, il dé-
signe également la personne qui le représentera435.
La personne qui fait usage de l’une des possibilités prévues à l’alinéa précédent fait
élection de domicile436.
246 La personne qui a donné son consentement peut le retirer par la suite. Ce retrait doit être
établi dans la même forme que celle requise pour le consentement à l’adoption, à savoir
par une déclaration devant notaire, le juge de paix ou le tribunal437.
Le retrait du consentement n’est possible que jusqu’au prononcé du jugement et,
au plus tard, six mois après le dépôt de la requête en adoption438.
247 Toute personne dont le consentement est requis et qui ne désire pas consentir à l’adop-
tion peut exprimer son refus de la même façon que l’octroi d’un consentement, notam-
ment par acte passé devant un notaire439. Il est conseillé de motiver ce refus. Le fait de
ne pas comparaître devant le tribunal après avoir été convoqué par le greffier sous pli
judiciaire est assimilé à un refus de consentement440.
Lorsqu’une personne refuse son consentement, l’adoption peut, cependant, être
prononcée s’il apparaît au tribunal que ce refus est abusif441. Toutefois, si ce refus éma-
ne de la mère ou du père d’un enfant, le tribunal ne peut prononcer l’adoption, sauf s’il
s’agit d’une nouvelle adoption, que s’il apparaît, au terme d’une enquête sociale appro-
fondie, que cette personne s’est désintéressée de l’enfant ou en a compromis la santé, la
sécurité ou la moralité442.




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
435) Art. 348-9 C. civ.
436) Art. 348-9, al. 2 C. civ.
437) Art. 348-8, al. 3 C. civ.
438) Ibid.
439) Art. 348-10, al. 1er C. civ.
440) Art. 348-10, al. 2 C. civ.
441) Art. 348-11, al. 1er C. civ.
442) Art. 348-11, al. 2 C. civ.
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Consentir à l’adoption simple (adoption plénière) de leur fils mineur, monsieur ……,
né à ……, le ……, domicilié à ……, par monsieur ……
Ils consentent également à toutes les modifications éventuelles de nom et de pré-
noms de la personne à adopter.
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à
l’aide des preuves d’identité précitées.
Dont acte.
…











1. consentir à l’adoption plénière (ou adoption simple) de leur fils mineur, monsieur
……, né à ……, le ……;
2. entendre rester dans l’ignorance de l’identité de l’adoptant ou des adoptants et ne
pas désirer intervenir dans la procédure d’adoption;
3. désigner monsieur ……, domicilié à ……, pour les représenter dans la procédure
d’adoption, d’intervenir en leur nom et de donner tous les consentements, entre
autres, aux modifications de prénoms et de nom de l’enfant;
4. faire élection de domicile à ……
……
Est intervenu au présent acte monsieur …… précité, qui déclare accepter les mis-
sions susmentionnées.
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à
l’aide des preuves d’identité précitées.
Dont acte.
Passé à ……
Après que le présent acte a été lu et commenté intégralement, les comparants et la par-
tie intervenante ont signé avec nous, notaire.
…
REDACTS_VB_13001.book  Page 140  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 4. L’adoption et la tutelle officieuse
La rédaction d’actes notariés 141









Conformément à l’article 348-8, alinéa 3 du Code civil, retirer son consentement à
l’adoption qu’il a donné par déclaration faite devant le notaire ……, à ……, le ……, en
ce qui concerne l’adoption plénière (adoption simple) de ……, par ……
Suite à ce retrait, le présent consentement est réputé, à compter de ce jour, ne pas
avoir été donné et ne pas sortir ses effets.
Le notaire soussigné se charge de notifier le présent retrait à l’adoptant ou aux adop-
tants et à la personne à adopter.
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à
l’aide de la preuve d’identité précitée.
Dont acte.
…








Conformément à l’article 348-10 du Code civil, le comparant déclare refuser de donner
son consentement à l’adoption simple (plénière) de ……, par ……





Le retrait d’un consentement donné peut être accompagné d’un refus. Dans ce cas, l’ac-
te à établir réunira les deux derniers modèles.
§ 5. L’introduction de la procédure
252 La procédure est introduite par voie de requête unilatérale devant le tribunal de première
instance ou, si la personne que l’on désire adopter est âgée de moins de dix-huit ans,
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devant le tribunal de la jeunesse443. La requête est déposée au greffe et signée soit par
l’adoptant ou les adoptants, soit par leur avocat444.
Est, en principe, compétent pour connaître de la demande, le juge du domicile ou
de la résidence habituelle de l’adoptant, des adoptants ou de l’un d’eux; à défaut, le juge
du domicile ou de la résidence habituelle de l’adopté; à défaut, le juge du lieu où l’adop-
tant ou les adoptants font élection de domicile445.
253 La requête indique:
a) Les données prescrites par l’article 1026 du Code judiciaire pour toutes les requê-
tes unilatérales:
– les jour, mois et an;
– les noms, prénom, profession et domicile du requérant;
– l’objet et l’indication sommaire des motifs de la demande;
– la désignation du juge qui doit en connaître;
– la signature de l’adoptant ou des adoptants ou de leur avocat.
b) Les données visées aux articles 1231-3 à 1231-5 du Code judiciaire, à savoir les
données relatives à l’adoption envisagée et à l’identité et au domicile des différen-
tes personnes dont le procureur du Roi peut recueillir l’avis, comme stipulé à
l’article 1231-5 du Code judiciaire:
– si elle porte sur une adoption simple ou une adoption plénière et les raisons
pour lesquelles l’adoptant ou les adoptants ont choisi ce type d’adoption446;
– les noms et/ou prénoms choisis, dans la mesure permise par la loi, pour
l’adopté447;
– s’il s’agit d’une adoption par deux personnes, les données relatives au maria-
ge, à la cohabitation légale ou à la cohabitation de fait des adoptants;
– les nom, prénoms et domicile des personnes dont le consentement est requis;
– éventuellement si le consentement a déjà été donné ou refusé;
– les nom, prénoms et domicile des descendants au premier degré, âgés d’au
moins douze ans, de l’adoptant ou des adoptants et de l’adopté448.
L’identité et le domicile des personnes visées à l’article 1231-5 du Code judiciaire
peuvent être mentionnés dans une liste annexée à la requête et à laquelle celle-ci
fait référence plutôt que dans la requête elle-même.
c) Les pièces suivantes sont jointes à la requête:
– le certificat attestant que l’adoptant ou les adoptants ont suivi la préparation
dispensée par la communauté compétente et visée à l’article 346-2 du Code
civil relatif à l’adoption d’un mineur449;
443) Art. 1231-3, al. 1er C. jud.
444) Art. 1231-3, al. 2 C. jud.
445) Art. 628, 21° C. jud.
446) Art. 1231-3, al. 3 C. jud.
447) Ibid.
448) En vue des avis à recueillir (art. 1231-5, 3° C. civ.).
449) Art. 1231-3, al. 4 C. jud.
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– une copie certifiée conforme de l’acte de naissance ou d’un acte équivalent,
une preuve de la nationalité et une attestation de résidence habituelle de
l’adoptant ou des adoptants et de l’adopté450;
– un extrait de l’acte de mariage de l’/des adoptant(s) et de l’adopté ou une co-
pie de la déclaration de cohabitation légale ou des documents justificatifs de
la cohabitation de fait;
– des copies éventuelles des actes de consentement ou de refus passés antérieu-
rement;
– un certificat de bonne vie et mœurs de l’adoptant ou des adoptants.
La loi du 14 janvier 2013451 a simplifié les formalités concernant les annexes de la re-
quête, pour autant que les intéressés respectifs soient inscrits, à la date de l’acte intro-
ductif d’instance, au registre national des personnes physiques.
Dans ce cas, ils sont dispensés de fournir:
– une copie certifiée conforme de l’acte de naissance ou un acte équivalent, pour
autant qu’il s’agisse d’une personne née en Belgique;
– une preuve de la nationalité;
– une attestation de résidence habituelle de l’adoptant ou des adoptants et de l’adop-
té.
Le greffe du tribunal vérifie dans ce cas les données au moyen du registre national et
verse un extrait de celui-ci au dossier452.
Cette disposition ne s’applique pas aux personnes qui sont inscrites dans le registre
d’attente453.
254 Adoption – Modèle d’une requête d’adoption plénière
74
Au tribunal de la jeunesse de ……
Monsieur ……, né à ……, le ……, de nationalité belge,
Madame ……, née à ……, le ……, de nationalité belge,
mariés devant l’officier de l’état civil de ……, le ……, et vivant ensemble à ……
Déclarent:
Souhaiter procéder à l’adoption plénière de:
Monsieur ……, né à ……, le ……, de nationalité belge, fils mineur de …… et de ……
Que cette adoption repose sur des motifs légaux et bénéficie à l’adopté.
Que la préférence est donnée à la forme d’adoption plénière parce que l’adopté peut,
de cette façon, faire intégralement partie de sa nouvelle famille et obtenir, pour lui et ses
descendants, un statut lui permettant de bénéficier des mêmes droits et obligations que
s’il était le fils biologique de l’adoptant ou des adoptants.
450) Art. 1231-4 C. jud.
451) Art. 75 loi du 14 janvier 2013 portant diverses dispositions relatives à la réduction de la charge
de travail au sein de la justice, M.B., 1er mars 2013. Cette disposition entre, en principe, en
vigueur le 1er septembre 2013.
452) Art. 1231-4, § 2 C. jud.
453) Art. 1231-4, § 3 C. jud.
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Qu’en vue de l’adoption plénière, outre le consentement de la personne à adopter, le
consentement des personnes suivantes est requis:
– les père et mère, à savoir:
…… (nom, prénoms, profession et domicile)
– …… (époux éventuel de l’adoptant ou de l’adopté, etc.).
Que les personnes précitées n’ont, à ce jour, manifesté ni leur consentement, ni leur
refus.
(ou)
Que les personnes précitées ont donné leur consentement à l’adoption plénière par
acte passé devant le notaire ……, à la résidence de ……, le ……
Que la personne à adopter portera, en lieu et place de son nom, le nom de l’adoptant,
monsieur ……, et que ses prénoms deviendront …… Après le prononcé de l’adoption
plénière, il s’appellera donc: ……
Que, conformément à l’article 346-2 du Code civil, l’adoptant ou les adoptants ont
suivi la préparation dispensée par la communauté compétente.
C’est pourquoi, après avoir recueilli toutes les informations nécessaires et avoir en-
tendu toutes les personnes qu’il estimait utiles, le tribunal est invité à:
1) déclarer l’adoptant ou les adoptants qualifiés et aptes à procéder à l’adoption pléniè-
re proposée;
2) prononcer l’adoption plénière de monsieur …… précité par monsieur …… et mada-
me ……
……
et à déclarer que, suite à cette adoption plénière, l’adopté portera le nom et les pré-
noms suivants: ……
Frais et dépens que de droit.
……, le ……




(cf. supra, no 253, c)
…
255 Adoption – Modèle de requête d’adoption simple
75
Au tribunal de première instance (tribunal de la jeunesse) de ……
Monsieur …… et madame ……
……
Déclarent:
Souhaiter procéder à l’adoption simple de madame ……, née à ……, le ……, de na-
tionalité belge, fille mineure (ou majeure) de ……
Que cette adoption repose sur des motifs légaux et bénéficie à l’adopté.
Que la préférence est donnée à la forme d’adoption simple parce que l’adoptant ou
les adoptants souhaitent que l’adopté conserve encore certains droits et devoirs à
l’égard de sa famille d’origine et qu’aucun droit ne puisse être invoqué à l’égard des pa-
rents de l’adoptant ou des adoptants.
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Qu’en vue de l’adoption simple, outre le consentement de la personne à adopter, le
consentement des personnes suivantes est requis: ……
(éventuellement: nom, prénoms, profession et domicile: des parents de la personne
à adopter lorsque celle-ci est mineure; l’époux de l’adoptant et de la personne à adopter,
etc.).
Que l’adopté portera, en lieu et place de son nom, le nom de l’adoptant ou de l’hom-
me adoptant (et portera éventuellement les prénoms suivants: ……).
Que l’adopté portera, une fois l’adoption définitive, le nom (et éventuellement: les
prénoms) suivants: ……
(ou)
Que l’adopté conservera son nom, suivi par celui de l’adoptant (ou: de l’homme
adoptant) et, une fois l’adoption définitive, l’adopté portera le nom suivant: ……
(ou)
Que les parties ont convenu que le nom de l’adopté ne sera pas modifié.
(éventuellement)
Que la personne à adopter a les descendants suivants, au premier degré, âgés de
plus de dix-huit ans, qui peuvent éventuellement déclarer qu’ils conservent leur nom
pour eux-mêmes et pour leurs descendants:
– (nom, prénoms, profession, domicile)
– ……
– ……
(si la personne à adopter est mineure)
Que, conformément à l’article 346-2 du Code civil, l’adoptant ou les adoptants ont
suivi la préparation dispensée par la communauté compétente.
C’est pourquoi, après avoir recueilli toutes les informations nécessaires et entendu
toutes les personnes qu’il juge utiles, le tribunal est invité à:
– (si la personne à adopter est mineure) déclarer l’adoptant ou les adoptants qualifiés
et aptes à procéder à l’adoption simple proposée;
– prononcer l’adoption simple de madame ……, précitée, par …… et à déclarer que,
suite à cette adoption simple, l’adopté portera le nom et les prénoms suivants: ……
……
Frais et dépens que de droit.
……, le ……




(cf. supra, no 253, c)
…
256 Avant que l’adoption ne soit prononcée, l’adoptant ou les adoptants peuvent demander
au tribunal de la jeunesse de prononcer une adoption simple en lieu et place de l’adop-
tion plénière demandée dans la requête ou l’inverse. Cette demande doit se fonder sur
des motifs sérieux et être conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant454.
454) Art. 1231-14 C. jud.
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SECTION 3. L’ADOPTION INTERNATIONALE
§ 1. Généralités
257 Une adoption impliquant des éléments transfrontaliers peut être réalisée en Belgique ou
à l’étranger. Dans le premier cas, les règles de procédure prévues par le droit belge et
les règles de droit international privé belge doivent être respectées. Dans le second cas,
l’adoption réalisée à l’étranger devra, pour être effective en Belgique, satisfaire aux dis-
positions des articles 364-1 et suivants du Code civil.
La loi sur l’adoption prévoit une réglementation spécifique pour les adoptions im-
pliquant un déplacement de personnes âgées de moins de dix-huit ans d’un pays à
l’autre. Outre les règles générales applicables, un contrôle supplémentaire est exercé par
des organes spéciaux, dans le pays d’origine de l’enfant et dans son pays d’accueil. Pour
la Belgique, ces organes spéciaux fonctionnent à un double niveau: le niveau fédéral et
le niveau communautaire.
§ 2. Principes de droit international privé belge
A. Dispositions générales
258 Voici quelques principes figurant dans le Code de droit international privé. Le présent
ouvrage ne vise pas à étudier en détail les règles en vigueur à l’heure actuelle455:
– le juge belge est compétent pour prononcer une adoption si l’adoptant, l’un des
adoptants ou l’adopté est belge ou a sa résidence habituelle en Belgique lors de
l’introduction de la demande456;
– l’établissement de la filiation adoptive est régi par le droit de l’Etat dont l’adoptant
ou les adoptants ont la nationalité à ce moment457. Ce droit détermine, entre autres,
la nature du lien créé par l’adoption et précise si l’adopté cesse d’appartenir à sa
famille d’origine458;
– lorsque les adoptants n’ont pas la nationalité d’un même Etat, l’établissement de
la filiation adoptive est régi par le droit de l’Etat sur le territoire duquel l’un et
l’autre ont leur résidence habituelle à ce moment ou, à défaut de leur résidence ha-
bituelle dans le même Etat, par le droit belge459;
– les consentements de l’adopté et de ses parents ou représentants légaux, ainsi que
le mode d’expression de ces consentements, sont régis par le droit de l’Etat sur le
territoire duquel l’adopté a sa résidence habituelle immédiatement avant le dépla-
cement en vue de l’adoption ou, à défaut d’un tel déplacement, au moment de
455) De façon générale, voir: J. ERAUW, M. FALLON et al. (éd.), Le Code de droit international pri-
vé commenté – Het Wetboek internationaal privaatrecht becommentarieerd, Anvers, Bruxel-
les, Intersentia, Bruylant, 2006, pp. 347-374; K. JANSEGERS in J. ERAUW et al. (éd.),
Handboek Belgisch internationaal privaatrecht 2006, Malines, Kluwer, 2006, pp. 389-410.
456) Art. 66 C.D.I.P.
457) Art. 67 C.D.I.P.
458) Art. 70 C.D.I.P.
459) Art. 67 C.D.I.P.
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l’adoption. Toutefois, le droit belge régit le consentement de l’adopté si le droit
normalement applicable ne prévoit pas la nécessité d’un tel consentement ou ne
connaît pas l’institution de l’adoption460;
– le mode d’établissement d’une adoption en Belgique est régi par le droit belge. Si
un acte d’adoption a été établi à l’étranger selon le droit de l’Etat où a eu lieu
l’adoption et si ce droit prescrit une procédure judiciaire, celle-ci peut être suivie
en Belgique, conformément à la procédure prescrite par le droit belge461;
– une décision judiciaire étrangère portant établissement d’une filiation adoptive
n’est pas reconnue en Belgique si, entre autres, la compétence du juge étranger
n’était pas fondée sur la nationalité ou sur la résidence habituelle de l’adoptant ou
de l’un des adoptants ou de l’adopté462.
B.  Dispositions particulières prévues par la loi sur l’adoption
259 Indépendamment de l’application du droit international privé belge mentionné ci-des-
sus, une adoption contenant des éléments transfrontaliers doit, pour être valable en Bel-
gique également, satisfaire aux dispositions particulières visées aux articles 357 à 359-
6 du Code civil, notamment:
– si elle porte sur un mineur, toute adoption ne peut avoir lieu que dans son intérêt
supérieur et dans le respect des droits fondamentaux qui lui sont reconnus en droit
international463. L’adoptant ou les adoptants doivent être qualifiés et aptes à adop-
ter464;
– les règles prévues par le droit belge concernant le consentement de l’adoptant et de
l’adopté doivent être respectées, en particulier le consentement personnel de
l’adopté ayant atteint l’âge de douze ans465;
– il en va de même pour le consentement des père et mère en cas d’adoption d’un
mineur, si l’adoption a pour conséquence que le lien de filiation existant entre l’en-
fant et son père et/ou sa mère est rompu466;
– le droit belge est également applicable en matière de révocation ou de révision de
l’adoption467;
– la nullité d’une adoption ne peut être prononcée en Belgique, même si le droit de
l’Etat où elle a été établie le permet468.
460) Art. 68 C.D.I.P.
461) K. JANSEGHERS in J. ERAUW et al. (éd.), Handboek Belgisch internationaal privaatrecht 2006,
Malines, Kluwer, 2006, p. 77.
462) Art. 72 C.D.I.P.
463) Art. 357 et 344-1 C. civ.
464) Art. 357 C. civ.
465) Art. 358, al. 1er C. civ.
466) Art. 358, al. 2 C. civ.
467) Art. 359-4 et 359-5 C. civ.
468) Art. 359-6 C. civ.
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§ 3. L’adoption impliquant le déplacement d’un enfant d’un 
pays à un autre469
A. Généralités
260 L’adoption internationale de mineurs est fréquente dans la pratique et est soumise à une
série importante de dispositions légales spécifiques visées aux articles 360-1 à 363-6 du
Code civil470. Ces dispositions font intervenir, entre autres, les autorités centrales des
pays concernés, en vue d’exercer un contrôle et de protéger le mineur et les familles
concernées. Comme cela a déjà été dit, en Belgique, les autorités centrales se situent au
niveau fédéral471 et communautaire.
Ces dispositions spécifiques s’appliquent si la personne adoptée est âgée de moins
de dix-huit ans et:
– est déplacée de l’Etat d’origine vers la Belgique, soit après son adoption par une
personne ou des personnes résidant habituellement en Belgique, soit en vue d’une
telle adoption472;
– réside habituellement en Belgique et est déplacée vers un Etat étranger, soit après
son adoption par une personne ou des personnes résidant habituellement dans cet
Etat étranger, soit en vue d’une telle adoption473;
– réside en Belgique sans être autorisé à s’y établir ou à y séjourner plus de trois
mois, pour y être adopté par une personne ou des personnes qui y résident habituel-
lement474.
B.  Le déplacement d’un enfant d’un Etat étranger vers la Belgique
261 Le candidat-adoptant, résidant habituellement en Belgique, désireux d’adopter un en-
fant mineur dont la résidence habituelle est située dans un Etat étranger, doit, au préa-
lable, être déclaré qualifié et apte à procéder à une adoption internationale. Il doit, au
préalable, suivre une formation spéciale, organisée par la communauté compétente475.
Cette obligation s’impose à tous les adoptants, même s’ils sont apparentés à l’enfant
qu’ils désirent adopter476. L’aptitude à adopter est appréciée par le tribunal de la jeu-
nesse qui ordonne, à cette fin, une enquête sociale477.
469) Mes remerciements à Dr J. VERHELLEN de l’Université de Gand pour ses conseils précieux lors
de la préparation de ces textes.
470) Introduit dans le droit belge suite à la ratification de la Convention sur l’adoption faite à La
Haye (loi du 24 juin 2004 portant assentiment à la Convention faite à La Haye du 29 mai 1993,
M.B., 6 juin 2005).
471) SPF Justice.
472) Art. 360-2, al. 1er, 1° C. civ.
473) Art. 360-2, al. 1er, 2° C. civ.
474) Art. 360-2, al. 1er, 3° C. civ.
475) Art. 361-1 C. civ. (disposition analogue à une adoption interne, voir art. 346-1 et 2 C. civ.).
476) Art. 361-1, al. 3 C. civ.
477) Art. 1231-29 C. jud.
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Lorsque le jugement prononcé par le tribunal de la jeunesse lui a été transmis,
l’autorité centrale fédérale belge l’adresse, à son tour, à l’autorité centrale communau-
taire belge478. Le déplacement de l’enfant vers la Belgique en vue de l’adoption ne peut
avoir lieu et l’adoption ne peut être prononcée qu’après que l’autorité centrale commu-
nautaire ait transmis les pièces à l’autorité compétente de l’Etat d’origine de l’enfant et
après que cette dernière instance ait donné son accord et ait remis les documents impo-
sés par la loi à l’autorité centrale communautaire compétente479.
Les formalités à suivre en Belgique avant de pouvoir adopter un enfant impliquant un
déplacement d’un Etat étranger vers la Belgique, sont complexes. Ils découragent les
candidats-adoptants et causent des délais d’attente déraisonnables480. Espérons que le
décret flamand du 20 janvier 2012481 remédiera quelque peu à ces inconvénients.
C.  Le déplacement d’un enfant de Belgique vers un Etat étranger
262 Une réglementation similaire s’applique si une personne résidant à l’étranger souhaite
adopter un enfant mineur dont la résidence habituelle est située en Belgique. L’autorité
compétente de l’Etat étranger fournit à l’autorité centrale fédérale belge un rapport sur
le candidat-adoptant. Ce rapport est transmis à l’autorité centrale communautaire et au
ministère public. Ce dernier soumet la demande au tribunal de la jeunesse482.
Le tribunal de la jeunesse ordonne une enquête sociale sur laquelle il se base pour
évaluer l’adoptabilité internationale ou non de l’enfant483. L’autorité centrale commu-
nautaire doit également statuer sur cet élément. Cet établissement s’accompagne de
l’échange de documents divers avec l’autorité centrale de l’Etat d’accueil de l’enfant.
Après la procédure préalable, la demande d’adoption peut être introduite auprès du
tribunal de la jeunesse belge ou auprès de l’organe compétent de l’Etat étranger pour
établir l’adoption.
§ 4. L’incidence en Belgique de décisions étrangères en 
matière d’adoption
263 Il convient de faire une distinction selon qu’il s’agit d’une adoption réalisée dans un Etat
qui a ratifié la Convention de La Haye484 ou dans un autre Etat485.
La Convention sur la protection des enfants et la coopération internationale en ma-
tière d’adoption internationale, signée à La Haye le 29 mai 1993, a été ratifiée par la
478) Art. 361-2 C. civ.
479) Art. 361-3 et 361-4 C. civ.
480) A l’heure actuelle, il y a, en Flandre, une liste d’attente de 400 candidats-adoptants (source: De
Standaard).
481) Décret du 20 janvier 2012 réglant l’adoption internationale d’enfants.
482) Art. 1231-34 C. jud.
483) Art. 1231-35 et 1231-36 C. jud.
484) De façon générale, voir: K. JANSEGERS in J. ERAUW et al. (éd.), Handboek Belgisch internatio-
naal privaatrecht 2006, Malines, Kluwer, 2006, pp. 395 et s.
485) Pour l’état des ratifications, voir www.hcch.net.
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Belgique par la loi du 24 juin 2004486. De nombreux Etats ont déjà ratifié cette Conven-
tion et plusieurs pays ne sont disposés à laisser partir des enfants proposés à l’adoption
que vers des pays liés par cette Convention487.
Cette Convention présente peu d’intérêt en ce qui concerne les règles applicables
dans le droit international privé488. Elle vise, principalement, à mettre au point une col-
laboration administrative internationale efficace, entre autres en matière d’enquête sur
l’adoptabilité de l’enfant et sur l’aptitude à adopter de l’adoptant ou des adoptants.
La Convention s’applique uniquement aux personnes ayant leur résidence habi-
tuelle dans un Etat lié par elle, qui souhaitent adopter un enfant ayant sa résidence ha-
bituelle dans un autre Etat ayant ratifié la Convention et si l’adoption implique un
déplacement de l’enfant d’un pays à un autre489.
A. L’adoption est régie par la Convention
264 Toute adoption établie dans un Etat étranger lié par la Convention est, en principe, re-
connue de plein droit en Belgique si elle est certifiée conforme à la Convention par
l’autorité centrale de cet Etat par un certificat spécifique490.
La reconnaissance ne peut être refusée que si l’adoption est manifestement contrai-
re à l’ordre public491.
B. L’adoption n’est pas régie par la Convention
265 Si l’adoption a été réalisée dans un Etat qui n’a pas ratifié la Convention de La Haye sur
l’adoption, la décision judiciaire ou l’acte public dressé par l’autorité de l’Etat étranger
et établissant l’adoption doit être reconnu en Belgique.
Une demande spéciale de reconnaissance doit être adressée à l’autorité centrale fé-
dérale492. Cette demande doit être établie en plusieurs exemplaires et être accompagnée
d’une dizaine de documents décrits à l’article 365-4 du Code civil.
486) Loi du 24 juin 2004 portant assentiment à la Convention faite à La Haye du 29 mai 1993,
M.B., 6 juin 2005.
487) K. JANSEGERS in J. ERAUW et al. (éd.), Handboek Belgisch internationaal privaatrecht 2006,
Malines, Kluwer, 2006, p. 395, no 417.
488) K. JANSEGERS in J. ERAUW et al. (éd.), Handboek Belgisch internationaal privaatrecht 2006,
Malines, Kluwer, 2006, p. 398, no 420.
489) Ibid.
490) Art. 364-1 C. civ.
491) Art. 364-1, al. 2 C. civ.
492) Art. 365-3 C. civ.
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SECTION 4. LA TUTELLE OFFICIEUSE
266 La «tutelle officieuse» figure dans le Code civil sous le titre «Minorité, tutelle et éman-
cipation», quoique, d’un point de vue pratique, elle se rapporte plutôt à l’adoption493.
Lorsqu’une personne âgée d’au moins vingt-cinq ans s’engage à entretenir un en-
fant mineur non émancipé, à l’élever et à le mettre en état de gagner sa vie, elle peut
devenir son tuteur officieux, moyennant l’accord de ceux dont le consentement est re-
quis pour l’adoption des mineurs494. Un époux ne peut devenir tuteur officieux qu’avec
le consentement de son conjoint495.
La convention établissant la tutelle officieuse et, le cas échéant, le consentement
du conjoint du tuteur officieux sont constatés par acte authentique dressé par le juge de
paix de la résidence du mineur ou par un notaire496. Cette convention ne produit ses ef-
fets qu’après avoir été entérinée par le tribunal de la jeunesse, à la requête du tuteur of-
ficieux497.
267 La tutelle officieuse crée un lien temporaire entre le tuteur officieux et l’enfant qui dure,
en principe, jusqu’à la majorité de celui-ci.
Le tuteur officieux est titulaire de certains droits et devoirs à l’égard du pupille. Il
administre, entre autres, les biens de son pupille sans en avoir la jouissance et sans pou-
voir imputer les dépenses d’entretien sur les revenus du mineur498. Il exerce également
le droit de garde sur le pupille pour autant que ce dernier ait sa résidence habituelle avec
lui499. Pour le surplus, la tutelle officieuse ne déroge pas aux règles relatives à l’exercice
des droits et obligations découlant de l’autorité parentale ou de la tutelle et notamment
au droit de consentir au mariage, à l’adoption, etc.500.
La tutelle officieuse prend fin à la majorité du pupille. Néanmoins, si à ce moment,
le pupille ne se trouve pas en état de gagner sa vie, le tuteur officieux peut être condam-
né par le tribunal de la jeunesse à l’indemniser. Cette indemnité se résout en secours pro-
pre à lui procurer un métier, sans préjudice des conventions qui auraient été faites en
prévision de ce cas501.
La tutelle officieuse prend également fin en cas de décès du tuteur officieux. Si, à
ce moment, le pupille se trouve dans le besoin, la succession du tuteur officieux doit lui
fournir des moyens de subsister dont la qualité et l’espèce, s’il n’y a été antérieurement
pourvu par une convention formelle, sont réglées, soit amiablement entre le représen-
tant légal du mineur et les ayants droit à la succession du tuteur officieux, soit par le tri-
bunal de la jeunesse en cas de contestation502.
493) La tutelle officieuse a été instaurée par la loi du 21 mars 1969, introduite dans le Code civil,
dans le livre I, titre X, chapitre IIbis, articles 475bis à 475septies.
494) Art. 475bis C. civ.
495) Art. 475bis, al. 2 C. civ.
496) Art. 475ter C. civ.
497) Art. 475ter, al. 2 C. civ.
498) Art. 475quater, al. 1er C. civ.
499) Art. 475quater, al. 2 C. civ.
500) Art. 475quater, al. 4 C. civ.
501) Art. 475quinquies, al. 1er C. civ.
502) Art. 475quinquies, al. 2 C. civ.
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La tutelle officieuse et les obligations du tuteur officieux ou de sa succession pren-
nent également fin en cas de décès du pupille ou lorsque celui-ci vient à être émancipé,
adopté ou lorsqu’il fait l’objet d’une adoption plénière503.
Conformément à l’article 475sexies du Code civil, le tribunal de la jeunesse peut
également mettre fin à la tutelle officieuse.
268 En pratique, on ne recourt que trop rarement à la tutelle officieuse, ce qui, selon nous,
est une erreur. Les parties font, parfois, trop rapidement appel à la formule de l’adoption
simple ou de l’adoption plénière entraînant de lourdes conséquences, notamment en ma-
tière de droit successoral ou de quotité réservée. Il est parfois préférable d’opter, dans
un premier temps, pour la solution transitoire de la tutelle officieuse. L’institution de la
tutelle officieuse peut être utilisée en faveur de parents tuteurs souhaitant s’investir
complètement dans le bien-être d’enfants mineurs sans s’engager dans une adoption.




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
Monsieur Charles Louis Dhondt, né à ……, le ……, et madame Lisa Marie Bral, née à
……, le ……, épouse de monsieur Charles Louis Dhondt, précités, habitant tous deux à
……
Conformément au titre X, chapitre IIbis du livre I du Code civil, ils déclarent tous deux se
charger de la tutelle officieuse de:
Monsieur Cédric Alain Van Hecke, mineur non émancipé, écolier, domicilié à Namur,
rue Verte 3, né à ……, le ……, ici représenté par sa tutrice, madame ……, nommée par
décision du juge de paix du …… canton, à ……, rendue le ……, ici présente et qui ac-
cepte cette tutelle officieuse au nom du mineur précité.
Monsieur Charles Dhondt et madame Lisa Bral déclarent également consentir mu-
tuellement à cette tutelle officieuse.
Les comparants ont démontré:
– que les deux tuteurs officieux sont âgés de plus de vingt-cinq ans;
– que la pupille n’est pas émancipée et est mineure.
L’acte de tutelle officieuse sera produit, en vue de son entérinement, au tribunal de
la jeunesse de la résidence des tuteurs officieux.
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à




Après que le présent acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé
avec nous, notaire.
…
503) Art. 475quinquies, al. 3 C. civ.
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Chapitre 5.
L’autorité parentale
SECTION 1. PRINCIPES GÉNÉRAUX
270 L’enfant reste sous l’autorité de ses père et mère jusqu’à sa majorité ou jusqu’à son
émancipation504. L’autorité parentale vise l’autorité sur la personne du mineur et l’ad-
ministration de ses biens. Ces deux tâches sont, en principe, exercées conjointement par
les père et mère505.
Si la filiation n’a pas été établie à l’égard de l’un des père et mère ou si l’un d’eux
est décédé, présumé absent ou dans l’impossibilité de manifester sa volonté, l’autre pa-
rent exerce seul cette autorité506. S’il ne reste ni père ni mère en état d’exercer l’autorité
parentale, il y aura lieu à l’ouverture d’une tutelle507.
Même si, pour la pratique notariale, ce sont surtout l’administration des biens du mineur
et sa représentation qui sont importantes, il convient, d’abord, de nous attacher aux prin-
cipes en matière d’autorité parentale sur la personne de l’enfant. Le droit d’administrer
les biens du mineur et celui de le représenter sont, en effet, liés, en grande partie, aux
règles relatives à l’exercice de l’autorité sur la personne.
§ 1. L’autorité sur la personne de l’enfant
271 L’autorité sur la personne de l’enfant est, en théorie, exercée conjointement par les père
et mère. Il existe quelques exceptions à ce principe. Les règles varient selon que les pa-
rents cohabitent ou non.
504) Art. 372 C. civ. L’exercice de l’autorité parentale subit une réforme importante avec la loi du
13 avril 1995 (M.B., 24 mai 1995, entrée en vigueur le 3 juin 1995) et, en ce qui concerne
l’administration des biens, avec la loi du 29 avril 2001 modifiant diverses dispositions légales
en matière de tutelle (loi du 29 avril 2001 modifiant diverses dispositions légales en matière de
tutelle des mineurs, M.B., 31 mai 2001, entrée en vigueur le 1er août 2001). Cette loi fut, à son
tour, modifiée par la loi du 13 février 2003.
505) De façon générale, voir: J. GERLO et G. VERSCHELDEN, Handboek voor familierecht, Bruges,
die Keure, 2008, pp. 223 et s.; Y.-H. LELEU, Droit des personnes et des familles, Bruxelles,
Larcier, 2005, pp. 584 et s.; P. SENAEVE, Compendium van het personen- en familierecht, Lou-
vain, Acco, 2004, pp. 417 et s.; A.-C. VAN GYSEL, Précis de droit de la famille, Bruxelles,
Bruylant, 2009, pp. 633 et s.; voir aussi: J. SOSSON, «L’administration légale par les père et
mère», in J. SOSSON (éd.), Tutelle et administration légale, Bruxelles, Larcier, 2008, pp. 11-37.
506) Art. 375 C. civ. L’impossibilité peut découler d’une déclaration d’incapacité judiciaire, d’une
minorité prolongée ou de l’absence d’un des parents. La notion d’«absence» renvoie non seu-
lement à l’absence visée aux articles 112 et suivants du Code civil mais également à l’hypothè-
se de «disparition» visée à l’article 142 du Code civil, tel que modifié par la nouvelle loi sur la
tutelle (H. CASMAN, «De nieuwe voogdijwet», Not. Fisc. Maand., 2001, (p. 211) pp. 214-215).
507) Art. 375, al. 2 C. civ.
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272 Lorsqu’ils vivent ensemble, les père et mère exercent conjointement l’autorité sur la per-
sonne de l’enfant. A défaut d’accord quant à la manière d’exercer l’autorité parentale,
le père ou la mère peut saisir le tribunal de la jeunesse. Le tribunal peut, dans ce cas,
autoriser le père ou la mère à agir seul pour un ou plusieurs actes déterminés508.
273 Lorsque les père et mère ne vivent pas ensemble (éventuellement: n’ont jamais habité
ensemble), l’exercice de l’autorité sur la personne reste conjoint. Les parents qui, par
exemple, ne sont pas mariés et qui habitent séparément, qui sont mariés mais séparés de
fait ou qui habitent séparément suite à un divorce exercent conjointement l’autorité pa-
rentale, que leur enfant mineur habite ou réside chez eux ou non509.
A défaut d’accord entre les père et mère ne vivant pas ensemble concernant cer-
tains aspects établis par la loi510 ou si un accord semble contraire à l’intérêt de l’en-
fant511, le juge peut être saisi par les deux parents, par l’un d’eux ou par le procureur du
Roi. Dans ce cas, le juge peut remplacer l’exercice conjoint de l’autorité parentale par
les père et mère par l’exercice exclusif par l’un d’entre eux, avec, éventuellement, cer-
taines tolérances512. Plusieurs possibilités s’offrent à lui:
– il tranche le litige et autorise le père ou la mère à intervenir seul pour un ou plu-
sieurs actes, le reste continuant d’être soumis à l’exercice conjoint de l’autorité pa-
rentale;
– il attribue l’exercice de l’autorité parentale exclusif et intégral au père ou à la mère,
sans préjudice du droit de l’autre parent de s’adresser au tribunal de la jeunesse
dans l’intérêt de l’enfant;
– il attribue l’exercice de l’autorité parentale au père ou à la mère mais détermine les
décisions relatives à l’éducation qui doivent être prises avec l’accord des deux pa-
rents.
§ 2. L’administration des biens et la représentation du mineur
A. Généralités
274 Dans le cas qui nous occupe, la notion d’«administration» implique que les père et mère
peuvent poser, vis-à-vis du patrimoine de leurs enfants, tous les actes possibles de ges-
tion, au sens technique du terme, notamment: poser des actes de conservation, percevoir
des revenus et en donner quittance, percevoir des créances et payer des dettes, conclure
des baux d’une durée n’excédant pas neuf ans, etc.513.
508) Art. 373 C. civ.
509) Art. 374, al. 1er C. civ.; P. SENAEVE, Compendium van het personen- en familierecht, Louvain,
Acco, 2004, p. 437, no 1090.
510) Art. 374, § 1er, al. 2 C. civ.
511) Ibid.; P. SENAEVE, Compendium van het personen- en familierecht, Louvain, Acco, 2004,
p. 438, nos 1095 et s.; J. GERLO et G. VERSCHELDEN, o.c., p. 228, nos 676 et s.
512) Art. 374, § 1er, al. 3 C. civ.
513) P. SENAEVE, Compendium van het personen- en familierecht, Louvain, Acco, 2004, p. 425,
nos 1051 et s.; voir aussi: J. GERLO et G. VERSCHELDEN, o.c., p. 231, nos 687 et s.; Y.-H.
LELEU, Droit des personnes et des familles, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 592, no 751.
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Les parents ont également le droit de représenter leurs enfants mineurs dans tous
les actes juridiques et en justice514.
Contrairement aux actes d’administration, les père et mère ne peuvent, en principe, po-
ser d’acte de disposition à l’égard des biens du mineur de leur propre initiative. Ils re-
présenteront, toutefois, celui-ci dans des actes de disposition pour lesquels les
autorisations requises ont été délivrées515.
275 L’article 376 du Code civil stipule: «Lorsque les père et mère exercent conjointement
l’autorité sur la personne de l’enfant, ils administrent ensemble ses biens et le repré-
sentent ensemble» et poursuit: «(…) Lorsque les père et mère n’exercent pas conjointe-
ment l’autorité sur la personne de l’enfant, celui d’entre eux qui exerce cette autorité a
seul le droit d’administrer les biens de l’enfant et de le représenter, sous réserve des ex-
ceptions prévues par la loi».
Contrairement à l’autorité sur la personne, il n’existe aucune forme d’exercice modéré
pour l’administration des biens et la représentation du mineur. A l’exception des dispo-
sitions spéciales visées aux articles 378 et 410, § 1er du Code civil, l’administration est
exercée conjointement ou exclusivement516.
On peut distinguer les hypothèses suivantes:
– les père et mère vivent ensemble: ils administrent, en principe, ensemble les biens
de l’enfant et le représentent ensemble517;
– la même règle s’applique, en principe, si les père et mère ne vivent pas ensemble:
ils doivent intervenir ensemble, indépendamment du domicile ou de la résidence
de l’enfant.
276 Si, cependant, le juge a confié l’exercice de l’autorité parentale exclusivement à l’un des
père et mère, seul celui d’entre eux qui exerce cette autorité a le droit d’administrer les
biens de l’enfant et de le représenter518. Il en va de même, dans le cas de parents ne vi-
vant pas sous le même toit, si le juge a octroyé l’exercice de l’autorité parentale à l’un
des deux et a instauré certaines tolérances en faveur de l’autre. Seul le premier adminis-
tre les biens du mineur en tant que titulaire de l’autorité parentale – sauf si la tolérance
en question porte sur des aspects de gestion ou de représentation, lesquels doivent, dans
ce cas, être respectés.
277 Si la filiation n’a pas été établie à l’égard de l’un des père et mère ou si l’un d’eux est
décédé, présumé absent ou dans l’impossibilité de manifester sa volonté, l’autre exerce
seul cette autorité519. L’impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale est consta-
514) P. SENAEVE, Compendium van het personen- en familierecht, Louvain, Acco, 2004, p. 426,
no 1054.
515) P. SENAEVE, Compendium van het personen- en familierecht, Louvain, Acco, 2004, p. 425,
no 1052.
516) J. GERLO et G. VERSCHELDEN, o.c., p. 232, no 690.
517) Art. 376, al. 1er C. civ.
518) Art. 376, al. 3 C. civ.
519) Art. 375, al. 1er C. civ.
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tée par le tribunal de première instance. Dans ce cadre, le procureur du Roi agit d’office
ou à la demande de toute personne intéressée520.
278 Si les père et mère d’un mineur sont en vie, le notaire commencera par vérifier s’ils vi-
vent ensemble ou non.
Si les père et mère vivent ensemble, ils doivent tous deux intervenir pour les actes d’ad-
ministration et pour représenter le mineur. L’un des parents pourrait, exceptionnelle-
ment, intervenir seul, moyennant toutefois un jugement du tribunal de la jeunesse –
rendu à la demande d’un des deux en cas de désaccord sur un acte d’administration à
poser521. Ce jugement du tribunal de la jeunesse devra expressément stipuler que c’est
ce parent-là qui peut intervenir seul.
Si les père et mère ne vivent pas ensemble, ils doivent intervenir ensemble, sauf en cas
de jugement, rendu en vertu de l’article 374 du Code civil, dont il ressort que l’exercice
de l’autorité parentale a été confié exclusivement à l’un d’eux. Dans ce dernier cas, seul
ce parent-là peut intervenir mais nous conseillons néanmoins d’informer l’autre parent
de l’acte juridique envisagé. De cette façon, ce dernier peut contrôler, s’il le souhaite,
l’administration et s’adresser, au besoin, au tribunal de la jeunesse dans l’intérêt de l’en-
fant.
Le notaire doit s’assurer que la décision judiciaire qui lui est présentée est la der-
nière rendue à cet égard. En effet, le juge de la jeunesse peut, à tout moment, ordonner
ou modifier toute disposition relative à l’autorité parentale522.
Les père et mère qui ne vivent pas ensemble peuvent conclure une convention confiant,
par exemple, l’administration des biens à l’un d’eux523. Dans cette hypothèse aussi, il
peut être conseillé de contacter l’autre parent et de le laisser intervenir. En tout état de
cause, il est important de s’assurer que les arrangements convenus entre-temps n’ont
pas été modifiés de commun accord ou par le tribunal.
279 Pour simplifier la pratique d’administration, l’acte juridique est considéré comme vala-
ble à l’égard de tiers de bonne foi dans certains cas, si le père ou la mère est intervenu(e),
nonobstant l’obligation d’intervention conjointe des deux parents. En ce sens,
l’article 376, alinéa 2 du Code civil prévoit qu’à l’égard de tiers de bonne foi, chacun
des père et mère est réputé agir avec l’accord de l’autre quand il accomplit un acte de
l’administration des biens de l’enfant524. Cette règle ne s’applique pas aux actes de dis-
position.
Le notaire qui prête son office n’est pas considéré comme un tiers. Il doit convo-
quer les deux époux s’ils doivent intervenir conjointement, conformément aux principes
exposés ci-dessus.
520) Art. 1236bis, § 1er C. jud.
521) J. GERLO, o.c., p. 278, no 764.
522) Art. 387bis, al. 1er C. civ.
523) Cf. infra, nos 315 et s.
524) Art. 376, al. 2 C. civ.
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1. Monsieur ……, domicilié à ……
représenté, en raison de sa minorité, par sa mère, madame ……, à qui l’exercice de
l’autorité parentale a été confié, à l’exclusion du père, en vertu d’un jugement du tri-
bunal de la jeunesse de ……, rendu le ……




B. Autorisation spéciale du juge de paix
a. Généralités
281 Pour les actes de disposition et les actes autres que des actes d’administration simple,
les père et mère ou celui des parents qui exerce l’autorité parentale doivent obtenir
l’autorisation préalable du juge de paix. C’est le cas pour les actes juridiques énumérés
à l’article 410, § 1er, 1° à 6°, 8°, 9° et 11° à 14° du Code civil525 notamment pour:
– aliéner les biens du mineur, hormis les fruits et objets de rebut, sauf dans le cadre
de la gestion confiée à un établissement tel que visé à l’article 407, § 1er, 4° du
Code civil;
– emprunter;
– hypothéquer ou donner en gage les biens du mineur;
– consentir un bail à ferme, un bail commercial ou un bail à loyer de plus de neuf
ans, ainsi que pour renouveler un bail commercial;
– renoncer à une succession, à un legs universel ou à un legs à titre universel ou l’ac-
cepter, ce qui ne pourra se faire que sous bénéfice d’inventaire;
– accepter une donation ou un legs à titre particulier;
525) Art. 378, § 1er C. civ.
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– conclure un pacte d’indivision;
– acheter un bien immeuble;
– transiger ou conclure une convention d’arbitrage;
– continuer un commerce recueilli dans une succession légale ou testamentaire. La
gestion du commerce peut être confiée à un administrateur spécial sous le contrôle
des père et mère ou du parent qui exerce l’autorité parentale. Le juge de paix peut
à tout moment retirer son autorisation;
– aliéner des souvenirs et autres objets à caractère personnel, même s’il s’agit d’ob-
jets de peu de valeur;
– disposer des biens frappés d’indisponibilité en vertu de l’article 379, de
l’article 776 ou en application d’une décision prise par le conseil de famille avant
l’entrée en vigueur de la loi du 29 avril 2001 sur la tutelle.
282 Le juge de paix donne son autorisation sur la base d’une requête qui lui est soumise. Cel-
le-ci peut être signée par les père et mère, par l’un d’eux ou par leur avocat526. Pour un
modèle de requête, nous renvoyons mutatis mutandis au formulaire visé au no 353. Si
le juge est saisi par un seul des père et mère, l’autre est entendu ou, du moins, convoqué
par pli judiciaire. Cette convocation le rend partie à la cause527.
Le juge de paix compétent est:
– le juge de paix du domicile en Belgique du mineur et, à défaut;
– celui de la résidence du mineur en Belgique et, à défaut;
– celui du dernier domicile commun des père et mère en Belgique ou, le cas échéant,
celui du dernier domicile en Belgique du parent qui exerce seul l’autorité parentale
et, à défaut;
– celui de la dernière résidence commune en Belgique des père et mère ou, le cas
échéant, celui de la dernière résidence en Belgique de celui des parents qui exerce
seul l’autorité parentale.
Dans l’intérêt du mineur, le juge de paix compétent peut décider, par ordonnance
motivée, de transmettre le dossier au juge de paix du canton où le mineur a établi sa ré-
sidence principale de manière durable528.
283 L’autorisation visée à l’article 410, § 1er du Code civil est requise pour la validité juri-
dique de l’acte. Si le père ou la mère néglige cette formalité, l’acte juridique est nul. Il
s’agit d’une nullité relative qui ne peut être exigée que par le mineur – soit pendant sa
minorité ou après sa majorité. Vu le caractère relatif de la nullité, l’acte juridique conclu
sans l’autorisation requise peut être confirmé par l’enfant devenu majeur529.
Le père ou la mère peut être tenu pour responsable et tenu d’indemniser la perte
subie par le mineur ou par des tiers suite à son intervention illégale. Le notaire qui reçoit
un acte dans lequel manque l’autorisation requise peut également être tenu pour civile-
ment responsable et risque une mesure disciplinaire pour non-respect de la loi.
526) Art. 378, § 1er, al. 2 C. civ.; art. 1233, § 1er, 1° C. jud.
527) Art. 378, § 1er, al. 2 C. civ.
528) Art. 378, § 1er, al. 2 C. civ.
529) Cass., 22 mai 2009, www.cass.be.
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284 Outre l’autorisation spéciale du juge de paix imposée par les articles 378, § 1er et 410,
§ 1er du Code civil, le notaire doit également respecter les règles relatives à la compé-
tence de représentation par les père et mère. Sauf dans les exceptions exposées ci-des-
sus, l’autorisation du juge de paix n’empêche pas l’application du principe selon lequel
les père et mère doivent intervenir conjointement.
b. Quelques questions pratiques
1. L’ACHAT PAR OU EN FAVEUR DU MINEUR530
285 En ce qui concerne l’achat d’un immeuble en faveur d’un mineur, la question se pose
de savoir si l’autorisation du juge de paix est, en tout état de cause, nécessaire.
Il faut, à mon avis, distinguer les situations suivantes:
a) les père et mère achètent pour le compte du mineur avec des fonds appartenant à
ce dernier. Pour ce faire, ils ont besoin de l’autorisation du juge de paix, conformé-
ment à l’article 410, § 1er, 9° du Code civil;
b) les père et mère achètent pour le compte du mineur avec des fonds qu’ils ont eux-
mêmes donnés à celui-ci. Si ces fonds ont été donnés préalablement à l’achat, il
s’agit d’un investissement de fonds appartenant au mineur. Dans ce cas, la procé-
dure est identique à l’hypothèse précédente;
c) les père et mère achètent au nom du mineur avec des fonds qui leur appartiennent.
Ils souhaitent, ce faisant, lui faire une donation indirecte.
– Si les père et mère achètent en se portant fort pour le mineur (ce qui arrive,
entre autres, en cas d’adjudication après une mise en vente publique), ils sont
liés en tant qu’acheteurs. Ils sont libérés de leurs obligations lorsque le béné-
ficiaire valide le porte-fort. Cette validation peut avoir lieu pendant la mino-
rité de l’enfant ou après.
La confirmation ne pourra être faite pendant la minorité de l’enfant qu’après
paiement du prix d’achat et les frais et moyennant l’autorisation du juge de
paix. Les père et mère qui se sont portés fort ne peuvent représenter le mineur
à l’acte de validation. Le juge de paix devra désigner un tuteur ad hoc en rai-
son du conflit d’intérêts531.
– Si les père et mère financent l’achat avec des fonds propres et n’achètent pas
par porte-fort mais interviennent en tant que représentants du mineur, il s’agit,
à peu de choses près, de l’hypothèse énoncée sous b) et je conseillerais de de-
mander l’autorisation préalable du juge de paix. Pour accepter une donation,
530) Voir aussi: T. WUYTS, «De koop-verkoop van een onroerend goed waar een beschermde per-
soon bij betrokken is. Knelpunten en praktische oplossingen», T.B.O., 2006, pp. 134-154.
531) Voir e.a.: J.P. Westerlo, 9 février 2004, T. Vred., 2004, p. 218. Quid de la validation du porte-
fort par un ascendant en application de l’article 935, alinéa 3 du Code civil? Il s’agit en fait
d’une donation indirecte susceptible d’être normalement acceptée par un ascendant. La valida-
tion du porte-fort est la façon adéquate pour accepter ce type de don. J’estime, par conséquent,
qu’un ascendant peut intervenir à un acte de validation en faveur du mineur, dans la mesure où
c’est un autre ascendant qui est intervenu à l’acte d’achat avec porte-fort. Il convient d’exami-
ner au préalable les droits d’enregistrement applicables à pareil acte de validation.
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l’autorisation du juge de paix est également nécessaire532, sauf application de
l’article 935 du Code civil.
2. L’ACCEPTATION D’UNE DONATION EN FAVEUR DU MINEUR533
286 Les articles 378, § 1er juncto 410, § 1er, 6° du Code civil stipulent qu’une autorisation
spéciale du juge de paix est requise pour l’acceptation d’une donation faite à un mineur
non émancipé «(…) sous réserve de ce qui est prévu à l’article 935, alinéa 3 (…)»534.
Ledit article prévoit: «Néanmoins les père et mère du mineur émancipé ou non
émancipé, ou les autres ascendants, même du vivant des père et mère, quoiqu’ils ne
soient ni tuteurs ni curateurs du mineur, pourront accepter pour lui».
287 Dans la pratique, on se contentera souvent d’appliquer l’acceptation de la donation faite
en faveur d’un mineur, conformément à l’article 935, alinéa 3 du Code civil. N’importe
quel ascendant peut accepter le don fait au mineur sans avoir besoin d’une autorisation
spécifique.
Il est, toutefois, entendu que l’ascendant qui fait la donation ne peut être celui qui
va l’accepter pour son descendant mineur. Si, par exemple, les parents font une donation
à leur enfant mineur, les grands-parents ou l’un d’eux peuvent intervenir pour ce der-
nier. Il est également possible de procéder en diagonale: le père peut accepter la dona-
tion faite par la mère et inversement. Cette formule est même possible pour des biens
appartenant à la communauté matrimoniale des donateurs535.
Dans la pratique, on devra, généralement, envisager la procédure d’autorisation
par le juge de paix en l’absence d’ascendants capables ou désireux d’intervenir pour le
mineur ou si le seul ascendant est celui qui fait la donation – par exemple, le parent sur-
vivant qui fait une donation à son enfant mineur, lequel n’a plus d’autre ascendant en
vie. Dans ce cas, le juge de paix doit désigner un tuteur ad hoc et l’autoriser à accepter
la donation536.
288 Ces formalités – soit l’acceptation par un ascendant, soit l’acceptation soumise à l’auto-
risation du juge de paix – constituent des exigences relatives à la compétence. Elles doi-
vent être respectées pour que le consentement du mineur soit valable, en d’autres
termes, pour que le contrat de donation soit valablement conclu537.
A défaut d’acceptation valable, la donation est frappée de nullité relative. Le mi-
neur aura, généralement, peu d’intérêt à l’invoquer, sauf pour échapper éventuellement
à certaines charges liées à la donation.
Le donateur peut, d’autre part, reprendre le bien donné tant que la donation n’a pas
été valablement acceptée. Cette possibilité peut être déduite de la formulation des
articles 932 et 938 du Code civil. Après le décès du donateur, ses ayants droit pour-
532) Art. 410, § 1er, 6° C. civ.
533) Voir aussi: J. VERSTRAETE, «Aanvaarding van schenkingen en bijzondere legaten gedaan aan
minderjarigen», Not. Fisc. Maand., 2007, pp. 17-31.
534) Art. 378, § 1er, al. 1er C. civ.
535) Cf. infra, no 595.
536) Art. 378, al. 4 C. civ.
537) J. VERSTRAETE, «Aanvaarding van schenkingen en bijzondere legaten gedaan aan minderjari-
gen», Not. Fisc. Maand., 2007, p. 19, no 5.
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raient, en principe, exercer les mêmes droits de reprise. La régularisation de l’acte de
donation ne serait alors même plus possible, vu qu’une donation repose sur un contrat
entre vifs.
Les père et mère chargés de l’administration des biens de leurs enfants mineurs
peuvent être tenus pour responsables des désavantages subis par ceux-ci suite au non-
respect des formalités requises dans le cadre de l’acceptation valable d’une donation538.
Les formalités indiquées s’appliquent non seulement aux donations faites devant notai-
re mais également aux autres types de donation, tels que les dons manuels, les donations
indirectes et les donations déguisées. Ce point est, parfois, négligé dans la pratique.
289 La validité d’un don manuel nécessite le consentement entre donateur et donataire et
une traditio539. Comme cela a été dit, si le donataire est mineur, ce consentement ne
peut avoir lieu que moyennant le respect des formalités requises.
Dans le cas d’un mineur, le document ad probationem rédigé habituellement après
un don manuel540 devra être signé au nom du mineur par un ascendant, conformément
à l’article 935, alinéa 3 du Code civil ou par les père et mère (ou l’un d’eux) chargé(s)
d’administrer les biens de leur enfant mineur et spécialement autorisés à cet égard par
le juge de paix.
290 La même procédure sera appliquée pour une donation indirecte, c’est-à-dire une larges-
se faite au moyen d’un autre acte juridique tel qu’une stipulation au profit d’un tiers, un
virement via une institution financière, une remise de dette, une renonciation à un droit,
un contrat à titre onéreux contenant une largesse, etc.541.
Dans le cas d’une stipulation au profit d’un tiers, il est conseillé que le tiers accepte
l’avantage. Comme le stipule l’article 1121 du Code civil, le stipulant ne peut plus ré-
voquer la clause si le donataire a déclaré vouloir en faire usage. Cette déclaration faite
au nom du mineur doit satisfaire aux formalités requises pour l’acceptation d’une dona-
tion, soit aux formalités prévues aux articles 935 ou 410, § 1er du Code civil.
Une donation de fonds ou de titres faite via un transfert de compte à compte est, géné-
ralement, considérée comme valable à titre de donation indirecte542. Il en va de même
pour le transfert de titres dématérialisés543.
Dans le cas d’un bénéficiaire mineur, le document sous seing privé établi habituel-
lement après ce type d’opération sera signé par un ascendant, en vertu de l’article 935,
alinéa 3 du Code civil ou par les père et mère (ou l’un d’eux) chargé(s) de l’administra-
tion des biens de leur enfant mineur et spécialement autorisé(s) à cet égard par le juge
de paix.
538) Art. 379, al. 1er C. civ.
539) Cf. infra, nos 755 et s.
540) Cf. infra, nos 779 et s.
541) Cf. infra, nos 814 et s.
542) Ibid.
543) Ibid.
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291 Ces mêmes règles doivent être respectées dans le cadre de donations déguisées. Il s’agit
de donations faites sous la forme d’un contrat simulé à titre onéreux544. Le notaire ne
devra, toutefois, pas prodiguer de conseil, ni directement, ni indirectement, à une opé-
ration qu’il sait simulée.
3. LE MINEUR COMME HÉRITIER545
292 Les père et mère (ou l’un d’eux) chargé(s) de l’administration des biens de leur enfant
mineur ont besoin de l’autorisation spéciale du juge de paix pour accepter ou renoncer
à une succession revenant à leur enfant. La succession ne peut être acceptée que sous
bénéfice d’inventaire546.
Le père et/ou la mère doivent, en plus d’obtenir l’autorisation du juge de paix, respecter
deux formalités supplémentaires:
– une déclaration doit être faite au greffe du tribunal de première instance de l’arron-
dissement dans lequel la succession s’est ouverte547, à savoir l’arrondissement du
domicile du défunt548;
– cette déclaration doit être précédée ou suivie d’un inventaire fidèle et exact des
biens de la succession dans les formes réglées par le Code judiciaire549.
Il est conseillé d’établir d’abord l’inventaire et de faire, ensuite, la déclaration au greffe.
L’inventaire permettra de vérifier si la succession doit être acceptée ou pas. Dans le cas
d’une succession manifestement déficitaire, il est, en effet, préférable de la répudier di-
rectement, afin d’échapper aux obligations et à la responsabilité imposées par la loi à
l’héritier bénéficiaire qui accepte la succession.
L’inventaire dressé dans le cadre d’une acceptation de succession sous bénéfice
d’inventaire doit être notarié et respecter les règles visées aux articles 1175 et suivants
du Code judiciaire. Contrairement à d’autres cas où il peut être toléré par le juge de paix,
un inventaire sous seing privé ne suffit pas dans ce cas-ci550.
Pour renoncer à une succession à laquelle a droit leur enfant mineur, les père et mère
ont également besoin de l’autorisation spéciale du juge de paix et une déclaration doit
être faite à cet égard au greffe du tribunal de première instance551.
La répudiation d’une succession ne doit pas nécessairement aller de pair avec l’établis-
sement d’un inventaire. Celui-ci peut, toutefois, être recommandé à titre informatif pour le
juge de paix et comme moyen de justification ultérieur des père et mère (ou de l’un d’eux).
544) Voir aussi: J. VERSTRAETE, «Aanvaarding van schenkingen en bijzondere legaten gedaan aan
minderjarigen», Not. Fisc. Maand., 2007, p. 19, no 8.
545) Voir aussi: S. MOSSELMANS, «De handelingsonbekwame als erfgenaam», T.E.P., 2005, pp. 70-
86.
546) Art. 378, § 1er, al. 1er juncto art. 410, § 1er, 5° C. civ.
547) Art. 793, al. 1er C. civ.
548) Art. 110 C. civ.
549) Art. 794 C. civ.
550) P. ex. art. 406, § 1er, al. 3 C. civ.; S. MOSSELMANS, «De handelingsonbekwame als erfge-
naam», T.E.P., 2005, p. 79, no 99.
551) Art. 784 C. civ.
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4. L’ACCEPTATION OU LA RENONCIATION DE LEGS
293 Si le mineur est désigné bénéficiaire par testament, les obligations des père et mère (du
parent) chargés de l’administration des biens de leur enfant mineur, en ce qui concerne
l’acceptation ou la renonciation au legs, diffèrent selon la nature de celui-ci – selon qu’il
s’agisse d’un legs universel, d’un legs à titre universel ou d’un legs particulier.
Pour l’acceptation ou la renonciation à un legs universel ou à un legs à titre uni-
versel, les mêmes exigences sont requises que pour l’acceptation ou la répudiation
d’une succession, c’est-à-dire une autorisation spéciale du juge de paix, une déclaration
au greffe et un inventaire notarié en cas d’acceptation552.
Pour plus d’informations à ce sujet, nous renvoyons aux rubriques ci-avant.
Pour l’acceptation d’un legs particulier, les père et mère (le parent) doivent obtenir
l’autorisation du juge de paix553. Cette condition s’applique tant à un legs pur et incon-
ditionnel qu’à un legs assorti d’une charge ou d’une condition.
La loi ne prévoit rien pour la répudiation d’un legs particulier. En effet, il suffit,
simplement, de ne pas l’accepter. J’estime, néanmoins, qu’il est préférable que le juge
de paix soit consulté et que les père et mère lui demandent l’autorisation d’adopter ce
type d’attitude en raison des motifs spécifiques qu’ils invoquent.
5. LA VENTE DE BIENS APPARTENANT AU MINEUR554
294 Pour pouvoir procéder à l’aliénation de meubles ou immeubles du mineur, les père et
mère (le parent) doivent y être autorisés par le juge de paix555.
La vente de ces biens est, en principe, publique. Le juge de paix peut autoriser les
père et mère (le parent) à les vendre de gré à gré si l’intérêt du mineur l’exige556.
295 Avant de demander l’autorisation d’une vente de gré à gré, les père et mère (le parent)
demanderont généralement au candidat-acheteur de signer une convention d’achat. Ce
document consistera souvent en une obligation unilatérale signée par l’acheteur.
Les auteurs estiment généralement qu’une convention d’achat signée par les deux
parties et assortie d’une condition suspensive d’autorisation ultérieure délivrée par le
juge de paix n’est pas souhaitable à cet égard. En effet, les parents ne peuvent valable-
ment engager le mineur dans la vente qu’après avoir obtenu l’autorisation requise du
juge de paix.
J’estime personnellement qu’une vente assortie d’une condition suspensive est
plus équilibrée, vis-à-vis d’un candidat-acheteur, qu’une obligation unilatérale. La pre-
mière formule implique que le vendeur souhaite, en principe, respecter la convention si
l’autorisation est délivrée, tandis que pour la seconde, l’offre peut être retirée sans en
552) Art. 410, § 1er, 5° C. civ.
553) Art. 410, § 1er, 6° C. civ.
554) De façon générale, voir: T. WUYTS, «De koop-verkoop van een onroerend goed waar een
beschermde persoon bij betrokken is. Knelpunten en praktische oplossingen», T.B.O., 2006,
pp. 134-154.
555) Art. 410, § 1er, 1° C. civ.
556) Art. 410, § 2 C. civ.
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donner les raisons. Une condition suspensive d’autorisation ultérieure ne porte pas at-
teinte, selon moi, à l’autorité judiciaire comme cela est parfois avancé557.
296 La part de l’incapable dans le prix de vente d’un bien lui revenant, en tout ou en partie,
par succession doit être bloquée en vertu de l’article 776 du Code civil558.
Si un bien est en indivision entre le mineur et le père ou la mère chargé(e) de l’ad-
ministration des biens, un conflit d’intérêts peut surgir et un tuteur ad hoc doit être dé-
signé559.
c. Conflit d’intérêts
297 En cas de conflit d’intérêts entre l’enfant et ses père et mère, le juge de paix désigne un
tuteur ad hoc soit à la requête de toute personne intéressée, soit d’office560. La désigna-
tion du tuteur ad hoc par le juge de paix n’est pas limitée au contexte de l’article 410,
§ 1er du Code civil. Elle s’applique également aux autres actes juridiques en cas de
conflit d’intérêts561.
Un tuteur ad hoc est souvent désigné même lorsqu’aucun conflit d’intérêts réel
n’est constaté stricto jure562. Le risque éventuel suffit563. Ce procédé est en fait parfois
utilisé comme moyen supplémentaire visant à protéger les intérêts du mineur.
d. Formules
298 Autorité parentale – Mineur représenté par ses père et mère – Autorisation 








557) En ce qui concerne le moment du transfert de propriété en cas de vente sous condition suspen-
sive, voir: Cass., 27 juin 2008, Rev. not. belge, 2009, p. 834.
558) J.P. Westerlo, 21 octobre 2003, R.W., 2003-2004, p. 1513.
559) J.P. Braine-l’Alleud, 7 avril 2003, T. Vred., 2004, p. 226.
560) Art. 378, al. 6 C. civ.
561) Voir e.a.: J.P. Roulers, 3 octobre 2002, T. Vred., 2004, p. 201.
562) Voir aussi: G. VERSCHELDEN, «Actuele problemen inzake machtiging in het raam van het
ouderlijk goederenbeheer», in C. ENGELS et P. LECOCQ (éd.), Rechtskroniek voor de vrede- en
politierechters 2006, Bruges, die Keure, 2006, p. 274, nos 19 et s.
563) Quelques exemples:
– un tuteur ad hoc chargé de percevoir et de gérer la part du mineur dans le prix de vente
d’un bien indivis (J.P. Braine-l’Alleud, 7 avril 2003, T. Vred., 2004, p. 226);
– un tuteur ad hoc lors d’une vente de valeurs, afin d’offrir une protection spécifique au
mineur et d’éviter les conflits d’intérêts (J.P. Braine-l’Alleud, 12 mai 2003, T. Vred., 2004,
p. 230);
– un tuteur ad hoc pour la signature d’un acte notarié suite à un compromis de vente signé
par les père et mère, si l’un des deux est décédé entre-temps (J.P. Braine-l’Alleud,
22 janvier 2003, T. Vred., 2004, p. 232).
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Conformément à l’article 410, § 1er du Code civil, les représentants légaux précités ont
été mandatés en vue d’accomplir l’acte juridique mentionné ci-dessous, par décision du
juge de paix du ……, canton de ……, rendue le …… Une copie de cette décision est
annexée au présent acte.
…
299 Autorité parentale – Mineur représenté par son père ou sa mère – Autorisation 




1. Monsieur ……, domicilié à ……
fils mineur de monsieur …… et de madame ……
a) Le comparant précité est représenté, en raison de sa minorité, par l’un de ses pa-
rents, à savoir madame …… qui exerce seule l’autorité parentale.
(ou) suite au décès de son père, monsieur ……, survenu à ……, le ……
(ou) en vertu d’un jugement du tribunal de la jeunesse de ……, rendu le ……,
dont une copie est annexée au présent acte.
(ou) étant donné que son père, monsieur ……, est dans l’impossibilité permanen-
te d’exercer l’autorité parentale. Cette situation a été constatée par jugement du
tribunal de première instance de ……, rendu le …… Une copie de ce jugement
est annexée au présent acte.
b) Conformément à l’article 410, § 1er du Code civil, le représentant légal précité a
été spécialement autorisé à accomplir l’acte juridique mentionné ci-après, par dé-
cision du juge de paix du ……, canton de ……, rendue le …… Une copie de cette
décision est annexée au présent acte.
……
…




1. Monsieur ……, domicilié à ……
fils mineur de monsieur …… et de madame ……
a) Le mineur précité est représenté par monsieur ……, désigné tuteur ad hoc en rai-
son du conflit d’intérêts existant entre lui et ses père et mère (ou l’un d’entre eux),
par décision du juge de paix du ……, canton de ……, rendue le ……
Une copie de cette décision est annexée au présent acte.
b) Conformément à l’article 410, § 1er du Code civil, le représentant précité a été
spécialement autorisé à accomplir l’acte juridique décrit ci-dessous, par la même
décision du juge de paix, comme mentionné ci-dessus.
…
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SECTION 2. L’ADMINISTRATION DES BIENS 
DU MINEUR APRÈS LE DÉCÈS DE L’UN DE SES 
PÈRE ET MÈRE – QUESTIONS ET TENTATIVES 
DE SOLUTION
301 En cas de décès d’un des père et mère, le parent survivant continue à exercer l’autorité
parentale: il prend soin de la personne du mineur, gère ses biens et le représente. Depuis
la loi du 29 avril 2001, la réglementation relative à la tutelle n’est plus d’application: la
tutelle des enfants mineurs s’ouvre seulement si les père et mère sont décédés, légale-
ment inconnus ou dans l’impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale564.
302 Certains parents ne voient pas toujours d’un bon œil que les biens personnels des mi-
neurs relèvent du droit d’administration du parent survivant. C’est surtout le cas lorsque
les parents sont divorcés, séparés et/ou ne se font pas confiance. Le parent survivant
peut, en principe, administrer les biens sans contrôle et bénéficier des revenus en vertu
du droit de jouissance qui lui revient565.
Il peut, dès lors, être recommandé de mettre au point, par testament, une structure de
contrôle particulière. Une solution plus élaborée consisterait à créer une fondation privée.
Il convient d’abord de connaître les droits dont le parent survivant peut se prévaloir du
chef de la jouissance dont il bénéficie sur les biens de ses enfants mineurs et les droits
dont il peut se prévaloir en qualité d’héritier éventuel du parent prémourant.
§ 1. La jouissance et l’usufruit successoral du parent 
survivant
303 Les père et mère ont la jouissance des biens de leurs enfants jusqu’à leur majorité ou
leur émancipation. La jouissance va de pair avec l’administration566. Elle appartient,
soit aux père et mère conjointement, soit à celui des père et mère survivant qui a la char-
ge de l’administration des biens de l’enfant567.
Cette jouissance présente de nombreuses similitudes avec un usufruit classique568.
Certaines charges particulières y sont, cependant, liées, telles que l’entretien, l’éduca-
564) Art. 389, al. 1er C. civ.
565) Voir aussi: J.-L. RENCHON, «L’exercice de l’administration légale par le seul parent (survivant)
de l’enfant», in J. SOSSON (éd.), Tutelle et administration légale, Bruxelles, Larcier, 2005, (p.
39) p. 42, no 4.
566) Art. 384 C. civ.
567) Ibid. De façon générale, voir: P. SENAEVE, «Comm. art. 384, 386, 387 B.W.», in Personen- en
familierecht. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Mali-
nes, Kluwer, f. mob., pp. 1 et s.; B. POELEMANS, «De nieuwe regeling van het ouderlijk
gezag», in P. SENAEVE (éd.), Co-ouderschap en omgangsrecht, Anvers, Maklu, 1995, pp. 130
et s.
568) Voir e.a.: G. BAETEMAN, Overzicht van het personen- en gezinsrecht, Anvers, Kluwer, 1993,
p. 815.
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tion et la formation adéquate des enfants, selon leur fortune569. D’autre part, les parents
ne doivent pas rendre des comptes quant aux revenus du patrimoine: au terme de leur
administration, ils doivent se justifier uniquement concernant le capital du patrimoi-
ne570. Si la jouissance porte sur un patrimoine dont les revenus excèdent, en grande par-
tie, les charges de celle-ci et si cet excédent devient la propriété du parent survivant, le
mineur est lésé. C’est pourquoi il est conseillé parfois de limiter cette jouissance dans
le chef du parent survivant, voire de l’exclure571.
304 L’article 387 du Code civil stipule que la jouissance ne s’étend pas aux biens que les en-
fants ont acquis par un travail et une industrie séparés, ni: «(…) à ceux qui leur seront
donnés ou légués sous la condition expresse que les père et mère n’en jouiront pas».
Le parent prémourant peut-il, en vertu de cette disposition légale, stipuler par testament
que le parent survivant ne peut pas bénéficier des biens de sa succession revenant à ses
enfants suite à son décès?
Certains auteurs estiment que ce type d’exclusion ne peut pas affecter les biens
constituant la part réservataire des enfants. Elle n’influencerait qu’à concurrence de la
quotité disponible de la succession572. D’autres pensent que cette exclusion pourrait
également porter sur la réserve573. Le texte de l’article 387 du Code civil admet, en ef-
fet, l’exclusion au sens général. En outre, la réserve est instituée dans l’intérêt des en-
fants. Le parent survivant ne peut, donc, demander la réduction pour protéger ses
intérêts personnels, au détriment de l’héritier réservataire mineur. Nous pensons, dès
lors, qu’une exclusion de la jouissance est légitime, même en ce qui concerne les parts
réservataires des enfants.
Remarquons que l’exclusion de la jouissance légale n’affecte en rien le droit d’ad-
ministration des parents. Ce dernier est impératif et ne peut pas être exclu ou réduit574.
305 Outre le droit à la jouissance du parent survivant, en vertu de l’article 384 du Code civil,
il existe l’usufruit successoral en faveur de l’époux-parent ou du cohabitant légal survi-
569) Art. 386 C. civ.
570) G. BAETEMAN, Overzicht van het personen- en gezinsrecht, Anvers, Kluwer, 1993, p. 814,
no 1302.
571) Dans son traité, H. DE PAGE manifeste peu de sympathie à l’égard de la réglementation rela-
tive à la jouissance des parents – à juste titre, selon nous: «Le droit de jouissance légale est for-
tement attaqué de nos jours. L’idée d’un émolument accordé aux parents pour
l’accomplissement d’un devoir aussi sacré que l’entretien et l’éducation de leurs enfants,
d’une indemnité, répugne à la conscience moderne, et cadre mal avec la conception actuelle
de la puissance paternelle, devoir plutôt que pouvoir» (H. DE PAGE, Traité élémentaire de
droit civil belge, t. I, Bruxelles, Bruylant, 1939, p. 889, no 808).
572) G. BAETEMAN, Overzicht van het personen- en gezinsrecht, Anvers, Kluwer, 1993, p. 814,
no 1303; F. LAURENT, Principes de droit civil, t. IV, Bruxelles, 1870, p. 430, no 327.
573) P. SENAEVE in Personen- en familierecht. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van
rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., art. 387-4, pp. 4-5. Comme le soutient H.
DE PAGE: «La clause d’exclusion est valable, même si elle porte sur la réserve successorale de
l’enfant. Celle-ci n’est intangible qu’en faveur du réservataire. Ecarter en l’occurrence la
jouissance légale, loin de diminuer cette intangibilité, la renforce» (H. DE PAGE, Traité élé-
mentaire de droit civil belge, t. I, Bruxelles, Bruylant, 1939, p. 891, no 812).
574) P. SENAEVE, Compendium van het personen- en familierecht, Louvain, Acco, 2004, p. 427,
no 1059.
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vant. Cet usufruit ne s’applique pas si les parents ne sont pas mariés, sont divorcés, ne
sont pas cohabitants légaux ou si l’époux survivant en a été privé, conformément à
l’article 915bis, § 3 du Code civil.
Si le parent prémourant souhaite limiter les droits d’administration et de jouissance
du parent survivant en ce qui concerne les biens de sa succession qui reviendront à ses
enfants, il peut, en plus de le priver de son droit de jouissance légale en vertu de
l’article 387 du Code civil, réduire son usufruit successoral à concurrence de sa réserve
de la moitié en usufruit, avec au minimum, l’usufruit de l’habitation familiale et des
meubles meublants qui la garnissent575. Comme stipulé à l’article 1094, alinéa 3 du
Code civil, il peut également faire un don, en pleine propriété, au parent-conjoint survi-
vant de certains biens, manifestant ainsi expressément sa volonté de limiter les droits du
conjoint survivant aux biens donnés ou légués. Celui-ci peut en toute hypothèse exiger
le complément nécessaire pour parfaire sa réserve, le cas échéant d’après la valeur de
celle-ci en capital.
§ 2. Dispositions testamentaires
306 Afin de protéger les biens de la succession du parent prémourant revenant aux enfants
mineurs contre une administration par le parent survivant qui pourrait leur porter préju-
dice, le parent prémourant peut établir un testament fixant des règles allant dans le mê-
me sens que les paragraphes précédents. Dans ce testament, il peut aussi insister sur la
nécessité de prendre certaines mesures conservatoires et de contrôler l’administration et
les placements des revenus. Cette clause (voir dans le modèle ci-après, point 5) consti-
tue une immixtion dans les droits d’administration du parent survivant et peut, à ce titre,
faire l’objet de contestations éventuelles. Pour autant que la loi le permette, ce droit
d’immixtion doit rester limité et viser, cela va de soi, l’intérêt du mineur.
307 Autorité parentale – Administration des biens des enfants mineurs après le décès 
de l’un de ses père et mère – Dispositions spécifiques testamentaires – Modèle
82
…
Je révoque tous les testaments et dispositions de dernières volontés antérieurs.
Je dispose de ma succession comme suit:
1. a) Sous réserve de ce qui est stipulé ci-après, je donne et lègue tous les biens meu-
bles et immeubles faisant partie de ma succession à mes …… enfants que je dé-
signe comme mes légataires universels. En cas de prédécès de l’un d’eux, ses
descendants viendront à sa place à la succession par souche et par substitution.
b) Je lègue le(s) bien(s) suivant(s), en pleine propriété, à mon époux, monsieur
……, en vertu de ses droits successoraux.
……
……
Conformément à l’article 1094, alinéa 3 du Code civil, je prive expressément mon
conjoint précité de tout autre droit successoral sur mes biens personnels et sur ma part
575) Art. 915bis C. civ.
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dans le patrimoine commun, sans préjudice du droit de celui-ci d’exiger le complément
nécessaire pour parfaire sa réserve, d’après la valeur de celle-ci en capital.
2. Après mon décès, je souhaite qu’un inventaire notarié de tous les biens faisant partie
de ma succession soit dressé dans les plus brefs délais.
(éventuellement)
Je souhaite que les scellés soient apposés immédiatement après mon décès et
qu’un inventaire notarié de tous les biens faisant partie de ma succession soit dressé
dans les plus brefs délais.
(éventuellement)
Il faut dresser non seulement un inventaire de mes possessions personnelles mais
également de celles de la société …… dont je suis l’actionnaire principal et dans laquelle
mon fonds de commerce est exploité.
3. Conformément à l’article 387 du Code civil, je prive mon conjoint, monsieur ……, de
la jouissance légale de tous les biens faisant partie de ma succession et que j’ai légués
à mes enfants.
4. Mon époux, monsieur ……, qui administrera, en tant que parent survivant, les biens
de nos enfants mineurs, consacrera les revenus de ceux-ci aux charges visées à
l’article 386 du Code civil, entre autres, à l’entretien, l’éducation et la formation adéquate
des enfants, selon leur fortune. L’excédent sera placé au nom et dans l’intérêt de nos
enfants.
Conformément à l’article 379, alinéa 1er du Code civil, monsieur …… précité devra
rendre des comptes concernant les biens et les revenus. Le décompte des revenus et
des dépenses sera communiqué, chaque année, à la personne désignée, en vue du
contrôle du patrimoine de mes enfants, comme expliqué ci-après.
5. Je désigne monsieur …… comme mon exécuteur testamentaire. Conformément à la
loi, il bénéficiera de la saisine de mes biens meubles pendant un an et un jour.
Il veillera à la stricte exécution de mon testament. Chaque année, il vérifiera, en
outre, l’administration du patrimoine de mes enfants mineurs et le placement des reve-
nus de celui-ci. Au besoin, il se fera assister, aux frais de mes enfants, par un expert dé-
signé par le juge de paix.
Il appuiera ou introduira toutes les demandes en justice en vue de l’exécution du pré-
sent testament et de l’administration adéquate des biens de nos enfants mineurs.
Si monsieur …… ne peut accepter cette mission d’exécution testamentaire et de sur-
veillance ou souhaite y mettre fin, ou n’est plus dans la possibilité de l’exercer, je désigne
monsieur …… pour le remplacer ou lui succéder.
…
§ 3. La privation du parent survivant du droit 
d’administration
308 Le modèle de testament ci-dessus a pour but de priver de jouissance et d’usufruit le pa-
rent survivant et de contrôler son administration. Peut-on aller plus loin – c’est-à-dire
peut-on priver le parent survivant du droit d’administration qui relève de l’ordre pu-
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blic576? En outre, il convient de se demander si une telle disposition est conforme aux
droits des enfants en tant qu’héritiers réservataires. Ces deux questions sont traitées ci-
après.
En ce qui concerne l’administration, il va de soi que chaque père et mère peut, de son
vivant, conclure des conventions avec des tiers pour l’administration de tout ou partie
de son patrimoine personnel. Ces conventions lient les ayants droit après le décès du pa-
rent.
Chaque parent peut également apporter tout ou partie de son patrimoine dans une
société qui se chargera d’administrer les biens.
309 Une formule encore utilisée dans la pratique consiste à faire un legs de l’usufruit aux
parents du testateur. Le père ou la mère lègue l’usufruit de sa succession ou d’une partie
de celle-ci à ses parents et la nue-propriété à ses enfants. Les grands-parents ont l’usu-
fruit et administrent le patrimoine dont les petits-enfants ont la nue-propriété. Ce legs
d’usufruit est soumis à certaines charges et conditions, notamment: l’obligation de
consacrer une partie des revenus aux petits-enfants, etc.
Ce type de legs fait aux parents du testateur ne peut pas, en principe, être assimilé
à une privation illégitime des droits d’administration réservés au parent survivant. Bien
que cet usufruit soit, généralement, grevé d’obligations diverses en faveur des enfants,
il repose sur une largesse faite aux parents qui est, bien entendu, susceptible de réduc-
tion.
En matière de droits de succession, cette formule est assez neutre voire, parfois,
avantageuse. Elle peut, toutefois, entraîner des conséquences indésirables. Les grands-
parents peuvent être très âgés et moins attentifs à la qualité de l’administration. La durée
d’un usufruit viager est également incertaine: l’usufruit peut prendre fin avant la majo-
rité des enfants ou peut se prolonger bien au-delà. Pour éviter cette dernière hypothèse,
il est possible, par exemple, de stipuler que l’usufruit prendra fin, au plus tard, au mo-
ment où l’aîné ou le cadet atteint un certain âge.
310 Peut-on céder à un tiers, par testament, à certaines conditions, l’administration de son
patrimoine sans pour cela envisager d’avantage ni de largesse à son égard? Peut-on, par
exemple, constituer une fondation privée en vue d’administrer tout ou une partie des
biens dépendants de sa succession? Cette formule ne peut être conseillée que pour des
patrimoines importants et après une réflexion approfondie en matière de fiscalité577.
On peut simplement confier l’administration à cette fondation. On peut aussi aller
plus loin et lui céder un usufruit temporaire sur les biens. Cette dernière formule rem-
porte notre préférence (dans la mesure où les implications fiscales ne sont pas trop dés-
avantageuses): un usufruit temporaire comporte les droits d’administration, la
perception des fruits, etc. et fournit une base juridique bien définie dans le domaine des
droits réels à l’égard de tiers.
576) G. BAETEMAN, Overzicht van het personen- en gezinsrecht, Anvers, Kluwer, 1993, p. 807,
no 1293; H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. I, Bruxelles, Bruylant, 1939,
p. 880, no 795.
577) Voir en général: M. PETIT, «La fondation privée belge comme outil de planification patrimo-
niale et successorale», Rec. gén. enr. not., 2012, p. 142.
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Il est recommandé de ne pas limiter cet usufruit provisoire à la minorité des enfants
concernés. Il conviendra, de préférence, de stipuler une durée supérieure – par exemple
jusqu’à ce que le plus jeune enfant ait atteint l’âge de vingt-trois ans –, l’âge de dix-huit
ans étant, en effet, un peu jeune pour gérer un patrimoine de quelque importance.
S’il est mis fin à l’usufruit à la majorité des enfants, cette formule risque d’être in-
terprétée comme une privation illégitime du droit d’administration du parent survivant.
Si, en revanche, la fondation privée représente une valeur ajoutée pour la gestion du pa-
trimoine dans l’intérêt des enfants mineurs et des enfants devenus majeurs, elle dispose-
ra d’un champ d’application plus étendu et il sera difficile de l’interpréter négativement.
Force est de constater que la fondation privée est rarement utilisée à cet égard. La ten-
dance penche plutôt généralement vers la technique de l’association.
311 La cession d’un usufruit temporaire à une fondation privée est-elle conciliable avec les
droits réservataires des descendants?
La quotité réservée est, en principe, indisponible et ne peut, selon la doctrine clas-
sique, être grevée de charges. Les enfants seraient donc en droit, en leur qualité d’héri-
tiers réservataires, de demander la réduction de l’usufruit de la fondation à concurrence
de leur réserve. Ils n’ont, toutefois, peu ou pas d’intérêt à agir de la sorte. Si les droits
de la fondation se limitent à la simple administration du patrimoine et que tous les re-
venus reviennent aux enfants mineurs, ce type de demande ne présenterait que peu
d’avantages. Si leur demande de réduction aboutit, la gestion sera transférée au parent
survivant qui pourra, en principe, aussi exercer le droit de jouissance.
312 La situation présentée ci-dessus devient plus problématique si l’un des enfants est deve-
nu majeur et si l’usufruit de la fondation continue d’exister un certain temps après sa ma-
jorité – si, par exemple, il a été stipulé que l’usufruit prenait fin lorsque le cadet a atteint
l’âge de vingt ans et que les autres enfants sont âgés, entre-temps, de vingt-cinq ans ou
plus. L’enfant devenu majeur peut, dans ce cas, introduire, de son propre chef, la deman-
de de réduction. L’une des façons d’éviter cette demande consisterait à insérer une clause
privative dans le testament qui priverait de la portion disponible l’enfant qui introduit la
demande de réduction avant l’expiration du délai stipulé pour l’usufruit temporaire578.
Si le parent survivant peut prétendre à un usufruit successoral et, ce faisant, bénéficier
d’une part réservée dans l’usufruit, il conviendra de limiter l’ampleur de l’usufruit de
façon à préserver ses droits réservataires. Il est également possible de faire, comme dé-
crit dans le modèle ci-dessus, une donation ou un legs en pleine propriété au parent sur-
vivant en compensation de ses droits successoraux579.
313 En ce qui concerne les exigences en matière de constitution et de fonctionnement de la
fondation privée, nous renvoyons à l’exposé contenu dans le tome IV de l’ouvrage Het
opstellen van notariële akten, nos 696 et suivants580. En cas de recours à cette technique,
578) Cf. infra, no 314, in fine.
579) Cf. supra, no 307, 1.
580) C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL et S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t.
IV, Malines, Kluwer, 2002, pp. 725 et s.
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il conviendra également d’examiner le statut fiscal lié à la constitution, au fonctionne-
ment et à la liquidation de la fondation. Il faudra, à cet égard, vérifier si une cession de
l’usufruit n’est pas trop préjudiciable, d’un point de vue fiscal, par rapport à une cession
simple du droit d’administration. Les règles particulières en matière de comptabilité et
les frais y afférents devront également être pris en compte.
Ci-après suit un modèle de constitution d’une fondation privée par testament. Le testa-
ment doit être rédigé dans la forme d’un testament par acte publié conformément aux
articles 971 à 973 du Code civil.
314 Fondation privée – Administration provisoire du patrimoine de mineurs ou de 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
En présence de …… et de ……, tous deux témoins instrumentaires.
A comparu:
……
Qui nous a dicté son testament comme suit:
Je révoque tous les testaments et dispositions de dernières volontés antérieurs.
Je dispose de ma succession de la façon suivante:
A. Sous réserve de ce qui est stipulé ci-après, je donne et lègue tous les biens meubles
et immeubles faisant partie de ma succession à mes …… enfants que je désigne comme
mes légataires universels. En cas de prédécès d’un de mes enfants, ses descendants
viendront à sa place à la succession par souche et par substitution.
(éventuellement: si le conjoint du testateur est successible)
Je lègue, à mon conjoint, monsieur ……, le(s) bien(s) suivant(s) en pleine propriété:
……
Conformément à l’article 1094, alinéa 3 du Code civil, je prive expressément mon
époux précité de tout autre droit successoral sur mes biens personnels et sur ma part
dans le patrimoine commun, sans préjudice du droit de celui-ci d’exiger le complément
nécessaire pour parfaire sa réserve, le cas échéant d’après la valeur de l’usufruit en ca-
pital.
B. Je constitue une fondation privée conformément au titre II de la loi du 2 mai 2002 sur
les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les
fondations. Cette fondation exercera, aux conditions définies ci-après, un usufruit tem-
poraire sur les biens de ma succession et administrera ces biens dans l’intérêt de mes
enfants précités jusqu’à ……
Les statuts de cette fondation privée sont stipulés comme suit:
Article 1
La fondation porte le nom: «Fondation privée des enfants E. Janssens – Van Hecke».
Le siège est situé à …… Il peut, par décision du conseil d’administration, être trans-
féré à un autre endroit en Belgique.
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La fondation est constituée pour une durée qui prend cours le jour de mon décès et
qui se termine le …… (date à laquelle le plus jeune de mes enfants a atteint l’âge de
……).
Article 2
La fondation a pour objet social:
a. de gérer les biens meubles et immeubles faisant partie de ma succession en bon pè-
re de famille, de percevoir leurs fruits et de supporter tous les frais, en ce compris les
frais qui sont généralement à charge des nus-propriétaires;
b. – de consacrer le solde des revenus excédant les dépenses liées à l’entretien, à
l’éducation et à la formation adéquate de mes enfants précités, conformément
aux directives du parent exerçant l’autorité parentale sur ceux-ci;
– de verser, le trente et un décembre de chaque année, l’excédent, déduction faite
des provisions nécessaires, aux enfants, en proportion de leurs droits dans les
biens de ma succession, sur un compte ouvert au nom de chacun auprès d’une
institution agréée par l’Autorité des services et marchés financiers. Les verse-
ments de capital seront effectués sur ces comptes et les titres et les valeurs des
enfants y seront également déposés.
Le père ou la mère qui exerce l’autorité parentale sur les enfants ne pourra faire valoir
aucun droit de jouissance sur cet excédent, ces versements de fonds, ni sur ces titres et
ces valeurs.
Article 3
Afin de réaliser l’objet précité, l’usufruit de tous les biens meubles et immeubles faisant
partie de ma succession est cédé, comme cela a été dit, à la fondation.
Lors de la constitution de la fondation, un inventaire précis doit être établi, par acte
authentique, à la demande du conseil d’administration. Celui-ci veillera à publier l’usu-
fruit temporaire concernant les immeubles au bureau du conservateur des hypothèques
et, pour les biens meubles, à le rendre si possible opposable aux tiers.
Article 4
La fondation est gérée par un conseil d’administration composé de quatre membres.





Les administrateurs précités sont nommés pour une durée indéterminée.
Les membres du conseil d’administration exercent leur mandat collégialement.
Article 5
En cas de démission, de décès ou de destitution d’un administrateur, la succession doit
être assurée dans les deux mois par les administrateurs restants, en application d’une
décision prise à l’unanimité des voix par tous les administrateurs restants.
Le tribunal peut prononcer la destitution des administrateurs qui font preuve de né-
gligence manifeste, qui ne respectent pas les obligations imposées par la loi ou les sta-
tuts ou qui utilisent les biens de la fondation dans un but contraire à leur destination, aux
statuts, à la loi ou à l’ordre public.
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Article 6
Le conseil d’administration élit en son sein un président et un secrétaire. Ce dernier a
pour mission de rédiger et de conserver les procès-verbaux des assemblées.
Article 7
Le conseil d’administration se réunit à la demande du président, du secrétaire ou de la
moitié de ses membres.
Les membres sont convoqués au moins cinq jours avant l’assemblée, par simple
courrier, fax ou mail.
Le conseil d’administration ne peut délibérer et prendre des décisions valablement
qu’en présence ou représentation valable d’au moins trois quarts de ses membres.
Un membre du conseil d’administration peut se faire représenter par un autre mem-
bre qui ne peut, cependant, détenir qu’une seule procuration.
Si l’urgence et l’intérêt de la fondation l’exigent, les décisions du conseil d’adminis-
tration peuvent être prises avec l’accord écrit des administrateurs.
Article 8
Sauf stipulation contraire dans les présents statuts, les décisions du conseil d’adminis-
tration sont prises à la majorité simple des voix. En cas de parité, la voix du président est
prépondérante. Les modifications des statuts ne sont décidées valablement qu’avec une
majorité de trois quarts des voix de tous les membres du conseil d’administration.
Article 9
Le conseil d’administration est compétent pour poser tous les actes utiles et nécessaires
à la réalisation de l’objet de la fondation et ce, dans le cadre des droits et obligations im-
posés par la loi à l’usufruitier.
Article 10
Le conseil d’administration représente la fondation dans tous les actes judiciaires et
dans tous les actes extrajudiciaires, comme demandeur ou comme défendeur.
Tous les actes engageant la fondation sont signés valablement par le président du
conseil d’administration et par un autre administrateur, agissant conjointement. Ils ne
doivent pas fournir de preuve, vis-à-vis de tiers, relative à une décision du conseil d’ad-
ministration à cet égard.
Article 11
La gestion quotidienne de la fondation et sa représentation peuvent être confiées à une
ou plusieurs personnes, administrateurs ou non, qui agissent seuls ou conjointement,
qui portent le titre de directeur.
Leur nomination, destitution et leurs compétences sont décidées par le conseil d’ad-
ministration.
Article 12
Les administrateurs et les personnes chargées de la gestion quotidienne de la fondation
ne contractent, en cette qualité, aucun engagement personnel relatif aux obligations de
la fondation. Ils sont seulement responsables de la tâche qui leur a été confiée et des
erreurs de gestion.
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Article 13
Si un administrateur a, directement ou indirectement, un intérêt de nature patrimoniale
contraire à une opération relevant de la compétence du conseil d’administration, il doit
le communiquer aux autres administrateurs avant que le conseil d’administration ne
prenne une décision. Dans ce cas, la décision doit être prise par le conseil d’administra-
tion au complet, à l’unanimité des voix et en dehors de la présence de l’administrateur
concerné. Ce dernier ne peut plus intervenir comme représentant de la fondation en ce
qui concerne l’exécution de la décision prise.
Exercice comptable et comptes annuels
Article 14
L’exercice comptable de la fondation court du premier janvier au trente et un décembre
de chaque année.
Dans les six mois suivant la date de clôture de l’exercice comptable, le conseil d’ad-
ministration établit les comptes annuels de l’exercice précédent et le budget de l’exercice
suivant.
Article 15
Dans les trente jours suivant l’approbation des comptes annuels par le conseil d’admi-
nistration, les comptes annuels des fondations privées dont l’importance dépasse les
normes prévues à l’arrêté royal du 19 décembre 2003, sont, à la clôture de l’exercice
comptable, déposés à la Banque nationale de Belgique par les administrateurs.
Le dépôt décrit à l’alinéa précédent s’accompagne:
1) d’un document mentionnant le nom et les prénoms des administrateurs et éventuel-
lement des commissaires en fonction; et
2) le cas échéant, du rapport des commissaires.
Article 16
La fondation doit confier à un ou plusieurs commissaires le contrôle de sa situation finan-
cière, des comptes annuels et de la conformité à la loi et aux statuts des opérations men-
tionnées dans les comptes annuels, pour autant que les critères de l’article 37, § 5 de la
loi sur les ASBL et les fondations soient d’application.
Dissolution – Liquidation
Article 17
Le tribunal de première instance de l’arrondissement où est situé le siège de la fondation
peut, à la demande d’un fondateur ou de l’un de ses ayants droit, d’un ou de plusieurs
administrateurs ou du ministère public, prononcer la dissolution de la fondation.
Cette demande peut être adressée au tribunal si les objets sociaux de la fondation
ont été réalisés, si elle est arrivée à son terme et dans les autres cas prévus par la loi.
Le tribunal qui prononce la dissolution peut décider la liquidation immédiate ou dé-
terminer la forme de la liquidation et désigner un ou plusieurs liquidateurs.
Le tribunal donne son autorisation pour trouver une destination aux biens dans le
respect des statuts.
Article 18
Si le but désintéressé de la fondation a été réalisé, les ayants droit du fondateur peuvent
reprendre les biens affectés par le fondateur à la réalisation de ce but ou, le cas échéant,
un montant équivalant à la valeur de ces biens.
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Le tribunal déterminera la destination des autres biens éventuels appartenant à la
fondation.
La destination de l’actif n’est décidée qu’après règlement des droits des créanciers.
Confirmation par le notaire
Le notaire soussigné confirme, après examen, le respect des dispositions du titre II de la
loi du 27 juin 1921, modifiée par la loi du 2 mai 2002 et des lois ultérieures, sur les asso-
ciations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations.
C. Je désigne monsieur …… comme mon exécuteur testamentaire. Si monsieur ……
ne peut accepter cette mission ou souhaite y mettre fin ou n’est plus dans la possibilité
d’exercer cette mission, je désigne madame …… pour le remplacer ou lui succéder dans
cette mission.
Mon exécuteur testamentaire veillera à l’exécution de mes volontés et au bon fonc-
tionnement de la fondation privée que j’ai créée. Il peut, à cet effet, se faire assister ou
représenter par des experts qu’il peut désigner lui-même et dont les frais et honoraires
sont pris en charge par la fondation.
Si un ou plusieurs des administrateurs que j’ai désignés à l’article 4 des statuts repris
ci-dessus sont dans l’impossibilité d’accepter la tâche qui leur est confiée, mon exécu-
teur testamentaire fera le nécessaire pour les remplacer avec l’accord de l’/des adminis-
trateur(s) restant(s). Si tous les administrateurs que j’ai désignés ne souhaitent pas se
charger de cette mission, mon exécuteur testamentaire désignera, de son propre chef,
les quatre premiers administrateurs de la fondation.
D. (indemnités éventuelles)
Mon exécuteur testamentaire prélèvera, pour ses services, un montant de …… (ou:
un bien déterminé) de ma succession.
Chaque administrateur de la fondation recevra chaque année, à titre d’indemnité
pour ses activités et ses frais, un montant de …… euros, à mentionner dans les dépen-
ses de la fondation.
E. (éventuellement: clause privative)
Si un ou plusieurs de mes enfants refusent d’exécuter toutes les dispositions préci-
tées, je les prive de leur part dans les biens dont la loi me laisse la libre disposition; dans
ce cas, je lègue celle-ci à ceux de mes enfants qui respecteront mes volontés et qui ac-
cepteront d’exécuter toutes les dispositions précitées.
…
SECTION 3. CONVENTIONS RELATIVES À 
L’EXERCICE DE L’AUTORITÉ PARENTALE 
CONCLUES ENTRE DES PÈRE ET MÈRE NE 
VIVANT PAS ENSEMBLE
315 Lorsque les père et mère ne vivent pas ensemble, l’exercice de l’autorité parentale reste
conjoint581.
581) Art. 374, § 1er, al. 1er C. civ.
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Comme cela a déjà été précisé, les père et mère peuvent conclure des conventions
réglant des points divers comme le lieu où l’enfant aura sa résidence principale, le droit
aux relations personnelles, la contribution financière des père et mère dans son entre-
tien, les directives concernant son éducation, sa formation, ses loisirs, etc.
Ces conventions peuvent être établies sous seing privé ou dans une forme authen-
tique. Dans certains cas, il peut être préférable, pour des raisons fiscales notamment, de
faire enregistrer la convention sous seing privé582.
En règle générale, je suggère que ces conventions maintiennent l’exercice conjoint de
l’autorité parentale et se limitent aux aspects organisationnels. Un modèle établi dans
cette optique est présenté ci-après. Pour d’autres variantes, on peut se tourner vers les
formules présentées dans le cadre du divorce par consentement mutuel et pouvant mu-
tatis mutandis être utilisées ici, cf. supra, nos 118 à 156.
Les conventions relatives à l’autorité parentale et à son exercice sont toujours suscepti-
bles de modification de commun accord ou par décision judiciaire rendue, dans l’intérêt
de l’enfant, à la demande des père et mère, de l’un d’entre eux ou du procureur du
Roi583.
En cas de litige entre les époux, le juge homologue un accord conclu par ceux-ci
concernant l’hébergement de l’enfant, sauf si l’accord est manifestement contraire à
l’intérêt de l’enfant584.









Qui déclarent conclure la convention suivante relative à l’exercice de l’autorité parentale
sur leur enfant mineur, monsieur ……, né à ……, le ……, actuellement domicilié à ……
I. Exercice conjoint de l’autorité parentale
Les comparants déclarent exercer conjointement l’autorité parentale, compte tenu des
modalités définies ci-après. L’autorité sur la personne de l’enfant mineur et l’administra-
tion de ses biens seront donc exercées conjointement par le père et la mère.
582) En matière d’impôts sur les revenus, les montants exonérés sont majorés de suppléments pour
personnes à charge (art. 131 et 132 C.I.R. 1992). Ces suppléments sont répartis entre deux
contribuables qui ne font pas partie du même ménage mais qui exercent conjointement l’auto-
rité parentale sur un ou plusieurs enfants et dont ils assurent conjointement l’hébergement, si la
preuve est apportée au fisc que l’accord conclu à cet égard repose sur une convention enregis-
trée ou homologuée par un juge (art. 132bis C.I.R. 1992). Voir aussi supra, no 124.
583) Art. 387bis, al. 1er C. civ.
584) Art. 374, § 1er, al. 1er C. civ.
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Toutes les décisions importantes à propos de l’enfant, telles que les décisions relati-
ves à sa santé, son éducation, sa formation, ses loisirs et ses orientations religieuses ou
philosophiques, seront prises conjointement et en accord par les deux parents. A défaut
d’accord, le juge compétent tranchera dans l’intérêt de l’enfant, à la demande de la partie
la plus diligente ou du procureur du Roi.
II. Règles relatives à l’hébergement
1. L’enfant sera domicilié chez sa mère, à savoir à ……, où il sera inscrit dans le registre
de la population.
2. L’enfant séjournera chez son père, monsieur ……, selon les modalités suivantes:
– pendant la période scolaire: un week-end toutes les deux semaines, du samedi
matin, à neuf heures trente, au dimanche soir, à dix-neuf heures. Cet arrange-
ment entre en vigueur le week-end du …… prochain;
– pendant les vacances scolaires:
a) pendant les vacances de Carnaval et de Toussaint:
– les années paires: pendant les vacances de Carnaval, du samedi matin,
à neuf heures trente, au vendredi soir, à dix-neuf heures;
– les années impaires: pendant les vacances de Toussaint, du samedi ma-
tin, à neuf heures trente, au vendredi qui suit, à dix-neuf heures;
b) pendant les vacances de Noël et de Pâques:
– les années paires: la première semaine, du samedi matin, à neuf heures
trente, au vendredi, à dix-neuf heures;
– les années impaires: la seconde semaine, du samedi matin, à neuf heures
trente, au vendredi qui suit, à dix-neuf heures;
c) pendant les vacances d’été:
– les années paires: du premier juillet, à neuf heures trente, au quinze juillet,
à dix-neuf heures, et du premier août, de neuf heures trente, au quinze
août, à dix-neuf heures;
– les années impaires: du quinze juillet, à neuf heures trente, au trente et un
juillet, à dix-neuf heures, et du quinze août, à neuf heures trente, au trente
et un août, à dix-neuf heures.
Le droit aux relations personnelles du père est suspendu au cours de ces périodes
de vacances scolaires, lorsque l’enfant réside chez sa mère.
Monsieur …… devra aller chercher et ramener l’enfant mineur à la résidence de sa
mère.
Les deux parties conviennent que ces règles relatives à l’hébergement de l’enfant
peuvent toujours être modifiées de commun accord.
III. Contribution à l’entretien
1. Contribution aux frais ordinaires liés à l’entretien journalier de l’enfant
a. Monsieur …… s’engage à verser par virement, sur le compte numéro …… de mada-
me ……, précitée, tous les cinq du mois et, pour la première fois, le …… prochain,
la somme de …… euros par mois pour l’entretien, l’éducation et la formation adéqua-
te de l’enfant susnommé.
Si cette somme n’est pas payée à temps, chaque arriéré générera, du moment de
son exigibilité jusqu’au moment de son paiement effectif, de plein droit et sans mise
en demeure, un intérêt égal à l’intérêt légal. Si la formation de l’enfant n’est pas ache-
vée et s’il n’est pas encore en mesure de subvenir à ses besoins, cette obligation de
versement mensuel se poursuit après sa majorité.
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b. Les montants précités liés à l’entretien de l’enfant sont fixés compte tenu de l’indice
des prix à la consommation qui s’élève, à ce jour, à …… points.
Ces montants seront majorés, à chaque augmentation, de cinq points par rapport à
l’indice selon la formule suivante:
c. Le père, monsieur ……, supportera les frais d’hébergement, d’alimentation, de loisirs
et de voyages pendant le temps que l’enfant réside chez lui et ce, tant pendant les
périodes scolaires que pendant les vacances.
d. A compter de ce jour, madame …… a le droit de percevoir, sans l’intervention de
monsieur ……, les allocations familiales et autres avantages sociaux versés en fa-
veur de l’enfant mineur. Elle n’est, en outre, pas tenue de verser quoique ce soit à
cet égard à monsieur …… Celui-ci lui octroie pouvoir et mandat.
e. L’avantage fiscal dont bénéficie madame …… en raison du fait que l’enfant réside
chez elle lui revient exclusivement. Une compensation n’est pas due à monsieur ……
f. Compte tenu de ce qui précède, madame …… supportera tous les frais ordinaires
liés à l’entretien, à la santé, à la surveillance, à l’éducation et à la formation de l’en-
fant.
2. Contribution aux dépenses extraordinaires
Par dépenses extraordinaires, il convient d’entendre les dépenses exceptionnelles, né-
cessaires ou imprévisibles découlant d’événements fortuits ou inhabituels excédant le
budget ordinaire consacré à l’entretien quotidien de l’enfant et qui servait de base pour
l’établissement de la contribution précitée aux frais ordinaires.
A titre d’exemple, peuvent être considérés comme dépenses extraordinaires: hospi-
talisation, interventions chirurgicales, orthodontie, logopédie, kinésithérapie, revalida-
tion, frais de séjour dans une maison de revalidation et autres dépenses nécessaires et
imprévisibles.
Ces dépenses extraordinaires seront supportées par les père et mère, à concurrence
de la moitié chacun, déduction faite des remboursements de l’assurance maladie et
d’autres tiers intervenants.
Madame …… s’engage à informer au préalable monsieur …… de l’engagement de
frais extraordinaires qui doivent être dûment justifiés et lui fournir, si possible, une esti-
mation approximative. En cas d’urgence, madame …… informera monsieur …… le plus
rapidement possible après l’engagement de ces dépenses.
Monsieur …… s’engage à verser, à la première demande de madame ……, sa
contribution auxdits frais, ainsi que sa contribution aux acomptes éventuels.
3. Outre les règles énoncées ci-dessus, l’article 203 du Code civil qui stipule que les père
et mère sont tenus d’assumer, à proportion de leurs facultés, l’hébergement, l’entretien,
la santé, la surveillance, la formation et l’épanouissement de l’enfant reste, toutefois,
d’application.
IV. Modifications – Homologations
Les comparants déclarent savoir que:
– la présente convention est toujours susceptible de modification de commun accord
ou par décision judiciaire, rendue dans l’intérêt de l’enfant, à la demande des père et
mère, de l’un d’eux ou du procureur du Roi (art. 387bis, al. 1er C. civ.);
– si les père et mère saisissent le tribunal de leur litige, l’accord relatif à l’hébergement
des enfants est homologué par le tribunal sauf s’il est manifestement contraire à l’in-
térêt de l’enfant (art. 374, § 2, al. 1er C. civ.).
montant dû × nouvel indice
indice de base (…)
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V. Frais et déclarations diverses
1. Frais
Les frais du présent acte seront supportés, chacun pour moitié, par monsieur …… et ma-
dame ……
2. Le notaire soussigné confirme:
a. l’exactitude des informations relatives à l’état civil des parties, conformément à la loi;
b. que l’identité des comparants lui a été démontrée à l’aide des pièces d’identité pro-
bantes susmentionnées.
VI. Dispositions finales
Les comparants reconnaissent que le notaire les a informés des obligations spécifiques
imposées au notaire en vertu de l’article 9, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi contenant orga-
nisation du notariat et leur a expliqué que, si un notaire constate des intérêts manifeste-
ment contradictoires ou la présence de clauses manifestement déséquilibrées, il est de
son devoir d’attirer l’attention des parties et de leur signaler que chacune d’elles est libre
de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil. Le notaire doit éga-
lement dûment informer chaque partie des droits, obligations et charges découlant des
actes juridiques auxquels elles sont parties et de son obligation de conseiller toutes les
parties avec impartialité.
Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés des droits, obliga-
tions et charges découlant du présent acte et les a conseillés de manière impartiale.
Dont acte.
Passé à ……, à la date mentionnée.
Après que l’acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé avec
nous, notaire.
…
317 Si l’acte valide un arrangement en vigueur depuis quelque temps déjà, il peut être utile
de le mentionner dans l’acte, par exemple après l’identité des comparants:
«Qui déclarent conclure la convention suivante relative à l’autorité parentale et à
ses modalités vis-à-vis de leur enfant mineur, monsieur …, né à …, actuellement domi-
cilié à … L’arrangement décrit ci-après est, en réalité, déjà pratiqué depuis … et est ici
validé et prolongé».
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Chapitre 6.
Tutelle et émancipation
SECTION 1. LA TUTELLE
§ 1. Généralités
318 La loi du 29 avril 2001 modifiant un certain nombre de dispositions légales en matière
de tutelle des mineurs585 a restreint le champ d’application de la réglementation relative
à la tutelle: celle-ci ne s’applique plus qu’en cas de décès des père et mère, lorsqu’ils
sont légalement inconnus ou lorsqu’ils sont tous deux dans l’impossibilité durable
d’exercer l’autorité parentale586.
L’organisation et le fonctionnement de la tutelle ont également été simplifiés. Le
conseil de famille et l’intervention du tribunal de première instance ont été supprimés.
Ils sont tous deux remplacés par une seule instance, le juge de paix.
L’organisation et la surveillance de la tutelle relèvent de la compétence du juge de paix
du domicile du mineur au moment de l’ouverture de la tutelle587. Par domicile, il
convient d’entendre le lieu où le mineur est inscrit dans les registres de la population,
en d’autres termes, le lieu où le mineur a sa résidence principale588. A défaut de «domi-
cile», c’est le juge de paix de la résidence du mineur, c’est-à-dire du lieu où le mineur
est établi de fait à l’ouverture de la tutelle, qui est compétent589.
Cette compétence locale du juge de paix est, en principe, immuable590. Toutefois,
dans l’intérêt du mineur, le juge de paix peut, à la requête du tuteur ou d’office, ordonner
le transfert de la tutelle au domicile ou à la résidence du tuteur591.
585) M.B., 31 mai 2001, pp. 18178 et s. De façon générale, voir: J. GERLO et G. VERSCHELDEN,
Handboek voor familierecht, Bruges, die Keure, 2008, pp. 251 et s.; P. SENAEVE, Compendium
van het personen- en familierecht, Louvain, Acco, 2004, pp. 471 et s.; J. SOSSON (éd.), Tutelle
et administration légale, Bruxelles, Larcier, 2005; A.-C. VAN GYSEL, Précis de droit de la
famille, Bruxelles, Bruylant, 2009, pp. 658 et s. Voir aussi: P. SENAEVE, J. GERLO et F. LIE-
VENS (éd.), De hervorming van het voogdijrecht, Anvers, Intersentia, 2002, 498 p.; C. DE
BUSSCHERE, «Het nieuwe Belgische recht inzake de voogdij over minderjarigen: enkele aspec-
ten en enkele beschouwingen», T. Not., 2001, pp. 349-454; H. CASMAN, «De nieuwe voog-
dijwet», Not. Fisc. Maand., 2001, pp. 211-246; M. GRÉGOIRE, «La loi du 29 avril 2001
modifiant les dispositions légales en matière d’autorité parentale et de tutelle», Rev. not. belge,
2002, pp. 130-192; N. GALLUS, «La nouvelle loi sur la tutelle», J.T., 2002, pp. 73-81.
586) Art. 389, al. 1er C. civ. L’impossibilité peut résulter d’une interdiction judiciaire, d’une minori-
té prolongée ou de l’absence d’un des parents. La notion d’absence ne couvre pas uniquement
l’absence visée aux articles 112 et suivants du Code civil mais s’étend à la situation de dispari-
tion (voir aussi: H. CASMAN, «De nieuwe voogdijwet», Not. Fisc. Maand., 2001, pp. 214-215).
587) Art. 390, al. 1er C. civ.
588) Art. 36, § 1er, 2° C. jud.
589) Ibid.
590) Art. 390, al. 2 C. civ.
591) Art. 390, al. 3 C. civ.
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§ 2. La désignation du tuteur par les parents
A. La désignation
a. Unilatérale
319 Celui des père et mère qui exerce en dernier lieu l’autorité parentale peut désigner un
tuteur, soit par testament, soit par une déclaration devant le juge de paix de son domicile
ou devant un notaire592. La déclaration par testament peut être effectuée sous la forme
d’un testament olographe, public ou sous la forme internationale593.
Le parent peut désigner le tuteur en prévision de son décès et de son impossibilité
permanente à exercer l’autorité parentale, par exemple suite à un accident. Dans ce der-
nier cas, il est, bien entendu, indispensable de procéder à la désignation par déclaration
devant notaire ou devant le juge de paix et non par testament. Un testament n’a, en prin-
cipe, aucune valeur probante avant le décès du disposant et son contenu ne peut pas être
communiqué.
320 Celui des père et mère qui exerce en dernier lieu l’autorité parentale désigne, en théorie,
librement la personne qu’il estime apte à endosser ce rôle, dans la mesure où celle-ci ne
fait pas l’objet de dispositions prohibitives visées à l’article 397 du Code civil et dans
la mesure où cette désignation n’est pas contraire aux intérêts de l’enfant594. La person-
ne désignée peut donc être un membre de la famille, un ami, un beau-parent, un parte-
naire, etc.
Un parent qui a plusieurs enfants peut désigner un tuteur différent pour chaque en-
fant. Il conviendra, toutefois, de vérifier sérieusement si le fait de confier ces enfants à
des personnes différentes n’est pas contraire à leur intérêt595.









Exercer, en sa qualité de parent, en dernier lieu, l’autorité parentale sur ses …… en-
fants, à savoir:
– monsieur ……, né à ……, le ……
592) Art. 392, al. 1er C. civ.
593) De façon générale, voir: A. VANDEWIELE, «Aanwijzen van een testamentaire voogd», T. Not.,
2008, p. 123; F. REUSSENS, «Choix et désignation du tuteur», in J. SOSSON (éd.), Tutelle et
administration légale, Bruxelles, Larcier, 2005, (p. 61) p. 63, nos 4 et s.
594) En cas de raisons graves tenant à l’intérêt de l’enfant, le juge de paix peut refuser l’homologa-
tion de la désignation (art. 392, al. 5 C. civ.).
595) H. CASMAN, «De nieuwe voogdijwet», Not. Fisc. Maand., 2001, p. 219.
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– mademoiselle ……
– ……
Désigner, conformément à l’article 392, alinéa 1er du Code civil, comme tuteur pour
ses enfants qui seront encore mineurs au moment de son décès ou lorsqu’il sera dans
l’impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale:
monsieur ……
……
Si monsieur …… précité refuse cette mission de tutelle ou souhaite y mettre fin, le
comparant déclare désigner comme tuteur madame …… pour le remplacer ou lui suc-
céder.
Le notaire soussigné confirme que l’identité du comparant lui a été démontrée à
l’aide des preuves d’identité précitées.
Dont acte.
…
322 Le père ou la mère qui fait la déclaration ne doit pas nécessairement à ce moment exer-
cer l’autorité parentale en dernier lieu. Chaque parent peut désigner le tuteur, sous la
condition suspensive d’exercer l’autorité parentale en dernier lieu.










S’il est le parent qui exerce l’autorité parentale en dernier lieu au moment de son dé-
cès ou lorsqu’il sera dans l’impossibilité permanente d’exercer l’autorité parentale.
Désigner, conformément à l’article 392, alinéa 1er du Code civil, madame …… com-
me tutrice pour les enfants mentionnés ci-dessous qui seront, à ce moment, encore mi-
neurs:




Si madame …… précitée refuse cette mission de tutelle ou souhaite y mettre fin, le
comparant déclare désigner monsieur …… comme tuteur pour la remplacer ou lui suc-
céder.
Le notaire soussigné confirme que l’identité du comparant lui a été démontrée à
l’aide des preuves d’identité précitées.
Dont acte.
…
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b. Conjointe
324 Les père et mère peuvent aussi désigner un tuteur conjointement. Cette désignation
conjointe peut être faite par déclaration devant le juge de paix ou devant notaire et non
par testament596.
Après le décès d’un des père et mère, cette déclaration reste valable aussi long-
temps que le parent survivant ne l’a pas révoquée ou modifiée.
325 Tutelle – Désignation d’un tuteur conjointement par les père et mère (art. 392, al. 2 









Les comparants déclarent être les parents des enfants mineurs suivants:
– monsieur ……, né à ……, le ……
– mademoiselle ……
– ……
Conformément à l’article 392, alinéa 2 du Code civil, les comparants déclarent dési-
gner conjointement comme tuteur pour leurs enfants précités qui seront encore mineurs




Si monsieur précité refuse cette mission de tutelle ou souhaite y mettre fin, les com-
parants déclarent désigner madame …… comme tutrice pour le remplacer ou lui succé-
der.
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à
l’aide des preuves d’identité précitées.
Dont acte.
…
B. La révocation de la désignation
326 Chacun des père et mère peut révoquer la déclaration597. Ce principe vaut tant pour la
déclaration unilatérale que pour la déclaration conjointe.
L’article 392, alinéa 4 du Code civil stipule que la révocation doit être faite par déclara-
tion devant le juge de paix ou devant notaire. Cette disposition s’applique si la désigna-
596) Art. 392, al. 2 C. civ.
597) Art. 392, al. 4 C. civ.
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tion a été effectuée par un acte authentique autre qu’un testament. Si le tuteur a été
désigné par testament, celui-ci devra être révoqué conformément aux dispositions léga-
les applicables à la révocation d’un testament. La révocation pourrait, par exemple, être
effectuée sous la forme d’un testament olographe ultérieur, quelle que soit la forme tes-
tamentaire utilisée lors de la déclaration initiale.
Si la révocation a lieu par acte notarié devant un autre notaire que celui qui a reçu
la déclaration initiale, ce notaire doit informer son confrère. Ainsi, la révocation sera
mentionnée sur la minute de l’acte de désignation initial598.
327 La révocation d’une déclaration conjointe peut être faite par les père et mère ou par l’un
d’eux. Dans ce dernier cas, la révocation ne sort ses effets qu’en ce qui concerne la dé-
signation faite par le parent auteur de la révocation.
La désignation reste valable en ce qui concerne l’autre parent.
La révocation peut s’accompagner de la désignation d’une autre personne comme
tuteur. La nouvelle désignation peut être faite dans l’acte de révocation.
328 Tutelle – Révocation d’une désignation de tuteur par les père et mère (art. 392, 








Les comparants déclarent révoquer purement et simplement la désignation, faite par
leurs soins, de monsieur ……, comme tuteur de leurs enfants mineurs, passée par acte
devant le notaire soussigné, le ……
La présente révocation sera mentionnée sur l’acte précité passé par notre ministère
de ……
Les comparants déclarent faire une nouvelle déclaration de désignation et désigner
conjointement …… comme tuteur ……
(voir formule précédente)
…









598) Art. 392, al. 4 C. civ.
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Qui déclare révoquer purement et simplement la désignation, faite par ses soins, de
monsieur ……, comme tuteur de ses enfants mineurs, par acte passé le ……, devant le
notaire ……, à la résidence de ……
La présente révocation sera communiquée par le notaire soussigné au notaire pré-
cité …… en lui demandant d’en faire mention sur la minute de l’acte précité reçu par ce
dernier.
…
C. L’homologation de la désignation
330 Si la personne désignée accepte la tutelle, le juge de paix homologue la désignation599.
Cette homologation peut être refusée si des raisons graves tenant à l’intérêt de l’enfant
et précisées dans les motifs de l’ordonnance interdisent de suivre le choix du ou des pa-
rents600.
L’acte de désignation du tuteur doit être présenté le plus tôt possible après l’ouver-
ture de la tutelle.
Ici se pose le problème de la recherche de l’/des acte(s) de désignation. Une dési-
gnation par acte notarié peut être recherchée via les services de l’enregistrement et une
désignation par testament via le Registre central des dispositions de dernières volon-
tés601. Quant aux testaments olographes, il est recommandé de les faire enregistrer dans
le Registre central602.
En ce qui concerne une désignation devant le juge de paix, il n’existe aucun systè-
me de recherches centralisé –, il convient de s’adresser au greffe de la justice de paix
du/des domicile(s) ou des domiciles successifs des père et mère.
L’article 1234 du Code judiciaire stipule que, si l’acte de désignation d’un tuteur testa-
mentaire est découvert après la nomination d’un autre tuteur, le juge de paix convoque
les deux tuteurs à la chambre du conseil et statue. Bien que ce point ne ressorte pas clai-
rement du texte du présent article, il va de soi que la même procédure sera appliquée si
la désignation a été effectuée autrement que par testament.
Nous estimons que le juge de paix doit donner la priorité au tuteur qui a été désigné
sauf s’il y a des raisons graves tenant à l’intérêt de l’enfant.
331 Une requête doit être adressée au juge de paix compétent en vue de l’homologation. La
requête peut être signée par la partie concernée (le tuteur désigné) ou par l’avocat de la
partie603.
Les conditions auxquelles la requête doit satisfaire sur le plan du contenu et du dé-
pôt sont décrites aux articles 1026 et 1027 du Code judiciaire. La requête doit être éta-
blie en double exemplaire et adressée au juge de paix du domicile du mineur au sens de
599) Art. 392, al. 5 C. civ.
600) Ibid.
601) Cf. infra, no 1015.
602) Cf. infra, no 1016.
603) Art. 1232 et 1233 C. jud.
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l’article 36 du Code judiciaire (inscription dans les registres de la population) ou, à dé-
faut de domicile, au juge de paix de la résidence du mineur.
Ci-après, vous trouverez une requête d’homologation d’une déclaration unilatérale
du parent survivant, faite par acte notarié, en vue de désigner un tuteur au sens de
l’article 392 du Code civil. Cet article s’applique si la tutelle a été ouverte suite au décès
des père et mère.
332 Tutelle – Requête pour une homologation de désignation de tuteur (art. 392, al. 5 
C. civ.) – Modèle
90
…
…… (nom, prénom, profession), domicilié à ……, rue ……, numéro ……, dénommé ci-
après le requérant.
Porte à la connaissance:
Du juge de paix du ……, canton de ……
Que madame ……/monsieur ……, qui a exercé en dernier lieu l’autorité parentale sur
…… (nom, prénoms, lieu et date de naissance, domicile), est décédé à ……, le ……
Qu’en vertu de l’acte passé le ……, par-devant le notaire ……, à la résidence de
……, madame ……/monsieur ……, précité(e), a désigné, par une déclaration visée à
l’article 392 du Code civil, le requérant tuteur du/des mineur(s) précité(s).
Que le requérant accepte cette tutelle.
Que la désignation du requérant au titre de tuteur confirme, en outre, un lien affectif
factuel, existant depuis un certain temps, avec le mineur (à compléter éventuellement de
données factuelles supplémentaires, par exemple, étant donné que le requérant se char-
ge, jour après jour, depuis la longue maladie de madame ……/monsieur ……, des biens,
de l’éducation et de la personne du mineur; par exemple, vu son lien de parenté en tant
que grand-mère du mineur et vu sa connaissance de la situation familiale du mineur, le
requérant s’est occupé, jusqu’à ce jour, de la personne et des biens du mineur).
Que le requérant n’est pas frappé d’une cause d’exclusion ou d’incompatibilité.
Que le requérant produit les pièces numérotées et reliées dont il est question ci-des-
sous, à titre de preuve des faits allégués.
Par ces motifs invoqués par le requérant,
Qu’il plaise au juge de paix de réserver une suite favorable à la requête d’homologa-
tion ci-dessus.
Frais et dépens que de droit.




Inventaire des pièces jointes (à demander éventuellement au greffe de la justice de paix
compétente) entre autres:
1. Une expédition de l’acte passé par-devant le notaire ……, à la résidence de ……, le
……
2. Un extrait de l’acte de naissance du requérant.
3. Un extrait de l’acte de décès des père et mère.
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4. Une déclaration copie conforme de l’acte de naissance du mineur, avec mention de
la filiation.
5. Une preuve du domicile et de la nationalité du requérant et du mineur.
…
D. Clauses spéciales
333 Un acte de désignation d’un tuteur peut contenir des dispositions supplémentaires rela-
tives à la constitution et au fonctionnement de la tutelle. Certaines clauses, décrites ci-
après, sont juridiquement contraignantes, d’autres n’ont qu’une valeur de souhait ou de
recommandation pour le juge de paix. Si celui-ci est convaincu du bien-fondé de la re-
commandation et du fait que celle-ci privilégie l’intérêt du mineur, il sera, probable-
ment, très enclin à y réserver une suite favorable.
Ce type de recommandations formulées dans un testament ira de préférence de pair
avec la désignation d’un exécuteur testamentaire. Celui-ci – qui sera, de préférence, un
avocat ou un notaire – est compétent pour soumettre ces recommandations, en confian-
ce, à l’avis du juge de paix.
a. La scission de la tutelle
334 L’article 395, § 1er du Code civil prévoit que, si l’intérêt du mineur l’exige en raison de
circonstances exceptionnelles, le juge de paix peut scinder la tutelle en nommant un tu-
teur à la personne et un tuteur aux biens. Ce droit revient stricto jure exclusivement au
juge de paix. Il n’est pas prévu par la loi lors de la désignation du tuteur par les pa-
rents604.
Il peut être utile d’attirer, de manière motivée, l’attention du juge de paix sur ce
type de réglementation. Pour une clause testamentaire allant dans ce sens, voir le mo-
dèle général visé au no 361 (lettre A, ci-après).
En cas de scission de la tutelle, l’accord des deux tuteurs est requis pour accomplir tous
les actes juridiques et prendre toutes les décisions qui concernent à la fois la personne
et les biens du mineur605.
b. Suggestions pour la désignation du ou des subrogé(s) tuteur(s)
335 Le subrogé tuteur est nommé par le juge de paix606. Les parents n’ont pas cette compé-
tence.
604) Dans le même sens: M. GRÉGOIRE, «La loi du 29 avril 2001 modifiant les dispositions légales
en matière d’autorité parentale et de tutelle», Rev. not. belge, 2002, p. 146, no 9. C. DE BUS-
SCHERE estime, en revanche, que les parents sont toutefois compétents: C. DE BUSSCHERE,
«Het nieuwe Belgische recht inzake de voogdij over minderjarigen: enkele aspecten en enkele
beschouwingen», T. Not., 2001, pp. 379 et s.
605) Art. 395, § 2 C. civ.; voir aussi: S. MICHAUX, «Fonctionnement de la tutelle», in J. SOSSON
(éd.), Tutelle et administration légale, Bruxelles, Larcier, 2005, (p. 75) p. 85, no 33.
606) Art. 402, al. 1er C. civ.
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Il relève également de la compétence du juge de paix de scinder la tutelle subrogée
entre un subrogé tuteur à la personne et un autre aux biens607. Si, dans un tel cas, l’un
des subrogés tuteurs doit intervenir dans le cadre d’une opération déterminée, ils doi-
vent intervenir tous les deux, qu’il s’agisse d’une opération portant uniquement sur la
personne ou sur les biens du mineur608.
Comme cela a été dit ci-dessus, il peut être utile, à cet égard, de faire des sugges-
tions par testament. Pour une clause dans ce sens, voir le modèle général visé au no 361
(lettre A, ci-après).
c. L’exclusion de certaines personnes
336 La possibilité octroyée aux parents de désigner un tuteur ne leur donne pas le droit d’ex-
clure certaines personnes de la tutelle609. Si aucun tuteur n’a été désigné, le juge de paix
nomme, de sa propre autorité, la personne qu’il pense apte pour cette mission.
Il peut, toutefois, être utile d’attirer l’attention du juge de paix sur une réticence
nourrie à l’égard de certaines personnes. Ce type de remarque accompagnera, de préfé-
rence, la désignation d’un tuteur et les suggestions éventuelles liées à un subrogé tuteur.
La clause d’exclusion, qui n’a que valeur de souhait, s’applique aux situations dans les-
quelles les personnes désignées n’acceptent pas leur mission ou ne sont pas jugées aptes
par le juge de paix.
337 Tutelle – Recommandation d’exclusion – Formule
91
…
Dans l’intérêt de mes enfants et pour des raisons personnelles que je ne souhaite
pas développer, je souhaite que le juge de paix évite de désigner les personnes suivan-






§ 3. Mesures conservatoires au début de la tutelle
338 Sont disponibles deux mesures conservatoires au début de la tutelle, notamment l’appo-
sition des scellés et l’inventaire. La première mesure est, en principe, facultative; la se-
conde est généralement obligatoire.
607) Art. 402, al. 3 C. civ. et renvoi à l’article 395, § 1er du Code civil.
608) Art. 402 juncto art. 395, § 2 C. civ.
609) C. DE BUSSCHERE, «Het nieuwe Belgische recht inzake de voogdij over minderjarigen: enkele
aspecten en enkele beschouwingen», T. Not., 2001, p. 382.
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A. L’apposition des scellés
339 Il s’agit en principe d’une mesure conservatoire facultative. Elle peut, toutefois, être im-
posée à l’exécuteur testamentaire s’il y a des héritiers mineurs, interdits ou présumés
absents610. Le tuteur ou les parents ne sont, en tant que tels, pas tenus de recourir à cette
mesure.
Si un testateur souhaite que des scellés soient apposés après son décès, il doit dé-
signer, par testament, un exécuteur testamentaire et faire expressément référence à
l’obligation visée à l’article 1031, alinéa 1er du Code civil.
L’apposition des scellés à l’ouverture d’une succession est, parfois, ressentie par
les héritiers comme un manque de confiance et complique, souvent, le règlement amia-
ble de celle-ci. S’il y a des héritiers mineurs ou interdits, l’apposition des scellés ne pré-
sente, a priori, pas de connotation négative. Il s’agit d’une mesure de protection utile
en faveur de l’incapable.
340 Tutelle – Demande d’apposition des scellés par testament – Formule
92
…
Je désigne comme mon exécuteur testamentaire:
monsieur ……
……
Qui bénéficiera du droit de saisine de mes biens meubles, pendant un an et un jour,
comme stipulé par la loi.
Mon exécuteur testamentaire veillera à l’exécution stricte de mon testament.
Je demande à mon exécuteur testamentaire de mettre ma succession sous scellés
le plus rapidement possible après mon décès, conformément à l’article 1031, alinéa 1er
du Code civil et d’en demander le retrait après la désignation du tuteur et du subrogé
tuteur.
Lors de la levée des scellés, un inventaire sera établi par un notaire, conformément
aux articles 1175 et suivants du Code judiciaire.
Si monsieur …… refuse cette mission d’exécuteur testamentaire ou souhaite y met-
tre fin, je désigne madame …… comme exécuteur testamentaire pour le remplacer ou
lui succéder.
…
341 L’apposition des scellés est faite par le juge de paix du canton où se trouvent les biens
à placer sous scellés611. Ce n’est donc pas nécessairement le juge de paix en charge de
la tutelle qui est compétent à cet égard.
La demande est faite au greffe. Lorsque celui-ci est fermé, elle peut, s’il y a extrê-
me urgence, être présentée au juge de paix en sa demeure612.
Elle est introduite soit par requête, soit par une déclaration verbale613. La requête
peut être signée par la partie requérante, par son mandataire agréé par le juge, par son
610) Art. 1031, al. 1er C. civ.
611) Art. 1152, al. 2 C. jud.
612) Art. 1149, al. 2 C. jud.
613) Art. 1149, al. 1er C. jud.
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avocat ou par son notaire614. Il s’agit d’une des rares requêtes que le notaire peut signer
lui-même.
Les scellés sont apposés dans les vingt-quatre heures de la demande. En cas d’ur-
gence, les scellés peuvent être apposés même un samedi, un dimanche ou un jour férié
légal615.
342 La levée des scellés peut être demandée par les ayants droit des objets mis sous scellés,
par ceux qui les ont fait apposer ou par les créanciers616. Cette demande est adressée au
juge de paix par requête, signée par le requérant, son mandataire agréé par le juge, son
notaire ou son avocat617. La levée des scellés est, en principe, suivie d’un inventaire
dressé par un notaire, conformément aux règles du Code judiciaire618.
B. L’inventaire
343 Dans le mois qui suit la notification de sa nomination, le tuteur fait dresser un inventaire
assorti d’une estimation de la valeur des meubles et des immeubles619. A la requête du
tuteur, le juge de paix peut proroger le délai si des circonstances exceptionnelles, consi-
gnées dans les motifs de l’ordonnance, le justifient. Le délai ainsi prorogé ne peut ex-
céder six mois620.
L’inventaire doit, en principe, être dressé conformément aux articles 1175 et sui-
vants du Code judiciaire – c’est-à-dire passé par-devant notaire, avec prestation de ser-
ment, etc. La loi sur la tutelle va encore plus loin: contrairement à un inventaire
classique, l’inventaire au début d’une tutelle doit contenir, outre une description et une
estimation de la valeur des meubles, une description et une estimation de la valeur des
immeubles621. Il est donc question ici d’un inventaire plus détaillé – au sens de l’inven-
taire qui précède dans certains cas une modification du régime matrimonial622.
344 La loi sur la tutelle donne au juge de paix le pouvoir de simplifier la procédure d’inven-
taire en autorisant un inventaire «sous seing privé» ou un inventaire «sommaire».
1) Un inventaire sous seing privé n’a pas la même force juridique qu’un inventaire
authentique. Il n’est, en principe, pas opposable à des tiers, entre autres, aux créan-
ciers, et ne peut pas, en tant que tel, être utilisé pour accepter valablement la suc-
cession sous bénéfice d’inventaire. Si l’ouverture de la tutelle s’accompagne de
l’ouverture d’une succession à laquelle le mineur a droit, un inventaire notarié sera
toujours nécessaire en vue d’une acceptation sous bénéfice d’inventaire. Remar-
quons également qu’un inventaire sous seing privé exclut une prestation de ser-
ment.
614) Art. 1149, al. 3 C. jud.
615) Art. 1155 C. jud.
616) Art. 1167 C. jud.
617) Art. 1168, al. 1er C. jud.
618) Art. 1172, al. 2 C. jud.
619) Art. 406, § 1er, al. 1er C. civ.
620) Art. 406, § 1er, al. 3 C. civ.
621) Art. 406, § 1er, al. 1er C. civ.
622) Art. 1394, § 2 C. civ.
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Si le juge de paix admet un inventaire sous seing privé, le notaire n’est pas tenu de
s’y tenir: cette disposition n’est qu’une autorisation, non une obligation. En sa qua-
lité de conseil des parties, le notaire recommandera, chaque fois qu’il le jugera né-
cessaire, de dresser un inventaire notarié en application des dispositions du Code
judiciaire. Un inventaire sous seing privé ne semble indiqué que pour des patrimoi-
nes plutôt modestes et si, en outre, l’ouverture de la tutelle ne s’accompagne pas
de l’acceptation d’une succession par le mineur.
2) Le juge de paix peut également décider qu’un inventaire sommaire pourra suffire.
Comme le stipule l’article 406, § 2 du Code civil: «Le juge de paix décide, par or-
donnance motivée, s’il y a lieu de dresser un inventaire reprenant une liste dé-
taillée assortie d’une estimation ou, si, au contraire, une description et une
estimation globales de la valeur des meubles suffisent».
Ce qu’on appelle un inventaire sommaire n’est, à mon avis, autorisé que dans le
cadre d’un inventaire sous seing privé. Pour l’inventaire notarié, le notaire est sou-
mis aux dispositions du Code judiciaire.
L’inventaire se fait en présence du tuteur et du subrogé tuteur623. Si ce dernier constate
que le tuteur manque à ses obligations, par exemple s’il néglige de procéder à un inven-
taire, il doit en informer, sans délai, le juge de paix624.
345 L’article 1181, alinéa 2 du Code judiciaire stipule que, dans tous les cas où il est procédé
à un inventaire en matière de tutelle, l’intitulé doit reproduire la réponse du tuteur à l’in-
terpellation faite par le notaire portant sur le point de savoir s’il lui est dû quelque chose
par le mineur. Ce type de disposition ne se trouve pas seulement dans le Code judiciaire
mais également dans la loi sur la tutelle. L’article 406, § 2, alinéa 4 du Code civil stipule
que le juge de paix aussi doit poser cette question: «Si le tuteur est créancier du mineur,
il doit, à peine de déchéance, le déclarer au juge de paix, sur la réquisition que celui-ci
est tenu de lui en faire. Cette déclaration est consignée en un procès-verbal qui est dé-
posé au dossier de la procédure».
Cette disposition est née de la possibilité de dresser, à l’heure actuelle, un inven-
taire sous seing privé et un inventaire sommaire – opérations dans lesquelles le notaire
n’intervient pas. Les textes légaux n’ont, toutefois, pas été adaptés au cas où l’inventaire
est fait devant notaire. Dans ce dernier cas, la question doit donc être posée deux fois:
une fois par le notaire et une fois par le juge de paix. La réponse à ces réquisitions doit
être reprise dans deux procès-verbaux.
346 Après sa clôture, l’inventaire est déposé au dossier de la procédure de la tutelle concer-
née. Dans le mois qui suit, le juge de paix prendra, sur base de cet inventaire et des es-
timations qu’il contient, les mesures nécessaires concernant, entre autres, la somme
dont le tuteur dispose annuellement pour l’entretien et l’éducation du mineur, pour la
gestion des biens du mineur, pour une inscription hypothécaire à prendre sur les biens
du tuteur, etc.625.
623) Art. 406, § 2, al. 2 C. civ.
624) Art. 403, al. 1er C. civ.
625) Art. 407 C. civ.
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§ 4. Le fonctionnement de la tutelle
347 Le tuteur prend soin de la personne du mineur. Il le représente dans tous les actes de la
vie civile et gère ses biens en bon père de famille626.
Le subrogé tuteur surveille le tuteur. S’il constate que celui-ci commet des fautes
dans l’éducation du mineur ou dans la gestion des biens, il en informe sans délai le juge
de paix627. Le subrogé tuteur représente le mineur lorsque les intérêts de celui-ci sont
en opposition avec ceux du tuteur628.
A. La tutelle relative à la personne du mineur
348 Le tuteur doit se consacrer à l’éducation du mineur: «(…) en se conformant aux princi-
pes éventuellement adoptés par les parents, notamment en ce qui concerne les questions
visées à l’article 374, alinéa 2»629.
Les questions visées dans l’article précité portent, entre autres, sur le logement du
mineur, sur des décisions importantes relatives à sa santé, sa formation, ses moments de
détente, ses orientations religieuses ou philosophiques, etc.
Les père et mère ou celui des deux qui exerce en dernier lieu l’autorité parentale
peuvent prescrire des directives relatives à ces questions au tuteur désigné ou au tuteur
nommé par le juge de paix. Ces directives sont contraignantes d’un point de vue juridi-
que, dans la mesure où elles visent l’intérêt du mineur. Pour les formules, nous ren-
voyons au modèle général repris au no 361 ci-après.
B. La gestion des biens du mineur
349 En principe, le tuteur est habilité à poser tous les actes d’administration en bon père de
famille, à l’exception de ceux pour lesquels la loi requiert une autorisation spéciale du
juge de paix, comme stipulé à l’article 410, § 1er du Code civil qui sera abordé ci-après.
Cette autorisation est également nécessaire pour accomplir des actes de disposition.
Dans certains cas, le subrogé tuteur doit intervenir avec le tuteur. C’est, entre
autres, le cas pour l’inventaire, la remise de quittance pour des capitaux, la vente d’im-
meubles et l’acte de partage630.
Certains actes juridiques sont interdits. Ainsi, le tuteur et le subrogé tuteur ne peu-
vent acquérir les biens du mineur, sauf dans le cadre d’un partage. Ils ne peuvent pren-
dre à bail les biens du mineur qu’avec l’autorisation du juge de paix obtenue sur requête
écrite631.
626) Art. 405, § 1er C. civ.
627) Art. 403 C. civ.
628) Art. 404 C. civ.
629) Art. 405, § 1er, al. 1er C. civ.
630) Cf. infra, no 357.
631) Art. 411 C. civ.
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Le tuteur et le subrogé tuteur doivent exercer en personne la mission qui leur est confiée.
Ils ne peuvent pas la déléguer à des tiers. Toutefois, pour certains actes juridiques, le
tuteur et/ou le subrogé tuteur peuvent se faire représenter par un mandataire. Il doit, ce-
pendant, s’agir d’un mandat spécial, octroyé pour des actes spécifiques et cités séparé-
ment632. Pour un même acte, le tuteur et le subrogé tuteur ne peuvent pas se faire
représenter par la même personne633.
a. L’autorisation spéciale du juge de paix
350 L’article 410, § 1er du Code civil stipule que le tuteur doit être spécialement autorisé par
le juge de paix pour accomplir les actes juridiques suivants, à savoir pour:
1° aliéner les biens du mineur, hormis les fruits et objets de rebut, sauf dans le cadre
de la gestion confiée à un établissement tel que visé à l’article 407, § 1er, 4° du
Code civil;
2° emprunter;
3° hypothéquer ou donner en gage les biens du mineur;
4° consentir un bail à ferme, un bail commercial ou un bail à loyer de plus de neuf ans
ainsi que pour renouveler un bail commercial;
5° renoncer à une succession ou à un legs universel ou à titre universel ou l’accepter,
ce qui ne pourra se faire que sous bénéfice d’inventaire;
6° accepter une donation ou un legs à titre particulier;
7° représenter le mineur en justice comme demandeur dans les autres procédures et
actes que ceux prévus aux articles 1150, 1180, 1° et 1206 du Code judiciaire. Tou-
tefois, aucune autorisation n’est requise pour une constitution de partie civile de-
vant la juridiction de fond devant laquelle l’affaire a été portée, à la requête du
ministère public ou à la suite d’une ordonnance de renvoi;
8° conclure un pacte d’indivision;
9° acheter un bien immeuble;
10° transiger ou conclure une convention d’arbitrage;
11° continuer un commerce recueilli dans une succession légale ou testamentaire.
L’administration du commerce peut être confiée à un administrateur spécial sous
le contrôle du tuteur. Le juge de paix peut à tout moment retirer son autorisation;
12° aliéner des souvenirs et autres objets à caractère personnel, même s’il s’agit d’ob-
jets de peu de valeur;
13° disposer des biens frappés d’indisponibilité en application d’une décision prise en
vertu de l’article 379 du Code civil, en application de l’article 776 ou conformé-
ment à une décision prise par le conseil de famille avant l’entrée en vigueur de la
loi du 29 avril 2001 en matière de tutelle.
La série précitée couvre un vaste champ d’application: tous les actes d’une certaine im-
portance exigent l’intervention du juge de paix. Certains actes sont interprétés au sens
large (entre autres l’aliénation de meubles, indépendamment, en principe, de leur nature
632) H. CASMAN, «De nieuwe voogdijwet», Not. Fisc. Maand., 2001, pp. 224 et 226.
633) H. CASMAN, «De nieuwe voogdijwet», Not. Fisc. Maand., 2001, p. 226.
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ou de leur valeur). Le terme «spécial» signifie que l’autorisation doit être donnée pour
chaque acte séparément634.
351 Remarquons que l’autorisation spéciale du juge de paix constitue, dans les cas précités,
une exigence pour la validité de l’acte. Si le tuteur ne dispose pas de cette autorisation,
l’acte juridique est nul635.
Il s’agit d’une nullité relative qui ne peut être réclamée que par le mineur – soit
pendant sa minorité ou après sa majorité. La demande est recevable, indépendamment
de la question de savoir si le mineur a été lésé ou non. La prescription à l’encontre du
mineur commence à courir à partir de sa majorité636.
Le tuteur peut être tenu pour responsable de la perte subie par le mineur ou par des
tiers suite à son intervention illégale. Le notaire qui passe un acte pour lequel l’autori-
sation requise fait défaut peut, lui aussi, être tenu pour responsable et, le cas échéant,
faire l’objet d’une mesure disciplinaire pour non-respect de la loi.
Pour certaines questions pratiques liées à l’application de l’article 410, § 1er du Code
civil, voir mutatis mutandis supra, nos 281 et suivants.
352 La demande d’autorisation est adressée au juge de paix compétent pour la tutelle du mi-
neur. Elle peut être signée par le tuteur lui-même ou par son avocat637. Les conditions
auxquelles la demande doit satisfaire sur le plan du contenu et la façon dont elle doit
être déposée sont décrites aux articles 1026 en 1027 du Code judiciaire. Elle doit être
établie en double exemplaire.
Voici un modèle de requête pour une autorisation de vente publique d’un immeu-
ble:
353 Tutelle – Demande d’autorisation en vertu de l’article 410, § 1er du Code civil
93
…
…… (nom, prénom, profession), domicilié à ……, rue ……, numéro ……, dénommé ci-
après le requérant.
Porte à la connaissance:
Du juge de paix du ……, canton à ……
Que mademoiselle ……/monsieur …… (mineur) est propriétaire du bien immeuble décrit
ci-après.
634) H. CASMAN, «De nieuwe voogdijwet», Not. Fisc. Maand., 2001, p. 231; C. DE BUSSCHERE,
«Het nieuwe Belgische recht inzake de voogdij over minderjarigen: enkele aspecten en enkele
beschouwingen», T. Not., 2001, p. 401, no 94.
635) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. I, De verbintenissen, Anvers, Stan-
daard, 1943, no 235; A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique nota-
riale, t. II, Le droit civil, Bruxelles, 1925, pp. 336 et 798; H. DE PAGE, Traité élémentaire de
droit civil belge, t. II, Les incapables, Bruxelles, Bruylant, 1940, no 242bis, 9, 3°.
636) Art. 1304, al. 3 C. civ.
637) Art. 1233, § 1er, 1° C. jud.
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Que l’autorisation spéciale est demandée pour la vente de cet immeuble.
Que la vente est effectuée dans l’intérêt de l’enfant: la vente de cet immeuble s’im-
pose parce que …… (explication des motifs concrets, avec données factuelles complé-
mentaires, p. ex. vu que les frais d’entretien, de conservation, de gestion et les charges
relatives au bien décrit ci-dessus risquent d’être trop élevés dans le futur; vu les frais
d’éducation élevés du mineur; ……).
Que le produit de la vente sera placé sur le compte d’épargne du mineur.
Par ces motifs,
Qu’il plaise au juge de paix d’octroyer l’autorisation spéciale et d’autoriser, dans ce
cadre, la vente publique de l’immeuble précité par le ministère du notaire ……, confor-
mément aux charges et conditions fixées dans le cahier des charges dont le projet est
joint à la présente.
Frais et dépens que de droit.
……, le …… (lieu, jour, mois et année)
(signature du tuteur)
Pièce jointe: projet du cahier des charges et des conditions de vente établies par maître
……, notaire ……, à ……
…
b. Assistance du tuteur dans la gestion des biens
354 L’article 405, § 1er, alinéa 4 du Code civil prévoit que le tuteur peut, dans la gestion des
biens du mineur, se faire assister par des personnes qui agissent sous sa responsabilité,
après autorisation expresse du juge de paix.
Il peut être judicieux d’attirer l’attention de celui-ci par testament – éventuellement
suite à la désignation d’un tuteur – sur le fait que, vu l’importance et la complexité du
patrimoine, il est utile de faire dresser un bilan périodique par un réviseur d’entreprises
et de recourir aux conseils d’experts financiers, de conseillers en placement, etc. Il est
possible de recommander des spécialistes à cet égard. Pour une formule allant dans ce
sens, voir le modèle général repris au no 361 (lettre C, 3) ci-après.
C. La représentation du mineur
a. Le tuteur
355 Le mineur non émancipé est, en principe, incapable. En principe, il ne comparaîtra pas
en personne à l’acte notarié et ne le signera pas. Il est représenté par son tuteur.
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Dans quelques cas exceptionnels, le mineur – émancipé ou non – interviendra lui-
même à l’acte, sans assistance ni autorisation. C’est, entre autres, le cas pour:
* les actes à caractère personnel:
– l’acte de reconnaissance638;
– le consentement à la reconnaissance de l’enfant qui a douze ans accomplis639;
– le consentement à l’adoption simple ou à l’adoption plénière du mineur qui a
atteint l’âge de douze ans640;
– le testament du mineur âgé de plus de seize ans641;
* les actes conservatoires: entre autres, le renouvellement d’une inscription hypo-
thécaire, l’interruption d’une prescription, l’introduction d’une demande d’apposi-
tion de scellés642;
* les actes simples quotidiens: entre autres, l’achat de biens d’usage ou de consom-
mation quotidien, la location d’une chambre d’étudiant643.
356 Au moment de rédiger son acte, le notaire examinera les modalités de la tutelle. La tu-
telle a-t-elle été ouverte? Qui sont le tuteur et le subrogé tuteur? Y a-t-il un ou plusieurs
tuteurs et/ou subrogés tuteurs? Le tuteur n’a-t-il pas été déchargé de sa mission, etc.?
Le notaire peut obtenir ces informations au greffe de la justice de paix du lieu où
la tutelle a été ouverte, c’est-à-dire le lieu où le mineur était inscrit dans les registres de
la population comme ayant sa résidence principale au moment de l’ouverture de la tu-
telle644. A défaut d’une telle inscription, il conviendra de s’adresser au greffe de la jus-
tice de paix du lieu où le mineur avait sa résidence à l’ouverture de la tutelle645.
La justice de paix du lieu où la tutelle a été instaurée pour la première fois reste, en
principe, compétente pour toute la durée de celle-ci. Si, dans des cas exceptionnels, la
tutelle a été transférée à une autre justice de paix, le premier juge de paix renverra au
juge de paix du lieu du transfert.
b. Le subrogé tuteur
357 Dans certains cas, le tuteur ne peut pas agir seul. La loi exige également l’intervention
du subrogé tuteur pour les opérations suivantes:
– l’inventaire646;
– le partage amiable et judiciaire647;
– la vente publique ou de gré à gré d’immeubles auxquels les mineurs ont droit648;
– la quittance de capitaux qui échoient au mineur durant la tutelle649.
638) Art. 328 C. civ.
639) Art. 329bis, § 2, al. 2 C. civ.
640) Art. 348, § 3 C. civ.
641) Art. 904 C. civ. Il ne peut disposer, au maximum, que de la moitié des biens prévus par la loi
pour un majeur.
642) G. BAETEMAN, Overzicht van het personen- en gezinsrecht, Anvers, Kluwer, 1993, no 1245.
643) G. BAETEMAN, Overzicht van het personen- en gezinsrecht, Anvers, Kluwer, 1993, no 1247.
644) Art. 390 C. civ. et art. 36 C. jud.
645) Ibid.
646) Art. 1181, al. 1er C. jud.
647) Art. 1206 et s. C. jud.
648) Art. 1186 et 1187 C. jud.
649) Art. 409, § 2, al. 1er C. civ.
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Le dernier acte nécessite une attention particulière650. L’intervention du tuteur et du su-
brogé tuteur est nécessaire, entre autres, pour la remise du legs d’une somme d’argent
ou de titres au mineur, le paiement d’un prix d’achat d’un meuble ou d’un immeuble,
pour le paiement du capital d’une assurance, etc. Ces fonds ne seront pas directement
transférés sur le compte bancaire ouvert au nom du mineur mais ils seront payés au tu-
teur et au subrogé tuteur qui en donnent tous deux quittance.
Lors des actes notariés de vente et de partage, le subrogé tuteur doit, en règle gé-
nérale, intervenir. En signant l’acte qui constate le paiement, il sera réputé donner quit-
tance. Il est recommandé de mentionner ces opérations expressément dans l’acte et de
faire figurer les identités du tuteur et du subrogé tuteur sur le chèque.
En sa qualité de conseil des parties, le notaire attirera également l’attention du tuteur sur
les obligations spécifiques visées à l’article 409, § 2 du Code civil relatives au place-
ment des capitaux651, à savoir:
– le tuteur doit déposer, dans un délai de quinze jours, les fonds ou les valeurs sur un
compte ouvert au nom du mineur auprès d’un établissement agréé par l’Autorité
des services et marchés financiers; passé ce délai, le tuteur est de plein droit débi-
teur des intérêts;
– à la demande du tuteur, le juge de paix détermine les modalités d’un placement ul-
térieur plus rémunérateur.
Comme cela a été expliqué ci-avant, le juge de paix peut scinder la tutelle et la subrogée
tutelle en nommant un tuteur et un subrogé tuteur à la personne et un tuteur et un subro-
gé tuteur aux biens du mineur652. S’il s’agit d’un acte juridique qui concerne à la fois la
personne et les biens du mineur, les deux tuteurs et les deux subrogés tuteurs doivent
intervenir à l’opération653.
c. Conflits d’intérêts
358 Le subrogé tuteur doit remplacer le tuteur si les intérêts de ce dernier sont contraires à
ceux du mineur654.
Si, lors de l’acte pendant lequel le subrogé tuteur remplace le tuteur, un subrogé
tuteur doit également être présent, le juge de paix désignera un subrogé tuteur ad hoc.
650) Loi du 27 mars 2001.
651) C. DE BUSSCHERE, «Het nieuwe Belgische recht inzake de voogdij over minderjarigen: enkele
aspecten en enkele beschouwingen», T. Not., 2001, p. 396, no 92.
652) Art. 395 et 402 C. civ.
653) Art. 402 juncto art. 395, § 2 C. civ.
654) Art. 404, al. 1er C. civ. De façon générale, voir: S. MOSSELMANS, «De toeziende voogd», in
Personen- en familierecht. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en
rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., juin 1988, pp. 11-16; A.-C. VAN GYSEL, Précis de droit
de la famille, Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 231; C. DE BUSSCHERE, «Het nieuwe Belgische
recht inzake de voogdij over minderjarigen: enkele aspecten en enkele beschouwingen», T.
Not., 2001, p. 401, no 94; «Les conflits d’intérêts dans le chef d’une seule personne en droit de
la famille», in Les conflits d’intérêts, Conférences du Centre de droit privé de l’ULB, Bruxel-
les, Bruylant, 1997, pp. 70-91; G. VAN OOSTERWYCK, «De vrederechter in de notariële prak-
tijk», in Taak en bevoegdheid van de vrederechter, Bruxelles, Ced.Samsom, 1979, pp. 96-97 et
pp. 116 et s.
REDACTS_VB_13001.book  Page 198  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 6. Tutelle et émancipation
La rédaction d’actes notariés 199
Dans un acte de partage, par exemple, le tuteur et le subrogé tuteur doivent intervenir
conjointement. En cas de conflit d’intérêts entre le mineur et le tuteur, le subrogé tuteur
interviendra donc à la place du tuteur et un subrogé tuteur ad hoc sera, dès lors, désigné
par le juge de paix.
Si tant les intérêts du tuteur que ceux du subrogé tuteur sont contraires à ceux du
mineur, le juge de paix désignera, à la demande de chaque ayant droit voire d’office, un
tuteur ad hoc et un subrogé tuteur ad hoc655.
Le concept d’intérêt «opposé» ou «contraire» peut être interprété au sens large ou au
sens strict. Nous privilégions l’interprétation extensive.
Le conflit d’intérêts ne fait aucun doute dans le cadre d’un partage de biens en in-
division appartenant au tuteur et au pupille. Il en va de même si le tuteur vend ou loue
sa propriété au mineur ou, à l’inverse, s’il loue un bien appartenant au mineur. Si une
propriété, dont l’usufruit appartient à une partie et la nue-propriété appartient à l’autre
partie, est vendue à un tiers, il y a conflit d’intérêts quant à la détermination de la valeur
de l’usufruit sur la base duquel les différents prix de vente sont fixés. Pour les mêmes
raisons, il y a conflit d’intérêts lors de l’achat d’un bien en usufruit par le tuteur et en
nue-propriété par le mineur656.
La question se pose de savoir si la vente à un tiers d’une propriété appartenant en
indivision au pupille et au tuteur, par exemple chacun pour une moitié, génère un conflit
d’intérêts. Dans ce cas-ci, il est plus question d’une identité que d’une opposition d’in-
térêts: ils ont, en effet, tous deux intérêt à obtenir un prix et des conditions de vente les
plus avantageux possible. Cette situation pourrait, toutefois, dissimuler un conflit d’in-
térêts, par exemple en ce qui concerne le moment de la vente. Est-ce que le moment est
opportun pour le mineur? Comment le prix de la vente va-t-il être réinvesti? Etc.657.
En cas de doute, il est conseillé d’insérer, dans la requête d’autorisation, une de-
mande de remplacement du tuteur ou du subrogé tuteur si le juge de paix estime, in casu,
qu’il y a conflit d’intérêts.
359 Tutelle – Modalités diverses de représentation du mineur sous tutelle – Formules
94
…
A. Tuteur nommé par le juge de paix
L’an ……
Le ……
655) Art. 404, al. 1er C. civ.
656) Voir aussi: C. DE BUSSCHERE, «Het nieuwe Belgische recht inzake de voogdij over minderjari-
gen: enkele aspecten en enkele beschouwingen», T. Not., 2001, p. 388, no 76.
657) «Il faut qu’il y ait opposition d’intérêts entre le tuteur et le pupille et non pas seulement identi-
té d’intérêts. Mais, en revanche, l’opposition d’intérêts ne doit pas être actuelle; il suffit
qu’elle soit éventuelle pour que le tuteur ait l’obligation de s’abstenir; ce qui, dans la prati-
que, rendra souvent vaine la distinction entre l’identité et l’opposition d’intérêts» (H. DE
PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. II, Les incapables, Bruxelles, Bruylant, 1940,
no 103); voir aussi: J. VAN WIELE, «Homologatie verkoop en leningen waarin minderjarigen
betrokken zijn», T. Not., 1984, p. 184.
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Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Monsieur ……
Représenté, en raison de sa minorité, par son tuteur, monsieur ……
Le tuteur précité a été désigné par décision du juge de paix du ……, canton de ……, ren-
due le ……




Représenté, en raison de sa minorité, par son tuteur, monsieur ……
Le tuteur précité a été désigné conformément à l’article 392 du Code civil et cette dési-
gnation a été homologuée par décision du juge de paix du ……, canton de ……, rendue
le ……
……
C. Scission de la tutelle – Deux tuteurs
……
Monsieur ……
Représenté, en raison de sa minorité, par monsieur ……, désigné tuteur aux biens du
mineur, par décision du juge de paix du ……, canton de ……, rendue le ……
A également comparu pour donner son accord pour le présent acte juridique, madame
……, désignée tutrice à la personne du mineur précité, en vertu de la même décision du
juge de paix du ……, canton de ……
……
D. Intervention conjointe du tuteur et du subrogé tuteur – Avec autorisation spé-
ciale, conformément à l’article 410, § 1er du Code civil
……
Monsieur ……
a) Représenté, en raison de sa minorité, par monsieur ……, qui intervient comme tuteur
(nommé ou désigné, voir formules A ou B ci-dessus).
b) Le tuteur précité est assisté de madame ……, subrogée tutrice, nommée par déci-
sion du juge de paix du ……, canton de ……, rendue le ……
c) Dans le cadre du présent acte juridique, le juge de paix précité a octroyé, aux repré-
sentants légaux, l’autorisation spéciale requise en vertu de l’article 410, § 1er du
Code civil. Cette autorisation a été octroyée en application d’une décision datée du
…… Une copie de cette décision est annexée au présent acte.
……
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E. Intervention conjointe de plusieurs tuteurs et subrogés tuteurs – Autorisation
spéciale, conformément à l’article 410, § 1er du Code civil
……
Monsieur ……
a) Représenté, en raison de sa minorité, par monsieur ……, nommé tuteur aux biens
du mineur, par décision du juge de paix du ……, canton de ……, rendue le ……
b) Le tuteur précité est assisté de madame ……, subrogée tutrice aux biens du mineur,
nommée en vertu de la même décision du juge de paix du ……, canton de ……
c) Le tuteur et le subrogé tuteur à la personne du mineur précité, à savoir:
– monsieur ……
– et madame ……
ont comparu ensemble et marquent leur accord quant au présent acte juridique qui
concerne à la fois la personne et les biens du mineur. Ils ont été tous deux désignés
par décision du juge de paix du ……, canton de ……, rendue le ……
d) Dans le cadre du présent acte juridique, le juge de paix précité a octroyé, aux repré-
sentants légaux précités, l’autorisation spéciale requise en vertu de l’article 410,
§ 1er du Code civil. Cette autorisation a été octroyée en application d’une décision
datée du …… Une copie de cette autorisation est annexée au présent acte.
……
…
§ 5. Modèle détaillé d’un testament relatif à l’ouverture et au 
fonctionnement de la tutelle
360 Le présent modèle vise à donner un aperçu des clauses qui ont été abordées ci-dessus et
parmi lesquelles il convient de faire un choix. Comme cela a été précisé, quelques clau-
ses sont juridiquement contraignantes, d’autres n’ont qu’une valeur de recommanda-
tion.




– au cas où, au moment de son décès, il est le parent à exercer en dernier lieu l’autorité
parentale sur ses enfants mineurs désignés ci-après, à savoir:
– monsieur ……, né à ……, le ……
– mademoiselle ……
……;
– concernant l’organisation et le fonctionnement de la tutelle sur ses enfants précités
qui seront encore mineurs au moment de son décès;
– prendre les mesures suivantes:
– désigner le tuteur;
– formuler des recommandations à l’attention du juge de paix compétent;
– prendre les arrangements divers.
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A. Organisation de la tutelle
Je désigne monsieur …… comme tuteur pour mes enfants qui seront encore mineurs au
moment de mon décès.
Si monsieur ……, précité, ne peut accepter cette mission de tutelle ou s’il ne souhaite
plus l’exercer, je désigne comme tuteur monsieur ……, pour le remplacer ou lui succé-
der.
Dans l’intérêt de mes enfants, je demande au juge de paix de prendre en considéra-
tion la désignation de monsieur …… comme subrogé tuteur, étant donné qu’il connaît
bien les intérêts personnels et patrimoniaux de mes enfants.
(éventuellement)
Dans l’intérêt de mes enfants mineurs, je me permets de recommander au juge de
paix d’envisager une scission de la tutelle en nommant un tuteur à la personne de mes
enfants et un autre à leurs biens. Cette scission me semble indiquée vu l’importance de
mon patrimoine et les soins que je souhaite voir prodigués à mes enfants.
Si le juge de paix accède à cette requête, je lui demande, en outre, de nommer mon-
sieur …… comme tuteur à la personne de mes enfants et de nommer madame ……
comme tutrice à leurs biens.
Je souhaite également que la subrogée tutelle soit scindée et que madame …… soit
nommée subrogée tutrice à la personne de mes enfants et que monsieur …… soit dési-
gné subrogé tuteur à leurs biens.
B. Mesures conservatoires
1. (éventuellement) Conformément à l’article 1031, alinéa 1er du Code civil, je demande
à mon exécuteur testamentaire dénommé ci-dessous de mettre, immédiatement
après mon décès, ma succession sous scellés.
2. Conformément aux articles 1175 et suivants du Code judiciaire, j’invite le tuteur et le
subrogé tuteur à faire dresser, dès leur désignation et sans délai, un inventaire
authentique de tous les biens.
C. Fonctionnement de la tutelle
1. Je souhaite expressément que mes trois enfants grandissent au sein d’une seule et
même famille et qu’ils ne soient pas séparés pour quelque raison que ce soit.
2. (suggestions éventuelles en matière de scolarité, d’éducation et autres)
……
……
3. En ce qui concerne l’administration des biens faisant partie de ma succession et re-
venant à mes enfants mineurs, je souhaite que, sans préjudice du contrôle et des
mesures de contrôle et de protection prescrits par la loi, un réviseur d’entreprises
dresse un inventaire annuel, au mois de ……, et qu’il soit procédé à un audit des
biens de mes enfants et une évaluation des opérations effectuées au cours de l’an-
née précédente.
Le réviseur d’entreprises sera désigné par mon exécuteur testamentaire désigné ci-
après.
Le contenu du rapport sera transmis chaque année, au plus tard au mois de ……, à
mon/mes tuteur(s), mon/mes subrogé(s) tuteur(s), à mon exécuteur testamentaire et au
juge de paix. Les frais de cet inventaire annuel et de l’audit sont supportés par mes en-
fants.
REDACTS_VB_13001.book  Page 202  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 6. Tutelle et émancipation
La rédaction d’actes notariés 203
D. Exécuteur testamentaire
Je désigne monsieur …… comme mon exécuteur testamentaire.
Celui-ci bénéficiera de la saisine sur mes biens meubles pendant un an, conformé-
ment à la législation en la matière.
Il veillera au respect rigoureux de mon testament, désignera chaque année le révi-
seur d’entreprises, prendra connaissance des rapports, prodiguera les conseils néces-
saires et prendra des mesures le cas échéant.
Si monsieur …… ne peut accepter cette mission d’exécuteur ou souhaite y mettre







362 Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage658. Le mineur ayant atteint l’âge
de quinze ans accomplis peut également être émancipé par le tribunal de la jeunesse aux
conditions visées aux articles 477 et suivants du Code civil.
En l’absence de tutelle antérieure, il est possible d’obtenir des informations relati-
ves à une émancipation éventuelle au greffe de la justice de paix du domicile du mineur
au moment de l’émancipation.
Le mineur émancipé intervient en personne à l’acte notarié, parfois avec l’assistan-
ce de son curateur et, dans certains cas, moyennant l’autorisation spéciale du juge de
paix.
* Actes juridiques que le mineur émancipé peut poser seul659:
– locations dont la durée est inférieure à neuf ans;
– percevoir des revenus, en donner quittance et les investir;
– actes de pure administration.
* Actes juridiques que le mineur émancipé ne peut poser qu’avec l’aide de son cu-
rateur660:
– intenter une action immobilière ou s’en défendre;
– recevoir des capitaux mobiliers, en donner quittance et les investir;
– accepter une donation661;
658) Art. 476, al. 1er C. civ.
659) Art. 481 C. civ.
660) Art. 482 C. civ.
661) Art. 935, al. 2 C. civ. Cette disposition légale ne porte que sur l’acceptation d’une donation et
non sur l’acceptation de legs. Il me semble prudent d’appliquer les mêmes règles d’acceptation
pour un legs particulier exempt de charges. Pour les legs universels et les legs à titre universel,
je demanderais l’autorisation du juge de paix.
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– intervenir à une liquidation-partage662;
– accepter le compte de tutelle663.
* Actes juridiques que le mineur émancipé ne peut poser que moyennant l’autorisa-
tion spéciale du juge de paix:
– tous les actes visés à l’article 410, § 1er du Code civil. En d’autres termes, la
série d’actes pour lesquels le tuteur a également besoin de l’autorisation du
juge de paix664, à l’exception des actes cités ci-dessus.
La requête d’autorisation est signée par le mineur émancipé lui-même. Il n’a pas besoin
de l’assistance de son curateur. Le juge de paix compétent est celui du domicile ou du
lieu de résidence du mineur émancipé.
Si le mineur émancipé a obtenu l’autorisation du juge de paix, il peut poser l’acte juri-
dique sans l’assistance de son curateur665. Ce principe conduit, parfois, à des situations
étranges: par exemple, le mineur peut signer l’acte de vente étant donné qu’il y a été
habilité par le juge de paix mais il doit être assisté du curateur pour en percevoir le mon-
tant666. Par sécurité, je recommanderais au notaire de faire également intervenir le cu-
rateur dans des actes nécessitant une autorisation.




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Monsieur ……
Comparant mineur, émancipé en vertu d’un jugement du tribunal de la jeunesse de ……,
rendu le ……
Il intervient ici avec l’assistance de son curateur, monsieur ……, désigné en vertu du ju-
gement du tribunal de la jeunesse précité.
Conformément à l’article 410, § 1er du Code civil, le comparant a été autorisé à poser
le présent acte juridique, par décision du juge de paix du ……, canton de ……, rendue
le …… Une copie de ladite décision est annexée au présent acte.
…
En cas de conflit d’intérêts entre le curateur et le mineur émancipé, le tribunal de la jeu-
nesse devra désigner un curateur ad hoc667.
662) Art. 840 C. civ.
663) Art. 480, al. 3 C. civ.
664) Voir e.a. art. 483 et 484, al. 1er C. civ.
665) J. GERLO et G. VERSCHELDEN, o.c., p. 820; P. SENAEVE, Compendium van het personen- en
familierecht, Louvain, Acco, 2004, p. 535, no 1471.
666) J. GERLO et G. VERSCHELDEN, ibid.
667) C. DE BUSSCHERE, «Het nieuwe Belgische recht inzake de voogdij over minderjarigen: enkele
aspecten en enkele beschouwingen», T. Not., 2001, p. 420, no 129.
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Chapitre 7.
Minorité prolongée, administration provisoire, 
interdiction, assistance d’un conseil judiciaire
364 Outre l’incapacité juridique des mineurs, il existe, dans la pratique notariale, d’autres
formes d’incapacité. Certaines sont absolues, d’autres sont de nature plus limitée. Le
droit belge connaît une grande diversité dans ce domaine.
Remarque préalable
365 La loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un nouveau
statut de protection conforme à la dignité humaine668 a apporté des modifications im-
portantes à la matière du présent chapitre. Les quatre régimes de protection qui y ont été
abordés, à savoir la minorité prolongée, l’administration provisoire, l’interdiction et
l’assistance d’un conseil judiciaire, sont dorénavant réunis, par la nouvelle loi, sous une
seule mesure de protection judiciaire.
Suite à cette modification législative, il existera dorénavant deux catégories de per-
sonnes protégées: d’une part, les mineurs qui sont soumis au régime de l’autorité paren-
tale ou de la tutelle et, d’autre part, les personnes majeures protégées qui font l’objet de
mesures de protection dans le cadre de la nouvelle protection judiciaire ou extrajudiciai-
re.
366 La nouvelle loi prévoit deux systèmes de protection des personnes majeures incapables
d’exercer leurs droits et devoirs de façon autonome, à savoir une protection extrajudi-
ciaire et une protection judiciaire.
La première formule est nouvelle et comporte une implication importante de la part
des notaires. La nouvelle loi stipule qu’une personne majeure et un mineur émancipé
peuvent désigner un mandataire pour intervenir en leur nom et gérer leur patrimoine, au
cas où, un jour, ils ne seraient plus en état d’exprimer leur volonté. Si, plus tard, l’inca-
pacité d’exprimer sa volonté apparaît, le patrimoine du mandant reste géré conformément
aux termes du mandat, en principe sans application des règles spécifiques à la protection
judiciaire. La formule de la protection extrajudiciaire est présentée au Chapitre 8 «La loi
du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un nouveau statut de
protection conforme à la dignité humaine» du présent ouvrage (cf. infra, nos 415 et s.).
L’autre formule, à savoir la «protection judiciaire», est la nouvelle version de l’ad-
ministration provisoire et fait office de mesure de protection lorsque la personne majeu-
re ou le mineur émancipé n’a pas désigné de mandataire dans le cadre d’une «protection
extrajudiciaire». Cette nouvelle version de l’administration présente de nombreuses si-
militudes avec les règles bien connues de l’ancien régime d’«administration provisoi-
668) Loi du 17 mars 2013, M.B., 14 juin 2013, p. 38132. De façon générale, voir C. DE WULF, «De
nieuwe wettelijke regeling inzake beschermde personen», T. Not., 2013, n° 5.
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re». Certaines différences entre l’ancien régime d’«administration provisoire» et la
nouvelle protection judiciaire sont énoncées brièvement à la fin du Chapitre 8 (cf. infra,
n° 468).
367 Les dispositions relatives à l’entrée en vigueur de la nouvelle loi et les dispositions tran-
sitoires sont de nature telle que les règles en vigueur à ce jour et faisant l’objet du pré-
sent chapitre continuent d’être appliquées pendant un certain temps. L’ancienne et la
nouvelle législation coexisteront pendant une certaine période.
La nouvelle loi entre en vigueur le premier jour du douzième mois qui suit sa publica-
tion au Moniteur belge, à savoir le 1er juin 2014669. Le délai entre la publication au Mo-
niteur belge et l’entrée en vigueur est plus long que d’habitude, entre autres parce que
des aspects techniques doivent, entre-temps, être mis au point par arrêté royal670. Pen-
dant cette période d’attente, les mesures de protection applicables à l’heure actuelle res-
tent toujours d’application.
Les dispositions transitoires de la nouvelle loi ont également pour conséquence que les
anciennes réglementations soient encore d’application pendant un certain temps.
Les anciens systèmes relatifs à la minorité prolongée, à l’interdiction et à l’assis-
tance d’un conseil judiciaire par le juge, prononcés avant le 1er juin 2014, restent, en
principe, en vigueur pendant un délai de cinq ans, à compter du jour de l’entrée en vi-
gueur de la nouvelle loi, c’est-à-dire, en principe, jusqu’au 1er juin 2019671.
L’ancienne réglementation relative à l’administration provisoire continue égale-
ment de s’appliquer pendant un délai de deux ans après l’entrée en vigueur de la nou-
velle loi, c’est-à-dire, en principe, jusqu’au 1er juin 2016672.
669) Art. 233 loi du 17 mars 2013.
670) Des A.R. sont, entre autres, prévus pour les thèmes suivants: l’adaptation du Registre central
(art. 490, al. 4 C. civ.); l’établissement d’une liste reprenant des états de santé (art. 492/5,
al. 1er C. civ.); l’énonciation de conditions relatives à l’exercice de la fonction d’administra-
teur (art. 497/1 C. civ.); l’établissement d’un modèle de rapport écrit annuel (art. 498/3, al. 2
C. civ.); l’établissement d’un modèle de requête dans lequel le réseau social doit être esquissé
(art. 1240 in fine C. jud.); etc.
671) Art. 229 loi du 17 mars 2013. Ce principe connaît des dérogations importantes, notamment: la
nouvelle réglementation remplace l’ancienne dès que le juge de paix ordonne, après l’entrée en
vigueur de la loi, une mesure de protection dans un cas spécifique, conformément à
l’article 492/1 du Code civil. En d’autres termes, si le juge de paix ordonne, d’office ou faisant
suite à une requête, dans un cas déterminé, une mesure relative à la personne ou aux biens
d’une personne considérée comme étant protégée en vertu de l’ancienne législation, l’ancienne
réglementation est remplacée in extenso, pour cette personne, par la nouvelle. C’est par exem-
ple le cas lorsque le juge de paix prend une décision, dans le cadre d’une minorité prolongée
ou d’une administration provisoire, concernant la résidence de l’intéressé ou apporte une
modification à la capacité de celui-ci pour la gestion de ses biens, etc. Dès que le juge de paix
procède à ce type d’intervention, le statut du mineur prolongé ou de la personne mise sous
administration provisoire est remplacé par le nouveau système de la protection judiciaire.
672) Art. 228 loi du 17 mars 2013.
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SECTION 1. LA MINORITÉ PROLONGÉE
§ 1. Principes – Représentation
368 Le mineur dont il est établi qu’en raison de son arriération mentale grave, il est et paraît
devoir rester incapable de gouverner sa personne et d’administrer ses biens, peut être
placé sous statut de minorité prolongée673. La même mesure peut être prise à l’égard
d’un majeur dont il est établi qu’il se trouvait durant sa minorité dans les mêmes condi-
tions674.
Par arriération mentale grave, il convient d’entendre: «(…) un état de déficience
mentale congénitale ou ayant débuté au cours de la petite enfance, caractérisé par un
manque de développement de l’ensemble des facultés intellectuelles, affectives et voli-
tives»675.
La demande de mise sous statut de minorité prolongée est introduite devant le tri-
bunal de première instance du domicile ou de la résidence de la personne faisant l’objet
de cette mesure676.
Le notaire peut s’assurer de l’état de minorité prolongée en introduisant une demande
au service de la population où la personne en question est inscrite. Les décisions mettant
une personne sous régime de minorité prolongée sont, en effet, mentionnées dans les re-
gistres de la population, avec indication, le cas échéant, du nom et de la résidence du
tuteur. Mention de la mise sous statut de minorité prolongée est également portée sur la
carte d’identité de la personne pour laquelle la mesure est prise677. Contrairement aux
autres formes d’incapacité, ce statut n’est pas reconnu dans CAPA, la banque de don-
nées de la Fédération Royale du Notariat Belge678.
369 La personne qui se trouve sous statut de minorité prolongée est, quant à sa personne et
à ses biens, assimilée à un mineur de moins de quinze ans679. Elle est représentée par
ses père et mère ou par son tuteur dans les actes juridiques qu’elle est autorisée à poser.
Du vivant des père et mère, la personne mise sous statut de minorité prolongée res-
te, en principe, soumise à l’autorité parentale de ceux-ci. Conformément aux règles ex-
posées dans le Chapitre 5 «L’autorité parentale», elle sera, par conséquent, représentée
par ses père et mère ou par l’un d’eux680. Pour les actes juridiques visés à l’article 410,
§ 1er du Code civil, les père et mère devront requérir, au préalable, l’autorisation du juge
673) Art. 487bis, al. 1er C. civ.
674) Art. 487bis, al. 3 C. civ.
675) Art. 487bis, al. 2 C. civ.; de façon générale, voir: P. MARCHAL, Les incapables majeurs, in
Rép. not., t. I, Les personnes, livr. VIII, Bruxelles, Larcier, 1998, nos 121 et s.
676) Art. 487ter C. civ.
677) Art. 487sexies C. civ.
678) Contrairement à d’autres formes d’incapacité, la déclaration de minorité prolongée n’est pas
publiée au Moniteur belge.
679) Art. 487bis, al. 4 C. civ.
680) Cf. supra, nos 270 et s.
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de paix du domicile ou de la résidence du mineur prolongé et, à défaut, de celui de leur
domicile ou de leur résidence681.
Dans l’intérêt de la personne mise sous statut de minorité prolongée, le tribunal de pre-
mière instance peut ordonner, même du vivant des père et mère ou de l’un d’eux, de
remplacer l’autorité parentale par la tutelle682. Le tuteur et le subrogé tuteur sont dési-
gnés par le tribunal de première instance683. Le jugement est notifié dans les dix jours
du prononcé au juge de paix territorialement compétent684. Dans ce cas, le mineur pro-
longé est représenté conformément aux règles applicables en matière de tutelle685. Le
notaire qui reçoit un acte impliquant une personne mise sous statut de minorité prolon-
gée vérifiera, même si les père et mère sont encore en vie, si aucune tutelle n’a été ins-
taurée. A cet effet, il peut demander à consulter le registre de la population où l’intéressé
est inscrit686.




1. Monsieur ……, domicilié à ……, placé sous statut de minorité prolongée en vertu du
jugement du tribunal de première instance de ……, rendu le ……





Les représentants légaux précités ont été mandatés, conformément à l’article 378 du
Code civil, en vue de l’exécution de l’acte juridique mentionné ci-après, par décision du
juge de paix du ……, canton de ……, rendue le …… Une copie de cette décision est
annexée au présent acte.
(pour d’autres variantes, cf. supra, nos 298 et s.)
…
371 Minorité prolongée – Autorité parentale remplacée par la tutelle (art. 487quater, 




1. Monsieur ……, domicilié à ……, placé sous statut de minorité prolongée en vertu du
jugement du tribunal de première instance de ……, rendu le ……
681) Art. 378 C. civ. Cette autorisation n’est pas requise pour les actes juridiques visés à
l’article 410, § 1er, 7° et 10°.
682) Art. 487quater, al. 1er C. civ.
683) Art. 487quater, al. 2 C. civ.
684) Art. 487quater, al. 2 C. civ.
685) Cf. supra, nos 347 et s.
686) Art. 487sexies C. civ.
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Ce même jugement remplace l’autorité parentale par la tutelle et les personnes ci-
tées ci-après ont été nommées tuteur et subrogé tuteur.
a) La partie précitée déclarée en état de minorité prolongée est, ici, représentée par
sa tutrice, madame ……, domiciliée à ……, nommée en cette qualité, comme
cela a été dit ci-dessus.
b) Le tuteur précité est, ici, assisté par monsieur ……, domicilié à ……, nommé su-
brogé tuteur, comme cela a été dit ci-dessus.
(éventuellement)
c) Les représentants légaux précités ont été autorisés, conformément à
l’article 410, § 1er du Code civil, en vue de l’exécution de l’acte juridique énoncé
ci-dessous, par décision du juge de paix du ……, canton de ……, rendue le ……
Une copie de cette décision est annexée au présent acte.
(pour d’autres variantes, cf. supra, no 359)
…
372 Si le tribunal de première instance n’a pas remplacé l’autorité parentale par la tutelle et
que les père et mère du mineur prolongé sont décédés, légalement inconnus ou dans
l’impossibilité durable d’exercer l’autorité parentale, la tutelle s’ouvre, conformément
aux articles 389 et suivants du Code civil. Le tuteur et le subrogé tuteur sont désignés
et nommés, comme exposé au Chapitre 6 «Tutelle et émancipation».
§ 2. Requêtes
A. Requête de mise sous statut de minorité prolongée (art. 487ter C. civ.)
373 La demande de mise sous statut de minorité prolongée est introduite devant le tribunal
de première instance du domicile ou de la résidence de la personne faisant l’objet de cet-
te demande. Cette requête est signée:
– pour un mineur: par les père et mère du mineur ou par l’un d’eux, par le tuteur ou
par son avocat ou, à défaut d’initiative de ceux-ci, par le procureur du Roi687;
– pour un majeur: par tout parent, par le tuteur du majeur interdit, par leur avocat ou
par le procureur du Roi688.
La requête doit contenir les mentions prescrites par l’article 1034ter du Code judi-
ciaire. A la requête est joint un certificat médical ne datant pas de plus de quinze jours
et décrivant la déficience mentale689.
687) Art. 487ter, al. 1er C. civ.
688) Art. 487ter, al. 2 C. civ.
689) Art. 487ter, al. 3 C. civ.
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374 Minorité prolongée – Requête visant à placer une personne sous statut de 
minorité prolongée
99
Au tribunal de première instance de ……
Déclarent:
1. monsieur ……, domicilié à ……, et son épouse
2. madame ……, domiciliée à ……,
dénommés ci-après les requérants.
Intervenant en qualité de père et mère du mineur ……, né à ……, le ……, domicilié chez
eux ……
Que leur enfant précité …… est et paraît devoir rester, en raison d’une arriération men-
tale grave, incapable de s’occuper de lui et de gérer ses biens.
Que cet état de déficience mentale est congénital (apparu au cours des premières
années de l’enfance) et est caractérisé par un manque de développement des facultés
intellectuelles, affectives et volitives.
Que ceci ressort, entre autres:
1. d’un certificat médical, délivré le ……, par le médecin ……, décrivant la déficience
mentale en question;
2. des faits suivants (étayés par les documents joints en annexe) et pour lesquels le re-
quérant propose de fournir la preuve par toutes voies de droit et, en particulier, par
des témoignages, si nécessaire: …… (faits);
sans préjudice de tous les autres faits survenant ou connus pendant la procédure.
Que, par conséquent, il semble nécessaire de placer le mineur précité sous statut de
minorité prolongée, afin de protéger sa personne et ses biens.
Que le mineur ne peut pas se déplacer et ne peut être entendu qu’à son domicile.
Par ces motifs, qu’il plaise au tribunal,
Vu les articles 487bis à 487sexies du Code civil,
De déclarer qu’il (elle) soit assimilé(e), pour sa personne et ses biens, à un mineur
âgé(e) de moins de quinze ans et qu’il (elle) reste soumis(e) à l’autorité parentale du vi-
vant de ses père et mère;
(éventuellement: demande des parents de remplacer l’autorité parentale par une tu-
telle)
Que les père et mère du mineur sont encore en vie mais qu’il semble judicieux, dans
l’intérêt de ce dernier, de remplacer l’autorité parentale par la tutelle; qu’en effet ……
(motifs);
……
Que les père et mère proposent, conjointement, de désigner …… comme tuteur et
…… comme subrogé tuteur; ces personnes n’ont pas de lien avec l’institution où le mi-
neur a été admis;
De décider que l’autorité parentale soit remplacée par la tutelle et de désigner, à cet
égard, un tuteur et un subrogé tuteur, compte tenu des propositions émises ci-dessus;
D’ordonner que le greffe communique la décision au ministre de la Justice et au
bourgmestre de la commune de ……, où l’intéressé est inscrit dans les registres de la
population et d’ordonner que l’état de minorité prolongée soit mentionné sur la carte
d’identité de l’intéressé;
Pour autant que les faits allégués ne puissent, de l’avis du tribunal, être suffisamment
prouvés, d’ordonner, avant de dire droit, les mesures d’investigation qu’il jugera utiles,
en particulier l’audition des témoins proposés.
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Frais et dépens que de droit.
……, le …… (date)
(signature du requérant)
Inventaire des pièces jointes.
…
B. Requête visant à remplacer l’autorité parentale par une tutelle 
(art. 487quater C. civ.)
375 En principe, du vivant des père et mère, la personne mise sous statut de minorité pro-
longée reste soumise à l’autorité parentale690. Toutefois, dans l’intérêt de la personne
faisant l’objet de la mesure, le tribunal peut ordonner que l’autorité parentale soit rem-
placée par une tutelle. La demande peut en être faite par les père et mère, par l’un d’eux
ou par le procureur du Roi691. Celle-ci peut être reprise dans la requête de mise sous
statut de minorité prolongée (cf. requête ci-dessus) ou dans une requête spécifique in-
troduite après que la minorité prolongée ait été prononcée692.
376 Minorité prolongée – Requête visant à remplacer l’autorité parentale par une 
tutelle – Modèle693
100
Au tribunal de première instance de ……
Déclare:
Monsieur ……, domicilié à ……, dénommé ci-après le requérant, intervenant comme pè-
re (mère) de ……, né à ……, le ……, domicilié à ……
Que monsieur …… précité a été mis sous statut de minorité prolongée, en vertu de la
décision du tribunal de première instance de ……, rendue le ……, publiée conformément
aux prescriptions de l’article 487sexies du Code civil et mentionnée, notamment, dans
les registres de la population de la commune de ……
Que les père et mère de l’intéressé sont encore en vie et que, par conséquent, celui-
ci reste soumis à l’autorité parentale; que le tribunal de première instance peut, cepen-
dant, en vertu de l’article 487quater du Code civil, ordonner que, dans l’intérêt de la per-
sonne mise sous statut de minorité prolongée, l’autorité parentale soit, à la demande des
père et mère, de l’un d’entre eux ou du procureur du Roi, remplacée par la tutelle.
Qu’en l’occurrence, il existe des motifs justifiant la prise de cette mesure, étant donné
que …… (exposé des motifs).
Que les père et mère proposent conjointement de désigner …… comme tuteur et
…… comme subrogé tuteur. Ces personnes ne font pas partie de l’établissement où l’in-
téressé a été admis.
Que l’intéressé ne peut pas se déplacer et ne peut être entendu qu’à son domicile.
690) Art. 487quater, al. 1er C. civ.
691) Ibid.
692) Il convient de remarquer que, selon certains auteurs, cette tutelle empêche les parents de dési-
gner un tuteur qui interviendrait après leur décès.
693) Selon le modèle tiré de Algemene Modellenverzameling voor de Rechtspraktijk, Kluwer, Mali-
nes, f. mob., art. 487quater, 5 C. civ.
REDACTS_VB_13001.book  Page 211  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie I. Droit des personnes et de la famille
212 Kluwer
Pour ces motifs, qu’il plaise au tribunal,
Vu les articles 487bis à 487sexies du Code civil,
Ont été entendus, en chambre du conseil et en présence du procureur du Roi, le père
et la mère du mineur éventuellement assistés par un avocat,
A été entendu, en chambre du conseil et en présence du procureur du Roi, le mineur
lui-même, assisté par un avocat choisi ou commis,
A également été entendu, en chambre du conseil, pour ses conclusions, le procureur
du Roi,
Statuant en séance publique, de déclarer que l’autorité parentale sur ……, né à ……,
mais résidant à ……, soit remplacée par la tutelle;
De désigner un tuteur et un subrogé tuteur, compte tenu des propositions émises ci-
dessus;
D’ordonner que le greffier communique cette décision au ministre de la Justice et au
bourgmestre de la commune de ……, où l’intéressé est inscrit dans les registres de la
population et que celle-ci sera mentionnée dans ces registres avec mention du nom et
de la résidence du tuteur.
Frais et dépens que de droit.
……, le …… (date)
(signature du/des requérant(s))
Inventaire des pièces jointes.
…
C. Requête de levée du statut de minorité prolongée (art. 487septies C. civ.)
377 La mainlevée de la mise sous statut de minorité prolongée peut être demandée par la
personne qui a fait l’objet de la mesure, par ses père ou mère, par son tuteur, par tout
autre parent ou par le procureur du Roi694.
378 Minorité prolongée – Requête de levée du statut de minorité prolongée – 
Modèle695
101
Au tribunal de première instance de ……
Déclare:
Monsieur ……, domicilié à ……, dénommé ci-après le requérant.
Que le requérant a été placé sous statut de minorité prolongée en vertu d’une décision
du tribunal de première instance de ……, rendue à la demande de ……
(ou)
Que le fils (pupille ou ……, degré de parenté) du requérant ……, domicilié à ……, a
été mis sous statut de minorité prolongée par ……
694) Art. 487septies C. civ.
695) Selon le modèle tiré de Algemene Modellenverzameling voor de Rechtspraktijk, Malines,
Kluwer, f. mob., art. 487quater, 15 C. civ.
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Que les raisons justifiant cette mesure ont disparu et que le requérant (l’intéressé)
est, à l’heure actuelle, capable de se gérer lui-même et ses biens, tel qu’il ressort:
1. d’un certificat médical délivré par le docteur ……, le ……
2. ……
(autres motifs de levée).
Que, par conséquent, la levée du statut de minorité prolongée s’impose.
Par ces motifs, qu’il plaise au tribunal,
Ont été entendus, en chambre du conseil, en présence du procureur du Roi, le père,
la mère, le tuteur, le parent requérant, éventuellement assisté d’un avocat, et le requé-
rant (l’intéressé), assisté par son avocat ou par un avocat commis; a été entendu le pro-
cureur du Roi dans sa conclusion, statuant en séance publique,
De supprimer le statut de minorité prolongée de ……;
D’ordonner que la décision soit publiée de la façon définie à l’article 487sexies du
Code civil;
Subsidiairement, pour autant que les faits allégués ne puissent pas être suffisam-
ment prouvés, d’ordonner, avant de dire droit, les mesures d’investigation que le tribunal
juge utiles.
Frais et dépens que de droit.
……, le …… (date)
(signature du requérant)
Inventaire des pièces jointes.
…
SECTION 2. L’ADMINISTRATION PROVISOIRE
§ 1. Généralités
379 L’article 488bis, a) du Code civil stipule que le majeur qui, en raison de son état de san-
té, est totalement ou partiellement hors d’état de gérer ses biens, fût-ce temporairement,
peut, en vue de la protection de ceux-ci, être pourvu d’un administrateur provisoire,
lorsqu’il n’est pas déjà pourvu d’un représentant légal.
L’administration provisoire a été introduite par la loi du 18 juillet 1991696. Elle est
très utile à la gestion du patrimoine de personnes majeures qui, en raison de leur état
physique ou mental, sont totalement ou partiellement incapables, telles que: les person-
nes âgées qui, en raison de leur état physique ou mental, sont totalement ou partiellement
incapables, les personnes handicapées, les personnes se trouvant dans le coma697, etc.
696) M.B., 26 juillet 1991. Modifié par les lois des 3 mai 2003 (M.B., 31 décembre 2003, 1re éd., et
13 avril 2004, 2e éd.) et 15 juin 2005 (M.B., 30 juin 2005, 2e éd.). De façon générale, voir: T.
DELAHAYE et C. CASTELEIN, Het voorlopig bewind, coll. Bibliotheek Burgerlijk Recht en Pro-
cesrecht, t. VIII, Bruxelles, Larcier, 2007; F.-J. WARLET, L’administration provisoire des
biens, Waterloo, Kluwer, 2008.
697) Voir e.a.: F. BLONTROCK, «De voorlopige bewindvoerder. Wet van 18 juli 1991», T. Not.,
1992, (p. 107) p. 108; J.-P. MASSON, «Le nouveau régime de protection des biens des incapa-
bles majeurs», Rev. not. belge, 1992, (p. 174) p. 177.
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A sa requête, à celle de toute personne intéressée ou du procureur du Roi, la per-
sonne à protéger peut être pourvue d’un administrateur provisoire par le juge de paix du
lieu de sa résidence ou, à défaut, du lieu de son domicile698.
Toute décision portant désignation d’un administrateur provisoire ou modifiant les
pouvoirs de ce dernier est insérée par extrait au Moniteur belge699. Le bourgmestre du
domicile de la personne protégée est également informé de cette décision700. Elle est
consignée dans le registre de la population. Le bourgmestre délivre un extrait du registre
de la population mentionnant le nom, l’adresse et l’état de capacité d’une personne à la
personne elle-même ou à tout tiers justifiant d’un intérêt.
Le notaire peut vérifier, via une recherche dans CAPA, la banque de données de la
Fédération Royale du Notariat Belge, si une personne a été placée sous administration
provisoire.
Comme dit supra, no 365, la loi du 17 mars 2013 a réformé le régime de l’administra-
tion provisoire. Cette loi entre en vigueur le 1er juin 2014.
A titre de disposition transitoire, l’ancienne loi reste en principe d’application pour
les administrations provisoires réglées avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi du-
rant un délai de deux ans, à savoir jusqu’au 1er juin 2016. Pendant cette période transi-
toire, le notaire devra appliquer, selon le cas, l’ancienne ou la nouvelle législation.
En ce qui concerne la pratique notariale, la nouvelle loi ressemble fort à la législa-
tion actuellement en vigueur. Les modifications les plus importantes sur ce point sont
signalées infra, no 468.
Les formules utilisées sous l’ancienne législation et développées ci-après restent
valables sous la nouvelle loi, moyennant la modification des termes «administrateur
provisoire» en «administrateur» et moyennant les modifications nécessaires des articles
de référence du Code civil. Celles-ci sont signalées en notes infrapaginales.
§ 2. Le choix de l’administrateur provisoire
380 La personne à qui la tâche d’administrateur provisoire sera confiée par le juge de paix
peut être proposée par l’intéressé lui-même ou peut être choisie par le juge de paix parmi
les parents proches ou les personnes de confiance de l’intéressé701.
A. La déclaration de préférence
381 Chacun peut faire, devant le juge de paix de sa résidence et, subsidiairement, de son do-
micile ou devant un notaire, une déclaration dans laquelle il indique sa préférence en ce
698) Art. 488bis, b), § 1er C. civ.
699) Art. 488bis, e), § 1er C. civ. Toutefois, compte tenu des limites de la mission de l’administra-
teur provisoire, le juge de paix peut décider que ces publications ne doivent pas être respectées
(art. 488bis, e), § 2 C. civ.).
700) Art. 488bis, e), § 1er C. civ.
701) De façon générale, voir: A. VANDEWIELE, «Voorlopig bewindverklaring van voorkeur», T.
Not., 2007, p. 538; L. WEYTS, «Modèle d’un acte de déclaration en vue de régler ses vieux
jours», Rev. not. belge, 2004, p. 291.
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qui concerne la désignation d’un administrateur provisoire s’il n’était plus en état de gé-
rer ses biens. Il est dressé procès-verbal ou il est établi un acte authentique de cette dé-
claration702. L’acte notarié sera, bien entendu, un acte entre vifs – un testament n’est,
en effet, pas indiqué dans ce cas, étant donné que celui-ci n’entre en vigueur qu’après
le décès du testateur.
La personne effectuant la déclaration doit, à ce moment, disposer d’un niveau men-
tal et d’un libre arbitre encore suffisants. Contrairement à la déclaration devant le juge
de paix, le comparant ne doit pas nécessairement signer l’acte notarié lui-même s’il n’en
est pas capable. Dans ce cas, l’acte sera reçu par deux notaires ou par un notaire assisté
de deux témoins, conformément à l’article 10 de la loi contenant organisation du nota-
riat.
Dans les quinze jours suivant l’acte de la déclaration susvisée, le greffier ou le no-
taire fait enregistrer ladite déclaration dans un Registre central, tenu par la Fédération
Royale du Notariat Belge703.
Avant que le juge de paix ne prenne connaissance de la requête de désignation d’un
administrateur provisoire, le greffier doit vérifier si une déclaration de préférence a été
enregistrée dans le Registre central. Dans ce cas, il demande au notaire ou au juge de
paix chez qui la déclaration a été faite de lui envoyer un extrait conforme de la déclara-
tion704.








Qui, conformément à l’article 488bis, b), § 2 du Code civil, déclare faire part de sa pré-
férence concernant l’administrateur provisoire à désigner s’il n’était plus, lui-même, ca-
pable de gérer ses biens705.
Il demande au juge de paix compétent de désigner, dans les circonstances précitées,
comme administrateur provisoire, madame ……
Si madame …… ne peut accepter cette mission d’administrateur provisoire, si elle
souhaite y mettre fin ou si elle est dans l’impossibilité de la poursuivre, la préférence du




702) Art. 488bis, b), § 2 C. civ.
703) Art. 488bis, b), § 2, al. 2 C. civ.
704) Art. 488bis, b), § 2, al. 4 C. civ.
705) Dans la loi du 17 mars 2013, cet article devient l’article 496 du Code civil et les termes «admi-
nistrateur provisoire» sont remplacés par «administrateur».
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383 Chacun peut à tout moment révoquer la déclaration de préférence, pour autant qu’il dis-
pose encore des facultés mentales et volitives suffisantes. Cette révocation doit être ef-
fectuée de la même façon que la déclaration elle-même, c’est-à-dire devant le juge de
paix ou par acte notarié authentique. Elle peut s’accompagner d’une nouvelle déclara-
tion de préférence706.
Le juge de paix ou le notaire devant qui la déclaration est révoquée en informe le
juge de paix ou le notaire devant qui la déclaration initiale a été faite. Ce dernier men-
tionne la modification sur l’acte original707.
La révocation et la nouvelle désignation éventuelle seront enregistrées dans le Re-
gistre central.




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Monsieur ……
Qui déclare révoquer la déclaration de préférence relative à la désignation d’un adminis-
trateur provisoire reçue par le notaire ……, à ……, le ……
Toutes les déclarations faites par le comparant dans l’acte notarié précité seront, à
compter de ce jour, sans suite.
(éventuellement)
En outre, le comparant déclare, conformément à l’article 488bis, b), § 2 du Code civil,
faire une nouvelle déclaration de préférence concernant la désignation d’un administra-
teur provisoire, dans l’hypothèse où, lui-même, ne serait plus capable de gérer ses
biens708.
Il demande, le cas échéant, au juge de paix compétent …… (voir modèle précédent).
Dont acte.
…
B. L’administrateur provisoire choisi par le juge de paix
385 Si l’intéressé n’a pas fait de déclaration de préférence de la façon décrite ci-dessus, le
juge de paix choisit de préférence en qualité d’administrateur provisoire: son père et/ou
sa mère, le conjoint, le cohabitant légal, la personne vivant maritalement avec la person-
ne à protéger, un membre de la proche famille, la personne de confiance. Le cas échéant,
il tient compte à cet égard des suggestions formulées dans la requête709.
706) Art. 488bis, b), § 2, al. 5 C. civ.
707) Ibid.
708) Dans la loi du 17 mars 2013, cet article devient l’article 496, alinéa 7 du Code civil et les ter-
mes «administrateur provisoire» sont remplacés par «administrateur».
709) Art. 488bis, c), § 1er, al. 2 C. civ.
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L’administrateur provisoire ne peut être choisi parmi les dirigeants ou les membres
du personnel de l’établissement dans lequel la personne à protéger se trouve710.
C. L’assistance d’une personne de confiance
386 Aussi longtemps que dure l’administration provisoire, la personne à protéger a le droit
de se faire assister par une personne de confiance qu’elle a elle-même désignée ou qui,
à défaut et au besoin, a été désignée par le juge de paix711. La personne de confiance est
désignée sur la base d’une demande effectuée à cet effet au juge de paix par la personne
à protéger ou par un tiers dans l’intérêt de celle-ci, au début ou au cours de l’adminis-
tration provisoire712.
Par simple lettre adressée au juge de paix et à l’administrateur provisoire, la per-
sonne protégée peut renoncer à tout moment à l’assistance de la personne de confiance
désignée par elle ou désigner une autre personne de confiance713.
§ 3. La mission et les pouvoirs de l’administrateur provisoire
A. Généralités
387 L’administrateur provisoire a pour mission de gérer, en bon père de famille, les biens de
la personne protégée ou d’assister la personne protégée dans cette gestion. Dans l’ac-
complissement de sa mission, il se concerte personnellement, à intervalles réguliers,
avec la personne protégée ou la personne de confiance de celle-ci714.
Le juge définit, selon les circonstances particulières de chaque cas, l’étendue des
pouvoirs de l’administrateur provisoire715. Il dispose d’une grande autonomie, compte
tenu de la nature et de la composition des biens à gérer ainsi que de l’état de santé de la
personne à protéger, etc. Rien n’empêche le juge de limiter la mission à une catégorie
d’actes ou même à un acte déterminé716. Si le juge de paix a limité les pouvoirs de l’ad-
ministrateur à certains actes juridiques, la personne protégée reste, en principe, capable
pour tous les autres actes juridiques ne faisant pas partie des pouvoirs octroyés à l’ad-
ministrateur provisoire717 – pour autant que la personne protégée dispose des facultés
mentales suffisantes.
710) Art. 488bis, c), § 1er, al. 3 C. civ.
711) Art. 488bis, b), § 4 C. civ. L’administrateur provisoire doit informer cette personne de
confiance des actes qu’il pose (art. 488bis, c), § 3, al. 4 C. civ.). Il doit également, dans cer-
tains cas, se concerter avec elle (art. 488bis, f), § 5 C. civ.). Si la personne de confiance
constate que l’administrateur provisoire manque à l’exercice de sa mission, elle peut demander
au juge de paix de revoir la décision de désignation (art. 488bis, b), § 4, al. 3 C. civ.).
712) Art. 488bis, b), § 4, al. 2 C. civ.
713) Art. 488bis, d), al. 4 C. civ.
714) Art. 488bis, f), § 1er, al. 2 C. civ.
715) Art. 488bis, f), § 2 C. civ.
716) Civ. Bruxelles, 9 mai 2000, J.T., 2000, p. 809.
717) F. BLONTROCK, «De voorlopige bewindvoerder. Wet van 18 juli 1991», T. Not., 1992, pp. 115-
116.
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388 Si la décision du juge de paix désignant l’administrateur provisoire n’a pas délimité
l’étendue des pouvoirs de l’administrateur provisoire, celui-ci représente la personne
protégée dans tous les actes juridiques et les procédures, tant en demandant qu’en dé-
fendant718. Il ne peut agir que moyennant une autorisation spéciale du juge de paix pour
les actes juridiques suivants:
a) représenter la personne protégée en justice comme demandeur dans les autres pro-
cédures et actes que ceux prévus aux articles 1150, 1180, 1°, 1187, alinéa 2 et 1206,
alinéa 2 du Code judiciaire et ceux relatifs aux contrats locatifs, à l’occupation sans
titre ni droit, à la législation sociale en faveur de la personne protégée ainsi qu’à la
constitution de partie civile;
b) aliéner les biens meubles et immeubles de la personne protégée;
c) emprunter et consentir hypothèque; permettre la radiation d’une inscription hypo-
thécaire;
d) acquiescer à une demande relative à des droits immobiliers;
e) accepter ou renoncer à une succession, un legs universel ou un legs à titre univer-
sel; l’acceptation ne peut se faire que sous bénéfice d’inventaire;
f) accepter une donation ou un legs à titre particulier;
g) conclure un bail à ferme ou un bail commercial, ainsi que renouveler un bail com-
mercial et conclure un bail d’une durée de plus de neuf ans;
h) transiger;
i) acheter un bien immeuble.
389 Contrairement au tuteur d’un mineur ou d’un interdit, les pouvoirs de l’administrateur
provisoire ne sont pas réglés de façon uniforme. Pour chaque acte relatif à la personne
protégée, le notaire devra examiner la décision du juge de paix pour voir si l’acte en
question est repris dans la description des pouvoirs de l’administrateur provisoire. En
outre, le notaire doit s’informer des dispositions éventuelles ultérieures modifiant ces
pouvoirs719.
Les actes posés par l’administrateur provisoire qui excéderaient ses pouvoirs sont
nuls720. La nullité peut être invoquée par la personne protégée ou par l’administrateur
provisoire.
Tous les actes exécutés par la personne protégée en violation de la décision judi-
ciaire sont également nuls. En ce qui concerne cette nullité, nous relevons un autre dan-
ger pour la sécurité juridique: la nullité peut être invoquée pour tous les actes à partir du
dépôt de la requête en désignation d’un administrateur provisoire721. Il aurait été préfé-
rable de rendre la nullité exigible pour les actes postérieurs à la publication de la déci-
sion de désignation de l’administrateur provisoire dans le Moniteur belge.
718) Art. 488bis, f), § 3 C. civ.
719) Le juge de paix peut, à tout moment, soit d’office, soit à la demande de la personne protégée,
de toute personne intéressée, du procureur du Roi ou de l’administrateur provisoire, modifier
les pouvoirs de l’administrateur provisoire ou mettre fin à sa mission (art. 488bis, d) C. civ.).
720) J.-P. MASSON, «Le nouveau régime de protection des biens des incapables majeurs», Rev. not.
belge, 1992, p. 202.
721) Art. 488bis, i), al. 2 C. civ.; T. WUYTS, «De retroactieve werking van de handelingson-
bekwaamheid van de persoon geplaatst onder voorlopig bewind: zegen of vloek», R.G.D.C.,
2008, (p. 82) p. 83.
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390 Personne sous administration provisoire – Représentation par l’administrateur 
provisoire (art. 488bis, f), § 3 C. civ.)
104
L’an ……
Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Monsieur ……, représenté par son administrateur provisoire, monsieur ……, désigné en
cette qualité en vertu d’une ordonnance du juge de paix du ……, canton ……, à ……, le
……
Conformément à l’article 488bis, f), § 3 du Code civil, l’administrateur provisoire722 pré-
cité a été autorisé à exécuter le présent acte juridique en vertu d’une autorisation spé-
ciale délivrée par le juge de paix précité le ……
Une copie de cette autorisation est annexée à la présente.
Le comparant, représenté comme dit ci-dessus, déclare ……
…
391 Comme exprimé dans la formule ci-dessus, la personne protégée n’interviendra, géné-
ralement, pas en personne à l’acte notarié mais sera représentée par son administrateur.
En raison de l’autonomie octroyée par le législateur au juge de paix pour l’instauration
de l’administration provisoire, ce dernier peut prévoir une réglementation différente.
Par exemple, le juge de paix peut, dans sa décision, charger l’administrateur provisoire
de ne pas représenter la personne à protéger mais de l’assister pour certains actes723.
Dans ce cas, la personne protégée interviendra elle-même et bénéficiera de l’assistance
de son administrateur provisoire intervenant, le cas échéant, avec l’autorisation spéciale
du juge de paix, conformément à l’article 488bis, f), § 3 du Code civil.
B. Libéralités et contrats de mariage
392 La loi du 3 mai 2003 modifiant certaines dispositions en matière d’administration pro-
visoire met fin à deux questions controversées relatives à la capacité résiduelle de la per-
sonne protégée, à savoir sa capacité à faire une libéralité entre vifs ou à cause de mort
et celle à conclure un contrat de mariage724.
a. Libéralités
393 Conformément à l’article 488bis, h), § 2 du Code civil, la personne protégée ne peut dis-
poser valablement par donation entre vifs ou par disposition de dernières volontés
722) Dans la loi du 17 mars 2013, cet article devient l’article 499/7 du Code civil et les termes
«administrateur provisoire» sont remplacés par «administrateur».
723) Voir e.a.: Civ. Bruxelles, 9 mai 2000, J.T., 2000, p. 809; J.-F. TAYMANS, «Le contrat de
mariage des personnes protégées par la loi du 18 juillet 1991», Rev. not. belge, 1995, (p. 182)
p. 185.
724) A propos de la problématique des testaments établis avant la loi du 3 mai 2003 par une per-
sonne placée sous administration provisoire, voir Cass., 10 janvier 2008, R.G.D.C., 2009,
p. 247, note P. DELNOY.
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qu’après autorisation par le juge de paix725. L’autorisation est octroyée après introduc-
tion d’une requête signée par la personne protégée elle-même726. Un certificat médical
circonstancié est joint à cette requête727.
Le juge de paix statue sur l’aptitude de la personne protégée. Il peut désigner un
expert médical qui doit rendre son avis sur l’état de santé de celle-ci728. Le juge de paix
rassemble toutes les informations utiles et peut convoquer tous ceux qu’il pense pouvoir
l’éclairer, par pli judiciaire afin de les entendre en chambre du conseil729.
Une donation ou un testament établi par une personne sous administration provi-
soire ne disposant pas de l’autorisation requise du juge de paix est nul. Le notaire peut
être tenu pour responsable de la perte subie par le donataire ou le légataire730.
Dans les cas de donations entre vifs, le juge de paix appelle à la cause l’administrateur
provisoire en cas de donations entre vifs731. Il peut refuser l’autorisation à disposer par
donation si la personne protégée ou ses créanciers d’aliments sont menacés d’indigence
par la donation732.
Dans le cas d’une donation entre vifs, il paraît recommandé de joindre à la requête
un projet d’acte de donation. Dans le cas d’un testament, son contenu ne doit, selon moi,
pas être communiqué au juge de paix et celui-ci n’a pas le droit de refuser un testament
si la personne protégée est saine d’esprit733.
La personne protégée intervient, en principe, elle-même et en personne à l’acte notarié
de donation entre vifs ou de testament. Elle intervient moyennant l’autorisation requise
et, en principe, sans l’intervention de l’administrateur provisoire. Le juge de paix peut-
il, toutefois, dans sa décision d’autorisation, imposer l’assistance de l’administrateur
provisoire à l’acte de donation ou de dernières volontés? Je ne le pense pas. Il pourrait,
en revanche, prévoir, dans sa décision d’autorisation, que le testament soit passé devant
notaire734.
394 L’article 488bis, h), § 2 du Code civil aborde uniquement l’hypothèse d’une donation
entre vifs et de dernières volontés. Quid de la révocation d’un testament?
725) Voir e.a.: A. VAN DEN BOSSCHE, «Om een testament te kunnen maken moet men gezond van
geest zijn en zo nodig gemachtigd door de vrederechter», T. Not., 2007, p. 526; A. GABRIELS,
«Schenken onder levenden en testeren door personen onder voorlopig bewind: een analyse»,
Not. Fisc. Maand., 2012, p. 2.
726) Art. 488bis, h), § 2, al. 3 C. civ.
727) Art. 488bis, h), § 2, al. 6 C. civ.
728) Art. 488bis, h), § 2 C. civ.
729) Ibid.
730) Voir e.a.: Civ. Bruxelles, 17 juin 2011, Rev. not. belge, 2012, p. 200; Civ. Bruxelles,
24 décembre 2009, Rev. not. belge, 2010, p. 530.
731) Art. 488bis, h), § 2, al. 5 C. civ.
732) Art. 488bis, h), § 2, al. 2 C. civ.
733) Voir aussi: A. VAN DEN BOSSCHE, «Om een testament te kunnen maken moet men gezond van
geest zijn en zo nodig gemachtigd door de vrederechter», T. Not., 2007, (p. 526) p. 529, nos 14
et s.
734) Voir aussi: id., p. 534, no 22. En vertu de la loi du 17 mars 2013, le testament authentique
devient obligatoire. Dans des cas exceptionnels, le testament peut être reçu en la forme inter-
nationale lorsque les conditions de forme du testament authentique ne peuvent être remplies en
raison de l’inaptitude physique de la personne protégée (art. 905, al. 3 et 4 C. civ.).
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Une révocation expresse peut avoir lieu via un testament ultérieur ou par un acte
reçu devant notaire, mentionnant le changement de volonté (art. 1035 C. civ.). Dans le
premier cas, il s’agit d’une disposition testamentaire visée à l’article 488bis, h), § 2.
Dans le second cas, l’autorisation sera, selon moi, requise par analogie.
En ce qui concerne la révocation tacite, comme dans le cas d’une aliénation du
bien légué ou d’une disposition incompatible ou contraire à une disposition antérieure,
l’autorisation relative à l’acte juridique entraînant la révocation tacite suffit.
Il me semble préférable de demander également, dans la requête d’autorisation
d’un testament, l’autorisation de révoquer, en tout ou en partie, toutes les dernières vo-
lontés antérieures émises par la personne protégée.









Un administrateur provisoire a été adjoint au comparant précité en vertu de l’ordonnance
du juge de paix du ……, canton de ……, datant du ……
Conformément à l’article 488bis, h), § 2 du Code civil, le comparant précité a été
autorisé à procéder à la présente donation entre vifs, suite à l’autorisation spéciale reçue
du juge de paix précité, le ……735.
Une copie de cette autorisation est annexée au présent acte.
Le comparant déclare ……
…





Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……





Un administrateur provisoire a été adjoint au comparant précité en vertu de l’ordonnance
du juge de paix du ……, canton de ……, datant du ……
735) Sous la loi du 17 mars 2013: article 905, alinéa 1er du Code civil et «administrateur» au lieu
d’«administrateur provisoire».
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Le comparant précité a été, conformément à l’article 488bis, h), § 2 du Code civil,
autorisé à disposer par testament suite à l’autorisation spéciale reçue du juge de paix
précité, le ……736.
Une copie de cette autorisation est annexée au présent acte.
…
397 L’article 488bis, h), § 2 du Code civil ne prévoit pas le cas de l’institution contractuelle
qui, stricto jure, n’est ni une donation entre vifs, ni une disposition de dernières volontés
– même si elle ressemble étroitement à cette dernière. A l’instar d’un testament, il
conviendra, dans le cas d’une institution contractuelle sans contrat de mariage, de de-
mander l’autorisation du juge de paix (tant pour la donation elle-même que pour son ac-
ceptation). Pour une institution contractuelle prévue dans un contrat de mariage ou dans
une modification de celui-ci, l’autorisation sera reprise dans l’autorisation requise pour
le contrat de mariage ou pour la modification du régime matrimonial, comme exposé ci-
après.
b. Contrats de mariage
398 La personne protégée est capable de contracter un contrat de mariage et de modifier son
régime matrimonial avec l’assistance de l’administrateur provisoire, après autorisation
du juge de paix, sur la base du projet réalisé par le notaire.
Dans des cas particuliers, le juge de paix peut autoriser l’administrateur provisoire
à agir seul737.
Contrairement à un acte de donation entre vifs ou à un testament, l’administrateur
provisoire doit intervenir à l’acte de contrat de mariage, soit en tant qu’assistant, soit en
tant que représentant738.
399 Administration provisoire – Contrat de mariage de la personne protégée 
intervenant avec assistance de l’administrateur provisoire (art. 488bis, h), § 3 C. 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur A ……
……
Le comparant précité, à qui un administrateur provisoire a été adjoint en vertu de l’ordon-
nance du juge de paix du ……, canton de ……, le ……, est ici assisté par son adminis-
trateur provisoire, monsieur ……, désigné en cette qualité dans la décision précitée.
Conformément à l’article 488bis, h), § 3 du Code civil, Monsieur A …… a été habilité
à conclure le présent contrat de mariage avec l’assistance de son administrateur provi-
736) Id.
737) Art. 488bis, h), § 3, al. 2 C. civ.
738) Sous la loi du 17 mars 2013: la personne protégée peut agir seule ou être représentée ou assis-
tée par son administrateur (art. 1397/1).
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Une copie de cette autorisation est jointe au présent acte.
…
400 Administration provisoire – Contrat de mariage par la personne protégée, 





Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur A ……
…… représenté par son administrateur provisoire, monsieur ……, désigné à cet effet
en vertu de l’ordonnance du juge de paix du ……, canton de ……, le ……
Conformément à l’article 488bis, h), § 3, alinéa 2 du Code civil, monsieur A …… et
son représentant précité ont été habilités à conclure le présent contrat de mariage,
en vertu d’une autorisation spéciale délivrée par le juge de paix précité le …… Cette
autorisation permet à l’administrateur provisoire d’agir seul et sans l’intervention de
monsieur ……740.




A.  Requête d’adjonction d’un administrateur provisoire (art. 488bis, b), § 5 C. civ.)
401 Cette requête est effectuée à la demande de la personne à protéger, de toute personne
intéressée, du procureur du Roi ou peut, dans certains cas, être imposée d’office par le
juge de paix741. Le juge de paix compétent est celui de la résidence de la personne à
protéger ou, à défaut, du lieu de son domicile.
La requête tendant à la désignation d’un administrateur provisoire est signée par le
requérant ou son avocat. Elle doit contenir les mentions suivantes742:
1. le jour, mois et an;
2. les nom, prénoms, profession et domicile du requérant ainsi que le degré de parenté
ou la nature des relations qui existent entre le requérant et la personne à protéger;
3. l’objet de la demande et l’indication sommaire des motifs;
739) Sous la loi du 17 mars 2013: l’article 1397/1 du Code civil et «administrateur provisoire»
devient «administrateur».
740) Id.
741) Art. 488bis, b), § 1er C. civ.
742) Art. 488bis, b), § 5 C. civ.
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4. les nom, prénoms, résidence ou domicile de la personne à protéger et, le cas
échéant, de son père et/ou de sa mère, du conjoint, du cohabitant légal, ou de la per-
sonne vivant maritalement ensemble avec la personne à protéger;
5. la désignation du juge qui doit en connaître.
La requête mentionne, en outre, dans la mesure du possible:
1. le lieu et la date de naissance de la personne à protéger;
2. la nature et la composition des biens à gérer;
3. le nom, le prénom et le domicile des membres de la famille majeurs du degré de
parenté le plus proche, sans toutefois remonter plus loin que le second degré. Ces
données peuvent également être reprises sur une liste jointe à la requête.
La requête doit être accompagnée de:
1. une attestation de résidence ou, à défaut, de domicile de la personne à protéger ne
datant pas de plus de quinze jours743;
2. un certificat médical circonstancié ne datant pas de plus de quinze jours744:
– décrivant l’état de santé de la personne à protéger;
– précisant si la personne à protéger peut se déplacer et, dans l’affirmative, s’il
est indiqué qu’elle se déplace, compte tenu de son état;
– précisant si la personne à protéger est encore à même de prendre connaissance
du compte rendu de la gestion.
Ce certificat médical ne peut être établi par un médecin parent ou apparenté à la
personne à protéger ou du requérant, ni par un médecin attaché à un titre quelcon-
que à l’établissement dans lequel la personne à protéger se trouve;
3. une liste des membres de la famille majeurs du degré de parenté le plus proche,
sans toutefois remonter plus loin que le second degré de la personne à protéger
(nom, prénom et domicile)745.
402 Administration provisoire – Requête d’adjonction d’un administrateur provisoire 
(dans le cadre de la vente d’un immeuble) – Modèle
109
Au juge de paix du ……, canton de ……
Monsieur ……, domicilié à ……, dénommé ci-après le requérant, intervenant en sa qua-
lité de fils de monsieur (madame) ……, né à ……, domicilié à ……
Déclare:
Qu’en raison de son état de santé, monsieur (madame) précité …… n’est pas capa-
ble de gérer ses biens.
Qu’il ressort, entre autres:
1. d’un certificat médical circonstancié, délivré le ……, par le docteur ……, décrivant
l’état de santé de la personne précitée et reprenant les mentions requises par
l’article 488bis, b), § 6, alinéa 1er du Code civil;
743) Art. 488bis, b), § 5, al. 2 C. civ.
744) Art. 488bis, b), § 6 C. civ.
745) Art. 488bis, b), § 6, al. 3 C. civ.
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2. des faits suivants (éventuellement étayés par des pièces jointes) et dont le requérant
propose de fournir la preuve par tous les moyens de droit et, en particulier, par des
témoins, si nécessaire: …… (faits),
indépendamment de tous les autres faits connus ou survenus au cours de la procé-
dure.
Que les biens à gérer sont composés, entre autres ……
(par exemple) Que l’habitation précitée de monsieur (madame) ……, qui est en indi-
vision avec ses enfants, est actuellement inhabitée et qu’il semble conseillé de la vendre
pour acquitter, grâce à la part du prix de vente lui revenant, les frais de séjour dans la
maison de repos où la personne précitée séjourne actuellement.
Que, par conséquent, il s’avère nécessaire d’adjoindre, à monsieur (madame) ……
précité(e), un administrateur provisoire en vue de sa protection.
Par ces motifs,
Qu’il plaise au juge de paix, vu les articles 488bis, a) à 488bis, k) du Code civil746,
Après avoir entendu la personne à protéger (et son époux) et après avoir recueilli
tous les renseignements nécessaires,
D’adjoindre, par ordonnance motivée, un administrateur provisoire à monsieur (ma-
dame) ……;
De désigner à cet effet, de préférence, un membre de la famille proche de la person-
ne à protéger, à savoir ……;
De définir, compte tenu de la nature et de la composition des biens à gérer et de l’état
de santé de la personne protégée, l’étendue des pouvoirs de l’administrateur provisoire
et de lui octroyer, en particulier, le pouvoir de vendre l’immeuble précité;
D’ordonner que la décision soit publiée, par les soins du greffier et dans les quinze
jours, par extrait au Moniteur belge et que le bourgmestre du domicile de la personne à
protéger en soit notifié;
(ou)
De stipuler, compte tenu de la mission limitée de l’administrateur provisoire, que les
décisions visées à l’article 488bis, e), § 1er du Code civil, par les soins du greffier, seront
exclusivement transmises aux personnes désignées par le juge de paix;
Pour autant que les faits allégués ne puissent, de l’avis du juge de paix, être suffi-
samment prouvés, d’ordonner, avant de dire droit, les mesures d’investigation qu’il juge-
ra nécessaires.
Frais et dépens que de droit.
……, le ……
(signature du requérant)
Inventaire des pièces jointes:
1. Certificat médical circonstancié.
2. Attestation de résidence.
3. Liste des membres de la famille majeurs au degré le plus proche.
…
746) Sous la loi du 17 mars 2013: l’article 488bis, b), § 6, alinéa 1er du Code civil est remplacé par
l’article 1241 du Code judiciaire; les articles 488bis et suivants du Code civil sont remplacés
par les articles 492 et suivants du Code civil.
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B.  Requête de modification d’une administration provisoire (art. 488bis, d) C. civ.)
403 Le juge de paix peut, soit d’office, soit à la demande de la personne protégée, de toute
personne intéressée ou du procureur du Roi, apporter des modifications à l’administra-
tion provisoire. Il peut, par exemple, mettre fin à la mission de l’administrateur, modi-
fier les pouvoirs qui lui ont été confiés ou le remplacer. La demande est introduite par
requête unilatérale, de la même façon que la requête de désignation d’un administrateur
provisoire747.
C.  Requête d’autorisation d’une personne sous administration provisoire de 
procéder à une donation entre vifs (art. 488bis, b), § 2 C. civ.)
404 La requête est introduite par la personne protégée et peut être signée par celle-ci ou son
avocat748. Elle doit contenir les mentions suivantes:
1. le jour, mois et an;
2. les nom, prénoms, profession et domicile du requérant et, le cas échéant, les nom,
prénoms, domicile et qualité de ses représentants légaux;
3. l’objet de la demande et l’indication sommaire des motifs;
4. la désignation du juge qui doit en connaître;
5. la signature de la personne protégée ou de son avocat.
Cette requête est envoyée en double exemplaire au juge de paix compétent. Au bas de
celle-ci figure l’inventaire des pièces jointes, par exemple le certificat médical circons-
tancié, qui ne peut dater de plus de quinze jours et qui doit mentionner les données vi-
sées à l’article 488bis, b), § 6 du Code civil749. Il est également indiqué d’y joindre un
projet de l’acte de donation et une attestation de résidence750.
405 Administration provisoire – Requête en vue de procéder à une donation entre vifs 
– Modèle
110
Au juge de paix du ……, canton de ……
Monsieur (madame) ……, domicilié(e) et résidant à ……, dénommé(e) ci-après le requé-
rant.
Déclare:
Qu’il a été adjoint à monsieur (madame) …… un administrateur provisoire par ordon-
nance du juge de paix précité, rendue le ……
Que monsieur (madame) …… a été désigné(e) en tant qu’administrateur provisoire
dans la décision précitée.
747) Art. 488bis, d) C. civ.
748) Art. 488bis, h), § 2 C. civ.
749) Cf. supra, no 402.
750) Le projet d’acte joint à la requête pour aliéner un bien immeuble doit en principe être rédigé
par un notaire. Voir: Cass., 27 juin 2008, Rec. gén. enr. not., 2010, no 26.165, p. 111.
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Que le requérant souhaite procéder à une donation entre vifs à son neveu, monsieur
……, d’une parcelle de terrain à bâtir située à ……, cadastrée ……, d’une superficie de
……
Que les termes auxquels cette donation sera effectuée, sont contenus dans le projet
d’acte établi par maître ……, notaire à la résidence de ……, dont un exemplaire a été
joint à la présente requête.
Que la présente donation a été motivée par des raisons de nature familiale et qu’elle
ne risque pas d’entraîner des conséquences négatives pour la situation financière du re-
quérant.
Par ces motifs,
Qu’il plaise au juge de paix, vu l’article 488bis, h), § 2 du Code civil751,
Après avoir entendu le requérant, l’administrateur provisoire et toute personne que
le juge de paix estime apte à l’informer;
Après avoir recueilli les avis médicaux nécessaires;
D’autoriser le requérant de passer l’acte de donation précité, avec ou sans l’interven-
tion de l’administrateur provisoire.
Frais et dépens que de droit.
……, le …… (date)
(signature du requérant)
Inventaire des pièces jointes:
1. Certificat médical circonstancié.
2. Attestation de résidence.
3. Projet d’acte de donation.
…
D.  Requête d’autorisation d’une personne sous administration provisoire pour 
l’établissement des dernières volontés
406 La requête est introduite par la personne protégée et peut être signée par elle ou son avo-
cat752. Elle contient les mentions énumérées au no 405 ci-dessus et est accompagnée
d’un certificat médical circonstancié753.
407 Administration provisoire – Requête d’autorisation en vue de l’établissement de 
dispositions de dernières volontés – Modèle
111
Au juge de paix du ……, canton de ……
Monsieur (madame) ……, domicilié(e) et résidant à ……, désigné(e) ci-après requérant.
751) Sous la loi du 17 mars 2013: l’article 488bis, h), § 2 du Code civil est remplacé par
l’article 905 du Code civil; les termes «administrateur provisoire» sont remplacés par «admi-
nistrateur».
752) Art. 488bis, h), § 2 C. civ.
753) Art. 488bis, b), § 6 C. civ.
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Déclare:
Qu’un administrateur provisoire a été adjoint à monsieur (madame) …… précité(e)
en vertu de l’ordonnance du juge de paix précité, rendue le ……
Que monsieur (madame) …… a été désigné(e) administrateur provisoire par l’ordon-
nance précitée.
Que le requérant souhaite disposer de tout ou partie de ses biens par disposition de
dernières volontés, étant donné qu’il refuse de se contenter du régime successoral légal
(ou: souhaite révoquer ou modifier le testament antérieur).
Qu’il souhaite dicter un testament par acte public à maître ……, notaire à la résiden-
ce de ……
Par ces motifs,
Qu’il plaise au juge de paix, vu l’article 488bis, h), § 2 du Code civil754,
Après avoir entendu le requérant et toute personne que le juge de paix estime apte
à l’informer;
Après avoir recueilli les avis médicaux nécessaires;
D’autoriser le requérant à dicter son testament par acte public à maître ……, notaire
à la résidence de ……, et à disposer de tout ou partie des biens que le requérant laissera
à son décès et, à cet égard, à révoquer tout ou partie des testaments antérieurs qu’il
aurait pu faire.
Frais et dépens que de droit.
……, le ……
(signature du requérant)
Inventaire des pièces jointes:
1. Certificat médical circonstancié.
2. Attestation de résidence.
…
E.  Requête d’autorisation d’une personne sous administration provisoire pour 
la conclusion d’un contrat de mariage
408 Lors de la conclusion d’un contrat de mariage, la personne protégée intervient elle-mê-
me avec l’assistance de son administrateur provisoire755. Dans des cas particuliers, le
juge de paix peut autoriser l’administrateur provisoire à agir seul756. L’autorisation est
octroyée sur la base d’un projet établi par le notaire.
La requête est introduite par la personne protégée et peut être signée par celle-ci
ou par son avocat. Elle contient les mentions énumérées supra, au no 404. Elle est in-
troduite avec un certificat médical circonstancié ne pouvant dater de plus de quinze
jours757 et un projet de contrat de mariage ou de modification de contrat de mariage éta-
bli par un notaire.
754) Sous la loi du 17 mars 2013: l’article 488bis, h), § 2 du Code civil est remplacé par
l’article 905 du Code civil; les termes «administrateur provisoire» sont remplacés par «admi-
nistrateur».
755) Art. 488bis, h), § 3 C. civ.
756) Ibid.
757) Par analogie avec l’établissement d’un don (art. 488bis, h), § 2, al. 6 C. civ.).
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409 Administration provisoire – Requête pour la conclusion d’un contrat de mariage – 
Modèle
112
Au juge de paix du ……, canton de ……
Monsieur (madame) ……, domicilié(e) et résidant à ……, dénommé(e) ci-après le requé-
rant.
Déclare:
Qu’un administrateur provisoire a été adjoint à monsieur (madame) …… précité(e)
par ordonnance du juge de paix précité, rendue le ……
Que monsieur (madame) …… a été désigné(e) administrateur provisoire par l’ordon-
nance précitée.
Que le requérant souhaite conclure un contrat de mariage préalablement à son ma-
riage avec monsieur (madame) ……
(ou)
Que le requérant souhaite modifier son contrat de mariage passé par-devant le no-
taire ……, à la résidence de ……
Que les clauses et conditions de ce contrat de mariage (ou: modification du contrat
de mariage) sont contenues dans le projet établi par maître ……, notaire à la résidence
de …… joint à la présente requête.
Pour ces motifs,
Qu’il plaise au juge de paix, conformément à l’article 488bis, h), § 3 du Code civil758,
Après avoir entendu le requérant ainsi que toute personne que le juge de paix esti-
mera apte à l’informer;
Après avoir recueilli les avis médicaux utiles;
D’autoriser le requérant à conclure, avec l’assistance de son administrateur provisoi-
re, le contrat de mariage précité, par-devant le notaire ……, à la résidence de ……, avec
monsieur (madame) ……, conformément aux termes du projet joint en annexe et établi
par ledit notaire.
Frais et dépens que de droit.
……, le …… (date)
(signature du requérant)
Inventaire des pièces jointes:
1. Certificat médical circonstancié.
2. Projet du contrat de mariage.
3. Attestation de résidence.
…
758) Sous la loi du 17 mars 2013: l’article 488bis, h), § 3 du Code civil est remplacé par
l’article 1397/1 du Code civil; les termes «administrateur provisoire» sont remplacés par
«administrateur».
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SECTION 3. L’INTERDICTION
410 Le majeur qui est dans un état habituel d’imbécillité ou de démence, doit être interdit
même lorsque cet état présente des intervalles lucides759. L’interdiction requiert un ju-
gement rendu par le tribunal de première instance760.
L’interdiction aura son effet au jour du jugement761. Dès cet instant, l’interdit est
absolument incapable pour l’ensemble des actes juridiques affectant ses biens762. Les
actes antérieurs à l’interdiction pourront également être annulés, si la cause de l’inter-
diction existait notoirement à l’époque où ces actes ont été faits763.
L’interdit est assimilé au mineur, pour sa personne et pour ses biens764. Il ne com-
paraît pas en personne par-devant notaire mais est représenté par son tuteur qui agit
conformément aux règles prévues dans la tutelle des mineurs765. Les lois sur la tutelle
des mineurs s’appliquent à la tutelle des interdits – tuteur, subrogé tuteur, autorisation
spéciale du juge de paix, etc.
L’interdit ne peut pas faire de donation ni de testament, même s’il se trouve dans une
phase de lucidité. Un médecin ne peut, en effet, lever l’interdiction (temporairement ou
de façon limitée) par un certificat médical766.
Une exception est, cependant, prévue pour des donations en avancement d’hoirie en fa-
veur d’enfants souhaitant se marier. Ce type de donation peut être effectué par le tuteur
dûment autorisé par le juge de paix767.
L’incapacité peut être levée par un nouveau jugement du tribunal de première instan-
ce768.
Des tiers, en ce compris le notaire, sont informés de l’état d’interdiction par la publica-
tion dans le Moniteur belge. Tout arrêt ou jugement portant interdiction doit être inséré,
par extrait, dans les dix jours du jugement au Moniteur belge769. Au premier mois de
chaque année, un tableau récapitulatif est publié dans le Moniteur belge. Il reprend tou-
tes les décisions portant sur l’interdiction, la mise sous conseil judiciaire ou la levée
759) Art. 489 C. civ.
760) Art. 1238 et s. C. jud.
761) Art. 502 C. civ.
762) Art. 502 C. civ.; de façon générale, voir: Y.-H. LELEU, Droit des personnes et des familles,
Bruxelles, Larcier, 2005, p. 197, nos 217 et s.; F. SWENNEN, Geestesgestoorden in het burger-
lijk recht, Anvers, Intersentia, 2000, pp. 191 et s., nos 234 et s.; P. MARCHAL, Les incapables
majeurs, in Rép. not., t. I, Les personnes, livr. VIII, Bruxelles, Larcier, 1998, pp. 132 et s.,
nos 98 et s.
763) Art. 503 C. civ.
764) Art. 509 C. civ.
765) Ibid.
766) F. SWENNEN, Geestesgestoorden in het burgerlijk recht, Anvers, Intersentia, 2000, p. 193,
no 235; P. MARCHAL, Les incapables majeurs, in Rép. not., t. I, Les personnes, livr. VIII,
Bruxelles, Larcier, 1998, p. 132, no 98.
767) Art. 511 C. civ.
768) Art. 512 C. civ. et art. 1252 C. jud.
769) Art. 1253 C. jud.
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d’incapacité, ainsi que les arrêts d’annulation de ce type de décision prononcées au
cours de l’année précédente770. En faisant une recherche dans CAPA, la banque de don-
nées de la Fédération Royale du Notariat Belge, le notaire peut également vérifier si une
personne a été interdite.
Le statut de personne interdite se rencontre rarement dans la pratique actuelle771.
A l’heure actuelle, ce statut a été, en grande partie, remplacé par la minorité prolongée
et l’administration provisoire.
411 Interdit – Représentation par le tuteur qui intervient avec l’autorisation spéciale du 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur ……, domicilié à ……
Monsieur précité a été déclaré interdit en vertu d’un jugement du tribunal de première
instance de ……, prononcé le ……
Il est représenté par son tuteur, monsieur ……, qui a été nommé en cette qualité, par
décision du juge de paix du ……, canton de ……, rendue le ……
Le tuteur précité a été autorisé spécialement à accomplir l’acte juridique faisant l’ob-
jet du présent acte par une décision du juge de paix précité, datée du …… Une copie de
cette décision est annexée au présent acte.
…
SECTION 4. L’ASSISTANCE D’UN CONSEIL 
JUDICIAIRE
412 Un conseil judiciaire peut être adjoint aux prodigues par décision du tribunal de premiè-
re instance. Ces personnes ne peuvent accomplir certains actes juridiques qu’avec l’as-
sistance de ce conseil. L’article 513 du Code civil stipule qu’il peut être défendu aux
prodigues de plaider, de transiger, d’emprunter, de recevoir un capital mobilier et d’en
donner décharge, d’aliéner ni de grever leurs biens d’hypothèques, sans l’assistance
d’un conseil.
La personne à qui est adjoint un conseil reste capable pour d’autres actes juridiques
que ceux énumérés ci-dessus. Elle reste donc, en principe, capable de faire un testament.
770) Ibid.
771) Voir e.a. les statistiques reprises dans le travail cité de P. MARCHAL mentionnant, entre autres,
que, par exemple, quatre interdictions par an seulement ont été prononcées en 1996 et 1997 (P.
MARCHAL, Les incapables majeurs, in Rép. not., t. I, Les personnes, livr. VIII, Bruxelles, Lar-
cier, 1998, n° 97); A.-C. VAN GYSEL, Précis de droit de la famille, Bruxelles, Bruylant, 2009,
p. 683.
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Elle intervient à tous les actes en personne – le conseil n’est pas un représentant mais
une partie qui prête assistance772.
Les actes posés par l’intéressé et contraires à l’article 513 du Code civil précité,
c’est-à-dire sans l’assistance requise, sont nuls de plein droit773.
Le conseil prête son assistance pour les actes juridiques cités, à sa discrétion et sans
avoir besoin d’une autorisation du juge de paix ni du tribunal de première instance. Les
ventes – également d’immeubles – ne requièrent aucune procédure supplémentaire ni
l’intervention du tribunal et sont soit de gré à gré, soit publiques selon la volonté de l’in-
téressé. Il en va de même pour les partages, les constitutions d’hypothèque, etc.
Lors d’actes impliquant une personne placée sous conseil judiciaire, le notaire doit
être particulièrement attentif aux facultés mentales de l’intéressé et à l’équilibre de l’ac-
te juridique.
413 A l’instar de l’interdiction, les tiers, en ce compris le notaire, sont informés de l’adjonc-
tion d’un conseil judiciaire par les publications au Moniteur belge774. Ces informations
se trouvent aussi dans la banque de données CAPA tenue par les services de la Fédéra-
tion Royale du Notariat Belge.
A l’instar de l’interdiction, la mise sous conseil judiciaire se rencontre peu dans la
pratique775. Elle mérite pourtant plus d’attention776. Il s’agit, en effet, d’une réglemen-
tation simple et souple qui, pour des prodigues, est plus indiquée qu’une administration
provisoire.
414 Prodigue – Assistance d’un conseil judiciaire (art. 513 C. civ.) – Formule
114
L’an ……
Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
Monsieur ……
Monsieur ……, avocat, domicilié à ……, adjoint à monsieur ……, précité, comme conseil
judiciaire, par jugement du tribunal de première instance de ……, en date du ……
…
772) De façon générale, voir: Y.-H. LELEU, Droit des personnes et des familles, Bruxelles, Larcier,
2005, p. 204, nos 229 et s.
773) Art. 502 C. civ.
774) Cf. supra, no 410.
775) Voir P. MARCHAL, Les incapables majeurs, in Rép. not., t. I, Les personnes, livr. VIII, Bruxel-
les, Larcier, 1998, n° 97.
776) Voir aussi: D. VAN DEN BOSSCHE, note sous Gand, 1er octobre 1992, T.G.R., 1997, (p. 17)
p. 19.
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Chapitre 8.
La loi du 17 mars 2013 réformant les régimes 
d’incapacité et instaurant un nouveau statut de 
protection conforme à la dignité humaine
415 La loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un nouveau
statut de protection conforme à la dignité humaine777 a profondément modifié la légis-
lation relative à la protection des personnes majeures incapables d’exercer leurs droits
et devoirs de façon autonome. Les modes de protection d’incapables majeurs abordés
dans le chapitre précédent, à savoir la minorité prolongée, l’administration provisoire,
l’interdiction et l’assistance d’un conseil judiciaire, seront dorénavant réunis dans un
nouveau système unique appelé l’«administration».
Comme cela a été signalé ci-avant, la nouvelle loi entre en vigueur le 1er juin 2014
Les dispositions transitoires, entre autres les règles fixant le moment à partir du-
quel la nouvelle loi s’applique aux mesures de protection ordonnées en vertu de l’an-
cienne loi, prévoient une phase de transition. Au cours des prochaines années, le notaire
devra connaître l’ancienne et la nouvelle réglementation778.
La première partie du présent chapitre est consacrée au nouveau système de la «protec-
tion extrajudiciaire», c’est-à-dire la possibilité pour une personne capable d’exprimer
sa volonté d’instaurer un règlement, au moyen d’un mandat, au cas où elle ne serait plus,
par la suite, en état d’exprimer sa volonté. Il s’agit d’une nouvelle formule à propos de
laquelle le notaire sera, à l’avenir, fréquemment consulté.
La seconde partie du présent chapitre présente, brièvement, la «protection judiciai-
re». Nous constatons à cet égard de nombreuses similitudes avec le système bien connu
de l’«administration provisoire» de l’ancien droit. Dans cette partie, je me limiterai à
citer quelques différences entre l’ancien et le nouveau système juridique.
777) M.B., 14 juin 2013, p. 38132.
778) Cf. supra, no 367.
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SECTION 1. LA PROTECTION 
EXTRAJUDICIAIRE
§ 1. Description et exigences de forme
A. Le contrat de mandat
416 La personne majeure capable d’exprimer sa volonté et la personne mineure émancipée
peuvent désigner un mandataire pour intervenir en leur nom et pour gérer leur patrimoi-
ne au cas où elles ne seraient plus en état d’exprimer leur volonté par la suite779. Dans
ce cas, le patrimoine du mandant continue d’être géré conformément aux termes du
mandat, sans devoir recourir aux règles spécifiques propres à une protection judiciaire.
417 Pour la protection extrajudiciaire, le législateur fait référence à la figure juridique du
«(…) mandat spécial ou général»780. Il va sans dire que cette réglementation diffère, à
plusieurs égards, du système de mandat classique.
La mission confiée, in casu, au mandataire va au-delà de la mission de représenta-
tion du mandant dans certains actes juridiques. Il s’agit, ici, d’un gérant d’affaires
conventionnel au sens des articles 1372 et suivants du Code civil. Il est chargé de veiller
aux intérêts patrimoniaux de la personne à protéger et doit, au besoin, prendre des ini-
tiatives qui ne se limiteront pas à une simple intervention au nom et pour compte du
mandant dans les opérations juridiques stipulées dans l’acte.
L’acceptation par le mandataire de ce mandat est différente de l’acceptation d’un
mandat classique. Dans ce dernier cas, l’acceptation par le mandataire est généralement
tacite, c’est-à-dire qu’elle résulte de l’exécution qui lui a été donnée par le mandatai-
re781. Dans le cas présent, l’acceptation par le mandataire sera, de préférence, expresse.
Le mandant doit être certain que le mandataire accepte la mission qui lui est confiée et
qu’il se conformera aux charges et conditions y afférentes. Le mandant et le mandataire
interviendront, de préférence, tous deux au moment de la conclusion du contrat et le
mandataire acceptera celui-ci expressément.
418 Le contrat de mandat doit être établi dans des termes clairs et contenir des clauses équi-
librées. En effet, il constituera souvent, pendant plusieurs années, l’axe principal de la
gestion du patrimoine familial.
Il convient de tenir compte des souhaits et des intérêts du mandant. Il y a également
lieu d’être attentif aux attentes de ses parents proches, de façon à ce que tout se déroule
à l’amiable.
Il est possible d’octroyer au mandataire des pouvoirs limités ou étendus. On peut
même lui octroyer le droit de faire des donations entre vifs des biens de la personne qui
n’est plus en état d’exprimer sa volonté.
Il sera, parfois, aussi difficile de rédiger cet acte de façon équilibrée que de mettre
au point un arrangement familial complexe.
779) Art. 490, al. 1er C. civ.
780) Ibid.
781) Art. 1985, al. 2 C. civ.
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419 Il y a lieu de se demander si, avant l’entrée en vigueur de la loi, le notaire peut prêter
son ministère pour établir ce type de mandats conclus sous le délai suspensif de l’entrée
en vigueur de la loi. Cette question a toute son importance pour des personnes qui, à
l’heure actuelle, sont encore en état d’exprimer leur volonté mais qui ne le seront peut-
être plus dans un an.
Je déconseillerais ce type de pratique et j’attendrais que la loi entre en vigueur. Tant
que la loi n’est pas entrée en vigueur, le notaire ne peut satisfaire à l’obligation de faire
enregistrer l’acte dans le Registre central, dans les quinze jours suivant la demande
d’enregistrement782.
B. Un acte sous seing privé ou authentique
420 Le mandat qui doit servir de mesure de protection extrajudiciaire peut être établi dans
un acte sous seing privé ou authentique. L’acte notarié constitue, incontestablement, la
forme la plus appropriée.
Au moment de réaliser ce type de contrat, les deux parties ont besoin d’un conseil im-
partial prodigué par un spécialiste. L’acte est important car, comme cela a été dit, il peut
influencer, pendant plusieurs années, l’évolution du patrimoine du mandant alors qu’il
n’est plus capable de le gérer lui-même. Les intérêts des enfants ou d’autres ayants droit
du mandant peuvent également s’en trouver influencés.
L’établissement de ce type de contrat nécessite souvent une enquête sur le contrat
de mariage ou le contrat de cohabitation du mandant, sur sa déclaration de dernières vo-
lontés éventuelle, sur une institution contractuelle, etc.
On conseille également de recourir à un acte authentique si le patrimoine du mandant
contient des biens immeubles, entre autres, en vue d’une transcription de certaines opé-
rations immobilières au bureau du conservateur des hypothèques. Si le mandat octroie
au mandataire le pouvoir de faire des donations ou de modifier des conventions matri-
moniales, la forme notariée est également nécessaire783.
C. L’enregistrement de l’acte
421 L’article 490, alinéa 1er du Code civil stipule: «Le mandat spécial ou général accordé
par une personne majeure capable d’exprimer sa volonté ou par une personne mineure
émancipée à l’égard de laquelle aucune mesure de protection visée à l’article 492/1 n’a
été prise, et ayant pour but spécifique d’organiser à son égard une protection extraju-
diciaire, est enregistré dans le Registre central tenu par la Fédération Royale du Nota-
riat belge».
782) Art. 490, al. 1er C. civ.
783) Voir art. 931 et s. C. civ.
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Si le mandat a été conclu sous seing privé, l’une des parties impliquées doit déposer
«(…) une copie certifiée conforme du contrat»784 au greffe de la justice de paix du lieu
de résidence du mandant et, subsidiairement, de son domicile785. Dans les quinze jours
suivant la demande d’enregistrement du contrat de mandat, le greffier fait enregistrer
celui-ci dans le Registre central.
Seul le dépôt d’une copie certifiée conforme de l’acte sous seing privé au greffe est
considéré comme valable. Un simple double du contrat ne suffit pas. Il doit s’agir d’un
exemplaire légalisé par un notaire ou par un officier de l’état civil.
Si le mandat est stipulé dans un acte notarié, le notaire qui reçoit l’acte doit, dans les
quinze jours suivant la demande du mandant, le faire enregistrer dans le Registre cen-
tral786.
422 Le mandant capable d’exprimer sa volonté et le mandataire peuvent décider, à tout mo-
ment, de mettre fin au contrat ou de le modifier. Ils sont tenus d’informer, par écrit, le
greffe de la justice de paix où le dépôt initial a été effectué ou le notaire qui a reçu l’acte
notarié de mandat. Cette notification écrite doit indiquer les raisons qui ont motivé cette
décision. Le greffier ou le notaire mentionnera la modification ou la fin du contrat sur
l’acte initial ou sur la copie et fera enregistrer le document dans les quinze jours dans le
Registre central.
Si, entre-temps, le mandant réside ou est domicilié ailleurs, le dépôt du document
mettant fin au contrat ou le modifiant sera effectué au greffe de la justice de paix de ce
nouveau lieu de résidence ou de domiciliation. Les parties peuvent également s’adresser
à un autre notaire que celui qui a reçu l’acte initial pour mettre fin au contrat ou le mo-
difier.
Le greffier ou le notaire qui a été informé de la décision de modifier ou de mettre
fin au contrat en avise le greffier ou le notaire par les soins duquel le contrat initial a été
enregistré.
Ce dernier mentionne la modification sur l’acte authentique ou la copie. Le notaire
qui a passé le nouvel acte se chargera ensuite de l’enregistrement de la modification ou
de la fin du contrat dans les quinze jours de la demande faite par le mandant787.
423 Le défaut d’enregistrement implique que le mandat ne peut être utilisé si le mandant
n’est plus en état d’exprimer sa volonté. Ce qui précède est déduit a contrario de
l’article 490/1, § 1er, alinéa 1er du Code civil qui stipule: «Le mandat spécial ou général
visé à l’article 490 n’expire pas de plein droit lorsque le mandant se trouve dans la si-
tuation visée aux articles 488/1 et 488/2». L’enregistrement du mandat constitue l’une
des prescriptions visées à l’article 490 précité du Code civil. Le défaut d’enregistrement
implique a contrario que ce mandat prendrait donc fin.
Cette interprétation est précisée à l’aide d’un passage extrait des travaux prépara-
toires de la loi, à savoir la justification donnée par monsieur TERWINGEN de l’amende-
ment introduit par ses soins: «L’enregistrement peut avoir lieu à tout moment. Il est
784) Art. 490, al. 2 C. civ.
785) Ibid.
786) Art. 490, al. 4 C. civ.
787) Art. 490, al. 5 C. civ.
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important de relever qu’une fois que le mandant se trouve manifestement dans la situa-
tion visée à l’article 488-1 du Code civil, le mandataire est tenu de faire enregistrer le
contrat avant de pouvoir poursuivre sa mission»788.
424 Si un mandat, ayant pour but spécifique d’organiser à l’égard du mandant une protection
extrajudiciaire, a été enregistré dans le Registre central, le notaire ne doit pas se soucier
de savoir si le mandant est encore en état d’exprimer sa volonté. Le mandataire peut in-
tervenir, au nom et pour compte du mandant, dans le cadre de son mandat, que celui-ci
soit capable d’exprimer sa volonté ou non.
Si, en revanche, il s’agit d’un mandat n’ayant pas pour but de servir de protection
extrajudiciaire ou qui n’a pas été enregistré, le notaire doit demander au mandataire si
le mandant est toujours en état d’exprimer sa volonté. Si ce n’est pas le cas, le notaire
doit, en principe, refuser de prêter son ministère.
§ 2. Points spécifiques méritant une attention particulière 
lors de la préparation de l’acte de mandat
A. Généralités
425 L’acte doit, tout d’abord, répondre aux souhaits du mandant et avoir le consentement du
mandataire. Comme cela a été dit ci-avant, il doit aussi tenir compte, dans une certaine
mesure, de la position du conjoint ou du partenaire du mandant, de ses enfants, d’autres
membres de sa famille ou des ayants droit éventuels. En leur qualité d’ayants droit,
ceux-ci peuvent, s’ils souhaitent s’opposer à un acte spécifique posé par le mandataire,
adresser une requête au juge de paix, ce qui implique une intervention judiciaire qui ré-
duirait le caractère privé de l’arrangement.
426 Le mandat ne peut contenir des dispositions relatives à la personne du mandant789, com-
me par exemple le choix de sa résidence, l’introduction de ou l’opposition envers des
actions relatives à l’état de la personne, etc. Le mandat doit rester limité aux règles re-
latives aux biens.
Le juge de paix peut être saisi si la personne protégée ou son entourage manifeste
un mécontentement à propos des questions d’ordre personnel. Celui-ci peut, dans ce
cas, désigner un administrateur sur la personne. Le caractère privé du mandat est, ici
aussi, quelque peu diminué.
427 Le mandat ne peut être envisagé en tant qu’arrangement privé visant à exclure, de façon
absolue, toute intervention judiciaire et à éviter l’application des dispositions légales en
matière d’administration. Il y a lieu de relativiser le caractère privé de ce système.
Il s’agit de la gestion du patrimoine d’une personne qui n’est pas en état de le gérer
elle-même. Il est donc normal que les autorités puissent exercer un contrôle sur cette
788) Doc. parl., Chambre, sess. 2010-2011, no 53-1009/002, pp. 8-9.
789) Art. 489 C. civ.
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gestion et veiller à ce que le mandat et les actes posés par le mandataire servent les in-
térêts de la personne protégée et les souhaits des personnes de son entourage.
L’article 492 du Code civil stipule, à juste titre, que le juge de paix peut ordonner,
à tout moment, des mesures de protection «(…) lorsque et dans la mesure où il en
constate la nécessité et il constate l’insuffisance de la protection légale ou extrajudi-
ciaire existante. La mesure de protection extrajudiciaire demeure d’application dans la
mesure où elle est compatible avec la mesure de protection judiciaire. Le cas échéant,
le juge de paix fixe les conditions auxquelles le mandat peut être poursuivi».
Ci-après figurent plusieurs données relatives au contenu qui méritent qu’on y prête at-
tention lors de la préparation d’un acte de mandat.
B. L’entrée en vigueur
428 A partir de quel moment le mandataire peut-il intervenir en vertu du mandat qui lui a
été octroyé? Peut-il agir dès la signature du contrat, c’est-à-dire à un moment où le man-
dant est encore capable juridiquement parlant ou son mandat entre-t-il en vigueur dès
l’instant où le mandant n’est plus capable d’exprimer sa volonté?
Les parties conviennent librement du moment où le mandat entre en vigueur et doi-
vent le stipuler dans l’acte.
On peut, par exemple, envisager un mandat qui sortit ses effets à dater de la signa-
ture lorsque le mandant, même s’il est encore capable d’exprimer sa volonté, souhaite
être déchargé de la gestion de tout ou d’une partie de son patrimoine. Dans ce cas, on
peut également prévoir que le mandataire devra consulter le mandant pour tous les actes
juridiques importants, dans la mesure où ce dernier dispose encore de capacités intel-
lectuelles suffisantes à cet égard.
L’autre hypothèse, à savoir que le mandat ne devient opérationnel que lorsqu’il est
établi que le mandant est devenu incapable d’exprimer sa volonté sera, vraisemblable-
ment, la formule la plus courante dans la pratique. Le mandant peut, entre-temps, conti-
nuer à agir de son propre chef et le mandataire ne peut donc pas exécuter le mandat
pendant cette période.
429 Dans ce dernier cas, l’acte doit préciser la façon dont l’incapacité du mandant sera éta-
blie. Il peut s’agir d’une constatation soit formelle, soit moins formelle.
Les travaux préparatoires de la loi suggèrent un mode de constatation formel en sti-
pulant que le mandat entre en vigueur «(…) après que le mandataire a recueilli l’avis
de deux médecins indépendants qui constatent que le mandant se trouve effectivement
dans cette situation»790. On peut aussi simplifier la procédure et se limiter, par exemple,
à un avis du médecin traitant du mandant.
430 L’entrée en vigueur du mandat constitue un problème qui doit, autant que possible, être
réglé entre les parties et ne doit pas être l’affaire de tiers. Par exemple, un notaire qui
reçoit un acte à la demande du mandataire ne peut être soumis à aucune obligation de
contrôle ou d’enquête à cet égard. Les actes du mandataire et la production du mandat
790) Doc. parl., Chambre, sess. 2010-2011, no 53-1009/002, p. 8.
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enregistré dans le Registre central doivent, en soi, suffire, vis-à-vis de tiers pour justifier
l’intervention du mandataire. Il est utile de préciser ces points dans l’acte de mandat.
C. Le choix du mandataire
a. Parfois une question délicate sur le plan familial
431 Dans de nombreux cas, le mandataire sera choisi parmi les parents proches du mandant.
Dans le cas d’une protection judiciaire, la loi prévoit également que le juge de paix choi-
sit, de préférence, l’administrateur, entre autres, parmi: «(…) les père et mère ou l’un
des deux, le conjoint, le cohabitant légal, la personne vivant maritalement avec la per-
sonne à protéger, un membre de la famille proche (…)», etc.791.
432 Le choix du conjoint ou du partenaire offre l’avantage que cette personne connaît géné-
ralement les souhaits du mandant concernant sa personne et son patrimoine. On
conseille ce choix lorsque ce conjoint ou ce partenaire pourra exercer la mission norma-
lement pendant un certain temps. Si cette personne est, elle-même, fort âgée ou si elle
risque de voir ses facultés mentales diminuer, il est préférable de choisir quelqu’un
d’autre.
433 Si le mandant a des enfants, il est conseillé d’impliquer ceux-ci dans la gestion. On peut,
par exemple, prévoir dans l’acte que, si le conjoint ou le partenaire est désigné comme
mandataire, le consentement préalable des enfants est requis pour certains actes juridi-
ques importants. A l’inverse, si ce sont les enfants qui sont désignés comme mandatai-
res, il est possible de prévoir que le conjoint ou le partenaire ait voix au chapitre.
Si le mandant a plusieurs enfants, il peut, parfois, être indiqué de les désigner tous
conjointement comme mandataires. N’en désigner qu’un ou certains d’entre eux risque
de susciter un sentiment d’insatisfaction chez les autres. La désignation conjointe de
tous les enfants leur laisse encore la possibilité de s’octroyer mandat entre eux.
434 Des relations familiales délicates peuvent avoir une influence lorsqu’il s’agit de dési-
gner le mandataire. Si l’on désigne les enfants comme mandataires – qu’en est-il des en-
fants issus de plusieurs relations, des enfants nés d’un autre lit, etc.? Je conçois tout à
fait qu’en raison de certaines sensibilités sur le plan familial, on abandonne l’idée du
mandat au profit de la mesure de protection judiciaire de l’administration.
435 Si plusieurs mandataires sont désignés, l’acte doit préciser s’ils doivent intervenir en-
semble ou s’ils interviennent séparément pour une partie du patrimoine, moyennant
l’octroi d’une voix au chapitre aux autres pour certaines opérations importantes. Si les
mandataires doivent intervenir conjointement, il y a lieu de déterminer la procédure à
suivre en cas de désaccord. L’unanimité est-elle requise ou la majorité suffit-elle?
791) Art. 496/3, al. 2 et 3 C. civ.
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Il faudra également envisager une solution si certains mandataires ne peuvent ou ne sou-
haitent plus exercer leur mission. Les pouvoirs du mandataire démissionnaire sont-ils,
dans ce cas, transférés aux autres?
b. Le conjoint ou le partenaire désigné comme mandataire – Conflit d’intérêts
436 En principe, un mandataire ne peut pas tirer profit de la gestion du patrimoine du man-
dant. L’article 1983 du Code civil stipule: «Tout mandataire est tenu de rendre compte
de sa gestion, et de faire raison au mandant de tout ce qu’il a reçu en vertu de sa pro-
curation, quand même ce qu’il aurait reçu n’eût point été dû au mandant». Si le conjoint
ou le partenaire du mandant est désigné comme mandataire, le mandant souhaitera sou-
vent que ce conjoint ou partenaire puisse bénéficier d’avantages issus de son patrimoi-
ne. On peut envisager, par exemple, que le mandataire pourrait garder tout ou une partie
des revenus, pourrait vendre certains biens et affecter le prix de vente à des fins person-
nelles. On est confronté, ici, au problème du conflit d’intérêts.
437 Dans le cas où le mandataire est le conjoint du mandant, le problème du conflit d’inté-
rêts est nuancé par quelques dispositions légales.
L’article 221, alinéa 1er du Code civil stipule par exemple: «Chacun des époux
contribue aux charges du mariage selon ses facultés». Dans ce sens, le patrimoine du
mandant peut être utilisé par son conjoint, dans les limites de la notion de «charges du
mariage», à des fins personnelles. Dans le contrat de cohabitation, les cohabitants peu-
vent convenir d’un arrangement similaire.
Quand les époux sont mariés sous le régime de la séparation de biens et quand l’un
d’eux a confié l’administration de ses biens à son conjoint, le devoir de décompte de ce
dernier est fortement restreint. L’article 1467 du Code civil prévoit: «Lorsqu’un époux
a laissé l’administration de ses biens à son conjoint, celui-ci n’est tenu, soit sur la de-
mande que le premier pourrait lui faire, soit à la dissolution du régime, qu’à la repré-
sentation des fruits existants et il n’est point comptable de ceux qui ont été consommés
jusqu’alors». On évite ainsi les discussions.
438 Afin d’éviter les conflits liés aux problèmes de décompte ou de conflit d’intérêts, les
époux peuvent convenir expressément de certains avantages en faveur de l’époux man-
dataire.
On peut, par exemple, convenir – et ceci peut même, si nécessaire, être stipulé dans
l’acte de mandat – que le conjoint-mandataire peut prélever, chaque mois, un certain
montant du patrimoine du mandant, à titre de contribution aux charges du mariage. Le
montant sera, de préférence, fixé sur la base du coût réel de ces charges – dans le cas
contraire, cette opération pourrait être considérée, en tout ou en partie, comme une libé-
ralité.
Le mandant marié sous le régime de la séparation de biens peut aussi, au préalable
ou après la signature du mandat, simplement faire une donation à son conjoint-manda-
taire d’un bien déterminé, d’une somme d’argent, etc. Cette donation sera, de préféren-
ce, formulée dans un acte modificatif du régime matrimonial, certainement si elle porte
sur un immeuble, à peine d’être révocable.
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439 Les choses se présentent différemment lorsque le mandant et le mandataire sont mariés
sous un régime de communauté, pour autant qu’il s’agisse de biens communs. Les deux
époux gèrent séparément le patrimoine commun dans l’intérêt de la famille792. La ges-
tion couvre tous les pouvoirs de gestion, de jouissance et de disposition793.
En sa qualité d’administrateur de la communauté matrimoniale, l’autre conjoint
mandataire peut disposer, dans l’intérêt de la famille, de sa part dans la communauté et
de la part de son conjoint. Pour éviter toute confusion, on formulera aussi, de préféren-
ce, dans le mandat, l’autorisation de poser les actes juridiques spécifiques relatifs à la
communauté et visés aux articles 1418 et, éventuellement, 1419 du Code civil. Compte
tenu de cet ajout, les droits du conjoint-administrateur de la communauté sont fort éten-
dus.
Dans un régime de communauté, le mandat stricto sensu s’avérera surtout utile pour le
patrimoine propre du mandant – étant entendu que les revenus de celui-ci tombent gé-
néralement aussi dans la communauté.
Le mandataire gérera, de préférence, distinctement les biens du mandant, les biens de la
communauté et son propre patrimoine. Ses droits de disposition relatifs à la communau-
té sont, en principe, limités aux actes posés dans l’intérêt de la famille.
Si l’on souhaite octroyer au conjoint-mandataire des droits plus étendus par rap-
port à la communauté ou au patrimoine propre du mandant, on peut éventuellement en-
visager une donation, comme expliqué ci-dessus.
D. Les pouvoirs du mandataire
440 Les pouvoirs d’un mandataire doivent être formulés de façon explicite. C’est la raison
pour laquelle la pratique juridique prévoit généralement des mandats contenant une
énumération détaillée de tous les actes juridiques possibles et imaginables susceptibles
d’être liés aux missions du mandataire.
Traditionnellement, on distingue les actes de gestion et les actes de disposition.
Des actes de gestion couvrent les actes juridiques que le mandataire doit pouvoir poser
dans le cadre d’une mesure de protection extrajudiciaire – la désignation d’un manda-
taire pour la gestion de son patrimoine n’aurait, sinon, aucun sens. Les textes standards
comme ceux figurant dans le modèle général ci-après794 peuvent, grosso modo, être re-
pris dans tous les contrats de mandat.
En principe, des actes de gestion ne permettent pas au mandataire d’aliéner des
biens. Il y a lieu de nuancer ce principe en ce qui concerne des universalités, comme par
exemple un portefeuille de titres. Dans le cadre de sa gestion, un administrateur d’un
portefeuille de titres peut vendre les titres contenus dans le portefeuille, faire des rem-
plois, etc. dans la mesure où le portefeuille continue d’exister en tant qu’universalité.
792) Art. 1416 C. civ.
793) Art. 1415 C. civ.
794) Cf. infra, no 451, lettre C, no 1.
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Les actes de disposition à insérer dans le contrat de mandat doivent être examinés en
concertation avec le mandant. Le fait de les préconiser dépendra, entre autres, de cir-
constances de fait, telles que l’importance du patrimoine, la position de confiance du
mandataire, la présence ou non d’enfants, etc.
441 Dans la pratique, il arrivera fréquemment que le mandant souhaite adopter des règles
différentes par rapport à des actes de disposition relatifs à des biens faisant partie de la
communauté matrimoniale existant entre lui et le mandataire et relatifs à ses biens pro-
pres.
Il n’y a pas lieu de déconseiller, systématiquement, d’octroyer au mandataire le pouvoir
de faire, à certaines conditions, des donations entre vifs des biens du mandant. Dans cer-
tains cas, il peut, par exemple, être souhaitable de faire don de biens aux enfants. Des
dons à des parents plus éloignés ou à des tiers peuvent, dans certains cas, être conseillés,
entre autres, dans un but d’optimisation fiscale.
De façon générale, il peut être utile d’octroyer au mandataire, dans la procuration, le
pouvoir d’intervenir en cas de partage des biens dans lequel le mandant aurait ou pour-
rait aussi avoir des droits. Si, par exemple, le mandant est veuf ou risque de le devenir
pendant la durée du mandat, il peut être utile de pouvoir procéder au partage des biens
avec les enfants ou avec d’autres ayants droit.
442 Des actes de disposition tombant dans les pouvoirs du mandataire peuvent être soumis
à des conditions spécifiques comme, par exemple, le consentement préalable des en-
fants, d’une personne de confiance désignée, etc.
Le notaire requis de passer un acte au nom et pour compte de la personne protégée
examinera les termes du mandat, non seulement afin de s’assurer que l’acte juridique
tombe bien dans les pouvoirs du mandant mais également pour vérifier que le mandat
contient ou non des clauses spécifiques telles que celles énoncées ci-dessus.
E. La désignation d’une personne de confiance
443 Comme le prévoit le système de protection judiciaire, il est également possible de dési-
gner, dans le cadre du mandat, une personne de confiance795. Ceci peut être indiqué
lorsque le mandataire n’est ni un membre de la famille, ni un parent proche. Cette me-
sure semble moins utile en cas de désignation de plusieurs mandataires tenus d’interve-
nir conjointement.
L’acte doit préciser ce qui est attendu de la personne de confiance796. Plusieurs missions
peuvent lui être confiées, comme par exemple:
– donner un avis ou un consentement préalable pour l’exécution de certains actes ju-
ridiques importants, tels que, par exemple, des investissements supérieurs à un cer-
tain montant, la vente d’un immeuble, des remplois de prix de vente, des dons, etc.;
795) Voir e.a. art. 496 C. civ.
796) Voir aussi art. 494, d) C. civ.
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– intervenir en qualité d’intermédiaire en cas de tensions entre le mandataire et cer-
tains proches parents du mandant;
– contrôler, de façon périodique, les opérations effectuées par le mandataire et faire
dresser, régulièrement, un état du patrimoine du mandant.
Il est possible de désigner plusieurs personnes de confiance qui, dans certains cas, in-
terviendront séparément et, dans d’autres cas, conjointement.
Il est à conseiller que la personne de confiance intervienne à l’acte de mandat et accepte
sa mission.
F. Rémunération éventuelle
444 Le mandataire a droit à une indemnité pour les avances et les frais qu’il a faits797. En
revanche, il n’est, en principe, pas autorisé à recevoir une rémunération ou un salaire.
Le mandat constitue, en théorie, une prestation de services non rémunérée – sauf si l’ac-
te en dispose autrement.
Pour des patrimoines moyens, il ne sera généralement prévu aucune rémunération lors-
que le mandataire est le conjoint, le partenaire ou un parent proche du mandant.
Si les enfants sont désignés conjointement comme mandataires, une rémunération
ne sera pas non plus convenue, même pour les patrimoines importants ou relativement
importants. Les services qu’ils prestent sont considérés comme des obligations familia-
les habituelles. Les enfants sont, dès lors, chargés de la gestion d’un patrimoine qui leur
reviendra normalement plus tard.
Si c’est un parent éloigné ou un tiers qui est désigné comme mandataire, on peut envi-
sager de convenir d’un salaire. Les activités du mandataire peuvent engendrer des sou-
cis et des responsabilités qui le justifient et ce salaire motivera, en outre, le mandataire
à veiller, de façon optimale, aux intérêts du mandant.
445 A combien s’élève une rémunération raisonnable?
Les activités du mandataire sont souvent sporadiques et irrégulières. C’est pour-
quoi on recommande de fixer une indemnité en fonction des heures prestées. On peut
déterminer dans l’acte un montant fixe par heure ou une indemnité horaire, en se réfé-
rant à un secteur professionnel spécifique, comme un réviseur d’entreprises ou un avo-
cat. L’indemnité relative à la gestion d’un portefeuille de titres peut être fixée en
fonction d’un pourcentage sur les revenus nets.
On peut aussi référer au juge de paix pour déterminer le montant de l’indemnité,
étant donné que, dans certains cas, c’est lui qui est compétent pour octroyer une rému-
nération à l’administrateur judiciaire. Ainsi, l’article 497/5, alinéa 4 du Code civil sti-
pule: «(…) Le juge de paix peut allouer à l’administrateur, sur présentation d’états
motivés, une indemnité en rapport avec les devoirs exceptionnels accomplis. Par de-
voirs exceptionnels accomplis, on entend les prestations matérielles et intellectuelles
797) Art. 1999 C. civ.
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qui ne s’inscrivent pas dans le cadre de la gestion quotidienne du patrimoine de la per-
sonne protégée. Le Roi peut fixer le mode de calcul de l’indemnité relative aux devoirs
exceptionnels».
G. Dispositions relatives à la succession d’un mandataire et d’une personne de 
confiance
446 Un mandataire qui ne peut ou ne souhaite plus exercer sa mission doit pouvoir démis-
sionner de façon unilatérale. Une personne agissant contre son gré ne servira pas conve-
nablement les intérêts de la personne protégée.
Il est possible de désigner d’emblée un successeur dans l’acte de mandat. Cette
personne peut intervenir à l’acte pour accepter sa future mission éventuelle. Si elle n’in-
tervient pas à l’acte, elle peut être désignée comme mandataire futur et figurer dans l’ac-
te sous la condition d’accepter sa mission par la suite.
On peut se demander s’il est conseillé de désigner, à l’avance, un successeur pour
le futur – éventuellement pour un futur relativement éloigné. Ne serait-il pas préférable
de laisser ce choix au juge de paix? Un contrôle extérieur peut s’avérer utile dans ce cas.
H. La désignation d’un mandataire ad hoc
447 L’acte de mandat peut prévoir l’intervention d’un mandataire ad hoc en cas de conflit
d’intérêts entre le mandant et le mandataire. Ce mandataire ad hoc peut déjà être dési-
gné nominatim dans l’acte de mandat ou l’acte peut prévoir une procédure pour sa dé-
signation, par exemple, qu’il sera désigné par la personne de confiance, par les enfants
intervenant conjointement, par le juge de paix, etc.
I. La révocation et la renonciation au contrat
448 Comme cela a été dit, il est souhaitable que le contrat de mandat puisse être résilié uni-
latéralement, à tout moment, par le mandant ou le mandataire, moyennant un bref préa-
vis de quinze jours ou d’un mois, par exemple. Ce mode de résiliation unilatéral pourrait
s’appliquer également à la personne de confiance.
Quid si, au moment où le mandataire ou la personne de confiance met fin au contrat, le
mandant n’est plus capable d’exprimer sa volonté? Il ne peut pas prendre lui-même les
mesures nécessaires pour organiser un remplacement.
Si l’acte prévoit une succession, le successeur peut intervenir et reprendre la ges-
tion. Si l’acte ne prévoit rien à ce sujet, j’estime que c’est au mandataire démissionnaire
à communiquer, au préalable, sa décision au juge de paix, pour permettre à celui-ci de
désigner un successeur. En attendant la désignation de ce dernier, le mandataire démis-
sionnaire continuera à assurer la gestion.
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L’intervention du juge de paix présente, entre autres, l’avantage qu’un état du pa-
trimoine de la personne protégée sera dûment établi – ce qui peut être important pour le
mandataire sortant et le nouvel administrateur798.
Le mandant peut mettre fin lui-même au contrat de mandat seulement si, au moment de
la révocation, il est encore en état d’exprimer sa volonté. Dans le cas contraire, il n’aura
pas cette possibilité et il ne pourra être mis fin à la mission du mandataire ou de la per-
sonne de confiance que par décision du juge de paix, rendue à la demande, entre autres,
de la personne de confiance, d’un intéressé, etc.
§ 3. Modèle général de mandat
449 On conseille de mentionner clairement dans l’acte de mandat que celui-ci a pour but
spécifique d’organiser, à l’égard du mandant, une protection extrajudiciaire. A défaut
d’une telle mention, on pourrait se demander si la procuration peut encore être em-
ployée dans l’hypothèse où le mandant n’est plus en état d’assumer lui-même la gestion
de ses intérêts patrimoniaux.
450 Voici un canevas pouvant servir de modèle général pour la gestion d’un patrimoine
moyen. Il peut éventuellement être complété ou adapté au moyen de certaines variantes
qui seront abordées dans le chapitre suivant.
Dans le modèle présenté, le mandataire n’est pas le conjoint ou le partenaire du
mandant. Ceux-ci seront souvent âgés et souhaiteront être déchargés de la gestion d’un
patrimoine moyen.
En sa qualité de mandataire, le conjoint ou le partenaire interviendra plus fréquem-
ment dans le cas de patrimoines modestes ou de couples plus jeunes.




Par-devant nous, maître ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
Monsieur A ……, marié à ……, domicilié à ……
……
Dénommé ci-après «mandant».
Monsieur B ……, domicilié à ……
……
Dénommé ci-après «mandataire».
Ces comparants déclarent avoir convenu ce qui suit:
798) Voir e.a. art. 498/4 C. civ.
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A. Contrat de mandat et de gestion
Monsieur A …… déclare désigner, comme son mandataire et comme administrateur de
son patrimoine, monsieur B ……, ici présent, qui déclare accepter ces missions et qui
les exécutera de la façon décrite ci-après.
Conformément aux articles 489 et suivants du Code civil, le présent contrat a pour
but de mettre en place une protection extrajudiciaire si, par la suite, monsieur A ……, en
raison de son état de santé, est totalement ou partiellement hors d’état d’assumer lui-
même, comme il se doit, sans assistance ou autre mesure de protection, fût-ce tempo-
rairement, la gestion de ses intérêts patrimoniaux.
B. Entrée en vigueur
Le présent contrat n’entre en vigueur et le mandataire ne peut intervenir au nom et pour
compte du mandant qu’après qu’il aura été établi que celui-ci, en raison de son état de
santé, n’est plus capable de gérer son patrimoine lui-même.
L’état d’incapacité d’exprimer sa volonté sera constaté sur la base de deux rapports
médicaux distincts établis par deux médecins indépendants désignés par le mandataire
et qui parviennent tous deux aux mêmes conclusions. Ces rapports seront traités par le
mandataire de façon confidentielle et seront produits s’il en est fait la demande en justi-
ce.
Vis-à-vis de tiers et de notaires instrumentant, le mandataire ne doit pas prouver que
les exigences précitées relatives à l’entrée en vigueur ont été satisfaites. L’intervention
du mandataire au nom et pour compte du mandant en vertu du présent mandat, dûment
enregistré dans le Registre central tenu par la Fédération Royale du Notariat belge,
constitue, en soi, une preuve suffisante.
C. Missions et pouvoirs du mandataire
Le mandataire s’engage à gérer, du mieux possible, les biens du mandant. Dans le cadre
de la mission qui lui a été confiée, il peut poser les actes suivants:
1. Actes de gestion
Pensions et autres indemnités
Percevoir et donner valablement quittance de tous les paiements de pension à verser
par des organismes publics et privés, ainsi que les paiements de rente, d’indemnités de
la mutuelle et de l’Institut national d’assurance maladie-invalidité et à verser par les com-
pagnies d’assurance.
Convenir, avec tous les organismes publics et privés, le lieu, le délai et le mode de
paiement des pensions, rentes et autres indemnités.
Perception de capitaux et de revenus
Percevoir les loyers, les fermages, les arriérés de rentes, les intérêts de capitaux, les di-
videndes et autres revenus, échus ou à échoir, et percevoir des capitaux ou des rem-
boursements de rentes, l’ensemble des capitaux à payer par les compagnies
d’assurances et toutes les sommes appartenant au mandant ou qui lui reviendraient ul-
térieurement, à quelque titre que ce soit, et en donner valablement quittance.
REDACTS_VB_13001.book  Page 246  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 8. La loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité
La rédaction d’actes notariés 247
Taxes
Régler toutes les questions d’ordre fiscal, fournir à cet effet les pièces requises, effectuer
toutes les opérations et confirmations en vue de payer les impôts sur les revenus, les
droits d’enregistrement, les droits de succession, la TVA et autres taxes ou impôts, ou
en demander l’exonération ou la remise, introduire des lettres de réclamation, utiliser
toutes les voies de droit et transiger.
Mises en location
Conclure, renouveler et résilier des contrats de location aux prix, charges, clauses et
conditions qui conviendront au mandataire; constater et vérifier l’état du bien loué;
confier l’exécution de toutes les réparations et rénovations à des professionnels, pour ce
faire, demander d’établir tous les devis et procéder aux adjudications; obliger les loca-
taires et les fermiers à réaliser toutes les réparations qui sont à leur charge; procéder à
ou accepter toutes les résiliations.
Titres, valeurs, portefeuilles
Le mandant est autorisé à déterminer le profil d’investisseur; à exécuter toutes les ven-
tes, tous les remplois et/ou les arbitrages; à conclure des contrats de gestion patrimo-
niale; à augmenter ou diminuer l’importance du portefeuille et, dans ce dernier cas, à
investir les fonds libérés d’une autre façon ou dans d’autres biens.
Virements, chèques et coffres bancaires
Signer tous les virements, ordres de paiement et chèques au départ de tous les comptes
appartenant au mandant, ouverts auprès de banques nationales et étrangères.
Louer tous les coffres auprès de banques nationales et étrangères, ouvrir et résilier
des coffres existants et futurs et disposer de l’intégralité de leur contenu.
Paiement de dettes
Payer toutes les sommes dont le mandant est ou serait redevable, en principal et en ac-
cessoires.
Décomptes
Accepter, approuver ou refuser toutes les factures et tous les décomptes, demander leur
correction, recevoir des soldes positifs à clôturer et apurer des découverts, accepter des
titres, des fonds, recevoir ou payer des créances.
Organismes publics et organismes financiers
Représenter le mandant auprès des organismes publics et des organismes financiers,
notamment auprès de la gestion de la poste et des chemins de fer, des services de chè-
ques postaux et de messagerie, recevoir, réclamer, endosser, faire transcrire des envois
recommandés ou non, des documents et des paquets contenant ou non des valeurs, des
documents officiels ou d’autres mandats postaux et des mandats-lettres envoyés au
mandant; effectuer toutes les opérations en collaboration avec des organismes publics
et des organismes financiers.
Successions – Donations
Accepter toutes les successions ouvertes et toutes celles qui reviendront par la suite, en
tout ou en partie, au mandant; accepter toutes les donations ou tous les dons et legs;
procéder à la mise sous scellés ou à la levée de scellés, ainsi qu’à l’établissement de
tous les inventaires et en donner dispense; accepter ces successions, soit purement et
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simplement, soit sous bénéfice d’inventaire ou y renoncer; faire toutes les déclarations
requises à cet effet, prendre connaissance de tous les testaments et avenants, consentir
à leur exécution ou la contester; délivrer, accepter ou répudier tous les legs; introduire
toutes les déclarations de succession, de cessation, de réversion ou d’accroissement
d’usufruit.
Litiges
En cas de contestation, citer et comparaître devant les tribunaux et cours, en demandant
ou en défendant, de plaider, introduire un recours, se pourvoir en cassation; désigner
tous les avocats et les experts.
Introduire toutes les requêtes en justice et s’y opposer.
2. Actes de disposition
Les actes de disposition suivants sont dans les pouvoirs du mandataire:
Ventes
a) Le mandataire peut vendre des biens qui font partie du patrimoine propre du man-
dant, si la vente s’avère nécessaire ou utile, selon l’appréciation du conjoint du man-
dant. Le prix de vente fera l’objet d’un remploi à convenir avec le conjoint du
mandant.
Si le conjoint du mandant est décédé ou n’est plus suffisamment capable, vu son état
de santé, d’exprimer sa volonté, le mandataire doit demander le consentement des
enfants du mandant pour la vente et le remploi du prix de vente. En cas de désaccord
entre ces derniers ou entre les enfants et le mandataire, le point de vue de la majorité
l’emportera.
b) Les biens faisant partie de la communauté matrimoniale existant entre le mandant et
son conjoint dépendent de la gestion exclusive de ce dernier. Cette gestion couvre
tous les pouvoirs de gestion, de jouissance et de décision qui sont dans l’intérêt de
sa famille. A cet égard, le mandant autorise expressément son conjoint à poser tous
les actes visés à l’article 1418 du Code civil.
Si le conjoint du mandant est décédé ou s’il n’est plus suffisamment capable, vu son
état de santé, d’exprimer sa volonté, le mandataire exercera la gestion de la part du
mandant dans la communauté matrimoniale, étant entendu qu’il est tenu d’agir, pour
la vente de biens faisant partie de la communauté matrimoniale, comme expliqué à
la lettre a) ci-dessus.
Partages
Le mandataire a le pouvoir d’intervenir, au nom et pour compte du mandant, lors de la
liquidation-partage de tous les biens auxquels le mandant a droit. Il a, entre autres, le
pouvoir de procéder au règlement, à la liquidation et au partage des biens et des valeurs
dépendant des successions, des communautés matrimoniales dissoutes et des indivi-
sions classiques auxquels le mandant a droit à l’heure actuelle ou aura droit par la suite,
en pleine propriété, en nue-propriété ou en usufruit; de constituer des masses, de faire
ou d’exiger tous les rapports, de faire tous les prélèvements ou d’y consentir; de consti-
tuer les lots, de les attribuer à l’amiable ou par tirage au sort, de procéder à toutes les
délivrances de legs et de les accepter, de fixer toutes les soultes, de les percevoir ou de
les payer; de conclure, avec tous les copartageants et des tiers, des accords, des
contrats et des transactions.
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Donations aux enfants
Le mandataire peut faire donation, en tout ou en partie, des revenus du patrimoine pro-
pre du mandant, aux enfants de celui-ci, moyennant le consentement de son conjoint, si
celui-ci est encore en vie et en état d’exprimer sa volonté. Dans le cas contraire, le man-
dataire peut agir de sa propre autorité.
Les donations doivent être faites en avancement d’hoirie et avec dispense de rapport
en nature à tous les enfants du mandant, pour une part égale et au même moment. Si
l’un des enfants est prédécédé, la donation est faite aux descendants de la souche pré-
décédée.
D. Conditions générales
Le mandataire agira toujours de bonne foi dans l’intérêt du mandant et de ses parents
proches.
Les fonds et biens du mandant sont entièrement et nettement séparés du patrimoine
personnel du mandataire. Les avoirs bancaires et les comptes-titres sont ouverts au nom
du mandant auprès des organismes financiers agréés par les pouvoirs publics.
Le mandataire a le pouvoir de se faire remplacer pour des opérations spécifiques. Il
peut se faire conseiller par des experts de son choix.
Le mandataire sera indemnisé pour les acomptes et les frais qu’il a engagés dans le
cadre de l’exécution de ses missions. Il peut prélever ces montants directement des
comptes du mandant.
Aucune rémunération n’est convenue en faveur du mandataire. Compte tenu de l’im-
portance des prestations fournies par l’administrateur, le juge de paix peut décider d’oc-
troyer une rémunération au mandataire, conformément à l’article 497/5, alinéa 1er du
Code civil.
Chaque année, au mois de décembre, le mandataire fournira au conjoint et aux en-
fants un relevé écrit des revenus et dépenses de l’année écoulée.
En ce qui concerne les droits et obligations du mandant et du mandataire, il sera pro-
cédé comme stipulé aux articles 1984 à 2010 du Code civil.
E. Résiliation
Le présent mandat est conclu pour une durée illimitée.
Le mandant peut mettre fin, à tout moment, unilatéralement au présent mandat, pour
autant qu’à ce moment, il soit capable d’exprimer sa volonté et qu’aucune mesure de
protection telle que visée à l’article 492/1 du Code civil n’ait été prise à son sujet.
Il peut également, aux mêmes conditions, modifier à tout moment les clauses que le
mandataire est tenu de respecter dans le cadre de sa mission.
En ce qui le concerne, le mandataire peut également mettre fin unilatéralement au
présent contrat.
Le mandant ou le mandataire qui met fin unilatéralement au contrat doit en aviser,
par écrit, l’autre partie, moyennant un préavis d’un mois. A la fin du mois en question, les
parties s’échangeront toutes les informations et feront le nécessaire pour la remise des
pièces et le transfert des comptes auprès d’institutions financières.
Le mandant et le mandataire doivent porter, par écrit, à la connaissance du greffier
ou du notaire visé à l’article 490, alinéa 2 du Code civil, leur décision de mettre fin au
contrat, en indiquant les raisons motivant cette décision. Le greffier ou le notaire informé
de ladite décision en avise le greffier ou le notaire qui est intervenu à l’enregistrement du
contrat.
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Le juge de paix peut, soit d’office, soit à la demande du mandant, du mandataire, de
toute personne intéressée et du procureur du Roi, statuer sur l’exécution du mandat
convenu par les présentes.
Si le juge de paix constate que le mandant se trouve dans la situation visée aux
articles 488/1 ou 488/2 du Code civil, que le mandat vise l’intérêt du mandant et que le
mandataire a accepté sa mission, il ordonne l’exécution totale ou partielle de celui-ci.
Si les conditions précitées n’ont pas été remplies, le juge de paix peut ordonner, par
une décision spécialement motivée, une mesure de protection judiciaire mettant fin, en
tout ou en partie, au mandat ou s’y ajoutant.
F. Enregistrement
Ainsi que demandé par le mandant, le notaire soussigné soumettra, dans les quinze
jours, le présent contrat de mandat à l’enregistrement dans le registre prévu à cet effet
et tenu par la Fédération Royale du Notariat belge, conformément à l’article 490, alinéa




Après que le présent acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé
avec nous, notaire.
…
§ 4. Variantes et additions diverses
452 Le modèle général figurant ci-avant peut être développé davantage et prévoir d’autres
variantes dont certaines sont commentées ci-dessous, tout en faisant référence au mo-
dèle général.
A. L’entrée en vigueur
453 Dans le modèle général de mandat799, celui-ci devient opérationnel après que l’incapa-
cité d’exprimer sa volonté a été formellement constatée.
Les parties peuvent d’autre part convenir que le mandat sortira ses effets à compter
de la date de signature de l’acte, étant entendu que, aussi longtemps que le mandant est
en état d’exprimer sa volonté, il reste impliqué dans la gestion du mandataire.
Cette dernière formule peut être recommandée si, par exemple, le mandant souhai-
te être déjà déchargé, au moment de la signature du mandat, des soucis liés à la gestion.
Elle présente également l’avantage d’une transition progressive qui ne dépend pas de
constatations médicales.
Même si la constatation de l’incapacité d’exprimer sa volonté peut être formulée
de façon informelle, il me paraît utile que le mandant dispose toujours d’un certificat
médical à cet égard.
799) Cf. supra, no 451.
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454 Protection extrajudiciaire – Mandat – Entrée en vigueur immédiate du mandat
116
…
(cf. modèle général, supra, no 451, lettre B)
Entrée en vigueur
Bien que le présent mandat soit considéré comme une mesure de protection extrajudi-
ciaire, en vue d’assurer, entre autres, la gestion du patrimoine du mandant si lui-même
n’est, à l’avenir, plus en état de veiller, de façon autonome, à ses intérêts patrimoniaux,
les comparants conviennent que, à compter de ce jour, le présent mandat peut être exé-
cuté, que le mandataire peut exercer la gestion du patrimoine du mandant et qu’il peut
accomplir, au nom du mandant et pour le compte de celui-ci, les actes juridiques énon-
cés ci-après.
Tant que le mandant est en état d’exprimer sa volonté, le mandataire s’engage tou-
tefois à l’informer, au préalable, de tous les actes juridiques qu’il envisage de poser et
qui ne constituent pas des actes de gestion simple ou de gestion quotidienne.
Cette dernière obligation dans le chef du mandataire prend fin si celui-ci estime que
le mandant ne dispose plus des facultés mentales et de la capacité d’exprimer sa volonté
suffisantes. Cet état est laissé à l’appréciation du mandataire qui n’est tenu de se justi-
fier, à ce sujet, vis-à-vis de personne.
A l’égard de tiers et de notaires intervenants, le mandataire ne doit pas prouver que
les obligations ci-dessus ont été remplies. L’intervention du mandataire en vertu du pré-
sent mandat, dûment enregistré dans le Registre central tenu par la Fédération Royale
du Notariat belge, constitue, en soi, une preuve suffisante du respect de toutes les obli-
gations.
…
B. Pluralité de mandataires
455 Le mandant peut désigner plusieurs mandataires. Il y a lieu de prévoir si ceux-ci devront
intervenir, dans chaque cas, conjointement, séparément ou si une répartition des tâches
a éventuellement été mise en place.
Comme cela a déjà été dit, pour des patrimoines modestes ou moyens, la désigna-
tion de plusieurs mandataires ne sera conseillée que si ce sont les enfants du mandant
qui sont désignés comme mandataires – éventuellement avec le conjoint du mandant, si
celui-ci est encore suffisamment capable d’exprimer sa volonté.
Les mandataires interviendront ensemble à l’acte de mandat, afin d’accepter leur mis-
sion.




(en remplacement du modèle général, supra, no 451, lettre A)
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A. Contrats de mandat et de gestion
Monsieur A ……, comparant visé au no 1, déclare désigner, comme ses mandataires et
administrateurs de son patrimoine, les comparants visés au no 2, à savoir messieurs B
…… et C …… et madame D ……, c’est-à-dire les trois enfants du mandant.
Ces personnes ici présentes déclarent accepter ces missions et qu’ils les exerceront
de la façon déterminée ci-après.
Conformément aux articles 489 et suivants du Code civil, le présent contrat a pour
but de mettre en place une protection extrajudiciaire si, par la suite, monsieur A ……, en
raison de son état de santé, est totalement ou partiellement hors d’état d’assumer lui-
même, comme il se doit, sans assistance ou autre mesure de protection, fût-ce tempo-
rairement, la gestion de ses intérêts patrimoniaux.
B. Entrée en vigueur
……
(cf. modèle général, supra, no 451, lettre B, ou variante supra, no 454)
C. Les mandataires interviennent, en principe, conjointement
1. Les mandataires géreront, en principe, systématiquement, toutes les questions
conjointement et interviendront ensemble.
Pour des actes de gestion simple, ils peuvent désigner l’un d’entre eux pour effectuer
des opérations spécifiques.
2. Si, en vue d’un acte déterminé, les mandataires sont en désaccord, c’est la majorité
qui l’emporte.
(ou)
…… le désaccord sera soumis à un tiers désigné conjointement par les mandataires.
S’il n’est pas possible de parvenir à un accord à propos du tiers à désigner, le désac-
cord sera tranché par le juge de paix, conformément à l’article 490/2, § 1er, alinéa 6
du Code civil.
3. Si l’un des mandataires ne peut ou ne souhaite plus exercer sa mission, le(s) man-
dataire(s) restant(s) continuera/continueront à accomplir les tâches confiées et à
exercer tous les pouvoirs octroyés aux mandataires.
4. Chaque mandataire est solidairement lié aux autres et est responsable de toutes les
opérations réalisées dans le cadre de son mandat.
D. Missions et pouvoirs du mandataire
……
(cf. e.a. le modèle général, supra, no 451, lettre C)
…
457 La désignation de plusieurs mandataires peut avoir pour objectif de mettre en place une
répartition des tâches. L’un se chargera, par exemple, de la gestion des valeurs financiè-
res, un autre de la gestion des immeubles, etc. Il est éventuellement possible d’imposer
une intervention conjointe pour certains actes juridiques. Ce type d’arrangement est
conseillé pour des patrimoines importants.
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A. Contrat de mandat et de gestion
……
(cf. supra, no 451, lettre A)
B. Entrée en vigueur
……
(ibid., lettre B)
C. Les mandataires agissent séparément ou conjointement
Les mandataires interviendront séparément concernant les biens visés ci-après. Ils in-
terviendront, en outre, conjointement, dans les cas ci-dessous.
Messieurs B …… et C …… géreront conjointement le portefeuille de titres et les
fonds et poseront, ensemble, tous les actes énoncés, à cet égard, dans le présent man-
dat.
Ils peuvent se donner mutuellement mandat pour des opérations spécifiques.
Madame D …… gérera les immeubles. Elle percevra les loyers, conclura les contrats
de location, en assurera le suivi et les résiliera. Elle fera faire toutes les réparations utiles
ou nécessaires par des corps de métiers. Elle discutera, au préalable, des propositions
de rénovation avec les autres mandataires.
L’intervention conjointe des trois mandataires sera nécessaire pour:
– l’aliénation d’immeubles et le remploi du prix de vente;
– toutes les décisions relatives aux titres, opérations, investissements et remplois dont
la valeur est supérieure à …… euros.
Chaque année, au mois de décembre, les mandataires dresseront un rapport de tous
les revenus et dépenses relatifs aux biens dont ils assurent la gestion et établiront un
état du patrimoine mobilier et immobilier.
……
(cf. ci-après le modèle général, supra, no 451, lettres C et suivantes)
…
C. Les missions et pouvoirs du mandataire
459 Dans le modèle général de mandat800, une troisième personne a été désignée comme
mandataire. Dans la formule ci-dessous, cette mission est confiée au conjoint – ce qui
sera souvent le cas lorsqu’il s’agit d’un patrimoine plutôt modeste ou lorsque le conjoint
est encore relativement jeune.
800) Cf. supra, no 451.
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Les pouvoirs octroyés au conjoint-mandataire sont formulés en détail dans le mo-
dèle ci-après, tant en ce qui concerne le patrimoine propre de la personne protégée qu’en
ce qui concerne sa part dans la communauté matrimoniale.
Le modèle ci-dessous peut être utile pour un patrimoine plutôt modeste apparte-
nant à des personnes mariées sous un régime de communauté et qui ont désigné l’autre
conjoint comme mandataire.








– Le mandataire a le pouvoir de vendre tous les biens, meubles et immeubles, faisant
partie du patrimoine propre du mandant, c’est-à-dire ses biens personnels, aux prix
et aux charges et conditions qui conviendront au mandataire. La vente aura lieu, au
choix du mandataire, de gré à gré ou publiquement.
Le mandataire est tenu d’investir les prix de vente au nom du mandant. En cas de
vente d’un immeuble, c’est le souhait du mandant que le prix de vente soit réinvesti,
en tout ou en partie, dans l’immobilier.
– En ce qui concerne les biens faisant partie de la communauté matrimoniale existant
entre le mandant et le mandataire, ce dernier peut, en sa qualité de gérant de la com-
munauté, exercer tous les pouvoirs de gestion, de jouissance et de disposition. Le
conjoint obtient, par la présente, le consentement exprès de son conjoint-mandant
de poser tous les actes énumérés aux articles 1418 et 1419 du Code civil.
Le mandataire est libre d’affecter, comme il l’entend, sa part dans le capital et les re-
venus de la communauté à des fins personnelles. Il peut faire de même avec les ca-
pitaux et les revenus de la part du mandant dans la communauté où toutes les
dépenses faites par le mandataire à des fins personnelles seront considérées com-
me la contribution du mandant aux charges du mariage.
Si besoin est, le mandant déclare, par la présente, octroyer tous les droits de dispo-
sition au mandataire portant sur sa part dans la communauté, comme ceux visés au
no 1 qui ont été accordés pour ses biens propres.
Donations
Le mandataire peut faire donation aux enfants du mandant de biens meubles et immeu-
bles faisant partie du patrimoine propre de celui-ci ou de la communauté matrimoniale.
Ces donations doivent être faites à tous les enfants, en avancement d’hoirie et avec
dispense de rapport en nature, pour une valeur égale et au même moment. Les actes
de donation doivent contenir une clause conventionnelle de retour au donateur en cas
de prédécès du donataire et de ses descendants avant le donateur.
Si, au moment de la donation, l’un des enfants est prédécédé, la donation sera faite
aux descendants de la souche prédécédée.
Il est, toutefois, entendu que les donations faites par le mandataire aux enfants ne
peuvent avoir pour conséquence de générer une insuffisance des liquidités ou des actifs
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mobilisables qui garantissent la qualité de l’entretien et des soins apportés au mandant
de son vivant.
(ou, en remplacement du dernier alinéa)
Le total de ces donations faites aux enfants ne peut être supérieur à la moitié du pa-
trimoine du mandant, d’après l’estimation du patrimoine faite à l’instant du premier acte
de donation. Cette estimation à effectuer par un expert compétent couvre aussi bien le
patrimoine propre du mandant que sa part dans la communauté matrimoniale.
Partages
(cf. modèle général, supra, no 451, lettre C, 2)
…
461 Octroyer pareils pouvoirs étendus au mandataire n’est pas toujours indiqué pour des pa-
trimoines moyens ou importants. Pour ce type de patrimoines qui impliquent générale-
ment un régime matrimonial de séparation de biens, je me limiterais plutôt aux actes de
disposition et je me conformerais aux formules visées au modèle général relatif aux
biens propres801.
D. Modifications au régime matrimonial
462 Dans certains cas, il peut être utile de prévoir que le mandataire peut apporter des mo-
difications au régime matrimonial du mandant – à la condition, évidemment, que le
conjoint accepte celles-ci. Il peut s’agir, par exemple, de modifications en matière d’ap-
port ou de sortie de la communauté de certains biens ou d’adaptations dans l’attribution
de la communauté matrimoniale au conjoint survivant, etc.
Pour les clauses optionnelles d’attribution de la communauté et éventuellement de biens
propres (institutions contractuelles), il est à conseiller de stipuler dans le mandat que le
mandataire, s’il est le conjoint survivant, peut exercer, au nom et pour compte du man-
dant, tous les droits de choix, tel que le contrat l’autorise en faveur d’un conjoint survi-
vant capable d’exprimer sa volonté.
De nombreuses clauses optionnelles prévoient, à l’heure actuelle, que si, en raison
de son état de santé, le conjoint survivant n’est plus en état de déterminer lui-même son
choix, l’attribution doit avoir lieu d’une façon bien établie. Selon les circonstances, ce
type de réglementation peut, en fin de compte, ne pas être le moyen le plus approprié.
Il serait peut-être préférable que la personne qui n’est plus en état d’exprimer sa volonté
puisse faire valoir, par l’intermédiaire de son mandataire, d’autres droits de choix. Dans
ce dernier cas, l’attribution définitive prévue dans le contrat de mariage au cas où l’un
des époux ne serait plus capable d’exprimer sa volonté devrait, dès lors, être supprimée.
801) Cf. supra, no 451, lettre C, 2, a.
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Le mandataire a le pouvoir d’exercer, au nom du mandant, le choix prévu dans le contrat
de mariage de celui-ci, concernant l’attribution de la communauté matrimoniale, si le
mandant s’avère être le conjoint survivant.
Le mandataire a le droit de convenir, au nom du mandant, de toutes les modifications
avec l’autre conjoint, concernant la nature du régime matrimonial, l’étendue de la com-
munauté matrimoniale éventuelle, les attributions de la communauté matrimoniale pré-
vues dans le contrat et les institutions contractuelles éventuelles.
…
E. La désignation d’une personne de confiance
464 Comme cela a été dit plus haut, il est possible de désigner, dans le cadre du mandat, une
personne de confiance qui se verra octroyer des pouvoirs spéciaux. Cette personne de
confiance interviendra, de préférence, dans l’acte de mandat, en vue d’accepter sa mis-
sion.
Les fonctions réservées à la personne de confiance sont généralement de trois or-
dres: conseiller, intercéder et contrôler. Pour les patrimoines moyens et importants, par
exemple, il est souhaitable que les comptes soient contrôlés, de façon périodique, par
l’œil d’un expert externe. Dans le cadre de l’administration judiciaire, ce contrôle est
strictement réglementé par la loi, à l’aide de rapports périodiques et vérifiés par le juge
de paix. Dans le cadre d’une protection extrajudiciaire, il est conseillé d’imposer égale-
ment un contrôle périodique – éventuellement sur une base professionnelle.
Le rôle d’intermédiaire constitue également une fonction importante pour la per-
sonne de confiance, compte tenu des nombreux petits désaccords susceptibles d’appa-
raître entre le(s) mandataire(s) et les proches du mandant.
465 Protection extrajudiciaire – Mandat – Désignation d’une personne de confiance
121
…
(à ajouter éventuellement au modèle général, cf. supra, no 451)
Désignation d’une personne de confiance
Le mandant déclare désigner, comme sa personne de confiance, afin d’être assisté dans
la bonne exécution du présent mandat,
Monsieur ……,
Ici présent et qui déclare accepter la présente mission.
La personne de confiance accomplira en particulier les tâches suivantes:
– intercéder entre le mandataire et les parents proches du mandant ou des tiers éven-
tuels en cas de désaccords;
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– chaque année au mois de décembre, vérifier l’état des revenus et des dépenses, ain-
si que l’état du patrimoine du mandant et transmettre un avis écrit y afférent au man-
dataire;
– conseiller dans tous les domaines, à la demande du mandataire ou des parents pro-
ches du mandant.
Le mandataire s’engage à fournir à la personne de confiance toutes les informations
utiles à l’accomplissement de ses missions et de la tenir informée de toutes les opéra-
tions envisagées qui vont au-delà des opérations de gestion simple.
Une rémunération est versée annuellement à la personne de confiance, en fonction
des services qu’elle a prestés. Cette rémunération est calculée sur base horaire, selon
les barèmes utilisés habituellement par les réviseurs d’entreprises.
…
F. La désignation d’un successeur pour le mandataire ou la personne de 
confiance
466 Protection extrajudiciaire – Mandat – Désignation d’un successeur pour le 
mandataire ou la personne de confiance
122
…
(à ajouter éventuellement au modèle général, cf. supra, no 451)
Désignation d’un mandataire qui assure la succession
Si monsieur A …… ne peut ou ne souhaite plus exercer les tâches de gérant et de man-
dataire qui lui ont été confiées, je désigne, par la présente, monsieur B …… pour lui suc-
céder en qualité de mandataire.
……
Monsieur B …… précité a aussi comparu et déclare poursuivre les missions confiées
au mandataire démissionnaire si celui-ci souhaite y renoncer.
Le mandataire sortant informera, en temps et en heure, son successeur de son in-
tention de mettre fin à son mandat et lui fournira toutes les informations et données utiles
à l’exécution ultérieure des missions confiées.
Au moment de la cession des documents et des comptes, il sera procédé à l’établis-
sement d’un bref résumé à signer par le mandataire sortant et son successeur.
(ou, si le mandataire qui assure la succession n’intervient pas à l’acte)
Si monsieur A …… ne peut ou ne souhaite plus exercer les tâches de gérant et de man-
dataire qui lui ont été confiées, je désigne, par la présente, monsieur B …… pour lui suc-
céder en qualité de mandataire, à condition que ce dernier souhaite accepter cette
mission.
Si monsieur B …… accepte cette mission, l’acceptation sera constatée par acte no-
tarié qui sera enregistré, en tant que modification, dans le Registre central tenu à cet ef-
fet par la Fédération Royale du Notariat belge, conformément aux articles 490, alinéa 2
et suivants du Code civil.
Si monsieur B …… ne souhaite pas accepter cette mission, le mandataire sortant de-
mandera au juge de paix compétent, avant de mettre fin à sa mission, d’ordonner une
mesure de protection judiciaire.
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Dans ce dernier cas, je déclare, par la présente, conformément à l’article 496 du
Code civil, marquer ma préférence en faveur de la désignation de madame …… comme
administrateur et de monsieur …… comme personne de confiance.
Je souhaite également qu’au moment de définir les missions confiées à l’administra-
teur et à la personne de confiance, le juge de paix se base, autant que possible, sur le
présent mandat.
…
G. La rémunération du mandataire ou de la personne de confiance




(éventuellement à ajouter au modèle général, cf. supra, no 451)
Frais et rémunération
Le mandataire sera indemnisé pour les acomptes et les frais qu’il a engagés dans le ca-
dre de l’exécution de sa mission. Il peut prélever directement des comptes du mandant
les montants qui lui sont dus.
Les parties conviennent qu’une rémunération sera versée au mandataire pour les
services prestés.
Cette rémunération est déterminée en fonction des heures prestées par le mandatai-
re dans l’exercice de sa mission. Elle est fixée à …… euros par heure de services pres-
tés. Ce montant est adapté annuellement sur la base de l’augmentation de l’indice des
prix à la consommation, selon la formule de calcul habituelle. Le chiffre de référence
s’élève à …… points.
Cette rémunération est payée tous les six mois et est soumise à l’approbation des
enfants (de la personne de confiance) du mandant. Une fois celle-ci approuvée par la/
les personne(s) précitée(s), la rémunération peut être prélevée directement des comptes
du mandant.
Si le mandataire estime que, compte tenu de la nature, de la complexité et de l’im-
portance de ses prestations, la rémunération prévue ci-dessus est insuffisante, il peut se
tourner vers le juge de paix qui statuera de la même façon que dans le cadre d’une ad-
ministration judiciaire, conformément aux normes prévues à l’article 497/5 du Code civil.
…
SECTION 2. LA PROTECTION JUDICIAIRE OU 
L’ADMINISTRATION
468 La nouvelle réglementation relative à l’administration ressemble fortement au système
bien connu à l’heure actuelle de l’administration provisoire. Le juge de paix conserve
le rôle central en désignant l’administrateur et la personne de confiance éventuelle et en
vérifiant le bon fonctionnement de l’administration. A quelques modifications minimes
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près, les règles relatives à l’administration provisoire exposées au Chapitre 7, Section 2
«L’administration provisoire» précitée, restent, en ce qui concerne la pratique notariale,
grosso modo d’application.
Voici ci-après quelques différences entre le nouveau et l’ancien système de l’adminis-
tration:
1. la nouvelle version de l’administration diffère de l’ancienne en ce sens qu’elle ac-
corde plus d’importance aux droits de la personne ayant besoin d’être protégée.
Contrairement au système de l’administration provisoire, on ne se limite pas aux
mesures de protection relatives aux biens. La nouvelle loi règle également, dans
les moindres détails, divers aspects relatifs aux droits de la personne.
L’administration est, elle-même, scindée entre un administrateur sur la personne
et un administrateur sur les biens de la personne protégée. Ces différentes mis-
sions ne doivent, toutefois, pas nécessairement être effectuées par deux personnes
différentes. Si deux administrateurs ont été désignés, ils devront intervenir
conjointement pour certains actes juridiques802. Le juge de paix peut également
désigner plusieurs administrateurs sur les biens;
2. dans la philosophie de la protection de la personne, le certificat médical à joindre
à une requête qui doit être adressée au juge de paix, en vue d’une mise sous admi-
nistration judiciaire, doit contenir plus de détails qu’auparavant803;
3. les règles relatives aux prodigues correspondent à la réglementation de base de
l’administration, sous réserve de quelques dérogations. Dans ce cas-ci, un admi-
nistrateur des biens est chargé d’«assister» la personne protégée dans le cadre des
opérations indiquées par le juge de paix. Il n’est pas fait application aux règles de
«représentation». Le nombre de personnes qui peuvent demander cette mesure de
protection est plus limité804 et il ne faut pas joindre de certificat médical à la de-
mande805;
4. la déclaration de préférence pour la désignation d’un administrateur ou d’une per-
sonne de confiance peut contenir des principes relatifs à la gestion qui doit être
mise en place;
5. le juge de paix peut, au moyen d’une décision motivée, octroyer l’autorisation
d’accepter une succession, un legs universel ou un legs à titre universel purement
et simplement au lieu d’une acceptation sous bénéfice d’inventaire806;
6. la possibilité pour une personne protégée de faire une donation entre vifs est plus
étendue. Outre la possibilité, pour une personne protégée en état d’exprimer sa vo-
lonté, de faire une donation conformément à l’article 905 du Code civil, il est éga-
lement prévu par le nouvel article 499/7, § 4 qu’une donation peut être faite pour
le compte de la personne protégée si l’intéressé n’est plus en état d’exprimer sa vo-
802) Voir e.a. art. 497/3, § 2, al. 1er C. civ.
803) Art. 1241 C. jud.
804) Art. 492/4 C. civ.
805) Art. 1238, § 1er, al. 2 C. jud.
806) Art. 499/7, § 2, 5° C. civ.
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lonté. Il s’agit d’une mesure exceptionnelle qui peut être appliquée moyennant
l’autorisation du juge de paix dans deux cas, à savoir:
a) lorsque la personne protégée, qui, à ce moment, était encore capable d’expri-
mer sa volonté, en a fait état dans l’acte contenant sa déclaration de préférence
de désignation d’un administrateur ou d’une personne de confiance, confor-
mément à l’article 496, alinéa 2 du Code civil;
b) lorsqu’il ressort expressément des déclarations, écrites ou orales, précédentes
faites par la personne protégée à un moment où elle était encore en état d’ex-
primer sa volonté, la volonté de faire des donations;
7. le testament d’une personne mise sous administration doit être établi sous forme
notariée, soit un testament public, soit, dans certains cas, un testament à forme in-
ternationale;
8. de nouvelles dispositions sont prévues concernant la nullité ou l’annulation d’ac-
tes posés par ou pour le compte de la personne protégée qui seraient contraires à
son statut de protection. Celles-ci seront applicables dès l’entrée en vigueur de la
nouvelle loi.
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Chapitre 9.
Autres formes d’incapacité
SECTION 1. LE RÈGLEMENT COLLECTIF DE 
DETTES
469 La procédure de règlement collectif de dettes s’applique aux personnes physiques ayant
un domicile en Belgique et qui ne sont pas commerçantes au sens de l’article 1er du
Code du commerce807. Elle porte sur la capacité du débiteur concerné et requiert, dès
lors, une attention toute particulière de la part du notaire.
Une personne physique qui n’a pas la qualité de commerçant peut, si elle n’est pas en
état, de manière durable, de payer ses dettes exigibles ou encore à échoir et dans la me-
sure où elle n’a, manifestement, pas organisé son insolvabilité, introduire, devant le juge
compétent, une requête visant à obtenir un règlement collectif de dettes808. La demande
est introduite par requête signée par le requérant ou son avocat809. Le tribunal compé-
tent est le tribunal du travail810 du domicile du débiteur, au moment de l’introduction
de la demande811.
Le juge statue sur l’admissibilité de la demande dans les huit jours du dépôt de la
requête812. S’il déclare la demande admissible, le juge nomme, dans sa décision, un mé-
diateur de dettes et, le cas échéant, un huissier de justice et/ou un notaire813.
Le médiateur de dettes a pour mission d’instaurer une procédure de règlement
d’apurement des dettes amiable ou judiciaire814. Cette procédure a pour objectif de ré-
807) Art. 1675/2 C. jud. De façon générale, voir: J.-P. BELLEFROID, obs. sous Trib. trav. Tournai,
29 juin 2010, Rev. not. belge, 2011, p. 587; C. ENGELS, Procesrecht in verband met het nota-
riaat, Bruges, die Keure, 2010, pp. 343 et s.; P. TAELMAN et S. VOET, «Enkele inhoudelijke
innovaties inzake collectieve schuldenregeling», in Rechtskroniek voor het notariaat, t. IX,
Bruges, die Keure, 2006, pp. 1 et s.; C. ENGELS, «De verkoop en medegaande zuivering van
onroerende goederen in de collectieve schuldenregeling», in Rechtskroniek voor het notariaat,
t. IX, Bruges, die Keure, 2006, pp. 19 et s.; voir aussi: E. DIRIX et P. TAELMAN (éd.), Collec-
tieve schuldenregeling in de praktijk, Anvers, Intersentia, 1999; B. DE GROOTE, De collectieve
schuldenregeling, Anvers, Kluwer, 1999; G. DE LEVAL, La loi du 5 juillet 1998 relative au
règlement collectif de dettes et à la possibilité de vente de gré à gré des biens immeubles sai-
sis, coll. scientifique de la Faculté de droit de l’Université de Liège, Liège, 1998; C. ENGELS,
«De verkoop uit de hand van de in uitvoerend beslag genomen onroerende goederen», R.W.,
1998-1999, (p. 1443) p. 1447; J.-L. LEDOUX, «Brève initiation au règlement collectif de det-
tes», Rev. not. belge, 2011, p. 87; P. VAN DEN EYNDE, «Le notaire et le surendettement», in Les
procédures de règlement collectif du passif, vol. XXXV, CUP, Liège, 1999, pp. 245 et s.
808) Art. 1675/2, al. 1er C. jud.
809) Art. 1675/4, § 2, 13° C. jud.
810) Art. 578, 14° C. jud.
811) Art. 628, 17° C. jud.
812) Art. 1675/6, § 1er C. jud.
813) Art. 1675/6, § 2 C. jud.
814) Art. 1675/8 C. jud.
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tablir la situation financière du débiteur, en lui permettant, dans la mesure du possible,
de payer ses dettes et en lui garantissant également ainsi qu’à sa famille qu’ils pourront
mener une vie conforme à la dignité humaine815.
470 La décision d’admissibilité d’un règlement collectif de dettes présente des conséquen-
ces importantes en ce qui concerne les droits des créanciers et ceux du débiteur en ques-
tion. Cette décision fait naître une situation de concours entre les créanciers du débiteur.
Font partie de la masse commune tous les biens du requérant au moment de la décision
ainsi que les biens qu’il acquiert pendant l’exécution du règlement collectif de dettes816.
Le cours des intérêts est suspendu et toutes les voies d’exécution qui tendent au paie-
ment d’une somme d’argent le sont également817. Les saisies déjà pratiquées conser-
vent cependant leur caractère conservatoire818.
La décision d’admissibilité entraîne l’interdiction pour le requérant, sauf autorisation du
juge:
– d’accomplir tout acte étranger à la gestion normale du patrimoine;
– d’accomplir tout acte susceptible de favoriser un créancier, sauf le paiement d’une
pension alimentaire mais à l’exception des arriérés de celle-ci;
– d’aggraver son insolvabilité819.
Tout acte accompli par le débiteur au mépris des effets attachés à la décision d’admis-
sibilité précitée est inopposable aux créanciers820.
Les effets de la décision d’admissibilité prennent cours le premier jour qui suit la récep-
tion au fichier des avis de saisie visé à l’article 1390quinquies du Code judiciaire821.
Les effets se prolongent jusqu’au rejet, jusqu’au terme ou jusqu’à la révocation du rè-
glement collectif de dettes822.
471 Règlement collectif de dettes – Comparution avec autorisation du tribunal de 




Monsieur ……, domicilié à ……
Le comparant précité a été autorisé à procéder à un règlement collectif de dettes en ver-
tu de la décision du tribunal du travail de ……, rendue le ……
Pour satisfaire aux exigences de l’article 1675/7, § 3 du Code judiciaire, le compa-
rant précité a été autorisé, en vertu de la décision du tribunal du travail précité, rendue
815) Art. 1675/3, al. 2 C. jud.
816) Art. 1675/7, § 1er, al. 2 C. jud.
817) Art. 1675/7, §§ 1er et 2 C. jud.
818) Art. 1675/7, § 2 C. jud.
819) Art. 1675/7, § 3 C. jud.
820) Art. 1675/7, § 5 C. jud.
821) Art. 1675/7, § 6 et 1675/7, § 4 C. jud.
822) Art. 1675/7, § 4 C. jud.
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le ……, à procéder à l’acte juridique mentionné ci-après. Une copie de cette décision est
annexée au présent acte.
(éventuellement)
A également comparu: monsieur ……, domicilié à ……, désigné comme médiateur
de dettes dans la procédure de médiation de dettes, qui intervient ici pour prendre
connaissance du présent acte, pour réceptionner les fonds disponibles, conformément
à la décision précitée du juge du travail et pour les utiliser conformément à la loi ……
…
472 Si une personne confrontée à de lourdes dettes est partie à un acte notarié, le notaire vé-
rifiera – si l’intéressé est une personne physique domiciliée en Belgique et qui n’a pas
la qualité de commerçant – si celle-ci bénéficie ou non d’un règlement collectif de dettes
et, le cas échéant, si l’autorisation du juge est requise.
Le notaire peut s’informer sur l’existence ou non d’une procédure de règlement collectif
de dettes en faisant une recherche au fichier central des avis de saisie, de délégation, de
cession et de règlement collectif de dettes. Cette banque de données, dénommée «fichier
des avis», est gérée par la Chambre nationale des huissiers de justice823. Dans les vingt-
quatre heures du prononcé de la décision d’admissibilité d’un règlement collectif de det-
tes, le greffier adresse au fichier les informations à ce sujet824. Les notaires sont autori-
sés à consulter les avis prévus aux articles 1390 à 1390quater du Code judiciaire établis
au nom des personnes dont les biens doivent faire l’objet d’un acte relevant de leur mi-
nistère825.
473 En attendant que cette base de données soit tout à fait opérationnelle826, les notaires in-
sèrent souvent, dans leurs actes d’aliénation d’immeubles ou de constitution d’hypothè-
que, une clause stipulant que les parties ne sont pas soumises à une procédure de
règlement collectif de dettes.
474 Règlement collectif de dettes – Déclaration relative à la capacité des comparants
125
…
Les comparants au présent acte déclarent ne pas être soumis aux dispositions de la
loi du 5 juillet 1998 relative au règlement collectif de dettes et, à cet égard, ne pas avoir
introduit de requête ni avoir connaissance d’une requête de ce type.
…
475 Le notaire peut éventuellement remplacer la clause ci-dessus par une formule plus gé-
nérale à la fin de l’acte.
823) Art. 1389bis/1 C. jud.
824) Art. 1390quater C. jud.
825) Art. 1391, § 1er, al. 2 C. jud.
826) Voir, entre autres, l’A.R. du 7 décembre 2010 fixant la date d’entrée en vigueur de certaines
dispositions de la loi du 29 mai 2000 portant création d’un fichier central des avis de saisie, de
délégation, de cession et de règlement collectif de dettes, M.B., 17 décembre 2010.
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476 Déclaration relative à la capacité des comparants – Formule
126
…
Il a été signalé aux comparants qu’ils doivent fournir à l’officier instrumentant toutes
les informations relatives aux limitations susceptibles d’être appliquées à leur capacité
juridique, comme le règlement collectif de dettes, la faillite, l’interdiction judiciaire d’exer-
cer certaines activités ou de poser certains actes juridiques.
Les comparants ont déclaré qu’ils ne sont pas soumis à une quelconque disposition
légale ou à une quelconque décision judiciaire limitant leur capacité juridique concernant
des déclarations et opérations reprises dans le présent acte.
…
477 Outre le règlement collectif de dettes prévu par le Code judiciaire, il existe un système
spécial de médiation de dettes dans le cadre de l’article 67 de la loi relative au crédit à
la consommation827. Cette procédure de médiation peut être appliquée lorsqu’une dette
est visée par la loi particulière précitée828. Contrairement aux dispositions du Code ju-
diciaire, ces réglementations n’ont aucun effet immédiat sur la capacité du débiteur et il
ne convient donc pas de les aborder dans le cadre du présent ouvrage.
SECTION 2. LA FAILLITE
478 Si un commerçant829 – personne physique ou morale – est partie à un acte notarié relatif
à son patrimoine, le notaire sera attentif à sa situation financière. Le notaire qui constate
que l’intéressé est confronté à des problèmes financiers prendra les précautions néces-
saires: le commerçant pourrait déjà être déclaré en faillite ou voir sa capacité civile être
limitée en raison d’une procédure de privation de gestion ou conformément aux dispo-
sitions légales applicables à la période suspecte précédant la faillite.
Le notaire peut se faire une idée de la situation financière à l’aide des informations utiles
qu’il doit recueillir lors d’actes d’aliénation de biens immeubles ou lors d’une constitu-
tion d’hypothèque, comme l’état hypothécaire, la notification à la TVA, l’impôt sur les
revenus, etc.
Le notaire peut, au besoin, tenter de collecter des informations supplémentaires
auprès du greffe du tribunal de commerce de l’établissement principal ou, dans le cas
d’une personne morale, du siège social. Il y trouvera, entre autres, des informations uti-
les concernant des commerçants confrontés à des difficultés de paiement susceptibles
de mettre en péril la continuité de leur entreprise830. Pour les sociétés, le notaire peut
également demander les comptes annuels auprès des services de la Banque nationale.
827) Loi du 12 juin 1991 sur le crédit à la consommation, M.B., 9 juillet 1991.
828) E. DIRIX et P. TAELMAN, Collectieve schuldenregeling in de praktijk, Anvers, Intersentia,
1999, pp. 210 et s.
829) C’est-à-dire une personne qui exerce des actes qualifiés commerciaux par la loi et qui en fait sa
profession habituelle, soit à titre principal, soit à titre d’appoint (art. 1er C. comm.).
830) Ces données furent récoltées conformément aux articles 5 et suivants de la loi sur le concordat
judiciaire. Ces données ne sont, en principe, pas mises à la disposition du notaire.
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Nous commencerons par l’incapacité du commerçant après le jugement de faillite. En-
suite, nous nous pencherons sur les limitations applicables avant le prononcé du juge-
ment de faillite.
§ 1. Le commerçant se trouve en situation de faillite
479 Tout commerçant qui a cessé ses paiements de manière persistante et dont le crédit se
trouve ébranlé est en état de faillite831. Le tribunal de commerce compétent pour décla-
rer la faillite est celui de l’arrondissement dans lequel le commerçant a son établisse-
ment principal ou, s’il s’agit d’une personne morale, son siège au jour de la déclaration
de faillite ou de l’introduction de l’action.
Bien que la loi sur les faillites ne s’applique qu’aux commerçants, son article 2 pré-
voit quelques cas supplémentaires, à savoir:
– la faillite peut être déclarée pour une personne qui n’exerce plus le commerce, si
la cessation de ses paiements remonte à une époque où il était encore commer-
çant832;
– la personne physique décédée après avoir cessé ses paiements de manière persis-
tante et dont le crédit se trouvait ébranlé, peut être déclarée en faillite jusqu’à six
mois après son décès833;
– la personne morale dissoute peut être déclarée en faillite jusqu’à six mois après la
clôture de la liquidation834.
480 Le failli, à compter du jour du jugement déclaratif de la faillite, est dessaisi de plein droit
de l’administration de tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant qu’il est
en état de faillite835. La masse est soumise au droit d’administration exclusif du ou des
curateur(s), à l’exception des biens énumérés par la loi836.
Toutes les opérations effectuées par le failli à dater du jour du jugement sont inop-
posables à la masse837. Ce principe peut déjà influencer des actes juridiques effectués
antérieurement: un acte d’aliénation d’un immeuble et un acte de constitution d’hypo-
thèque antérieurs au jugement prononçant la faillite et qui sont transcrits ou inscrits au
bureau des hypothèques après le jugement sont inopposables à la masse838.
L’incapacité du commerçant prend effet dès la première heure du jour du juge-
ment839 – dans la pratique, généralement avant même le prononcé du jugement décla-
ratif de la faillite et, ce faisant, avant que des tiers ou le notaire en soient officiellement
informés.
831) Art. 2, al. 1er loi sur les faillites.
832) Art. 2, al. 2 loi sur les faillites.
833) Art. 2, al. 3 loi sur les faillites.
834) Art. 2, al. 4 loi sur les faillites.
835) Art. 16, al. 1er loi sur les faillites.
836) Art. 16, al. 2, 3 et 4 loi sur les faillites.
837) I. VEROUGSTRAETE, Manuel des faillites et du concordat, Bruxelles, Kluwer, 2003, p. 319,
nos 494 et s.
838) Pour les hypothèques, voir e.a. art. 19 loi sur les faillites.
839) A. ZENNER, Dépistage, faillites et concordats, Bruxelles, Larcier, 1998, p. 270, no 360.
REDACTS_VB_13001.book  Page 265  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie I. Droit des personnes et de la famille
266 Kluwer
Le jugement est publié, dans les cinq jours de sa date, par extraits au Moniteur bel-
ge par les soins du ou des curateur(s) et dans au moins deux journaux ou périodiques
ayant une diffusion régionale840.
Le notaire peut s’informer sur l’existence éventuelle de la faillite à l’aide des pu-
blications précitées et de la banque de données CAPA de la Fédération Royale du No-
tariat Belge.
481 Dans le cadre de tous les actes juridiques relatifs à la masse faillie, le curateur intervient
en qualité de représentant de la masse. Il ne représente donc pas le failli en tant que tel
mais la masse841.
Le tribunal de commerce désigne un ou plusieurs curateurs selon l’importance de
la faillite842. En cas de pluralité de curateurs, chacun peut intervenir séparément et re-
présenter la masse à l’égard de tiers843. Si un seul curateur intervient à l’acte, le notaire
s’assurera du consentement des autres. Les décisions doivent, en effet, être prises collé-
gialement par les curateurs844.
Pour des actes juridiques établis dans un acte notarié, le curateur aura générale-
ment besoin de l’autorisation du juge-commissaire845. C’est, entre autres, le cas pour la
vente d’un immeuble qui est, en principe, publique et qui se déroule en présence du juge
de paix du canton de la situation des biens846. Si l’intérêt de la masse faillie le requiert
et conformément à l’avis du juge-commissaire, le curateur peut demander au tribunal
l’autorisation de vendre de gré à gré847.




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur ……, né à ……, le ……, domicilié à ……, et son épouse, madame ……,
née à ……, le ……, domiciliée à ……
Mariés sous le régime légal, en vertu du contrat de mariage reçu par le notaire ……,
à ……, le ……, non modifié à ce jour.
Monsieur …… précité a été déclaré en faillite par jugement du tribunal de commerce
de ……, …… chambre, le ……, et est ici représenté par ses curateurs, maître ……,
avocat à ……, et monsieur ……, désignés à cet effet par le même jugement.
840) Art. 38 loi sur les faillites.
841) Voir aussi: I. VEROUGSTRAETE, Manuel des faillites et du concordat, Bruxelles, Kluwer, 2003,
p. 260, nos 386 et s.
842) Art. 11, al. 1er loi sur les faillites.
843) I. VEROUGSTRAETE, Manuel des faillites et du concordat, Bruxelles, Kluwer, 2003, p. 270,
no 402.
844) Ibid.
845) Voir e.a.: I. VEROUGSTRAETE, Manuel des faillites et du concordat, Bruxelles, Kluwer, 2003,
p. 252, no 392.
846) Art. 1190 C. jud.
847) Art. 1193ter C. jud. De façon générale, voir: C. ENGELS, Procesrecht in verband met het nota-
riaat, Bruges, die Keure, 2010, p. 394, nos 296 et s.
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2. Maître ……, avocat, domicilié à ……, et monsieur ……, domicilié à ……, intervenant
au nom et pour compte de la masse des créanciers de la faillite de monsieur ……
précité, en leur qualité de curateurs, comme exposé ci-dessus.
Dénommé ci-après le vendeur.
Exposé préalable
Maître …… et monsieur …… ont été autorisés, en leur qualité de curateurs de la faillite
de monsieur ……, par jugement du tribunal de commerce de ……, …… chambre, de
…… à conclure la vente de l’immeuble décrit ci-après au moyen d’une vente de gré à
gré, conformément à l’article 1193ter du Code judiciaire. Une copie certifiée conforme de
ce jugement est annexée à la présente.
Vente
Les vendeurs susmentionnés et représentés de la façon décrite ci-dessus déclarent:
……
…
En cas de conflit d’intérêts, le curateur doit se faire remplacer par un curateur ad hoc
désigné par le tribunal de commerce848.
Le failli retrouve sa capacité après le jugement clôturant la faillite849.
§ 2. Il n’y a pas encore de jugement déclaratif de faillite
483 La capacité d’un commerçant peut être limitée, en raison de sa situation financière pré-
caire et avant le prononcé d’une faillite, au moyen d’une procédure de dessaisissement
de la gestion et des dispositions légales applicables à la période suspecte.
A. Le dessaisissement de la gestion
484 Dans des circonstances exceptionnelles et urgentes, lorsqu’il existe des indices signa-
lant que les conditions de la faillite sont réunies, le président du tribunal de commerce
peut dessaisir, en tout ou en partie, le commerçant ou la société de commerce de la ges-
tion de tout ou partie de ses biens850. Le président désigne un ou plusieurs administra-
teurs provisoires851.
L’ordonnance de dessaisissement de la gestion ne conserve d’effet que dans la me-
sure où, dans les quinze jours de son prononcé, une demande en faillite est introduite852.
848) Art. 32 loi sur les faillites.
849) I. VEROUGSTRAETE, Manuel des faillites et du concordat, Bruxelles, Kluwer, 2003, p. 270,
no 403.
850) Art. 8, al. 1er loi sur les faillites.
851) Art. 8, al. 3 loi sur les faillites.
852) Art. 8, al. 5 loi sur les faillites.
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Elle cesse de plein droit de produire des effets si un jugement de faillite n’est pas pro-
noncé dans les quatre mois de l’introduction de la demande853.
D’un point de vue légal, cette décision ne doit pas être publiée, ce qui présente un
risque pour la pratique notariale.
Les actes posés par le débiteur, en violation du dessaisissement, sont, dans une faillite
ultérieure, inopposables à la masse dans les cas suivants854:
– si la partie adverse était informée du dessaisissement de la gestion;
– dans le cas d’un acte juridique visé à l’article 17 de la loi sur les faillites855.
Les curateurs de la faillite ultérieure ne sont pas tenus d’invoquer l’inopposabilité
des actes posés par le failli dans la mesure où la masse a été enrichie856.
B. La période suspecte
485 Le notaire doit être conscient du fait que certains actes juridiques posés par un commer-
çant qui n’a pas encore été déclaré en faillite sont, par la suite, inopposables à la masse.
Il s’agit de certains actes juridiques posés pendant la période suspecte.
Cette période est déterminée dans le jugement déclaratif de faillite et commence à courir
à compter du jour où le failli est réputé avoir cessé ses paiements.
La cessation de paiement est réputée en principe avoir lieu à partir du jugement dé-
claratif de faillite857. Dans des cas exceptionnels, le tribunal peut fixer à une date anté-
rieure la cessation de paiement858. Ce moment ne peut, en principe, être avancé de plus
de six mois avant le jugement déclaratif de faillite859.
Sont inopposables à la masse, lorsqu’ils ont été faits par le débiteur depuis l’époque dé-
terminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses paiements:
– tous actes de disposition à titre gratuit portant sur des meubles et immeubles;
– tous actes à titre onéreux, si la valeur de ce qui a été donné par le failli dépasse no-
tablement celle de ce qu’il a reçu en retour;
– tous paiements pour dettes non échues et tous paiements pour dettes échues, faits
autrement qu’en espèces ou effets de commerce;
– toutes hypothèques conventionnelles et tous droits de gage constitués sur les biens
du débiteur pour dettes antérieurement contractées860.
853) Art. 8, al. 6 loi sur les faillites.
854) Art. 8, al. 8 loi sur les faillites.
855) Il s’agit des actes juridiques posés pendant la période suspecte qui sont inopposables à la
masse, cf. infra, nos 485 et s.
856) Art. 8, al. 8 loi sur les faillites.
857) Art. 12, al. 1er loi sur les faillites. Pour le failli décédé auparavant, la cessation de paiement est
réputée avoir lieu à partir du décès.
858) Art. 12, al. 2 et 4 loi sur les faillites.
859) Pour la réglementation particulière relative aux personnes morales dissoutes, voir: art. 12, al. 6
loi sur les faillites.
860) Art. 17 loi sur les faillites.
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D’autres actes juridiques peuvent être déclarés inopposables, à savoir:
– tous paiements et tous actes à titre onéreux faits par le débiteur pendant la période
suspecte si, de la part de ceux qui ont reçu du débiteur ou qui ont traité avec lui, ils
ont eu lieu avec connaissance de la cessation de paiement861;
– les inscriptions de droits d’hypothèque et de privilège prises postérieurement à
l’époque de la cessation de paiement peuvent être déclarées inopposables s’il s’est
écoulé plus de quinze jours entre la date de l’acte constitutif de l’hypothèque ou du
privilège et celle de l’inscription862.
486 En ce qui concerne le commencement de la période suspecte, le notaire ne peut pas se
fier uniquement au moment stipulé dans le jugement déclaratif de faillite. Le tribunal
peut, en effet, modifier, pendant un délai de six mois suivant le jugement déclaratif de
faillite, le moment de cessation de paiement863.
Ceci peut mettre en péril la situation juridique de certains actes. Si, par exemple,
le failli a conclu une vente qui semble valide car elle a eu lieu en dehors de la période
suspecte et que le tribunal étend, par la suite, la période suspecte en avançant le moment
de cessation de paiement, cette vente peut être inopposable.
En outre, le notaire doit également garder en mémoire l’article 20 de la loi sur les failli-
tes. Cet article stipule que tous les actes ou les paiements faits en fraude des créanciers
sont inopposables, quelle que soit la date à laquelle ils ont eu lieu (même avant la pério-
de suspecte).
SECTION 3. LA CAPACITÉ D’UN 
ENTREPRENEUR À LA LUMIÈRE DE LA LOI 
RELATIVE À LA CONTINUITÉ DES 
ENTREPRISES864
§ 1. Généralités
487 La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises prévoit plusieurs pro-
cédures ayant pour objectif d’aider une entreprise confrontée à des difficultés financiè-
res en vue de sa réorganisation. Le débiteur peut bénéficier d’une suspension des dettes
ou moratorium et le tribunal dispose de compétences étendues pour assurer le suivi de
la situation de l’entreprise et faire appel à des experts en vue de sa réorganisation.
861) Art. 18 loi sur les faillites.
862) Art. 19, al. 2 loi sur les faillites.
863) Art. 12, al. 3 et 5 loi sur les faillites.
864) Loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, M.B., 9 février 2009. Dénom-
mée ci-après: loi relative à la continuité des entreprises. De façon générale, voir: K. BYTTE-
BIER, E. DIRIX, M. TISON et al. (éd.), Gerechtelijke reorganisatie: getest, gewikt en gewogen,
Anvers, Oxford, Intersentia, 2010; C. ENGELS, Procesrecht in verband met het notariaat, Bru-
ges, die Keure, 2010, p. 358, nos 243 et s.
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Certaines décisions judiciaires peuvent influencer la capacité de l’entrepreneur. En
vue de la réorganisation de l’entreprise, le tribunal peut, entre autres, envisager de faire
assister, voire de faire représenter l’entrepreneur pour certains actes.
En principe, l’entrepreneur reste, dans la plupart des procédures énoncées ci-après, ca-
pable, à l’exception des décisions dérogatoires du tribunal par rapport à des actes juri-
diques relatifs aux biens de l’entreprise. Il n’existe pas de règle générale à cet égard865.
Le juge bénéficie d’une grande liberté pour mettre au point des arrangements qui lui
semblent appropriés, compte tenu des circonstances propres à chaque cas.
Le notaire doit examiner les décisions judiciaires au cas par cas et vérifier si elles im-
pliquent une modification quelconque quant à la capacité de l’entrepreneur-débiteur866.
Lors de cet examen, le notaire ne peut pas se fier uniquement à une première décision
judiciaire. Il doit également analyser les décisions ultérieures relatives à la réorganisa-
tion envisagée867.
La loi du 31 janvier 2009 s’applique, en principe, aux commerçants au sens de
l’article 1er du Code de commerce, tant aux personnes physiques qu’aux personnes mo-
rales. Elle s’applique également aux entreprises agricoles et aux sociétés civiles à forme
commerciale868.
§ 2. Mesures conservatoires
488 Lorsque le débiteur confronté à des difficultés financières le demande, le tribunal de
commerce peut désigner un médiateur d’entreprise. Le président du tribunal fixe, dans
ce cas, l’étendue et la durée de la mission de médiation dans les limites de la demande
du débiteur869.
Lorsque des manquements graves et caractérisés du débiteur ou de ses organes mena-
cent la continuité de l’entreprise en difficulté et que la mesure sollicitée est de nature à
préserver cette continuité, le président du tribunal, saisi par tout intéressé, peut désigner
à cet effet un ou plusieurs mandataires de justice870. L’ordonnance qui désigne le man-
dataire de justice justifie et détermine de manière précise l’étendue et la durée de la mis-
sion de celui-ci871.
865) C. ENGELS, Procesrecht in verband met het notariaat, Bruges, die Keure, 2010, p. 358, no 243.
866) Voir e.a.: C. ENGELS, Procesrecht in verband met het notariaat, Bruges, die Keure, 2010,
p. 369, no 253, p. 370, no 254 et p. 376, no 264.
867) Voir e.a.: art. 28, § 1er, al. 2 loi relative à la continuité des entreprises.
868) Art. 3 loi relative à la continuité des entreprises. L’article 4 stipule que la présente loi n’est pas
applicable aux sociétés civiles à forme commerciale qui ont la qualité de titulaire d’une profes-
sion libérale.
869) Art. 13 loi relative à la continuité des entreprises.
870) Art. 14, al. 1er loi relative à la continuité des entreprises.
871) Art. 14, al. 2 loi relative à la continuité des entreprises.
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Ces mesures conservatoires peuvent avoir une influence sur la capacité de l’entrepre-
neur, en ce qui concerne des actes juridiques affectant l’entreprise. Le notaire sollicité
par l’entrepreneur ou la société en question pour passer un acte de vente ou une consti-
tution d’hypothèque, par exemple, examinera toutes les décisions du tribunal en vue de
vérifier la compétence du médiateur d’entreprise et/ou du mandataire de justice.
Les dispositions du président du tribunal ne sont pas rendues publiques. Si le no-
taire constate, au moyen des recherches habituelles préalables à un acte notarié (état hy-
pothécaire, notifications fiscales, etc.), qu’un commerçant se trouve dans une situation
financière tendue, il peut demander au greffe du tribunal de commerce ou à la Chambre
d’enquête commerciale872 si des mesures conservatoires ont été prises ou sont envisa-
gées.
§ 3. L’accord amiable extrajudiciaire
489 Le débiteur peut conclure avec un ou plusieurs de ses créanciers un accord amiable en
vue de l’assainissement de sa situation financière ou de la réorganisation de son entre-
prise873. Les parties conviennent librement de la teneur de cet accord, qui n’oblige pas
les tiers874.
Si cet accord énonce qu’il a été conclu dans le but visé à l’alinéa précédent et s’il
est déposé au greffe du tribunal de commerce, certaines conséquences liées à la période
suspecte suite à une déclaration de faillite postérieure ne sont pas applicables875.
Des tiers ne peuvent prendre connaissance de l’accord et être informés de son dépôt
qu’avec l’assentiment exprès du débiteur876. Le sauvetage d’une entreprise en difficul-
tés nécessite, en effet, souvent la plus grande discrétion877.
Il peut être utile que le notaire chargé d’une transaction par une entreprise en dif-
ficultés financières demande à l’entrepreneur si un accord amiable extrajudiciaire a été
conclu dans le cadre de la loi relative à la continuité des entreprises et, dans l’affirmati-
ve, demande de prendre connaissance de cet accord. Cette précaution permet d’éviter
que l’acte notarié soit contraire à ce qui a été convenu dans cet accord amiable.
§ 4. La réorganisation judiciaire
490 Les articles 16 et suivants de la loi relative à la continuité des entreprises permettent, au
moyen d’une procédure de réorganisation judiciaire, de modifier, de façon conséquente,
872) Pour une définition, voir art. 12 loi relative à la continuité des entreprises.
873) Art. 15, al. 1er loi relative à la continuité des entreprises; de façon générale, voir: M. VANMEE-
NEN, «De preprocedurele reorganisatie binnen de wet betreffende de continuïteit van onderne-
mingen», in K. BYTTEBIER, E. DIRIX, M. TISON et al. (éd.), Gerechtelijke reorganisatie: getest,
gewikt en gewogen, Anvers, Oxford, Intersentia, 2010, pp. 47 et s.
874) Art. 15, al. 2 loi relative à la continuité des entreprises.
875) Art. 15, al. 3 loi relative à la continuité des entreprises.
876) Art. 15, al. 4 loi relative à la continuité des entreprises.
877) Voir e.a.: C. ENGELS, Procesrecht in verband met het notariaat, Bruges, die Keure, 2010,
p. 367, n° 250.
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la gestion de l’entreprise et la position des créanciers. Un moratorium peut être octroyé
à l’entrepreneur-débiteur en vue de procéder aux opérations suivantes:
– la conclusion d’un accord judiciaire amiable;
– l’obtention de l’accord des créanciers sur un plan de réorganisation;
– le transfert sous autorité de justice de tout ou partie de l’entreprise878.
491 La procédure de réorganisation judiciaire est introduite par requête signée par le débi-
teur ou son avocat et déposée, avec les pièces jointes, au greffe du tribunal de commerce
du domicile ou du siège social du débiteur879.
Le président du tribunal désigne, dès le dépôt de la requête, un juge délégué pour
examiner l’affaire et faire rapport sur la recevabilité et le fondement de la demande880.
Au greffe est tenu un dossier de la réorganisation judiciaire où figurent tous les élé-
ments relatifs à cette procédure et au fond de l’affaire881. Toute personne pouvant jus-
tifier d’un intérêt légitime, comme par exemple le notaire à qui il est demandé de
recevoir un acte, peut, sur autorisation du juge délégué, prendre, en cas de besoin,
connaissance du dossier882. Le dossier peut éventuellement être accessible par voie
électronique883.
492 Le tribunal procède à l’examen de la requête en réorganisation judiciaire dans les dix
jours de son dépôt au greffe884. Il statue par jugement dans les huit jours de l’examen
de la demande885.
Si les conditions légales paraissent remplies, le tribunal déclare ouverte la procédure de
réorganisation judiciaire et fixe la durée du sursis qui ne peut être supérieure à six
mois886. Ce délai peut éventuellement être prorogé pour une durée de douze mois maxi-
mum à compter du jugement accordant le sursis887 et plus, en cas de circonstances ex-
ceptionnelles888.
A la demande du débiteur889 ou d’un tiers qui y a un intérêt890, le tribunal peut, par
la même décision ou à tout autre moment de la procédure, désigner un mandataire de
justice pour assister le débiteur dans sa réorganisation judiciaire. Le juge fixe la mission
du mandataire qui peut interférer avec la capacité de l’entrepreneur. Comme cela a été
878) Art. 16 loi relative à la continuité des entreprises.
879) Art. 17 loi relative à la continuité des entreprises.
880) Art. 18, al. 1er loi relative à la continuité des entreprises. Tant que le tribunal n’a pas statué sur
la requête en réorganisation judiciaire, le débiteur ne peut être déclaré en faillite et, dans le cas
d’une société, celle-ci ne peut être dissoute judiciairement et aucune vente des biens du débi-
teur ne peut être réalisée à la suite de l’exercice d’une voie d’exécution (art. 22 loi relative à la
continuité des entreprises).
881) Art. 20, al. 1er loi relative à la continuité des entreprises.
882) Art. 20, al. 2 loi relative à la continuité des entreprises.
883) Art. 20, al. 4 loi relative à la continuité des entreprises.
884) Art. 24, § 1er loi relative à la continuité des entreprises.
885) Art. 24, § 1er, al. 4 loi relative à la continuité des entreprises.
886) Art. 24, § 2 loi relative à la continuité des entreprises.
887) Art. 38, § 1er loi relative à la continuité des entreprises.
888) Art. 38, § 2 loi relative à la continuité des entreprises.
889) Art. 27, § 1er loi relative à la continuité des entreprises.
890) Art. 27, § 2 loi relative à la continuité des entreprises.
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dit à plusieurs reprises, le notaire doit systématiquement examiner tous les jugements
déjà rendus et envisagés en vue d’analyser la capacité de l’entrepreneur.
493 Le jugement qui déclare ouverte la procédure de réorganisation judiciaire est, dans les
cinq jours de sa date, publié par extrait au Moniteur belge891. L’extrait mentionne, entre
autres, les coordonnées du juge délégué et des mandataires de justice892. Le notaire peut
vérifier toutes ces données via CAPA, la banque de données de la Fédération Royale du
Notariat Belge.
Suite au jugement d’ouverture de la procédure de réorganisation judiciaire, aucune voie
d’exécution ne peut être exercée ou poursuivie sur les biens du débiteur au cours du sur-
sis. Le débiteur ne peut pas non plus être déclaré en faillite893. Aucune saisie ne peut
être pratiquée894. Les saisies déjà pratiquées antérieurement conservent leur caractère
conservatoire895.
Lorsque le débiteur n’est manifestement plus en mesure d’assurer la continuité de tout
ou partie de son entreprise ou de ses activités, le tribunal peut ordonner la fin anticipée
de la procédure de réorganisation judiciaire par un jugement qui la clôture896. Le tribu-
nal peut prononcer, par le même jugement, la faillite du débiteur ou, s’agissant d’une
société, la liquidation judiciaire897.
Lorsque le tribunal retient la procédure de réorganisation, cela peut conduire à l’un des
résultats suivants.
A. La réorganisation judiciaire par accord amiable
494 Il s’agit d’un accord amiable avec tous les créanciers ou plusieurs d’entre eux, réalisé
sous la surveillance du juge délégué et, le cas échéant, avec l’aide du mandataire de jus-
tice. L’accord est constaté par jugement publié par extrait au Moniteur belge898.
B. La réorganisation judiciaire par accord collectif
495 Il s’agit d’une procédure plus étendue ayant pour objectif d’obtenir l’accord des créan-
ciers sur un plan de réorganisation899. L’homologation du plan de réorganisation par le
891) Art. 26, § 1er loi relative à la continuité des entreprises.
892) Art. 26, § 1er, 3° loi relative à la continuité des entreprises.
893) Art. 30 loi relative à la continuité des entreprises.
894) Art. 31 loi relative à la continuité des entreprises.
895) Art. 31 loi relative à la continuité des entreprises.
896) Art. 41, § 1er loi relative à la continuité des entreprises.
897) Ibid.
898) Art. 43, al. 4 loi relative à la continuité des entreprises.
899) Voir art. 43 à 58 loi relative à la continuité des entreprises.
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tribunal le rend, en principe, contraignant pour tous les créanciers sursitaires900. Le ju-
gement est publié par extrait au Moniteur belge901.
C. La réorganisation judiciaire par transfert sous autorité de justice
496 Le jugement qui ordonne le transfert désigne un mandataire de justice chargé d’organi-
ser et de réaliser le transfert de tout ou partie de l’entreprise, au nom et pour compte du
débiteur902.
497 Quid de la capacité de l’entrepreneur?
Les deux premières procédures ne portent, en principe, pas atteinte à la capacité de
l’entrepreneur903 sauf si, comme cela a été dit, des décisions judiciaires spécifiques y
apportent des limitations – ce qui doit être examiné par le notaire.
La troisième procédure, à savoir la cession sous autorité judiciaire est, en principe,
réalisée par le mandataire de justice et le tribunal. La capacité de l’entrepreneur peut,
dès lors, être exclue ou réduite dans le cadre d’actes juridiques affectant des biens dé-
pendant de l’entreprise904.
SECTION 4. LE STATUT DE PERSONNES 
ATTEINTES D’UN TROUBLE MENTAL ET LES 
MESURES DE PROTECTION PARTICULIÈRES
§ 1. La loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la 
personne des malades mentaux905
498 Le juge de paix peut ordonner certaines mesures protectionnelles à l’égard d’un malade
mental si son état le requiert, soit qu’il mette gravement en péril sa santé et sa sécurité,
soit qu’il constitue une menace grave pour la vie ou l’intégrité d’autrui906. Ces mesures
900) Art. 57 loi relative à la continuité des entreprises.
901) Art. 55, in fine loi relative à la continuité des entreprises.
902) Art. 60 loi relative à la continuité des entreprises.
903) Voir e.a.: C. ENGELS, Procesrecht in verband met het notariaat, Bruges, die Keure, 2010,
p. 376, no 265.
904) Ibid.; pour un discours plus nuancé, voir: K. BYTTEBIER et M. GESQUIERE, «De overdracht
onder gerechtelijk gezag», in K. BYTTEBIER, E. DIRIX, M. TISON et al. (éd.), Gerechtelijke
reorganisatie: getest, gewikt en gewogen, Anvers, Oxford, Intersentia, 2010, p. 212, nos 8 et s.
et p. 238, nos 40 et s.
905) M.B., 27 juillet 1990, nommée «loi relative à la protection de la personne des malades men-
taux». De façon générale, voir: A.-C. VAN GYSEL, Précis de droit de la famille, Bruxelles,
Bruylant, 2009, pp. 685 et s.; P. SENAEVE, Compendium van het personen- en familierecht,
Louvain, Acco, 2004, pp. 268 et s.; G. VERSCHELDEN, Handboek voor familierecht, Bruges, die
Keure, 2008, p. 277, nos 833 et s.
906) Art. 1er loi précitée.
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peuvent entraîner une restriction de la liberté: une admission en observation, un séjour
supplémentaire dans l’institution, des soins dans un environnement familial, etc.
Ces mesures constituent des mesures protectionnelles prises dans l’intérêt du malade ou
de son entourage et ne portent, en principe, pas atteinte à sa capacité juridique. Il peut
intervenir à un acte notarié, pour autant qu’il réponde, au moment de la passation de
l’acte, aux normes en matière de facultés mentales et volitives. Vu le risque d’un désé-
quilibre mental éventuel, le notaire a tout intérêt à demander un certificat médical en
vue d’étayer le caractère intact de la volonté.
La privation de liberté ne s’accompagne pas nécessairement de mesures protectionnel-
les portant sur le patrimoine du malade mental907. Dans certains cas, il peut être
conseillé d’adresser une requête au juge compétent, en vue d’instaurer un statut de pro-
tection tel que l’administration provisoire, la minorité prolongée, etc.
§ 2. La loi du 21 avril 2007 relative à l’internement des 
personnes atteintes d’un trouble mental908
499 L’internement des personnes atteintes d’un trouble mental est une mesure de sûreté des-
tinée à la fois à protéger la société et à faire en sorte que soient dispensés à l’interné les
soins requis par son état en vue de sa réinsertion dans la société909.
Cette mesure s’applique aux personnes qui ont commis un crime ou un délit910 et
qui, au moment des faits et au moment de l’expertise médicale, étaient atteintes d’un
trouble mental qui a aboli ou gravement altéré leur capacité de discernement ou le
contrôle de leurs actes911.
La mesure d’internement peut également être prise à l’égard de personnes qui ont
été condamnées pour un délit ou un crime et qui, au cours de la détention, souffrent d’un
trouble mental912.
A l’instar de la loi du 26 juin 1990 évoquée ci-dessus, la mesure d’internement n’a, en
tant que telle, aucune influence sur la capacité de l’intéressé. Aucune présomption de
démence ne vaut pour les actes juridiques posés par l’interné913. Il est, en principe, ca-
pable tant qu’il n’est pas placé sous un statut de protection légal pour majeurs914.
907) G. VERSCHELDEN, o.c., p. 278, no 834.
908) M.B., 13 juillet 2007.
909) Art. 2 loi relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental.
910) Art. 8, § 1er loi relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental.
911) Art. 5, § 1er loi relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental.
912) Art. 82, § 1er loi relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental.
913) Voir aussi: supra, no 498.
914) G. VERSCHELDEN, o.c., p. 281, no 847.
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Le juge de paix est informé de la mise en liberté définitive de l’interné915. Il peut, éven-
tuellement, adjoindre d’office un administrateur provisoire à l’intéressé916.
SECTION 5. INTERDICTION JUDICIAIRE 
D’EXERCER CERTAINES FONCTIONS, 
PROFESSIONS OU ACTIVITÉS917
§ 1. Interdiction à certains condamnés
500 Une condamnation, même conditionnelle, comme auteur ou complice d’une série d’in-
fractions918 ou une condamnation pour tentative d’infraction peut être assortie de l’in-
terdiction d’exercer, personnellement ou par interposition de personne, certaines
fonctions ou une activité commerciale919. Le juge détermine la durée de cette interdic-
tion sans qu’elle puisse être supérieure à dix ans920.
915) Art. 488bis, d) C. civ.
916) Art. 488bis, b), § 1er C. civ.
917) A.R. no 22 du 24 octobre 1934 relatif à l’interdiction judiciaire faite à certains condamnés et
aux faillis d’exercer certaines fonctions, professions ou activités, M.B., 27 octobre 1934, modi-
fié par la loi du 28 avril 2009 (M.B., 29 mai 2009). De façon générale, voir: G. SCHOORENS et
B. WINDEY, «Het K.B. nr. 22 van 24 oktober 1934, anno 1999: recente (r)evoluties in het
beroepsverbod voor gefailleerden en bepaalde veroordeelden», R.W., 1999-2000, pp. 169-188
et pp. 1268-1269 et note sous Cass., 2 juin 1999, «Het rechtskarakter van het beroepsverbod
opgelegd krachtens het K.B. nr. 22 van 24 oktober 1934, als gewijzigd door de wet van 2 juni
1998»; F. BOUCKAERT, «Wet van 2 juni 1998 tot wijziging van het K.B. nr. 22 van 24 oktober
1934», Notarius, 1998, pp. 410-411; G.-A. DAL, «Les interdictions professionnelles», J.T.,
2001, p. 769; I. VERMANDER, «Opheffing minimumduur voor het beroepsverbod voor
gefailleerden», N.N.K., 2010, n° 2, pp. 28 et s.
918) Ces faits punissables visés à l’article 1er de l’A.R. précité sont les suivants:
a) fausse monnaie;
b) contrefaçon ou falsification d’effets publics, d’actions, d’obligations, de coupons d’intérêt
et de billets au porteur émis par le Trésor public ou de billets de banque au porteur dont
l’émission est autorisée par une loi ou en vertu d’une loi;
c) contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques;
d) faux et usage de faux en écritures;
e) corruption de fonctionnaires publics ou concussion;
f) vol, extorsion, détournement ou abus de confiance, escroquerie, recel ou toute autre opéra-
tion relative à des choses tirées d’une infraction, corruption privée;
g) une des infractions prévues aux articles 489, 489bis, 489ter et 492bis du Code pénal, cir-
culation fictive d’effets de commerce ou infraction aux dispositions sur la provision des
chèques ou autres titres à un paiement au comptant ou à vue sur fonds disponibles;
h) contravention aux interdictions prévues aux articles 182, 183 ou 184 de la loi du
4 décembre 1990 relative aux opérations financières et aux marchés financiers;
i) infraction aux dispositions pénales prévues par diverses lois fiscales e.a.: douanes et acci-
ses, droits d’enregistrement, droits de succession, impôts sur les revenus, taxe sur la valeur
ajoutée, etc.;
j) infractions aux articles 324bis et 324ter du Code pénal.
919) Art. 1er et 1erbis loi relative à l’interdiction d’exercer certaines professions.
920) Art. 1er, in fine loi relative à l’interdiction d’exercer certaines professions.
REDACTS_VB_13001.book  Page 276  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 9. Autres formes d’incapacité
La rédaction d’actes notariés 277
Ainsi, le juge peut interdire au condamné d’exercer la fonction d’administrateur,
de commissaire ou de gérant dans une société par actions, une société privée à respon-
sabilité limitée ou une société coopérative, de même que des fonctions conférant le pou-
voir d’engager l’une de ces sociétés ou les fonctions de préposé à la gestion d’un
établissement belge d’une société étrangère921.
Toute infraction à l’interdiction édictée n’entraîne pas la nullité de la nomination
en tant que gérant, administrateur, etc. mais expose l’intéressé à des sanctions: un em-
prisonnement de trois mois à deux ans et une amende de 1.000 à 10.000 euros922.
Si le notaire ne connaît pas les parties ou nourrit des soupçons, il attirera leur at-
tention sur ce risque. Le notaire ne dispose d’aucun autre moyen de s’informer de ce
type d’interdiction que la déclaration de l’intéressé lui-même. Il peut être conseillé d’in-
sérer dans l’acte notarié une déclaration à l’occasion de l’acceptation d’une des fonc-
tions précitées.
501 Déclaration des comparants par rapport à des interdictions
128
…





Les personnes susmentionnées sont ici présentes. Elles déclarent n’être soumises
à aucune interdiction relative à l’exercice des fonctions précitées et déclarent accepter
unanimement le mandat qui leur a été confié.
…
502 Lorsqu’il condamne une personne, même conditionnellement, comme auteur ou com-
plice de l’une des infractions visées aux articles 489, 489bis, 489ter et 492bis du Code
pénal, le juge décide également si la personne condamnée peut ou non exercer une ac-
tivité commerciale, personnellement ou par interposition de personne. Le juge détermi-
ne la durée de cette interdiction sans qu’elle puisse être inférieure à trois ans, ni
supérieure à dix ans. La personne condamnée qui viole cette interdiction s’expose aux
mêmes sanctions que celles visées au paragraphe précédent923.
503 Il est, parfois, fait appel à l’intervention d’hommes de paille, afin de dissimuler le vrai
responsable et, de cette façon, de contourner l’application normale des dispositions pro-
hibitives. La jurisprudence et la doctrine estiment, généralement, que l’intervention
d’hommes de paille en vue de contourner l’application normale de la loi constitue un
faux punissable924.
921) Art. 1er loi relative à l’interdiction d’exercer certaines professions.
922) Art. 4 loi relative à l’interdiction d’exercer certaines professions.
923) Art. 1erbis loi relative à l’interdiction d’exercer certaines professions.
924) Voir e.a.: C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL, S. DEVOS et H. DE DECKER, Het opstel-
len van notariële akten, t. IV, Malines, Kluwer, 2002, p. 18, no 20.
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Le notaire s’abstiendra de conseiller ou de prêter son concours à l’exercice d’une acti-
vité prohibée, par exemple, via une société. Cette recommandation vaut non seulement
à l’égard des personnes condamnées précitées mais également à l’égard de faillis non
réhabilités comme il est question ci-après. Le notaire pourrait, dans ce cas, être compli-
ce d’un délit925. La cour d’appel de Mons926 a condamné des hommes de paille qui
étaient intervenus en qualité d’associés et de gérants d’une SPRL constituée en vue de
permettre à un failli non réhabilité de faire du commerce. Ces associés et gérants furent,
en outre, condamnés à verser des dommages et intérêts à la masse des créanciers.
§ 2. Interdiction aux faillis et aux personnes assimilées 
d’exercer certaines fonctions
504 1. L’interdiction d’exercer certaines fonctions édictée dans la section précédente,
d’administrateur, de gérant, etc. dans une société ou dans une activité commerciale
peut également s’appliquer au failli non réhabilité927.
2. Sont assimilés au failli, les administrateurs et les gérants d’une société commercia-
le déclarée en état de faillite, dont la démission n’aura pas paru aux annexes du Mo-
niteur belge un an au moins avant la déclaration de faillite ainsi que toute personne
qui, sans être administrateur ou gérant, aura effectivement détenu le pouvoir de gé-
rer la société déclarée en état de faillite928.
3. S’il est établi qu’une faute grave et caractérisée d’un failli non réhabilité a contri-
bué à la faillite, le juge peut lui interdire d’exercer, personnellement ou par inter-
position de personne, une activité commerciale929.
4. Il peut être refusé aux administrateurs et aux gérants d’une société commerciale
déclarée en état de faillite et dont la démission n’aura pas paru un an au moins
avant la déclaration de la faillite ainsi qu’aux personnes qui géraient, effective-
ment, la société d’exercer une fonction d’administrateur, de gérant ou de commis-
saire dans une société, s’il est établi qu’une faute grave et caractérisée de l’une de
ces personnes a contribué à la faillite930.
5. Les arrêts et jugements rendus à cet égard font, le cas échéant, l’objet d’une men-
tion au registre de commerce931.
6. Pour les dangers liés au contournement de ces interdictions, cf. supra, no 503.
925) Art. 67 C. pén.
926) Mons, 26 juin 1986, R.R.D., 1986, p. 428.
927) Art. 3 loi relative à l’interdiction d’exercer certaines professions.
928) Art. 3bis, § 1er loi relative à l’interdiction d’exercer certaines professions.
929) Art. 3bis, § 2 loi relative à l’interdiction d’exercer certaines professions.
930) Art. 3bis, § 3 loi relative à l’interdiction d’exercer certaines professions.
931) Art. 3bis, § 9 loi relative à l’interdiction d’exercer certaines professions.
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Chapitre 1.
Généralités
SECTION 1. LA TÂCHE DU NOTAIRE
505 Les héritiers confient habituellement le règlement de la succession au notaire. Celui-ci
est chargé, entre autres, d’examiner les droits des héritiers, de les conseiller à propos de
l’acceptation ou de la renonciation à la succession, d’intervenir à l’ouverture des coffres
bancaires, de faire le nécessaire pour la libération des comptes bancaires, d’établir la dé-
claration de succession, etc.
Le notaire assistera parfois les héritiers dans la recherche de l’actif; il peut, par
exemple, contacter les banques pour savoir si le de cujus y a des livrets d’épargne ou un
compte bancaire.
Il doit également vérifier si le défunt a établi un testament ou une institution d’hé-
ritier contractuelle. Pour ce faire, il introduira une demande auprès des services de l’en-
registrement et auprès du Registre central des dernières volontés à Bruxelles. Il faut
parfois aussi chercher si aucun testament olographe ne se trouve dans la maison du dé-
funt.
En vue de déterminer les droits et obligations des héritiers, le notaire vérifiera si le
défunt a, de son vivant, fait des donations pouvant faire l’objet de rapport ou qui peuvent
entraîner une réduction.
506 Dans des cas exceptionnels, le notaire a parfois, en sa qualité d’homme de confiance,
certains devoirs de gestion provisoire. Si, par exemple, il a connaissance du décès par
un membre de la famille ou par un voisin du défunt et que les héritiers ne sont pas encore
connus, il peut proposer de prendre la clé de la maison en dépôt dans une enveloppe
scellée afin de préserver les droits des ayants droit. Le notaire peut, parfois aussi, pren-
dre lui-même des mesures, comme par exemple, mettre en sécurité des fonds ou des va-
leurs se trouvant dans la maison du défunt, vérifier si aucun testament ne se trouve dans
les papiers du de cujus. Il ne se rendra toutefois jamais seul dans la maison du défunt.
Il requerra la présence de tous les héritiers ou, en cas d’urgence, il requerra au moins la
présence d’un représentant de chaque branche des successibles.
Si les ayants droit craignent un détournement éventuel de biens ou de papiers, le
notaire conseillera de demander la mise sous scellés des endroits en question, entre
autres, de la maison du défunt et des coffres bancaires932.
On ne conseillera, toutefois, qu’avec prudence cette procédure susceptible d’en-
traîner des tensions dans la famille.
932) Voir art. 1148 et s. C. jud.
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SECTION 2. LA RECHERCHE DES 
SUCCESSIBLES
507 Les héritiers qui ont fait appel au notaire l’assisteront généralement dans la recherche
des successibles. Ils pourront fournir des renseignements relatifs à l’identité et au domi-
cile de l’époux, des enfants ou d’autres parents du de cujus. Le livret de mariage du dé-
funt contient généralement des informations concernant sa famille.
Le registre national des personnes physiques renferme des informations intéres-
santes à propos du défunt. Il contient, pour les personnes inscrites dans les registres de
la population ou dans les registres des étrangers, une série de données, parmi lesquelles:
données d’identité, résidence principale, état civil, composition de famille, cohabitation
légale éventuelle, etc.933.
Grâce à ce canal, le notaire peut obtenir des informations concernant l’identité du
conjoint, du partenaire cohabitant légal et des descendants vis-à-vis desquels le de cujus
a la qualité de chef de famille. Il s’agit, en principe, des enfants qui habitent sous son
toit. Les enfants du défunt qui ne sont pas dans ce cas ne sont pas repris dans le registre
national sous son nom. C’est la raison pour laquelle il n’est pas possible d’obtenir d’in-
formations sûres à leur sujet.
A l’heure actuelle, le registre national ne permet pas non plus de connaître l’iden-
tité de l’ascendant du de cujus ni de ses frères, sœurs, oncles, tantes, etc. Ces données
peuvent être trouvées par l’intermédiaire du service de la population.
508 Il existe un service de la population dans chaque ville ou commune. Le service de la po-
pulation du dernier domicile du défunt peut, entre autres, communiquer l’identité des
personnes qui habitaient chez lui pendant la période où il était inscrit dans les registres
de la population de cet endroit, entre autres, son conjoint, des enfants, etc. Ce même ser-
vice peut également signaler l’endroit où le de cujus a habité auparavant et peut éven-
tuellement fournir des renseignements supplémentaires et ainsi de suite, si on remonte
de service en service …
Ce service permet non seulement de retrouver les enfants et le conjoint du de cujus,
mais également ses frères et sœurs, notamment au moyen d’une recherche dans les re-
gistres de la population de la commune où il habitait pendant ses jeunes années. On peut
y trouver ses frères et sœurs, leur domicile où on peut également trouver leurs descen-
dants, etc.
A l’heure actuelle, le service de la population est l’instance susceptible de fournir
le plus d’informations en vue de la constitution de l’arbre généalogique du défunt.
509 Un double problème se pose en ce qui concerne les enfants nés hors mariage: d’une part,
le registre national et le service de la population ne fournissent pas suffisamment d’in-
formations concernant les descendants du de cujus qui n’habitent pas ou qui n’ont pas
habité sous son toit, d’autre part, il y a le problème lié à la possibilité d’établir la filiation
après l’ouverture de la succession.
933) Art. 3 loi du 8 août 1983 organisant un registre national des personnes physiques, modifiée par
les lois des 24 mai 1994, 31 mai 2001, 25 mars 2003 et 27 décembre 2006.
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En matière de reconnaissance, l’article 62, § 2 du Code civil stipule qu’il doit être fait
mention de la reconnaissance en marge de l’acte de naissance de l’enfant. De cette façon,
l’enfant peut retrouver aisément la personne qui l’a reconnu. Cette possibilité n’existe
pas dans le sens inverse: aucune annotation n’est faite dans les actes d’état civil de la
personne qui reconnaît ni dans les actes d’état civil de la mère qui a porté l’enfant934.
La recherche des descendants du de cujus via le registre national ou via le service
de la population fonctionne généralement bien dans le cas de parents ayant habité sous
le même toit et, par conséquent, inscrits à la même adresse dans les services de la popu-
lation. C’est habituellement le cas des familles classiques. Ce n’est pas toujours simple
dans le cas d’enfants nés hors mariage. Les parents d’enfants nés hors mariage n’habi-
tent pas toujours ensemble: l’enfant est dès lors inscrit dans le service de la population
du domicile du père ou de la mère chez qui il réside. Ce service n’offre, dès lors, pas la
possibilité de rechercher la parenté sur la base des données concernant l’autre parent.
Avant la loi du 31 mars 1987, on était confronté aux mêmes problèmes. Ils étaient
toutefois moindres: la possibilité d’établir la filiation était alors plus limitée qu’à l’heure
actuelle et il ne s’agissait que de descendants du de cujus; il peut, à présent, s’agir des
descendants de tous les parents du de cujus.
Il nous semble souhaitable que les services de l’état civil et de la population soient
adaptés afin que l’on puisse recourir à des informations fiables et complètes935.
510 Le second problème concernant la recherche d’enfants nés hors mariage n’est pas de na-
ture factuelle mais juridique.
Tandis que l’enfant doit exister au moment de l’ouverture de la succession, la fi-
liation en soi ne doit pas nécessairement être déjà établie à ce moment. Après l’ouver-
ture de la succession, l’enfant peut encore introduire contre les héritiers de ses père ou
mère défunt une requête d’établissement judiciaire de la filiation.
Conformément à l’article 331ter du Code civil, cette requête se prescrit, en princi-
pe, après un délai de trente ans à compter du jour où l’enfant a été privé de l’état qu’il
réclame ou à compter du jour où il a joui de l’état qui lui a été contesté. Après l’ouver-
ture de la succession, un descendant a donc largement le temps d’exiger l’établissement
judiciaire de la filiation et, ensuite, d’exercer ses droits successoraux. Il dispose d’un
délai de trente ans pour revendiquer ses droits successoraux, à dater de la date d’ouver-
ture de la succession936.
934) Les services de l’état civil ne sont pas équipés d’un système d’informations central reprenant
les données importantes relatives à une personne. Il serait, toutefois, utile de mentionner en
marge de l’acte de naissance d’une personne par exemple le mariage, la descendance, l’adop-
tion, la reconnaissance, etc.
935) Des propositions ont été faites dans ce sens en vue d’instaurer un registre central de filiation
(voir e.a.: F. CHAFFART, «Het opsporen van buitenhuwelijks- en overspelige kinderen binnen-
kort vergemakkelijkt», Nieuwsbrief Notariaat, 2008, no 14, p. 5). A l’heure actuelle, une solu-
tion envisagée consisterait à étendre les données puisées dans le registre national qui
mentionneraient en plus, entre autres, tous les descendants au premier degré et les ascendants
au premier degré.
936) Afin de préserver la sécurité juridique, l’article 828 du Code civil prévoit que les descendants
dont les liens de parenté avec le défunt ne sont pas établis et qui n’ont pas revendiqué leurs
droits dans les six mois à compter de l’ouverture de la succession ne pourront plus réclamer
leur part en nature (C. DE WULF, «De wet tot wijziging van een aantal bepalingen betreffende
de afstamming en het patrimoniaal familierecht», R.W., 1987, (col. 273) col. 276).
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Cette problématique n’est pas limitée aux enfants du de cujus mais s’applique
théoriquement à tous les chaînons intermédiaires de l’héritage en ligne directe et en li-
gne collatérale.
511 Pour éviter autant que possible d’engager la responsabilité notariale relative à la recher-
che des enfants nés hors mariage, il peut, parfois, s’avérer utile, dans l’état actuel des
choses, de se reporter à l’acte de notoriété dans sa signification initiale, à savoir une dé-
claration de notoriété établie par des personnes ayant effectivement connu le défunt.
SECTION 3. L’ADMINISTRATEUR AD HOC – 
L’ADMINISTRATEUR JUDICIAIRE
512 Si des actes de gestion ou de disposition doivent être posés dans le cadre du traitement
de la succession et que des difficultés surgissent, par exemple en raison du nombre im-
portant d’ayants droit ou parce qu’il est difficile de retrouver certains héritiers, il est
possible d’adresser une requête au président du tribunal de première instance en vue de
désigner un administrateur ad hoc – également appelé administrateur judiciaire. Le pré-
sident du tribunal peut procéder à la désignation d’un tel administrateur en vertu de
l’article 584 du Code judiciaire qui l’autorise: «(…) (à) ordonner toutes mesures néces-
saires à la sauvegarde des droits de ceux qui ne peuvent y pourvoir (…)».
Ce procédé, très utile pour la pratique notariale, a été fort utilisé au cours de ces
dernières années. Il peut, entre autres, être utilisé dans les circonstances suivantes, par
exemple:
– le président désigne un administrateur ad hoc pour une succession dont le seul lé-
gataire universel est décédé. En outre, on ne sait pas si le légataire a laissé des hé-
ritiers légaux et où ceux-ci résident937;
– si le testateur a désigné plusieurs légataires particuliers, la désignation d’un admi-
nistrateur provisoire s’avérera utile pour la remise des legs à la place des nombreux
héritiers légaux, dont la recherche demanderait beaucoup de temps et entraînerait
des frais938;
– dans l’attente de la décision des héritiers à propos de l’acceptation ou non de la suc-
cession, le président peut désigner un administrateur provisoire pour intervenir, par
exemple, dans le cadre d’une demande de renouvellement de bail939;
– lorsqu’il faut prendre des mesures urgentes alors que tous les héritiers ne sont pas
encore connus, un «administrateur ad hoc» est désigné et reçoit pour mission de
représenter les héritiers inconnus lors de l’inventaire, de réceptionner et de gérer,
le cas échéant, les fonds et les biens mobiliers et de signer, au nom des héritiers, la
déclaration de succession940;
937) Prés. Civ. Louvain, 2 juin 1990, T. Not., 1990, p. 327.
938) Liège, 30 octobre 1997, Rev. not. belge, 1998, p. 382; Prés. Civ. Bruges, 27 août 1990, T. Not.,
1991, p. 23.
939) Prés. Civ. Bruges, 28 août 1989, T. Not., 1990, p. 320.
940) Prés. Civ. Bruges, 5 octobre 1984, T. Not., 1985, p. 144.
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– lorsqu’il n’est pas possible de déterminer si l’un des ayants droit est en vie et s’il
laisse des descendants, un administrateur ad hoc est désigné et reçoit pour mission
de signer la déclaration de succession au nom des héritiers absents, de les repré-
senter lors de la vente de l’immeuble, de réceptionner leur part, d’en donner quit-
tance et de placer la somme reçue sur un compte rubriqué et, de façon générale, de
poser tous les actes nécessaires dans l’intérêt des ayants droit absents ou incon-
nus941;
– en vue de la liquidation d’une succession modeste, un administrateur ad hoc est dé-
signé pour éviter les frais de recherche des nombreux héritiers942;
– les requérants souhaitent invoquer la prescription acquisitive contre les héritiers
qui ne sont pas retrouvés. Un administrateur ad hoc est désigné pour représenter
les éventuels héritiers du défunt, propriétaire de l’immeuble en question943;
– la désignation d’un administrateur judiciaire pour la délivrance d’un legs particu-
lier, même avant l’expiration des délais pour faire inventaire et délibérer944;
– la désignation d’un administrateur provisoire quand les héritiers sont inconnus ou
refusent de coopérer pour la délivrance d’un legs à titre universel945.
513 La demande de désignation d’un administrateur est soumise au président du tribunal au
moyen d’une requête qui contiendra une motivation et qui énumérera les actes que l’ad-
ministrateur ad hoc devra être en mesure de poser. Il peut s’agir tant d’actes de disposi-
tion que d’actes de gestion.
514 Administrateur judiciaire – Requête de désignation – Modèle946
129
Au président du tribunal de première instance de ……
Monsieur ……, né à ……, le ……, domicilié à ……
Représenté par maître ……, avocat.
Vous requiert respectueusement:
Attendu que le requérant est le fils de …… et de ……, décédés respectivement à
……, le …… et ……
Que la succession des parents du requérant contient une parcelle de terrain sur la-
quelle est construit un bâtiment à ……, cadastré ……, d’une superficie de ……
941) Prés. Civ. Gand, 20 novembre 1984, T. Not., 1985, p. 46.
942) Prés. Civ. Audenarde, 30 septembre 1985, T. Not., 1986, p. 218.
943) Prés. Civ. Bruges, 22 avril 1982, T. Not., 1982, p. 358. Pour un aperçu plus détaillé des cas
d’application, voir l’étude de F. BLONTROCK, «De gerechtelijke bewindvoerder. Analyse van
de rechtspraak», T. Not., 1991, p. 2; voir aussi: P. DELNOY, «Chronique de jurisprudence. Les
successions (1981-1987)», J.T., 1990, (p. 53) pp. 58 et s. Le système d’administrateur ad hoc a
également été appliqué en vue de la représentation de personnes incapables de fait dans une
procédure de liquidation-partage (Prés. Civ. Bruges, 25 avril 1990, T. Not., 1991, p. 27; Prés.
Civ. Bruges, 9 avril 1986, Rec. gén. enr. not., 1990, no 23.809). Cette solution n’est plus sou-
haitable à l’heure actuelle. Elle est dépassée depuis la loi du 18 juillet 1991 relative à la protec-
tion des biens des personnes totalement ou partiellement incapables d’en assumer la gestion en
raison de leur état physique ou mental.
944) Bruxelles, 15 octobre 2012, T. Not., 2012, p. 652.
945) Prés. Civ. Anvers, 25 janvier 2012, T. Not., 2012, p. 241, note W. DE VOGELAERE.
946) Voir également art. 116 C. civ.
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Que du mariage des époux précités décédés sont nés …… enfants à qui revient la





Que l’un des héritiers précités, à savoir monsieur A ……, est, à ce jour, introuvable
et que, par conséquent, il a été impossible de procéder à la liquidation-partage de la par-
celle de terrain et du bâtiment en question.
Que le requérant demande donc au tribunal de désigner un administrateur judiciaire
afin de permettre aux autres héritiers de procéder à la vente de l’immeuble précité, de
recevoir la part de l’absent et d’en fournir quittance.
Que, pour ces motifs, le président,
Désigne un administrateur judiciaire pour monsieur A …… avec pour mission de si-
gner la déclaration de succession au nom de l’héritier absent, de le représenter lors de
la vente de l’immeuble, de recevoir sa part et d’en donner quittance, de placer la somme
reçue sur un compte rubriqué et, de façon générale, de poser tous les actes utiles dans
l’intérêt de l’absent ou de l’ayant droit inconnu.
Les frais sont à ajouter à la masse successorale.
Fait à ……, le ……
Respectueusement.
…
SECTION 4. PRINCIPES DE DROIT 
INTERNATIONAL PRIVÉ947
Avertissement
515 Le droit international privé belge en matière de successions est actuellement régi par le
chapitre VII du Code de droit international privé948. A partir du 17 août 2015, le systè-
me actuellement en vigueur sera remplacé par le règlement de l’Union européenne du
4 juillet 2012949.
Notre exposé ci-après traite du droit actuellement applicable. Ce droit reste en vi-
gueur pour toutes les successions internationales ouvertes avant le 17 août 2015.
A la fin de notre exposé, nous donnons un aperçu du droit qui sera applicable à
l’avenir950. Ce nouveau droit simplifie sensiblement la matière et sera certainement ap-
précié à cet égard.
947) Mes remerciements à monsieur Jonas MALFLIET, assistant en droit international privé à l’Uni-
versité de Gand, pour la relecture de ce texte et ses précieux conseils.
948) Art. 77 à 84 C.D.I.P.
949) Règlement (UE) no 650/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012, J.O.(UE),
no L 201 du 27 juillet 2012, p. 107.
950) Cf. infra, no 535.
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§ 1. Les règles de renvoi
A. Les règles de base
516 En matière de succession, le droit international privé belge connaît une double règle de
renvoi. On hérite des immeubles conformément à la loi du lieu – la lex successionis et
la lex rei sitae sont, dans ce cas, les mêmes; on hérite des meubles conformément à la
loi de l’Etat sur le territoire duquel le défunt avait sa résidence habituelle au moment de
son décès951.
L’unité de la succession est brisée par ces règles de renvoi. La succession est divi-
sée en autant de parts qu’il y a d’Etats où des immeubles sont situés et les biens meubles
sont gérés par le droit successoral de l’Etat où le testateur a eu sa dernière résidence ha-
bituelle952.
Par résidence habituelle, il convient d’entendre: «le lieu où une personne physique s’est
établie à titre principal, même en l’absence de tout enregistrement et indépendamment
d’une autorisation de séjourner ou de s’établir; pour déterminer ce lieu, il est tenu
compte, en particulier, de circonstances de nature personnelle ou professionnelle qui
révèlent des liens durables avec ce lieu ou la volonté de nouer de tels liens»953.
Seule la résidence habituelle au moment du décès est prise en considération954. Un
conflit mobile est donc, dans ce cas, exclu.
La loi du lieu de la situation du bien au moment de l’ouverture de la succession permet
de répondre à la question préliminaire de savoir si un bien déterminé est meuble ou im-
meuble par nature955. La qualification de la loi du lieu de la situation est donc fonda-
mentale pour déterminer si un bien donné, considéré comme bien meuble, est soumis à
la loi de l’Etat de la dernière résidence ou si, en tant que bien immeuble, il est soumis à
la loi successorale du lieu où il est établi.
Certains auteurs considèrent les dettes et les charges de la succession comme des biens
meubles soumis au droit successoral de l’Etat de la dernière résidence du de cujus.
951) Art. 78 C.D.I.P.
952) Ibid.
953) Art. 4, § 2, 1° C.D.I.P. Voir en général: L. BARNICH, «Présentation du nouveau Code de droit
international privé belge», Rev. not. belge, 2005, pp. 54 et s.; F. BOUCKAERT, Notarieel inter-
nationaal privaatrecht, coll. Notarieel Recht, Malines, Kluwer, 2009, pp. 83 et s.; J. ERAUW,
Internationaal privaatrecht, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Bel-
gisch privaatrecht, Malines, Kluwer, 2009, pp. 617 et s.; J.-L. VAN BOXSTAEL, Code DIP –
Premiers commentaires, in Rép. not., t. XVIII, Droit international privé, Bruxelles, Larcier,
2010, pp. 271 et s.; R. DESCHAMPS, «La loi applicable aux successions de ressortissants belges
en Espagne: aspects civils et fiscaux», Rev. not. belge, 2008, p. 484; P. WAUTELET, «L’ingénie-
rie patrimoniale dans les relations franco-belges: perspectives de droit international privé
belge», in F. DERÈME (dir.), Ingénierie patrimoniale, Bruxelles, Larcier, 2013, pp. 38 et s.
954) Art. 78 C.D.I.P.
955) Art. 87 C.D.I.P.; voir aussi: F. BOUCKAERT, o.c., p. 87, no 3.8; J. ERAUW, o.c., p. 620, no 535;
J.-L. VAN BOXSTAEL, Code DIP – Premiers commentaires, in Rép. not., t. XVIII, Droit inter-
national privé, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 177, no 90.
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Cette vision semble aujourd’hui dépassée. Les auteurs actuels font, à juste titre,
une distinction entre l’aspect exigible de la dette et l’aspect contributif. En ce qui
concerne l’aspect exigible, il convient que les créanciers puissent exercer un recours sur
l’ensemble des biens du défunt, indépendamment de leur nature et de leur emplacement.
Quant à la part contributive des successibles, il me semble raisonnable que ces dettes
soient mises à la charge des héritiers proportionnellement à la valeur des biens dont ils
héritent956.
B. Les exceptions
517 Il existe quelques exceptions aux règles générales de renvoi à la loi de la résidence ha-
bituelle et à la loi du lieu de la situation des immeubles exposées ci-dessus. Il s’agit, en-
tre autres, du choix de la législation opéré par le testateur, du renvoi et de l’ordre public
international.
a. Choix par testament du droit applicable
518 Pour éviter le démembrement du régime successoral, l’article 79 du Code de droit inter-
national privé offre au testateur la possibilité de soumettre, au moyen d’une disposition
à cause de mort, l’héritage de l’ensemble de ses biens au système juridique de son choix.
Le choix est, dans ce cas, limité à la loi d’un pays avec lequel le testateur a un lien
réel957, notamment:
– la loi de la résidence habituelle du testateur au moment de la désignation de la lé-
gislation choisie ou au moment du décès; ou
– la loi nationale du testateur au moment de la désignation de la législation choisie
ou au moment du décès.
Ce choix de droit ne peut «(…) avoir pour résultat de priver un héritier d’un droit à la
réserve que lui assure le droit applicable en vertu de l’article 78»958. En d’autres ter-
mes, ce choix ne peut réduire ni supprimer la quotité réservée d’un héritier par rapport
à ce qu’il pourrait normalement attendre comme réserve, si les règles de renvoi généra-
les étaient d’application.
Par exemple, un Anglais ayant sa résidence habituelle en Belgique peut décider,
par testament, que sa succession sera traitée conformément au droit anglais. Bien que le
droit anglais ne connaisse pas le principe de la réserve, il conviendra de tenir compte,
en ce qui concerne les biens meubles, de la réserve reconnue en droit belge et applicable
à l’héritage de biens meubles. Il en va de même pour les biens immeubles situés en Bel-
gique ou dans d’autres pays reconnaissant l’application d’un droit successoral réservé.
956) Voir aussi: F. BOUCKAERT, o.c., p. 89, no 3.11; J.-L. VAN BOXSTAEL, Code DIP – Premiers
commentaires, in Rép. not., t. XVIII, Droit international privé, Bruxelles, Larcier, 2010,
p. 180, no 90. Pour un autre avis, voir: J. ERAUW, o.c., p. 622, no 90.
957) J. ERAUW, o.c., p. 620, no 536; M. PERTEGAS, «Keuze van het recht toepasselijk op de erf-
opvolging», in J. ERAUW, M. FALLON et al. (éd.), Le Code de droit international privé com-
menté – Het Wetboek internationaal privaatrecht becommentarieerd, Anvers, Bruxelles,
Intersentia, Bruylant, 2006, pp. 404 et s.
958) Art. 79 C.D.I.P.
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Dans l’exemple du droit anglais ci-dessus, il conviendra donc de combiner la ré-
serve reconnue par le droit belge avec, éventuellement, les réserves applicables dans
d’autres pays où les biens immeubles sont situés. Tout ceci ne simplifiera pas le traite-
ment de la succession – dans certains cas, bien au contraire959.
519 Un choix de droit successoral peut, tout de même, simplifier le traitement d’une succes-
sion lorsque les lois normalement applicables ne connaissent pas l’application du prin-
cipe de la réserve ou lorsqu’aucun réservataire n’est appelé à la succession.
Désigner un droit peut également être utile lorsque le testateur choisit par exemple
l’application du droit belge, pays dans lequel il a sa résidence habituelle ou dont il a la
nationalité. Par exemple, pour un Belge ayant tous ses biens en Belgique à l’exception
d’une seconde résidence qui est située à l’étranger, il peut être utile d’opter pour le droit
successoral belge. Cette seconde résidence est alors, en principe, soumise au régime
successoral belge avec lequel les parties et le notaire sont généralement plus familiari-
sés. La succession est, dès lors, traitée dans son ensemble en ce qui concerne les droits
successoraux, le rapport, la réduction, etc.960.
520 Le choix du testateur peut dans certains cas entraîner la création d’une réserve. Si, par
exemple, notre Anglais, résidant habituellement en Belgique, choisit le droit belge, ses
ayants droit hériteront de ses biens immeubles situés en Angleterre conformément au
droit successoral belge, en ce compris la réserve reconnue par le droit belge – et qui ne
l’est pas en droit anglais. Lisons, dans ce sens, le commentaire du Code de droit inter-
national privé: «Si … le droit choisi valablement est plus avantageux pour l’héritier
avec réserve, ce sont les dispositions de ce droit qui s’appliquent»961.
521 Le choix du droit doit être effectué dans des termes exprès et, comme cela a été dit, sous
la forme d’une disposition à cause de mort valable962. Le testament peut être établi en
Belgique ou à l’étranger. S’il est établi en Belgique, le notaire recommandera, de préfé-
rence, le testament international.
Le notaire sera particulièrement attentif à la nationalité et à la résidence habituelle
du testateur au moment de l’établissement du testament. L’un des points précités est, en
effet, fondamental pour la validité de la désignation du droit. Le notaire se conformera
de préférence à la situation au moment de la disposition, étant donné qu’il ne peut pré-
voir, avec certitude, la nationalité ni la résidence que le testateur aura au moment de son
décès.
Si le testateur le souhaite, la désignation du droit choisi peut être soumise à l’une
ou à l’autre condition, par exemple, il peut choisir le droit belge à la condition d’avoir
encore sa résidence habituelle en Belgique au moment de son décès. Ainsi, il serait éga-
959) Voir aussi: M. PERTEGAS, l.c., p. 408.
960) Lorsqu’il est question de droit belge, l’apparition de problèmes liés à la réserve d’autres systè-
mes juridiques applicables est peu probable, étant donné que la réserve en droit belge est sou-
vent plus étendue et plus importante que dans les autres systèmes juridiques étrangers.
961) Commentaire de la proposition de loi portant le Code de droit international privé, Doc. parl.,
Sénat, sess. 2001-2002, no 2-1225/1, p. 109.
962) Art. 79, al. 2 C.D.I.P.
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lement possible de choisir un droit qui, au moment du testament, ne serait pas conforme
aux critères requis, à la condition que le testateur réponde, au moment de son décès, à
l’un des critères requis de nationalité ou de résidence.
522 Le choix de la législation peut être révoqué dans des termes exprès et sous la forme
d’une disposition à cause de mort963. Une révocation tacite n’est, en principe, pas ad-
mise964.
523 Droit international privé – Choix du droit (art. 79 C.D.I.P.)
130
…
Le testateur ayant la nationalité belge (ou: qui a, à ce moment, sa résidence habituel-
le en Belgique) déclare, conformément à l’article 79 du Code belge de droit international
privé, désigner le droit applicable à sa succession.
Il désigne le droit belge pour régir l’ensemble de sa succession, tant meubles qu’im-
meubles, situés en Belgique et à l’étranger.
Sauf révocation exprimée en termes exprès dans un testament ultérieur, ce choix
reste d’application, même si le testateur a, au moment de son décès, une autre résiden-
ce habituelle ou une autre nationalité.
Le testateur déclare savoir que la désignation du droit belge ne peut priver un héritier
d’un droit à la réserve que lui assure le droit de l’Etat dans lequel il a sa résidence habi-
tuelle au moment de son décès ou celui de l’endroit où sont situés les biens immeubles,
conformément à l’article 78 du Code belge de droit international privé.
…
b. Le renvoi en matière de biens immeubles
524 Les règles de renvoi suivies dans le droit international privé belge965 ne s’appliquent
pas dans d’autres pays qui appliquent un système de renvoi unitaire, soit à la loi natio-
nale du défunt966, soit au droit du dernier domicile ou de la dernière résidence de celui-
ci967.
En matière de successions, le Code belge de droit international privé accepte ex-
ceptionnellement le système du double renvoi968. Si le droit international privé belge
renvoie à la loi du lieu où est situé le bien immeuble et que le droit privé étranger ren-
voie à la loi de la résidence habituelle du défunt qui est située en Belgique, ce sera le
droit successoral belge qui sera appliqué à ce bien immeuble situé à l’étranger. L’accep-
tation du renvoi facilite l’unité du traitement de la succession.
Le double renvoi est donc admis si le droit étranger du lieu où est situé le bien im-
meuble renvoie au droit de l’Etat sur le territoire duquel le défunt avait sa résidence ha-
963) Art. 79, al. 2 C.D.I.P.
964) F. BOUCKAERT, o.c., p. 95, no 3.25.
965) Ainsi qu’en France et dans les pays de common law, pour n’en citer que quelques-uns.
966) La loi nationale du testateur s’applique entre autres en Allemagne, en Italie, au Maroc, aux
Pays-Bas, en Autriche, au Portugal, en Espagne et en Suède.
967) C’est entre autres le cas au Brésil, au Chili, au Danemark, en Israël et en Norvège.
968) Le principe de renvoi est, de façon générale, proscrit (art. 16 C.D.I.P.) et est entre autres excep-
tionnellement admis en matière de droit successoral (art. 78, § 2 C.D.I.P.).
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bituelle au moment de son décès969. Il est également admis lorsque le droit étranger fait
référence à la loi nationale du défunt si celle-ci correspond à la loi de la dernière rési-
dence habituelle970. Le droit d’Espagne, d’Italie et du Portugal fait référence, par exem-
ple, à la loi nationale du testateur971. Pour les biens immeubles situés dans ces pays, le
double renvoi sera suivi et le droit successoral belge sera d’application si le défunt avait
la nationalité belge et s’il avait aussi sa résidence habituelle en Belgique au moment de
l’ouverture de sa succession972.
c. L’ordre public international
525 Les dérogations aux règles générales de renvoi peuvent également être fondées sur notre
ordre public international. L’exception de l’ordre public international peut être invo-
quée si la législation étrangère est incompatible avec les principes fondamentaux du
droit belge. Pour invoquer cette exception, la violation doit être sérieuse et le lien avec
le droit belge doit être suffisamment marqué.
Cette exception serait justifiée si la loi étrangère n’accordait aucun droit successo-
ral par exemple aux enfants nés hors mariage ou, éventuellement, ne leur accordait
qu’un droit successoral entaché d’une discrimination973.
Il peut en aller de même si la loi étrangère connaît un droit de primogéniture ou
certaines discriminations sur la base du sexe, de la race ou de la religion.
§ 2. Le champ d’application de la lex successionis
526 Conformément à l’article 80 du Code de droit international privé, la lex successionis ré-
git, en principe, tout ce qui concerne la succession974. Tombent, entre autres, sous le
champ d’application de cette loi:
– les causes et le moment de l’ouverture de la succession (par mort, disparition, ab-
sence)975, les commorientes976;
969) Art. 78, § 2 C.D.I.P.; voir aussi M. TRAEST, «Recht toepasselijk op de erfopvolging», in J.
ERAUW, M. FALLON et al. (éd.), Le Code de droit international privé commenté – Het Wetboek
internationaal privaatrecht becommentarieerd, Anvers, Bruxelles, Intersentia, Bruylant, 2006,
(p. 400) p. 402.
970) J.-L. VAN BOXSTAEL, Code DIP – Premiers commentaires, in Rép. not., t. XVIII, Droit inter-
national privé, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 178, no 90; M. TRAEST, l.c., (p. 400) p. 402.
971) J.-L. VAN BOXSTAEL, Code DIP – Premiers commentaires, in Rép. not., t. XVIII, Droit inter-
national privé, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 178, no 90.
972) J.-L. VAN BOXSTAEL, ibid.
973) G. VAN HECKE et K. LENAERTS, Internationaal privaatrecht, in A.P.R., Gand, Story-Scientia,
1989, no 605.
974) Voir en général: F. BOUCKAERT, o.c., pp. 97 et s.; M. PERTEGAS, «Artikel 80. Toepassingsge-
bied van het recht toepasselijk op de erfopvolging», in J. ERAUW, M. FALLON et al. (éd.), Le
Code de droit international privé commenté – Het Wetboek internationaal privaatrecht becom-
mentarieerd, Anvers, Bruxelles, Intersentia, Bruylant, 2006, pp. 410 et s.
975) F. RIGAUX et M. FALLON, Droit international privé, Bruxelles, Larcier, 1993, no 1461; en ce
qui concerne l’absence, pour un autre avis, voir: F. BOUCKAERT, o.c., p. 97, no 3.29.
976) F. RIGAUX et M. FALLON, ibid.
REDACTS_VB_13001.book  Page 293  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre I. Les successions
294 Kluwer
– la vocation successorale, à savoir la dévolution et l’importance des parts héréditai-
res977, les droits des légataires, le droit de retour légal, la réserve978;
– la capacité d’hériter, par exemple la question de savoir si un enfant, conçu mais pas
né à l’ouverture de la succession, possède la capacité d’hériter979;
– la vocation de l’Etat;
– les causes d’exhérédation et d’indignité successorale;
– la validité quant au fond des dispositions à cause de mort;
– la quotité disponible, la réserve et les autres restrictions à la liberté de disposer à
cause de mort;
– les causes particulières d’incapacité de disposer ou de recevoir (p. ex. l’incapacité
d’établir des dispositions en faveur du tuteur ou de médecins, etc.980);
– le rapport et la réduction des libéralités ainsi que leur prise en compte dans le calcul
des parts héréditaires;
– les modalités d’acceptation et de renonciation à la succession; ainsi, la lex succes-
sionis détermine si un héritier peut accepter la succession (purement et simplement
ou sous bénéfice d’inventaire) ou y renoncer, le délai dans lequel le choix doit être
exercé et les conséquences y afférentes, la façon de recevoir l’envoi en possession,
les personnes qui ont droit à la saisine et les présomptions d’acceptation ou de re-
nonciation qui sont applicables981; les formalités à suivre en cas d’acceptation et
de renonciation sont définies par la lex rei sitae982.
527 Dans la pratique, la lex successionis s’applique souvent conjointement avec d’autres
lois telles que la lex fori, la lex rei sitae, la lex patriae, la loi régissant le droit matrimo-
nial et les lois applicables aux obligations d’entretien.
Les questions précitées telles que: qui doit être considéré comme époux, descen-
dant et père ou mère, parent ou allié, sont régies par le statut personnel des intéressés.
Par exemple, une personne est considérée comme descendant par la loi nationale de
l’ascendant, conformément à l’article 62 du Code de droit international privé.
La loi du lieu où sont situés les biens détermine les mesures provisoires et conser-
vatoires qui peuvent être prises, comme: la mise sous scellés, l’inventaire, la désigna-
tion d’un curateur à une succession vacante.
Quelle est la loi applicable aux attributions préférentielles? Est-ce la lex rei sitae
ou la lex successionis? Cette discussion a moins d’importance pour les immeubles, puis-
que la lex rei sitae et la lex successionis coïncident dans ce cas. Dans le cas d’entreprises
agricoles situées en Belgique, les étrangers peuvent invoquer la loi du 29 août 1988, in-
dépendamment de l’endroit où la succession a été ouverte. Concernant l’attribution pré-
férentielle pour les biens meubles, les avis sont partagés. Certains auteurs pensent
devoir s’appuyer sur la lex successionis, d’autres appliquent la lex rei sitae983.
977) F. RIGAUX et M. FALLON, ibid.; G. VAN HECKE et K. LENAERTS, o.c., no 599.
978) F. RIGAUX et M. FALLON, ibid.
979) G. VAN HECKE et K. LENAERTS, o.c., no 606; F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1461.
980) J. ERAUW, o.c., p. 623, no 538.
981) Art. 80, § 2 C.D.I.P.; J. ERAUW, ibid.
982) J. ERAUW, o.c., p. 623, no 539.
983) Voir aussi: J.-L. VAN BOXSTAEL, Code DIP – Premiers commentaires, in Rép. not., t. XVIII,
Droit international privé, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 189, no 92.
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La question de savoir si les obligations d’entretien du testateur sont transférées aux
héritiers trouve sa réponse dans la loi applicable à la relation d’entretien. La lex succes-
sionis détermine la contribution éventuelle des héritiers dans ces charges d’entretien.
528 Il existe de nombreux problèmes de délimitation concernant les droits de l’époux survi-
vant.
La lex successionis détermine si l’époux est appelé à la succession et quels sont ses
droits. Si l’époux est séparé de corps ou même divorcé, la vocation successorale dépend
également de la loi successorale applicable.
La loi personnelle détermine, en revanche, si une personne a le statut d’époux
légal. Cette loi stipule également si un mariage polygame est autorisé et, dans ce cas,
qui possède l’état d’épouse légale. Le mariage polygame n’a pas été considéré par la ju-
risprudence belge comme contraire à l’ordre public international belge et certaines
conséquences patrimoniales de la polygamie ont déjà été acceptées984. D’après certains
auteurs, l’attribution d’un droit successoral à plusieurs «épouses survivantes» serait ac-
ceptable985.
529 En ce qui concerne les droits de l’époux survivant, il existe souvent un conflit de quali-
fication entre la lex successionis et la loi régissant le droit matrimonial.
Il faut vérifier, à cet égard, si les revendications sont indépendantes du régime ma-
trimonial ou si elles en constituent une conséquence directe. Dans le premier cas, elles
font partie du droit successoral et ne sont applicables que pour autant qu’elles soient
prévues par la loi successorale. Si elles découlent de la dissolution de la communauté
de biens qui existait pendant le mariage, c’est la législation relative au droit matrimonial
qui est applicable986.
Des donations entre époux et des institutions contractuelles reprises dans le contrat
de mariage sont, en ce qui concerne leurs effets admissibles en principe, soumises à la
lex successionis987.
L’extinction des avantages matrimoniaux après une séparation de corps et un di-
vorce est soumise à la loi qui régit le droit matrimonial988.
§ 3. L’acceptation et la renonciation à la succession – La 
gestion
530 La lex successionis régit les conditions et les conséquences de l’acceptation ou de la re-
nonciation à la succession. Le mode d’exécution de ces opérations, entre autres les for-
malités d’application, dépendent de la loi du lieu des biens au moment du décès, étant
entendu que les biens meubles sont réputés se trouver dans la résidence habituelle du
défunt. L’article 80, § 2 du Code de droit international privé stipule donc: «L’accepta-
984) H. JACOBS, «De erfgerechtigdheid en de aard van de erfrechten van de langstlevende echtge-
noot in het internationaal privaatrecht», T. Not., 1991, pp. 51-52.
985) Ibid.
986) G. VAN HECKE et K. LENAERTS, o.c., no 599.
987) Id., no 600.
988) Id., no 601.
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tion ou la renonciation à une succession a lieu selon le mode prévu par le droit de l’Etat
sur le territoire duquel les biens qui en font l’objet sont situés au moment du décès, lors-
que ce droit exige des formalités particulières. Les biens meubles sont réputés être si-
tués au lieu de la résidence habituelle du défunt au moment du décès».
Pour l’acceptation ou la répudiation d’une succession, il conviendra donc de res-
pecter les formalités des différents pays dans lesquels sont situés les biens dépendant de
la succession, comme si la succession consistait en plusieurs masses soumises à la loi
du lieu989. Si le défunt a sa résidence habituelle en Belgique, on fera, pour la renoncia-
tion ou l’acceptation sous bénéfice d’inventaire d’une succession, une déclaration au
greffe du tribunal de son domicile990 et on accomplira les obligations analogues à
l’étranger, prescrites par la loi du lieu de la situation des biens immeubles. Pour la suc-
cession d’une personne ayant sa résidence habituelle à l’étranger et qui a laissé des biens
immeubles situés en Belgique, on fera les déclarations requises au greffe du tribunal du
lieu de la situation de ces biens ou du lieu de la situation du bien principal991.
Pour l’acceptation et la renonciation à une succession par un mineur ou un incapa-
ble, il faut respecter, en ce qui concerne les formalités (p. ex. acceptation sous bénéfice
d’inventaire), la loi de la résidence habituelle de l’incapable au moment de l’ouverture
de la succession992. Dans les pays où sont situés les biens, il conviendra de se soumettre
à la publication et aux formalités qui sont d’application dans des circonstances similai-
res.
L’administration et la transmission de la succession sont régies par la lex successio-
nis993. Contrairement à la règle précitée, l’administration ou la transmission d’un bien
est régie par le droit de l’Etat sur le territoire duquel ce bien est situé, lorsque ce droit
requiert l’intervention des pouvoirs publics dudit Etat994.
§ 4. Le partage
531 Si une succession est soumise à plusieurs ordres juridiques, le notaire doit, en vue du
partage des biens soumis aux différentes règles de dévolution, constituer des masses
distinctes – des masses pour les biens immeubles situés dans différents pays, une masse
distincte pour les biens meubles, dans la mesure où la loi de la dernière résidence du
défunt diffère du droit successoral applicable à l’un ou à l’autre bien immeuble. Les det-
tes de la succession sont, en principe, réparties entre les différentes masses, proportion-
nellement à la valeur de celles-ci.
989) F. BOUCKAERT, o.c., pp. 104 et s.; J.-L. VAN BOXSTAEL, Code DIP – Premiers commentaires,
in Rép. not., t. XVIII, Droit international privé, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 181, no 90.
990) Art. 793 C. civ.
991) J.-L. VAN BOXSTAEL, Code DIP – Premiers commentaires, in Rép. not., t. XVIII, Droit inter-
national privé, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 181.
992) Art. 35, § 1er C.D.I.P.; voir aussi: J.-L. VAN BOXSTAEL, Code DIP – Premiers commentaires,
in Rép. not., t. XVIII, Droit international privé, Bruxelles, Larcier, 2010, pp. 181-182.
993) Art. 82, § 1er C.D.I.P.
994) Ibid.
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Partant de ce qui précède, les héritiers procéderont au partage des biens indivis,
compte tenu de leurs droits dans les différentes successions. Le partage peut être réalisé
à l’amiable ou judiciairement.
532 Dans le cas d’un partage à l’amiable, les copartageants peuvent choisir librement le
droit applicable au partage. Le règlement Rome I et la Convention sur la loi applicable
aux obligations contractuelles prônent l’autonomie des volontés comme principe géné-
ral pour la détermination du droit applicable aux obligations contractuelles995. Il est for-
tement recommandé de mentionner expressément le choix de ce droit dans l’acte de
partage.
On choisira, de préférence, un droit qui s’applique déjà à la succession en tant que
lex successionis. Pensons, par exemple, au droit de l’Etat dans lequel la majorité des
biens immeubles est située ou le droit de l’endroit où le partage est conclu, s’il coïncide
avec l’une des législations relatives à la succession concernée.
Le droit choisi régit la validité juridique de la convention de partage, ses effets et
les éventuelles causes de nullité. Le partage en lui-même doit, en principe, être effectué
conformément aux droits définis par la lex successionis. Les dérogations importantes
aux droits prescrits par la lex successionis ne sont pas soumises au droit du partage mais
au droit régissant les transactions, les donations, etc.
La capacité pour conclure un partage et les éventuelles formalités habilitantes sont,
en principe, soumises à la loi nationale de la partie concernée996.
La lex rei sitae doit être respectée en ce qui concerne la délimitation des droits
réels, les exigences en matière de publicité, etc. La doctrine est partagée quant à la ques-
tion de savoir si des dispositions légales relatives à l’attribution préférentielle ou aux
droits de conversion relèvent de la lex successionis ou de la lex rei sitae.
Le partage à l’amiable peut faire l’objet de plusieurs actes relatifs à une partie de la mas-
se. Les droits applicables aux différentes masses peuvent être échangés avec des droits
applicables à d’autres masses. Le partage peut également être conclu dans un seul acte.
Le notaire belge peut reprendre tous les biens, même les biens étrangers, dans son acte
de partage. Il doit toutefois être attentif aux exigences de forme et de publicité prescrites
par la loi étrangère. Par souci de sécurité, le partage peut être fait par acte sous seing
privé et être suivi par un acte authentique établi en Belgique et dans les autres pays où
les immeubles sont situés.
533 Si les ayants droit ne parviennent pas à trouver un terrain d’entente, il faudra procéder
au partage judiciaire. Dans ce cas, c’est la lex successionis qui sert de base: «Cette loi
régit la scission de la masse successorale et indique les prescriptions de partage perti-
995) L’article 1er, 2, c du règlement Rome I et l’article 1er, 2, b de la Convention sur la loi applica-
ble aux obligations contractuelles excluent du champ d’application les obligations contractuel-
les relatives aux testaments et aux successions. Pour autant que cette exclusion s’applique aux
partages, l’article 98, § 1er du Code de droit international privé renvoie aux règles de la
Convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles. Voir aussi J. ERAUW, o.c.,
p. 667, no 583; F. BOUCKAERT, o.c., p. 128, no 3.86.
996) Art. 34 C.D.I.P.; F. BOUCKAERT, o.c., p. 120, nos 3.71 et s.
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nentes, telles que, entre autres, l’égalité en nature des lots, la règle relative à la lésion
ou la compensation des dettes au pro rata»997.
L’article 81 du Code de droit international privé trouve également à s’appliquer.
Cet article stipule que le mode de constitution et d’attribution des lots est régi par le
droit de l’Etat sur le territoire duquel les biens se trouvent au moment du partage. En ce
qui concerne le partage des biens immeubles, cette règle coïncidera souvent avec la lex
successionis. En ce qui concerne les biens meubles, elle peut, parfois, y déroger. Cette
disposition légale est interprétée au sens strict par les auteurs998. La lex successionis
prédomine999.
§ 5. La compétence
534 L’article 77 du Code de droit international privé stipule que les juges belges sont com-
pétents pour connaître des demandes en matière successorale si:
– le défunt avait sa résidence habituelle en Belgique au moment de son décès; ou
– la demande porte sur des biens situés en Belgique lors de son introduction.
Le juge belge est donc compétent pour ordonner un partage partiel des biens im-
meubles situés en Belgique qui appartiennent à une succession ouverte à l’étranger. Si
le défunt avait sa résidence habituelle en Belgique au moment de son décès1000, le juge
belge peut ordonner le partage de l’ensemble de la succession, en ce compris les biens
situés à l’étranger.
En ce qui concerne cette dernière compétence, le jugement belge ordonnant le par-
tage de biens immeubles situés à l’étranger devra toujours recevoir l’exequatur1001.
Le juge belge dispose d’une compétence plus efficace dans le cas de successions portant
sur des biens situés en France ou aux Pays-Bas. Le juge du lieu où la succession a été
ouverte est compétent, en vertu du Traité franco-belge du 8 juillet 1899 et du Traité
néerlando-belge du 28 mars 1925, tous deux étant encore en vigueur, pour connaître de
toutes les demandes relatives au partage de la succession, comme si toutes les parties
étaient ressortissantes de l’Etat en question1002. Dans les cas où un juge belge ordonne
997) M. PERTEGAS, «Artikel 81. Nadere regels inzake de verdeling», in J. ERAUW, M. FALLON et al.
(éd.), Le Code de droit international privé commenté – Het Wetboek internationaal privaat-
recht becommentarieerd, Anvers, Bruxelles, Intersentia, Bruylant, 2006, pp. 416-417.
998) J.-L. VAN BOXSTAEL, Code DIP – Premiers commentaires, in Rép. not., t. XVIII, Droit inter-
national privé, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 18, no 92; M. PERTEGAS, «Artikel 81. Nadere
regels inzake de verdeling», in J. ERAUW, M. FALLON et al. (éd.), Le Code de droit internatio-
nal privé commenté – Het Wetboek internationaal privaatrecht becommentarieerd, Anvers,
Bruxelles, Intersentia, Bruylant, 2006, p. 417.
999) M. PERTEGAS, l.c., p. 417.
1000) Voir aussi: Bruxelles, 15 octobre 2012, T. Not., 2012, p. 652; Civ. Namur, 3 décembre 2010,
Rev. not. belge, 2011, p. 332.
1001) M. TRAEST, «Artikel 77. Internationale bevoegdheid inzake erfopvolging», in J. ERAUW, M.
FALLON et al. (éd.), Le Code de droit international privé commenté – Het Wetboek internatio-
naal privaatrecht becommentarieerd, Anvers, Bruxelles, Intersentia, Bruylant, 2006, (p. 396)
p. 398.
1002) F. BOUCKAERT, o.c., p. 85, no 3.6; J.-L. VAN BOXSTAEL, Code DIP – Premiers commentaires,
in Rép. not., t. XVIII, Droit international privé, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 174, no 88.
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le partage de biens immeubles dans l’autre Etat du Traité, ce jugement doit être assorti
de l’exequatur1003.
§ 6. Esquisse des nouvelles règles applicables aux 
successions ouvertes après le 16 août 2015
535 Le règlement (UE) no 650/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012
relatif à la compétence, à la loi applicable, à la reconnaissance et à l’exécution des dé-
cisions, et à l’acceptation et l’exécution des actes authentiques en matière de succes-
sions et à la création d’un certificat successoral européen1004 modifie en profondeur les
règles exposées ci-avant concernant les successions internationales. Le nouveau règle-
ment simplifie le droit applicable et sera certainement bien accueilli par les praticiens
du droit.
Il est applicable à partir du 17 août 20151005.
A. Une règle unitaire de renvoi
536 En principe, la loi applicable à l’ensemble d’une succession est celle de l’Etat dans le-
quel le défunt avait sa résidence habituelle au moment de son décès1006. Aussi bien les
meubles que les immeubles sont assujettis à cette même loi et toute la succession est
traitée comme une unité.
Toute personne est libre de déroger à la règle énoncée ci-dessus et peut choisir
comme loi régissant l’ensemble de sa succession la loi de l’Etat dont elle possède la na-
tionalité au moment où elle fait ce choix ou au moment de son décès1007. Ce choix doit
être formulé de manière expresse dans une déclaration revêtant la forme d’une disposi-
tion à cause de mort1008. Elle peut ultérieurement être révoquée ou modifiée moyennant
une disposition similaire1009.
1003) F. BOUCKAERT, o.c., p. 86, no 3.6.
1004) J.O.(UE), no L 201 du 27 juillet 2012, p. 107, ci-après dénommé «règlement du 4 juillet
2012»; voir aussi: J.-L. VAN BOXSTAEL, «Le règlement successoral européen», Rev. not. belge,
2012, p. 838.
1005) Art. 84 règlement du 4 juillet 2012.
1006) Art. 21, 1. règlement du 4 juillet 2012. Cette règle ne sera suivie que pour autant que la «rési-
dence habituelle» soit réelle. Ainsi, l’article 2, alinéa 2 prévoit: «Lorsque, à titre exceptionnel,
il résulte de l’ensemble des circonstances de la cause que, au moment de son décès, le défunt
présentait des liens manifestement plus étroits avec un Etat autre que celui dont la loi serait
applicable en vertu du paragraphe 1, la loi applicable à la succession est celle de cet autre
Etat».
1007) Art. 22, 1. règlement du 4 juillet 2012.
1008) Art. 22, 2. règlement du 4 juillet 2012.
1009) Art. 22, 4. règlement du 4 juillet 2012.
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537 Cette règle unitaire de renvoi régit tous les aspects du règlement de la succession1010
entre autres:
– le moment et le lieu d’ouverture de la succession;
– la vocation successorale des bénéficiaires, leurs parts respectives dans l’actif et le
passif;
– le transfert des biens aux héritiers et légataires;
– les pouvoirs des héritiers, des exécuteurs testamentaires et autres administrateurs
de la succession;
– la responsabilité à l’égard des dettes de la succession;
– le rapport et la réduction des libéralités;
– le partage successoral.
538 Lorsque le règlement (UE) prescrit l’application de la loi d’un Etat tiers, il vise l’appli-
cation des règles de droit en vigueur dans cet Etat, y compris les règles de droit interna-
tional privé, pour autant que les règles renvoient: a) à la loi d’un Etat membre; ou b) à
la loi d’un autre Etat tiers qui appliquerait sa propre loi1011.
Quoique la tendance générale consiste à limiter l’application du renvoi1012, le rè-
glement européen concernant les successions accepte celui-ci lorsqu’il s’agit de l’appli-
cation de la loi d’un Etat non membre de l’Union européenne. Par exemple, un Belge,
ayant sa résidence habituelle dans un pays d’Amérique, est propriétaire d’un immeuble
en Belgique. Pour déterminer les ayants droit de sa succession, le règlement européen
renvoie à la loi de sa résidence habituelle, c’est-à-dire le droit de l’Etat d’Amérique. Si
le droit international privé de cet Etat renvoie pour les successions internationales à la
loi nationale par exemple – dans notre cas, le droit belge –, la loi belge sera applicable.
B. La compétence judiciaire
539 Les juridictions de l’Etat membre dans lequel le défunt avait sa résidence habituelle au
moment de son décès sont compétentes pour statuer sur l’ensemble de la succes-
sion1013. Sous certaines conditions, on peut abandonner cette règle de base, par exemple
quand le défunt avait choisi sa loi nationale pour régler sa succession quant au fond1014.
Les décisions rendues dans un Etat membre sont reconnues dans les autres Etats
membres sans qu’il soit nécessaire de recourir à une autre procédure1015.
C. Le certificat successoral européen
540 L’article 63 du règlement décrit la finalité du certificat comme suit: «Le certificat est
destiné à être utilisé par les héritiers, les légataires ayant des droits directs à la succes-
sion et les exécuteurs testamentaires ou les administrateurs de la succession qui, dans
1010) Art. 23 règlement du 4 juillet 2012.
1011) Art. 34 règlement du 4 juillet 2012.
1012) Voir p. ex. art. 16 C.D.I.P.
1013) Art. 4 règlement du 4 juillet 2012.
1014) Art. 5 règlement du 4 juillet 2012.
1015) Art. 39 règlement du 4 juillet 2012.
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un autre Etat membre, doivent respectivement invoquer leur qualité ou exercer leurs
droits en tant qu’héritiers ou légataires, et/ou leurs pouvoirs en tant qu’exécuteurs tes-
tamentaires ou administrateurs de la succession»1016.
Le certificat est délivré dans l’Etat membre dont les juridictions sont compéten-
tes1017 par une juridiction telle que définie à l’article 3, § 2 ou par une autre autorité
qui, en vertu du droit national, est compétente pour régler les successions. Le notaire
belge est compétent pour délivrer pareil certificat pour autant qu’une juridiction belge
soit compétente pour statuer sur l’ensemble de la succession1018.
1016) Art. 63, 1. règlement du 4 juillet 2012.
1017) Art. 64 règlement du 4 juillet 2012.
1018) Le terme «juridiction» comprend à mon avis la fonction notariale. L’article 3, § 2 stipule: «Aux
fins du présent règlement, le terme “juridiction” désigne toute autorité judiciaire, ainsi que
toute autre autorité et tout professionnel du droit compétent en matière de successions qui
exercent des fonctions juridictionnelles ou agissent en vertu d’une délégation de pouvoirs
d’une autorité judiciaire ou sous le contrôle d’une autorité judiciaire, pour autant que ces
autres autorités et professionnels du droit offrent des garanties en ce qui concerne leur impar-
tialité et le droit de toutes les parties à être entendues, et que les décisions qu’ils rendent en
vertu du droit de l’Etat membre dans lequel ils exercent leurs fonctions (…)».
REDACTS_VB_13001.book  Page 301  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
REDACTS_VB_13001.book  Page 302  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
La rédaction d’actes notariés 303
Chapitre 2.
L’acceptation et la renonciation à la succession
SECTION 1. GÉNÉRALITÉS
541 Chaque héritier dispose, en principe, d’un triple choix: il peut accepter purement et sim-
plement une succession, l’accepter sous bénéfice d’inventaire ou y renoncer1019.
Dans le cas d’une acceptation pure et simple, l’héritier prolonge la personne du de cu-
jus. Il devient propriétaire de l’actif et du passif de la succession, à concurrence de ses
droits successoraux. Il est tenu de payer, via son patrimoine propre, les dettes de la suc-
cession, éventuellement ultra vires hereditatis. Il est également tenu de faire rapport
dans la succession des dons reçus du de cujus s’il n’était pas dispensé de rapport.
L’acceptation sous bénéfice d’inventaire offre l’avantage que le patrimoine de la suc-
cession reste séparé de celui de l’héritier. Celui-ci n’est tenu qu’au paiement des dettes
de la succession à concurrence de l’actif de la masse successorale. Il doit faire rapport
des libéralités au même titre qu’un héritier acceptant la succession purement et simple-
ment et doit respecter certaines règles de procédure en matière de gestion et d’aliénation
de biens successoraux.
Dans le cas de la renonciation, le successible ne participe pas, en principe, à la succes-
sion. Il n’est pas tenu au paiement des dettes et est également dispensé de rapport – mê-
me en ce qui concerne les libéralités qui lui ont été faites en avancement d’hoirie.
542 Chaque successible peut, en principe, choisir librement l’option qu’il va exercer. A cette
liberté de choix, il existe quelques exceptions, entre autres:
– un successible mineur ou incapable ne peut accepter une succession purement et
simplement. Il ne peut l’accepter que sous bénéfice d’inventaire ou la répudier1020;
– le successible qui aurait diverti ou recélé des effets d’une succession, est déchu de
la faculté d’y renoncer: même s’il renonce à la succession, il demeure héritier pur
et simple, sans pouvoir prétendre à aucune part dans les objets divertis ou recé-
lés1021.
543 Ce n’est pas toujours simple de faire le bon choix1022. Par exemple, ce n’est pas parce
qu’une succession est déficitaire que la répudiation se révèle être le meilleur choix. Il
1019) Art. 774 et s. C. civ. Voir e.a.: P. DELNOY, «Les successions», in Chron. dr. not., vol. XXX,
Bruxelles, Larcier, 1999, p. 397, nos 8 et s.
1020) Art. 776 C. civ.
1021) Art. 792 C. civ.
1022) Voir en général: P. DELNOY, «Comparaison des avantages et des inconvénients de l’acceptation
sous bénéfice d’inventaire et de la répudiation d’une succession», R.G.D.C., 2003, p. 200.
REDACTS_VB_13001.book  Page 303  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre I. Les successions
304 Kluwer
peut, parfois, être conseillé d’accepter sous bénéfice d’inventaire une succession char-
gée de dettes, ce qui permet à l’héritier d’exercer ses droits sur les biens que d’autres
successibles doivent rapporter ou qui sont susceptibles de faire l’objet d’une réduction.
L’acceptation pure et simple ou l’acceptation sous bénéfice d’inventaire ne constitue
pas non plus toujours la meilleure solution pour les successions opulentes en raison, en-
tre autres, de l’obligation de rapport.
544 L’article 789 du Code civil stipule que la faculté d’accepter ou de renoncer à la succes-
sion ne se prescrit que par un délai de trente ans. La loi accorde donc, en principe, un
délai de trente ans à l’héritier pour exercer son droit de choix. D’autre part, les créan-
ciers et les légataires ne peuvent être privés trop longtemps du règlement de leurs droits
– d’où des délais plus courts.
Les créanciers de la succession et les légataires ont le droit d’assigner ceux qui sont ap-
pelés à la succession au paiement des dettes ou à la remise des legs1023. Le successible
assigné a, dans ce cas, si les délais de trois mois et de quarante jours ne sont pas encore
arrivés à expiration, le droit d’opposer l’exception de délibération1024. Si les délais pré-
cités de trois mois et de quarante jours sont expirés, l’assigné peut encore demander au
juge une prolongation de délai in limine litis. Dans le droit belge, cette prolongation est
facilement accordée1025.
Si l’ayant droit assigné continue de tergiverser pour faire son choix au-delà de l’ex-
piration des délais légaux et judiciaires précités, il sera considéré par le tribunal comme
acceptant purement et simplement. Cette condamnation n’a une force de chose jugée
qu’inter partes. L’ayant droit n’est, vis-à-vis des personnes étrangères à la procédure,
pas encore considéré comme héritier acceptant, mais reste libre de faire son choix du-
rant le délai de trente ans, comme stipulé ci-dessus.
SECTION 2. L’ACCEPTATION PURE ET SIMPLE
545 Conformément à l’article 778 du Code civil, l’acceptation de la succession peut être
«expresse» ou «tacite»:
– elle est expresse quand l’ayant droit prend le titre ou la qualité d’héritier dans un
acte authentique ou sous seing privé;
– elle est tacite quand l’ayant droit pose un acte qui suppose nécessairement son in-
tention d’accepter et qu’il n’aurait droit de faire qu’en sa qualité d’héritier.
L’ayant droit qui souhaite conserver sa liberté de choix doit être prudent s’il pose des
actes en rapport avec la masse successorale: il pourrait être considéré comme acceptant
purement et simplement suite à une acceptation tacite.
1023) Voir e.a.: A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers,
Standaard, 1944, no 100.
1024) Art. 795 C. civ.
1025) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard,
1944, no 106.
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L’aliénation par l’héritier de ses droits successoraux1026 et tous les actes posés en rap-
port avec des biens dépendant de la succession qui vont au-delà d’actes purement
conservatoires et d’administration provisoire sont, en principe, considérés comme des
actes d’acceptation tacite1027.
La pose de scellés, l’établissement d’un inventaire constituent, entre autres, des ac-
tes de simple conservation; le paiement de petites dettes exigibles, le transfert de meu-
bles entre la maison de repos où le défunt a séjourné et un garde-meubles, la mise en
sécurité de certains biens constituent, entre autres, des actes d’administration provisoi-
re.
La poursuite du commerce du défunt n’est pas considérée comme un acte d’accep-
tation tacite si personne ne s’occupait du commerce et s’il s’agit d’une mesure de courte
durée. Dans le cas d’une gestion du commerce allant au-delà de la gestion d’affaires
temporaire, celle-ci peut être considérée comme un acte d’acceptation tacite de l’ensem-
ble de la succession1028.
L’introduction d’une déclaration de succession auprès des services des droits de
succession ne peut pas être considérée comme un acte d’acceptation tacite mais comme
l’accomplissement d’une obligation fiscale. Si on souhaite préserver sa liberté de choix,
il peut être utile de mentionner, dans la déclaration de succession, une réserve expresse
à cet égard.
1026) Art. 780 C. civ.
1027) – L’exercice par un héritier d’une action en partage a valeur d’une acceptation tacite de la
succession (Liège, 7 juillet 1998, R.R.D., 1998, p. 297).
– Le retrait de fonds d’un compte d’épargne du défunt si ceci ne semble pas justifié à titre de
gestion d’affaires (Civ. Liège, 23 mars 1998, Rec. gén. enr. not., 1999, p. 533).
– La poursuite de l’activité commerciale du défunt, lorsque la continuation va au-delà d’une
gestion d’affaires temporaire (Civ. Courtrai, 27 mars 1979, T. Not., 1979, p. 187).
1028) Civ. Courtrai, 27 mars 1979, T. Not., 1979, p. 187. Le tribunal de Malines (Civ. Malines,
17 mars 1989, R.G.D.C., 1990, p. 243) a estimé que les actes suivants posés par les héritiers
constituaient des actes de gestion provisoire dont on ne pourrait pas conclure à une accepta-
tion:
– le paiement des factures de gaz et d’électricité dont le de cujus était redevable à Intercom;
– la saisie conservatoire instaurée par les héritiers en vue de conserver les créances que la
succession avait sur des tiers;
– la prise en possession par les héritiers d’argent comptant, de mobilier, de vêtements per-
sonnels et de bijoux du de cujus, si ces biens n’ont pas été aliénés ni mélangés avec le
patrimoine des héritiers et si ces biens ont été mis à la disposition de qui de droit;
– l’introduction de la déclaration de succession.
Une autre jurisprudence estime que l’acceptation tacite ne peut pas non plus être déduite des
faits suivants:
– la défense en droit contre une action introduite par un créancier de la succession (Cass. fr.,
19 décembre 1989, Rev. not. belge, 1990, p. 334, note J. SACE);
– la prise de mesures en vue de l’évacuation de l’appartement loué par le défunt (J.P. Bruges,
25 mars 1983, R.W., 1984-1985, col. 1599);
– le fait de prodiguer des soins aux animaux du testateur a été considéré comme un acte de
gestion d’affaires (Mons, 27 février 1995, Rev. not. belge, 1996, p. 33);
– le retrait de fonds par la veuve d’un compte indivis pour payer des dépenses urgentes et la
transmission au fils d’objets très personnels appartenant à son père ne sont pas considérés
comme une acceptation tacite (Liège, 3 mars 1998, Rev. dr. fam., 1998, p. 302). Voir aussi:
P. DELNOY, S. JENNES et B. LEMAIRE, «Les libéralités», in Chron. dr. not., vol. XXXVII,
Bruxelles, Larcier, 2003, p. 288; A. WITTENS, «Stilzwijgende aanvaarding van nalaten-
schap: de val der onwetendheid», Not. Fisc. Maand., 2002, p. 56.
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546 Si l’on a accepté la succession expressément ou tacitement, on ne peut plus y renoncer
par la suite – semel heres, semper heres.
Il en va de même si l’héritier s’est trompé ou aurait commis une erreur. C’est pour-
quoi il est essentiel de s’informer, préalablement à l’acceptation, précisément au sujet
de la valorisation de la succession.
Il existe quatre exceptions à la règle précitée. Une acceptation peut, en effet, être
annulée dans les quatre situations suivantes:
1) dans le cas d’une succession échue à un mineur ou à un interdit et lorsque les for-
malités habilitantes quant à la compétence visée à l’article 410, § 1er du Code civil
n’ont pas été respectées (art. 776 C. civ.);
2) lorsque l’acceptation par l’héritier a été la suite d’un dol pratiqué envers lui
(art. 783 C. civ.)1029 ou de violence;
3) lorsque la succession se trouverait absorbée ou diminuée de plus de moitié par la
découverte d’un testament inconnu au moment de l’acceptation (art. 783 C. civ.);
4) à la demande des créanciers personnels de l’héritier qui accepterait une succession
chargée de dettes dans l’intention frauduleuse de se rendre insolvable (art. 1167 C.
civ.).
547 Dans la pratique, l’acceptation a habituellement lieu «tacitement».
Parfois, l’acceptation est mentionnée dans un acte notarié – il est rare que des actes
notariés spéciaux soient établis à cet effet.
548 Succession – Acceptation expresse à l’occasion d’un autre acte
131
L’an ……
Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Monsieur ……
Ce comparant intervient en tant qu’héritier pour un tiers de la succession de ……, décé-
dé à ……, le ……, tel qu’il ressort de l’intitulé de l’inventaire établi par notre ministère le
……
En cette qualité, le comparant déclare ……
…
549 Succession – Acceptation par acte séparé
132
L’an ……
Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Monsieur ……
Qui déclare expressément accepter la succession de ……, domicilié à ……, et décédé
à ……, le ……, dont il est l’héritier à concurrence d’un tiers de la succession, tel qu’il res-
sort de l’en-tête de l’inventaire, établi par notre ministère le ……
1029) Voir e.a.: Gand, 13 mars 2003, N.J.W., 2003, p. 851, note B.W.
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Dont acte.
Passé à ……
Après avoir lu intégralement et commenté ce qui précède, le comparant a signé avec
nous, notaire.
…
550 Si une personne, appelée à la succession, souhaite se réserver le droit de faire son choix
à ce sujet ultérieurement mais qu’elle veut, entre-temps, intervenir dans des actes de
gestion provisoire ou de conservation, le notaire mentionnera clairement, par mesure de
prudence, que cette personne attend provisoirement de prendre une décision par rapport
à cette succession.
551 Succession – Le comparant émet une réserve concernant son droit de choix
133
…
Ce comparant intervient comme étant compétent pour se nommer héritier et se com-
porter comme tel pour un …… de la succession de ……
……
Le comparant déclare qu’il ne souhaite poser aucun acte d’héritier dans ce cadre,
mais, qu’au contraire, il se réserve tous les droits d’accepter la succession purement et
simplement ou sous bénéfice d’inventaire ou d’y renoncer s’il le souhaite.
…
SECTION 3. L’ACCEPTATION SOUS BÉNÉFICE 
D’INVENTAIRE
§ 1. Généralités1030
552 Une déclaration doit être faite à cet effet au greffe du tribunal de l’arrondissement où la
succession a été ouverte1031. Cette déclaration peut être faite par l’héritier qui intervient
personnellement ou qui est représenté par un mandataire. Le mandat peut être authenti-
que ou sous seing privé.
Dans la pratique, l’acceptation sous bénéfice d’inventaire est parfois faite par le
notaire ou par un collaborateur de celui-ci qui intervient sur la base d’un mandat sous
seing privé.
1030) Voir en général: P. HOFSTRÖSSLER et D. LEROY, «Enkele bedenkingen betreffende de aanvaar-
ding onder voorrecht van boedelbeschrijving», in W. PINTENS, Y. DU MONGH et C. DECLERCK
(éd.), Patrimonium 2009, Anvers, Intersentia, 2009, pp. 327-352.
1031) Art. 793 C. civ.
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Le soussigné, monsieur ……, né à ……, le ……, domicilié à ……, dénommé ci-après le
mandant.
Déclare désigner comme son mandataire monsieur ……, à qui il donne mandat de faire,
pour lui et en son nom, la déclaration au greffe du tribunal de première instance de ……,
que, conformément à l’article 793 du Code civil, il accepte la qualité d’héritier sous bé-
néfice d’inventaire en ce qui concerne la succession de madame ……, née à ……, le
……, domiciliée de son vivant à …… et décédée à ……, le ……, à la succession de qui
il est appelé.
A cette fin, élire domicile et, en général, faire toutes les déclarations et signer tous
les documents nécessaires ou utiles concernant une acceptation sous bénéfice d’inven-
taire.
Fait à ……, le ……
…
554 La déclaration par laquelle un héritier accepte sous bénéfice d’inventaire ne sort ses ef-
fets qu’autant qu’elle est précédée ou suivie d’un inventaire fidèle et exact des biens de
la succession dans les formes réglées par le Code judiciaire1032.
En cas de doute sur la solvabilité de la succession, il est recommandé de dresser
d’abord un inventaire et ensuite de faire la déclaration au greffe. La déclaration au greffe
implique en effet une acceptation sous bénéfice irrévocable1033. On fait cette déclara-
tion de préférence après que l’inventaire ait été dressé – donc lorsqu’on sait ce que la
succession contient exactement1034.
L’héritier qui a fait la déclaration précitée mais qui néglige d’établir un inventaire
conserve la qualité d’héritier sans l’avantage visé. Par conséquent, il est réputé accepter
la succession purement et simplement1035.





A la requête de et en présence de monsieur ……
Qui intervient ici en sa qualité d’ayant droit pour une …… part dans la succession de feu
……, domicilié de son vivant à ……, et décédé à cette adresse le ……
1032) Art. 794 C. civ.
1033) Voir: Mons, 5 mars 2008, Rec. gén. enr. not., 2008, n° 25.982, p. 320.
1034) M. PUELINCKX-COENE et J. VERSTRAETE, «Overzicht van de rechtspraak. Erfenissen 1978-
1987», T.P.R., 1988, pp. 980-981; Civ. Dinant, 27 mai 1987, Rev. not. belge, 1988, p. 168.
1035) Anvers, 18 décembre 2000, Not. Fisc. Maand., 2002, p. 247, note F. DEBUCQNOY; Anvers,
22 septembre 1998, R.W., 2001-2002, p. 348, note S. MOSSELMANS.
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Pour satisfaire aux obligations de l’article 794 du Code civil en vue d’une éventuelle
acceptation ultérieure de la succession précitée sous bénéfice d’inventaire pour laquelle
le comparant se réserve encore toutefois tous les droits d’accepter ou de renoncer à la
succession.
Est procédé par nous, maître ……, notaire à ……, à l’établissement d’un inventaire
fidèle et exact des biens de la succession de la façon suivante: ……
…
556 Conformément à l’article 795 du Code civil, l’héritier dispose, pour l’établissement de
l’inventaire, de trois mois à dater de l’ouverture de la succession et, ensuite, d’un délai
de quarante jours pour réfléchir à l’acceptation ou la répudiation de celle-ci.
Bien que la loi stipule que l’inventaire doit être dressé, en principe, dans les trois
mois suivant l’ouverture de la succession et que la déclaration au greffe doit suivre dans
les quarante jours suivant la clôture de l’inventaire, ces délais ne sont pas des délais de
forclusion. Les délais prévus à l’article 795 du Code civil doivent être lus conjointement
avec l’article 800 du Code civil qui stipule: «L’héritier conserve néanmoins, après l’ex-
piration des délais accordés par l’article 795, même de ceux donnés par le juge confor-
mément à l’article 798, la faculté de faire encore inventaire et de se porter héritier
bénéficiaire, s’il n’a pas fait d’ailleurs acte d’héritier, ou s’il n’existe pas contre lui de
jugement passé en force de chose jugée, qui le condamne en qualité d’héritier pur et
simple».
L’héritier dispose donc, en principe, d’un délai de trente ans pour accepter sous bé-
néfice – à moins qu’il n’ait déjà fait un choix1036.
557 L’acceptation de la succession sous bénéfice d’inventaire présente, entre autres, les
conséquences suivantes:
– le bénéfice d’inventaire a pour effet d’empêcher la confusion des patrimoines, tant
à l’égard de l’héritier que des créanciers et des légataires1037;
– l’héritier bénéficiaire est tenu de rapporter dans la succession les dons qui lui ont
été faits par le de cujus sans dispense de rapport. Ce rapport de donations entre vifs
n’est pas dû aux créanciers de la succession1038;
– l’héritier bénéficiaire est chargé d’administrer les biens de la succession et de les
liquider1039. Certaines opérations nécessitent l’autorisation du juge et il doit veiller
à appliquer, pour la vente de biens immeubles par exemple, la procédure spéciale
visée à l’article 1189 du Code judiciaire. Il peut se décharger du soin d’administrer
et de liquider la succession en adressant une requête au président du tribunal dési-
gnant un administrateur spécial1040.
1036) Voir aussi: Cass., 1er décembre 2011, T. Not., 2012, p. 32, note C. DE WULF.
1037) Art. 802, al. 1er C. civ.
1038) Art. 857 C. civ.
1039) Art. 803, al. 1er C. civ.
1040) Art. 803bis C. civ.
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§ 2. Mineurs et personnes incapables
558 Les successions auxquelles sont appelés des mineurs ou des personnes déclarées inca-
pables ne peuvent jamais être acceptées purement et simplement. Elles ne peuvent être
acceptées que sous bénéfice d’inventaire ou être répudiées1041. Les père et mère, le tu-
teur du mineur et l’administrateur provisoire de la personne déclarée incapable ont be-
soin de l’autorisation spéciale du juge de paix.
En vue d’une acceptation sous bénéfice d’inventaire valable, outre l’autorisation
du juge de paix, les deux prescriptions de forme qui ont déjà été citées doivent être res-
pectées:
– une déclaration doit être faite au greffe du tribunal de première instance de l’arron-
dissement où la succession a été ouverte1042, à savoir l’arrondissement du domicile
du défunt1043;
– cette déclaration doit être précédée ou suivie d’un inventaire fidèle et exact des biens
de la succession dans les formes prescrites par le Code judiciaire (art. 794 C. civ.).
Dans l’article 793 du Code civil qui traite, au sens général, de l’acceptation d’une suc-
cession sous bénéfice d’inventaire, l’alinéa 3 a été remplacé par une disposition plus dé-
taillée et plus explicite qui énonce clairement que les obligations citées concernent tous
les mineurs, tant ceux placés sous tutelle que ceux qui sont placés sous autorité paren-
tale, et que le juge de paix doit veiller à ce que ces formalités soient respectées: «En cas
d’acceptation bénéficiaire en raison de l’incapacité de l’héritier, les mêmes formalités
sont accomplies à la diligence des père et mère ou de celui d’entre eux qui exerce l’auto-
rité parentale, par le mineur émancipé ou par le tuteur. Le juge de paix veille à l’accom-
plissement de ces formalités. En cas d’opposition d’intérêts entre l’incapable et son
représentant légal, le juge de paix désigne un tuteur ad hoc, soit à la requête de toute
personne intéressée, soit d’office».
559 Y a-t-il un conflit d’intérêts entre le tuteur ou les père et mère de l’incapable qui sont
appelés avec celui-ci à une même succession en ce qui concerne l’acceptation ou la ré-
pudiation de celle-ci? Quid de l’inventaire à dresser?
En ce qui concerne l’acceptation de cette succession, le tuteur ou les père et mère
peuvent, selon moi, agir au nom de l’incapable et également en leur nom propre. Dans
ce cas, il n’y a, en principe, pas d’intérêts contradictoires. La loi détermine les droits et
obligations des différents appelés. L’acceptation signifie simplement une adhésion aux
règles établies par la loi.
En ce qui concerne la renonciation à une succession à laquelle le tuteur ou les père
et mère et l’incapable ont droit, il peut y avoir un conflit d’intérêts. C’est le cas si la re-
nonciation est faite au nom de l’incapable par le tuteur ou les père et mère avant que
ceux-ci n’aient renoncé à la succession en leur nom propre. En vertu des règles d’ac-
croissement, la quotité répudiée peut revenir aux autres héritiers1044. Si, en revanche, la
1041) Art. 776 C. civ.; voir en général: S. MOSSELMANS, «De handelingsonbekwame als erfge-
naam», T.E.P., 2005, (p. 70) pp. 77 et s.
1042) Art. 793, al. 1er C. civ.
1043) Art. 110 C. civ.
1044) Art. 786 C. civ.
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renonciation par le tuteur ou les père et mère est faite au nom de l’incapable et qu’ils
ont déjà eux-mêmes renoncé antérieurement à la succession en leur nom propre, je ne
vois aucun conflit d’intérêts: les représentants légaux sont devenus étrangers à la suc-
cession1045.
En ce qui concerne l’inventaire à établir, entre autres, dans le cadre d’une acceptation
sous bénéfice d’inventaire, on prévoit rarement, dans la pratique, la désignation d’un tu-
teur ad hoc. C’est, d’après moi, pourtant souhaitable, surtout lorsque le représentant lé-
gal est en possession des biens qui appartiennent à la succession. Si, par exemple, un
père laisse, à son décès, deux enfants mineurs et une veuve, il est recommandé qu’en ce
qui concerne les opérations d’inventaire, la mère se fasse remplacer par un tuteur ad
hoc. Un inventaire établi uniquement en présence du père ou de la mère survivant qui
agit en son nom propre et dans l’intérêt des enfants ne présente pas suffisamment de ga-
ranties. Un tiers neutre doit intervenir afin de représenter les incapables, entre autres,
concernant la description des biens dépendant de la communauté matrimoniale et de la
succession, l’évaluation, etc.
560 La loi du 13 février 2003 a ajouté un second alinéa à l’article 776 du Code civil stipulant
l’obligation de placer tous les fonds et valeurs appartenant aux mineurs et personnes dé-
clarées incapables sur un compte ouvert à leurs noms. Ils sont rendus indisponibles jus-
qu’à la majorité ou jusqu’à la levée de la déclaration d’incapacité, et ce, sans préjudice
du droit de jouissance légale.
A. L’autorisation spéciale
561 La demande d’autorisation du juge de paix est introduite par le(s) parent(s) ou le tuteur
par requête1046. Cette requête est signée par la partie elle-même ou par son avocat. Nous
constatons généralement que la loi sur la tutelle est accommodante en ce qui concerne
la signature des requêtes. Dans de nombreux cas, les parties peuvent signer elles-mê-
mes, ce qui ne nécessite pas l’intervention d’un avocat1047.
Conformément à l’article 378, § 1er, alinéa 2 du Code civil, le père et/ou la mère doivent
adresser la requête au juge de paix compétent, notamment:
– au juge de paix du domicile du mineur en Belgique et à défaut;
– à celui de la résidence du mineur en Belgique et à défaut;
– à celui du dernier domicile commun des père et mère en Belgique ou, le cas
échéant, celui du dernier domicile en Belgique du parent qui exerce seul l’autorité
parentale et à défaut;
– à celui de la dernière résidence commune des père et mère en Belgique ou, le cas
échéant, celui de la dernière résidence en Belgique du parent qui exerce seul l’auto-
rité parentale.
1045) Il convient toutefois de remarquer qu’un héritier qui a renoncé à la succession a la possibilité
d’accepter encore celle-ci à certaines conditions (art. 790 C. civ.).
1046) Art. 1232 C. jud.
1047) En dérogation au principe de l’article 1026, 5° du Code judiciaire.
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La requête introduite par le tuteur du mineur ou de la personne déclarée incapable est
adressée au juge de paix du lieu où la tutelle a été ouverte, soit le domicile, soit la rési-
dence du mineur ou de l’incapable au moment où la tutelle est créée ou est ouverte.
562 Succession – Requête d’acceptation sous bénéfice d’inventaire par un incapable 
– Modèle
136
Au juge de paix de ……, canton de ……
La soussignée:
Madame …… qui, en sa qualité de parent survivant, exerce l’autorité parentale sur ses
enfants mineurs nommés ci-après.
(ou)
Monsieur …… qui agit en tuteur des enfants mineurs nommés ci-après de feu monsieur
…… et madame ……, décédés respectivement à ……, le ……, et à ……, le ……, et qui
a été désigné tuteur par décision du juge de paix de ……, canton de ……, le ……
Fait savoir respectueusement:
– qu’il demande l’autorisation spéciale requise par l’article 410, § 1er, 5° du Code civil
pour accepter la succession sous bénéfice d’inventaire de feu monsieur ……, né à
……, décédé à ……, le ……;




– les droits dans cette succession des enfants précités sont calculés à ……;
– l’acceptation sous bénéfice d’inventaire de la succession précitée est à l’avantage
des mineurs, étant donné que la succession contient vraisemblablement un solde
positif;
– si, en vue des opérations d’inventaire, le juge de paix estime nécessaire de désigner
un tuteur ad hoc, étant donné que la requérante a droit à ladite succession avec ses
enfants, à concurrence de ……, de vouloir désigner, le cas échéant, monsieur ……,
oncle du côté paternel des mineurs précités;
(ou si un inventaire a déjà été dressé)
– l’acceptation sous bénéfice d’inventaire de la succession précitée tourne à l’avanta-
ge des mineurs, étant donné que la succession est active, tel qu’il ressort de l’inven-
taire établi par maître ……, notaire à ……, le ……, dont une copie a été ajoutée en
annexe à la présente.
Pour ces motifs,
Qu’il plaise au juge de paix,
– de déterminer le lieu, le jour et l’heure auxquels les personnes qu’il souhaite enten-
dre doivent se présenter;
– d’autoriser la partie requérante de pouvoir procéder à l’exécution de ce qui a été ex-
posé ci-dessus au nom des incapables précités;
– de mettre les frais de cette procédure à charge de la masse et de déclarer la décision
exécutoire par provision, nonobstant toute révision et sans caution.
Fait en trois exemplaires à ……, le ……
…
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B. L’inventaire
563 L’article 794 du Code civil stipule que la déclaration d’acceptation de la succession n’a
d’effet: «(…) qu’autant qu’elle est précédée ou suivie d’un inventaire fidèle et exact des
biens de la succession dans les formes réglées par le Code judiciaire».
Il n’existe pas d’ordre établi en ce qui concerne les formalités d’inventaire et la décla-
ration au greffe. Il peut toutefois être préférable de dresser d’abord l’inventaire et de fai-
re ensuite la déclaration au greffe. L’inventaire permettra de vérifier s’il est ou non
souhaitable d’accepter la succession. S’il s’agit d’une succession clairement déficitaire,
il est en effet recommandé de renoncer immédiatement à la succession afin d’échapper
aux obligations et à la responsabilité imposées par la loi à l’héritier bénéficiaire qui ac-
cepte. Il convient de remarquer à cet égard que, une fois la déclaration d’acceptation fai-
te au greffe, il n’est plus possible de renoncer à la succession par la suite: une fois
héritier, toujours héritier1048.
Bien que la loi stipule que l’inventaire doit, en principe, être établi dans les trois mois
suivant l’ouverture de la succession et que la déclaration au greffe doit suivre dans les
quarante jours suivant la clôture de l’inventaire, ces délais ne sont pas des délais de for-
clusion. L’inventaire et la déclaration peuvent aussi, comme cela a déjà été dit, être faits
ultérieurement, pour autant qu’aucun acte d’acceptation n’ait été posé par l’héritier de-
venu majeur (art. 800 C. civ.).
L’inventaire doit satisfaire aux exigences des articles 1175 et suivants du Code judiciai-
re – il doit donc être passé devant notaire, avec prestation de serment, etc. Un inventaire
sous seing privé ou sommaire que le juge de paix peut accepter, conformément à
l’article 406, § 2 du Code civil, ne suffit pas pour l’acceptation d’une succession sous
bénéfice d’inventaire.
Celui du père ou de la mère qui exerce l’autorité parentale peut intervenir seul lors
de l’inventaire1049. En cas de tutelle, le tuteur doit intervenir avec l’assistance du subro-
gé tuteur.






A la demande et en présence de:
1) Madame ……, veuve de feu monsieur ……
2) a) Monsieur ……
1048) Voir e.a.: H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. IX, Les successions, Bruxelles,
Bruylant, 1946, no 718, a; Cass., 13 février 1998, T. Not., 1999, p. 304; Civ. Anvers, 22 mai
1990, R.G.D.C., 1994, p. 70 (somm.).
1049) Voir aussi les remarques en rapport avec un tuteur ad hoc; cf. supra, no 358.
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b) Mademoiselle ……
enfants mineurs de monsieur …… précité, représentés ici par monsieur/madame
……, tuteur ad hoc pour les opérations d’inventaire en vertu d’une décision du juge
de paix de ……, canton de ……, rendue le ……
En exécution des articles 793 et suivants du Code civil, portant l’acceptation sous béné-
fice d’inventaire de la succession de monsieur …… précité, né à ……, domicilié de son
vivant à ……, décédé à ……, le ……
Les comparants précités ont droit à la succession de leur père et époux de la façon
suivante: ……
(éventuellement)
L’acceptation sous bénéfice d’inventaire de ladite succession a été faite par déclara-
tion faite au greffe du tribunal de première instance de ……, le ……, par ……, précité,
autorisé spécialement à cet effet par décision du juge de paix de ……, canton de ……,
rendue le ……
Par nous, maître ……, notaire à la résidence de ……, il sera procédé à l’établisse-
ment d’un inventaire fidèle et précis des biens de la succession de la façon suivante:
……
…
565 Comme prescrit par la loi, l’inventaire doit être «fidèle». Quid si le tuteur ou le(s) pa-
rent(s) détourne(nt) ou dissimule(nt) certains biens? Par exemple, on est au courant d’un
dépôt à la banque ou d’un coffre à l’étranger que, pour certaines raisons, on ne souhaite
pas voir repris dans l’inventaire notarié.
Ceci peut avoir des conséquences sur le plan civil et pénal. Le représentant légal
qui, en connaissance de cause, dissimule des biens lors de l’inventaire se rend coupable
de faux en écriture dans des actes publics1050 et de parjure. Si, en outre, il a agi de la
sorte en vue de s’approprier ces biens illégalement, il se rend coupable d’abus de
confiance et, s’il a effectivement aliéné ces biens, de vol. La sanction civile de recel de
biens successoraux n’est applicable que pour autant que le représentant légal est lui-mê-
me héritier.
Quid si la dissimulation a eu lieu avec l’autorisation ou la complicité du mineur?
Un mineur âgé de moins de seize ans ne peut être poursuivi pénalement. S’il a entre sei-
ze et dix-huit ans, il ne peut être poursuivi pénalement que dans des circonstances ex-
ceptionnelles. Si, toutefois, le mineur est devenu majeur et s’appuie sur l’inventaire
qu’il sait erroné, il est responsable pénalement pour usage de faux. Concernant la sanc-
tion civile de recel à charge du mineur qui a agi de mauvaise foi, la doctrine est parta-
gée1051.
C. La déclaration au greffe
566 En pratique, on pense souvent à tort que l’acceptation sous bénéfice d’inventaire faite
par le tuteur en faveur de l’incapable – vu qu’elle est obligatoire – a lieu d’office et que
1050) Voir e.a.: Cass., 15 juin 1999, Pas., 1999, I, p. 358.
1051) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard,
1944, no 109.
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le tuteur ne doit pas faire de déclaration au greffe. Ce point de vue est contraire à la loi:
le tuteur qui intervient pour un incapable doit faire la déclaration au greffe et accomplir
toutes les formalités requises. Négliger ces prescriptions peut amener des conséquences
indésirables si le mineur devient majeur, à savoir:
a) le mineur devenu majeur ne pourra plus invoquer le privilège d’inventaire contre
les créanciers qui le poursuivent en justice;
b) le mineur devenu majeur peut toujours renoncer à la succession (elle n’a, en effet,
pas été acceptée valablement) avec toutes les conséquences indésirables que cela
implique concernant les partages ou ventes faits entre-temps. «Les notaires ne peu-
vent donc passer outre à la vente publique des immeubles ni au partage des biens
dépendant d’une succession dans laquelle un mineur est intéressé, sans avoir vé-
rifié préalablement si la déclaration d’acceptation sous bénéfice d’inventaire a été
régulièrement faite au greffe du tribunal civil»1052.
SECTION 4. LA RENONCIATION À LA 
SUCCESSION
567 La renonciation à une succession peut être faite pour diverses raisons, par exemple lors-
que le passif de la succession est supérieur à l’actif, lorsque l’héritier veut éviter l’obli-
gation de rapport, lorsque l’héritier souhaite soustraire des biens à ses propres
créanciers.
En vertu de la loi du 10 décembre 2012, modifiant l’article 739 du Code civil, la subs-
titution en faveur des descendants a lieu en cas de renonciation à la succession par un
successible.
Si on est certain que le passif est supérieur à l’actif, la répudiation est généralement pré-
férable à l’acceptation sous bénéfice d’inventaire. Dans ce dernier cas, l’héritier qui ac-
cepte est chargé de gérer et de liquider la masse successorale et il doit rendre des
comptes aux créanciers – ce qu’il évite en renonçant simplement à la succession.
Même si l’héritier qui renonce à la succession est, en principe, dispensé de contri-
buer aux dettes, il peut, dans certains cas, être tenu de payer les frais funéraires et de
dernière maladie1053.
1052) J. VAN DE VORST, «Formalités de l’acceptation sous bénéfice d’inventaire», Rev. prat. not.,
1926, (p. 209) p. 211; voir aussi: A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De
erfenissen, Anvers, Standaard, 1944, no 125; A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formu-
laire de la pratique notariale, t. IV, Le droit civil, Bruxelles, 1927, pp. 134-135.
1053) Si les successibles renoncent à la succession ou si l’actif est insuffisant en cas d’acceptation
sous bénéfice d’inventaire, ces frais doivent être, selon l’avis prépondérant des tribunaux et
des auteurs, supportés par les enfants aisés du de cujus, en application de l’article 205 du Code
civil, à savoir l’obligation d’aliments à leurs ascendants qui sont dans le besoin (voir e.a.:
Gand, 4 juin 2002, R.W., 2003-2004, p. 350; Liège, 10 janvier 2002, J.L.M.B., 2002, p. 1011;
voir aussi: J.P. Bruxelles (4e canton), 6 octobre 2004, Div. Act., 2006, n° 5, p. 67, note J.-E.
BEERNAERT).
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En cas d’acceptation de la succession même sous bénéfice d’inventaire, un successible
qui a reçu un don du de cujus et qui n’a pas été dispensé de rapport doit rapporter celui-
ci à la succession. S’il y renonce, il n’est pas tenu au rapport.
Si les autres héritiers qui sont appelés à la succession sont réservataires, l’héritier
qui renonce ne tirera pas toujours profit de sa répudiation. Il peut éventuellement
conserver, en nature, le don qui lui a été fait en avancement d’hoirie mais uniquement à
concurrence de la quotité disponible. En d’autres termes, il ne tirera profit d’une renon-
ciation que si la quotité disponible et le don qui lui a été fait sont plus importants que sa
part successorale normale.
Si d’autres réservataires sont appelés à la succession, la renonciation peut perturber for-
tement le schéma classique de la liquidation. Par exemple, des donations faites hors
part, à une date ultérieure, par le de cujus à d’autres successibles peuvent être remises
en question et être réduites. En effet, une donation antérieure faite en avancement d’hoi-
rie devient suite à la renonciation à la succession par le successible-donataire une dona-
tion avec dispense de rapport, imputable sur la quotité disponible.
568 Il arrive qu’un successible répudie une succession opulente lui revenant car il préfère
que les biens reviennent aux autres héritiers plutôt qu’à ses propres créanciers.
Ce type de renonciation n’atteint pas toujours le but espéré. En effet, les créanciers
de l’héritier qui renonce à la succession peuvent l’accepter au nom de ce dernier.
L’article 788 du Code civil stipule: «Les créanciers de celui qui renonce au préjudice
de leurs droits, peuvent se faire autoriser en justice à accepter la succession du chef de
leur débiteur, en son lieu et place.
Dans ce cas, la renonciation n’est annulée qu’en faveur des créanciers, et jusqu’à
concurrence seulement de leurs créances: elle ne l’est pas au profit de l’héritier qui a
renoncé».
Les créanciers prennent donc la place de l’héritier qui renonce à la succession. Pour les
co-héritiers de l’héritier-débiteur, il sera souvent plus intéressant que celui-ci accepte
simplement la succession, ce qui permet, dans un premier temps, de laisser la liquida-
tion-partage entre les mains de la famille. Les créanciers du débiteur-co-partageant peu-
vent, dans ce cas, invoquer l’article 882 du Code civil et exiger que le partage soit
réalisé en leur présence. Pour le traitement du partage dans une optique familiale, l’ap-
plication de l’article 882 me semble plus avantageuse que l’article 788 précité1054.
569 La renonciation à la succession se fait par une déclaration au greffe du tribunal de pre-
mière instance de l’arrondissement où la succession a été ouverte1055. L’héritier ne doit
pas se présenter personnellement au greffe pour faire la déclaration. Il peut renoncer à
la succession par l’intermédiaire d’un mandataire1056. Le mandat peut être authentique
ou sous seing privé. Dans la pratique, la déclaration de renonciation est parfois faite par
1054) Voir e.a.: Gand, 3 avril 2003, N.J.W., 2003, p. 1374.
1055) Art. 784 C. civ.
1056) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard,
1944, no 115.
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un notaire ou un collaborateur de l’étude qui intervient sur la base d’un mandat sous
seing privé.
570 Succession – Mandat sous seing privé pour la renonciation – Modèle
138
…
Le soussigné, monsieur ……, né à ……, le ……, domicilié à ……, dénommé ci-après le
mandant.
Déclare désigner comme son mandataire monsieur …… à qui il donne mandat de faire,
pour lui et en son nom, la déclaration au greffe du tribunal de première instance de ……,
que le mandant, conformément à l’article 784 du Code civil, renonce purement et sim-
plement à la succession de monsieur ……, né à ……, le ……, domicilié de son vivant
……, décédé à ……, le ……, à la succession de qui il a été appelé, conformément à la
loi.
A cette fin, élire domicile et, en général, faire toutes les déclarations et signer tous
les documents nécessaires ou utiles en vue d’une renonciation à succession.
Fait à ……, le ……
…
571 La répudiation d’une succession revenant à un mineur ou à une personne déclarée inca-
pable doit être faite par ses représentants légaux – le père et/ou la mère, le tuteur ou l’ad-
ministrateur provisoire – habilités spécialement à cet effet par le juge de paix1057.
572 Il ne peut être renoncé à une succession au moyen d’un porte-fort. La figure du porte-
fort appartient au droit des obligations. On ne peut donc se porter fort que pour des actes
pouvant faire l’objet d’un contrat1058.
573 L’héritier qui renonce est censé n’avoir jamais été héritier1059.
L’héritier peut, par la suite, revenir sur sa répudiation et accepter la succession pu-
rement et simplement ou sous bénéfice d’inventaire, pour autant qu’aucun autre héritier
n’ait, entre-temps, accepté la succession et que son droit ne soit pas prescrit1060.
574 L’héritier qui répudie la succession est supposé ne s’approprier aucun bien de la succes-
sion, tant avant qu’après sa déclaration au greffe – dans le cas contraire, il peut être
considéré comme héritier acceptant, de façon tacite, la succession purement et simple-
ment.
C’est la position adoptée par le tribunal de Bruxelles1061 dans un litige opposant le
fisc et les héritiers d’un défunt qui avait des dettes fiscales. Les deux enfants avaient ré-
pudié la succession au moyen d’une déclaration au greffe. Par la suite, l’un d’eux avait
1057) Art. 410, § 1er, 5° et 378 C. civ.
1058) Civ. Bruges, 17 avril 1987, T. Not., 1990, p. 218 (confirmé par Gand, 27 janvier 1989).
1059) Art. 785 C. civ.
1060) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard,
1944, no 119; Bruxelles, 15 mars 1996, Rev. trim. dr. fam., 1998, p. 139, note «Quelques
réflexions à propos de la rétractation d’une renonciation à succession».
1061) Civ. Bruxelles, 11 octobre 2004, T. Not., 2005, p. 291.
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occupé la maison louée par le défunt et avait, ainsi, pris possession de quelques meubles
appartenant à ce dernier. Le tribunal a estimé que cette attitude équivalait à une accep-
tation tacite et que l’enfant en question était tenu au paiement ultra vires de l’ensemble
des dettes fiscales: «Même s’il s’agit d’objets ayant peu de valeur, l’utilisation des ré-
serves de la succession et l’appropriation des linges et des vêtements, suffisent, en effet,
à impliquer l’acceptation de celle-ci (…)»1062.
L’enfant aurait dû, le cas échéant, accepter la succession sous bénéfice d’inventaire
et faire dresser un inventaire aux frais de la succession. Ensuite, il aurait pu convenir
avec le fisc la reprise de ces réserves, linges, etc. – c’est-à-dire des biens n’ayant prati-
quement aucune valeur marchande.
SECTION 5. SUCCESSIONS VACANTES
575 Si personne ne se présente pour réclamer une succession, si aucun héritier n’est connu
ou si les héritiers connus ont renoncé à la succession, celle-ci est considérée comme va-
cante1063.
Sur requête, un curateur peut être désigné par le tribunal de première instance qui
administrera la succession, paiera le passif, fera la délivrance des legs, etc.1064. Ce cu-
rateur s’en tiendra aux règles prévues pour la liquidation des successions acceptées sous
bénéfice d’inventaire1065.
1062) Ibid., p. 299.
1063) Art. 811 C. civ.
1064) Art. 813 C. civ.
1065) Ibid.
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Chapitre 3.
L’acte de notoriété et le certificat d’hérédité
SECTION 1. GÉNÉRALITÉS
576 L’acte de notoriété et le certificat d’hérédité relatifs à une succession sont des docu-
ments attestant, de façon notoire et véridique, qu’une personne déterminée est décédée
et que sa succession revient, dans une certaine proportion (dévolution légale et testa-
mentaire, institution contractuelle, attribution de la communauté matrimoniale), aux
personnes désignées. Ces documents ne confirment pas seulement le décès mais établis-
sent, en outre, le lien entre le défunt et ses ayants droit1066.
Ce type de document est nécessaire chaque fois qu’une banque ou une instance of-
ficielle demande une confirmation concernant le décès et les ayants droit du défunt, en-
tre autres pour le paiement de pensions dues, le remboursement d’impôts, la libération
d’un compte bancaire ou d’un livret d’épargne, l’ouverture d’un coffre bancaire, etc.
Ce document peut être délivré sous la forme d’un acte notarié ou sous la forme
d’un certificat.
577 L’acte notarié d’hérédité est un acte de notoriété destiné au règlement d’une succession.
Il certifie qu’il est de commune renommée que monsieur A est décédé et que ses ayants
droit sont les suivants. La notoriété est traditionnellement basée sur la déclaration de
deux témoins qui, en principe, devraient connaître le défunt et ses ayants droit. Il en va
différemment dans la pratique: très souvent, la notoriété est établie simplement sur la
base de ce que le notaire sait de la personne et sous sa responsabilité. C’est pourquoi les
notaires choisissent souvent d’établir la notoriété de leur propre chef et sans aucune in-
tervention des témoins.
A la lumière, entre autres, de la filiation extraconjugale, il peut toutefois être utile
de rétablir la notoriété dans sa signification initiale et de faire établir la notoriété géné-
rale par deux personnes qui ont réellement connu le de cujus.




Par-devant nous, maître ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1) Monsieur Christophe Antoine Ros, domicilié à Wépion, rue des Fraises 11 et
2) Monsieur Jean-Pierre De Vos, domicilié à Durbuy, rue des Lilas 10.
1066) Pour le droit international privé, voir aussi le certificat successoral européen qui sera opéra-
tionnel pour les successions ouvertes après le 16 août 2015; cf. supra, no 540.
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Ces comparants nous ont confirmé qu’il est de notoriété publique que:
a) monsieur Herman Joseph D’Hondt, industriel de son vivant, né à Gand le dix avril mil
neuf cent ……, est décédé à Namur, le ……;
b) qu’il était marié avec madame Elsa Jeanne Van Hecke, sans profession, domiciliée
à Namur, rue Verte 75;
c) que de ce mariage sont nés cinq enfants qui sont encore en vie, à savoir:




d) qu’il était marié avec madame Elsa Jeanne Van Hecke, sous le régime légal, tel qu’il
ressort du contrat de mariage passé par-devant le notaire Pierre Janssens à Durbuy,
le ……, avec prélèvement de la communauté par l’épouse survivante de ses vête-
ments, du linge, des parures et bijoux servant à son usage personnel et avec attribu-
tion de la communauté à l’époux survivant de la moitié en pleine propriété et de
l’autre en usufruit;
e) que suite à la donation entre époux contenue dans le même contrat de mariage, l’en-
semble de l’usufruit de sa succession revient à son épouse survivante précitée, ma-
dame Elsa Van Hecke;
f) que la dévolution de sa succession est donc comme suit:
– l’ensemble en usufruit à madame Elsa Van Hecke;
– un cinquième en nue-propriété à chacun de ses cinq enfants susnommés.
Avis d’ordre fiscal ou social
……
(insérer une des clauses prévues infra, no 584)
Dont acte.
Passé à ……, à la date précitée.
Après que le présent acte a été commenté et lu intégralement, les comparants ont signé
avec nous, notaire.
…
579 Depuis de nombreuses années, la pratique notariale utilisait un certificat d’hérédité qui
est une forme simplifiée de l’acte de notoriété. Il s’agit d’un certificat signé par le no-
taire et qui n’est pas soumis aux formalités habituelles liées aux actes notariés. Ce do-
cument était souvent délivré par le notaire en vue de la libération des avoirs du défunt
placés auprès d’institutions financières.
La loi portant des dispositions diverses du 6 mai 20091067 a fourni une base légale à cet-
te pratique en insérant dans le Code civil un nouvel article 1240bis. Cet article stipule
que les avoirs d’un défunt peuvent être libérés sur instruction d’une personne désignée
par un certificat d’hérédité rédigé par le receveur du bureau des droits de succession
compétent pour le dépôt de la déclaration de succession du défunt ou par un acte de no-
toriété ou un certificat d’hérédité rédigé par un notaire1068.
1067) M.B., 19 mai 2009.
1068) Art. 1240bis, § 1er C. civ.
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Maintenant, le notaire est légalement compétent pour délivrer ce type de certificat
en vue de la libération des avoirs du défunt placés, entre autres, auprès d’institutions fi-
nancières. Le certificat est un acte sous seing privé, daté et signé par le notaire. Il atteste
qu’une personne déterminée est décédée et qui sont ses ayants droit. Le certificat doit
mentionner l’identité des successibles, des légataires et bénéficiaires d’une institution
contractuelle qui peuvent prétendre aux avoirs du défunt, avec mention des données
d’identification suivantes: nom, prénoms, lieu et date de naissance, adresse et éventuel-
lement date de décès1069.
Ce certificat peut porter le sceau du notaire.
Le receveur du bureau des droits de succession où la déclaration de succession du défunt
doit être introduite est, comme dit, également compétent pour délivrer ce type de certi-
ficat, pour autant qu’il s’agisse d’une dévolution purement légale impliquant des ayants
droit capables. En cas de présence de successeurs incapables ou s’il est question de dis-
positions de dernières volontés, d’une institution contractuelle ou d’un contrat de ma-
riage dans le chef du défunt, seul le notaire est autorisé à délivrer un certificat
d’hérédité1070.
580 Succession – Certificat d’hérédité – Modèle
140
…
Je soussigné ……, notaire à la résidence de ……, intervenant en vertu de
l’article 1240bis du Code civil.
En vue de la libération des avoirs du défunt désigné ci-après,
Confirme que:
1) monsieur Herman Joseph D’Hondt, industriel de son vivant, domicilié à ……, né à
……, le ……, décédé à ……, le ……;
2) monsieur était marié à madame ……;
3) de ce mariage sont issus ……
(voir modèle précédent d’acte de notoriété)
……
Avis d’ordre fiscal ou social
……
(insérer une des clauses prévues infra, no 584)
Fait à ……, le ……
(signature et sceau du notaire)
…
1069) Art. 1240bis, § 4 C. civ.
1070) Art. 1240bis, § 3 C. civ.
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SECTION 2. LES OBLIGATIONS DU NOTAIRE 
SUR LE PLAN FISCAL ET SOCIAL
581 Le notaire ne peut délivrer un acte ou un certificat d’hérédité aux ayants droit du défunt,
en vue de libérer les avoirs de ce dernier conformément à l’article 1240bis du Code ci-
vil, sans avoir préalablement envoyé les avis d’ordre fiscal et social aux autorités com-
pétentes imposés par les articles 157 et suivants de la loi-programme du 29 mars
20121071.
Avant de libérer les fonds du défunt, il faut vérifier si celui-ci et ses ayants droit n’ont
pas de dettes certaines et liquides d’ordre fiscal et social. Les fonds du défunt doivent
éventuellement servir de garantie pour le paiement de ces dettes.
L’article 157, § 1er de cette loi stipule: «Les notaires requis de rédiger l’acte ou
certificat d’hérédité visé à l’article 1240bis du Code civil, sont personnellement res-
ponsables du paiement des impôts et accessoires dont la débition est susceptible d’être
notifiée conformément à l’article 158, qui sont dus par le de cujus, ses héritiers et léga-
taires dont l’identité est mentionnée dans l’acte ou le certificat, ou les bénéficiaires
d’une institution contractuelle consentie par le de cujus, et pouvant donner lieu à saisie-
arrêt ou inscription hypothécaire, s’ils n’en avisent pas:
1° par voie électronique, le service désigné à cette fin par le Roi;
2° le fonctionnaire désigné par le Roi lorsque la communication de l’avis ne peut, en
raison d’un cas de force majeure ou d’un dysfonctionnement technique, être effec-
tuée conformément au 1°. Dans ce cas, l’avis doit être établi en double exemplaire
et adressé par lettre recommandée à la poste.
S’agissant de dettes dans le chef du de cujus, la responsabilité visée à l’alinéa 1er
est limitée à la valeur de la succession.
S’agissant de dettes dans le chef d’ayants droit, la responsabilité visée à l’alinéa
1er est limitée à la valeur des avoirs qui échoient aux ayants droit dont l’identité est
mentionnée dans l’acte ou le certificat».
582 Le notaire doit aviser les fonctionnaires suivants de l’identité du défunt et de ses ayants
droit:
– le fonctionnaire compétent des impôts directs du domicile du défunt, du domicile
de ses ayants droit, du siège social s’il s’agit d’une personne juridique;
– le fonctionnaire compétent de la taxe sur la valeur ajoutée;
– l’Administration de la sécurité sociale1072.
L’avis établi par le notaire mentionne l’identité du de cujus, de ses héritiers ou légatai-
res, ainsi que du bénéficiaire éventuel d’une institution contractuelle ou d’une attribu-
1071) M.B., 6 avril 2012.
1072) Pour de plus amples détails, voir l’A.R. du 16 juillet 2012 portant exécution des articles 157 à
163 de la loi-programme du 29 mars 2012, M.B., 20 juillet 2012, 3e éd.
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tion de la communauté matrimoniale. Pour l’application de cette disposition, l’identité
comprend1073:
– pour les personnes physiques: le nom, le prénom et, le cas échéant, le numéro na-
tional ou le numéro du registre-bis des intéressés ou, à défaut de ce numéro, leur
date de naissance;
– pour les personnes morales: les trusts, les fiducies et les constructions juridiques
similaires, la dénomination sociale, le siège social et, le cas échéant, le numéro
d’entreprise.
Le notaire doit reprendre les mêmes données dans l’acte ou dans le certificat d’hé-
rédité.
Avant l’expiration du douzième jour ouvrable qui suit la date de l’avis envoyé par le no-
taire, le fonctionnaire peut notifier à celui-ci l’existence de dettes fiscales et sociales
dans le chef du de cujus ou d’une autre personne mentionnée dans l’avis, ainsi que le
montant1074.
583 L’article 160 de la loi-programme du 29 mars 2012 prévoit que celui qui libère les
avoirs d’un défunt – conformément à l’article 1240bis du Code civil – sans qu’il résulte
clairement du certificat ou de l’acte d’hérédité qu’aucune notification pour dettes fisca-
les et autres n’a été faite ou que les sommes éventuellement notifiées ont été payées, est
personnellement responsable du paiement des impôts et accessoires.
Le notaire doit mentionner dans son acte ou dans son certificat d’hérédité qu’il a fait le
nécessaire concernant les avis et qu’en vertu de ceux-ci, soit aucune notification ne lui
a été adressée, soit les sommes éventuellement notifiées ont été payées. Dans ce dernier
cas, le notaire doit contrôler les paiements.
Le texte de la loi ne précise pas si les dettes notifiées peuvent être payées au moyen des
avoirs du défunt à concurrence de la part revenant au débiteur, ce qui me paraît logique.
L’accord des autres ayants droit serait, dans ce cas, requis pour avancer une telle somme
pour le compte du débiteur. En cas d’accord des autres ayants droit, le notaire informera
sous sa responsabilité le détenteur des avoirs du défunt. Si les autres ayants droit ne mar-
quent pas leur accord et si le débiteur n’a pas les moyens de le faire lui-même, le notaire
ne peut délivrer son acte ou certificat d’hérédité libératoire.
584 Succession – Acte ou certificat d’hérédité – Mentions fiscales
141
…
Dettes fiscales et autres
Pour la libération des avoirs du défunt conformément à l’article 1240bis du Code civil, le
notaire soussigné certifie que, comme prescrit par l’article 157 de la loi-programme du
29 mars 2012, il a avisé les autorités compétentes le ……
1073) Art. 157, § 5 loi-programme du 29 mars 2012.
1074) Art. 158 loi-programme du 29 mars 2012.
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(ou) et que dans le délai légal, aucune notification ne lui a été adressée.
(ou) et que tous les impôts et accessoires notifiés, conformément à l’article 158 de la
loi précitée, au nom du défunt et de tous ses ayants droit, ont été payés.
…
La déclaration concernant les dettes fiscales et autres peut être reprise dans l’acte même
ou au bas de l’acte ou du certificat et, dans ce dernier cas, être signée séparément par le
notaire.
585 Le notaire qui a l’obligation d’aviser les services de la TVA doit être prudent. Il ne peut
vérifier lui-même si un ayant droit est assujetti à la TVA ou pas. Il doit se fier à la dé-
claration de l’ayant droit. Il est préférable que cette déclaration soit faite par écrit.
586 Succession – Acte ou certificat d’hérédité – Déclaration d’un ayant droit 
concernant un assujettissement à la TVA1075
142
…
Déclaration en matière d’assujettissement à la TVA
Le soussigné:
Nom et prénoms: ……
Adresse: ……
Numéro de registre national: ……
Numéro d’entreprise (si d’application): ……
Déclare, en vue de la délivrance d’un certificat ou d’un acte d’hérédité dans le cadre du
décès de …… (nom, prénom, lieu et date de naissance, état civil, dernier domicile, date
et lieu du décès du de cujus):
(compléter et/ou supprimer les mentions inutiles)
– ne pas être assujetti à la TVA;
– être assujetti à la TVA, sous le numéro ……, et déposer les déclarations de la TVA
au bureau de recettes de la TVA de ……;
– avoir vendu un bien immobilier soumis au régime de la TVA durant les cinq dernières
années, par acte reçu par le notaire ……, à ……, le ……, conformément à la décla-
ration déposée au bureau de recettes de la TVA de ……, le ……, sous le numéro
……;
– faire partie d’une association de fait ou momentanée assujettie à la TVA ou d’une uni-
té TVA dénommée ……, située à …… et portant le numéro de TVA ……;
– avoir la qualité d’assujetti à la TVA après avoir introduit une déclaration de commen-
cement d’activité, en raison de la poursuite des activités du défunt, sous le numéro
……
1075) D’après le modèle de D. MICHIELS dans Fiscale en sociale kennisgevingen na overlijden, Jour-
née d’information 5 juin 2012 N.R., F.R.N.B., p. 12.
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La présente déclaration est déposée après que le soussigné a été informé des obliga-
tions qui lui incombent en vertu de la loi-programme du 29 mars 2012, dont le texte suit:
Article 157, § 5: A la demande du notaire visé au § 1er tenu d’interroger les requé-
rants à cet égard, tout assujetti à la TVA et tout membre d’une unité TVA au sens de
l’article 4, § 2 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée est tenu de faire connaître cette
qualité, ainsi que son numéro de TVA. L’assujetti ou le membre d’une unité TVA auteur
d’une déclaration inexacte encourt une amende administrative de 500 euros.
Etablie à ……, le ……
(signature)
…
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Chapitre 1.
Règles générales relatives à la forme de la donation 
et à l’acceptation
SECTION 1. ACTE AUTHENTIQUE – 
ACCEPTATION EXPRESSE
587 Une donation doit, en principe, être faite par acte notarié reçu en minute1076. La dona-
tion doit être acceptée «expressément» par le donataire1077. Dans d’autres contrats,
l’acceptation peut, en principe, être tacite et résulter, par exemple, de la seule signature
de l’acte. Dans une donation, par contre, il doit être acté expressément que le donataire
a déclaré accepter la donation1078.
L’acceptation de la donation ne peut être faite que par le donataire lui-même, présent à
la passation de l’acte ou par son représentant, porteur d’une procuration authentique
spéciale1079. Il n’est pas permis d’accepter une donation par porte-fort1080.
L’acceptation de la donation peut avoir lieu dans l’acte lui-même ou, du vivant du
donateur, dans un acte authentique postérieur reçu en minute authentique. Dans ce der-
nier cas, la donation n’aura d’effet à l’égard du donateur qu’à partir du moment où l’acte
d’acceptation lui aura été notifié1081.
Un vice de forme entraîne la nullité de l’acte juridique1082.
Ces règles de forme rigoureuses s’appliquent, en principe, à toutes les donations, à l’ex-
ception des dons manuels, des donations indirectes et des donations déguisées1083.
1076) Art. 931 C. civ.
1077) Art. 932 C. civ.
1078) Voir e.a. Gand, 18 janvier 2007, T. Not., 2008, p. 297, note L. WEYTS; pour un discours plus
nuancé, voir: Civ. Hasselt, 15 mai 1996, R.G.D.C., 1996, p. 345 (somm.).
1079) Art. 933 C. civ.
1080) Liège, 28 mai 1886, Rec. gén. enr. not., 1898, no 12.939.
1081) Art. 932, al. 2 C. civ.
1082) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités, les donations,
Bruxelles, Bruylant, 1944, p. 563, nos 477 et s.
1083) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités, les donations,
Bruxelles, Bruylant, 1944, p. 579, nos 491 et s.; E. DE WILDE D’ESTMAEL en collaboration
avec B. DELAHAYE et G. HOLLANDERS DE OUDERAEN, Les donations, in Rép. not., t. III, Suc-
cessions, Donations et Testaments, livr. VII, Bruxelles, Larcier, 2009, p. 173, no 148.
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Des actes posés à titre gratuit qui ne sont pas dictés par un animus donandi mais qui
constituent l’exécution d’une obligation naturelle sont valables s’ils ne respectent pas
les règles de forme précitées applicables aux donations1084.








Qui déclarent donner entre vifs le bien décrit ci-après, en avancement d’hoirie et avec
dispense de rapport en nature, mais imputable sur la part héréditaire du donataire
(ou: avec dispense de rapport et hors part)
A ……







La présente donation est faite et acceptée aux charges et conditions suivantes:
1. La présente donation est faite sans conférer à quiconque plus de droits que ceux qui
résultent de la loi ou de titres réguliers et non prescrits.
2. L’immeuble décrit ci-dessus est donné dans son état actuel, avec toutes les servitu-
des actives et passives, continues et discontinues, apparentes et occultes et sans
garantie de la contenance indiquée ci-dessus.
3. Le donataire est, à partir de ce jour, subrogé aux donateurs dans tous les droits de
propriété, de jouissance et d’usage qu’ils avaient sur le bien donné, à charge pour lui
de supporter, également à dater de ce jour, le précompte immobilier et les autres
charges réelles grevant le bien donné.
4. L’immeuble est donné pour quitte et libre de tous droits d’hypothèque, privilèges et
actions en résolution, ainsi que de toutes inscriptions, transcriptions et autres causes
d’éviction, tant du chef des donateurs que du chef des propriétaires précédents.
5. (en cas d’avancement d’hoirie et de dispense de rapport en nature) Le donataire sera
tenu de faire un rapport en moins prenant à la succession du donateur, d’après la valeur
du bien donné au jour du décès des donateurs et d’après son état au jour de la donation.
6. Les frais du présent acte sont supportés par le donataire.
1084) Voir e.a.: Anvers, 1er février 2006, R.W., 2007-2008, p. 1816, note I. WERMAES; Bruxelles,
7 mai 2002, J.T., 2003, p. 32.
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(ou)
Les frais du présent acte sont supportés par le donateur. Cette clause ne constitue
pas une donation complémentaire mais vise uniquement à éviter que les frais du pré-
sent acte ne viennent diminuer l’avantage du bénéficiaire.





1. Estimation pro fisco ……
2. Article 203 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe.
3. Article 93 du Code de la TVA.





Après que le présent acte a été lu intégralement et commenté, le donateur et le donataire
ont signé avec nous, notaire.
…







Qui, après avoir reçu lecture d’un acte d’offre de donation dressé par notre ministère, le
……, et dont une expédition restera annexée aux présentes, déclare accepter expres-
sément la donation entre vifs en avancement d’hoirie (ou: avec dispense de rapport et
hors part) à lui faite par ……, de ……
Suite à cette acceptation, le comparant s’engage à accepter et à exécuter toutes les
charges et conditions stipulées dans ledit acte d’offre de donation.
La présente acceptation sera signifiée par exploit d’huissier au donateur ……, sus-
nommé, aux fins de lui en donner connaissance.
1085) Pour un aperçu des différentes obligations et formules y afférentes concernant la cession d’un
immeuble, cf. mutatis mutandis infra, pour la Région flamande, nos 1127 et s., pour la Région
de Bruxelles-Capitale, nos 1131 et s. et pour la Région wallonne, nos 1133 et s.
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(ou)
La présente acceptation est faite en présence de …… (le donateur), précité, qui dé-
clare en avoir connaissance comme si elle lui avait été signifiée.
Dont acte.
Passé à ……
Après que le présent acte a été lu intégralement et commenté ……
…
SECTION 2. LA PROCURATION POUR FAIRE 
UNE DONATION ET POUR ACCEPTER UNE 
DONATION
590 Une procuration pour faire une donation doit de préférence être spéciale. Il n’est pas
conseillé de faire une donation sur la base d’une procuration portant, en termes géné-
raux, pouvoir de faire des donations. Pour accepter une donation, le mandataire doit être
porteur d’une procuration lui conférant le pouvoir d’accepter les donations qui auraient
été ou qui pourraient être faites1086. La procuration de faire ou d’accepter une donation
doit être donnée par acte notarié reçu en minute1087. Une expédition de la procuration
doit être annexée à la minute de la donation ou à la minute de l’acceptation qui serait
faite par un acte séparé1088.







Qui a déclaré désigner monsieur …… comme son mandataire à qui il donne le pouvoir
de faire, pour lui et en son nom, donation entre vifs à …… du bien suivant:
Description du bien
……
La présente donation sera faite en avancement d’hoirie et avec dispense de rapport en
nature (ou: avec dispense de rapport et hors part), et, en outre, aux conditions et charges
que le mandataire déterminera.
1086) Art. 933, al. 1er C. civ.
1087) On affirme que la procuration doit être reçue en minute parce que l’article 933, alinéa 2 du
Code civil stipule que: «(…) une expédition devra en être annexée à la minute de la donation
ou à la minute de l’acceptation qui serait faite par acte séparé (…)». On ne peut délivrer une
expédition que d’un acte en minute et non d’un acte en brevet.
1088) Art. 933, al. 2 C. civ.
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En vue de réaliser ce qui précède, le mandataire aura pouvoir de signer tous actes
et pièces, de remplir toutes formalités, de se substituer et de faire tout ce qui sera utile
ou nécessaire, même ce qui n’est pas expressément mentionné dans les présentes.
Dont acte.
Passé à ……
Après que le présent acte a été lu intégralement et commenté, le comparant a signé avec
nous, notaire.
…







Qui a déclaré désigner …… comme son mandataire.
A qui il donne le pouvoir d’accepter, pour lui et en son nom, la donation du bien sui-
vant qui sera faite par ……:
Description du bien
……
Le mandataire peut donner son consentement à toutes les charges et conditions que
fixera le donateur et sur lesquelles le mandataire marquera son accord.
Le mandataire est également autorisé par les présentes à accepter, au nom du man-
dant et pour son compte, toutes donations qui ont été ou seront faites à ce dernier et ce,
sous toutes charges, clauses et conditions sur lesquelles le mandataire marquera son
accord.
En vue de réaliser ce qui précède, le mandataire est autorisé à signer tous actes et
pièces, à remplir toutes formalités, à substituer à une ou plusieurs personnes pour la réa-
lisation de tout ou partie du présent mandat et à faire tout ce qui sera utile ou nécessaire,
même ce qui n’est pas expressément mentionné dans les présentes.
Dont acte.
Passé à ……
Après que le présent acte a été lu intégralement et commenté ……
…
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SECTION 3. L’ACCEPTATION D’UNE 
DONATION EN FAVEUR D’UN MINEUR OU D’UN 
INCAPABLE
593 Conformément aux articles 378, § 1er, alinéa 1er et 410, § 1er, 6° du Code civil, une do-
nation faite à un mineur ou à un incapable doit être acceptée par son père et/ou sa mère
ou son tuteur autorisé à cet effet par le juge de paix.
594 Donation – Acceptation par le tuteur en faveur d’un mineur ou d’un incapable 
147
…
Qui a déclaré faire donation entre vifs à ……, mineur, représenté aux présentes par
son tuteur …… qui intervient ici conformément à l’article 410, § 1er, 6° du Code civil,
autorisé à cet effet par décision du juge de paix du …… canton de ……, rendue le ……,
dont une copie est annexée au présent acte.
Le donataire précité, représenté comme il est dit ci-dessus, déclare accepter la pré-
sente donation.
…
595 Néanmoins, les père et mère du mineur émancipé ou non émancipé ou les autres ascen-
dants, même du vivant des père et mère, quoiqu’ils ne soient ni tuteurs ni curateurs du
mineur, pourront accepter la donation pour lui1089.
L’ascendant qui lui fait la donation ne peut pas en même temps accepter la donation
pour l’incapable1090.
Si, par exemple, les père et mère d’un enfant mineur lui font une donation, ses
grands-parents ou l’un d’eux peuvent accepter la donation pour le mineur. Il est égale-
ment possible d’agir de façon «diagonale» et de faire accepter la donation par le père
dans la mesure où elle est faite par la mère et de faire accepter la donation par la mère
dans la mesure où elle est faite par le père. Cette formule est même possible lorsque la
donation porte sur des biens appartenant à la communauté entre les donateurs.






Qui ont déclaré faire donation à ……, né à ……, le ……, leur fils mineur pour qui ils com-
paraissent et acceptent, conformément à l’article 935 du Code civil, monsieur …… son
père, dans la mesure où la donation est faite par madame ……, son épouse et madame
1089) Art. 935, al. 3 C. civ.
1090) Gand, 21 novembre 1949, T. Not., 1950; R.W., 1950-1951, col. 214; Bruxelles, 23 novembre
2010, T. Not., 2011, p. 477.
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……, sa mère, dans la mesure où la donation est faite par monsieur ……, son conjoint
……
…
597 Selon certains auteurs, une donation faite en faveur d’un mineur ne pourrait être vala-
blement acceptée par le père ou la mère du mineur, s’il est le conjoint du donateur. Un
conflit d’intérêts, découlant de la loi du 13 avril 1995 réformant l’autorité parentale,
compromettrait la validité juridique d’une telle opération. Pour cette raison, la doctrine
recommande que ce soit un autre ascendant qui accepte la donation ou qu’un tuteur ad
hoc soit désigné1091.
Cette façon de voir ne me semble pas fondée. Je ne vois aucun rapport entre
l’article 935, alinéa 3 du Code civil et les règles relatives à l’autorité parentale. L’ascen-
dant – soit le père ou la mère ou un autre ascendant –, lorsqu’il intervient conformément
à l’article 935, alinéa 3 du Code civil, agit de façon autonome et indépendamment des
dispositions légales relatives à l’autorité parentale. Tous les ascendants sont, conformé-
ment à l’article précité, sur un pied d’égalité et, en principe, il n’y a, selon la ratio legis,
aucune raison de confier cette mission aux ascendants plus éloignés plutôt qu’aux père
et mère eux-mêmes.
Le problème ici soulevé a été examiné d’une façon remarquable par R. EEMAN
dans le dossier no 6315 sous les auspices du Comité d’études et de législation. Cet
auteur aboutit à la même conclusion, avec toutefois une légère nuance: «Conclusion: En
cas de donation par les père et mère à leur enfant mineur d’un bien faisant partie du
patrimoine commun, rien ne s’oppose à la technique de l’acceptation diagonale, pour
autant que la donation soit faite sans charge ou avec une charge qui ne grève que le
bien donné, en d’autres termes, qui réduit seulement l’émolument de la donation, sans
incidence sur le patrimoine personnel du donataire»1092.
598 Le problème de la donation avec charge ne fut pas traité quant au fond par le rapporteur
précité, car il ne concernait pas la question posée. A cet égard, je voudrais ajouter les
considérations suivantes.
Selon moi, conformément à l’article 935, alinéa 3 du Code civil, l’acceptation de
la donation en faveur du mineur par l’auteur du mineur et conjoint du donateur, est per-
mise, de même que l’acceptation diagonale, lorsqu’il s’agit d’une donation avec char-
ge1093 – même lorsque cette charge pèse sur le patrimoine personnel du donataire
mineur et même si cette charge est stipulée en faveur du parent donateur lui-même –
pour autant que la charge n’excède pas la valeur du bien donné.
1091) Comme l’affirme F. BUYSSENS: «Etant donné que ce conflit d’intérêts avec l’enfant existe
automatiquement dans le chef des père et mère, nous estimons qu’il n’est, dorénavant, plus
possible de faire encore représenter l’enfant par l’un de ses père et mère à une donation et ce,
indépendamment de la nature du bien (propre, commun ou indivis) et du fait qu’il soit hypothé-
qué ou non. Par conséquent, en application de l’article 935 du Code civil, soit un autre ascen-
dant représentera l’enfant, soit un tuteur ad hoc sera désigné» (traduction libre)
(F. BUYSSENS, «Schenkingen aan minderjarigen bij echtscheiding door onderlinge toestem-
ming», E.J., 1995, p. 98 (p. 102)).
1092) COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation –
Année 2003, Bruxelles, Bruylant, 2003, dossier no 6315, (p. 112) p. 125.
1093) Voir aussi: J.P. Westerlo, 8 novembre 2004, N.J.W., 2005, p. 1275, note G. VERSCHELDEN.
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Qu’en est-il de l’exécution des charges? Quid, lorsque, par exemple, la charge
consiste en une cession au donateur ou à un tiers d’un bien déterminé appartenant au
donataire mineur? L’exécution de la charge tombe-t-elle sous l’article 935, alinéa 3 du
Code civil ou doit-on suivre ici les dispositions des articles 378, alinéa 2 et 410, § 1er
du Code civil? Par sécurité, je donnerais la préférence à cette dernière solution et, en
vue de l’exécution de la charge, je demanderais, si nécessaire, l’autorisation au juge de
paix.
SECTION 4. L’ACCEPTATION D’UNE 
DONATION PAR UN SOURD-MUET
599 Un sourd-muet qui saura écrire pourra accepter lui-même ou par un fondé de pouvoir.
S’il ne sait pas écrire, l’acceptation doit être faite par un curateur nommé par le pré-
sident du tribunal de première instance, saisi par requête unilatérale présentée par toute
personne intéressée1094.
En tout état de cause, l’acte doit être reçu par deux notaires ou par un notaire assisté
de deux témoins1095.





Après que le présent acte a été lu intégralement et commenté et après que monsieur
…… susmentionné, en raison de sa surdi-mutité, a d’abord lu le présent acte et a ensuite
écrit de sa main «J’accepte cette donation», le donateur et le donataire ont signé avec
les témoins et nous, notaire.
…
601 Donation – Acceptation pour un sourd-muet ne sachant pas écrire (art. 936, al. 2 






Qui déclare donner entre vifs le bien décrit ci-après, en avancement d’hoirie et avec dis-
pense de rapport en nature, mais imputable sur la part héréditaire du donataire,
A ……, ici représenté, conformément à l’article 936, alinéa 2 du Code civil, par mon-
sieur ……, curateur nommé à cet effet par le président du tribunal de première instance
de ……, par ordonnance datant du ……, dont une copie sera annexée au présent acte.
1094) Art. 936, al. 2 C. civ.
1095) Art. 10, al. 1er, 2° loi contenant organisation du notariat.
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Le curateur susnommé déclare accepter expressément la présente donation au nom
du donataire précité.
…
SECTION 5. L’ACTE DE DONATION 
MOBILIÈRE
602 Conformément à l’article 948 du Code civil et outre les règles de forme générales pres-
crites à peine de nullité, l’acte de donation d’un bien meuble doit contenir une descrip-
tion et une estimation des biens donnés. La description et l’estimation peuvent être
stipulées dans l’acte même ou dans un état estimatif, signé par le donateur et le donataire
et annexé à la minute.
Le notaire qui enfreint l’article 948 du Code civil commet une faute et est tenu de répa-
rer le dommage qui en découle et qui entraîne la perte de l’avantage qui aurait été obtenu
si la donation n’avait pas été annulée1096.
Un acte notarié de donation mobilière est plus fréquent dans la pratique qu’auparavant
en raison, entre autres, de certains aspects fiscaux qui y sont parfois liés. Néanmoins,
les parties recourent encore beaucoup au procédé moins coûteux du don manuel1097,
pour autant qu’il s’agisse d’une donation mobilière simple en pleine propriété, autre-
ment dit sans réserve d’usufruit et sans autre charge spécifique.
603 Le modèle ci-après porte sur une donation en pleine propriété de biens meubles corpo-
rels. Il s’agit d’une illustration des exigences de forme spécifiques visées à l’article 948
du Code civil. La Section 7 «Donations mobilières» du prochain chapitre est consacrée
à la donation de différents types de biens meubles1098.
604 Donation – Biens meubles par acte notarié
151
…
Qui a déclaré faire donation entre vifs en avancement d’hoirie (ou: avec dispense de
rapport et hors part) à ……
De:
1) un salon comprenant deux fauteuils, un canapé à trois places en cuir brun foncé, le
tout estimé à mille euros;
2) une table de salon en chêne, estimée à mille euros;
3) un coin à manger comprenant ……;
4) ……
1096) Cass., 1er mars 2007, T. Not., 2009, p. 372, note F. BLONTROCK; Rec. gén. enr. not., 2007,
p. 303; R.G.D.C., 2008, p. 337, note R. BOURSEAU; Bruxelles, 6 octobre 2004, Rec. gén.
enr. not., 2007, p. 313.
1097) Cf. infra, nos 755 et s.
1098) Cf. infra, nos 655 et s.
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Le comparant déclare faire donation entre vifs des meubles meublants et des biens
meubles repris par les deux parties le …… dans un état sous seing privé, signé par cel-
les-ci, dont l’original restera annexé au présent acte, après avoir été paraphé «ne varie-
tur» par les parties et par nous, notaire.
A et en faveur de:
……
Ce dernier, ici présent, déclare accepter expressément la donation susmentionnée
aux charges et conditions énoncées ci-après.
…
SECTION 6. LES FRAIS DE L’ACTE DE 
DONATION
605 Les frais de l’acte de donation peuvent être stipulés, dans l’acte, à charge du donataire
ou à charge du donateur. Dans ce dernier cas, cet avantage dont bénéficie le donataire
ne peut être considéré comme un don d’un point de vue fiscal. Cette clause ne signifie
pas que le donateur a l’intention d’augmenter l’avantage de la donation mais plutôt qu’il
souhaite éviter que la donation soit amputée des frais dans le chef du donataire1099.
Cet avantage supplémentaire pour le donataire ne constitue pas non plus une dona-
tion en cas de décès du donateur dans les trois ans de l’acte de donation et n’est pas ré-
puté, conformément à l’article 7 du Code des droits de succession, faire partie de la
succession de ce dernier.




Les frais du présent acte sont supportés par le donataire.
(ou)
Les frais du présent acte sont supportés par le donateur. La présente clause ne
constitue pas une donation complémentaire mais vise uniquement à éviter que les frais
du présent acte ne viennent diminuer l’avantage du donataire.
…
1099) F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, t. II, Malines, Kluwer, 2009, p. 1528, no 1136.
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SECTION 7. PRINCIPES DE DROIT 
INTERNATIONAL PRIVÉ1100
607 Une donation est une convention tombant dans le champ d’application de l’article 98,
§ 1er du Code de droit international privé qui désigne le droit applicable aux obligations
contractuelles.
Dans l’article précité, le Code de droit international privé fait référence, en ce qui
concerne le droit applicable dans ce cas-ci, à la Convention de Rome du 19 juin 1980,
à savoir la «Convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles»1101. Le rè-
glement (CE) no 593/2008 du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la
loi applicable aux obligations contractuelles (Rome I)1102 a remplacé la Convention de
Rome du 19 juin 19801103 et régit actuellement le droit international privé des donations
en ce qui concerne le fond et la forme1104. Pour les donations faites après le
17 décembre 2009, c’est le règlement Rome I qui s’applique.
Les parties sont libres de choisir le droit régissant la convention quant au fond, à savoir
la lex contractus. L’article 3, 1. du règlement Rome I stipule: «Le contrat est régi par la
loi choisie par les parties. Le choix est exprès ou résulte de façon certaine des disposi-
1100) Je remercie Jonas MALFLIET, assistant en droit international privé à l’Université de Gand, pour
la lecture de ce texte et ses précieux conseils.
1101) Approuvée par la loi du 14 juillet 1987 (M.B., 9 octobre 1987).
1102) J.O.(UE), no L 177 du 4 juillet 2008, p. 6, dénommé ci-après «règlement Rome I».
1103) Art. 24, 1. règlement (CE) no 593/2008; voir aussi: J. ERAUW et J. DE MEYER, «Het recht van
toepassing op verbintenissen uit overeenkomst volgens de nieuwe Rome I-Verordening», in J.
ERAUW et P. TAELMAN (éd.), Nieuw Internationaal Privaatrecht: meer Europees maar glo-
baal, XXXVe Cycle Postuniversitaire Willy Delva, Malines, Kluwer, 2009.
1104) De façon générale, voir: F. BOUCKAERT, Notarieel internationaal privaatrecht, coll. Notarieel
Recht, Malines, Kluwer, 2009, pp. 107 et s.; J. ERAUW, Internationaal privaatrecht, in R.
DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaatrecht, Malines, Kluwer,
2009, p. 778; H. DEBUCQUOY, «De schenking en het Europees overeenkomstenverdrag», T.
Not., 1998, pp. 156-190.
Les donations antérieures au Code de droit international privé, c’est-à-dire avant le 1er octobre
2004, sont soumises à un règlement différent. Il convient, dans ce cas, de faire une distinction
selon qu’il s’agit d’une donation découlant des «relations de famille» ou d’une donation faite
en dehors du droit familial (J. ERAUW, Internationaal privaatrecht, in R. DILLEMANS et W.
VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaatrecht, Malines, Kluwer, 2009, p. 779,
no 694). Le premier type de donation tombe, en ce qui concerne la forme et le contenu, sous les
règles de renvoi de droit commun précédentes (J. ERAUW, ibid.). En d’autres termes, les par-
ties déterminent librement le droit sur le fond (la lex contractus) ou celui-ci est établi au
moyen d’indices (J. ERAUW, Beginselen van internationaal privaatrecht, Bruxelles, Story-
Scientia, 1985, p. 226) et la forme de la donation est soumise à l’une des lois suivantes:
– la loi du lieu où l’acte est passé;
– la loi régissant le fond (lex causae);
– la loi liée à l’acte à réaliser (la loi nationale commune des parties ou la loi du lieu où sont
situés les biens faisant l’objet de la donation).
Voir e.a. E. VAN HOVE, Het internationaal privaatrecht in de notariële praktijk, Bruges, die
Keure, 1985, p. 107; F. RIGAUX et M. FALLON, Droit international privé, t. II, Bruxelles, Lar-
cier, 1993, no 913; de façon plus limitée, voir G. VAN HECKE et K. LENAERTS, Internationaal
privaatrecht, in A.P.R., Gand, Story-Scientia, 1989, no 600; H. DEBUCQUOY, «De schenking en
het Europees overeenkomstenverdrag», T. Not., 1998, p. 172, nos 37 et s.
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tions du contrat ou des circonstances de la cause. Par ce choix, les parties peuvent dé-
signer la loi applicable à la totalité ou à une partie seulement de leur contrat».
Il est conseillé que le notaire mentionne, dans un acte de donation contenant des
éléments transfrontaliers, le droit que les parties ont choisi comme lex contractus.
608 A défaut de choix exercé par les parties, la loi applicable au contrat est la loi du pays
avec lequel la donation présente des liens étroits. A cet égard, le Traité met en avant
quelques présomptions, notamment:
– lorsque le contrat a pour objet un droit réel immobilier ou un droit d’utilisation
d’un immeuble, c’est le droit du pays où l’immeuble est situé1105;
– dans les autres cas, le contrat est régi par la loi du pays dans lequel la partie qui doit
fournir la prestation caractéristique a sa résidence habituelle1106. Dans une dona-
tion, il est généralement admis que la partie fournissant la prestation caractéristi-
que est le donateur1107 et que, à défaut de choix de la loi applicable, c’est le droit
du pays où est située la résidence du donateur qui est réputé s’appliquer en tant que
lex contractus.
609 En ce qui concerne la forme de la donation, il convient de remplir les règles de forme
fixées:
– soit par la lex contractus, comme celle qui a été désignée par les parties ou, à défaut
de choix, celle qui est déterminée par des indices, comme cela a été dit plus haut;
– soit par les règles de forme relatives aux donations fixées par la loi du pays où l’ac-
te de donation est passé (locus regit actum)1108.
Lorsque la donation porte sur un immeuble, il convient de tenir également compte des
règles de forme impératives de la loi du pays où l’immeuble est situé1109.
610 Comme expliqué ci-avant, la lex contractus régit principalement le lien contractuel en-
tre le donateur et le donataire. Cette loi régit, entre autres, l’interprétation du contrat, le
respect de celui-ci, les conséquences de l’inexécution des obligations qu’il engendre, le
mode d’extinction de celles-ci, les conséquences de la nullité du contrat, etc.1110.
Outre la lex contractus et le respect des règles de forme prescrites, il convient aussi
d’être attentif aux aspects de la donation susceptibles d’être soumis à d’autres ordres ju-
ridiques.
La question relative à la capacité du donateur et du donataire est soumise à leur loi
nationale. La lex rei sitae peut comporter des restrictions concernant l’admissibilité ou
1105) Art. 4, 1., C règlement Rome I.
1106) Art. 4, 2. règlement Rome I.
1107) Voir e.a. J. ERAUW, Internationaal privaatrecht, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.),
Beginselen van Belgisch privaatrecht, Malines, Kluwer, 2009, p. 779, no 694.
1108) Art. 11, 1. règlement Rome I.
Ces règles s’appliquent si le contrat a été conclu entre des personnes ou leurs représentants qui
se trouvent dans le même pays au moment de sa conclusion. Un contrat conclu entre des per-
sonnes ou leurs représentants, qui se trouvent dans des pays différents au moment de sa
conclusion, est régi par l’article 11, 2. du règlement Rome I.
1109) Art. 11, 5. règlement Rome I.
1110) Art. 12, 1. règlement Rome I.
REDACTS_VB_13001.book  Page 340  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 1. Règles générales relatives à la forme de la donation et à l’acceptation
La rédaction d’actes notariés 341
non de certaines charges et conditions, telles que des clauses d’inaliénabilité, des insti-
tutions contractuelles, etc. La lex fori peut également, au moyen de l’exception d’ordre
public, refuser certaines conditions proscrites.
En ce qui concerne leurs aspects successoraux, les donations sont soumises à la loi
régissant la succession1111. Cette loi, qui ne sera connue pour de bon qu’au moment du
décès, régit notamment les règles de rapport et de réduction1112.
Le droit applicable aux conséquences du mariage1113 régit l’admissibilité des
contrats et libéralités entre époux, entre autres les institutions contractuelles et leur ré-
vocation1114. On se basera sur les règles de forme du contrat de mariage1115 si l’institu-
tion contractuelle est prévue dans celui-ci. Dans le cas contraire, on se basera sur les
règles de forme de la donation.
Les donations faites dans le cadre de la succession, telles que le partage d’ascen-
dant, doivent être effectuées dans le respect des normes prescrites en matière de dona-
tions, indépendamment de l’application de la lex successionis1116.
1111) Cf. supra, nos 515 et s.
1112) F. RIGAUX et M. FALLON, Droit international privé, t. II, Bruxelles, Larcier, 1993, no 1514.
1113) Voir art. 48 C.D.I.P.
1114) Art. 48, § 2, 4° C.D.I.P.
1115) Cf. infra, nos 1435, 1440 et 1451.
1116) J. ERAUW, Beginselen van internationaal privaatrecht, Bruxelles, Story-Scientia, 1985, p. 226.
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Chapitre 2.
Règles relatives au contenu
SECTION 1. AVANCEMENT D’HOIRIE – 
DISPENSE DE RAPPORT
§ 1. Généralités
611 Une donation faite à quelqu’un qui, par la suite, vient à la succession légale du donateur,
est réputée être faite en avance sur part héréditaire, «(…) à moins que les dons et legs
ne lui aient été faits expressément par préciput et hors part ou avec dispense de rap-
port»1117.
Conformément à l’article 843 du Code civil, la dispense de rapport doit être ex-
presse. Le vocable «expressément», tel qu’il figure dans cet article, ne doit pas être pris
dans son sens littéral. Il suffit que la volonté du défunt soit suffisamment certaine pour
que la donation soit dispensée de rapport1118.
Pour les donations par acte notarié, la dispense de rapport est, en principe, men-
tionnée dans l’acte de donation lui-même ou dans un acte notarié ultérieur. Pour les do-
nations qui ne sont pas faites par acte notarié, comme les dons manuels et les donations
indirectes, il est recommandé de stipuler expressément dans l’écrit sous seing privé qui
doit servir de preuve de la donation, qu’elle a été faite en avancement d’hoirie ou hors
part1119. Cela peut être utile pour le donataire, parce c’est à lui qu’il revient de prouver
que la donation a été faite par préciput et hors part. Il peut fournir cette preuve par toutes
voies de droit, mais, souvent, il lui sera difficile de convaincre le juge1120. Par exemple,
s’agissant de dons manuels, lorsqu’aucun écrit probatoire n’a été rédigé, on voit parfois,
dans la pratique, que le donataire, après avoir d’abord difficilement établi la réalité du
don manuel, doit finalement imputer la donation sur sa part héréditaire parce qu’il ne
parvient pas à prouver qu’il a été dispensé de rapport1121.
1117) Art. 843 C. civ.
1118) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard,
1944, p. 233, no 171; Bruxelles, 19 septembre 1996, A.J.T., 1997-1998, p. 458.
1119) La donation déguisée est, en principe, soumise également au rapport. Voir aussi: Anvers,
6 novembre 2007, T. Not., 2009, p. 72, note J. VERSTRAETE, «Inbrengverplichting bij ver-
momde schenkingen».
1120) Voir e.a.: Mons, 28 octobre 1998, Rev. trim. dr. fam., 1999, p. 159; Civ. Turnhout,
17 novembre 1995, T. Not., 1996, p. 472, note F. BOUCKAERT.
1121) Mons, 26 septembre 2006, Rev. trim. dr. fam., 2007, p. 1325; voir aussi Gand, 23 février 1999,
T. Not., 2001, p. 185, où la cour a soutenu qu’un don manuel fait par une mère à sa fille dans le
besoin était admis en tant que don hors part.
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612 La donation en avancement d’hoirie est la plus usitée, du moins lorsqu’il s’agit de dons
aux enfants. On donnera la préférence à cette formule pour servir de fil conducteur pour
la pratique. En effet:
– il est plutôt exceptionnel que les parents veuillent avantager certains de leurs en-
fants par rapport aux autres;
– un avancement d’hoirie ne modifie pas la quotité disponible et laisse au donateur
la possibilité de faire encore ultérieurement des donations préciputaires, par exem-
ple à son conjoint, ou, si nécessaire, d’insérer une clause privative dans un testa-
ment postérieur1122.
613 La loi détermine la façon dont doit être effectué dans la succession du donateur le rap-
port de biens donnés par lui en avancement d’hoirie. Une distinction est faite à cet égard
entre les meubles ou les immeubles.
Le rapport des meubles se fait en moins prenant, c’est-à-dire qu’une valeur égale
à celle des meubles donnés est déduite de la part héréditaire de l’héritier ou qu’une va-
leur égale est ajoutée à la part héréditaire des autres héritiers. La valeur prise en consi-
dération est la valeur des meubles au moment de la donation1123.
Les immeubles doivent, selon le Code civil, être rapportés en nature, sauf dans
deux cas, à savoir: 1) lorsque le donataire a aliéné l’immeuble avant l’ouverture de la
succession et 2) lorsqu’il y a dans la succession d’autres biens immeubles dont on puisse
former des lots à peu près égaux pour les autres cohéritiers1124. Dans ces cas exception-
nels, le rapport a lieu en valeur et on tient compte de la valeur du bien au moment de
l’ouverture de la succession et de son état au moment de la donation1125.
Le rapport en nature des immeubles est une règle dépassée. On évite son application
dans la pratique en stipulant une dispense de rapport en nature dans l’acte de donation.
Cette formule est abordée dans la section suivante1126.
Pour une donation faite en avancement d’hoirie par une personne mariée, il convient
également de tenir compte de la réglementation spécifique visée à l’article 858bis du
Code civil concernant le conjoint survivant qui a consenti ou non à la donation (cf. infra,
no 637).
614 On trouvera ci-après des formules pour une donation en avancement d’hoirie et pour
une donation hors part – formules qui engendrent l’application des dispositions légales
classiques relatives au rapport (la première formule ne convient pas pour les immeu-
bles).
1122) Voir e.a.: J. VAN DE VORST, «Etude pratique sur les précautions à prendre dans les actes de
donation pour que le donateur conserve intacte la faculté de disposer de la quotité disponible»,
Rev. not. belge, 1939, pp. 321-327.
1123) Art. 868 C. civ. La valeur prise en compte pour la réduction de donations mobilières est, en
revanche, la valeur de ces biens au moment de l’ouverture de la succession (art. 922 C. civ.).
1124) Art. 859 C. civ.
1125) Art. 860 C. civ.
1126) Cf. infra, nos 617 et s.
REDACTS_VB_13001.book  Page 344  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. Règles relatives au contenu
La rédaction d’actes notariés 345
615 Donation en avancement d’hoirie en principe rapportable en nature
153
…
Le comparant déclare faire donation entre vifs en avancement d’hoirie et, par consé-
quent, avec obligation de rapporter à la succession, en faveur de ……
……
(en outre, aux charges et conditions)
……
Le donataire devra rapporter à la succession du donateur le bien donné par le pré-
sent acte, en nature ou en moins prenant, conformément aux dispositions des
articles 859 et suivants du Code civil.
…
616 Donation avec dispense de rapport
154
…
Le comparant déclare faire donation entre vifs par préciput et hors part, et, par consé-
quent, avec dispense de rapport à la succession du donateur, en faveur de ……
…
§ 2. La donation d’un immeuble avec dispense de rapport en 
nature
A. Généralités
617 La règle légale du rapport en nature d’un immeuble est défavorable pour le donataire:
il perd son droit de propriété; il est en indivision avec les autres héritiers; le bien rap-
porté devra éventuellement faire l’objet d’une vente publique pour sortir d’indivision.
Des tiers peuvent également être lésés par ce rapport en nature, entre autres les créan-
ciers1127.
Pour éviter cet arrangement non souhaitable, on stipule habituellement dans la pra-
tique notariale que – bien qu’elle soit imputable sur la part héréditaire du donataire – la
donation est dispensée expressément du rapport en nature. Le donataire devient alors,
en principe, définitivement propriétaire du bien donné mais doit rapporter la valeur du
bien dans la succession du donateur.
618 La formulation de la dispense de rapport en nature permet plusieurs variantes. On peut
imposer au bénéficiaire la dispense de rapport en nature comme une obligation ou com-
me une possibilité1128. Dans ces deux cas, on peut inclure différentes dispositions
concernant la valeur à prendre en considération; celle-ci peut être, par exemple, la va-
1127) Art. 865 C. civ.
1128) Voir e.a.: H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. IX, Les successions, Bruxelles,
Bruylant, 1946, p. 965, no 1295, 2°; A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la
pratique notariale, t. IV, Le droit civil, Bruxelles, 1927, p. 208, no 669.
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leur de l’immeuble donné au moment de l’ouverture de la succession ou un montant for-
faitaire.
Une partie de la doctrine n’est pas d’accord avec ce qui précède. Elle estime qu’il
n’est pas possible de déplacer le moment de l’estimation, ni de convenir d’une somme
forfaitaire, étant donné qu’il s’agirait de pactes successoraux proscrits1129. Par contre,
d’après J. BAEL, ces modalités sont valables à condition de rester dans les limites de la
quotité disponible1130.
619 Donation d’un immeuble en avancement d’hoirie et avec dispense de rapport en 
nature à un héritier réservataire – Rapport égal à la valeur du bien au moment de 
l’ouverture de la succession – Formule1131
155
…
Le comparant déclare faire donation entre vifs, en avancement d’hoirie et imputable
sur la réserve héréditaire du donataire, mais avec dispense expresse de rapport en na-
ture, à et en faveur de ……
……
(en outre, aux charges et conditions)
……
Le donataire rapportera en moins prenant, à la succession du donateur, la valeur du
bien donné par les présentes à l’ouverture de la succession, d’après son état actuel,
conformément aux articles 860 à 864 du Code civil.
…
620 Donation d’un immeuble en avancement d’hoirie et avec dispense de rapport en 




Le comparant déclare faire donation entre vifs en avancement d’hoirie et imputable
sur la réserve héréditaire du donataire, mais avec dispense expresse du rapport en na-
ture conformément aux modalités ci-après décrites, en faveur de ……
……
(en outre, aux charges et conditions)
En dérogation à l’article 860 du Code civil, le donataire devra rapporter à la succes-
sion du donateur la somme de …… euros, à savoir la valeur à laquelle le bien donné est
actuellement estimé.
1129) J. VERSTRAETE, Pactes sur succession future, in Rép. not., t. III, Successions, Donations et Tes-
taments, livr. II, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 57, no 35; voir aussi J. BAEL, Het verbod van
bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële Praktijkstudies, Malines,
Kluwer, 2006, p. 212, no 364, notes infrapaginales 637 et 638.
1130) J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële
Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 212, no 364.
1131) Formules inspirées par J. VAN DE VORST, «Etude pratique sur les précautions à prendre dans
les actes de donation pour que le donateur conserve intacte la faculté de disposer de la quotité
disponible», Rev. not. belge, 1939, p. 324.
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En cas de besoin, la dispense de rapport est ici stipulée pour la différence entre le
montant annoncé et la valeur du bien donné au jour de l’ouverture de la succession du
donateur.
Ce rapport aura lieu même si le bien donné a péri par cas fortuit et sans la faute du
donataire.
…
B. La validité juridique de la clause
621 Généralement, les auteurs classiques admettent la validité de la dispense de rapport en
nature en se fondant sur le principe logique «qui peut le plus, peut le moins». Ainsi, on
peut lire, entre autres, chez le professeur A. KLUYSKENS: «Le donateur qui a le droit de
dispenser le donataire de tout rapport, peut, en effet, à plus forte raison, régler à son
gré l’obligation du rapport et, s’il a déclaré que le donataire était dispensé du rapport
en nature, cela signifie évidemment que ce dernier peut effectuer le rapport à son gré,
soit en moins prenant, soit en nature» (traduction libre)1132. On trouve le même raison-
nement chez d’autres auteurs classiques tels que H. DE PAGE1133, F. LAURENT1134, J.
VAN DER VORST1135, etc.
622 Une doctrine récente émet des doutes quant à la validité juridique de ce procédé.
D’après le professeur J. VERSTRAETE, ce serait une erreur d’appliquer le principe «qui
peut le plus, peut le moins» et la dispense de rapport en nature constituerait un pacte suc-
cessoral proscrit1136. D’après cet auteur, la dispense de rapport en nature n’est «pas
“quelque chose de moins” que la dispense de rapport. C’est bien “quelque chose
d’autre”! Les donations avec dispense de rapport ont, en effet, un statut totalement dif-
férent de celles qui ne sont pas dispensées du rapport, ce qui, entre autres, s’exprime
dans la manière dont la protection des cohéritiers contre la donation avec ou sans dis-
1132) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard,
1944, p. 283, no 201.
1133) «Puisque le défunt peut dispenser le donataire de tout rapport (art. 843), il peut à plus forte
raison le dispenser d’un mode de rapport parfois gênant, le rapport en nature. En ce cas, le
donataire est libre de rapporter en nature ou en moins prenant» (H. DE PAGE, Traité élémen-
taire de droit civil belge, t. IX, Les successions, Bruxelles, Bruylant, 1946, p. 965, no 1295).
1134) «De même le donateur qui peut dispenser le donataire d’un immeuble de tout rapport a, à plus
forte raison, le droit de le dispenser du rapport en nature. Cela a été dit au Conseil d’Etat,
bien entendu dans les limites de la portion disponible, comme TRONCHET en a fait la remar-
que» (F. LAURENT, Principes de droit civil, t. XI, Bruxelles, 1874, p. 9, no 4).
1135) «La validité de ces clauses est certaine. Qui peut le plus, peut le moins. Le donateur peut dis-
penser de tout rapport quelconque. Il peut donc dispenser du rapport en nature seulement»
(J. VAN DE VORST, «Etude pratique sur les précautions à prendre dans les actes de donation
pour que le donateur conserve intacte la faculté de disposer de la quotité disponible», Rev. not.
belge, 1939, p. 322, no 2).
1136) J. VERSTRAETE, Pactes sur succession future, in Rép. not., t. III, Successions, Donations et Tes-
taments, livr. II, Bruxelles, Larcier, 2005, pp. 54 et s., no 34; J. VERSTRAETE, «Het notariaat en
bijzondere bedingen bij schenkingen en testamenten», in Le notariat, source de droit et de
sécurité juridique – Het notariaat, bron van recht en rechtszekerheid, Rapport du Congrès des
Notaires 1973, Bruxelles, Duculot, 1973, (p. 301) pp. 306-307; J. VERSTRAETE, Opstellen van
akten en notariële praktijk: familie- en familiaal vermogensrecht, Louvain, Acco, 2001-2002,
pp. 92-94.
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pense a été organisée par la loi (exprimé de façon simpliste: par la réduction des “pré-
ciputs” et le rapport des “avances”)» (traduction libre)1137.
D’après le professeur J. VERSTRAETE, il s’agirait ici d’un pacte sur succession fu-
ture proscrit. Toute convention qui dérogerait par anticipation aux dispositions légales
relatives à la forme du rapport constituerait un pacte successoral illicite et serait, par
conséquent, radicalement nul car contraire à l’ordre public1138.
623 Cette doctrine récente va à l’encontre de tout ce que d’éminents auteurs ont soutenu de-
puis 1804 jusqu’au dernier quart du siècle dernier. Elle ne trouve également aucun appui
dans la jurisprudence connue jusqu’à ce jour. Elle est même en contradiction avec ce
que les rédacteurs du Code civil considéraient eux-mêmes comme exact. Lorsque fut
abordée au Conseil d’Etat la réglementation du rapport en nature des immeubles, cer-
tains membres formulèrent des critiques à ce propos. TRONCHET mit fin à l’échange de
points de vue en disant: «(…) que la faculté accordée au donateur, de dispenser le do-
nataire du rapport en nature, répond à toutes les objections; cette faculté est cependant
renfermée dans les limites de la portion disponible»1139. La convention de dispense de
rapport en nature est donc considérée par TRONCHET comme une formule à l’évidence
valable. Sa remarque concernant la portion disponible est judicieuse. Elle n’affaiblit
toutefois pas la validité de principe du procédé. Elle apporte seulement une restriction
à son champ d’application lorsqu’il y a des héritiers réservataires.
624 La clause de dispense de rapport en nature est un mélange de deux techniques admises
par notre Code civil – avancement d’hoirie et dispense de rapport – allant de pair avec
la charge de payer une somme à la succession du donateur.
Un mélange de deux procédés licites n’est pas, en soi, illicite et un paiement à la
succession du disposant est généralement considéré comme licite. Si la dispense de rap-
port en nature constituait une convention successorale1140, il s’agirait alors d’un de ces
rares pactes successoraux qui ont été traditionnellement autorisés dans notre droit –
comme l’écrit H. DE PAGE «(…) la dispense de rapport qui altère la composition de la
succession, est un véritable pacte sur succession future, mais un pacte permis par la loi
(…)»1141. Cette citation de H. DE PAGE concerne les dispositions légales relatives à la
1137) J. VERSTRAETE, «Het notariaat en bijzondere bedingen bij schenkingen en testamenten», in Le
notariat, source de droit et de sécurité juridique – Het notariaat, bron van recht en rechtszeker-
heid, Rapport du Congrès des Notaires 1973, Bruxelles, Duculot, 1973, pp. 306-307.
1138) J. VERSTRAETE, ibid.
1139) Procès-verbaux du Conseil d’Etat, séance du 23 nivôse an XI (13 janvier 1803), tenue sous la
présidence du Consul CAMBACÉRÈS (LOCRÉ, La législation de la France, vol. X, Paris, 1827,
p. 133).
1140) Pour un aperçu général de la doctrine et de la jurisprudence relatives à cette problématique,
voir J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Nota-
riële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 203, nos 354 et s.
1141) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. IX, Les successions, Bruxelles, Bruy-
lant, 1946, no 1223, B. Le professeur Jan BAEL partage cet avis dans sa thèse: «Il me semble
toutefois que la clause de dispense de rapport en nature peut être considérée comme valable à
titre d’exception légale à l’interdiction de pactes sur successions futures» (traduction libre) (J.
BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële
Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 205, no 357). D’après cet auteur, cette clause n’est
valable que dans les cas de dispense de rapport et, donc, uniquement dans les limites de la por-
tion disponible (J. BAEL, o.c., p. 206, no 359).
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dispense de rapport. Selon moi, elle vaut également pour une combinaison (et une ap-
plication moins étendue) de ces règles.
Soutenir le contraire reviendrait à rompre avec le passé et à soustraire à l’adminis-
tration de la justice un procédé indispensable aux arrangements de famille. Je ne peux
pas croire que notre Code civil – bien qu’obsolète sur certains points – interdirait de tels
arrangements – la citation de TRONCHET qui figure ci-dessus montre d’ailleurs bien que
c’est le contraire.
C.  Sur la réduction en nature
625 Une dispense de rapport en nature ne peut porter atteinte aux droits des héritiers réser-
vataires. Dans sa citation reprise ci-dessus, TRONCHET et, avec lui, tous les auteurs qui
admettent la validité de la clause de dispense de rapport en nature limitent sa validité à
la quotité disponible. Comment cette règle doit-elle être comprise1142? Dans quelle me-
sure l’application de cette règle peut-elle amener le donataire à devoir abandonner la
propriété du bien donné à la suite d’une action en réduction en nature?
Par conséquent et dans l’hypothèse d’autres problèmes éventuels, les notaires évitent
parfois de recourir au procédé de la donation classique avec dispense de rapport en na-
ture et utilisent plutôt, entre autres, le procédé de l’acte double1143. Je trouve cela inu-
tile. L’acte double ne constitue pas toujours non plus la meilleure solution parce qu’il
requiert le concours de tous les enfants – ce qui n’est pas toujours possible – et parce
qu’il est plus onéreux.
626 En ce qui concerne les implications pratiques de la règle de la réduction en nature, deux
aspects sont mis en évidence. En premier lieu: la réduction est-elle possible? Ensuite:
dans quelle mesure la réduction en nature est-elle écartée par application de l’article 866
du Code civil?
La réduction est-elle possible? Une donation en avancement d’hoirie et avec dispense
de rapport en nature est, de facto, une donation avec charge qui équivaut, dans de nom-
breux cas, à la valeur du bien donné. Au point de vue du calcul de la réserve, on doit
plutôt, selon moi, qualifier cette disposition d’aliénation à titre onéreux: le bien donné
a quitté définitivement la masse et est remplacé par une somme d’argent. D’après moi,
1142) La restriction est habituellement formulée de cette façon. Cette formulation est moins claire
que celle qui consiste à dire que la clause ne peut porter atteinte aux droits des autres héritiers
réservataires. Il me semble qu’il faut la comprendre ainsi. La quotité disponible n’est pas, en
effet, un concept abstrait. Elle n’existe juridiquement qu’en fonction du droit à la réduction qui
peut être invoqué par les autres réservataires. Dans ce sens, je choisis la formulation de
A. SCHICKS: «Cependant, si la réserve était entamée, il pourrait y avoir lieu à réduction et
celle-ci aurait lieu en nature, sauf l’application des articles 866 et 924» (A. SCHICKS et
A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique notariale, t. IV, Le droit civil, Bruxelles,
1927, p. 208, no 669). En effet, la validité ne se limite pas de facto à la quotité disponible mais
à la quotité disponible majorée de la réserve de l’héritier réservataire donataire.
1143) Voir e.a. J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll.
Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 162, no 350.
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c’est la contrepartie qui doit être reprise dans la masse de calcul et non le bien donné
lui-même1144.
En tout état de cause, il faut tenir compte de la règle pars maior ad se minorem trahit
de l’article 866 du Code civil. Cet article porte: «Lorsque le don d’un immeuble fait à
un successible avec dispense du rapport, excède la portion disponible, le rapport de
l’excédent se fait en nature, si le retranchement de cet excédent peut s’opérer commo-
dément.
Dans le cas contraire, si l’excédent est de plus de moitié de la valeur de l’immeu-
ble, le donataire doit rapporter l’immeuble en totalité, sauf à prélever sur la masse la
valeur de la portion disponible: si cette portion excède la moitié de la valeur de l’im-
meuble, le donataire peut retenir l’immeuble en totalité, sauf à moins prendre, et à ré-
compenser ses cohéritiers en argent ou autrement».
L’application de ces principes a pour conséquence que, souvent dans la pratique,
les cohéritiers réservataires ne peuvent faire valoir aucun droit à la réduction en nature.
Même si les héritiers réservataires avaient droit à une réduction en nature, je me pose la
question de savoir si ces réservataires réussiront dans leur action en réduction en nature.
Quel intérêt ont-ils à exiger une réduction en nature et à faire revenir le bien en nature
dans la masse? Ce bien, qui, selon toute vraisemblance, n’est pas partageable en nature
entre tous les enfants, devra donc être vendu publiquement. Cela donne finalement le
même résultat que la division du rapport en valeur telle qu’elle est stipulée dans l’acte
de donation. L’avantage de cette action pour les parties requérantes n’est rien en com-
paraison du préjudice subi par le donataire. Une telle demande peut, selon moi, être re-
jetée sur la base de l’abus de droit1145.
Dans l’hypothèse précédente, il s’agissait de la donation du seul bien ou de l’élément
principal du patrimoine des donateurs. Lorsqu’il y a encore d’autres biens dans la mas-
se, le calcul de ce qui excède la moitié de la valeur du bien donné, sera encore plus fa-
vorable pour le donataire et le risque de réduction en nature sera plus réduit que dans le
cas évoqué ci-dessus.
1144) Nous retrouvons aussi ce raisonnement dans W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et
K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers
Leuven, 2002, p. 831, no 1848. Ces auteurs y ajoutent: «De cette façon, tous les biens pour-
raient être donnés, sans que la quotité disponible soit jamais dépassée. Dans ce cas, les réser-
vataires ne sont plus payés en biens successoraux mais à l’aide d’une partie des montants à
rapporter, ce qu’ils ne doivent pas accepter» (traduction libre) (ibid.). Nous pouvons être
d’accord avec cette dernière réserve, si la dispense de rapport en nature était utilisée comme un
système visant à léser certains réservataires – mais non si elle concerne, par exemple, une
donation unique de la plus grande partie du patrimoine.
1145) Dans le cadre de la liquidation d’une succession, la cour de Bruxelles a estimé, par exemple,
que, in casu, nonobstant le fait que les biens devaient faire l’objet d’une licitation, la vente
d’un seul bien suffisait: «(…) qu’il serait paradoxal que la licitation de trois immeubles doive
être ordonnée alors que le produit de la réalisation d’un seul serait plus que suffisant pour
remplir de ses droits une indivisaire qui n’en a que de médiocres et que, par conséquent, l’inti-
mée commet un manifeste abus de droit en réclamant la licitation préalable des trois immeu-
bles dont elle n’est copropriétaire qu’à concurrence d’un huitième; qu’il est d’ailleurs évident
qu’en ce faisant, elle ne poursuit d’autre but que de causer malicieusement un préjudice maté-
riel à l’appelante» (Bruxelles, 23 novembre 1977, Rev. not. belge, 1978, (p. 100) p. 104).
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§ 3. La modification des clauses d’avancement d’hoirie et de 
dispense de rapport dans un acte postérieur
627 La déclaration que la donation est faite en avancement d’hoirie ou avec dispense de rap-
port figure habituellement dans l’acte de donation lui-même. Conformément à
l’article 919, alinéa 2 du Code civil, il est également possible de la stipuler dans un acte
postérieur. Cet article porte que: «La déclaration que le don ou le legs est à titre de pré-
ciput ou hors part, pourra être faite, soit par l’acte qui contiendra la disposition, soit
postérieurement dans la forme des dispositions entre vifs ou testamentaires».
Ainsi, la doctrine qui fait autorité admet qu’une donation stipulée initialement en
avancement d’hoirie peut être transformée, par un acte postérieur, en une donation dispen-
sée de rapport1146. L’acte postérieur doit remplir toutes les conditions de forme propres à
l’acte de donation, c’est-à-dire: acte authentique, accord des deux parties, acceptation ex-
presse, etc. Si la donation a été faite par contrat de mariage, il est, selon moi, préférable
de respecter les règles de forme d’un acte modificatif du contrat de mariage.
628 Donation – Transformation dans un acte postérieur d’un avancement d’hoirie en 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
Monsieur …… et madame ……
Qui déclarent modifier comme suit l’acte de donation fait par eux, devant le notaire ……,
à ……, le ……, d’une maison d’habitation …… à leur fils, monsieur ……
Les comparants déclarent modifier cette donation, stipulée initialement en avance-
ment d’hoirie, en une donation hors part et avec dispense de rapport.
A la suite de cette modification, le donataire est dès lors dispensé de rapporter le bien
donné ou sa valeur à la succession des donateurs.
Est ici intervenu monsieur ……, donataire dans l’acte susnommé, qui déclare accep-
ter expressément cette modification.
Dont acte, passé à ……
…
1146) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. IX, Les successions, Bruxelles, Bruy-
lant, 1946, no 122bis: «La dispense de rapport peut être faite, soit dans l’acte même qui
contient la libéralité, soit postérieurement, dans la forme des dispositions entre vifs ou testa-
mentaires (Code civil, art. 919, al. 2). Cette condition de forme se justifie par le fait que la dis-
pense de rapport participe elle-même, nous l’avons vu (supra, no 1223) de la nature des
libéralités. Donc toutes les règles de validité des donations et des testaments devront être
observées». Voir aussi: J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalaten-
schappen, coll. Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 223, no 379;
J. VERSTRAETE, Pactes sur succession future, in Rép. not., t. III, Successions, Donations et Tes-
taments, livr. II, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 59, no 38; A. KLUYSKENS, Beginselen van het
burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard, 1944, no 172; A. SCHICKS et
A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique notariale, t. IV, Le droit civil, Bruxelles,
1927, no 667; F. LAURENT, Principes de droit civil, t. X, Bruxelles, 1874, no 572.
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629 D’après moi, il est possible de transformer, en sens inverse, une donation stipulée ini-
tialement dispensée de rapport en un avancement d’hoirie. Cette modification est utile
en pratique, lorsqu’il s’avère que, lors de la mise au point d’un arrangement de famille,
des donations ont été faites antérieurement, parfois à la légère, avec dispense de rapport.
L’accord du donataire est évidemment nécessaire pour opérer cette modification. Il peut
être donné dans un acte postérieur qui satisfait aux règles de forme des donations.
Pareille modification ne tombe pas dans le champ d’application de l’article 919 du
Code civil, celui-ci n’envisageant que la transformation d’une donation en avancement
d’hoirie en une donation préciputaire. C’est pourquoi la doctrine qui fait autorité est
d’avis qu’une transformation dans l’autre sens constituerait un pacte successoral pros-
crit1147.
Il me paraît difficile d’admettre que la convention soit valable dans un sens et non
dans l’autre. Cette différence d’appréciation n’est pas clairement motivée par ces
auteurs. En outre, le bien donné par préciput et hors part peut être rétrocédé par le do-
nataire au donateur et à nouveau donné par ce dernier en avancement d’hoirie. Pourquoi
serait-il interdit de le faire directement1148? Transformer une donation dispensée de rap-
port en une donation en avancement d’hoirie présente plus d’avantages que l’inverse
pour la famille du donateur et les autres héritiers.
630 Donation – Modification, dans un acte postérieur, d’une donation hors part en une 





Qui déclare, avec ses père et mère, les donateurs susnommés, avoir pris connaissance
de la donation hors part et donc dispensée du rapport faite par les époux …… susnom-
més à leur fils, monsieur …… susnommé, par acte passé devant le notaire ……, le ……,
transcrit ……, d’une maison d’habitation ……
Les comparants déclarent transformer cette donation dispensée de rapport en une
donation en avancement d’hoirie. Ainsi, ils déclarent remplacer, dans l’acte qui vient
d’être cité, le texte «avec dispense de rapport et hors part» par le texte suivant: «en
avancement d’hoirie et avec dispense de rapport en nature».
Les époux …… et monsieur …… susnommés déclarent accepter expressément la
modification apportée à l’acte cité plus haut du ……
…
1147) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. IX, Les successions, Bruxelles, Bruy-
lant, 1946, no 1232; F. LAURENT, Principes de droit civil, t. X, Bruxelles, 1874, no 549;
J. VERSTRAETE, Pactes sur succession future, in Rép. not., t. III, Successions, Donations et Tes-
taments, livr. II, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 59, no 38; contra: J. BAEL, Het verbod van bedin-
gen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële Praktijkstudies, Malines,
Kluwer, 2006, p. 228, no 386.
1148) Dans le même sens, voir: J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalaten-
schappen, coll. Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 229, no 387.
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§ 4. La mise en accord de divers avantages accordés aux 
différents enfants
A. Généralités
631 Le notaire requis par des parents pour établir un acte de donation en faveur d’un de leurs
enfants demandera à ceux-ci si les autres enfants ont déjà été avantagés. Le cas échéant,
il demandera quelles donations ont été faites et quels documents ont été établis. Il les
analysera et vérifiera la façon dont le traitement équitable des enfants, souvent souhaité
par les parents, est réalisé ou peut être facilité. Il adaptera éventuellement les actes dres-
sés antérieurement dans le sens exposé dans les paragraphes précédents1149.
En plus d’examiner les actes de donation et les preuves antérieures1150, le notaire
sera également attentif aux dispositions légales relatives au rapport. Les règles comple-
xes du rapport ne sont pas de nature à assurer dans tous les cas un traitement équitable
aux enfants. Le rapport d’une somme d’argent qui a été donnée se réalise, par exemple,
par le rapport du montant nominal alors que dans le rapport d’un immeuble, est due la
plus-value éventuelle du bien au moment de l’ouverture de la succession.
Des déséquilibres peuvent aussi surgir en raison des principes fondamentaux de
notre droit des donations qui, entre autres, postulent qu’une donation ne peut transférer
que des droits patrimoniaux. On ne tient pas compte d’autres avantages, notamment une
prestation de services en faveur d’un des enfants comme par exemple une aide perma-
nente sur le plan familial ou professionnel; il en va de même de certains autres avantages
(entre autres, la possibilité de faire des études ou d’acquérir une formation profession-
nelle, un logement gratuit, etc.)1151.
632 A la demande des parents, il est possible de faire des conventions destinées à supprimer
certains déséquilibres. Le notaire tiendra alors compte des techniques du droit des do-
nations et d’autres branches du droit pour atteindre l’objectif poursuivi par la famille,
par exemple:
– si l’on veut qu’une prestation de services soit prise en compte dans la dévolution
successorale, on peut stipuler qu’une indemnisation desdits services sera payable
à la succession du prestataire de services;
– pour des dépenses exceptionnelles consenties par les parents pour les études, pour
permettre l’ascension sociale d’un enfant, etc. – pour autant qu’elles ne puissent
pas être qualifiées de donation ou de donation indirecte –, on peut faire appel à une
reconnaissance de dette ou à un emprunt sans intérêt remboursable à la succession
du testateur;
– lorsque les parents souhaitent qu’une somme d’argent devant servir à l’achat d’un
terrain à bâtir soit prise en compte d’après la valeur du terrain à l’ouverture de la
succession, on peut utiliser la même technique d’un emprunt sans intérêt, rembour-
1149) Cf. supra, nos 627 et s.
1150) Par exemple les preuves de dons manuels antérieurs, de donations indirectes, etc.
1151) Pour un aperçu détaillé de cette problématique, voir: M. COENE, «Doorlichting van de reserve-
bescherming. Enkele bedenkingen», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Exa-
men critique de la réserve successorale – De erfrechtelijke reserve in vraag gesteld, t. II, Droit
belge – Belgisch recht, Bruxelles, Bruylant, 1997, (p. 129) pp. 156 et s., nos 43 et s.
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sable à la succession, la somme à rembourser étant liée à la plus-value éventuelle
du terrain à bâtir1152;
– afin d’éviter que la renonciation à une succession ne serve à contourner l’obliga-
tion du rapport, on peut stipuler, dans l’acte de donation ou dans l’acte destiné à
faire la preuve d’un don manuel, la résolution de la donation au cas où le donataire
renoncerait à la succession du donateur;
– également les valeurs des différents rapports peuvent être, grâce à certaines clau-
ses, dûment adaptées dans les limites de la quotité disponible.
La valeur ajoutée du notariat dans le domaine du droit patrimonial de la famille ne réside
pas seulement dans la connaissance et l’application de la loi mais plus encore dans une
adaptation correcte des techniques existantes.
Si, en dépit des efforts du notaire, il y a un désaccord entre certains enfants, le notaire
peut encore donner le conseil de rédiger un testament par lequel le testateur supprime
les éventuelles inégalités au moyen de legs préciputaires ou de clauses privatives.
Afin de maintenir la portion disponible aussi intacte que possible en vue d’arrangements
ultérieurs, le notaire doit garder à l’esprit que les donations sont faites en avancement
d’hoirie.
633 Les parents qui, au fil du temps, ont fait divers dons à leurs enfants ont intérêt à établir,
à un moment donné, une liste récapitulative de ces libéralités. Cette liste mentionnera
la valeur des différentes libéralités et la façon dont elles ont été faites. Elle mentionnera,
en outre, si elles ont été faites en avancement d’hoirie ou avec dispense de rapport. Ces
pièces sont dressées de préférence sous la forme de déclarations séparées faites par les
différents enfants.
Au moment de la mise au point des documents supplémentaires, le notaire veillera
à ce qu’ils soient rédigés dans le sens vertical, c’est-à-dire qu’ils sont directement
conclus entre les parents et les enfants concernés. Les conventions entre enfants – dans
le sens horizontal – risquent d’être considérées comme des pactes sur succession future
proscrits.
B.  Le don d’une somme d’argent à consacrer à l’achat d’un immeuble
634 Prenons le cas – tranché par la Cour de cassation – de parents qui ont donné de l’argent
à un enfant pour qu’il s’achète une ferme. La ferme a été payée en partie avec les fonds
donnés et en partie avec des fonds empruntés par l’acheteur. Une partie de ces emprunts
a été, par la suite, remboursée par les père et mère à la décharge de l’acheteur, à titre de
donation indirecte en sa faveur. Lors de la liquidation des successions des père et mère,
la question se pose de savoir ce qui, en définitive, faisait l’objet des donations: étaient-
ce les fonds avancés et donnés ou l’immeuble acquis par le donataire à l’aide de ces
fonds?
1152) Voir aussi: J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll.
Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 218, no 373.
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La réponse à cette question est importante. Si l’objet de la donation est réputé être
la somme donnée, seul son montant nominal doit, en principe, être rapporté. En vue
d’une réduction éventuelle, seul le montant nominal de cette somme est dès lors repris
dans la masse de calcul fictive. Si, par contre, on estime que c’est l’immeuble acquis
grâce à la somme qui constitue l’objet de la donation, la valeur du bien acheté devra être
prise en compte en vue du rapport et de la réduction éventuelle, compte tenu de l’état
de ce bien au moment de son acquisition et de sa valeur à l’ouverture des successions.
Dans cette dernière hypothèse, la masse tirera profit de l’éventuelle plus-value de l’im-
meuble acheté.
Dans son arrêt du 11 février 2000, la Cour de cassation soutient qu’il s’agit ici d’une
donation d’argent et non d’une donation d’immeuble: «Attendu que, lorsque des immeu-
bles ont été acquis par une personne en son nom propre au moyen de fonds remis à titre
gratuit à cette personne par ses père et mère ou au moyen d’emprunts remboursés par
ceux-ci, les libéralités ainsi consenties ont pour objet exclusivement ces deniers ou ces
montants remboursés et non les immeubles eux-mêmes; qu’il s’ensuit que, lorsque pa-
reilles libéralités doivent être rapportées à la masse successorale, seuls les deniers don-
nés ou les montants remboursés par les parents doivent être rapportés, et non les
immeubles acquis dont les donateurs n’ont jamais eu la propriété» (traduction li-
bre)1153.
Le point de vue de la Cour de cassation est juridiquement exact. L’objet de la donation
est la somme d’argent – tant dans le cas d’un don manuel direct avec achat ultérieur que
dans le cas d’un remboursement d’un emprunt, ainsi que dans le cas d’un achat fait par
le donateur directement au nom du donataire1154. Les biens achetés n’ont jamais appar-
tenu au donateur et ne peuvent donc pas faire l’objet d’une donation faite par lui. Sur la
base de la définition de l’article 894 du Code civil, une donation est un acte par lequel
le donateur se dépouille irrévocablement de la chose donnée. En l’espèce, les père et
mère n’ont jamais eu la propriété des immeubles qu’ils n’ont, dès lors, pas pu donner.
1153) Cass., 11 février 2000, T. Not., 2001, (p. 492) p. 494, note C. DE WULF. La Cour de cassation
avait déjà adopté ce point de vue dans un arrêt du 15 novembre 1990 lorsqu’il s’agissait de
dons d’argent entre conjoints, lequel avait été utilisé par le conjoint donataire pour l’achat, en
son nom, de divers immeubles. En l’espèce, le donateur avait des enfants d’un précédent
mariage. La Cour de cassation affirmait: «(…) que, lorsque, comme c’est le cas en l’espèce,
d’après les constatations de l’arrêt, des immeubles ont été acquis par une personne en son
propre nom au moyen de fonds remis à titre gratuit à cette personne par son conjoint, les libé-
ralités ainsi consenties ont pour objet exclusivement ces deniers et non point les
immeubles eux-mêmes; il s’ensuit que, lorsque pareilles libéralités sont sujettes à réduction
parce qu’elles excèdent au détriment des enfants d’un premier lit la portion disponible de
l’article 1098 (ancien) du Code civil, cette réduction n’a lieu que sur les deniers donnés et non
point sur les immeubles acquis dont le donateur n’a jamais eu la propriété» (traduction libre)
(Cass., 15 novembre 1990, T. Not., 1992, p. 225, note F. BOUCKAERT, pp. 228-229). Voir aussi,
dans le même sens: Cass., 25 janvier 2010, T. Not., 2011, p. 462.
1154) Contra: H. DU FAUX, «Over onrechtstreekse schenkingen waarin onroerende goederen zijn
betrokken», T. Not., 2001, p. 459.
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635 Il y a un déséquilibre dans nos dispositions légales limitant le rapport des fonds donnés
au montant nominal, puisque l’immeuble est généralement réévalué. Le notaire prévoi-
ra des modalités spécifiques pour pallier le déséquilibre.
En vue du traitement équitable des enfants, le donateur et le donataire peuvent,
comme cela a été dit, convenir, par exemple, que le montant du rapport en valeur d’un
immeuble sera inférieur à la valeur de ce bien à l’ouverture de la succession.
Lorsqu’il est permis – en dérogation aux normes légales et moyennant imputation
sur la portion disponible – de réduire une obligation de rapport, peut-on, à l’inverse,
convenir que la somme d’argent à rapporter sera augmentée? Par exemple, est-il permis
de stipuler dans l’écrit servant à prouver un don manuel que celui-ci est en avancement
d’hoirie et que le donataire s’engage à rapporter dans la succession du donateur un mon-
tant égal à la valeur de l’immeuble qu’il envisage d’acheter? La valeur qui serait alors
retenue serait celle qu’aurait l’immeuble à l’ouverture de la succession du donateur,
comme c’est le cas pour un rapport immobilier.
Le lien entre la somme d’argent à rapporter et la plus-value future de l’immeuble à ache-
ter dépasse, selon moi, la notion juridique d’un rapport; il s’agit d’une obligation sup-
plémentaire imposée au donataire. Ce type de construction risque d’être considéré
comme un pacte successoral proscrit.
C’est pourquoi je donne la préférence à l’obligation de payer une somme d’argent
revalorisée, qu’on ne formule pas comme un rapport, mais bien comme une reconnais-
sance de dette. Le donataire en question reconnaît, par exemple, avoir reçu un certain
montant de ses parents avec l’obligation de le consacrer à l’achat d’un immeuble et, en
cas de décès de ceux-ci, à charge de payer à leurs successions un montant égal à la va-
leur de l’immeuble à acheter au moment du décès.
Cette formule constitue une reconnaissance de dette avec paiement à la succession
d’un montant réévalué. Cette formule est valable d’un point de vue juridique. Le résultat
est similaire à celui obtenu avec un rapport d’une somme d’argent revalorisée. Lors de
l’ouverture des successions des parents, la dette est liquidée suivant les règles du rapport
des dettes.
Du point de vue de la perception des droits de succession, une reconnaissance de
dette est moins intéressante qu’un rapport. Ce dernier n’est pas soumis aux droits de
succession. Une reconnaissance de dette, en revanche, sera taxée en tant qu’élément
d’actif de la succession.








Ont convenu ce qui suit:
1. B …… reconnaît avoir reçu de ses père et mère A …… une somme d’argent à titre
d’emprunt de …… euros (payée par chèque ……), à consacrer à l’achat d’un immeu-
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ble au nom de B ……, à charge pour B …… de rembourser cette somme à ses pa-
rents de la façon définie ci-après.
2. Le soussigné B …… s’engage lui-même et ses ayants droit, de façon solidaire et in-
divisible, à rembourser la somme précitée de …… euros aux successions de ses pè-
re et mère, sans intérêt, mais majorée de l’éventuelle plus-value que l’immeuble
acheté aura acquise entre la date d’achat et la date d’ouverture des successions des
parents.
3. Le montant emprunté, majoré de l’éventuelle plus-value, est payable par moitié à la
succession de chacun des père et mère, dans les six mois suivant leur décès res-
pectif. La plus-value est calculée par moitié en fonction de la plus-value de l’immeu-
ble, à la date d’ouverture des successions.
B …… a toujours le droit de rembourser anticipativement l’intégralité du montant em-
prunté du vivant de ses père et mère ou dans les six mois suivant le décès de l’un
d’eux. Le montant emprunté sera, le cas échéant, majoré de la plus-value éventuelle
de l’immeuble acheté au moment du remboursement anticipé.
4. Si le montant de …… euros emprunté par B …… ne constitue qu’une partie du prix
d’achat de l’immeuble, la plus-value est calculée proportionnellement. Les frais de
l’acte d’achat payés par le présent emprunt doivent seulement être remboursés en
fonction de la valeur nominale du montant consacré.
5. Si B …… a aliéné l’immeuble avant l’ouverture des successions de ses père et mère,
la plus-value éventuelle est calculée au jour de l’aliénation. Si le bien aliéné est rem-
placé par un autre bien, l’indemnisation pour la plus-value est estimée sur la base de
ce nouveau bien.
6. Si, dans les deux ans à compter de ce jour, B …… ne consacre pas le montant em-
prunté à l’acquisition d’un immeuble comme décrit ci-dessus, les modalités précé-
dentes deviennent sans objet et il remboursera la somme empruntée par moitié aux
successions de ses père et mère, majorée d’une somme égale à un intérêt simple
calculé, à partir de ce jour jusqu’au jour du paiement, à …… % sur base annuelle.
Fait en deux exemplaires à ……, le ……
Chaque partie reconnaît avoir reçu un exemplaire.
…
§ 5. Règles spécifiques relatives aux droits de l’époux 
survivant
637 L’article 858bis du Code civil contient des dispositions particulières relatives au rapport
et aux droits du conjoint du donateur, entre autres:
– tout successible ayant reçu une libéralité rapportable en moins prenant faite en
avancement d’hoirie s’acquitte envers le conjoint survivant qui a sur les biens don-
nés un droit d’usufruit, en lui payant une rente indexée, calculée sur la valeur de
ces biens au jour du décès1155;
– une donation faite du consentement du conjoint survivant est, sauf s’il en a été dis-
posé autrement, réputée faite avec dispense de rapport à son égard1156.
1155) Art. 858bis, al. 1er C. civ.
1156) Art. 858bis, al. 2 C. civ.
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Ce consentement du conjoint survivant doit, selon nous, être donné d’une manière ex-
plicite. L’intervention commune des deux conjoints lors de la donation d’un bien com-
mun, sans accord exprès, ne crée aucune présomption de dispense de rapport vis-à-vis
du conjoint survivant.
On peut déduire de l’alinéa 2 de l’article 858bis la possibilité de faire une donation par
laquelle on stipule la dispense de rapport vis-à-vis de l’autre conjoint, tandis que vis-à-
vis des autres successibles, la donation est faite en avance d’hoirie. «La donation reçoit
une double qualification: elle est dispensée de rapport à l’égard de l’épouse survivante
mais reste soumise au rapport à l’égard des autres successibles» (traduction libre)1157.
638 Donation – Intervention du conjoint (art. 858bis C. civ.)
160
…
(donation d’un bien propre faite par l’un des époux)
……
Le comparant déclare faire donation entre vifs, en avancement d’hoirie, avec dispen-
se de rapport en nature à ……
……
Est ici intervenue aux présentes:
Madame ……, épouse du donateur, qui déclare donner son consentement à la pré-
sente donation, qui, à son égard, sera réputée faite avec dispense de rapport, conformé-
ment à l’article 858bis du Code civil.
……
(donation d’un bien commun faite par les deux époux)
……
Chacun des époux …… déclare donner expressément son consentement à la pré-
sente donation qui, à l’égard du conjoint survivant, sera réputée faite avec dispense de
rapport, conformément à l’article 858bis du Code civil.
…
SECTION 2. LA DONATION D’UN IMMEUBLE 
AVEC RÉSERVE D’USUFRUIT OU RÉSERVE 
DES DROITS D’USAGE ET D’HABITATION
639 Dans le cas de la donation immobilière, la réserve d’usufruit ou d’un autre droit d’oc-
cupation est généralement mentionnée lors de la formulation de la donation et les char-
ges et conditions sous lesquelles celle-ci est consentie sont précisées ensuite.
S’il s’agit d’une donation à un successible en ligne directe, le notaire tiendra comp-
te de l’article 918 du Code civil1158.
1157) R. BARBAIX, «De inbrengverplichting en de langstlevende echtgenote: inbreng aan en door de
langstlevende echtgenote», T.E.P., 2006, n° 4, p. 268, no 301.
1158) Cf. infra, nos 1064 et s.
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Qui déclare faire donation entre vifs du bien décrit ci-après, en avancement d’hoirie et
avec dispense de rapport en nature. Le bien donné devra, toutefois, être imputé sur la
quotité réservée du donataire
(ou: avec dispense de rapport et hors part)
A ……
Ici présent et qui déclare accepter la présente donation.
……
La nue-propriété de l’immeuble décrit ci-après:
Description du bien







La présente donation a été faite et acceptée aux charges et conditions suivantes:
1. La présente donation est faite sans conférer à quiconque plus de droits que ceux qui
résultent de la loi et de titres réguliers et non prescrits.
2. L’immeuble décrit ci-dessus est donné dans son état actuel, avec toutes les servitu-
des, actives et passives, continues et discontinues, apparentes et occultes et sans
garantie de la contenance indiquée ci-dessus.
Le bien est donné pour quitte et libre de tous droits d’hypothèque, privilèges et ac-
tions en résolution, ainsi que de toutes inscriptions, transcriptions et autres causes
d’éviction, tant du chef des donateurs que du chef des propriétaires précédents.
3. Le donateur se réserve le droit viager (réel) d’usufruit sur la propriété faisant l’objet
de la donation, de telle sorte que le donataire ne recevra que la jouissance et l’usage,
après le décès du donateur et à condition de respecter tous les baux existant à ce
moment et conclus légalement.
(à compléter éventuellement d’une clause d’accroissement ou d’une clause de réver-
sion de l’usufruit en faveur du survivant; cf. infra, no 646)
4. Pendant toute la durée de l’usufruit, le donataire sera tenu d’exécuter, à ses frais,
toutes les réparations que la loi met à la charge du nu-propriétaire. Le donateur s’en-
gage à jouir de l’usufruit en bon père de famille et à supporter les charges que la loi
impose à l’usufruitier.
REDACTS_VB_13001.book  Page 359  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre II. Les donations entre vifs
360 Kluwer
5. Le précompte immobilier et les autres charges réelles dont les autorités grèvent la
propriété donnée par la présente seront supportés par le donateur pendant la durée
de l’usufruit et, à l’extinction de celui-ci, par le donataire.
6. Le donateur et le donataire s’assureront, chacun à concurrence de leurs droits,
contre l’incendie et les autres risques.
7. (en cas d’avancement d’hoirie et de dispense de rapport en nature) Le donataire sera
tenu de faire le rapport en moins prenant dans la succession du donateur, conformé-
ment à la valeur du bien donné au jour du décès du donateur et d’après son état au
jour de la donation.
8. Tous les frais, droits et honoraires générés par le présent acte seront supportés par
le donataire.
Clause de retour – Interdiction d’aliéner
1. La donation est faite et acceptée sous la clause expresse de retour du bien donné
au donateur, soit si le donataire et tous ses descendants décèdent avant le donateur,
soit si le donataire décède avant le donateur sans laisser de descendant en vie au
moment du décès.
Le retour aura lieu comme stipulé à l’article 952 du Code civil. En d’autres termes,
sauf exceptions prévues dans ladite disposition de loi, toutes les aliénations du bien
donné sont annulées et le bien en question retourne au donateur libre de toutes char-
ges et hypothèques.
2. Tant que le donateur est en vie, le donataire ne peut aliéner le bien donné par la pré-
sente, ni le grever de droits réels.
(éventuellement: Intervention de l’autre conjoint (art. 858bis C. civ.))
Cf. supra, no 637.
……








1159) Pour un aperçu des différentes obligations et formules y afférentes concernant la cession d’un
immeuble, cf. mutatis mutandis infra, pour la Région flamande, nos 1435 et s., pour la Région
de Bruxelles-Capitale, nos 1440 et s. et pour la Région wallonne, nos 1451 et s.
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641 Les parties peuvent envisager que le donataire supporte, à la décharge du donateur, les
frais d’entretien et de réparation du bien donné et que l’usufruitier ne supporte que les
menus frais par exemple, comme le ferait un locataire.
642 Donation – Réserve d’usufruit – Formule 2
162
…
Le nu-propriétaire, donataire en vertu du présent acte, supportera, à la décharge de
l’usufruitier, tous les frais d’entretien et de réparation du bien donné.
……
(éventuellement)
…… à l’exception des frais à faire à l’intérieur de la maison et qui, en vertu de la loi
et les usages, sont à la charge du locataire. Ces frais seront supportés par l’usufruitier.
……
(éventuellement)
Le nu-propriétaire paiera également, à la décharge de l’usufruitier, le précompte im-
mobilier et toutes les charges et taxes imposées ou encore à imposer par les autorités.
…
643 Lorsque les parties ont l’intention de limiter la réserve d’usufruit à l’usage personnel par
le donateur et sa famille (et donc, par exemple, de lui interdire de donner le bien en lo-
cation), on ne parlera pas d’usufruit mais de «droits d’usage et d’habitation».
644 Donation – Réserve des droits d’usage et d’habitation
163
…
Qui a déclaré faire donation, en avancement d’hoirie, avec dispense de rapport en




De la nue-propriété de ……
……
(en outre, aux charges et conditions)
……
Le donataire reçoit, à compter de ce jour, la propriété du bien donné. Il en aura la libre
jouissance et l’usage après le décès du donateur.
…
645 Le droit d’usage et d’habitation peut être limité à l’usage exclusif de quelques pièces
dans une habitation et à l’usage commun des autres pièces avec d’autres habitants. Les
pièces d’usage exclusif ou commun doivent être définies.
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SECTION 3. CLAUSES D’ACCROISSEMENT ET 
DE RÉVERSION DE L’USUFRUIT EN FAVEUR 
D’UN TIERS (P. EX. LE CONJOINT DU 
DONATEUR)
646 Une propriété peut être donnée avec réserve d’usufruit en faveur du donateur et en fa-
veur d’un tiers, s’il survit au donateur.
Le terme «accroissement» désigne le transfert de l’usufruit à un tiers qui possède
déjà un droit d’usufruit sur une fraction du bien.
Par «réversion», on entend le transfert de l’usufruit à un tiers qui n’est encore titu-
laire d’aucun droit d’usufruit sur le bien.
Il y a souvent accroissement ou réversion en faveur du conjoint du donateur (ac-
croissement en cas de donation par les deux conjoints, réversion lorsque la donation est
faite par un seul des conjoints).
Pour un examen plus approfondi de ces clauses, voir Titre V «Les clauses d’ac-
croissement et de tontine»; cf. infra, nos 1119 et suivants.
SECTION 4. DONATION D’UN IMMEUBLE 
POUR L’USUFRUIT À UNE PARTIE ET POUR LA 
NUE-PROPRIÉTÉ À L’AUTRE PARTIE
647 Dans les arrangements familiaux, il arrive, entre autres, qu’un immeuble soit donné à
l’une des parties pour l’usufruit et à une autre partie pour la nue-propriété. Par exemple,
des grands-parents donnent certains biens en indivision et en nue-propriété à certains
petits-enfants et donnent l’usufruit portant sur ces mêmes biens à leur enfant au premier
degré, c’est-à-dire au père ou à la mère des petits-enfants qui ont reçu la nue-propriété.
648 Donation d’un immeuble à l’une des parties pour l’usufruit et à une autre partie 




Par-devant nous, maître ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur et madame X ……
……
dénommés ci-après le donateur.
2. a) Monsieur A ……
dénommé ci-après le donataire ou l’usufruitier.
b) Monsieur B ……
dénommé ci-après le donataire ou le nu-propriétaire.
Le donateur déclare faire donation entre vifs du bien décrit ci-après à monsieur A ……
pour l’usufruit et à monsieur B …… pour la nue-propriété.
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Les donataires respectifs déclarent accepter la donation qui leur est faite sous les
charges et conditions stipulées ci-après.
Description du bien




Charges et conditions générales
1. a. Monsieur A …… reçoit, à compter de ce jour, le droit réel d’usufruit et la jouissan-
ce du bien donné par la présente. Il jouira de cet usufruit sa vie durant. (éventuel-
lement: pour l’usufruit réversible) …… et si l’épouse de monsieur A …… précité
lui survit, l’usufruit lui reviendra, comme expliqué ci-après.
b. Monsieur B reçoit, à compter de ce jour, la nue-propriété du bien donné par la pré-
sente. Il entrera en jouissance lorsque l’usufruit stipulé sur la tête de monsieur B
…… (et, éventuellement, de son épouse) prendra fin et en obtiendra le libre usa-
ge à l’extinction des droits des locataires éventuels, moyennant la résiliation du
bail à ses frais.
2. Le bien est donné dans son état actuel, avec toutes les servitudes, actives et passi-
ves, continues et discontinues, apparentes et occultes et sans garantie de la conte-
nance indiquée ci-dessus.
Il est donné pour quitte et libre de tous droits d’hypothèques, privilèges et actions en
résolution, ainsi que de toutes inscriptions, transcriptions et autres causes d’éviction,
tant du chef des donateurs que du chef des anciens propriétaires.
3. (éventuellement: pour l’usufruit réversible)
Le donateur stipule, à titre de charge de la donation faite en nue-propriété à monsieur
B ……, qu’au décès de monsieur A ……, le donataire précité doit laisser à l’épouse
de monsieur A ……, madame ……, si elle lui survit, l’usufruit viager du bien donné
par la présente.
Par conséquent, monsieur B …… n’obtiendra la pleine propriété du bien qui lui a été
donné qu’après le décès de monsieur A …… et de son épouse survivante.
4. Les présentes donations faites à A …… et à B …… sont faites avec dispense de rap-
port et hors part.
5. Les frais, droits et honoraires du présent acte seront supportés et payés par les do-
nataires, plus particulièrement …… % par le donataire usufruitier et …… % par le do-
nataire nu-propriétaire.
Droits et obligations de l’usufruitier et du nu-propriétaire
Les droits et obligations de l’usufruitier et du nu-propriétaire sont régis par le livre II, titre
III du Code civil, sauf dérogation contraire dans le présent acte.
1. L’usufruitier s’engage à jouir de l’usufruit en bon père de famille.
2. L’usufruitier prend le bien donné dans l’état dans lequel il se trouve à ce jour. Un état
du bien sera dressé en présence du nu-propriétaire et à sa première demande, aux
frais de l’usufruitier.
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(ou)
Les parties déclarent avoir visité ensemble l’immeuble, objet du présent acte. Elles
ont constaté qu’il se trouve en bon état d’entretien et qu’aucun état ne doit être dres-
sé.
3. L’usufruitier et le nu-propriétaire supporteront, en leur qualité respective, les frais
d’entretien et de réparation liés au bien donné, comme stipulé aux articles 605 et 606
du Code civil.
(éventuellement)
En dérogation aux articles 605 et 606 du Code civil, le nu-propriétaire supportera, à
la décharge de l’usufruitier, tous les frais d’entretien et de réparation, à l’exception
des frais d’entretien et de réparation que la loi et les usages mettent à charge d’un
locataire.
Pendant la durée de l’usufruit, l’usufruitier et le nu-propriétaire devront prendre, sans
délai, à leur compte respectif l’entretien et les réparations, de façon à ce que la pro-
priété soit toujours en bon état d’entretien.
4. L’usufruitier prend le précompte immobilier à sa charge, ainsi que toutes les autres
dettes publiques périodiques considérées par l’usage comme charges des fruits.
5. L’usufruitier et le nu-propriétaire concluront conjointement une assurance contre l’in-
cendie et risques divers, à concurrence de la pleine valeur du bien. Les primes seront
supportées pour un/…… par l’usufruitier et pour ……/…… par le nu-propriétaire.
(éventuellement)
6. Pendant la durée de l’usufruit et moyennant le consentement écrit du nu-propriétaire,
l’usufruitier a le droit d’apporter, à ses frais, des améliorations au bien. Au terme de
l’usufruit, ces améliorations, de quelque nature que ce soit, restent la propriété du nu-
propriétaire, sans que celui-ci ne soit redevable d’une quelconque indemnité.
(éventuellement)
7. Pendant la durée de l’usufruit, l’usufruitier et le nu-propriétaire s’engagent, eux-mê-
mes et leurs héritiers et ayants droit, de façon solidaire et indivisible, à ne pas aliéner,
l’un sans l’accord de l’autre, leurs droits respectifs d’usufruit et de nue-propriété.
Informations urbanistiques
……
Décret relatif à l’assainissement du sol et à la protection du sol
……




1160) Pour un aperçu des différentes obligations et formules y afférentes concernant la cession d’un
immeuble, cf. mutatis mutandis infra, pour la Région flamande, nos 1435 et s., pour la Région
de Bruxelles-Capitale, nos 1440 et s. et pour la Région wallonne, nos 1451 et s.
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Déclarations finales
……
Dont acte reçu à ……
Après que l’acte a été lu intégralement et commenté, les comparants et nous, notaire,
ont signé le présent acte.
…
SECTION 5. LA DONATION ASSORTIE D’UNE 
CHARGE D’ASSISTANCE OU D’ENTRETIEN ET 
AUTRES ARRANGEMENTS FAMILIAUX 
RELATIFS AUX SOINS
649 Dans la pratique, on prévoit parfois des arrangements de famille par lesquels les dona-
teurs, par exemple les père et mère, se réservent un droit d’habitation dans le bien donné
et le donataire se charge d’entretenir ou de prêter secours et assistance aux donateurs
leur vie durant. En outre, un tel arrangement porte parfois une obligation déterminée à
charge du donataire, en faveur des autres enfants des donateurs.
Lors de la mise au point d’un tel arrangement, le notaire doit inciter les parties à la
prudence: le donateur doit être protégé, mais la charge ne peut pas être trop lourde pour
le donataire. Cette modalité est prévue de préférence si les parties ont déjà eu l’expé-
rience d’une vie en commun, avec les avantages et inconvénients que cela comporte.
Pour quelques considérations critiques, voir également le Titre IX «Contrat de soins»,
infra, nos 1827 et suivants.
Le notaire mentionnera clairement dans les textes si le donateur rembourse au donataire
les frais d’entretien consentis en sa faveur et donc si la charge consiste en la prestation
de services ou si, en définitive, c’est le donataire lui-même qui supporte tous ces frais.
Dans ce dernier cas, s’il y a encore d’autres enfants, le notaire sera attentif aux frais
d’hospitalisation ou d’admission dans un établissement gériatrique qui peuvent être éle-
vés et pour lesquels un règlement distinct sera parfois souhaitable.
S’il s’agit d’une aliénation en ligne directe avec réserve d’usufruit (éventuellement
droit d’habitation) ou à fonds perdu, le notaire devra agir avec la prudence requise en
cas d’application de l’article 918 du Code civil, c’est-à-dire demander l’intervention
des autres héritiers réservataires1161.
650 Donation avec droit d’occupation et à charge de secours et d’assistance
165
…
Les donateurs se réservent le droit, de leur vivant et du vivant du survivant d’entre
eux, de continuer à habiter dans le bien donné, de disposer, de façon exclusive, des
1161) Cf. infra, nos 1064 et s.
REDACTS_VB_13001.book  Page 365  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre II. Les donations entre vifs
366 Kluwer
deux chambres du premier étage qui ont vue sur le jardin et d’avoir, ensemble avec les
donataires, la jouissance de la cuisine, du salon et du living qui se trouvent au rez-de-
chaussée ainsi que du hall, de l’escalier et de la salle de bains.
Au surplus, les donataires s’engagent à nourrir les donateurs et le survivant d’eux,
aussi longtemps que ceux-ci vivront, à leur permettre de manger à leur table, avec eux
et comme eux, et à leur fournir vêtements, chauffage et éclairage, ainsi que tout ce dont
ils auront besoin, qu’ils soient malades ou en bonne santé.
Si les donateurs viennent à tomber malades, les donataires les feront examiner par
un médecin désigné par le donateur lui-même et ils leur procureront les médicaments
nécessaires.
Les donateurs ou le donateur survivant supporteront, mensuellement et proportion-
nellement, tous les frais d’entretien et les dépenses pour les soins qui leur auront été
prodigués. La charge stipulée ci-dessus qui incombe aux donataires se limite unique-
ment à la prestation de services et à l’assistance gratuites.
(ou bien à la place du paragraphe précédent)
……
Les donateurs et le donateur survivant paieront mensuellement aux donataires, à ti-
tre de contribution fixe pour leur entretien et l’assistance qui leur sera procurée, une
somme égale à la moitié de leur pension mensuelle.
Le solde de tous les frais sera entièrement à charge des donataires, à l’exception des
frais de soins médicaux particuliers, d’hospitalisation, d’admission dans un institut géria-
trique et des frais d’enterrement.
……
Ces dispositions entreront en vigueur à partir de ce jour et le resteront jusqu’au décès
du survivant des donateurs.
…
651 La formule qui figure ci-dessus peut être développée plus en détail avec des obligations
de remplacement et d’autres clauses.




Droit d’habitation et charges spéciales
Le donataire hébergera les donateurs dans la maison donnée. Il les logera à ses frais
dans une chambre convenable et salubre et leur fournira, comme pour lui-même, nour-
riture, vêtement, chauffage, éclairage et tout ce dont ils pourront avoir besoin, qu’ils
soient malades ou en bonne santé.
Si les donateurs ou l’un d’eux viennent à tomber malades, le donataire les fera soi-
gner à ses frais par un médecin choisi par eux et leur administrera les médicaments né-
cessaires. Les frais d’hospitalisation seront supportés par les donateurs.
Cette clause entrera en vigueur à partir de ce jour et restera en vigueur jusqu’à celui
du décès du survivant des donateurs.
Au cas où l’entretien par le donataire ne satisferait plus les donateurs, notamment si
le donataire n’avait pas respecté, comme il se doit, une des obligations qui lui sont im-
posées par le présent acte, les donateurs ou le survivant d’eux seront libres de renoncer
à cet entretien. Les donateurs ne seront pas tenus de prouver que le donataire a manqué
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à ses obligations; ils seront seulement tenus d’avertir le donataire par exploit d’huissier
qu’ils comptent invoquer cette clause.
Dans ce cas, à partir du moment où les donateurs auront communiqué leur décision
au donataire, les obligations d’hébergement et d’entretien susmentionnées seront rem-
placées de la manière suivante.
Le donataire sera tenu de payer une rente annuelle à concurrence de …… euros. Le
donataire s’engage à payer au domicile des donateurs tous les trois mois un montant de
…… euros, le premier du mois, à partir du premier du mois qui suivra le jour où les do-
nateurs auront fait part de leur décision de renoncer à cet entretien. Au même moment,
ce nouveau règlement entrera en vigueur et le restera jusqu’au décès du survivant des
donateurs. Cette rente annuelle sera incessible et ne sera pas susceptible de saisie.
Si le donataire omet d’effectuer un des paiements trimestriels, les donateurs auront
le droit de révoquer cet acte de donation ou de procéder à la vente de l’immeuble décrit
ci-dessus. S’ils choisissent de révoquer l’acte de donation, la révocation aura lieu de
plein droit un mois après une sommation de payer restée infructueuse.
Dans les deux cas, il sera payé au donataire, en dédommagement des frais d’entre-
tien déjà consentis, une somme calculée sur la base de la rente viagère déterminée ci-
dessus et ceci, à compter de ce jour jusqu’à celui où le donataire n’aura plus satisfait à
ses obligations.
En cas de prédécès du donataire, les donateurs auront droit au paiement de la rente
annuelle comme il est stipulé ci-dessus, à condition qu’ils en donnent connaissance aux
héritiers ou aux ayants droit du donataire et à condition de respecter l’article 877 du
Code civil.
Lors de la transcription du présent acte, le conservateur des hypothèques est invité
à prendre inscription d’office pour un montant de …… euros, en principal. Cette inscrip-
tion d’office pourra être radiée sur simple présentation d’un extrait de l’acte de décès des
deux donateurs.
…
SECTION 6. LA DONATION À CHARGE DE 
RENTE VIAGÈRE
653 Une rente viagère peut être constituée à titre onéreux ou à titre gratuit1162. Dans ce der-
nier cas, elle doit s’effectuer sous la forme d’une donation entre vifs ou d’une disposi-
tion testamentaire1163. Elle peut être constituée sur la tête du donateur ou sur la tête d’un
tiers qui n’a aucun droit d’en jouir1164. Elle peut être stipulée en faveur du donateur ou
en faveur d’un tiers1165.
Dans une donation entre vifs, la rente peut être stipulée dans l’acte authentique de do-
nation comme une charge de la donation. Un acte sous seing privé peut suffire lorsque
1162) Art. 1968 et 1969 C. civ.
1163) Art. 1969 C. civ.
1164) Art. 1971 C. civ.
1165) Art. 1973 C. civ.
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la rente viagère est stipulée comme charge d’un don manuel ou comme charge d’une
donation indirecte1166.
Dans une donation à charge de rente viagère, il arrive, dans la pratique, que le do-
nateur se réserve aussi l’usufruit du bien donné. Lorsque la donation est faite par plu-
sieurs personnes, par exemple par des conjoints, un accroissement de la totalité de la
rente sera habituellement stipulé en faveur du survivant, tout comme un accroissement
de l’usufruit sera stipulé, le cas échéant.
Il faut veiller à ce que le paiement de la rente annuelle soit garanti par une caution
réelle ou personnelle en faveur du crédirentier.
Si la donation est faite à charge de rente viagère à un successible en ligne directe,
il faut tenir compte de l’article 918 du Code civil et on fera intervenir de préférence les
autres héritiers réservataires pour consentir à l’aliénation1167.
654 Donation à charge de rente viagère
167
…
Le donataire versera aux donateurs une rente viagère annuelle de …… Monsieur
…… s’engage à la payer régulièrement à monsieur et madame ……, à leur domicile in-
diqué ci-dessus ou à tout autre endroit qu’ils indiqueront, par moitié tous les six mois, du
vivant des donateurs et sans réduction au jour du décès du prémourant; les arriérés qui
seraient dus au jour du décès de celui-ci reviendront intégralement au survivant.
(ou)
Et jusqu’au jour du décès du donateur prémourant. A ce moment, la rente viagère
sera réduite à ……
……
Pour l’inscription du privilège au bureau du conservateur des hypothèques, la charge
en capital stipulée ci-dessus s’élève à un montant de ……
…
SECTION 7. DONATIONS MOBILIÈRES
655 Depuis quelques années, les donations mobilières ont gagné en importance dans la pra-
tique notariale. Elles sont fréquemment utilisées en raison des avantages fiscaux actuels
y afférents. Elles méritent plus d’attention qu’auparavant.
La technique du don manuel était, par le passé, couramment utilisée pour des donations
mobilières. Nous constatons pourtant, à l’heure actuelle, qu’on recourt de plus en plus
souvent à l’acte de donation notarié, notamment en raison de l’arrangement fiscal avan-
tageux des donations mobilières et en raison du fait que le donateur souhaite souvent se
réserver l’usufruit sur les biens donnés. Une réserve d’usufruit dans le cadre d’un don
manuel génère des problèmes du point de vue du droit civil, entre autres en ce qui
1166) Cf. infra, no 814.
1167) Cf. infra, nos 1064 et s.
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concerne la traditio qui est l’une des exigences fondamentales pour la validité d’un don
manuel1168.
Ci-après suivent des modèles d’actes de donation ayant pour objet plusieurs types d’ef-
fets mobiliers. Il convient d’insister sur le fait que toutes les donations mobilières reçues
par acte notarié doivent respecter, indépendamment de la nature de ces biens,
l’article 948 du Code civil qui stipule: «Tout acte de donation d’effets mobiliers ne sera
valable que pour les effets dont un état estimatif, signé du donateur, et du donataire, ou
de ceux qui acceptent pour lui, aura été annexé à la minute de la donation»1169.
§ 1. La donation d’effets mobiliers corporels
A. La donation en pleine propriété








qui déclare faire donation entre vifs, en avancement d’hoirie, avec dispense de rap-
port en nature mais imputable sur sa réserve, à sa fille.
2. Madame ……
……
ici présente et qui déclare accepter la présente donation.
Description des biens – Etat estimatif
L’objet de la donation porte sur la propriété des biens meubles suivants:
1) un salon composé de deux fauteuils et d’un canapé à trois places en cuir brun foncé,
le tout estimé à mille euros;
2) une table de salon en chêne, estimée à mille euros;
3) un coin à manger comprenant ……;
4) ……
Pour remplir la prescription de l’article 948 du Code civil, le donateur et le donataire
confirment avoir estimé, de commun accord, la valeur des biens donnés de la façon dé-
crite ci-avant et ils confirment que la liste ci-dessus contient l’état estimatif.
(éventuellement)
Une photo de la majorité des biens donnés est annexée à la présente.
1168) De façon générale, voir: N. GEELHAND, «Handgift met voorbehoud van vruchtgebruik»,
T.F.R., 2006, no 303, pp. 475-512.
1169) Voir aussi supra, nos 602 et s.
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Conditions
1. La donation porte sur la pleine propriété des biens donnés.
Le donataire confirme avoir été mis en possession des objets donnés.
(ou)
Le donateur confirme que le donataire n’a pas encore été mis en possession des
biens donnés mais qu’il peut les retirer à son domicile au cours des deux prochaines
semaines suivant le rendez-vous.
2. Le donateur confirme qu’il est l’unique propriétaire des biens donnés, qu’il n’a confé-
ré aucun droit réel en faveur de tiers et qu’il n’a conclu aucune convention avec des
tiers visant à limiter ou à exclure sa capacité de disposition. Le droit de propriété des
biens donnés est donc, à compter de ce jour, cédé au donataire, pour quitte et libre,
conformément à l’article 938 du Code civil.
3. Si le donataire décède avant le donateur et ne laisse aucun descendant pour venir à
sa succession, la donation est dissoute et les objets donnés retournent au donateur,
conformément aux articles 951 et 952 du Code civil.
En raison de cette condition résolutoire, le donataire n’est pas autorisé, sauf permis-
sion expresse du donateur, à disposer des biens donnés, tant que le donateur est en
vie; il ne peut pas non plus grever ces objets de droits réels ni, par conséquent, les
donner en gage, en garantie de ses dettes ou des obligations qu’il a contractées vis-
à-vis de tiers.
4. Tous les frais, droits d’enregistrement et honoraires liés au présent acte de donation
sont supportés par le donateur.
La présente clause ne constitue pas une donation complémentaire mais vise unique-
ment à éviter que les frais du présent acte ne viennent diminuer l’avantage du dona-
taire.
Dispositions finales
1. Déclaration pro fisco
Les parties déclarent être liées par le degré de parenté suivant: le donateur est la mère
du donataire.
2. Domicile fiscal
A la demande du notaire qui l’a informé de la portée de l’article 170bis du Code des droits
d’enregistrement et, en particulier, de la disposition relative à l’amende, le donateur dé-
clare avoir, depuis ces cinq dernières années, son domicile fiscal en Région flamande,
à savoir à l’adresse précitée.
3. Déclarations fiscales
I. Pour la perception des droits d’enregistrement, les parties déclarent estimer l’intégra-
lité des effets mobiliers donnés en pleine propriété à ……
II. Le notaire a lu l’article 203, alinéa 1er du Code des droits d’enregistrement qui stipu-
le: «En cas de dissimulation au sujet du prix et des charges ou de la valeur conven-
tionnelle, il est dû individuellement par chacune des parties contractantes une
amende égale au droit éludé. Celui-ci est dû indivisiblement par toutes les parties».
4. Certificat d’identité
Le notaire confirme l’identité de tous les comparants au présent acte, sur la base de leurs
cartes d’identité.
REDACTS_VB_13001.book  Page 370  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. Règles relatives au contenu
La rédaction d’actes notariés 371
Les comparants dont le numéro de registre national a été mentionné dans le présent
acte déclarent consentir à ce qu’il soit renseigné.
Dont acte.
Passé à ……, à la date mentionnée en haut de l’acte.
Après que l’acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé avec
nous, notaire.
…
B. La donation sous réserve d’usufruit








Qui déclare donner, en avancement d’hoirie (ou: avec dispense de rapport et hors part),
avec réserve du droit réel d’usufruit et aux charges et conditions définies ci-après à:
Monsieur B ……
…… comparaissant ici et qui déclare accepter la présente donation.
Description du bien
La nue-propriété d’œuvres d’art, d’antiquités et de meubles, pour une valeur totale, à ce
jour, de …… euros, dont les éléments sont décrits et évalués sur une liste, datée de ce
jour et qui sera annexée au présent acte après avoir été signée par le donateur et le do-
nataire.
Charges et conditions
La donation est faite et acceptée aux charges et conditions suivantes:
1. Le donateur se réserve l’usufruit viager pour les biens donnés par la présente dont il
aura, de son vivant, la possession, la jouissance et l’usage.
2. L’usufruitier peut déplacer et déménager les biens donnés. Il peut céder la posses-
sion, l’usage et la jouissance à des tiers pour une durée qui ne peut être supérieure
à celle de son usufruit. Ce type de cession s’accompagnera d’une convention écrite
stipulant clairement que les biens concernés appartiennent, en usufruit, au donateur
et en nue-propriété au donataire et que le tiers se chargera de tous les dommages
causés à ceux-ci.
3. Au terme de l’usufruit, le donataire recevra les biens dans l’état dans lequel ils se
trouvent à ce moment-là. L’usufruitier ne doit répondre que des dommages découlant
de sa mauvaise foi ou d’une faute grave. Une indemnisation éventuelle à charge de
l’usufruitier n’est exigible qu’après l’extinction de l’usufruit.
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4. Pendant la durée de l’usufruit, le nu-propriétaire peut exiger d’être indemnisé pour
les dommages causés, pendant la durée de l’usufruit, aux biens donnés, par la faute
de tiers.
5. Le donateur n’est pas tenu de souscrire ni de conserver une assurance pour les
biens donnés. Le donataire peut faire assurer ceux-ci, à ses frais pour la pleine pro-
priété, la nue-propriété ou l’usufruit, de la façon qu’il jugera appropriée. Il en suppor-




(pour d’autres clauses notamment: inaliénabilité, retour conventionnel, déclarations fis-
cales, etc., cf. supra, no 656)
…
C. Questions relatives à ce que l’on appelle le quasi-usufruit et l’usufruit 
combiné à un mandat
658 L’usufruitier est autorisé à conférer des droits plus étendus que ce que la loi prévoit en
ce qui concerne la gestion et le droit de disposition éventuel sur les biens soumis à l’usu-
fruit1170.
Pour répondre aux souhaits de certains donateurs de conserver un droit de disposi-
tion le plus étendu possible sur les effets mobiliers donnés, certains auteurs proposent
de changer l’usufruit classique mobilier en «quasi-usufruit»1171. Dans ce cas, c’est
l’article 587 du Code civil qui s’applique en vertu de la qualification convenue. En
d’autres termes, l’usufruitier peut, en cas de quasi-usufruit, disposer des biens soumis à
l’usufruit, moyennant l’obligation de restituer au nu-propriétaire, à la fin de l’usufruit,
une quantité de biens de qualité et de valeur identiques ou leur estimation.
659 Je ne conseillerais pas ce type d’arrangement dans le cas d’un usufruit constitué à l’oc-
casion d’une donation entre vifs. Deux articles du Code civil suscitent de sérieux doutes
en ce qui concerne la validité juridique d’une donation faite sous ce type de conditions.
Il s’agit d’abord de l’article 894 du Code civil qui définit la donation comme «(…)
un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose
1170) Voir l’étude approfondie comprenant de nombreuses références à la doctrine de R. EEMAN,
«Schenking van roerende goederen met voorbehoud van quasi-vruchtgebruik», in FÉDÉRA-
TION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du Comité d’études et de législation, dos-
sier no 4385; voir aussi: J. BAEL, «Het principe van de onherroepelijkheid van de schenking:
een hinderpaal bij de familiale vermogensplanning?», T. Not., 2012, (p. 384) p. 439, nos 100 et
s.; S. NUDELHOLC, «Le quasi-usufruit et l’usufruit sur titres», in A.-Ch. VAN GYSEL (dir.),
Conjugalité et décès, Limal, Anthemis, 2011, pp. 189 et s.; T. VAN SINAY, «Vruchtgebruik op
een algemeenheid en quasi-vruchtgebruik, vergelijking en toepassing», in C. CASTELEIN, A.
VERBEKE et L. WEYTS (éd.), Notariële clausules. Liber amicorum Professor Johan Verstraete,
Anvers, Intersentia, 2007, pp. 729 et s.
1171) Voir e.a.: A. NIJS, A. VAN ZANTBEEK et A. VERBEKE, «Schenken met behoud van bezit»,
T.E.P., 2005, n° 1, pp. 10-47; D. VAN LAERE, «De civiel- en fiscaalrechtelijke grenzen van
schenkingen met voorbehoud van quasi vruchtgebruik», Not. Fisc. Maand., 2002, pp. 188-
209.
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donnée, en faveur du donataire qui l’accepte». Une donation avec une réserve de quasi-
usufruit n’implique pas de cession immédiate et irrévocable des biens donnés. Le dona-
teur reste propriétaire de ces biens et peut continuer à en disposer. Le donataire reçoit
une créance personnelle à l’égard du donateur ou de ses ayants droit de remise de biens
similaires ou d’un montant correspondant à leur valeur1172.
Se réserver le droit de disposer des biens peut également être source de problèmes
en raison de l’article 946 du Code civil qui stipule: «En cas que le donateur se soit réser-
vé la liberté de disposer d’un effet compris dans la donation, ou d’une somme fixe sur les
biens donnés, s’il meurt sans en avoir disposé, ledit effet ou ladite somme appartiendra
aux héritiers du donateur, nonobstant toutes clauses et stipulations à ce contraire»1173.
On affirme que cet article vise une disposition en faveur du donateur usufruitier
lui-même – ce qui ne serait pas le cas s’il s’agissait d’un quasi-usufruit parce qu’au ter-
me de l’usufruit, le donateur doit restituer au nu-propriétaire des biens de même nature
ou la valeur correspondante. Cette interprétation ne tient, à mon avis, pas suffisamment
compte de la règle selon laquelle la donation est également nulle lorsque le donateur n’a
pas disposé – donc également lorsqu’il n’a pas agi en sa faveur.
660 Une autre technique qui, à l’instar du quasi-usufruit, est parfois utilisée dans la pratique
pour laisser au donateur un pouvoir de contrôle le plus étendu possible sur les biens don-
nés consiste à ce que le donataire signe une procuration. Outre l’usufruit que le donateur
se réserve éventuellement, le donataire donne à celui-ci une procuration pour effectuer
des actes de gestion et de disposition pour les biens donnés qui vont au-delà de ceux oc-
troyés habituellement à un usufruitier1174.
Il convient de se demander, ici aussi, si ce type de procuration découlant d’un acte
de donation n’est pas contraire à l’un des principes de base de notre droit des donations,
à savoir donner et retenir ne vaut. Comme nous le lisons chez H. DE PAGE: «Toute clau-
se qui laisse au donateur le pouvoir de détruire ou d’altérer l’effet de la donation la
rend nulle»1175. Certains auteurs affirment, en revanche, que, dans ce type de cas, le do-
nateur intervient simplement comme mandataire: «(…) le donateur reste un simple
mandataire qui doit rendre compte et se justifier au donataire qui est propriétaire du
patrimoine. Ainsi, ce type de procédé n’est pas contraire à la condition d’irrévocabilité
requise pour les donations» (traduction libre)1176.
1172) V. SAGAERT, «Oude zakenrechtelijke figuren met nut voor een moderne familiale vermogens-
planning», in J. BAEL, H. BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLE-
MAN (éd.), Familiale vermogensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-
2004, Malines, Kluwer, 2004, (p. 207) p. 235, no 34.
1173) Voir aussi: M. PUELINCKX-COENE, «Valkuilen van het schenkingsrecht», in J. BAEL, H.
BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermo-
gensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Malines, Kluwer, 2004,
(p. 147) pp. 163 et s., nos 33 et s.
1174) Voir e.a.: A. NIJS, A. VAN ZANTBEEK et A. VERBEKE, «Schenken met behoud van bezit»,
T.E.P., 2005, (p. 10) p. 43, no 50; A. VERBEKE, «Schenken met behoud van bezit – Acht
clausules», T.E.P., 2005, (p. 197) p. 206.
1175) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités, Bruxelles, Bruy-
lant, 1944, p. 652, no 549, B.
1176) A. NIJS, A. VAN ZANTBEEK et A. VERBEKE, «Schenken met behoud van bezit», T.E.P., 2005,
p. 43, no 50; voir aussi: J. BAEL, «Het principe van de onherroepelijkheid van de schenking:
een hinderpaal bij de familiale vermogensplanning?», T. Not., 2012, (p. 384) p. 436, nos 95 et
s.; Gand, 31 mai 1999, T. Not., 2000, p. 456, note F. BLONTROCK.
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D’un point de vue juridique, je peux me ranger à ce dernier point de vue.
661 Dans le cas de la donation d’une «universalité de fait», telle qu’un portefeuille de titres
qui sera abordé ci-après, un droit de gestion et de disposition étendu revient évidemment
au donateur qui se réserve l’usufruit. Les procédés décrits ci-dessus n’ont, dans ce cas,
peu ou pas d’utilité (cf. infra, no 665).
§ 2. La donation d’un portefeuille de titres
A. La donation en pleine propriété
662 Il s’agit ici de la donation d’une «universalité de fait». Le donataire de la pleine proprié-
té peut évidemment poser tous les actes de gestion et de disposition susceptibles d’in-
fluencer la composition du portefeuille.
Quid avec une clause de retour conventionnel? Les droits de gestion et de disposi-
tion sur les éléments constitutifs du portefeuille n’empêchent pas d’insérer dans l’acte
une clause d’inaliénabilité vis-à-vis du portefeuille en tant qu’universalité, ni de prévoir
une clause de retour conventionnel en cas de décès du donataire avant le donateur.
663 Pour qu’une clause conventionnelle de retour ait la portée souhaitée, il est utile d’impo-
ser des charges au donataire de la façon suivante:
– conserver le portefeuille sur un compte distinct auprès d’une institution financière
désignée et ne pas le confondre avec le reste du patrimoine du donataire;
– exécuter toutes les opérations d’achat et de vente de titres faisant partie du porte-
feuille au moyen d’un compte financier désigné;
– déterminer un profil d’investisseur;
– insérer une interdiction d’aliénation ou de mise en gage du portefeuille ou de ses
éléments constitutifs.
664 Donation d’un portefeuille de titres en pleine propriété avec une clause de retour 








Qui déclare faire donation en avancement d’hoirie (ou: avec dispense de rapport et hors
part) et aux conditions et charges définies ci-après à:
Monsieur B ……
…… comparaissant ici et qui déclare accepter la présente donation.
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Description du bien
La pleine propriété d’un portefeuille de titres et de fonds, d’une valeur totale, à ce jour,
de …… euros environ, dont les éléments ont été décrits et estimés sur la liste de la ban-
que ……, datant du ……, qui sera annexée au présent acte après avoir été signée par
le donateur et le donataire, conformément à l’article 948 du Code civil.
Charges et conditions
La donation est faite et acceptée aux charges et conditions suivantes:
1. Le donataire reçoit, à compter de ce jour, la pleine propriété de tous les effets et ac-
cessoires donnés par la présente.
Le portefeuille et les fonds donnés sont, provisoirement, placés sur des comptes por-
tant les numéros ……, ouverts au nom du donateur auprès de la banque …… Immé-
diatement après la signature du présent acte, ces comptes seront transférés au nom
du donataire pour la pleine propriété.
2. Le donateur confirme qu’il est l’unique propriétaire des biens donnés, qu’il n’a confé-
ré aucun droit réel en faveur de tiers et qu’il n’a conclu aucune convention avec des
tiers visant à limiter ou exclure sa capacité de disposition, de telle sorte que le droit
de propriété quitte et libre des biens donnés est cédé, à compter de ce jour, au do-
nataire, conformément à l’article 938 du Code civil.
3. La donation est soumise au droit de retour du bien donné au donateur, soit en cas de
décès du donataire et de tous ses descendants avant le donateur, soit en cas de dé-
cès du donataire avant le donateur sans laisser de descendant en vie au moment du
décès. Le retour aura lieu comme stipulé à l’article 952 du Code civil.
4. En vue de la bonne exécution du retour stipulé ci-dessus, le donataire s’engage, lui
et ses ayants droit, de façon solidaire et indivisible, à respecter les charges spécifi-
ques suivantes, tant que le donateur est en vie:
a. gérer le portefeuille et les fonds donnés comme un patrimoine distinct et le
conserver sur un compte portant le numéro ……, auprès de ……;
b. procéder à l’achat et à la vente de tous les titres et effectuer tous les investisse-
ments au moyen du numéro de compte ……, auprès de ……;
c. suivre un profil d’investisseur conservateur et ne pas investir plus d’un tiers du
patrimoine en actions;
d. du vivant du donateur, le donataire ne peut, sans l’autorisation écrite de celui-ci,
aliéner, en tout ou en partie, le bien donné, ni le grever de droits réels. Pendant
cette même période, le bien donné ne peut non plus faire l’objet d’une quelcon-
que saisie des créanciers du donataire.
Indépendamment de ce qui précède, le donataire peut exercer, en bon père de fa-
mille, tous les droits de gestion sur le portefeuille et les fonds donnés et il peut pro-
céder à toutes les ventes, tous les remplois et/ou arbitrages et conclure des
conventions de gestion de patrimoine.
5. Les frais du présent acte sont supportés par le donataire.
(ou)
Les frais du présent acte sont supportés par le donateur. Cette clause ne constitue
pas une donation complémentaire mais vise uniquement à éviter que les frais du pré-
sent acte ne viennent diminuer l’avantage du bénéficiaire.
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Déclarations fiscales
1. Pour la perception des droits d’enregistrement, les parties déclarent estimer l’intégra-
lité des biens donnés en pleine propriété à ……
2. Le notaire a lu l’article 203, alinéa 1er du Code des droits d’enregistrement qui stipu-
le: «En cas de dissimulation au sujet du prix et des charges ou de la valeur conven-
tionnelle, il est dû individuellement par chacune des parties contractantes une
amende égale au droit éludé. Celui-ci est dû indivisiblement par toutes les parties».
3. A la demande du notaire qui l’a informé de la portée de l’article 170bis du Code des
droits d’enregistrement et, en particulier, de la disposition relative à l’amende, le do-
nateur déclare avoir, depuis les cinq dernières années, son domicile fiscal en ……
(Flandre), à savoir à l’adresse précitée.
Preuve d’identité
Le notaire confirme l’identité et le domicile des comparants au présent acte sur la base




Etabli et reçu à ……, date précitée.
Après que l’acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé avec
nous, notaire.
…
B. La donation sous réserve d’usufruit
665 Le donateur qui se réserve l’usufruit sur le portefeuille donné peut exercer tous les actes
de gestion du portefeuille et percevoir tous les fruits salva rerum substantia. L’objet de
la donation est, par nature, une universalité au contenu variable. Par le fait de cette do-
nation, la propriété du portefeuille en tant qu’universalité est cédée au nu-propriétaire
et l’usufruitier doit agir en bon père de famille en ce qui concerne la conservation de
celle-ci1177.
Dans ce type d’opération, je recommande de ne pas faire usage de la formule ou du ter-
me «quasi-usufruit» parce que cette notion implique l’absence de cession de proprié-
té1178. Je me limiterais à décrire précisément les pouvoirs de gestion et de disposition
de l’usufruitier.
Pour que les principes ci-dessus soient d’application, il doit, toutefois, s’agir d’un «vé-
ritable» portefeuille de titres, c’est-à-dire un ensemble d’investissements dont la com-
1177) Voir aussi: E. SPRUYT, «De schenking het paradepaard van de successieplanning», A.F.T.,
2008, nos 8-9, (p. 17) p. 54.
1178) Cf. supra, nos 658 et s.
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position est, évidemment, sujette à adaptations. Un paquet d’actions qui, en principe,
doit être conservé en nature ne constitue pas, dans ce sens, un portefeuille d’actions.
Ainsi, la donation à l’un des enfants d’un paquet d’actions dans une entreprise familiale
par les père et mère qui se réservent l’usufruit avec un droit de disposition sur ces ac-
tions tombe sous les causes de nullité éventuelles qui ont été évoquées ci-avant1179.
666 En ce qui concerne la donation de titres avec réserve d’usufruit, il convient d’être atten-
tif à l’article 9 du Code des droits de succession. Pour éviter l’application de cette dis-
position fictive, il est nécessaire que ces titres ne soient inscrits sur un compte bancaire
qu’après la donation et que la preuve de la donation ait une date certaine antérieure à
l’inscription1180. Pour pouvoir prouver que les fruits ont effectivement été perçus par
l’usufruitier, il est nécessaire d’ouvrir un compte spécifique sur lequel seront versés tous
les intérêts et les dividendes1181.








Qui déclare faire donation, en avancement d’hoirie (ou: avec dispense de rapport et hors
part), avec réserve du droit réel d’usufruit et aux conditions et charges stipulées ci-après
à:
Monsieur B ……
…… comparaissant ici également et qui déclare accepter la présente donation.
Description du bien
La nue-propriété d’un portefeuille de titres d’une valeur totale, à ce jour, de …… euros
environ, dont les éléments ont été décrits et estimés sur la liste de la banque ……, datant
de ……, qui sera annexée au présent acte après avoir été signée par le donateur et le
donataire.
Charges et conditions
La donation est faite et acceptée aux charges et conditions suivantes:
1. Le donateur se réserve l’usufruit viager sur le portefeuille donné par la présente, dont
il conserve, de son vivant, la jouissance. Tous les intérêts, dividendes et coupons lui
reviennent exclusivement et intégralement pendant qu’il est en vie. En ce qui concer-
ne les fonds d’investissement ne prévoyant pas de distribution périodique des reve-
nus, sont considérés comme des fruits et reviennent, par conséquent, à l’usufruitier:
1179) Cf. supra, no 659 et infra, no 673.
1180) Voir H. PELGROMS, «Artikel 9 W.Succ.: “Bezint eer ge begint”», in C. CASTELEIN, A. VER-
BEKE et L. WEYTS (éd.), Notariële clausules. Liber amicorum Professor Johan Verstraete,
Anvers, Intersentia, 2007, (p. 493) p. 507.
1181) Voir le modèle ci-après, «Déclarations fiscales», no 3.
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la différence entre la valeur nominale ou la valeur désignée sur l’état annexé à la pré-
sente et le prix de vente ou l’échéance finale des fonds en question.
2. Le portefeuille est donné en tant qu’universalité au contenu variable. Le donateur
conserve, de son vivant, tous les droits d’administration et de gestion du portefeuille,
entre autres: la détermination du profil d’investisseur, l’exécution de toutes les ven-
tes, remplois et/ou arbitrages, la conclusion de conventions de gestion patrimoniale.
3. Le portefeuille et les fonds donnés sont, à l’heure actuelle, placés sur des comptes
portant les numéros ……, ouverts auprès de la banque ……, au nom du donateur.
Immédiatement après la signature du présent acte, ces comptes seront transférés au
nom du donateur en ce qui concerne l’usufruit et au nom du donataire en ce qui
concerne la nue-propriété.
4. Pendant la durée de l’usufruit, le donataire ne peut, sans l’autorisation écrite du do-
nateur, aliéner, en tout ou en partie, le bien donné, ni le grever de droits réels. Tant
que le donateur est en vie, le bien donné ne peut pas non plus faire l’objet d’une quel-
conque saisie des créanciers du donataire.
5. La donation est soumise au droit de retour du bien donné au donateur, soit en cas de
décès du donataire et de tous ses descendants avant le donateur, soit en cas de dé-
cès du donataire avant le donateur sans laisser de descendant en vie au moment du
décès. Le retour aura lieu comme stipulé à l’article 952 du Code civil.
(pour d’autres variantes, cf. nos 714 et suivants)
6. Les frais du présent acte sont supportés par le donataire.
(ou)
Les frais du présent acte sont supportés par le donateur. Cette clause ne constitue
pas une donation complémentaire mais vise uniquement à éviter que les frais du pré-
sent acte ne viennent diminuer l’avantage du donataire.
(éventuellement)
7. A titre de charge de la présente donation, il est convenu que, si le revenu annuel du
portefeuille, tel qu’estimé au premier janvier de l’année en question, s’élève à moins
de 4 % du capital, le donataire s’engage, lui et ses héritiers, de façon solidaire et in-
divisible, à payer au donateur la différence entre l’intérêt perçu réellement et les di-
videndes et le seuil minimum visé de 4 % sur base annuelle.
8. De son vivant, le donataire aidera financièrement le donateur et lui portera assistan-
ce s’il se trouve dans le besoin.
Déclarations fiscales
1. Pour la perception des droits d’enregistrement, les parties déclarent estimer l’intégra-
lité des biens donnés en pleine propriété à ……
2. Le notaire a lu l’article 203, alinéa 1er du Code des droits d’enregistrement qui stipu-
le: «En cas de dissimulation au sujet du prix et des charges ou de la valeur conven-
tionnelle, il est dû individuellement par chacune des parties contractantes une
amende égale au droit éludé. Celui-ci est dû indivisiblement par toutes les parties».
3. Les comparants déclarent avoir été informés en détail par le notaire soussigné de
l’article 9 du Code des droits de succession. Celui-ci a attiré leur attention sur la né-
cessité d’ouvrir auprès de l’institution financière un compte distinct au nom de l’usu-
fruitier et de mandater celle-ci pour transférer, systématiquement et sans délai, les
intérêts et les dividendes des titres donnés par le présent acte sur ce compte. Ils dé-
clarent également avoir été informés que les titres ne peuvent être placés sur le
compte-titres, au nom du donateur pour l’usufruit et au nom du donataire pour la nue-
propriété, qu’après la passation de l’acte notarié de donation.
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4. A la demande du notaire qui l’a informé de la portée de l’article 170bis du Code des
droits d’enregistrement et, en particulier, de la disposition relative à l’amende, le do-
nateur déclare avoir, depuis les cinq dernières années, son domicile fiscal en ……
(Flandre), à savoir à l’adresse précitée.
Preuve d’identité
Le notaire confirme l’identité des comparants au présent acte sur présentation de leurs
cartes d’identité.
Dont acte.
Fait et passé à ……, date précitée.
Après que l’acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé avec
nous, notaire.
…
C. Donation d’un portefeuille de titres avec réserve d’usufruit et clause 
d’accroissement
668 Donation d’un portefeuille de titres avec réserve d’usufruit et clause 




Par-devant nous, maître ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
Monsieur et madame AB ……
……
Qui déclarent faire donation, en avancement d’hoirie (ou: avec dispense de rapport et
hors part), avec réserve du droit réel d’usufruit et aux conditions et charges définies ci-
après, à:
Monsieur C ……
…… qui intervient ici et qui déclare accepter la présente donation.
Description du bien
(voir modèle précédent, no 667)
Charges et conditions
La donation est faite et acceptée aux charges et conditions suivantes:
1. Les donateurs se réservent l’usufruit viager sur le portefeuille donné par la présente
et dont ils conservent la jouissance de leur vivant.
Chaque donateur stipule, en outre, en sa faveur, à titre de charge de la donation faite
par ses soins, qu’en cas de prédécès de l’autre donateur, le donataire laissera au do-
nateur survivant le droit viager d’usufruit pour tous les biens donnés par le donateur
prémourant par le présent acte. Par conséquent, le donataire ne recevra la pleine
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propriété des biens à lui donnés par le présent acte qu’après le décès du donateur
survivant.
2. Tous les intérêts, dividendes et coupons reviennent exclusivement et intégralement
aux donateurs et au donateur survivant pendant qu’ils sont en vie. En ce qui concer-
ne les fonds d’investissement, sont considérés comme des fruits et reviennent, par
conséquent, à l’usufruitier: la différence entre la valeur nominale ou la valeur dési-
gnée sur l’état annexé à la présente et le prix de vente ou l’échéance finale des fonds
en question.
3. Le portefeuille est donné en tant qu’universalité au contenu variable. Les donateurs
ou le donateur survivant conservent, de leur vivant, tous les droits d’administration et
de gestion du portefeuille, entre autres: la détermination du profil d’investisseur,
l’exécution de toutes les ventes, remplois et/ou arbitrages, la conclusion de conven-
tions de gestion patrimoniale.
4. Le portefeuille et les fonds donnés sont, à l’heure actuelle, placés au nom des dona-
teurs auprès de …… banque, sur les comptes portant le(s) numéro(s) …… Après la
signature du présent acte, ces comptes seront immédiatement transférés au nom
des donateurs pour l’usufruit et au nom du donataire pour la nue-propriété. L’accrois-
sement de l’usufruit en faveur du donateur survivant sera mentionné dans les docu-
ments de la banque.
5. La donation est soumise au droit de retour du bien donné à chacun des donateurs
en ce qui concerne sa part, à savoir la moitié indivise. Le retour aura lieu comme sti-
pulé à l’article 952 du Code civil en cas de prédécès du donataire et de tous ses des-
cendants ou en cas de décès du donataire qui ne laisse aucun descendant en vie au
moment de son décès.
6. Pendant la durée de l’usufruit, le donataire ne peut, sans l’autorisation écrite des do-
nateurs ou du donateur survivant, aliéner, en tout ou en partie, le bien donné, ni le
grever de droits réels. Pendant cette même période, le bien donné ne peut pas non
plus faire l’objet d’une quelconque saisie des créanciers du donataire.
7. Les frais du présent acte sont supportés par le donataire.
(ou)
Les frais du présent acte sont supportés par le donateur. Cette clause ne constitue
pas une donation complémentaire mais vise uniquement à éviter que les frais du pré-
sent acte ne viennent diminuer l’avantage du bénéficiaire.
(éventuellement)
8. Si le revenu annuel du portefeuille, tel qu’estimé au premier janvier de l’année en
question, s’élève à moins de 4 % du capital, le donataire s’engage, lui, ses héritiers
et ses ayants droit, de façon solidaire et indivisible, à payer aux donateurs et au do-
nateur survivant la différence entre l’intérêt perçu réellement et les dividendes et le
seuil minimum visé de 4 % sur base annuelle.
9. De son vivant, le donataire aidera financièrement les donateurs et le donateur survi-
vant et leur portera assistance s’ils se trouvent dans le besoin.
Déclarations fiscales – Preuve d’identité, etc.
(voir modèle précédent, no 667)
…
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§ 3. La donation d’un paquet d’actions
669 Le présent chapitre est consacré à la donation d’actions dans une société à personnalité
juridique, principalement dans un cadre familial, en vue d’un arrangement successoral
ou d’un autre accord familial. Il va de soi que, pour ce type d’arrangement, il faudra re-
courir à un modèle d’acte différent de celui abordé dans le chapitre précédent et utilisé
pour la cession d’un portefeuille de titres.
Pour ce type d’acte de donation, le notaire sera attentif, entre autres, aux points suivants:
– pour une donation d’actions nominatives, il faut mentionner la cession sur l’acte
notarié et dans le registre des actionnaires;
– des dispositions légales ou conventionnelles peuvent empêcher la cession ou la
soumettre à certaines autorisations;
– si on souhaite décrire le patrimoine de la société avec précision, on peut habituel-
lement faire référence aux derniers comptes annuels ou à un bilan intermédiaire
dont l’exactitude peut être vérifiée par un réviseur d’entreprises ou un audit;
– si les actions de la société sont susceptibles d’être cédées mais ne sont pas encore
libérées, l’acte de donation déterminera l’identité de la personne chargée de la li-
bération et le mode de libération;
– principalement dans des entreprises familiales, il convient d’être attentif aux
comptes courants au sens actif et au sens passif que les associés tiennent à l’égard
de la société. Il faut convenir du moment et de l’identité des personnes chargées de
la liquidation de ces comptes;
– la cession d’une participation majoritaire ou de toutes les actions dans une société
s’accompagne souvent de changements dans le conseil d’administration. Il peut
être conseillé, à cet égard, de le mentionner dans l’acte;
– lors d’une donation avec réserve d’usufruit, il faudra être attentif à la disposition
fictive de l’article 9 du Code des droits de succession, cf. supra, nos 666 et 667.
Les points précités concernent, comme cela a été dit, la donation d’actions dans une so-
ciété à personnalité juridique. Si la société n’a pas de personnalité juridique (p. ex. une
société de droit commun), il faudra décrire les différents éléments du patrimoine de la
société avec la partie qui fait l’objet de la donation.
A. La donation en pleine propriété
670 La donation par acte notarié de la pleine propriété d’un paquet d’actions peut bénéficier,
sous certaines conditions, d’avantages fiscaux spécifiques et d’un avantage spécial re-
levant du droit civil.
L’article 140bis du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe stipule:
«Le droit fixé à l’article 131 est réduit à 2 % pour: … 2° les conventions établies par
acte authentique constatant la cession à titre gratuit de la pleine propriété d’actions ou
de participations dans une société dont le siège de direction effective est situé dans un
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Etat membre de l’Union européenne et qui exerce une activité industrielle, commercia-
le, artisanale ou agricole, une profession libérale ou une charge ou office»1182.
Nous ne pouvons pas nous étendre, dans le présent manuel, sur les différentes pos-
sibilités énoncées dans le texte légal fédéral et dans les dispositions des différentes Ré-
gions, ni sur les dispositions spécifiques devant obligatoirement figurer dans l’acte de
donation.
L’avantage de droit civil se trouve au deuxième alinéa de l’article 922 du Code civil qui
a été ajouté1183 en vue de modifier la méthode traditionnelle de calcul de la réserve et
de la portion disponible en vue de déterminer la réduction. Conformément à la règle tra-
ditionnelle visée à l’alinéa 1er de cette disposition légale, les biens donnés doivent être
ajoutés fictivement à la masse, dans leur état au moment de la donation et selon leur va-
leur au moment du décès du donateur. Dans le cas de la donation en pleine propriété
d’actions qui répond aux exigences de l’article 140bis du Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe, on tient compte de la valeur au moment de la donation.
Cet arrangement est plus simple et offre plus de sécurité juridique.
671 Le modèle repris ci-après d’un acte de donation d’un paquet d’actions est conçu de fa-
çon plus stricte que ce que l’on voit souvent dans la pratique dans ce genre d’actes. J’es-
time que, aussi dans un cadre familial, un donataire a autant droit aux informations et à
la sécurité juridique – pas moins que, par exemple, dans le cas du don d’un immeuble.








qui déclare faire donation entre vifs, en avancement d’hoirie, avec dispense de rap-
port en nature mais imputable sur sa réserve (ou: avec dispense de rapport et hors
part) à son fils:
2. Monsieur ……
……
ici présent et qui déclare accepter la présente donation.
Description du bien
La présente donation porte sur la pleine propriété de …… actions intégralement libérées
de la société privée à responsabilité limitée ……, dont le siège est situé à ……, TVA
……, sous le numéro d’entreprise ……
Constituée par acte reçu par le notaire ……, à ……, le ……, publié aux annexes du
Moniteur belge de ……, sous le numéro ……
1182) Le tarif est de 3 % dans la Région de Bruxelles-Capitale, de 0 % en Région wallonne et de 2 %
en Région flamande.
1183) Introduit par l’article 79 de la loi du 22 décembre 1998 (M.B., 15 janvier 1999).
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Les actions avec droit de vote données par la présente (ou: sans droit de vote, éven-
tuellement: des parts bénéficiaires) sont numérotées de 1 à …… dans le registre d’ac-
tions de la société et, en vue de satisfaire à l’article 948 du Code civil, sont estimées,
avec l’accord mutuel des parties, à une valeur de …… euros par action.
Charges et conditions
La donation est faite et acceptée aux charges et conditions suivantes:
Article 1. Propriété et jouissance
Les actions sont cédées sous la garantie habituelle et de droit pour libre de tout gage ou
de toute saisie.
Le donataire reçoit, à compter de ce jour, la pleine propriété des actions et entrera
en jouissance en percevant les dividendes ou d’autres avantages financiers dès le pro-
chain versement par la société.
La présente cession sera mentionnée dans le registre des actionnaires après la si-
gnature de l’acte de donation.
Article 2. Garanties et déclarations du donateur
Le donateur confirme et garantit que toutes les déclarations qui vont suivre, complétées
des documents annexés à la présente, sont exactes et complètes à ce jour.
a) La société privée à responsabilité limitée ……, dont le siège est situé à ……, a été
valablement constituée sous le droit belge, par acte reçu par le notaire ……, à ……,
le ……, publié aux annexes du Moniteur belge de ……, sous le numéro ……, et mo-
difié pour la dernière fois par acte reçu par le notaire ……, le ……, non publié. Elle
peut disposer valablement de son actif et de son passif, remplir son objet statutaire
et mener et poursuivre ses activités actuelles.
Il n’existe aucune circonstance ni aucun fait susceptible d’influencer la validité juridi-
que de la constitution ou l’existence de la société et dont l’existence ou la cause est
antérieure à la date de la présente convention.
Les actions précitées représentent l’intégralité du (ou cf. 1/…… du) capital social de
la société et ont été complètement libérées.
b) L’actif énuméré dans les listes reprises en annexe I appartient pleinement, exclusi-
vement et inconditionnellement à la société.




Une copie du bail enregistré reste jointe en annexe II à la présente.
d) L’annexe III jointe à la présente contient une liste de tous les travailleurs engagés à
ce jour et mentionne leur âge, leurs années de service, leur salaire, leurs avantages
de toute nature et les avantages extralégaux.
Le donateur confirme que l’employeur a rentré, dans les délais, toutes les déclara-
tions et tous les documents requis par la législation sociale. Toutes les obligations dé-
coulant de l’engagement du personnel ont été honorées par l’employeur, tant vis-à-
vis du personnel que vis-à-vis des autorités, en ce compris l’Office national de sécu-
rité sociale et l’Administration des contributions directes et sont donc enregistrées
comme telles.
e) Le donateur confirme que la société est en parfaite conformité avec la législation re-
lative aux impôts. Il confirme que toutes les déclarations imposées par celle-ci ont été
rentrées à temps et que les impôts dus jusqu’à la date d’aujourd’hui ont été payés
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dans les délais, pour autant qu’ils soient exigibles avant la date de la présente
convention, ou que des provisions appropriées ont été constituées à cet égard.
f) Le nom de la société et le nom commercial, ainsi que le logo utilisé et la combinaison
de couleurs, sont la propriété de la société et sont également cédés avec tous les
droits de protection et d’exclusivité y afférents.
g) Le donateur déclare que la société n’est partie, en Belgique ou à l’étranger, à aucune
procédure civile, pénale, administrative ou autre, en ce compris des arbitrages, sus-
ceptibles d’avoir un impact négatif conséquent sur l’actif ou sur les activités de la so-
ciété et qu’aucune procédure de ce genre n’est prévue.
(éventuellement)
Le donataire a connaissance du litige pendant à l’heure actuelle pour …… qui est
poursuivi aux frais de la société.
h) Le bilan de la société par …… qui est joint à l’annexe IV de la présente convention,
donne une image fiable et complète de l’actif et du passif de la société, à la date
d’établissement du présent bilan.
La société n’a aucune dette, de quelque nature que ce soit, certaine et exigible,
conditionnelle et inconditionnelle ou non, autre que celles figurant dans le bilan et les
dettes générées depuis l’établissement du bilan précité dans le cadre des activités
professionnelles normales de la société.
i) Le donateur confirme que l’actif et les activités de la société sont assurés aux condi-
tions habituelles.
j) Le donateur déclare que la société n’a pas conclu de convention de collaboration
avec d’autres entreprises au sens large et est, par conséquent, totalement indépen-
dante. Il déclare que la société n’est pas liée à une clause de non-concurrence quel-
conque et n’a pas conclu de convention d’exclusivité ou de représentation exclusive
avec des tiers.
k) Le donateur s’engage à remettre au donataire, au plus tard dans les dix jours suivant
la date de la présente convention, tous les registres, pièces comptables, actes nota-
riés, baux et documents de la société.
Article 3. Obligations spécifiques du donateur après la cession
Le donateur s’engage à ne pas développer, exercer, faciliter ou intervenir, ni directement
ni indirectement, ni au moyen de participations dans des sociétés, dans des activités si-
milaires ou concurrentes à celles que la société gère à l’heure actuelle.
Cette clause de non-concurrence s’applique à tout le territoire de la Belgique.
Article 4. Obligation spécifique du donataire
Le donataire se porte fort que l’assemblée générale de la société donnera quittance à
monsieur …… pour son mandat, pendant l’exercice comptable ……, sauf en cas de dol,
de fraude, de négligence grave ou d’infraction par le donateur à ses obligations en tant
que gérant ou découlant de la présente convention.
Dispositions finales
Cf. modèle supra, no 664.
Cf. mentions spéciales relatives à l’article 140bis du Code des droits d’enregistre-
ment (cf. supra, no 670).
…
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B. La donation avec réserve d’usufruit
673 Le donateur d’un paquet d’actions souhaite parfois se réserver un certain pouvoir de
contrôle sur les actions données. Pour cette raison, la donation est, parfois, faite avec
réserve d’usufruit avec accroissement éventuel ou réversion de l’usufruit en faveur du
conjoint du donateur.
Cette réserve d’usufruit peut être stipulée pour la durée de vie du donateur et, éven-
tuellement, du conjoint ou limitée à une durée déterminée. Cette dernière formule est
souvent à recommander de façon à permettre au successeur de l’entreprise d’en tenir
lui-même les rênes après un certain temps.
Si la réserve d’usufruit ne vise pas à conserver un pouvoir de contrôle mais répond au
souhait du donateur de percevoir encore des revenus, il peut être préférable de faire la
donation à charge d’une rente viagère plutôt qu’avec réserve d’usufruit. Une rente via-
gère permet au donateur de connaître le montant qui lui sera versé périodiquement et
qui ne dépend donc pas des résultats, ni de la politique d’investissement de l’entreprise.
Les actions données peuvent éventuellement être mises, en tout ou en partie, en gage à
titre de caution réelle du paiement de la rente1184.
Outre la réserve d’usufruit, le donataire nu-propriétaire est parfois soumis à l’interdic-
tion d’aliéner la nue-propriété pendant la durée de l’usufruit1185. Ce type d’interdiction
peut également être stipulé à la charge de l’usufruitier, de façon à ce que le nu-proprié-
taire, qui travaille souvent à temps plein dans l’entreprise familiale, ne puisse pas être
confronté à un autre usufruitier, au cas où le donateur céderait son usufruit à un tiers.




Par-devant nous, maître ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur …… et madame ……
dénommés ci-après le donateur
……
qui déclarent faire donation entre vifs, en avancement d’hoirie, avec dispense de rap-
port en nature mais imputable sur sa réserve (ou: avec dispense de rapport et hors
part) à leur fils:
2. Monsieur ……
dénommé ci-après le donataire
……
ici présent et qui déclare accepter la présente donation.
1184) C. DE WULF, J. BAEL et S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. III, Malines, Kluwer,
2005, p. 326, nos 409 et s.
1185) Cf. infra, no 742.
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Description du bien
La présente donation, faite avec réserve d’usufruit, porte sur la nue-propriété de …… ac-
tions totalement libérées de la société privée à responsabilité limitée ……, dont le siège
est situé à ……, TVA ……, numéro d’entreprise ……
Constituée par acte reçu par le notaire ……, à ……, le ……, publié aux annexes du
Moniteur belge du ……, sous le numéro ……
Les actions avec droit de vote données par la présente (ou: sans droit de vote, éven-
tuellement: des parts bénéficiaires) sont numérotées de 1 à …… dans le registre d’ac-
tions de la société et, en vue de satisfaire à l’article 948 du Code civil, sont estimées,
avec l’accord mutuel des parties, à une valeur de …… euros par action.
Charges et conditions
La donation est faite et acceptée aux charges et conditions suivantes:
Article 1
La donation ne porte que sur la nue-propriété des biens donnés. Le donateur se réserve,
de son vivant (ou: jusqu’à l’âge de …… ans), le droit réel d’usufruit sur les biens donnés.
Le donataire ne reçoit la pleine propriété qu’au décès du donateur (ou: lorsque le dona-
teur a atteint l’âge fixé) ou en cas de renonciation anticipée à cet usufruit par le donateur.
(ou)
La donation ne porte que sur la nue-propriété des biens donnés. Chaque donateur
se réserve, de son vivant, l’usufruit sur les biens qu’il a donnés et stipule également,
comme charge de la donation que le donataire accepte, qu’à son décès, l’usufruit accroî-
tra la part dans les biens donnés en faveur du donateur survivant. Le donataire ne reçoit
donc la pleine propriété qu’au décès du donateur survivant ou en cas de renonciation
anticipée à cet usufruit par le donateur.
Article 2
En qualité de titulaire de l’usufruit qu’il se réserve sur les actions données, le donateur a
droit aux fruits du bien pendant la durée de son usufruit. Il exerce toutes les compétences
de gestion et de jouissance, conformément aux articles 582 et suivants du Code civil. Il
n’est pas tenu d’établir un inventaire distinct des biens grevés d’usufruit, étant donné
qu’ils sont suffisamment décrits dans le présent acte de donation. Conformément à
l’article 601 du Code civil, il est dispensé de caution. Il est tenu de conserver le bien et
de le restituer au terme de l’usufruit, comme stipulé ci-dessus.
Article 3
En qualité de titulaire de l’usufruit qu’il se réserve sur les actions données, le donateur
est également habilité à exercer le droit de participer à l’assemblée générale ordinaire
des actionnaires, à y délibérer et à y exercer son droit de vote, sans accord préalable du
nu-propriétaire. Lors d’une assemblée générale extraordinaire, l’usufruitier exerce les
mêmes droits, sauf si cette assemblée générale doit se prononcer sur une proposition
d’augmentation de capital, de renonciation au droit de préférence d’inscription à ce type
d’opération, de réduction de capital ou de fusion avec une autre société. L’usufruitier ne
peut valablement voter ce type de proposition que s’il dispose d’un mandat du nu-pro-
priétaire.
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Article 4
La donation est faite et acceptée sous la charge expresse du donataire de ne pas aliéner
la nue-propriété des actions données par la présente, ni de les grever de droits réels
quelconques, tant que le donateur bénéficie de l’usufruit sur les biens donnés.
D’autre part, l’usufruitier s’engage, de la même façon, à ne pas aliéner son droit
d’usufruit, ni à le grever de droits réels quelconques.
Article 5
……
(pour la mise au point de l’acte, cf. formules reprises supra, no 667)
…
§ 4. La donation d’une somme d’argent
A. La donation en pleine propriété
675 L’acte de donation mentionnera la façon dont les fonds sont cédés par le donateur au
donataire: en espèces, par chèque ou par virement.
Il est possible de stipuler dans l’acte une clause conventionnelle de retour en cas
de décès du donataire avant celui du donateur, par application des articles 951 et 952 du
Code civil. Une somme d’argent est un bien fongible et le donataire peut, en principe,
disposer librement de la somme donnée. La clause de retour a pour objectif de veiller à
ce que la succession du donataire rembourse le montant donné, indépendamment du fait
que ce montant soit effectivement présent dans la succession ou non.




Par-devant nous, maître ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1) Monsieur ……
…… dénommé ci-après le donateur.
2) Monsieur ……
…… dénommé ci-après le donataire.
Le donateur déclare faire donation entre vifs, en avancement d’hoirie et à charge de rap-
port dans sa succession (ou: avec dispense de rapport et hors part), en faveur du dona-
taire, ici présent et qui déclare accepter,
Du bien suivant.
Description du bien
La pleine propriété d’un montant de …… euros.
(ou)
La somme précitée a été remise, ce jour, en présence de nous, notaire, en espèces
par le donateur au donataire, dont quittance.
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(ou)
Le montant précité est remis, en présence de nous, notaire, par le donateur au do-
nataire, au moyen d’un chèque de la banque ……, tiré du compte du donateur et portant
le numéro …… Le donataire déclare avoir reçu ce chèque.
(ou)
Ce jour, le donateur a, en présence de nous, notaire, remis au donataire un virement
ordonnant à la banque …… de débiter la somme précitée de …… euros du compte du
donateur portant le numéro …… et de le créditer sur le compte du donataire, portant le
numéro …… Le donataire confirme avoir reçu ce virement et s’engage à faire le néces-
saire pour que cette opération soit correctement effectuée.
Etat estimatif
Pour remplir la prescription de l’article 948 du Code civil, le donateur et le donataire
confirment avoir estimé et décrit, de commun accord, la valeur des biens donnés de la
façon décrite ci-avant.
Charges et conditions
1. La donation de la somme précitée est faite en pleine propriété. Le donataire peut en
disposer librement à compter de ce jour.
2. La donation est soumise au droit de retour du bien donné au donateur, soit en cas de
prédécès du donataire et de tous ses descendants avant le donateur, soit en cas de
décès du donataire avant le donateur sans laisser de descendant en vie au moment
du décès. Le retour aura lieu comme stipulé à l’article 952 du Code civil.
Si le retour stipulé ci-dessus est d’application, la succession du donataire veillera à
ce que le montant donné retourne au donateur, indépendamment du fait que ce mon-
tant soit effectivement présent dans la succession ou non.
3. Tous les frais, droits d’enregistrement et honoraires liés au présent acte de donation
sont supportés par le donateur.
Cette clause ne constitue pas une donation complémentaire mais vise uniquement à
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B. La donation avec réserve d’usufruit
677 Si une somme d’argent est donnée en nue-propriété et que, par exemple, le donateur se
réserve l’usufruit viager du montant donné ou donne l’usufruit à un tiers, il y a lieu de
respecter un équilibre entre les intérêts de l’usufruitier et ceux du nu-propriétaire.
Si l’usufruitier exerce le libre droit de possession sur le montant donné, il peut en
disposer comme un plein propriétaire. Il s’agit, dans ce cas, d’un quasi-usufruit dans le
cadre duquel l’usufruitier est tenu «(…) d’en rendre pareilles quantité, qualité et valeur
ou leur estimation au moment de leur restitution, à la fin de l’usufruit»1186. Si, au terme
de l’usufruit, l’usufruitier ou sa succession est insolvable, le nu-propriétaire risque de
ne recevoir aucun paiement.
Le nu-propriétaire peut, en principe, contraindre l’usufruitier à constituer une cau-
tion1187 − de cette façon, il peut garantir ses droits. Si l’usufruitier ne trouve pas de cau-
tion, les sommes d’argent incluses dans l’usufruit sont placées1188. Pour que le nu-
propriétaire puisse, en cas de donation sous réserve d’usufruit, bénéficier de ces mesu-
res de protection, il convient de stipuler expressément qu’il jouit de ces droits1189.
Il peut être utile d’intégrer, dans l’acte de donation, un système de protection en stipu-
lant que la somme d’argent donnée sera placée sur un compte spécifique ouvert auprès
d’une institution financière au nom de l’usufruitier et du nu-propriétaire et que des rem-
plois seront effectués par l’usufruitier via ce compte. En outre, je conseillerais de per-
mettre aussi au nu-propriétaire de demander, au besoin, une caution à l’usufruitier.
Pour éviter la disposition fictive de l’article 9 du Code des droits de succession, il
est important que les fonds ne soient placés sur le compte bancaire qu’après la donation
et que la preuve de celle-ci ait une date certaine antérieure à l’inscription1190.




Par-devant nous, maître ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur ……
…… dénommé ci-après le donateur.
2. Monsieur ……
…… dénommé ci-après le donataire.
Le donateur déclare faire donation entre vifs, en avancement d’hoirie et à charge de rap-
port à sa succession (ou: avec dispense de rapport et hors part), au donataire, ici présent
et qui déclare accepter,
Du bien suivant.
1186) Art. 587 C. civ.
1187) Art. 601 C. civ.
1188) Art. 602 C. civ.
1189) Voir art. 601 C. civ.
1190) H. PELGROMS, «Artikel 9 W.Succ.: “Bezint eer ge begint”», in C. CASTELEIN, A. VERBEKE et
L. WEYTS (éd.), Notariële clausules. Liber amicorum Professor Johan Verstraete, Anvers,
Intersentia, 2007, (p. 493) p. 507.
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Description du bien
La nue-propriété d’une somme d’argent de …… euros que le donateur possède à ce jour
sur son compte portant le numéro …… ouvert auprès de la banque ……
Etat estimatif
Pour remplir la prescription de l’article 948 du Code civil, le donateur et le donataire
confirment avoir estimé et décrit, de commun accord, la valeur des biens donnés de la
façon décrite ci-avant.
Charges et conditions
La donation est faite et acceptée aux charges et conditions suivantes:
1. Le donateur se réserve l’usufruit viager sur la somme d’argent donnée par la présen-
te dont il conserve, de son vivant, la jouissance. Tous les intérêts, dividendes et cou-
pons lui reviennent exclusivement et intégralement tant qu’il est en vie.
2. Le donateur conserve, de son vivant, tous les droits d’administration et de gestion
sur la somme donnée, entre autres, la décision d’investir ou non et le mode d’inves-
tissement: la détermination du profil d’investisseur, l’exécution de toutes les ventes,
des remplois et/ou des arbitrages, la conclusion de conventions de gestion patrimo-
niale.
3. Les fonds donnés sont, provisoirement, placés sur un compte portant le numéro
……, ouvert auprès de la banque ……, le ……, au nom du donateur. Immédiatement
après la signature du présent acte, ce compte sera transféré au nom du donateur en
ce qui concerne l’usufruit et au nom du donataire en ce qui concerne la nue-propriété.
4. Le donataire peut demander, à tout moment, à l’usufruitier, de constituer une caution.
5. Pendant la durée de l’usufruit, le donataire ne peut aliéner, en tout ou en partie, le
bien donné, ni le grever de droits réels sans l’autorisation écrite du donateur. Pendant
cette même période, le bien donné ne peut pas non plus faire l’objet d’une quelcon-
que saisie par les créanciers du donataire.
6. La donation est soumise au droit de retour du bien donné au donateur, soit en cas de
décès du donataire et de tous ses descendants avant le donateur, soit en cas de dé-
cès du donataire avant le donateur sans laisser de descendant en vie au moment du
décès. Le retour aura lieu comme stipulé à l’article 952 du Code civil.
Si, conformément à l’article 952 du Code civil, le retour reste, pour quelque raison
que ce soit, totalement ou partiellement, sans effet, le donataire s’engage, lui et ses
ayants droit, de façon solidaire et indivisible, à verser au donateur, en cas de décès
du donataire avant le donateur, dans les circonstances mentionnées ci-avant, le
montant nécessaire pour que celui-ci récupère l’intégralité du montant donné. Cette
obligation incombant sur la succession du donataire est, dans ce cas-ci, stipulée et
acceptée à titre de charge spécifique liée à la présente donation.
7. Les frais du présent acte sont supportés par le donataire.
(ou)
Les frais du présent acte sont supportés par le donateur. Cette clause ne constitue
pas une donation complémentaire mais vise uniquement à éviter que les frais du pré-
sent acte ne viennent diminuer l’avantage du donataire.
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(éventuellement)
Déclarations fiscales
1. Pour la perception des droits d’enregistrement, les parties déclarent estimer l’intégra-
lité des biens donnés en pleine propriété à ……
2. Le notaire a donné lecture de l’article 203, alinéa 1er du Code des droits d’enregistre-
ment qui stipule: «En cas de dissimulation au sujet du prix et des charges ou de la va-
leur conventionnelle, il est dû individuellement par chacune des parties contractantes
une amende égale au droit éludé. Celui-ci est dû indivisiblement par toutes les parties».
3. A la demande du notaire qui l’a informé de la portée de l’article 170bis du Code des
droits d’enregistrement et, en particulier, de la disposition relative à l’amende, le do-
nateur déclare avoir, depuis les cinq dernières années, son domicile fiscal en ……
(Flandre) et habiter à l’adresse précitée.
4. Les comparants déclarent avoir été informés par le notaire soussigné de l’article 9 du
Code des droits de succession. Celui-ci a attiré leur attention sur la nécessité d’ouvrir
un compte distinct au nom de l’usufruitier auprès de l’institution financière et de man-
dater celle-ci pour transférer, systématiquement et sans délai, les intérêts des fonds
donnés par le présent acte sur ce compte.
Ils déclarent également avoir été informés que les fonds donnés ne peuvent être pla-
cés sur le compte, au nom du donateur pour l’usufruit et au nom du donataire pour
la nue-propriété, qu’après la passation de l’acte de donation notarié.
Preuve d’identité




Fait et reçu à ……, date précitée.
Après que l’acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé avec
nous, notaire.
…
§ 5. La donation d’une créance
679 Une créance peut être cédée entre vifs à titre gratuit – par exemple les droits qu’un
créancier possède pour un emprunt octroyé, ses droits en matière d’indemnisation pour
des dommages subis, ses créances sur l’entreprise familiale pour des acomptes octroyés
ou des indemnisations qui n’ont pas été prélevées, etc.
Ceci survient parfois dans la pratique dans le cadre de la cession d’un paquet d’ac-
tions. La cession des actions n’a aucune influence sur les dettes de la société. Le dirigeant
d’entreprise qui souhaite céder ses actions à un de ses enfants, peut céder à un autre en-
fant, en vue de respecter l’équilibre, les créances qu’il possède sur la société, au moyen
d’une donation entre vifs et conformément aux articles 1689 à 1701 du Code civil.
Un autre exemple rencontré dans la pratique concerne la donation d’un prix de
vente qui n’a pas encore été acquitté. Après la signature du contrat de vente sous seing
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privé, la demande de paiement du prix qui n’a pas encore été payé peut faire l’objet
d’une donation par le vendeur.
680 Outre les règles de forme requises pour une donation mobilière, la cession doit satisfaire
aux règles de forme visées aux articles 1689 et 1690 du Code civil, en particulier:
– une convention de cession doit être conclue entre le cédant et le cessionnaire1191.
Vu qu’il s’agit d’une donation, cette convention est formulée dans un acte authen-
tique;
– cette convention est associée ou suivie d’une délivrance, à savoir la remise du ti-
tre1192 (remise de la reconnaissance de dette sous seing privé, de l’emprunt sous
seing privé, de la grosse d’un acte authentique). Cette remise ne constitue toutefois
pas une exigence de validité de la cession1193;
– en cas de la cession d’une créance privilégiée ou hypothécaire inscrite, la cession
doit, en vue d’être opposable à des tiers, être mentionnée en marge de l’inscription
au bureau du conservateur des hypothèques1194;
– la cession n’est opposable au débiteur cédé qu’à partir du moment où elle «(…) a
été notifiée au débiteur cédé ou reconnue par celui-ci»1195.
Il est conseillé d’avoir une preuve écrite de cette notification ou reconnaissan-
ce1196. Celle-ci peut consister en une intervention du débiteur dans l’acte de cession ou
en une notification ultérieure par courrier recommandé1197. Une signification par ex-
ploit d’huissier offre l’avantage d’éviter toute discussion à propos du moment exact de
la notification1198. Il n’est pas nécessaire que l’acte de cession lui-même soit signifié au
débiteur cédé1199. Il n’est pas non plus utile que le débiteur cédé marque son consente-
ment sur la cession1200.
681 Voici un modèle d’acte de donation ayant pour objet les avoirs qu’un chef d’entreprise
a sur sa société, en vertu des avances qu’il a faites à celle-ci à titre d’emprunt et des in-
demnisations lui revenant et qu’il n’a pas ou pas complètement reçues depuis de nom-
breuses années.
S’il n’existe aucune convention écrite à ce sujet, il est souhaitable que le représen-
tant compétent de la société signe une reconnaissance de dette pour les montants dus.
Si le don est fait à un autre donataire que le propriétaire des actions, il est essentiel de
prévoir des délais de paiement du capital et éventuellement des intérêts. Ces points ne
1191) Art. 1690, al. 1er C. civ.
1192) Art. 1689 C. civ.
1193) Cass., 29 octobre 1885, Pas., 1885, I, p. 259.
1194) Art. 5 loi hyp.
1195) Art. 1690, al. 2 C. civ.
1196) D. VAN GERVEN, «Overdracht en inpandgeving van bestaande en toekomstige schuldvorderin-
gen», R.W., 2004-2005, (p. 521) p. 522, no 4; voir aussi: Gand, 25 avril 2001, T.B.H., 2002,
p. 625, note M. DE GRAEVE, «Hoe vormvrij is de vormvrije cessie?»; Mons, 21 octobre 1998,
J.L.M.B., 1999, p. 454; Civ. Bruxelles, 7 avril 2000, R.W., 2000-2001, p. 349.
1197) D. VAN GERVEN, «Overdracht en inpandgeving van bestaande en toekomstige schuldvorderin-
gen», R.W., 2004-2005, p. 522, no 4; M. DE GRAEVE, «Hoe vormvrij is de vormvrije cessie?»,
T.B.H., 2002, p. 629.
1198) D. VAN GERVEN, ibid.
1199) Anvers, 27 mars 2000, A.J.T., 2001-2002, p. 349.
1200) Gand, 30 avril 2003, R.G.D.C., 2005, p. 174.
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sont souvent pas réglés entre le chef d’entreprise et sa société mais sont importants si
ces créances sont cédées à des tiers.








qui déclare faire donation entre vifs, en avancement d’hoirie et à imputer sur sa ré-
serve (ou: avec dispense de rapport et hors part), en faveur de son fils:
2. Monsieur ……
……
ici présent et qui déclare accepter la présente donation.
Description du bien donné – Etat estimatif
1. La donation couvre toutes les créances que le donateur a, à ce jour, à charge de la
société privée à responsabilité limitée ……, dont le siège social est situé à ……,
constituée le ……
Le total de ces créances s’élève à …… euros.
2. Les créances données par la présente ont été détaillées dans un acte sous seing pri-
vé de reconnaissance de dette signé par le représentant de la société, daté du ……
et approuvé par le donateur dans la présente. Cette reconnaissance de dette men-
tionne également les conditions et les délais d’exigibilité de ces dettes et des intérêts
à imputer.
Cette reconnaissance de dette, qui fait également office d’état estimatif, est annexée
au présent acte, conformément à l’article 948 du Code civil.
Cession
Suite à la présente cession de créances, le donataire est subrogé, à compter de ce jour,
au donateur et dans ses droits et dans toutes les sûretés éventuelles, réelles et person-
nelles, qui sont liées aux créances cédées.
Le donataire pourra percevoir toutes les dettes, moyennant une simple quittance et
pourra, à compter de ce jour, disposer, en pleine propriété, de toutes les créances men-
tionnées.
Charges et conditions
La cession précitée est effectuée aux charges et conditions suivantes:
1. les créances couvrent tous les accessoires et sont cédées pour quittes et libres de
toute saisie et libres de procédures lancées jusqu’à ce jour;
2. le donateur répondra de la présence des créances mais, pour le surplus, ne sera pas
tenu à la garantie. Il ne doit pas répondre de la solvabilité du débiteur;
3. les frais du présent acte seront supportés et payés par le donataire;
4. la notification au débiteur de la présente cession sera effectuée par les soins du do-
nataire, conformément à l’article 1690 du Code civil.
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(au lieu de la notification précitée, le débiteur peut intervenir à l’acte)
Intervention
Et est ici intervenue:
La société privée à responsabilité limitée ……, ici représentée par ……, qui après avoir
pris connaissance de ce qui précède, déclare, par la présente, que la présente cession de
créance lui est opposable conformément à l’article 1690, § 1er, alinéa 2 du Code civil.
Dispositions fiscales – Dispositions finales
(cf. modèle supra, no 664)
…
§ 6. La donation d’un fonds de commerce
683 La donation de la pleine propriété d’un fonds de commerce bénéficie, sous certaines
conditions, des mêmes avantages que la donation d’actions, à savoir l’avantage fiscal
prévu aux articles 140bis, 1° et suivants du Code des droits d’enregistrement, d’hypo-
thèque et de greffe et l’avantage du mode de calcul spécifique de la portion disponible
visée à l’article 922, alinéa 2 du Code civil. Pour plus de détails concernant ces avanta-
ges, cf. supra, no 670.
Lors de la donation d’un fonds de commerce, je conseillerais, en ma qualité de notaire,
de faire cette donation en pleine propriété, c’est-à-dire sans réserve d’usufruit. La déli-
mitation exacte des droits de l’usufruitier d’un fonds de commerce est relativement
complexe et confier la gestion et la jouissance de l’affaire à un usufruitier, alors que le
nu-propriétaire y travaille, peut générer des tensions. Si le donateur souhaite s’octroyer
un revenu du bien donné, il est éventuellement possible de convenir d’une rente.








qui déclare faire donation entre vifs de la pleine propriété du fonds de commerce dé-
crit ci-après, à savoir l’ensemble des éléments constitutifs réunis et utilisés pour diri-
ger l’entreprise décrite ci-après, attirer et fidéliser la clientèle.
La présente donation est faite en avancement d’hoirie, avec dispense de rapport en
nature mais à imputer sur sa réserve (ou: avec dispense de rapport et hors part), en
faveur du fils du donateur, à savoir:
2. Monsieur ……
……
ici présent et qui déclare accepter la présente donation.
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Description du bien donné – Etat estimatif
Un commerce tenu sous la dénomination ……, ayant pour objet ……, exploité à ……,
rue ……, no ……, inscrit sous le numéro d’entreprise …… et composé, entre autres, des
éléments constitutifs suivants:




d) le droit d’utiliser les espaces dans lesquels le commerce cédé est exploité et qui sont
détaillés ci-après;
e) le matériel, le mobilier, les machines, l’outillage et les instruments servant à l’exploi-
tation du commerce;
f) les stocks (marchandises, matières premières, …) figurant dans un état sous seing
privé, annexé au présent contrat, après avoir été signé par les parties;
g) les droits de propriété industrielle, littéraire et artistique;
h) les licences, les concessions et les autorisations;
i) les contrats en cours;
j) les livres de commerce.
Les éléments constitutifs précités ont été énumérés et estimés dans un état sous
seing privé qui, conformément à l’article 948 du Code civil, est annexé au présent acte,
après avoir été signé par les parties.
Les éléments énumérés ci-après et que le donateur se réserve ne font pas partie de
la cession du commerce:
– le solde de caisse en date du ……;
– les soldes en date du …… du compte ouvert auprès des institutions financières sui-
vantes: ……;
– les créances, sous quelque forme que ce soit (lettres de change et d’ordre);
– les dettes ouvertes;
– l’immeuble dans lequel le commerce est exploité: ……;
– les biens suivants qui ont été donnés en leasing au donateur et dont il sera question
ci-après: ……
Droit de propriété et entrée en jouissance
Le donateur reçoit la pleine propriété et la jouissance du fonds de commerce à partir du
……
Conditions générales de la donation
La présente donation est faite et acceptée aux conditions générales suivantes:
1. Le fonds de commerce et ses éléments constitutifs sont donnés pour libres de tous
privilèges, droits d’hypothèques, de gage, de toutes saisies, dettes et actions réso-
lutoires.
2. Le donataire est substitué au donateur en ce qui concerne tous les droits et obliga-
tions relatifs aux éléments constitutifs cédés du commerce.
3. Les biens meubles corporels sont cédés dans l’état dans lequel ils se trouvent à ce
jour, sans garantie des vices apparents ou cachés.
4. Toutes les taxes et tous les impôts, de quelque nature que ce soit, grevant le com-
merce cédé et ses éléments constitutifs sont payés et supportés par le donataire, à
compter du jour d’entrée en jouissance, pro rata temporis.
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5. A compter du jour d’entrée en jouissance, le donataire reprend tous les contrats
conclus par le donateur pour l’eau, le gaz, l’électricité ou autres services de distribu-
tion. A partir de ce moment, le donataire paie et supporte tous les frais de raccorde-
ment, de location des compteurs, des appareils et installations et de la
consommation.
6. Le donataire est tenu de reprendre toutes les polices d’assurance conclues par le do-
nateur pour le commerce et ses éléments constitutifs faisant l’objet de la cession et
de payer les primes à compter de la prochaine échéance, sauf résiliation à ses frais
et à ses risques.
7. Tous les frais, droits et honoraires générés par la cession du fonds de commerce sont
payés et supportés par le donataire.
8. Le donateur s’engage à s’abstenir de toute concurrence susceptible de soustraire
des clients au commerce cédé.
9. Le donateur s’engage à informer le donataire de ses affaires courantes et à le pré-
senter et le recommander aux clients et aux fournisseurs comme son successeur.
10. Le donateur s’engage à mettre à la disposition du donataire, pendant un délai de
…… à compter de ce jour, les livres de commerce, les documents comptables et ad-
ministratifs, les listes des clients et des fournisseurs, ainsi que la correspondance.
Conditions de cession spécifiques
Les parties déclarent que la donation du fonds de commerce se fait, en outre, moyen-
nant le respect des conditions particulières suivantes:
– reprise du bail (ou renvoi à un nouveau bail à conclure) ……
– clauses relatives aux travailleurs (passif social) ……
– ……
– objets en leasing ……
– ……
Dispositions fiscales – Dispositions finales
(cf. modèle supra, no 656)
N.B. mentions spéciales relatives à l’article 140bis du Code des droits d’enregistrement.
…
§ 7. La donation par un preneur d’assurance de ses droits 
résultant d’une police d’assurance vie
685 Dans le cadre d’un contrat d’assurance, l’assureur s’engage envers le preneur d’assu-
rance, moyennant le paiement d’une prime fixe ou variable, à fournir une prestation dé-
terminée au cas où surviendrait un événement incertain ou après l’expiration d’un délai
déterminé1201. Dans le cas d’une assurance vie, cet élément incertain consiste en la date
de décès de l’assuré1202.
1201) Art. 1er, A loi sur le contrat d’assurance terrestre.
1202) Art. 97 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
REDACTS_VB_13001.book  Page 396  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. Règles relatives au contenu
La rédaction d’actes notariés 397
La prestation revient au preneur d’assurance lui-même ou à sa succession1203. Le
preneur d’assurance a le droit de désigner un ou plusieurs bénéficiaires au moyen d’une
clause stipulée en faveur d’un tiers1204. Si cette désignation a été faite de la façon sti-
pulée par la loi et si elle n’a pas été révoquée par le preneur d’assurance, la prestation
revient au(x) bénéficiaire(s) désigné(s)1205.
Le notaire est parfois consulté à propos d’une cession entre vifs à titre gratuit, faite par
un preneur d’assurance à un tiers, des droits qu’il peut faire valoir à l’encontre de l’as-
sureur. Cela arrive surtout dans le cas de certaines polices d’assurance vie conclues à
des fins d’épargne, entre autres pour certains types de branche 21 et branche 231206.
A. Généralités
686 Si un preneur d’assurance souhaite faire donation à un donataire des droits qu’il possède
en vertu de la police d’assurance, le but poursuivi par les parties est habituellement que
le donataire reçoive les avantages liés à l’assurance, entre autres l’avantage le plus im-
portant à savoir l’attribution bénéficiaire. C’est pourquoi on examinera d’abord la poli-
ce et les avenants éventuels pour vérifier l’identité de la personne désignée comme
bénéficiaire.
Dans l’hypothèse où le bénéficiaire de l’assurance vie est le preneur d’assurance lui-mê-
me ou le futur donataire, il n’y a aucun problème: suite à la cession par le preneur d’as-
surance de ses droits, le donataire devient aussi bien preneur d’assurance que
bénéficiaire et bénéficie donc, en principe, de tous les droits et avantages.
Si, en revanche, un autre bénéficiaire que le donataire ou le preneur d’assurance a été
désigné dans la police d’assurance, il faudra révoquer cette attribution bénéficiaire au
moyen d’un avenant à la police1207 et désigner le donataire ou le preneur d’assurance
comme nouveau bénéficiaire. Si la clause bénéficiaire initiale n’est pas révoquée et tant
qu’elle reste en vigueur, c’est le bénéficiaire désigné dans la police et non le donataire
qui a droit aux prestations d’assurance et cette donation manque, en principe, son ob-
jectif.
Il est préférable de désigner éventuellement le nouveau bénéficiaire avant de pro-
céder à la donation. La révocation de l’attribution bénéficiaire pourrait aussi être faite,
1203) Lorsque l’assurance ne comporte pas de désignation bénéficiaire ou que la désignation de
bénéficiaire ne peut pas produire d’effet (art. 107 loi sur le contrat d’assurance terrestre).
1204) Art. 106, § 1er loi sur le contrat d’assurance terrestre.
1205) Art. 121 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
1206) De façon générale, voir: C. DE WULF, «De overdracht om niet van de rechten voortvloeiend
uit een verzekeringsovereenkomst», T. Verz., 2008, dossier no 4, pp. 167-186; A.-C. LUSSIE,
«Donation du contrat d’assurance vie et du bénéfice du contrat en droit belge», in Ph. DE PAGE
et A. CULOT (dir.), L’assurance vie: outil de planification patrimoniale, coll. Patrimoines &
Fiscalités, Limal, Anthemis, 2010, pp. 203 et s.
1207) Tant qu’il n’y a pas eu acceptation par le bénéficiaire, le preneur d’assurance a le droit de révo-
quer l’attribution bénéficiaire jusqu’au moment de l’exigibilité des prestations assurées
(art. 112, al. 1er loi sur le contrat d’assurance terrestre).
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par la suite, par le donataire lui-même. Il convient, toutefois, de veiller à ce qu’il révo-
que effectivement cette désignation et ne perde pas de vue cette opération fondamentale.
Une révocation de l’attribution bénéficiaire n’est possible que pour autant qu’elle n’ait
pas été acceptée par le bénéficiaire désigné1208.
Dans le rare cas où l’attribution bénéficiaire n’est plus révocable et qu’une autre
personne que le futur donataire a été désignée comme bénéficiaire, la donation par le
preneur d’assurance de ses droits n’a pas de sens. En tout état de cause, la cession de ses
droits est subordonnée au consentement de ce bénéficiaire1209.
687 Conformément à l’article 119, alinéa 1er de la loi sur le contrat d’assurance terrestre, le
preneur d’assurance peut céder, en tout ou en partie, les droits résultant du contrat d’as-
surance. Peut-on conclure, sur la base de cette disposition légale, que le preneur d’assu-
rance peut céder gratuitement ses droits, seul et sans le consentement de son conjoint?
Je ne le pense pas. Si le preneur d’assurance est marié sous un régime de communauté
des biens et que l’assurance vie constitue de facto un produit d’épargne ou d’investis-
sement dont la/les prime(s) a/ont été payée(s) au moyen de fonds provenant de la com-
munauté matrimoniale, l’article 1419, alinéa 1er du Code civil s’applique et le
consentement du conjoint est requis, à peine d’annulation, pour toute cession à titre gra-
tuit.
B. Les exigences de forme
688 Il convient de respecter la formalité énoncée à l’article 120 de la loi sur le contrat d’as-
surance terrestre d’une part et les dispositions du Code civil relatives aux donations en-
tre vifs d’autre part.
L’article 120, alinéa 1er de la loi sur le contrat d’assurance terrestre stipule: «La cession
de tout ou partie des droits résultant du contrat ne peut s’opérer que par avenant signé
par le cédant, le cessionnaire et l’assureur».
Ces exigences de forme sont minimalistes: un document établissant la cession et
signé par les trois parties – le cédant, le cessionnaire et l’assureur – peut suffire. L’opé-
ration juridique sous-jacente, telle que la vente, la donation, etc., ne doit pas être men-
tionnée. L’article précité stipule aussi que la cession ne peut être réalisée d’une autre
façon.
En outre, les prescriptions de forme du Code civil relatives aux donations entre vifs doi-
vent également être prises en considération. L’article 931 du Code civil stipule: «Tous
actes portant donation entre vifs seront passés devant notaires, dans la forme ordinaire
des contrats; et il en restera minute, sous peine de nullité».
1208) Art. 123 loi sur le contrat d’assurance terrestre. L’acceptation par le bénéficiaire du vivant du
preneur d’assurance est plutôt exceptionnelle dans la pratique et ne peut avoir lieu qu’au
moyen d’un avenant à la police signé par le bénéficiaire, le preneur d’assurance et l’assureur.
1209) Art. 119, al. 2 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
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Il convient de se demander s’il faut satisfaire aux deux prescriptions de forme ou si l’une
des deux suffit pour réaliser la donation.
a. Article 120 de la loi sur le contrat d’assurance terrestre
689 En tout état de cause, les exigences de l’article 120 doivent, d’après moi, être remplies.
Cet article est impératif et sa formulation est exclusive: «(…) ne peut s’opérer que par
(…)».
b. L’acte notarié
690 Par sécurité, outre l’article 120 de la loi sur le contrat d’assurance terrestre, on recourt
aussi dans la pratique à l’acte notarié. La donation sera réalisée au moyen d’un acte de
donation notarié et un avenant à la police sera, en outre, établi et signé par le bénéficiai-
re, le donateur et l’assureur.
Je recommande que le notaire mentionne, dans son acte de donation notarié, l’obli-
gation supplémentaire d’établissement de l’avenant à la police, conformément à
l’article 120, pour que les parties soient dûment informées du fait que l’acte de donation
notarié ne suffit pas en tant que tel mais que les exigences de forme prescrites à
l’article 120 doivent également être respectées.
C. Le contenu de l’acte de donation
a. Généralités
691 L’acte notarié de donation stipulera que le donateur cède au donataire tous ses droits
qu’il peut faire valoir en qualité de preneur d’assurance, c’est-à-dire tous les droits énu-
mérés aux articles 106 à 120 de la loi sur le contrat d’assurance terrestre. L’ensemble
des droits résultant du contrat d’assurance couvre, entre autres: le droit aux prestations
d’assurance1210, le droit d’obtenir de l’assureur une avance sur les prestations assu-
rées1211, le droit de désigner un bénéficiaire et de révoquer l’attribution bénéficiaire, le
droit de céder les droits résultant du contrat d’assurance1212 ou de les mettre en ga-
ge1213, le droit au rachat et à la réduction, etc.1214.
L’acte notarié mentionnera également les obligations éventuelles incombant au
preneur d’assurance et qui sont cédées avec les droits – par exemple les primes à payer
dans le futur, etc.
Si le preneur d’assurance est également le bénéficiaire des prestations d’assurance, il
sera préférable d’énoncer explicitement que la cession comprend aussi les droits que le
preneur d’assurance peut faire valoir en qualité de bénéficiaire des prestations d’assu-
1210) Art. 107 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
1211) Art. 116 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
1212) Art. 119 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
1213) Art. 117 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
1214) Art. 114 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
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rance en son nom propre ou en faveur de sa succession. Mieux encore, comme cela a
été dit plus haut, on peut révoquer, au moyen d’un avenant à la police, l’attribution bé-
néficiaire existant en faveur du preneur d’assurance ou de sa succession et désigner no-
minatim le donataire comme bénéficiaire.
692 Les actes de donation prévoient souvent des clauses visant à réserver certains droits au
donateur par rapport aux biens donnés ou à limiter les droits de disposition dans le chef
du donataire. Il s’agit de clauses telles que: réserve d’usufruit, inaliénabilité, insaisissa-
bilité, retour conventionnel, etc.
Certains praticiens reprennent ces clauses, utilisées fréquemment dans le cadre de
donations de biens corporels, dans des actes de donation de droits d’assurance, ce qui,
d’après moi, n’est pas toujours souhaitable.
b. Réserve d’usufruit
693 Une réserve d’usufruit peut avoir un sens dans l’hypothèse où le contrat d’assurance
prévoit des versements périodiques en faveur du preneur d’assurance qui peuvent être
considérés comme des fruits.
Dans ces circonstances, il est néanmoins préférable de mentionner dans l’acte de
donation que le donateur se réserve ces paiements périodiques. Ce type de formulation
doit être privilégié par rapport à une réserve d’usufruit énoncée en termes généraux qui
peut occasionner des problèmes d’interprétation.
694 Le preneur d’assurance-donateur peut-il se réserver d’autres droits que les droits ressor-
tant de la notion de fruits? Peut-il, par exemple, stipuler qu’il se réserve un droit de ré-
duction à concurrence d’un montant déterminé ou un droit de demander des avances à
l’assureur?
Il s’agit de droits relatifs au capital donné. Il convient d’être prudent à cet égard
pour ne pas entrer en conflit avec l’un des principes de base du droit de donation, à sa-
voir le caractère nécessairement irrévocable de la donation.
L’article 946 du Code civil prévoit une application de ce principe: «En cas que le
donateur se soit réservé la liberté de disposer d’un effet compris dans la donation, ou
d’une somme fixe sur les biens donnés, s’il meurt sans en avoir disposé, ledit effet ou
ladite somme appartiendra aux héritiers du donateur, nonobstant toutes clauses et sti-
pulations à ce contraires».
Lorsque le preneur d’assurance-donateur fait une donation de ses droits et se réser-
ve l’exercice de certains droits relatifs au capital donné, comme la révocation de l’attri-
bution bénéficiaire, le droit au rachat et à la réduction, le droit aux avances, etc., ceci
peut entraîner la nullité de la donation, en tout ou en partie, dont il s’est réservé le droit
de disposition.
Si le contrat d’assurance ne prévoit pas de versement périodique au sens des fruits en
faveur du preneur d’assurance et que celui-ci souhaite bénéficier encore d’un quelcon-
que revenu, il est conseillé de faire la donation avec charge pour le donataire de verser
au donateur un paiement périodique ou une rente viagère.
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c. La clause d’inaliénabilité et d’insaisissabilité
695 Une clause d’inaliénabilité ou d’insaisissabilité n’a qu’une portée limitée par rapport à
la donation des droits résultant d’un contrat d’assurance. Elle empêche que le donataire
cède les droits à lui donnés, en tout ou en partie, à des tiers mais ne fait pas obstacle,
selon moi, au fait que le donataire exerce lui-même les droits à lui donnés en tant que
tels et, par exemple, procède au rachat ou à la réduction de l’assurance, etc.
Dans le cadre de l’estate planning, le donateur souhaite généralement que le bien
donné soit conservé intact le plus longtemps possible dans l’intérêt du donataire et,
éventuellement, de ses descendants, que le bénéficiaire ne puisse, par exemple, pas pro-
céder anticipativement au rachat ou à la réduction de l’assurance ou qu’il reprenne des
avances.
Dans ce type de cas, il est nécessaire d’insérer aussi, dans l’acte de donation, outre
une clause d’inaliénabilité et d’insaisissabilité, des clauses spécifiques ayant pour but
de conserver intacts les droits donnés pour la durée du contrat d’assurance. Il s’agit de
dispositions dans l’acte de donation stipulant que le donataire s’engage, en tant que
charge de la donation, à conserver le bien donné intact pour le délai stipulé dans le
contrat d’assurance et de ne pas faire usage de ses droits de réduction, de rachat, d’avan-
ce, de modification de l’attribution bénéficiaire, etc.
J’estime que ce type de charge est légal. Ce sont des dispositions convenues entre
le donateur et le donataire et qui ne sont pas contraires, en tant que telles, au droit des
assurances. Elles ne sont pas non plus contraires à la libre négociabilité des biens. Le
donataire est tenu de respecter ces charges à peine de révocation éventuelle de la dona-
tion en raison du non-respect des charges et des conditions – action en révocation qui
peut être introduite en justice par le donateur ou ses ayants droit après son décès.
d. La clause de retour conventionnel
696 En ce qui concerne les conséquences juridiques d’une clause conventionnelle de retour
liée à une donation de droits d’assurance, il convient d’envisager plusieurs hypothèses.
Le retour aura lieu normalement lorsque les droits cédés restent intacts jusqu’au décès
du donataire. Dans ce cas, l’ensemble des droits donnés retourne, comme cela se fait en
cas de retour d’un bien corporel soumis à ce type de condition.
Si, en vertu du délai stipulé dans le contrat, la police d’assurance prend fin avant le dé-
cès du donataire, le bien donné n’existe plus au moment du décès de celui-ci et ne peut,
en tant que tel, retourner au donateur. Le capital éventuellement versé au donataire ne
vient donc pas en lieu et place des droits initiaux. La subrogation réelle ne s’applique
pas, selon moi, de plein droit dans des cas pareils.
Serait-il possible d’ajouter, au moyen d’une convention, une subrogation réelle à
la clause de retour? Cela signifierait concrètement que, si les droits donnés ont cessé
d’exister, le capital versé au donataire remplacerait le retour. Ce type de clause de su-
brogation conventionnelle déroge aux dispositions du Code civil en la matière, à savoir
REDACTS_VB_13001.book  Page 401  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre II. Les donations entre vifs
402 Kluwer
le retour du bien donné lui-même, et serait contraire, selon certains auteurs, à l’interdic-
tion de pactes successoraux1215.
Dans quelle situation juridique se trouve-t-on lorsque le bien n’est plus dans son état ini-
tial au décès du donataire et que cette modification est due à l’intervention du donataire
lui-même? Il peut avoir, par exemple, racheté ou réduit l’assurance avant l’expiration
du délai prévu ou perçu des avances importantes. Le bien donné ne peut donc plus re-
tourner, en tout ou en partie, au donateur.
Certains auteurs soutiennent que, dans ce type de cas, la succession du donataire
est tenue d’indemniser. Le donataire aurait commis une faute en posant des actes sus-
ceptibles de faire obstacle à l’application normale du retour convenu. Le préjudice subi
par le donateur doit être indemnisé1216.
On peut rétorquer à cette opinion que le donataire, en agissant de la sorte, n’a rien
fait d’autre que faire usage des droits à la réduction, au rachat, etc. qui lui ont été cédés
par donation et qu’il n’a donc commis aucune faute donnant lieu à indemnisation.
697 A la lumière des considérations ci-dessus, il est utile d’ajouter deux clauses à la clause
de retour conventionnel:
– d’abord, l’interdiction pour le donataire de poser des actes susceptibles de modifier
les droits donnés, tels que la réduction, le rachat, etc., avant l’expiration du contrat
d’assurance. Cette clause a déjà été abordée ci-avant;
– ensuite, une clause stipulant que, si le retour ne peut avoir d’effet pour quelque rai-
son que ce soit, un montant forfaitaire sera versé au donateur par la succession en
lieu et place du retour. Il est question ici d’une dette conditionnelle valable d’un
point de vue juridique et qui ne constitue pas de pacte successoral proscrit mais qui
donnera lieu à la perception de droits de succession.
698 En ce qui concerne la pratique notariale, il convient de nuancer ce qui a été exposé ci-avant
à propos de la subrogation réelle. La subrogation réelle qui est contestable sur le plan du droit
civil est, toutefois, considérée par le fisc comme étant valable d’un point de vue fiscal. C’est
pourquoi il est conseillé de préciser dans l’acte le principe de la subrogation réelle et d’y
ajouter une clause spécifique de paiement d’une somme d’argent en cas de problèmes éven-
tuels sur le plan du droit civil. Ainsi, si la subrogation réelle n’est, du point de vue du droit
civil, pas contestée par les héritiers, le retour est exonéré de droits de succession.
Une formule dans ce sens est présentée dans le modèle ci-après au point 5).





Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
1215) Voir e.a.: J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll.
Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 282, no 458.
1216) Dans ce sens, voir: J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschap-
pen, coll. Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 283, no 460.
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Ont comparu:
1) Monsieur A ……
ci-après dénommé le preneur d’assurance.
2) Monsieur B ……
ci-après dénommé le bénéficiaire.
Les comparants nous demandent de dresser acte du contrat suivant conclu entre eux:
1) Monsieur A …… déclare faire irrévocablement donation entre vifs (en avancement
d’hoirie ou avec dispense de rapport) à monsieur B ……, qui déclare accepter,
de tous les droits que monsieur A …… peut faire valoir en sa qualité de preneur d’as-
surance, à l’égard de la SA ……, dont le siège social est situé à ……, en vertu du
contrat d’assurance vie conclu entre le preneur d’assurance et l’assureur susnommé,
le ……, portant le numéro de police ……
2) Le donataire est subrogé, à compter de ce jour, vis-à-vis du contrat d’assurance pré-
cité, dans tous les droits et devoirs revenant au preneur d’assurance en vertu de la
loi sur le contrat d’assurance terrestre et de la police d’assurance précitée.
Sont compris dans ces droits – cette liste n’est pas exhaustive –: le droit aux presta-
tions d’assurance pour le donataire ou sa succession si aucun bénéficiaire n’a été
désigné; le droit de désigner un bénéficiaire ou un nouveau bénéficiaire et le droit de
révoquer l’attribution bénéficiaire; les droits au rachat et à la réduction; le droit de de-
mander une avance et, de façon générale, tous les droits revenant au preneur d’as-
surance et toutes les obligations incombant à celui-ci.
3) Le donataire déclare avoir été mis en possession d’un exemplaire de la police préci-
tée et d’en connaître les avenants et leurs dispositions.
4) Conformément à l’article 120 de la loi sur le contrat d’assurance terrestre, un avenant
de la présente cession sera établi sans délai pour la police précitée.
5) La donation est faite et acceptée sous la clause expresse de retour du bien donné
au donateur en cas de prédécès du donataire sans descendant en vie au moment de
son décès. Le retour aura lieu comme stipulé à l’article 952 du Code civil.
Si, au moment du décès du donataire, le bien donné par la présente ne fait plus partie
de son patrimoine, le retour portera sur tous les biens substitués au bien donné, avec
la disposition expresse stipulant que cette subrogation réelle doit être conçue au
sens le plus large possible. Si et dans la mesure où cette disposition ne peut être ap-
pliquée ou si celle-ci est réputée invalide par une décision judiciaire définitive, une
somme d’argent égale à la valeur de tous les paiements effectués par l’assureur
après la signature de l’acte de donation ou égale à la valeur du bien donné au jour
de son aliénation, majorée de l’intérêt légal à compter du jour du décès du donataire,
devra être remboursée au donateur, en remplacement du droit de retour convention-
nel.
6) Conditions spécifiques (frais éventuels imposés au bénéficiaire)
……
7) Déclarations finales
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SECTION 8. LA DONATION DE DROITS 
INDIVIS
700 Il convient de se demander s’il est possible de céder les droits indivis que l’on possède
dans un bien indivis au moyen d’une donation entre vifs. Des cessions de ce type ont,
parfois, été faites par le passé, dans un cadre familial, par disposition de dernières vo-
lontés. En raison des avantages fiscaux inhérents à certaines donations entre vifs, on
peut se poser la question de savoir si ce type de cession est aussi possible sous la forme
d’une donation entre vifs1217.
701 En ce qui concerne la cession de droits indivis, la doctrine fait généralement une dis-
tinction entre les cessions de droits indivis dans un bien indivis unique et la cession de
droits indivis liés à un patrimoine indivis, tel qu’une succession ou une communauté
matrimoniale dissoute1218.
Cette distinction est importante quant aux conséquences causées par la cession
pour les autres copartageants.
Prenons l’exemple de A, B et C qui ont acheté ensemble, en indivision, un immeuble,
chacun à concurrence d’un tiers. A souhaite céder sa part à un copartageant ou à un tiers.
Même si l’acquéreur est un tiers, cette cession a peu d’influence sur les droits des autres
copropriétaires: le tiers se substitue simplement à l’ancien copropriétaire. Les droits des
propriétaires indivis restent inchangés en ce qui concerne la demande de partage, le
mode de partage, etc.
La situation est tout autre lorsqu’il s’agit de l’aliénation d’une part dans un bien
faisant partie d’un patrimoine indivis. Si, par exemple, une succession contient plu-
sieurs immeubles et que l’un des copartageants cède ses droits indivis dans l’un de ces
biens à un tiers, l’unité du partage et le caractère partageable en nature peuvent en être
affectés. L’unité est perturbée lorsque le nouveau copartageant exige, par exemple, le
partage du bien dans lequel il a acquis une part et que les autres copartageants souhaitent
conserver le patrimoine en indivision. Plus il est difficile de faire entrer, dans chaque
1217) Voir e.a.: C. DE WULF, «Legaten en schenkingen van onverdeelde rechten», in Liber amico-
rum Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, pp. 181-200; «Schenking van onverdeelde rech-
ten», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du Comité d’études et de
législation – Année 2006-2007, Bruxelles, Bruylant, 2008, dossier n° 4378, pp. 219-253.
1218) Voir e.a. G. GALOPIN et M. WILLE, Les donations entre vifs et les testaments, Liège, H.
Vaillant-Carmanne, 1928, pp. 208-210, nos 276-277; F. LAURENT, Principes de droit civil,
t. XIV, Bruxelles, 1875, p. 147, no 138; A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de
la pratique notariale, t. IV, Le droit civil, Bruxelles, 1927, p. 693, no 945; J. VAN DE VORST,
«Legs d’un bien dont le testateur n’est que copropriétaire par indivis – Effets – Code civil,
articles 1021 et 1423», Rev. not. belge, 1946, p. 289; voir aussi H. CASMAN, «Enkele open vra-
gen omtrent beschikkingsbevoegdheden over onverdeelde zaken», in Liber amicorum Prof.
Dr. G. Baeteman, Anvers, Kluwer, 1997, p. 3; S. NUDELHOLC, «Le legs d’un bien indivis entre
le testateur et ses héritiers», note sous Cass., 10 avril 1981, R.C.J.B., 1983, p. 552, no 7. Nous
retrouvons aussi cette distinction dans la doctrine française: voir e.a. M. GRIMALDI, Droit
patrimonial de la famille, Paris, Dalloz, 2001, p. 478, no 1940; J. HÉRAIL, Encyclopédie Dal-
loz, Droit civil, t. VII, v° Legs (septembre 2002), no 320; MAZEAUD par A. BRETON, Leçons de
droit civil, successions, libéralités, Paris, Montchrestien, 1980, p. 330, no 1026; P. MALAURIE,
Droit civil, les successions, les libéralités, Paris, Cujas, 1995, p. 311, no 541.
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lot, la même quantité de meubles, d’immeubles, de droits ou de créances de même na-
ture et valeur1219, plus le caractère partageable en nature devient compliqué.
Trois hypothèses sont examinées dans ce qui suit. Tout d’abord, la cession des droits
dans un bien indivis qui ne fait pas partie d’un patrimoine. Ensuite, la cession des droits
indivis dans le patrimoine dans son intégralité. Enfin, la cession des droits indivis dans
un bien qui fait partie d’un patrimoine.
C’est surtout cette dernière hypothèse qui est particulière parce que la validité de
ce type de cession dépend du partage qui doit encore avoir lieu.
§ 1. La donation d’une part indivise dans un bien qui ne fait 
pas partie d’un patrimoine
702 En ce qui concerne un bien qui ne fait pas partie d’un patrimoine et qui est soumis au
régime de copropriété ordinaire, chaque copartageant peut disposer de sa part indivise à
titre gratuit ou onéreux. En matière de copropriété ordinaire, l’article 577-2, § 4 du Code
civil stipule: «Le copropriétaire peut disposer de sa part et la grever de droits réels».
Comme cela a été dit, il doit s’agir d’un bien qui ne dépend pas d’un «patrimoine»,
c’est-à-dire qui ne fait pas partie d’une masse successorale indivise ni d’une commu-
nauté matrimoniale dissoute indivise. Si le bien indivis fait partie de ce type de patri-
moine, c’est la troisième hypothèse, qui sera commentée ci-après, qui s’applique1220.
La donation peut porter sur l’ensemble des droits indivis ou seulement sur une part pro-
portionnelle, comme par exemple 1/2, 1/3, etc. Le donateur peut se réserver l’usufruit
sur les parts indivises données avec des clauses d’accroissement, de réversion de l’usu-
fruit, etc.
703 En ce qui concerne la forme de l’acte de donation, on utilisera la forme notariée dans le
cas d’une donation de droits indivis dans un immeuble. Pour la donation d’une part in-
divise dans un bien meuble, la forme notariée est également conseillée et on joindra un
état estimatif à la minute1221. La validité d’un don manuel de droits indivis dans un bien
meuble est contestée1222.
704 En ce qui concerne le contenu de l’acte de donation, on stipulera les clauses habituelles
dans l’acte et on sera attentif, entre autres, aux points suivants:
– L’acte mentionnera la fraction des droits qui font l’objet de la donation.
– Le notaire doit vérifier si un pactum d’indivision ou des conventions octroyant des
droits de préférence ou d’achat aux copropriétaires ou à des tiers ne font pas obs-
1219) Art. 832 C. civ.
1220) Cf. infra, no 706.
1221) Art. 948 C. civ.; cf. supra, no 602.
1222) Voir aussi: C. DE WULF, «Legaten en schenkingen van onverdeelde rechten», in Liber amico-
rum Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, (p. 181) pp. 199-200.
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tacle à la libre cession des droits indivis. Il insérera, de préférence, une clause à cet
égard dans l’acte.
«…
Le donateur confirme qu’aucun report du partage n’a été convenu et qu’aucun
droit d’achat ou de préférence n’a été octroyé, ni en faveur des copropriétaires, ni
en faveur de tiers, susceptibles de faire obstacle à la présente cession ou de limiter
le libre droit de disposition des droits donnés par la présente, dans le chef du do-
nateur.
…»
– Il doit clairement apparaître qu’il s’agit d’une donation de droits indivis et que le
donataire se substitue au donateur quant aux droits et aux obligations liés à une co-
propriété ordinaire.
«…
Le donataire se substitue, à compter de ce jour, au donateur quant aux droits et de-
voirs liés au bien donné par la présente.
Le donataire déclare être informé des dispositions visées à l’article 577-2 du Code
civil réglant la copropriété ordinaire et des règles juridiques relatives au partage
de biens indivis.
Le donataire agira en son nom propre et en justice sans l’intervention du donateur
et en dehors de la responsabilité de celui-ci.
…»
– Souvent, on insère dans des actes de donation une clause conventionnelle de retour
impliquant le retour du bien donné au donateur en cas de prédécès du donataire et,
éventuellement, de ses descendants1223.
Ce type de clause n’a qu’une portée limitée dans le cas d’une donation de droits
indivis. En effet, si des propriétaires indivis sortent d’indivision et si le bien est at-
tribué à un autre copropriétaire que le donataire, le donataire est réputé, en vertu
du caractère déclaratif du partage, n’avoir jamais été copropriétaire du bien1224.
Dans ce type de cas, le retour est sans objet.
Outre la clause de retour qui est valable tant qu’il n’est pas procédé au partage, il
peut, dès lors, être utile de soumettre la donation, en ordre subsidiaire, à une charge
d’indemnisation en valeur1225.
«…
1. La donation est faite et acceptée sous la clause expresse de retour du bien donné
au donateur en cas de décès du donataire avant le donateur sans laisser de des-
cendant en vie au moment de son décès.
Le retour aura lieu tel que stipulé à l’article 952 du Code civil.
2. Le retour stipulé ci-dessus s’éteindra au moment de la cession du bien suite à
un partage ou une licitation à un autre copropriétaire ou à un tiers.
1223) Cf. infra, nos 709 et s.
1224) Art. 883 C. civ.
1225) Cette indemnisation en valeur sera, toutefois, soumise à une perception de droits de succes-
sion.
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Dans ce cas, le donataire s’engage, lui et ses héritiers, de façon solidaire et indi-
visible, à verser au donateur une somme d’argent égale à la valeur du bien donné
au jour du décès du donataire.
…»1226.
– Clauses d’inaliénabilité et d’insaisissabilité, comme celles qui sont parfois insérées
dans des actes de donation, ne peuvent porter atteinte à la libre circulation du bien. C’est
pourquoi il est nécessaire d’ajouter à ces clauses habituelles la clause suivante1227:
«…
Ces clauses d’inaliénabilité et d’insaisissabilité ne s’appliquent pas lorsque le do-
nataire cède, en vue d’un partage, ses droits indivis à un copropriétaire ou lorsque
le bien indivis est vendu à un tiers pour sortir d’indivision.
…»
§ 2. La donation des droits indivis dans un patrimoine
705 Un copartageant peut faire donation de tout ou partie de ses droits dans la masse, par
exemple ses droits successoraux ou ses droits dans une communauté matrimoniale in-
divise, à un copartageant ou à un tiers1228. Cette donation est valable. L’article 883 du
Code civil n’a pas d’influence sur cette opération telle qu’indiquée ci-dessus: le dona-
taire est subrogé dans les droits du donateur. Il peut réclamer le partage à sa place et ob-
tenir une attribution en nature ou en valeur.
Dans l’intérêt du donataire, il est utile d’énumérer dans l’acte, un par un, tous les élé-
ments importants du patrimoine. Je conseillerais de procéder de la même façon que dans
le cas d’une vente de droits successoraux. Dans le cas contraire, le donataire ne pourrait
être tenu de garantir que sa qualité d’héritier. Pour une vente de droits successoraux,
l’article 1696 du Code civil stipule en effet: «Celui qui vend une hérédité sans en spé-
cifier en détail les objets, n’est tenu de garantir que sa qualité d’héritier».
Lorsque le donateur, avant de procéder à la donation, a disposé de certains éléments du
patrimoine ou s’est approprié certaines parties, il est utile de préciser si ces éléments font
encore partie de la donation ou non. Je recommanderais, dans ce cas, la même prudence
qu’en cas de vente. Pour la vente de droits successoraux, l’article 1697 du Code civil sti-
pule: «S’il avait déjà profité des fruits de quelque fonds, ou reçu le montant de quelque
créance appartenant à cette hérédité, ou vendu quelques effets de la succession, il est
tenu de les rembourser à l’acquéreur, s’il ne les a expressément réservés lors de la vente».
Vis-à-vis des créanciers du patrimoine, le donateur reste tenu des dettes qui font partie
du patrimoine. Il n’est libéré à l’égard de ces créanciers que si ceux-ci sont d’accord que
le donataire se substitue au donateur.
1226) Voir aussi la subrogation réelle: infra, nos 727 et s.
1227) Cf. infra, no 742.
1228) A déduire de l’article 780 du Code civil; voir aussi Bruxelles, 13 mars 1946, Rev. not. belge,
1949, p. 25.
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En revanche, pour les créances qui font partie du patrimoine, il est souhaitable
d’informer le débiteur cédé de la cession, comme stipulé à l’article 1690 du Code civil.
D’après certains auteurs, cette formalité ne s’appliquerait toutefois pas en cas de cession
d’une universalité juridique parce que l’article 1690 ne vaut que pour la cession de
créances pure et simple1229.
Si des droits indivis immobiliers font partie du patrimoine, la donation sera faite sous la
forme authentique. On procédera également de la sorte si le patrimoine ne contient que
des droits indivis mobiliers. En tout état de cause, il faudra prendre en compte la pres-
cription de l’article 948 du Code civil, à savoir annexer à la minute un état estimatif de
tous les biens meubles dans lesquels des droits indivis sont cédés.
En ce qui concerne le contenu de l’acte de donation, je renvoie, mutatis mutandis,
aux points cités ci-dessus et aux considérations formulées dans le chapitre précédent1230.
§ 3. La donation d’une part indivise dans un bien faisant 
partie d’un patrimoine
706 Est-il possible de faire donation de parts indivises dans des biens individualisés faisant
partie d’un patrimoine, c’est-à-dire qui dépendent d’une communauté matrimoniale dis-
soute ou d’une succession, avant de procéder à un partage de ce patrimoine? Prenons
l’exemple d’un père ou d’une mère survivant(e) qui souhaite faire donation de ses droits
indivis dans un immeuble déterminé à l’un de ses enfants.
Pratiquement tous les auteurs et toutes les décisions judiciaires admettent la possi-
bilité d’aliéner ou de léguer des droits indivis dans des biens faisant partie d’un patri-
moine1231. Les avis sont partagés concernant les conséquences ou les effets de ce type
d’aliénation1232.
L’opinion majoritaire pense surtout à protéger les copartageants impliqués dans le pa-
trimoine contre, entre autres, l’intervention d’outsiders, le morcellement du partage et
la problématique du partage en nature1233. Cette opinion pour qui la distinction entre
1229) Voir e.a. A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique notariale, t. III,
Bruxelles, 1926, pp. 248 et s., no 307.
1230) Cf. supra, nos 611 et s.
1231) Voir e.a. C. DE WULF, «Legaten en schenkingen van onverdeelde rechten», in Liber amicorum
Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, (p. 181) p. 186 et la doctrine et la jurisprudence citées
dans l’étude indiquée.
1232) Ibid.
1233) Voir e.a. Cass., 22 décembre 2006, R.G.D.C., 2007, p. 365, note R. JANSSEN et M. STORME,
«Zakenrechtelijke perikelen bij de verkoop van een aandeel in mede-eigendom: Molenaers
revisited». L’opinion de la Cour de cassation est résumée comme suit: «Chacun des coproprié-
taires peut céder à un tiers sa part dans la copropriété (art. 577-2, § 4 C. civ.). Ceci vaut éga-
lement lorsque le vendeur est copartageant dans une communauté plus large, telle qu’une
succession. L’héritier peut donc vendre à un tiers-acheteur sa part dans un bien particulier de
la succession. Du point de vue du droit réel, cette vente n’est toutefois pas assortie d’un effet
total. Le tiers-acheteur n’est pas habilité à participer au partage du bien en question comme
nouveau propriétaire. Pour expliquer cette inefficacité en droit réel, la Cour de cassation se
réfère au caractère déclaratif du partage et au principe que le partage de la succession doit,
autant que possible, se faire en nature» (résumé de l’éditeur, l.c., p. 365).
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l’aliénation des droits indivis dans un bien unique et dans un bien individualisé faisant
partie d’un patrimoine est fondamentale, part du principe que les conséquences juridi-
ques de la donation dépendent du résultat du partage ultérieur. Si, lors du partage ulté-
rieur – soit du vivant du donateur, soit après son décès –, le bien est placé dans le lot du
donateur ou de sa succession, la donation sortira ses effets. Si le bien est attribué à un
autre copartageant ou mis en vente publique, le donateur est réputé n’en avoir jamais
été propriétaire et la donation de la part indivise reste sans effet.
Le problème de la protection des autres copartageants se pose principalement lorsqu’il y a
plus de deux copartageants impliqués dans l’indivision. Si le père ou la mère survivant(e)
fait, par exemple, donation de ses droits indivis dans un bien déterminé qui fait partie d’une
communauté matrimoniale dissoute et qui n’a pas encore été partagée, à leur enfant uni-
que, on aura rarement un problème. Les seuls copartageants sont le donateur et le donataire
et le donateur ne peut jamais annuler la donation en invoquant son fait personnel1234.
On rencontrera des problèmes si d’autres copartageants que le donateur et le dona-
taire ont des droits dans le patrimoine. Par exemple, le père ou la mère survivant(e) fait
donation de ses droits indivis dans un bien déterminé à l’un des enfants, alors qu’il y a
encore trois autres enfants qui ont des droits dans la masse. Si, lors du partage ultérieur,
le bien est attribué à l’un des autres enfants, le donateur est réputé, en vertu du caractère
déclaratif du partage, n’avoir jamais détenu une part dans le bien donné et la donation
est sans effet.
Si le donataire est également copropriétaire du patrimoine, il pourra exercer une
influence, lors du partage ultérieur du patrimoine, de façon à ce que le partage ne pré-
sente pour lui aucun inconvénient par rapport aux parts à lui données dans un bien fai-
sant partie de ce patrimoine. La situation juridique d’un étranger-donataire qui est
impliqué dans le patrimoine et qui peut avoir voix au chapitre lors du partage ultérieur
est relativement précaire.
707 Avant de céder des biens dans un bien indivis déterminé qui fait partie d’un patrimoine,
il est donc souhaitable de procéder d’abord au partage. Si ce n’est pas possible et si le
donateur veut malgré tout effectuer la donation, il peut être utile de stipuler une indem-
nité en faveur du donataire si la donation ne sortit pas ses effets. Outre la donation de la
part indivise, il est en effet possible de stipuler, dans l’acte de donation, que, si suite au
partage ultérieur, le bien ne peut revenir en nature au donataire, le donateur ou ses
ayants droit sont tenus de verser à celui-ci, en lieu et place du bien, un montant égal à
la valeur de la part donnée au moment du partage.
Dans le cas d’une donation à un héritier faite avec dispense de rapport ou faite à un tiers,
il est conseillé de stipuler pareille clause pour un versement en valeur.
Une donation à un successible faite en avance d’hoirie doit être rapportée. Dans ce
cas, il conviendra d’être attentif à la formulation de l’engagement, il faut notamment
rendre la somme payable uniquement si le partage a lieu du vivant du donateur. Après
le décès de celui-ci, la donation doit, évidemment, être rapportée à la succession du do-
nateur et un paiement en valeur pourrait sembler contradictoire.
1234) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten,
Anvers, Standaard, 1947, p. 221, no 153.
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§ 4. Le donateur peut-il donner plus que les droits indivis 
qu’il n’en possède dans le bien?
708 En principe, le donateur ne peut pas faire donation entre vifs de plus de parts que les
parts indivises qu’il possède lui-même dans le bien. Il n’est pas possible de faire un don
entre vifs de la part des autres indivisaires ou de l’intégralité du bien.
Les autres copartageants peuvent-ils être contraints de céder le bien en nature au dona-
taire à qui une part indivise a été donnée?
Par exemple, les parts d’une entreprise familiale appartiennent au père ou à la mère
survivant(e), en indivision, avec les enfants. Le parent survivant souhaite donner ses
droits indivis dans ces titres à l’un des enfants et il veut contraindre les autres indivisai-
res à céder leurs droits indivis dans ces mêmes actions au donataire pour que celui-ci
obtienne la totalité des parts.
Il est impossible de concrétiser cette opération sans le consentement de tous les
autres enfants. Il s’agit de la donation de parts indivises dont l’attribution en nature ou
en valeur est soumise à la convention de partage pour laquelle l’accord de tous les co-
partageants est, en principe, requis.
Dans la mesure où les autres copartageants sont également les héritiers ou les ayants
droit du donateur, on peut, éventuellement, atteindre l’objectif visé au moyen d’un tes-
tament.
Outre la donation entre vifs des droits indivis, le donateur établit un testament dans
lequel il impose à ses ayants droit la charge d’attribuer au donataire, en cas de partage
ultérieur, les biens concernés moyennant une indemnisation ou même à titre gratuit.
Cette charge est stipulée de préférence avec une clause privative, de telle sorte que les
héritiers qui ne respectent pas la charge sont privés de leur part dans la quotité disponi-
ble de la succession1235. Cette charge ne peut pas grever la réserve des autres enfants et
sort ses effets conformément à la force de la clause privative, c’est-à-dire l’importance
de la portion disponible ou de ce qui est encore disponible.
SECTION 9. LA CLAUSE DE RETOUR 
CONVENTIONNEL
§ 1. Généralités
709 L’article 951 du Code civil prévoit que le donateur peut stipuler le droit de retour des
biens donnés dans deux cas, à savoir:
– en cas de prédécès du donataire seul;
– en cas de prédécès du donataire et de ses descendants.
710 Ce droit de retour ne pourra être stipulé qu’en faveur du donateur lui-même.
1235) Voir aussi Cass., 24 janvier 1918, Pas., 1918, I, p. 203.
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Ce droit de retour conventionnel fonctionne comme une condition résolutoire annulant
toutes les aliénations avec effet rétroactif1236. C’est un moyen de ramener les biens don-
nés dans la famille en cas de prédécès du donataire. C’est également une manière indi-
recte d’empêcher que le donataire n’aliène le bien donné du vivant du donateur, car il
est toujours possible que le donataire vienne à décéder alors que le donateur est toujours
en vie.
Pareil retour est également avantageux d’un point de vue fiscal: aucun droit de suc-
cession n’est dû en cas de retour parce que ce dernier trouve son origine dans une condi-
tion résolutoire expresse contenue dans l’acte de donation. L’enregistrement de l’acte
établissant le retour est soumis au droit d’enregistrement fixe général qui est habituel-
lement d’application1237.
711 Ce retour fiscalement avantageux n’est pas seulement utile dans le cadre de donations
à des enfants ou à des tiers mais également dans le cadre de la planification successorale
entre époux – en particulier des époux n’ayant pas d’enfant. Les époux peuvent, par
exemple, se faire mutuellement donation de biens actuels avec une clause de retour
conventionnel. Si l’un d’eux décède, le survivant conserve ce qui lui a été donné par le
prémourant et il récupère les biens qu’il a lui-même donnés, quittes et libres de droits
de succession.
Cette formule est surtout intéressante en Région flamande, dans le cadre de dona-
tions de biens meubles actuels qui sont soumis à des droits d’enregistrement relative-
ment bas.
Il doit, naturellement, s’agir d’une donation de biens «propres» actuels des époux.
712 Le retour conventionnel peut, en principe, être stipulé dans tous les types de donation,
entre autres, également dans des dons manuels1238. Il doit alors être formulé dans le do-
cument établi habituellement à la suite du don manuel1239. Le retour de meubles ne cau-
sera pas préjudice aux droits des tiers puisqu’ils pourront invoquer l’article 2279 du
Code civil1240.
713 La clause de retour conventionnel doit être formulée d’une manière adéquate. Les clau-
ses résolutoires sont d’application stricte.
Il existe trois variantes de base1241: 1) retour en cas de prédécès du donataire indé-
pendamment du fait qu’il laisse ou non des descendants; 2) retour en cas de prédécès du
1236) Art. 952 C. civ.
1237) F. WERDEFROY, Registratierechten, t. I, Diegem, Ced.Samsom, 1998, p. 236, no 260.
1238) Cette clause ne peut, toutefois, pas être utilisée dans le cas d’une donation déguisée ou d’une
donation de fruits et de revenus (H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1,
Les libéralités, Bruxelles, Bruylant, 1944, p. 673, no 568).
1239) Pour confirmer, vis-à-vis du fisc, que l’intention du retour stipulé existait déjà au moment de la
traditio et n’a pas été convenue par la suite, il peut être utile d’adresser au futur donataire,
préalablement au don manuel, un courrier recommandé formulant avec précision l’intention du
retour conventionnel.
1240) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités, Bruxelles, Bruy-
lant, 1944, p. 677, no 571, B, 3°.
1241) Voir e.a. H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités, Bruxel-
les, Bruylant, 1944, p. 672, no 567; A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la
pratique notariale, t. IV, Le droit civil, Bruxelles, 1927, pp. 556 et s., no 870.
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donataire, sans laisser de descendant et 3) retour en cas de prédécès du donataire et de
ses descendants.
La première variante sera, dans la pratique, moins utilisée: si le donataire laisse des des-
cendants, les parties souhaitent, habituellement, que ceux-ci reçoivent le bien donné
plutôt que de le retourner au donateur.
Nous constatons néanmoins un certain revirement à cet égard dans la pratique no-
tariale. Pour faire l’économie de droits de succession en cas de décès du donataire, il
peut parfois être plus avantageux de faire retourner le bien donné, libre de droits de suc-
cession, au donateur qui peut, par la suite, moyennant un tarif éventuellement plus inté-
ressant, le donner à nouveau aux enfants du donataire décédé1242.
Dans la deuxième variante, il n’y aura retour que si le donataire décède avant le dona-
teur sans laisser de descendant. Si, à son décès, le donataire laisse des descendants, il
n’y a pas de retour. Il est souhaitable de formuler clairement qu’il s’agit, par exemple,
de descendants «existant au moment du décès du donataire». Sinon, des discussions
pourraient surgir quant à savoir si le retour a lieu lorsque le donataire a des descendants
qui sont morts avant lui1243.
Dans le cadre de la troisième variante, le retour a lieu en cas de décès du donataire et de
tous ses descendants avant le donateur. Cette variante va plus loin que la deuxième où
il n’y a pas d’application du retour si le donataire décède et laisse des descendants. Dans
la troisième variante, le retour continue de grever le bien en possession des descendants
du donataire. Ceux-ci héritent, en principe, du bien dans la succession du donataire dé-
cédé, grevé du droit de retour qui entrera en vigueur lorsque tous les descendants du do-
nataire seront décédés, à leur tour, avant le donateur.
Cette dernière variante est un peu plus complexe que les deux précédentes. Person-
nellement, ma préférence va à la deuxième. La troisième variante s’étend parfois loin
dans le futur, à savoir une hypothèse de prédécès éventuel de plusieurs générations. Elle
fait obstacle à un partage rapide du bien donné entre les descendants du donataire.
Si on recourt à la troisième variante, il me paraît souhaitable, par souci de clarté,
d’y ajouter la deuxième. Si on se limite à un retour en cas de «(…) prédécès du donataire
et de tous ses descendants», on pourrait affirmer, si on interprète cette hypothèse au sens
strict, que cette formulation n’envisage pas le cas du prédécès du donataire sans laisser
de descendant.
1242) Par exemple, si les père et mère font donation d’un bien d’une grande valeur à un enfant qui,
lui-même, possède un patrimoine considérable et si cet enfant décède en laissant des descen-
dants, le bien donné est éventuellement soumis à des droits de succession plus élevés (éven-
tuellement 27 %). Si on recourt à une clause de retour applicable que le donataire laisse ou non
des descendants, le bien retourne aux père et mère qui peuvent, par la suite, le céder, moyen-
nant des droits plus avantageux, à leurs petits-enfants (éventuellement 3 % pour une donation
mobilière dans la Communauté flamande). Ce type de construction n’est pas exempt de consé-
quences indésirables. Quid lorsque le donateur à qui le bien a été retourné ne souhaite pas en
faire donation aux petits-enfants ou n’est plus en état de faire une donation, ni d’établir un tes-
tament?
1243) Voir e.a. H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités, Bruxel-
les, Bruylant, 1944, p. 673, no 567.
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La donation est faite et acceptée sous la clause expresse de retour du bien donné
au donateur en cas de prédécès du donataire, indépendamment du fait que celui-ci lais-
se ou non des descendants au jour de son décès.
Le retour aura lieu comme stipulé à l’article 952 du Code civil. En d’autres termes,
hormis les exceptions prévues à l’article précité, toutes les aliénations du bien donné
sont annulées et le bien retourne au donateur, libre de toutes charges et hypothèques.
…
715 Donation – Clause de retour conventionnel en cas de prédécès du donataire sans 
laisser de descendant – Formule
181
…
La donation est faite et acceptée sous la clause expresse de retour du bien donné
au donateur en cas de prédécès du donataire n’ayant aucun descendant en vie à ce mo-
ment.
Le retour aura lieu comme stipulé à l’article 952 du Code civil. En d’autres termes,
hormis les exceptions prévues à l’article précité, toutes les aliénations du bien donné
sont annulées et le bien retourne au donateur, libre de toutes charges et hypothèques.
…
716 Donation – Clause de retour conventionnel en cas de prédécès du donataire et de 




La donation est faite et acceptée sous la clause expresse de retour du bien donné
au donateur, soit en cas de décès du donataire et de tous ses descendants avant le do-
nateur, soit en cas de décès du donataire avant le donateur et sans laisser de descen-
dant vivant au moment de son décès.
Le retour aura lieu comme stipulé à l’article 952 du Code civil. En d’autres termes,
hormis les exceptions prévues à l’article précité, toutes les aliénations du bien donné
sont annulées et le bien retourne au donateur, libre de toutes charges et hypothèques.
…
717 Par le terme «descendants», tel qu’utilisé dans les modèles ci-avant, il convient d’en-
tendre, selon moi, sauf formulation plus restrictive, tous les descendants du donataire,
c’est-à-dire aussi bien les descendants nés dans que hors du mariage.
Des enfants adoptés ne sont pas toujours visés par la notion de «descendants». Si
on souhaite soumettre le droit de retour à la présence ou non de descendants adoptés, il
est préférable de le stipuler expressément dans l’acte, par exemple, en ajoutant un élé-
ment dans la seconde variante: «(…) sans descendant et/ou enfant adopté et descen-
dants de celui-ci en vie au moment de son décès».
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§ 2. Restrictions au retour et modalités diverses
A. Restrictions – Généralités
718 Les parties peuvent limiter le champ d’application du retour en l’excluant à l’égard de
certains actes juridiques ou en limitant son application dans le temps.
Ainsi, on peut, par exemple, stipuler que le retour ne portera pas atteinte aux droits
du conjoint du donataire qui lui seraient acquis à la suite d’une donation ou d’une dévo-
lution légale, ni aux droits de la personne avec qui le donataire cohabitait légalement au
moment de son décès1244. On peut également stipuler que le droit de retour s’éteint si
le donataire cède entre vifs le bien donné à l’un de ses descendants, etc.
Une limitation dans le temps peut être souhaitée, si on veut éviter que le bien reste
indisponible de facto durant longtemps, par exemple, si le donateur atteint un âge élevé.
Les deux types de restriction peuvent aussi être combinés.
719 Donation – Clauses de retour conventionnel avec restrictions – Formules
183
…
(suite aux clauses générales sous les nos 714-716)
(restrictions vis-à-vis de certains dons)
……
La clause de retour établie ci-dessus ne sera toutefois pas d’application si le bien
donné est cédé en tout ou en partie par le donataire à son conjoint, entre vifs ou à cause
de mort (éventuellement: à la personne avec qui il/elle cohabite légalement au jour de
son décès). Dans ce cas, le conjoint (éventuellement: le cohabitant légal) conservera le
bien qui lui a été transféré, exempt du droit de retour.
……
(restrictions vis-à-vis de l’usufruit)
……
La clause de retour établie ci-dessus ne sera toutefois pas d’application en ce qui
concerne l’usufruit du bien donné qui reviendrait au conjoint du donataire (éventuelle-
ment: à la personne avec qui le donataire cohabite légalement au jour de son décès) à
la suite d’une donation ou d’un legs fait par celui-ci ou en vertu du droit successoral
légal. Dans ces cas, le retour portera uniquement sur la nue-propriété du bien donné par
les présentes.
……
(restriction dans le temps)
……
La clause de retour établie ci-dessus est limitée dans le temps. Elle n’est d’applica-
tion que si le donataire décède avant le donateur, aux conditions fixées, dans un délai
1244) Pour garantir la sécurité juridique, il est conseillé de ne pas faire référence à la cohabitation
«de fait» mais plutôt à la cohabitation «légale». La clause de retour est trop importante pour
être soumise à des questions de fait, telles que celles qui sont parfois posées dans le cadre de la
cohabitation de fait.
REDACTS_VB_13001.book  Page 414  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. Règles relatives au contenu
La rédaction d’actes notariés 415
de …… années, à compter de ce jour. A l’expiration du délai précité, cette clause ne sor-
tira donc plus ses effets.
…
720 En raison de l’effet rétroactif de la condition résolutoire visée à l’article 952 du Code
civil, l’indisponibilité de fait du bien en possession du donataire est, dans la pratique,
parfois ressentie comme un inconvénient. Elle freine la disponibilité du bien en posses-
sion du donataire et représente un danger pour la sécurité juridique à l’égard des tiers-
acquéreurs.
Pour éviter ces problèmes, on propose parfois d’insérer une formule dans l’acte qui
exclut, au sens général, le droit de retour si le donataire aliène le bien donné ou le grève
de charges1245. En remplacement de restrictions spécifiques telles que celles formulées
ci-avant, on propose une restriction générale au droit de retour qui dépend de la volonté
du donataire.
Une clause dans ce sens va trop loin selon moi car, de cette façon, le droit de retour
risque d’être complètement vidé de sa substance. Il n’est, d’après moi, pas déraisonna-
ble que le donateur doive, en principe, intervenir à des actes d’aliénation ou de consti-
tution d’hypothèque pour donner son accord et, éventuellement, pour le refuser. Ceci
correspond aussi, généralement, aux intentions du donateur.
B. Le cas particulier de la donation d’un terrain à bâtir ou d’une habitation à 
rénover
721 La clause classique de retour conventionnel doit, parfois, être adaptée selon la nature
des biens faisant l’objet de la donation. Par exemple, en cas de donation d’un terrain à
bâtir sur lequel le donataire envisage de construire ou d’une ancienne habitation que le
donataire prévoit de rénover au moyen de fonds propres, la clause classique de retour
conventionnel implique en principe que le bâtiment ou l’habitation rénovée est égale-
ment compris dans le retour1246. Ce n’est généralement pas ce que les parties souhai-
tent.
Dans ce cas, il y a lieu d’assortir la clause de retour de modalités. Par exemple, on
peut stipuler qu’aucun retour n’aura lieu si le donataire a construit sur le bien.




1. La donation est faite et acceptée sous la clause expresse de retour du bien donné au
donateur, soit en cas de décès du donataire et de tous ses descendants avant le dona-
1245) Voir p. ex.: Ph. DE PAGE, «Les donations – Actualité de certaines clauses», in Liber amicorum
Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, (p. 135) p. 149; N. LABEEUW, «Recht van terugkeer en
zakelijke subrogatie», T.E.P., 2006, (p. 104) p. 115, no 119.
1246) E. BEGUIN, «Quelques réflexions sur le retour conventionnel et la pratique notariale», Rec.
gén. enr. not., 2009, (p. 73) p. 80, no 20.
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teur, soit si le donataire décède avant le donateur sans laisser de descendant en vie au
moment de son décès.
Le retour aura lieu comme stipulé à l’article 952 du Code civil. En d’autres termes,
hormis les exceptions prévues à l’article précité, toutes les aliénations du bien donné
sont annulées et le bien retourne au donateur, libre de toutes charges et hypothèques.
2. Toutefois, la clause de retour stipulée ci-dessus ne s’appliquera pas si, au moment
du décès du donataire, une maison d’habitation a été construite ou est en construction
sur le bien donné.
(éventuellement)
Si une maison d’habitation a été construite sur le terrain, le donateur s’engage à
confirmer, à la demande du donataire, par acte notarié, l’extinction de ce droit de retour.
…
723 Conformément au modèle ci-dessus, le donataire reçoit le bien libre de droit de retour,
sans être tenu à d’autres obligations. Parfois, le donateur souhaite, en lieu et place du
retour éteint, un paiement en espèces. Il est, dans ce cas, possible de stipuler dans l’acte
de donation que le droit de retour est remplacé par une charge, à savoir le paiement
d’une somme d’argent1247. Le montant de cette somme peut être fixé dans l’acte de do-
nation ou peut être déterminé ultérieurement en fonction de la valeur du bien donné, par
exemple, au moment du décès du donataire.
En cas de prédécès du donataire, le paiement d’une somme d’argent sera, toutefois,
soumis à des droits de succession dans le chef du donateur en faveur de qui la somme
est payable.
724 Donation – Clause de retour conventionnel – Terrain à bâtir – Paiement d’une 
somme d’argent au lieu d’un retour en nature
185
…
Droit de retour – Charge spécifique de paiement d’une somme d’argent
1. La donation est faite et acceptée sous la clause expresse de retour du bien donné au
donateur, soit en cas de décès du donataire et de tous ses descendants avant le dona-
teur, soit si le donataire décède avant le donateur sans laisser de descendant en vie au
moment de son décès.
Le retour aura lieu comme stipulé à l’article 952 du Code civil. En d’autres termes,
hormis les exceptions prévues à l’article précité, toutes les aliénations du bien donné
sont annulées et le bien retourne au donateur, libre de toutes charges et hypothèques.
1247) E. BEGUIN, «Quelques réflexions sur le retour conventionnel et la pratique notariale», Rec.
gén. enr. not., 2009, p. 82, no 27; Ph. DE PAGE, «Les donations – Actualité de certaines clau-
ses», in Liber amicorum Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, (p. 135) p. 149;
M. PUELINCKX-COENE, «Valkuilen van het schenkingsrecht», in J. BAEL, H. BRAECKMANS, B.
PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermogensplanning,
XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Bruxelles, Kluwer, 2004, (p. 147)
p. 187, no 80.
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2. Toutefois, la clause de retour stipulée ci-dessus ne s’appliquera pas si, au moment
du décès du donataire, une maison d’habitation a été construite ou est en construction
sur le bien donné.
3. Si, comme stipulé ci-dessus au n° 2, le droit de retour s’éteint et que le donataire dé-
cède avant le donateur, le donataire s’engage, lui et ses héritiers, de façon solidaire et
indivisible, à verser au donateur une somme d’argent égale à la valeur du bien donné au
jour du décès du donataire.
Cette valeur sera déterminée de commun accord entre le donateur et les héritiers du
donataire. A défaut d’accord, la valeur sera fixée par un expert qui sera désigné par le
juge de paix du lieu où est situé le bien, à la requête de la partie la plus diligente.
Le montant précité est payable dans les six mois suivant le décès du donataire. Il por-
tera intérêt au taux d’intérêt légal, de plein droit et sans mise en demeure, à compter de
l’expiration du délai de six mois précité.
…
C. Variantes diverses
725 Au cours des dernières années, la doctrine a élaboré plusieurs constructions ayant pour
but d’adapter le droit de retour conventionnel davantage aux besoins de la pratique ac-
tuelle. Certaines de ces constructions ont, à ce jour, plutôt valeur d’expérimentation et
n’ont pas encore été soumises à l’épreuve de la jurisprudence.
a. Peut-on stipuler que les ayants droit du donataire ont le choix entre le retour en 
nature et le paiement d’une somme d’argent?
726 Dans le paragraphe précédent, le paiement d’une somme d’argent était considéré com-
me une charge liée à la donation, lorsqu’en raison de circonstances particulières, le droit
de retour n’est pas d’application. La question abordée ici porte sur la validité juridique
d’un droit optionnel octroyé aux héritiers du donataire eux-mêmes et qui est formulé de
la façon suivante: «(…) si la condition de retour précitée trouve à s’appliquer, les héri-
tiers du donataire décédé ont le droit de verser, en lieu et place du retour en nature, une
somme d’argent au donateur égale à la valeur du bien donné, à la date du décès du do-
nataire»1248.
Si le droit de retour s’applique normalement, le bien donné retourne, au moment du dé-
cès, de plein droit dans le patrimoine du donateur. Si, après le décès, les héritiers choi-
sissent le paiement d’une somme d’argent, le bien qui est déjà retourné à ce moment-là
devra être à nouveau cédé aux héritiers du donataire, avec les frais liés à une cession à
titre onéreux.
On peut obtenir un résultat similaire en associant à la donation une charge dans le style
d’une obligation alternative comme, par exemple: «La présente donation est faite et ac-
ceptée à charge pour le donataire et ses héritiers, si celui-ci décède avant le donateur
1248) Dans ce sens, voir e.a.: E. BEGUIN, «Quelques réflexions sur le retour conventionnel et la pra-
tique notariale», Rec. gén. enr. not., 2009, p. 83, no 27.
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sans laisser de descendant en vie au moment de son décès, soit de céder à nouveau le
bien donné au donateur, soit de lui verser une somme d’argent égale à la valeur du bien
donné à la date du décès du donataire».
Cette formule n’utilise pas la technique de la condition résolutoire et la remplace
par une charge alternative. Il n’y a aucune rétroactivité comme dans le cas d’une clause
de retour conventionnel classique. Le donataire est libre de disposer du bien de son vi-
vant, vu qu’il peut toujours choisir le paiement alternatif d’une somme d’argent1249.
Cette formule sort néanmoins du statut fiscalement avantageux propre au droit classique
du retour conventionnel et à la condition résolutoire y afférente.
b. Qu’en est-il de la clause de subrogation réelle?
727 Dans la pratique, une clause de subrogation réelle est parfois ajoutée à une clause de re-
tour conventionnel1250. Selon certains auteurs, ceci aurait pour conséquence que, lors
de la vente du bien donné par le donataire, le prix de vente ou le bien dans lequel le prix
est remployé remplace le bien vendu et est soumis à la clause de retour. Ce type de clau-
se est parfois stipulé suite à la possibilité donnée dans l’acte de donation d’aliéner le
bien.
Je pense que ce type de formule peut susciter des objections1251. On sort ici du ca-
dre classique des articles 951 et 952 du Code civil pour se retrouver dans la zone dan-
gereuse des pactes successoraux proscrits1252. Indépendamment de cette considération
théorique, se posent également des questions d’ordre pratique. Comment la subrogation
sera-t-elle prouvée dans la pratique? En ce qui concerne le remploi immobilier, il paraît
conseillé de mentionner le remploi dans l’acte d’acquisition, de faire référence à l’acte
de donation initial et que le donateur intervienne à cet acte pour accepter le remploi.
728 La subrogation réelle, contestable d’un point de vue du droit civil, est, pourtant, consi-
dérée comme valable par le fisc. C’est pourquoi il peut être utile, en cas d’aliénation du
bien donné, de prévoir le principe de la subrogation réelle et de stipuler le paiement
d’une somme d’argent en ordre subsidiaire au cas où la subrogation réelle poserait pro-
blème ou serait contestée en justice par les intéressés. Ainsi, le donateur économisera
1249) Le débiteur d’une obligation alternative peut se libérer de sa dette en délivrant l’une des deux
choses promises (art. 1191 C. civ.).
1250) Voir e.a.: Ph. DE PAGE, «Les donations – Actualité de certaines clauses», in Liber amicorum
Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 151; A. VERBEKE, «Combi-schenking», in H. CAS-
MAN, Y.-H. LELEU et A. VERBEKE (éd.), Droit patrimonial de la famille sans préjugés – Eigen-
zinnig familiaal vermogensrecht, t. II, Les donations. Thèmes actuels – Actualia. Schenkingen,
Bruxelles, Larcier, 2005, p. 43.
1251) Voir aussi l’avis de: C. AUGHUET, «Donation portant sur une somme d’argent destinée à
acquérir un immeuble», Notamus, 2007, n° 2, (p. 16) p. 18; E. BEGUIN, «Quelques réflexions
sur le retour conventionnel et la pratique notariale», Rec. gén. enr. not., 2009, p. 82, no 24;
N. LABEEUW, «Recht van terugkeer en zakelijke subrogatie», T.E.P., 2006, (p. 104) p. 116;
M. PUELINCKX-COENE, «Valkuilen van het schenkingsrecht», in J. BAEL, H. BRAECKMANS, B.
PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermogensplanning,
XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Bruxelles, Kluwer, 2004, p. 186, no 79.
1252) Voir aussi J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll.
Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 282.
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des droits de succession en cas de prédécès du donataire, dans la mesure où la validité
de la subrogation réelle n’est pas, d’un point de vue du droit civil, contestée par les in-
téressés.
729 Donation – Clause de retour conventionnel – Subrogation réelle – Clause de 
paiement d’une somme d’argent en ordre subsidiaire
186
…
La donation est faite et acceptée sous la clause expresse de retour du bien donné
au donateur en cas de décès du donataire avant le donateur et sans laisser de descen-
dant en vie au moment de son décès.
Le retour aura lieu comme stipulé à l’article 952 du Code civil pour autant que le bien
donné ne soit pas aliéné par le donataire comme stipulé ci-après.
Le donataire a le droit d’aliéner entre vifs le bien donné à titre onéreux. Si, au moment
du décès du donataire, le bien donné par la présente ne fait plus partie de son patrimoi-
ne, le retour portera sur tous les biens qui remplacent le bien donné, avec la disposition
expresse stipulant que cette subrogation réelle doit être comprise au sens le plus large
possible. Si et dans la mesure où cette disposition ne peut être appliquée ou si celle-ci
est réputée invalide par une décision judiciaire définitive, une somme d’argent égale à la
valeur du bien aliéné au jour de son aliénation, majorée de l’intérêt légal à compter du
jour du décès du donataire, devra être remboursée au donateur, en remplacement du
droit de retour conventionnel.
…
730 Si le donataire souhaite aliéner le bien donné et que le donateur est d’accord avec l’opé-
ration demandée, il peut éventuellement signer une reconnaissance de dette en faveur
du donateur, ce qui est parfois plus simple qu’une subrogation réelle et on évite ainsi les
problèmes éventuels liés à son application dans la pratique. Comme cela a déjà été dit,
le paiement de cette dette en cas de prédécès du donataire peut générer des droits de suc-
cession dans le chef du donateur mais offre une solution qui sera peu sujette à discussion
plus tard.
Le donataire peut, par exemple, signer une reconnaissance de dette pour un mon-
tant égal au prix de l’aliénation. Ce type de reconnaissance de dette peut éventuellement
être indexé, voire lié à une augmentation de valeur éventuelle du bien vendu.
Elle dépend naturellement de la condition suspensive du décès du donataire avant
le donateur et n’est exigible qu’au décès du donataire.
Si le donataire devient insolvable par la suite, une reconnaissance de dette est plus
fragile qu’un droit de retour du bien donné lui-même, conformément à l’article 952 du
Code civil. Si le donateur a des doutes quant à la solvabilité future du donataire, il peut
lui demander une sûreté réelle. Si cela ne s’arrange pas non plus, le donateur ferait
mieux de refuser l’aliénation.
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731 Donation – Clause de retour conventionnel – Renonciation du donateur au retour 




1. monsieur A ……
2. monsieur B ……
Ont convenu ce qui suit:
Commentaires préalables
1. Par acte reçu par le notaire ……, à la résidence de ……, le ……, monsieur A …… a
fait une donation à B …… de l’immeuble, à savoir une maison d’habitation située à ……,
cadastrée ……, d’une superficie de ……
La donation a été faite et acceptée sous la condition résolutoire de retour du bien
donné au donateur, si le donataire décède avant le donateur sans laisser de descendant.
La clause concernée figurant dans l’acte de donation stipule: «…
…».
2. Monsieur B …… souhaite vendre le bien à lui donné et a demandé, à cette fin, à mon-
sieur A …… s’il était disposé à renoncer au droit de retour de ce bien.
3. Monsieur A …… a autorisé, dans l’acte passé ce jour par-devant le notaire ……, à la
résidence de ……, la vente du bien donné et a définitivement renoncé au droit de retour
de celui-ci.
4. La présente renonciation a été faite par monsieur A …… à charge pour monsieur B
…… de signer une reconnaissance de dette en faveur de monsieur A ……, égale au prix
d’achat du bien vendu, à savoir …… euros. Ceci est fait de la façon mentionnée ci-après.
Reconnaissance de dette
1. Monsieur B …… reconnaît être redevable, vis-à-vis de monsieur A ……, de la somme
de …… euros, aux conditions et clauses définies ci-après.
2. La présente dette sortira ses effets si monsieur B …… décède avant monsieur A ……
et s’il ne laisse aucun descendant au jour de son décès.
La présente reconnaissance de dette restera donc sans effet si monsieur A …… dé-
cède avant monsieur B …… ou si monsieur B …… décède avant monsieur A …… en
laissant des descendants au jour de son décès.
3. Si les conditions précitées ont été remplies, la dette précitée de …… euros est exigi-
ble de plein droit à compter du jour du décès de monsieur B …… et elle doit être payée
par les ayants droit de monsieur B …… à monsieur A …… dans les cinq mois suivant la
date du décès de monsieur B …… et sans porter intérêt jusqu’à ce moment.
Après l’expiration du délai précité, la somme due portera intérêt, de plein droit et sans
mise en demeure, sur la base du taux d’intérêt légal en vigueur à ce moment-là.
4. La dette de …… euros payable par monsieur B …… à monsieur A …… est liée à l’in-
dice des prix à la consommation et sera majorée, proportionnellement à l’augmentation
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dudit indice entre ce jour et le jour du paiement de la somme en question. L’indice de ce
jour s’élève à …… La majoration sera calculée selon la formule:
Fait à ……, le ……, en deux exemplaires.
Chaque partie reconnaît avoir reçu un exemplaire.
…
c. Dans l’acte de donation, peut-on stipuler qu’après le décès du donataire, le 
donateur puisse appliquer ou renoncer au retour?
732 En vertu de la condition résolutoire de retour classique, le bien retourne de plein droit
au donateur lors du prédécès du donataire. Si, dans cette hypothèse, le donateur souhaite
laisser le bien aux héritiers du donataire, une nouvelle cession sera en principe néces-
saire, avec les frais y afférents.
Pour éviter ces frais, on propose parfois d’insérer, dans l’acte de donation, une
clause par laquelle le retour au patrimoine du donateur est reporté jusqu’au moment où
le donateur a fixé son choix d’exercer le droit de retour ou non1253. Ce type de clause
permet au donateur de décider, de sa propre autorité, après l’accomplissement de la
condition, si la donation est maintenue ou est dissoute. Ce type de clause est considéré
comme valable par certains auteurs1254.
Cela ne va-t-il pas à l’encontre de l’un des principes de base du droit des donations,
à savoir l’irrévocabilité? Il s’agit ici d’une révocabilité soumise à la condition de prédé-
cès du donataire. Si un juge privilégie cette façon de penser, la donation serait nulle dans
son ensemble1255.
Je préfère la clause de retour conventionnel classique. J’estime qu’il est nécessaire, à
cet égard, qu’au moment de la passation d’un acte de donation avec clause de retour, le
notaire attire l’attention des parties sur le fait que les conséquences de ce type de clause
sont très importantes et qu’il est conseillé d’examiner à nouveau la situation après un
certain temps. Dans ce cas, le donateur peut éventuellement consentir pendente condi-
tione à renoncer à son droit de retour.
euros …… × index au jour du paiement
index à ce jour (…)
1253) Voir e.a.: E. BEGUIN, «Quelques réflexions sur le retour conventionnel et la pratique nota-
riale», Rec. gén. enr. not., 2009, p. 83 (exemples); Ph. DE PAGE, «Les donations – Actualité de
certaines clauses», in Liber amicorum Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 148;
A. VERBEKE, «Combi-schenking», in H. CASMAN, Y.-H. LELEU et A. VERBEKE (éd.), Droit
patrimonial de la famille sans préjugés – Eigenzinnig familiaal vermogensrecht, t. II, Les
donations. Thèmes actuels – Actualia. Schenkingen, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 155, no 44.
1254) Voir e.a. COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législa-
tion, dossier no 2021, avec rapport J.-F. TAYMANS, «Validité d’une clause optionnelle de droit
de retour dans le cadre des donations: conséquences civiles et fiscales», non encore publié.
1255) Voir e.a.: H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités, Bruxel-
les, Bruylant, 1944, p. 402, no 314.
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§ 3. La renonciation du donateur pendente conditione à son 
droit de retour
733 Le donateur peut, soit de manière générale, soit de manière limitée, renoncer à tout mo-
ment à son droit de retour. On a affaire à une renonciation limitée, lorsque le donateur
intervient, par exemple, dans un acte de constitution par le donataire d’une hypothèque
sur le bien donné. Le donateur renonce, dans ce cas, à son droit de retour en faveur du
créancier hypothécaire, entre autres, lorsque ce dernier veut procéder à une saisie sur le
bien donné.
En tant que conseil des parties, le notaire recommandera parfois une renonciation totale
plutôt que limitée. Par exemple: une maison a été donnée sous la condition de retour; le
donataire souhaite rénover ce bien et contracte, pour ce faire, un emprunt hypothécaire.
Le donateur intervient à l’acte de constitution d’hypothèque afin de renoncer à son droit
de retour en faveur du créancier hypothécaire. Quid si le donataire vient ensuite à décé-
der avant le donateur? Le bien rénové retourne au donateur qui sera redevable d’une in-
demnité déterminée vis-à-vis des ayants droit du donataire. Ceux-ci – par exemple le
conjoint survivant – perdent cependant tous les droits réels sur le bien. Les conséquen-
ces peuvent encore être plus fâcheuses lorsqu’il s’agit du retour d’un terrain à bâtir sur
lequel le donataire a construit1256.
On ne peut pas, par la suite, perdre de vue les conséquences d’une clause de retour
conventionnel. Après un certain temps – lorsque les objectifs de la clause semblent de
facto dépassés – il peut être utile de recommander aux parties concernées une renoncia-
tion générale. En effet, aussi longtemps que le donateur est en vie, le donataire ne peut
pas de facto disposer librement du bien. La situation peut être complètement bloquée si,
à un moment donné, le donateur, par exemple en raison de son grand âge, ne jouit plus
suffisamment de toutes ses facultés mentales. Pour renoncer à un droit de retour conven-
tionnel, il faut avoir la capacité juridique. Une renonciation sans contrepartie est un acte
à titre gratuit pour lequel les représentants légaux de l’incapable, en principe, ne sont
pas compétents1257.
Une renonciation générale peut être faite par le donateur en intervenant à un autre acte;
le donateur peut, par exemple, intervenir dans un acte de vente du bien donné passé par
le donataire et renoncer définitivement à tous ses droits de retour.
Si le donateur intervient à un acte de constitution d’hypothèque, le notaire doit lui
demander si son intervention a pour but d’autoriser simplement la constitution d’hypo-
thèque ou s’il s’agit d’une renonciation générale à son droit de retour. Dans ce dernier
cas, le notaire doit l’indiquer expressément dans son acte.
1256) Cf. supra, no 721.
1257) Voir e.a.: M. PUELINCKX-COENE, «Kan nog geldig verzaakt worden aan een beding van
conventionele terugkeer, zo de schenker intussen onder voorlopig bewind werd geplaatst?», in
FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du Comité d’études et de législa-
tion, Bruxelles, Bruylant, 2001, dossier n° 6300, (p. 791) pp. 794 et s.
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734 Donation – Droit de retour conventionnel – Renonciation par le donateur qui 





Sont intervenus au présent acte: monsieur …… et madame ……
Qui, en leur qualité de donateurs du bien situé à ……, déclarent renoncer au droit de
retour stipulé dans l’acte de donation précité, mais ceci seulement en faveur du créan-
cier hypothécaire ici présent et qui accepte. Cette clause de retour ne sera donc pas ap-
plicable si le créancier hypothécaire veut exercer ses droits de saisie et fait vendre
l’immeuble. A l’exception stipulée ci-avant, le droit de retour restera d’application comme
stipulé dans l’acte de donation précité.
Renonciation générale
……
Sont intervenus au présent acte: monsieur …… et madame ……
Qui, en leur qualité de donateurs du bien situé à ……, déclarent renoncer définitive-
ment à tous les droits de retour du bien donné stipulé en leur faveur dans l’acte de do-
nation reçu par le notaire ……, à la résidence de ……, le ……
La présente renonciation implique que monsieur …… et madame …… peuvent dis-
poser librement du bien donné, qu’ils peuvent le grever de tous les droits et hypothèques
et qu’en cas de prédécès du donataire (éventuellement: et de ses descendants), ce bien
ne retourne pas aux donateurs, étant donné que les articles 951 et 952 du Code ne sont
plus d’application.
…
735 La renonciation peut aussi faire l’objet d’un acte spécialement dressé à cette fin. Lors-
qu’il s’agit d’immeubles, il est également utile de faire transcrire l’acte au bureau du
conservateur des hypothèques.





Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. monsieur A (donateur) ……
……
2. monsieur B (donataire) ……
……
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Qui déclarent ce qui suit:
1. Par acte reçu par maître ……, notaire à la résidence de ……, le ……, le comparant







2. L’acte de donation précité stipule une clause de retour conventionnel dans les termes
suivants: «…
…»
3. Le comparant numéro 1 déclare renoncer, à partir de ce jour, définitivement et com-
plètement, au droit de retour mentionné ci-dessus. Le comparant numéro 2, monsieur
(B) ……, déclare accepter cette renonciation irrévocable à tous les droits de retour
concernant le bien donné précité, faite en sa faveur par monsieur (A) ……
4. Les comparants décident qu’à compter de ce jour, la clause de retour visée dans l’ac-
te de donation précité en faveur de monsieur (A) …… a été entièrement supprimée et
que, à partir de ce jour, monsieur (B) …… peut disposer librement du bien donné qui ne
retournera pas au donateur si le donataire décède avant lui (éventuellement: et ses des-
cendants) et qui ne tombe plus sous l’application des articles 951 et 952 du Code civil.
Dont acte.
…
§ 4. L’acte constatant le retour
737 Bien que le retour a lieu de plein droit et qu’il ne nécessite aucun écrit, il peut toutefois
être utile de dresser un acte constatant que le retour a eu lieu et, dans le cas d’un immeu-
ble, de le faire transcrire au bureau du conservateur des hypothèques. Ainsi, le bénéfi-
ciaire du retour dispose d’un titre opposable aux tiers. Cet acte est dressé sur la base de
la déclaration du donateur et des représentants du donataire décédé1258.





Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
1258) Voir e.a.: A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique notariale, t. IV,
Le droit civil, Bruxelles, 1927, p. 561.
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Ont comparu:
1. Monsieur A (donateur)
……
2. Monsieur C …… et madame D …… (ayants droit du donataire prédécédé B)
Les comparants déclarent ce qui suit et nous demandent à nous, notaire, d’en dresser acte.
1. Par acte passé devant maître ……, notaire à la résidence de ……, le ……, transcrit
au bureau du conservateur des hypothèques ……, à ……, le ……, volume ……, numéro






2. Une clause de retour conventionnel est formulée comme suit, sous les charges et
conditions visées dans l’acte de donation précité:
……
(reprendre le texte de la clause en question)
……
3. La condition précitée de prédécès du donataire sans laisser de descendant a été rem-
plie suite au décès de monsieur B ……, survenu à ……, le ……, sans laisser de descen-
dant en vie à la date mentionnée.
4. Les comparants affirment que, suite à la réalisation de ladite condition, la donation
précitée a été dissoute de plein droit le ……, et le bien donné a fait retour à monsieur A
……, conformément à l’article 952 du Code civil.
Monsieur A …… déclare avoir actuellement la possession et la jouissance du bien
précité et d’en avoir recueilli les fruits, en tenant compte des charges, depuis le décès
de monsieur B …… jusqu’à ce jour.
Dont acte.
…
§ 5. Sur la possibilité de stipuler un droit de retour dans un 
acte postérieur
739 Le donateur et le donataire peuvent-ils, de commun accord, ajouter une clause de retour
conventionnel aux conditions d’un acte de donation qui a déjà été passé? Dans la prati-
que, il arrive que les parties, pour une raison quelconque, souhaitent compléter leur acte
de donation antérieur dans ce sens.
Selon certains auteurs, l’ajout a posteriori d’une clause de retour conventionnel à
un acte de donation reçu antérieurement serait illégal1259. D’autres auteurs – représen-
1259) Voir e.a.: E. BEGUIN, «Quelques réflexions sur le retour conventionnel et la pratique nota-
riale», Rec. gén. enr. not., 2009, (p. 73) p. 81, no 22. Voir aussi: M. MASSCHELEIN, Schenking
bij notariële akte, coll. Bibliotheek Burgerlijk Recht en Procesrecht, Bruxelles, Larcier, 2007,
p. 109, no 170; J. SACE, Les libéralités – Dispositions générales, in Rép. not., t. III, Succes-
sions, Donations et Testaments, livr. VI, Bruxelles, Larcier, 1993, no 243.
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tant, d’après moi, la conception majoritaire – pensent le contraire1260. Je me rallie à cet-
te dernière position et j’estime que les parties sont libres d’ajouter de nouvelles
conditions aux conventions qu’elles ont conclues auparavant – in casu, une nouvelle
condition résolutoire. Ceci nécessite, évidemment, l’accord de toutes les parties concer-
nées et doit avoir lieu dans le respect des droits des tiers. Pour les immeubles, la clause
de retour ajoutée n’a d’effet vis-à-vis des tiers qu’à dater de sa conclusion et qu’après
en avoir fait la transcription au bureau du conservateur des hypothèques.
Il me semble conseillé de stipuler une clause de ce type, qui doit faire partie d’un
acte de donation, dans un acte répondant aux règles de forme des donations – donc, en
principe, celles d’un acte authentique.
740 L’ajout d’une clause de retour dans un acte postérieur signifie, pour le donataire, un
amoindrissement important de ses droits en tant que propriétaire. Cet ajout est considé-
ré, par certains auteurs, comme un don que le donataire fait, à son tour, au donateur ini-
tial, sous la condition suspensive du prédécès du donataire1261. L’acte d’ajout
constituerait donc une donation indirecte conditionnelle.
Si l’ajout est réalisé sans contrepartie, il ne peut être fait, selon moi, que par des
personnes capables de faire des donations. Lorsqu’aucune contrepartie n’est stipulée,
les représentants légaux des incapables ne sont, en principe, pas habilités à ajouter une
clause de retour.
Comme cela a été évoqué plus haut, l’acte constatant la réalisation de la condition est
soumis au droit d’enregistrement fixe général (cf. supra, nos 737 et 738). Il en est ainsi
lorsque la clause résolutoire a été stipulée dans l’acte de donation lui-même. Lorsque la
clause de retour est convenue dans un acte postérieur, les implications fiscales sont dif-
férentes: en cas de retour, un droit d’enregistrement proportionnel de donation ou de
cession à titre onéreux sera exigible selon que le retour est considéré comme une nou-
velle donation ou comme l’exécution d’une obligation naturelle dans le chef du dona-
taire initial.
1260) Voir: COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation,
Bruxelles, Bruylant, 2005, dossier n° 4357, p. 66, e.a. le rapport de M. GRÉGOIRE, p. 86 et
celui de M. PUELINCKX-COENE, p. 107, avec la conclusion du Comité, p. 108; voir aussi:
J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële
Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 286 et s.; H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit
civil belge, Bruxelles, Bruylant, 1944, p. 671, note infrapaginale 115 in fine;
E. DE WILDE D’ESTMAEL, Les donations, in Rép. not., t. III, Successions, Donations et Testa-
ments, livr. VII, Bruxelles, Larcier, 2009, p. 246, no 219; N. LABEEUW, «Recht van terugkeer
en zakelijke subrogatie», T.E.P., 2006, (p. 104) p. 107, no 111.
1261) Voir e.a.: Rapport de M. PUELINCKX-COENE in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE
(éd.), Travaux du Comité d’études et de législation, Bruxelles, Bruylant, 2005, dossier
no 4357, cité dans la note infrapaginale ci-dessus; N. LABEEUW, l.c. On pourrait aussi interpré-
ter, dans certains cas, l’ajout d’une clause de retour conventionnel dans un acte postérieur
comme l’exécution d’une obligation naturelle par le donataire, lorsqu’il répond aux souhaits
du donateur qui, par exemple, n’était pas suffisamment informé des possibilités prévues par les
articles 951 et 952 du Code civil. Dans cette hypothèse, il est difficile de soutenir que le dona-
taire a agi avec un animus donandi.
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Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur A (ancien donateur) ……
2. Monsieur B (ancien donataire) ……
……
Qui déclarent ce qui suit et nous demandent d’en dresser acte.
Commentaires préalables
1. Par acte passé devant le notaire ……, à la résidence de ……, le ……, transcrit au
bureau du conservateur des hypothèques ……, à ……, le ……, volume ……, numéro






2. La donation précitée a été faite et acceptée aux charges et conditions contenues
dans l’acte précité que les comparants déclarent connaître.
3. Les comparants souhaitent à présent ajouter à la donation précitée une clause de re-
tour conventionnel supplémentaire aux charges et conditions contenues dans l’acte pré-
cité et la soumettre à l’application des articles 951 et 952 du Code civil.
Clause de retour
1. Les comparants déclarent ajouter, de commun accord, cette nouvelle clause aux
charges et conditions de l’acte de donation précité, pour que celle-ci en fasse partie in-
tégrante à partir de ce jour. Cette clause est convenue dans les termes suivants:
«La donation désignée ci-dessus est faite et acceptée sous la clause expresse de
retour du bien donné au donateur soit au décès du donataire et de tous ses descendants
avant le donateur, soit en cas de décès du donataire avant le donateur sans laisser de
descendant en vie au moment de son décès. Le retour aura lieu tel que stipulé à
l’article 952 du Code civil. En d’autres termes, hormis les exceptions prévues à l’article
précité, toutes les aliénations du bien donné sont annulées et ce bien retourne au dona-
teur, libre de toutes charges et hypothèques».
2. Cette clause de retour sortira ses effets à partir de ce jour, sans préjudice des droits
déjà acquis par des tiers.
Dont acte.
…
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SECTION 10. QUELQUES CLAUSES ET 
CONDITIONS SPÉCIFIQUES
§ 1. La clause d’inaliénabilité
742 La libre circulation des biens relève de l’ordre public. Une clause d’inaliénabilité conte-
nue, par exemple, dans un acte de donation, peut être contraire à ce principe et être
considérée comme illicite.
La doctrine et la jurisprudence admettent néanmoins la validité d’une clause d’ina-
liénabilité, lorsque celle-ci satisfait à deux conditions, à savoir lorsque l’inaliénabilité a
un caractère temporaire et, ensuite, lorsque l’inaliénabilité doit garantir un intérêt
légitime qui doit être protégé1262.
L’intérêt légitime digne d’être protégé peut émaner du donateur, du donataire ou
d’un tiers.
Comme intérêt légitime dans le chef du donateur, la jurisprudence et la doctrine ad-
mettent, entre autres, une interdiction d’aliéner imposée à un descendant du donataire
du vivant de l’ascendant-donateur, afin de pouvoir, éventuellement, profiter du droit de
retour légal prévu à l’article 747 du Code civil. Est également admise l’interdiction
d’aliéner la nue-propriété pendant la durée de l’usufruit pour protéger le donateur des
actions d’un nu-propriétaire qui lui serait inconnu. En outre, est aussi admise l’interdic-
tion d’aliéner pendant la durée de la rente viagère garantie par le bien donné1263.
Comme intérêt légitime dans le chef du donataire, on évoque, entre autres, la pro-
tection du donataire attendu son jeune âge et donc son manque d’expérience1264. La ju-
risprudence considère cependant comme illégale la charge d’inaliénabilité qui serait
imposée au donataire toute sa vie durant dans son propre intérêt.
La condition d’inaliénabilité peut aussi être légitime dans l’intérêt d’un tiers, entre
autres si ce tiers est usufruitier ou s’il est le bénéficiaire d’une rente viagère payée par
le donataire.
1262) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten,
Anvers, Standaard, 1947, no 15; H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1,
Les libéralités, Bruxelles, Bruylant, 1944, p. 422, no 340; P. DELNOY, Les libéralités. Chroni-
que de jurisprudence 1988-1997, coll. Les Dossiers du J.T., Bruxelles, Larcier, 2000, p. 88,
no 39; pour des considérations critiques, voir: M. PUELINCKX-COENE, «Maakt een clausule
van onvervreemdbaarheid de geschonken goederen ook onbeslagbaar? Maakt elke ver-
vreemding de herroeping van de schenking mogelijk?», note sous Anvers, 26 mars 1984, R.W.,
1985-1986, col. 1172.
1263) Une partie de la jurisprudence applique le concept d’«intérêt» d’une manière très large. Ainsi,
le tribunal d’Anvers a jugé que les parents qui avaient donné une parcelle de terrain à leurs
enfants avec une clause d’inaliénabilité «ont au moins un intérêt moral par l’insertion d’une
telle clause puisque les père et mère ne veulent pas que, de leur vivant, ce qu’ils ont donné à
leurs enfants soit vendu et veulent, par conséquent, exercer un contrôle (…)» (traduction libre)
(Civ. Anvers, 25 février 1988, T. Not., 1988, (p. 201) p. 204).
1264) A. KLUYSKENS, l.c.; H. DE PAGE n’est pas tout à fait d’accord avec cette manière de faire
(H. DE PAGE, l.c.); voir aussi, pour un avis négatif: Civ. Liège, 5 mars 1990: «Tel n’est pas le
cas lorsque la clause semble n’avoir pour but que de protéger le donataire contre ses propres
faiblesses et tend ainsi à instituer une forme de tutelle extralégale» (cité par P. DELNOY, l.c.).
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743 Le fait qu’une clause d’inaliénabilité réponde aux deux conditions déterminées, dépend
des circonstances de chaque cas et est soumis à l’appréciation souveraine du juge du
fond. Si le juge tient la clause pour illicite, la donation continue à exister et la clause est
considérée comme non écrite, conformément à l’article 900 du Code civil, à moins que
l’interdiction d’aliéner soit tenue pour la cause même de la donation. Dans ce dernier
cas, la donation elle-même est nulle pour cause illicite1265.
Si, compte tenu de toutes les circonstances, le juge considère comme licite l’inter-
diction d’aliéner, ceci doit être respecté par le donataire. Si, malgré l’interdiction, le
bien était quand même aliéné, l’aliénation en question pourrait être déclarée nulle ou la
donation pourrait être révoquée en raison de la non-réalisation de la condition1266.
Une interdiction d’aliéner licite est interprétée de façon restrictive par la jurispru-
dence: une interdiction d’aliéner dans le chef du donataire n’empêcherait pas que des
tiers, le créancier du donataire par exemple, fassent vendre le bien en saisie1267. Nous
aborderons la clause excluant la saisie dans le prochain paragraphe.
744 Donation – Interdiction d’aliéner dans l’intérêt du donateur
192
…
La donation est faite et acceptée sous la charge expresse pour le donataire de ne
pas aliéner le bien donné par les présentes ni de le grever de droits réels aussi long-
temps que le donateur sera en vie.
(ou)
…… aussi longtemps que le donateur jouira de l’usufruit du bien donné par les pré-
sentes.
…
745 Donation – Interdiction d’aliéner dans l’intérêt du donataire
193
…
La donation est faite et acceptée sous la charge expresse pour le donataire de ne
pas aliéner le bien donné par les présentes ni de le grever de droits réels, sans l’accord
écrit du donateur, durant une période qui commencera aujourd’hui et qui prendra fin le
jour où le donataire aura atteint l’âge de …… ans.
A partir de l’âge de …… ans, le donataire pourra disposer en toute liberté du bien
donné par les présentes.
…
746 La donation peut être soumise, à titre de charge, à une interdiction de l’apport du bien
donné, par le donataire, dans la communauté conjugale.
1265) Liège, 16 décembre 1971, Rec. gén. enr. not., 1974, no 21.853; Civ. Ypres, 24 décembre 1958,
Rec. gén. enr. not., 1961, no 20.383; Civ. Furnes, 23 novembre 1947, Rec. gén. enr. not., 1948,
no 18.717.
1266) Voir: Civ. Anvers, 25 février 1988, T. Not., 1988, p. 201.
1267) Anvers, 26 mars 1984, Rec. gén. enr. not., 1986, no 23.326; Civ. Furnes, 18 juin 1980, T. Not.,
1981, p. 18.
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Cette condition se ramène à une interdiction d’aliéner limitée. Le donataire peut
disposer librement du bien donné, à l’exception d’un apport à la communauté en vertu
du contrat de mariage.
L’interdiction de l’apport d’un bien à la communauté ne doit pas satisfaire aux
conditions de validité d’une interdiction d’aliéner générale énoncées ci-dessus. Elle ne
doit pas, par exemple, être limitée dans le temps. Par cette clause, le bien peut toujours
être vendu, étant donné que le donataire conserve encore toutes les possibilités d’aliéner
autres qu’un apport à la communauté conjugale1268.
§ 2. La clause d’insaisissabilité
747 La doctrine et la jurisprudence n’admettent généralement pas qu’il soit stipulé que le
bien donné ne pourra pas être saisi par les créanciers du donataire1269.
Nous partageons l’avis du professeur A. KLUYSKENS qui soutient que la clause
d’insaisissabilité devrait être licite et valable dans les cas où la jurisprudence admet la
validité de la clause d’inaliénabilité1270. A notre avis, elle doit être présentée de préfé-
rence ensemble avec une clause d’inaliénabilité.
748 Donation – Clause d’inaliénabilité et d’insaisissabilité
194
…
La donation est faite et acceptée sous la charge expresse pour le donataire de ne
pas aliéner le bien donné par les présentes ni de le grever de charges réelles, sans le
consentement écrit du donateur, durant une période de …… années à partir
d’aujourd’hui.
Durant cette même période, le bien donné par les présentes sera également insai-
sissable et ne pourra faire l’objet d’aucune saisie par les créanciers du donataire.
…
§ 3. Donations faites sous condition résolutoire
749 Il est possible de soumettre une donation à une condition résolutoire, c’est-à-dire lors-
qu’un événement futur ou incertain se produit, la donation est annulée avec effet ré-
troactif1271.
1268) COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation 1999-
2000, Bruxelles, Bruylant, 2001, dossier no 6291, pp. 707 et s., rapport de C. DE WULF et note
dérogatoire de M. PUELINCKX-COENE.
1269) Voir e.a.: H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités, Bruxel-
les, Bruylant, 1944, p. 423, no 341; Anvers, 26 mars 1984, R.W., 1985-1986, col. 1172, note
M. PUELINCKX-COENE.
1270) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten,
Anvers, Standaard, 1947, no 21.
1271) Art. 1183 C. civ.
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On peut, par exemple, stipuler que la donation sera dissoute de plein droit si le donataire
est en faillite. Le bien donné ne fait, dans ce cas, pas partie du patrimoine failli. Dans le
cas d’un immeuble, les créanciers sont informés du droit de propriété précaire par la pu-
blication de la donation et la condition résolutoire y afférente au bureau du conservateur
des hypothèques.
Dans le cas d’une donation entre cohabitants, on peut stipuler que la donation sera dis-
soute si la cohabitation prend fin suite à la volonté du donataire, ce qui peut entraîner
des problèmes de preuve éventuels.
Une condition résolutoire ayant pour conséquence de dissoudre la donation si la
cohabitation prend fin offre, selon moi, moins de sécurité juridique car elle pourrait être
interprétée dans le chef du donateur comme une condition potestative1272.
750 Le donataire, qui est tenu au rapport et qui renonce à la succession du donateur, est li-
béré de l’obligation de rapport s’il n’a pas de descendants se substituant à lui. Il peut
conserver la donation à concurrence de la quotité disponible1273.
Une renonciation à la succession par le donataire peut avoir des conséquences sur
la quotité disponible: la donation faite en avancement d’hoirie n’est plus imputable sur
la réserve mais sur la quotité disponible. Cela peut porter atteinte à des donations faites
ultérieurement.
Pour éviter qu’un donataire tenu au rapport ne renonce à la succession pour y
échapper, on peut insérer dans l’acte une condition résolutoire.
751 Donation – Dissolution en cas de renonciation à la succession du donateur
195
…
Le donataire rapportera en moins prenant à la succession du donateur la valeur que
l’immeuble aura, dans son état actuel, au jour de l’ouverture de la succession. Si le do-
nataire ou ses descendants venant à la succession par substitution renoncent à la suc-
cession du donateur, la donation sera anéantie et le bien donné fera retour dans la
succession du donateur.
…
752 Une telle condition résolutoire frappe de facto le bien donné d’indisponibilité jusqu’au
moment où la succession du donateur sera ouverte et acceptée par le donataire.
Selon nous, une meilleure formule consiste à imposer au donataire, s’il renonce à
la succession du donateur, le paiement d’une somme d’argent déterminée: une charge
sous condition de renonciation au lieu d’une condition résolutoire.
1272) Art. 944 C. civ.
1273) Art. 845 C. civ.
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753 Donation – Charge spéciale en cas de renonciation à la succession du donateur 
196
…
Si le donataire ou ses descendants appelés à la succession par substitution renon-
cent à la succession du donateur, ils seront dispensés du rapport; toutefois, ils seront
tenus, comme charge explicitement stipulée dans le cadre de cette donation, de façon
solidaire et indivisible, de payer aux héritiers du donateur, dans les deux mois suivant la
renonciation, un montant égal à la valeur que l’immeuble a, dans son état actuel, au jour
de l’ouverture de la succession.
…
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Chapitre 3.
Quelques types particuliers de donations entre vifs
754 Selon l’article 931 du Code civil, tous les actes portant donation entre vifs doivent être
passés par-devant notaire. Par l’intermédiaire d’un officier public, le législateur cherche
ainsi à protéger le donateur et sa famille des imprudences de sa part et à garantir la sé-
curité juridique. Il existe trois types d’exception au principe selon lequel les donations
doivent être passées devant notaire à peine de nullité: il s’agit du don manuel, de la do-
nation déguisée et de la donation indirecte.
SECTION 1. LE DON MANUEL
755 La doctrine et la jurisprudence sont unanimes pour dire qu’une donation de la main à la
main de biens meubles corporels et de titres au porteur se fait valablement par un accord
de volontés ou contrat, et par la remise ou traditio du bien donné1274. Le don manuel
n’est réalisé qu’après l’exécution des deux opérations mentionnées ci-avant. Toutes
deux doivent avoir lieu inter vivos. Le contrat et la traditio ne doivent pas nécessaire-
ment avoir lieu en même temps et au même endroit1275.
§ 1. Le contrat
756 Le contrat est formé par l’accord de volontés dans le cadre duquel le donateur se dé-
pouille, gratuitement, actuellement et irrévocablement, de la chose donnée, en faveur du
donataire qui l’accepte1276. Ce contrat n’est pas soumis à des règles de forme particu-
lières. Il ne doit pas être établi par écrit1277.
Le donateur doit avoir l’intention expresse de faire une libéralité en faveur du do-
nataire. L’intention libérale doit être prouvée par celui qui l’invoque, soit le donateur,
soit le donataire. En pratique, il arrive parfois qu’aucun accord clair n’existe entre le
prétendu donateur et le donataire. Par exemple, les père et mère font un versement à l’un
de leurs enfants. S’agit-il d’une donation, d’un prêt ou d’un dépôt? A défaut de preuve
1274) Pour un aperçu général, voir: P. DELNOY, Les libéralités. Chronique de jurisprudence 1988-
1997, coll. Les Dossiers du J.T., Bruxelles, Larcier, 2000, pp. 145-182; voir aussi: P. DELNOY,
S. JENNES et B. LEMAIRE, «Les libéralités», in Chron. dr. not., vol. XXXVII, Bruxelles, Lar-
cier, 2003, pp. 187 et s.; A. DE BOUNGNE, «Schenkingen van hand tot hand», T. Not., 1982,
p. 161; C. DE WULF, «De schenking van hand tot hand», in Exequatur van Vriendschap. Liber
discipulorum et amicorum Egied Spanoghe, Anvers, Kluwer, 1981, pp. 32 et s.; J. BAEL, «De
vrijstelling van inbreng bij de gift van hand tot hand», A.J.T., 1997-1998, p. 434.
1275) G. PACILLY, Le don manuel, Paris, Dalloz, 1936, no 103.
1276) Art. 894 C. civ.
1277) Pour l’administration de la preuve, cf. infra, nos 779 et s.
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évidente, le juge n’acceptera pas de voir là une donation. Une donation est, en effet, un
acte juridique exceptionnel qui ne peut être déduit simplement du fait de la traditio1278.
L’intention libérale doit exister au moment de la traditio; un transfert dans l’opti-
que d’un don manuel ultérieur ne suffit pas.
Le donateur doit avoir l’intention de faire une libéralité irrévocable. Lorsque le do-
nateur se réserve, d’une façon ou d’une autre, le droit de rester en possession des biens
donnés, de revenir sur la donation ou de poser des actes en qualité de propriétaire ou de
possesseur, il ne s’est pas dépouillé de façon irrévocable des biens en faveur du dona-
taire et la donation est nulle. C’est, par exemple, le cas lorsque l’argent est versé sur un
compte bancaire sur lequel le donateur a procuration1279.
Comme pour tous les contrats de donation entre vifs, l’offre et l’acceptation doi-
vent avoir lieu du vivant du donateur et du donataire. Il en va de même de la traditio1280.
Les parties peuvent intervenir en personne ou être représentées par un mandataire.
Le mandat ne doit pas être authentique. Il n’est pas soumis à des règles de forme parti-
culières. La preuve du mandat est fournie conformément aux articles 1341 et suivants
du Code civil, à savoir, en principe, au moyen d’un écrit si le montant excède
375 euros1281.
§ 2. La traditio
757 La traditio est l’acte par lequel le donataire entre en possession de la chose donnée. Le
donataire doit avoir la maîtrise matérielle de la chose et doit pouvoir empêcher le dona-
teur de continuer à agir comme le propriétaire ou le possesseur1282.
1278) C. DE WULF, «De schenking van hand tot hand», in Exequatur van Vriendschap. Liber disci-
pulorum et amicorum Egied Spanoghe, Anvers, Kluwer, 1981, p. 35.
1279) La cour d’appel de Liège a ainsi jugé qu’aucun don manuel valable n’était fait lorsque le dona-
taire conservait les titres donnés dans un coffre auquel le donateur avait encore accès librement
pour en disposer (Liège, 17 décembre 1991, Rev. not. belge, 1993, p. 427). En pratique, le
notaire est parfois confronté à des dons douteux de ce genre. Il arrive, par exemple, que les
parents transmettent à leurs enfants les parts de l’entreprise familiale ou de la société patrimo-
niale au moyen d’un don manuel et que, par la suite, ils les conservent eux-mêmes ou les pla-
cent dans un coffre auquel ils ont encore accès. Du point de vue du droit civil, ces dons sont, en
principe, nuls. Voir aussi: Anvers, 24 décembre 2007, N.J.W., 2008, p. 450, note R. STEENNOT;
Civ. Malines, 8 octobre 1991, T. Not., 1996, p. 457; Gand, 6 janvier 1962, T. Not., 1965,
p. 159; Civ. Gand, 12 février 1936, Rec. gén. enr. not., 1937, p. 366.
1280) Mons, 5 janvier 2004, Rev. not. belge, 2005, p. 103, note J. SACE; Civ. Anvers, 16 mai 1989, T.
Not., 1993, p. 166.
1281) En tant que mandataire, on ne peut pas agir en une double qualité. Le donataire ne peut pas,
par exemple, agir comme mandataire du donateur. Le don manuel serait nul si quelqu’un,
ayant mandat sur le compte du donateur, avait l’autorisation d’en retirer un montant à titre de
donation. Il vaut mieux que le mandataire-donataire aille retirer l’argent, le rende au donateur
et que celui-ci lui en fasse ensuite donation. Le titulaire du compte donnera quittance de la
somme qui lui a été payée et il sera dressé un document du don manuel (voir e.a. Gand, 19 mai
2005, R.G.D.C., 2008, p. 181; Mons, 7 mars 2005, Rev. trim. dr. fam., 2005, p. 1254; Anvers,
23 juin 2003, N.J.W., 2003, p. 1298, note J. VERVOORT; Liège, 11 décembre 1997, Rev. trim.
dr. fam., 1997, p. 213).
1282) C. DE WULF, «De schenking van hand tot hand», in Exequatur van Vriendschap. Liber disci-
pulorum et amicorum Egied Spanoghe, Anvers, Kluwer, 1981, p. 36.
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Le donataire emporte habituellement le bien donné avec lui. Si, après la remise ma-
térielle, il laisse le bien en possession du donateur, pour le retirer un peu plus tard par
exemple, le don manuel, à mon avis, n’est pas valable parce que la traditio n’a pas été
entièrement réalisée. En effet, le don manuel n’est réalisé qu’au moment où le bien don-
né quitte la sphère d’influence du donateur et se trouve matériellement dans les mains
du donataire.
Le transfert de possession ne doit pas nécessairement découler d’un acte exécuté
par le donateur lui-même. La cour de Bruxelles1283 a jugé, notamment, que le don d’une
somme d’argent que le donataire était allé chercher au domicile du donateur, à sa de-
mande et pendant son séjour à l’hôpital, peu avant le décès du donateur, était valable.
Le bien donné doit être enlevé du vivant du donateur-commettant1284.
La traditio doit avoir pour objet le bien donné. Le transfert d’un signe ou symbole
ne suffit pas, en principe. Ainsi, le transfert du certificat de propriété des actions dépo-
sées en banque, par exemple, ne suffit pas – ce sont les actions elles-mêmes qui doivent
être transférées, pas les preuves y afférentes1285.
§ 3. L’objet du don manuel
758 Il découle nécessairement du principe selon lequel le don manuel n’est réalisé que par
une délivrance effective que seuls les biens dont la propriété peut passer par simple tra-
dition peuvent être donnés par ce contrat1286. C’est le cas des biens meubles corpo-
rels1287 et des titres au porteur pour lesquels la possession vaut titre. Les universalités
juridiques telles qu’une succession mobilière ou un commerce ne sont pas protégées par
l’article 2279 du Code civil et ne peuvent pas, en tant que telles, se transmettre par don
manuel1288. Les éléments de l’ensemble peuvent être donnés manuellement ut singu-
li1289.
Les universalités de fait peuvent être données manuellement, par exemple, le mo-
bilier meublant une pièce ou une habitation. Comme cela a été dit, la traditio est réalisée
lorsque le donataire acquiert, à l’exclusion du donateur, la possession de l’universalité
de fait.
1283) Bruxelles, 14 février 1972, R.W., 1971-1972, col. 1787.
1284) Ibid., col. 1789. Pour un avis contraire, voir: Liège, 7 janvier 1971, J.L., 1971-1972, (p. 89)
p. 90.
1285) Bruxelles, 11 février 1964, Rev. prat. not., 1966, p. 333. La cour d’appel de Liège a jugé que
les titres au porteur qui se trouvaient dans un coffre en banque étaient cédés valablement en
mettant le coffre au nom du donataire (Liège, 3 décembre 1986, Rev. not. belge, 1988, (p. 150)
p. 151). Elle a estimé, dans le même sens, que la traditio de titres qui se trouvaient dans un
coffre en banque était réalisée par la remise de la clé du coffre par le donateur au donataire
(Liège, 11 septembre 1990, Rev. not. belge, 1991, p. 344, note L. RAUCENT).
1286) G. LAMMERTYN, «Zaken die van hand tot hand kunnen geschonken worden», R.W., 1933-
1934, col. 345; A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en
testamenten, Anvers, Standaard, 1947, no 142-1; H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil
belge, t. VIII/1, Les libéralités, Bruxelles, Bruylant, 1944, no 520.
1287) A l’exception des navires et d’autres bateaux pour lesquels, conformément au livre II, titre I,
article 2 du Code de commerce, l’article 2279 du Code civil n’est pas d’application.
1288) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. V, Bruxelles, Bruylant, nos 1039 et s.
1289) Si effets mobiliers corporels et titres au porteur.
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Pour les titres à ordre comme la lettre de change, le billet à ordre ou le chèque, on
admet généralement que, si l’endossement s’effectue en blanc, le titre à ordre possède
les caractères d’un titre au porteur et peut donc faire l’objet d’un don manuel vala-
ble1290. Si l’endossement n’a pas été effectué en blanc mais nominalement, le transfert
est en principe nul comme don manuel1291 mais peut éventuellement avoir valeur de do-
nation indirecte1292. En aucun cas, l’endossement ne peut mentionner la cause, à savoir
la donation.
Lorsque des formalités, telles qu’un écrit ou une publication, sont nécessaires pour
la cession de propriété d’un meuble, un don manuel est, en principe, exclu. C’est le cas,
entre autres, pour le transfert d’un livret d’épargne1293 ou d’une créance1294.
759 Lorsqu’une somme d’argent est donnée pour acheter un immeuble, la question se pose
de savoir si l’objet de la donation est, en définitive, la somme d’argent ou le bien acheté.
La réponse à cette question est importante. Si on considère que c’est la somme d’argent
qui est l’objet de la donation, en principe, seul son montant nominal doit être rapporté.
En vue de la réduction éventuelle, seul le montant nominal des fonds donnés est dès lors
repris dans la masse de calcul fictive. Si, en revanche, on estime que c’est l’immeuble
acquis grâce à la somme qui constitue l’objet de la donation, la valeur du bien acheté
doit être prise en considération pour le rapport et la réduction éventuelle, compte tenu
de l’état de ce bien au moment de son acquisition et de sa valeur à l’ouverture de la suc-
cession du donateur. Dans cette dernière hypothèse, la masse bénéficiera de la plus-va-
lue éventuelle de l’immeuble acheté.
La Cour de cassation a estimé, dans un arrêt du 11 février 20001295, que la dona-
tion n’avait pour objet que l’argent et non l’immeuble acheté avec cet argent. Dans le
cas visé, des père et mère avaient donné de l’argent à leur enfant qui, à l’aide de cette
somme, avait acheté une ferme. La ferme fut payée en partie avec les fonds donnés et
en partie avec des fonds empruntés par l’acheteur. Une partie de ces emprunts a été en-
suite remboursée par les parents, à titre de donation, à la décharge de l’acheteur.
§ 4. La donation de fonds via un compte bancaire
760 Les libéralités peuvent s’effectuer par l’intermédiaire d’une institution financière. Ceci
peut avoir lieu d’une des façons suivantes: soit le donateur dépose une somme d’argent
sur le compte du donataire, soit le donateur signe un ordre de virement pour prélever
1290) Une lettre de change ne peut être émise au porteur. On peut toutefois obtenir le même résultat
en établissant la lettre de change à ordre du tireur lui-même et en l’endossant en blanc
(J. RONSE, Wisselbrief en orderbriefje, in A.P.R., Gand, Story-Scientia, 1972, no 474).
1291) Bruxelles, 19 septembre 1994, Rev. trim. dr. fam., 1996, p. 595, note Ph. DE PAGE.
1292) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten,
Anvers, Standaard, 1947, no 142.
1293) A. KLUYSKENS, l.c.; H. DE PAGE, l.c.; Liège, 4 décembre 1988, Rev. not. belge, 1990, p. 88;
Civ. Liège, 30 mai 1911, Rev. prat. not., 1912, p. 349. Voir aussi: H. DU FAUX, «Le chèque au
porteur. Objet de don manuel», Rev. not. belge, 1985, p. 482.
1294) Civ. Charleroi, 11 juillet 1930, Rev. prat. not., 1930, p. 693; Civ. Arlon, 26 février 1902, Pand.
pér., 1903, p. 1422.
1295) Cass., 11 février 2000, T. Not., 2001, p. 492, note C. DE WULF.
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une somme de son compte et la porter à l’actif du compte du donataire. La première ma-
nière de faire ne pose, en théorie, aucun problème. La base juridique de la deuxième for-
mule a fait l’objet de contestations.
Lorsque le donateur verse une somme déterminée à une institution financière avec men-
tion de porter cette somme au compte ou au livret d’épargne du donataire auprès de cette
institution, le don manuel est valable, pour autant que le donateur agisse avec une inten-
tion libérale et se dépouille immédiatement et irrévocablement des biens donnés. La tra-
ditio se fait à la banque qui agit comme mandataire du donataire.
La cour de Mons a suivi cet avis en estimant que les versements effectués réguliè-
rement par les père et mère sur le livret d’épargne d’un enfant constituaient, en principe,
des dons manuels valables. En effet, ils ne pouvaient plus les reprendre ultérieurement
pour les affecter à des fins personnelles1296.
La donation ne sera réalisée qu’après que le donataire aura été informé du versement et
après qu’il l’aura accepté comme donation. L’acceptation peut avoir lieu de façon tacite.
Elle doit avoir lieu du vivant du donateur.
La cour de Gand1297 a estimé que, lorsqu’une personne qui fait un versement a en
sa possession le carnet de dépôt du donataire sur lequel il a versé la somme et que cette
personne a reçu mandat du titulaire du carnet de retirer les montants, c’est la preuve de
la révocabilité de l’opération; le don manuel est dès lors nul.
Dans un autre cas, un versement avait été fait par un Belge dans une banque néer-
landaise à son nom et au nom de son neveu à qui il voulait faire une donation. Confor-
mément aux termes du contrat régissant le compte, les deux titulaires pouvaient
disposer chacun séparément de la totalité du montant en compte. Pour ces raisons, la
cour d’appel de Bruxelles a estimé que le don manuel n’était pas établi1298.
Non seulement le versement de fonds sur le compte ou sur le livret d’épargne du dona-
taire mais également l’opération inverse, à savoir le retrait de fonds, par le donataire, du
compte ou du livret d’épargne du donateur, peut constituer un don manuel valable. Les
fonds sont transférés, à titre de don manuel, par l’institution financière qui réalise la tra-
ditio en qualité de mandataire du donateur1299.
761 Un virement animo donandi du compte du donateur sur le compte du donataire consti-
tue un don valable, dans la mesure où le donateur se dépouille, immédiatement et irré-
vocablement, des fonds (p. ex. n’a pas de mandat sur le compte du donataire) et si ce
virement est accepté par le donataire en tant que don, de façon expresse ou tacite.
La doctrine et la jurisprudence sont généralement d’accord sur le fait que ce type
de donation est valable quant à la forme et que, dans ce cas-ci, un acte de donation no-
tarié n’est pas requis. Alors que la validité du don est acceptée de façon générale, la doc-
trine et la jurisprudence sont divisées quant au fondement juridique étayant cette
1296) Mons, 18 janvier 2005, Rec. gén. enr. not., 2007, p. 185.
1297) Gand, 10 janvier 1975, T. Not., 1977, p. 311.
1298) Bruxelles (ch. réun.), 12 décembre 1962, J.T., 1963, p. 320; voir aussi Cass. fr., 17 avril 1985,
Rec. gén. enr. not., 1987, no 23.432.
1299) Bruxelles, 14 février 1972, R.W., 1971-1972, (col. 1787) col. 1789 (implicite).
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position. Une partie admet la validité du don par analogie avec le don manuel1300. Une
autre partie s’appuie sur la théorie de la donation indirecte1301. Ce dernier avis emporte
la préférence à l’heure actuelle. Elle remarque, à juste titre, que le virement d’une som-
me d’argent du compte du donateur sur le compte du donataire ne constituerait pas un
don manuel valable à défaut de traditio. Il ne s’agit pas ici d’argent dans le sens d’un
transfert matériel «de la main à la main». L’ordre de virement fait naître une créance en
faveur du donataire à charge de l’institution financière, ce qui, d’après cette théorie, ne
peut être assimilé à une traditio1302.
Lorsqu’un don est fait à une personne mariée avec l’intention de favoriser l’un des
époux et non les deux, il importe de faire le virement sur un compte personnel de
l’époux donataire. Dans le cas contraire, on pourrait présumer que le don a été fait en
faveur des deux époux ou en faveur de la communauté matrimoniale existant entre
eux1303.
762 Suite à un versement de fonds ou à un virement de compte à compte, il est conseillé
d’établir un document sous seing privé ad probationem stipulant clairement que l’opé-
ration constitue une donation faite en avancement d’hoirie ou avec dispense de rapport.
Ce document peut prévoir également des charges éventuelles convenues par les par-
ties1304.
763 Il est déconseillé d’écrire, sur le formulaire de virement, la mention de «don». Une ap-
plication stricte de la théorie de la donation indirecte nécessite un acte juridique neutre
ou abstrait. Le caractère neutre disparaît si le virement lui-même est qualifié de don1305.
764 La validité formelle du don ne concerne pas seulement le virement de fonds mais aussi
le transfert de titres. Des bons de caisse, conservés sur un compte-titres auprès d’une
institution bancaire, peuvent être transférés valablement, à titre de donation, sur un autre
1300) Voir e.a.: Anvers, 23 juin 2003, N.J.W., 2003, p. 1298; Gand, 31 mai 1999, T. Not., 2000,
p. 456; Civ. Anvers, 16 mai 1989, T. Not., 1993, p. 166; Civ. Anvers, 30 juin 1988, Rec. gén.
enr. not., 1990, no 23.865; Mons, 26 novembre 1980, Rec. gén. enr. not., 1983, no 22.831;
Mons, 20 novembre 1979, Rec. gén. enr. not., 1981, p. 244.
1301) Bruxelles, 8 mars 2002, J.L.M.B., 2003, p. 1211, note J. SACE; Liège, 7 mars 2000, J.L.M.B.,
2000, p. 1079, note J. SACE; Mons, 17 décembre 1996, Rev. not. belge, 1997, p. 183; voir
aussi: C. VAN HEUVERSWIJN, «Bankgift – De onrechtstreekse schenking», in A. VERBEKE,
F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. II, Vermogensplanning met
Effect bij Leven. Schenking, Gand, Larcier, 2009, p. 159, nos 309 et s.; P. DELNOY, «La dona-
tion par virement de sommes ou de valeurs mobilières», in A. DELIÈGE (éd.), Les arrange-
ments de famille, Bruxelles, Story-Scientia, 1990, nos 15 et s.; M. MUND, «Le don manuel»,
J.D.F., 1993, (p. 130) pp. 136-137; P. DELNOY, S. JENNES et B. LEMAIRE, «Les libéralités», in
Chron. dr. not., vol. XXXVII, Bruxelles, Larcier, 2003, p. 197. L. RAUCENT et I. STAQUET,
«Examen de jurisprudence (1980-1987). Libéralités et Successions», R.C.J.B., 1989, (p. 665)
pp. 692-693; L. RAUCENT, Les libéralités, Bruxelles, 1979, p. 139; P. DELNOY, note, R.C.J.B.,
1984, p. 196; Civ. Namur, 8 octobre 1984, Rec. gén. enr. not., 1985, no 23.207; voir aussi note
A.C. sous Anvers, 30 juin 1988, Rec. gén. enr. not., 1990, no 23.865, p. 269.
1302) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/8, Bruxelles, Bruylant, no 520.
1303) Mons, 12 mai 2004, Rev. trim. dr. fam., 2005, p. 607.
1304) Pour plus d’informations, cf. infra, nos 779 et s.
1305) Voir e.a.: E. DE WILDE D’ESTMAEL, «Les conséquences patrimoniales de la disparition des
titres au porteur», J.T., 2008, (p. 452) p. 454.
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compte-titres ouvert à cet effet au nom d’une autre personne1306. Le virement d’actions
dématérialisées et/ou d’obligations au porteur d’un compte du donateur sur celui du do-
nataire auprès d’une institution financière est également considéré comme valable1307.
765 Si on veut s’en tenir à la méthode classique du don manuel et réaliser la donation de pré-
férence avec de l’argent liquide plutôt que par un virement de compte à compte, on pro-
cède de préférence comme suit. Le donateur et le donataire vont ensemble à la banque;
le donateur retire l’argent liquide de son compte et le donne au donataire qui le dépose
sur son propre compte. L’opération s’accompagne généralement de la signature d’un
écrit ad probationem1308. En outre, l’opération porte une date établie de manière crédi-
ble grâce aux documents bancaires.
Un don peut-il être réalisé au moyen de la remise d’un chèque?
Pour des titres à ordre, tels que la lettre de change, le billet à ordre ou le chèque, on ad-
met généralement que, si l’endossement a lieu en blanc, le titre à ordre présente les ca-
ractéristiques d’un titre au porteur et peut faire l’objet d’un don manuel valable. Si
l’endossement n’a pas eu lieu en blanc mais de façon nominative, la cession serait nulle
en tant que don manuel mais pourrait éventuellement être considérée comme une dona-
tion indirecte. L’endossement ne peut faire mention de la cause, à savoir la donation1309.
§ 5. La donation de titres
A. Titres au porteur
766 A l’instar des effets mobiliers corporels, des titres au porteur peuvent faire l’objet d’un
don manuel. La propriété de ces titres peut, en effet, être cédée au moyen d’une simple
traditio qui doit avoir pour objet le titre lui-même. Par exemple, la cession d’un certifi-
cat de propriété d’actions qui ont été déposées ne suffit pas – ce sont les actions elles-
mêmes qui doivent faire l’objet de la cession, ainsi que les preuves y afférentes1310.
Des titres au porteur placés dans un portefeuille auprès d’une institution financière peu-
vent être transférés sur le compte d’une autre personne à titre de don. La doctrine admet
généralement la validité de cette opération, notamment en vertu de la théorie de la do-
nation indirecte1311 – comme pour le transfert de fonds, cf. supra, no 761.
1306) Civ. Bruxelles, 5 mars 1996, R.W., 1996-1997, p. 785.
1307) Question no 305 de PIETERS, Q.R., Chambre, 1999-2000, 16 octobre 2000, pp. 5648-5649.
1308) Cf. infra, nos 779 et s.
1309) Voir e.a. C. DE WULF, «De schenking van hand tot hand», in Exequatur van Vriendschap.
Liber discipulorum et amicorum Egied Spanoghe, Anvers, Kluwer, 1981, p. 41; J. SACE, «Don
manuel et donation indirecte», J.L.M.B., 2003, p. 1214.
1310) Bruxelles, 11 février 1964, Rev. prat. not., 1966, p. 333.
1311) Voir aussi: Gand, 31 mai 1999, T. Not., 2000, p. 456, note F. BLONTROCK.
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Il y a de moins en moins de titres au porteur dans notre système juridique1312. Ils doi-
vent tous être transformés en titres nominatifs ou être dématérialisés avant le
31 décembre 20121313 ou avant le 31 décembre 20131314. A l’avenir, ce seront surtout
des titres nominatifs ou des titres dématérialisés qui feront l’objet de dons.
B. Titres nominatifs
767 Comment des titres nominatifs sont-ils cédés à titre gratuit? Une simple inscription dans
le registre des parts suffit-elle ou faut-il dresser un acte notarié de donation?
La doctrine et la jurisprudence belges sont convaincues que le don de titres nomi-
natifs ne peut être réalisé que par acte notarié de donation1315.
Une minorité de spécialistes se rallie à la doctrine française1316 et considère néan-
moins comme valable le transfert fait à titre gratuit dans le registre des actions, notam-
1312) Voir e.a.: Ph. DE PAGE, «La suppression des titres au porteur et la planification patrimoniale»,
Rev. not. belge, 2008, p. 198; E. DE WILDE D’ESTMAEL, «Les conséquences patrimoniales de
la disparition des titres au porteur», J.T., 2008, p. 452; C. VAN HEUVERSWIJN, «De handgift en
de afschaffing van de effecten aan toonder», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE
(éd.), Handboek Estate Planning, t. II, Vermogensplanning met Effect bij Leven. Schenking,
Gand, Larcier, 2009, p. 167.
1313) C’est-à-dire pour des titres émis après la publication du projet de loi et avant le 1er janvier
2008.
1314) C’est-à-dire pour des titres émis avant la publication du projet de loi.
1315) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités, Bruxelles, Bruy-
lant, 1944, no 417; R. DILLEMANS, «Schenkingen en testamenten. Overzicht van rechtspraak
1961-1964», T.P.R., 1965, p. 605; R. PIRSON, «Successions et libéralités. Examen de jurispru-
dence 1956-1959», R.C.J.B., 1960, p. 410, no 11; J. RONSE, «Vennootschappen. Overzicht van
rechtspraak 1964-1967», T.P.R., 1968, p. 629, nos 168-170; J. VAN HOUTTE, Rép. not., v°
Sociétés de personnes à responsabilité limitée, no 228; J. VAN RYN et P. VAN OMMESLAGHE,
«Examen de jurisprudence 1957-1960», R.C.J.B., 1962, p. 405, no 45; id., R.C.J.B., 1973,
p. 389, no 36; P. WATHELET, La rédaction des actes notariés, Bruxelles, Larcier, 1975, p. 381;
Civ. Bruxelles, 3 janvier 1986, Rec. gén. enr. not., 1989, p. 395; Bruxelles, 11 février 1964,
Rev. prat. soc., 1966, p. 253; Liège, 14 février 1962, Rev. prat. soc., 1963, p. 68; Bruxelles,
6 mars 1961, Pas., 1962, II, p. 65; Civ. Gand, 14 juillet 1956, Rev. prat. soc., 1960, p. 11; Civ.
Bruxelles, 29 mars 1950, Rev. prat. soc., 1960, p. 9. La jurisprudence précitée qui considère
comme nuls les dons de titres nominatifs par transcription dans le registre n’aurait, d’après
J. RENAULD, aucune portée générale vu les circonstances particulières du cas: «L’examen de
jurisprudence auquel nous venons de procéder montre qu’à l’exception du jugement du tribu-
nal civil de Bruxelles du 29 mars 1950, les décisions rendues en la matière n’ont point une
portée absolue. Il nous paraît donc que la question de la validité d’un transfert pur et simple à
titre gratuit est encore ouverte sur le plan jurisprudentiel, spécialement lorsqu’il s’agit
d’actions nominatives de sociétés anonymes (…)» (J. RENAULD, «Le transfert à titre gratuit de
titres nominatifs des sociétés anonymes», in Liber amicorum Baron Louis Fredericq, t. II,
Gand, Wetenschappelijke Uitgeverij, 1965, (p. 785) p. 800). Pour un autre avis, voir: Civ.
Bruxelles, 11 mai 1973, Rev. not. belge, 1973, p. 461.
1316) Pour des références, cf. C. DE WULF, «De schenking van hand tot hand», in Exequatur van
Vriendschap. Liber discipulorum et amicorum Egied Spanoghe, Anvers, Kluwer, 1981, p. 48.
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ment sur la base de la théorie des donations indirectes1317. Le tribunal de Bruxelles a
rendu un jugement dans le même sens1318.
Dans la pratique, on rencontre parfois des transferts à titre gratuit dans le registre des
actionnaires. Dans l’état actuel de la doctrine et de la jurisprudence, le statut juridique
des titres ainsi transférés peut faire l’objet de contestations et cette procédure est à dé-
conseiller1319. Compte tenu de l’évolution favorable observée au cours des dernières
décennies à l’égard de la donation par virement bancaire, on peut s’attendre, un jour ou
l’autre, à un revirement positif concernant le transfert de titres nominatifs. Le transfert
dans le registre des actionnaires ou des obligataires est un acte juridique abstrait de mê-
me nature que le virement bancaire. Il ne me semble pas raisonnable de considérer la
donation comme licite dans un cas et non dans l’autre.
Lors d’un tel transfert dans le registre des actions, on ne peut, en aucun cas, faire
mention du caractère gratuit de l’opération.
Parfois, le transfert est déguisé sous un contrat à titre onéreux. Le don est réalisé vala-
blement de cette manière1320. Il peut cependant y avoir un problème de faux, comme
nous le verrons ultérieurement1321.
768 Lorsque le donateur a plusieurs enfants, la méthode suivante est parfois suivie dans la
pratique. Dans le registre des actions, les actions sont inscrites en indivision au nom de
tous les enfants. Ensuite, les enfants les partagent entre eux. Les enfants qui étaient par-
ties au partage de ces actions peuvent, par la suite, difficilement soulever la nullité du
transfert qu’ils ont eux-mêmes tenu pour licite. En outre, les indivisaires sont tenus ré-
ciproquement à la garantie.
1317) P. DELNOY, «La donation de titres de société en vue d’en conserver les revenus et, si possible,
la gestion», Rec. gén. enr. not., 2003, (p. 359) p. 380, no 28; Ph. DE PAGE, «La suppression des
titres au porteur et la planification patrimoniale», Rev. not. belge, 2008, (p. 198) p. 211, nos 20
et s.; R. ALEN, «Le transfert à titre gratuit des actions et parts nominatives de sociétés commer-
ciales», Rev. prat. soc., 1960, pp. 1 et s.; F.L., note sous Civ. Bruxelles, 29 mars 1950, Rev.
prat. not., 1958, p. 199; M.D., note sous Civ. Bruxelles, 29 mars 1950, Rec. gén. enr. not.,
1955, p. 127; L. RAUCENT, Les libéralités, Bruxelles, 1979, pp. 138-139; J. RENAULD, «Le
transfert à titre gratuit de titres nominatifs des sociétés anonymes», in Liber amicorum Baron
Louis Fredericq, t. II, Gand, Wetenschappelijke Uitgeverij, 1965, (p. 785) p. 800; A. VAN
HOESTENBERGHE, «De overdrachten om niet van vennootschapsaandelen op naam in de prak-
tijk», in Mélanges en hommage au Professeur J. Baugniet, Bruxelles, Ed. Université libre de
Bruxelles, pp. 801 et s.
1318) Civ. Bruxelles, 31 octobre 2002, Not. Fisc. Maand., 2003, p. 109, note E. SPRUYT, «Omtrent
schenking van aandelen op naam via het register van aandelen: een stand van zaken».
1319) E. DE WILDE D’ESTMAEL, «Les conséquences patrimoniales de la disparition des titres au por-
teur», J.T., 2008, p. 454; E. SPRUYT, «Omtrent schenking van aandelen op naam via het regis-
ter van aandelen: een stand van zaken», Not. Fisc. Maand., 2003, p. 117;
C. VAN HEUVERSWIJN, «Bankgift – De onrechtstreekse schenking», in A. VERBEKE, F. BUYS-
SENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. II, Vermogensplanning met Effect bij
Leven. Schenking, Gand, Larcier, 2009, (p. 159) p. 160, nos 312 et s.; B. WAÛTERS, «Onrecht-
streekse schenking – Voorwerp – Aandelen op naam», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H.
DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. II, Vermogensplanning met Effect bij Leven.
Schenking, Gand, Larcier, 2009, p. 179, no 353.
1320) Cf. infra, nos 812 et s.
1321) Ibid.
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C. Titres dématérialisés
769 Ces titres peuvent être valablement cédés à titre de don au moyen d’un simple virement
de compte à compte, par l’intermédiaire d’une institution financière. Il s’agit, dans ce
cas, d’appliquer la théorie de la donation indirecte, comme pour le transfert de fonds à
titre de don ou la cession d’un compte de portefeuille1322.
§ 6. Rapport et dispense de rapport
770 Les dons manuels doivent être rapportés à la succession du donateur, à moins qu’ils
aient été expressément dispensés du rapport1323. La doctrine et la jurisprudence admet-
tent généralement qu’il ne faut pas interpréter littéralement le vocable «expressément»
tel qu’il figure dans l’article 843 du Code civil. La dispense peut également être tacite,
pour autant qu’elle soit «claire et certaine»1324. S’il n’existe aucun écrit établissant le
don manuel, le juge doit pouvoir déduire, entre autres, des circonstances que l’objectif
était de dispenser ou non le donataire du rapport. La charge consistant à prouver que la
donation a été faite avec dispense du rapport incombe au donataire.
Le fait que le don manuel a été fait en secret ou d’une manière déguisée ne constitue
pas, en soi, une raison suffisante pour présumer une dispense de rapport1325. Le de cujus
peut avoir déguisé le don pour d’autres raisons, par exemple, pour préserver la paix dans
la famille ou pour des raisons fiscales. La doctrine et la jurisprudence admettent que la
dissimulation peut être un des éléments sur lequel le juge peut s’appuyer pour présumer
la dispense de rapport, au même titre que d’autres indices tirés des circonstances de l’af-
faire1326.
771 Dans la pratique, nous constatons, dans le cas d’un don manuel, que quand la dispense
de rapport n’a pas été établie expressément par écrit, le donataire est souvent tenu au
rapport. Après avoir réussi à prouver le don manuel à lui fait, le donataire perd souvent
son avantage sur une autre base juridique, notamment par le rapport.
1322) Voir e.a. P. DELNOY, «La donation de titres de société en vue d’en conserver les revenus et, si
possible, la gestion», Rec. gén. enr. not., 2003, p. 379, no 27; Ph. DE PAGE, «La suppression
des titres au porteur et la planification patrimoniale», Rev. not. belge, 2008, p. 208, no 15;
E. DE WILDE D’ESTMAEL, «Les conséquences patrimoniales de la disparition des titres au por-
teur», J.T., 2008, p. 454; C. VAN HEUVERSWIJN, «De handgift en de afschaffing van effecten
aan toonder», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning,
t. II, Vermogensplanning met Effect bij Leven. Schenking, Gand, Larcier, 2009, p. 167, no 328.
1323) Mons, 26 septembre 2006, Rev. trim. dr. fam., 2007, p. 1325; Civ. Turnhout, 17 novembre
1995, T. Not., 1996, p. 472, note F. BOUCKAERT.
1324) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard,
1944, no 171; Bruxelles, 19 septembre 1996, A.J.T., 1997-1998, p. 458; voir aussi: J. BAEL,
«De vrijstelling van inbreng bij de gift van hand tot hand», A.J.T., 1997-1998, pp. 434 et s.
1325) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard,
1944, n° 176.
1326) Ibid.
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Les circonstances de fait sur lesquelles le juge peut s’appuyer, à défaut de dispense
écrite, afin d’accepter une dispense éventuelle, sont évaluées avec subtilité et varient
d’un cas à l’autre, comme par exemple:
– une donation visant à récompenser des services fournis dont on ne peut réclamer
le paiement devant le tribunal, reste une donation soumise au rapport1327;
– un don manuel de 800.000 francs belges par une mère nécessiteuse à sa fille qui a
pris soin d’elle pendant des années fut considéré comme une donation hors part1328;
– la bonne entente entre le donateur et sa fille et l’absence de contacts avec son fils
permettent d’accepter une dispense de rapport1329.
Pour éviter toutes les difficultés, il est conseillé d’établir un document ad proba-
tionem stipulant expressément que le don a été fait en avancement d’hoirie ou avec dis-
pense de rapport. Lorsque le don est fait en avancement d’hoirie, il n’est pas nécessaire
d’y ajouter la clause de dispense de rapport en nature, comme c’est le cas pour des im-
meubles donnés en avancement d’hoirie. Les effets mobiliers doivent, en principe, tou-
jours être rapportés en valeur1330.
772 Lorsque la preuve d’un don manuel stipule clairement qu’il s’agit d’une donation dis-
pensée du rapport, il n’y a aucun problème pour le donataire: le don manuel a été vala-
blement prouvé ainsi que la dispense du rapport.
Lorsque l’écrit ne fait pas mention d’une dispense du rapport, le don manuel sera
établi régulièrement mais l’héritier donataire qui ne pourra pas prouver que le don ma-
nuel était fait hors part, devra, en principe, le rapporter.
Lorsque, enfin, aucun écrit n’a été dressé, le donataire devra apporter la preuve aus-
si bien du don manuel – pour ce faire, il pourra s’appuyer sur l’article 2279 du Code civil
pour autant qu’il ait la possession utile du bien –, que de l’éventuelle dispense du rapport.
773 Une dispense de rapport est habituellement convenue entre le donateur et le donataire
au moment de la réalisation de la donation. Elle est, dès lors, mentionnée dans l’acte
sous seing privé ad probationem dressé à cette occasion.
La dispense de rapport peut également être convenue ultérieurement. L’article 919,
alinéa 2 du Code civil stipule que «la déclaration que le don ou le legs est à titre de pré-
ciput ou hors part, pourra être faite, soit par l’acte qui contiendra la disposition, soit
postérieurement dans la forme de dispositions entre vifs ou testamentaires».
Selon certains auteurs, la déclaration faite ultérieurement doit nécessairement être
établie par acte notarié1331. J’ai des doutes quant à l’exactitude de cette affirmation.
C’est le cas pour une donation qui doit être faite par acte notarié, non pour des donations
faites valablement sans acte notarié, comme par exemple un don manuel. Pour le don
manuel, la dispense peut, selon moi, être faite plus tard oralement et prouvée à l’aide
d’un document sous seing privé.
1327) Mons, 8 avril 2003, J.L.M.B., 2003, p. 1227.
1328) Gand, 23 février 1999, T. Not., 2001, p. 185, note F. BLONTROCK.
1329) Bruxelles, 19 septembre 1996, A.J.T., 1997-1998, p. 458.
1330) Art. 868 C. civ.
1331) E. DE WILDE D’ESTMAEL, «Les conséquences patrimoniales de la disparition des titres au por-
teur», J.T., 2008, p. 455; voir aussi: C. VAN HEUVERSWIJN, «Handgift – Modaliteiten», in A.
VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. II, Vermogens-
planning met Effect bij Leven. Schenking, Gand, Larcier, 2009, p. 154, no 300.
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§ 7. Réserve d’usufruit et charges et conditions relatives aux 
dons manuels
774 Les dons manuels peuvent, à l’instar de toutes les donations, être assortis de charges et
de conditions. Celles-ci ne peuvent, toutefois, pas empêcher que le donateur se dé-
pouille immédiatement et irrévocablement de la chose donnée. Les dons manuels sous
condition suspensive ou avec un terme postposant la traditio sont donc nuls1332.
Les donations faites sous condition résolutoire, avec une clause de retour conven-
tionnel1333 ou avec une interdiction d’aliéner1334 sont valables.
Les clauses que l’on rencontre principalement dans la pratique sont la réserve
d’usufruit et les charges stipulées en faveur du donateur ou d’un tiers.
775 Peut-on faire un don manuel avec réserve de l’usufruit en faveur du donateur ou d’un
tiers?
En ce qui concerne les effets mobiliers corporels, cela paraît difficile1335. La réserve
d’usufruit stipulée en faveur du donateur implique que le donateur reste en possession
des biens donnés et, par conséquent, que la règle de base de la traditio ne peut être res-
pectée. C’est pourquoi je recommanderais de faire des dons d’effets mobiliers corporels
avec réserve d’usufruit par acte notarié.
Pour des dons d’effets mobiliers incorporels, tels que des titres, des fonds sur compte,
des comptes de portefeuille, etc. faits avec réserve d’usufruit, on recourt parfois au don
manuel ou à la donation indirecte, en combinaison avec d’autres techniques.
Pour sauvegarder les droits des parties, le donateur et le donataire conviennent par-
fois que le bien donné sera conservé par une tierce personne, par exemple dans le cas
d’un don manuel de titres, une institution qui veillera aux droits respectifs du nu-pro-
priétaire et de l’usufruitier. Il est recommandé d’établir un écrit pour le don manuel et
le dépôt. Ces écrits doivent être rédigés avec soin. Il doit, entre autres, en ressortir que
la traditio a eu lieu et que la donation est immédiate et irrévocable1336.
Pour un don d’effets mobiliers incorporels fait avec réserve d’usufruit, je donnerais la
préférence à l’acte de donation notarié.
Si on veut éviter des frais liés à ce type d’acte, il est possible de faire un don manuel
ou une donation indirecte en pleine propriété avec charge. Il est plus simple d’imposer
1332) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités, Bruxelles, Bruy-
lant, 1944, no 531.
1333) Art. 951 C. civ.; H. DE PAGE, ibid.
1334) Liège, 3 décembre 1986, Rev. not. belge, 1989, p. 150.
1335) Voir e.a. P. DELNOY, «Donation de titres de société en vue d’en conserver les revenus et, si
possible, la gestion», Rec. gén. enr. not., 2003, (p. 359) p. 378, no 26; C. VAN HEUVERSWIJN,
«Handgift met voorbehoud van vruchtgebruik», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE
(éd.), Handboek Estate Planning, t. II, Vermogensplanning met Effect bij Leven. Schenking,
Gand, Larcier, 2009, p. 163, no 321.
1336) Pour d’autres techniques diverses, voir: P. DELNOY, l.c., et C. VAN HEUVERSWIJN, l.c.; de
façon générale, voir aussi: N. GEELHAND, «Handgift met voorbehoud van vruchtgebruik»,
T.F.R., 2006, no 303, pp. 475-512.
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au donataire la charge de payer périodiquement une somme au donateur, plus ou moins
égale aux fruits du bien donné plutôt que de faire un don manuel avec réserve d’usufruit.
Une réserve d’usufruit peut également être moins avantageuse sur le plan fiscal, si
elle concerne des titres, en raison de l’application de l’article 9 du Code des droits de
succession1337. Si la charge consiste en un droit viager stipulé en faveur du donateur,
l’article 11 du Code des droits de succession peut, toutefois, s’appliquer1338.
776 La charge qui incombe au donataire peut consister en une obligation de donner quelque
chose, faire quelque chose ou ne pas faire quelque chose en faveur du donateur ou d’un
tiers. Si le donataire n’exécute pas convenablement la charge, le don manuel est suscep-
tible de révocation pour inexécution des charges1339. Cette révocation n’a, en principe,
pas lieu de plein droit; elle doit, en principe, être exigée en justice après la mise en de-
meure du donataire1340.
Une clause de révocation de plein droit peut être stipulée dans l’acte. Les parties peu-
vent convenir expressément que le don sera révoqué de plein droit si le donataire n’exé-
cute pas la charge. Dans pareil cas, aucune intervention judiciaire n’est nécessaire. La
cour d’appel de Gand a rendu un arrêt dans ce sens concernant un don manuel de fonds,
à charge pour le donataire de payer un intérêt au donateur. Il avait été convenu expres-
sément que le don serait révoqué si le donataire restait en défaut de payer les intérêts.
La cour a jugé que cela concernait un don manuel d’argent et non un emprunt et qu’à
défaut de paiement des intérêts, le montant donné au donataire devait être restitué.
777 Dans la pratique, on rencontre souvent des dons manuels de fonds à charge de payer les
intérêts. Il est souvent stipulé, à tort, qu’il s’agit d’emprunts. Un don manuel avec sti-
pulation expresse de révocation correspond souvent mieux à l’intention des parties et
peut être plus avantageux d’un point de vue fiscal1341.
778 Le don manuel peut également être assorti de la condition que les biens donnés ne puis-
sent pas être aliénés1342.
1337) Voir e.a.: A. NIJS, «Onrechtstreekse schenking: fiscale gevolgen», in A. VERBEKE, F. BUYS-
SENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. II, Vermogensplanning met Effect bij
Leven. Schenking, Gand, Larcier, 2009, p. 186, no 365.
1338) De façon générale, voir: ibid., p. 270, nos 356 et s.
1339) Art. 953 C. civ.
1340) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten,
Anvers, Standaard, 1944, nos 173 et s.
1341) Le montant donné n’est pas soumis aux droits de succession si la donation a été réalisée plus
de trois ans avant le décès du donateur.
1342) Voir supra, n° 742; voir aussi: Liège, 3 décembre 1986, Rev. not. belge, 1988, p. 150: «(…) le
don manuel affecté d’un pacte adjoint en vertu duquel le donataire ne pourrait disposer des
biens avant le décès du donateur ne fait pas obstacle à la validité du don manuel si le dessai-
sissement a été actuel et si la combinaison ne cache pas, en réalité, un don manuel révocable»
(H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII, Bruxelles, Bruylant, 1962, no 528,
p. 632, cité dans ledit arrêt, l.c., p. 152).
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§ 8. La preuve écrite
779 Toute personne invoquant l’existence d’un don manuel supporte la charge de la preuve
de la présence de tous les éléments constitutifs: la remise des biens ou la traditio, l’ani-
mus donandi et l’acceptation par le donataire.
Bien qu’un don manuel ne nécessite pas d’écrit, celui-ci est fortement recommandé
en matière d’administration de la preuve. La preuve et la contre-preuve d’un don ma-
nuel contesté sont souvent très complexes en l’absence de document1343.
Un écrit peut, entre autres, être utile au donataire, lorsque le donateur réclame les objets
à tort ou lorsque les héritiers du donateur soutiennent que les biens appartiennent à la
succession. Il peut également servir à prouver que le don manuel a été fait avec dispense
de rapport.
D’un autre côté, l’écrit peut aider le donateur dans des cas de demande de révoca-
tion de donation1344, de demande d’aliments1345, de droit de retour légal1346, d’exécu-
tion des charges convenues, etc.
Il peut également être utile aux héritiers du donataire de pouvoir s’appuyer sur un
écrit lorsqu’ils exigent le rapport ou la réduction.
780 L’acte sous seing privé dressé pour prouver un don manuel est un aveu extrajudiciaire
confirmant le fait matériel de la remise du bien en donation1347. L’écrit doit être signé après
que la donation a été réalisée, donc après l’accord de volontés et la tradition. La signature
de l’acte peut avoir lieu lors de la donation ou ultérieurement1348. Il doit ressortir des ter-
mes de l’acte que l’écrit n’est que la confirmation de faits déjà accomplis1349. Il ne faut
1343) Voir e.a. pour la jurisprudence récente: Anvers, 24 décembre 2007, N.J.W., 2008, p. 450;
Gand, 17 avril 2007, Rec. gén. enr. not., 2008, p. 261; Gand, 30 novembre 2006, N.J.W., 2007,
p. 227; Mons, 14 février 2006, Rec. gén. enr. not., 2007, p. 188; Gand, 26 mai 2005, R.G.D.C.,
2008, p. 186, note S. BOUFFLETTE; Gand, 11 octobre 2004, Rev. not. belge, 2005, p. 124;
Mons, 5 janvier 2004, Rev. not. belge, 2005, p. 103; Liège, 24 décembre 2003, J.T., 2004,
p. 406; Mons, 8 avril 2003, J.L.M.B., 2003, p. 1227; Gand, 20 février 2003, Not. Fisc. Maand.,
2005, p. 33, note J. FACQ, «Omtrent het bewijs van wat niet is». Pour la doctrine récente, voir
e.a.: C. VAN HEUVERSWIJN, «Handgift – Het bewijs – Datum», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS
et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. II, Vermogensplanning met Effect bij
Leven. Schenking, Gand, Larcier, 2009, pp. 143-150 et la doctrine citée à cet égard; voir aussi:
J. BAEL, «Het bewijs van de gift van hand tot hand wanneer geen geschrift ad probationem is
opgemaakt», A.J.T., 1997-1998, pp. 417-433; S. BOUFFLETTE, «La possession en matière
mobilière et l’article 2279 du Code civil», R.G.D.C., 2007, p. 75; B. CAPELLE, «Preuve dans le
procès civil relatif à un meuble corporel et don manuel», R.G.D.C., 1991, pp. 19-49 et pp. 303-
322.
1344) Art. 955 C. civ.
1345) Id.
1346) Art. 747 C. civ.
1347) J. VAN DE VORST, «Le don manuel peut-il être constaté par acte sous seing privé?», Rev. prat.
not., 1929, pp. 609-612. Les modalités du don peuvent également y être stipulées.
1348) J. VAN DE VORST, «Le don manuel peut-il être constaté par acte sous seing privé?», Rev. prat.
not., 1929, p. 614.
1349) Voir e.a. la motivation de Gand, 15 mars 1962: «(…) qu’en effet l’expression “avoir cédé”
confirme que, lors de remise de l’acte de preuve, le donateur avait déjà transféré la possession
des portraits à Clara S. (…)» (traduction libre) (T. Not., 1963, (p. 179) p. 182).
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pas donner l’impression que l’écrit constitue la preuve d’une donation qui doit encore
être effectuée ou qu’il sert d’acte de donation1350.
En pratique, l’écrit consiste souvent en deux actes sous seing privé distincts: un
acte signé par le donataire dans lequel celui-ci reconnaît avoir reçu le don manuel et un
acte signé par le donateur qui confirme avoir donné et transféré les biens donnés. La pre-
mière pièce servira de preuve pour le donateur, la seconde, pour le donataire.
La confirmation de la remise du bien et de sa réception peut aussi être reprise dans
un même acte1351. Il faut alors veiller à ce qu’apparaisse bien la nature d’aveu extraju-
diciaire de l’écrit.
781 Don manuel – Preuve de la remise
197
…
Le soussigné …… confirme, par les présentes, avoir fait un don manuel à …… de ……
Le présent don manuel a été fait en avancement d’hoirie (ou: avec dispense de rap-
port).
Fait à ……, le ……
…
782 Don manuel – Preuve de la réception
198
…
Le soussigné …… reconnaît, par les présentes, avoir reçu de ……, à titre de don ma-
nuel, et en avancement d’hoirie (ou: avec dispense de rapport), les biens suivants: ……
Fait à ……, le ……
…





Monsieur …… et madame ……, domiciliés à ……, confirment tous deux avoir fait
conjointement, avant la signature du présent acte, don manuel à leur fils, monsieur ……,
d’une somme d’argent de …… euros, faisant partie de leur communauté conjugale.
1350) Si la traditio n’a pas encore eu lieu lors de la signature, on pourrait soutenir que, si elle sur-
vient plus tard, elle n’a plus été faite librement par le prétendu donateur mais en exécution
d’une obligation dont le donateur ne connaissait pas la nullité. Ainsi, la traditio qui suit ne
pourrait pas constituer un don manuel valable (dans le même sens, voir: A. KLUYSKENS,
Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten, Anvers, Standaard,
1944, no 142, 5°).
1351) J. VAN DE VORST, «Le don manuel peut-il être constaté par acte sous seing privé?», Rev. prat.
not., 1929, p. 613.
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La présente donation a été faite et acceptée en avancement d’hoirie; le donataire,
monsieur ……, s’engage donc à rapporter en moins prenant aux successions des dona-
teurs la somme mentionnée de …… euros.
Les donateurs ont consenti chacun à la donation; en ce qui les concerne, elle est dès
lors considérée comme dispensée du rapport, conformément à l’article 858bis, alinéa 2
du Code civil, tout ceci sans préjudice de toutes les obligations de rapport en faveur des
autres héritiers comme dit.
Fait à ……, le ……
…
784 Il est recommandé que le conjoint du donataire signe avec lui la preuve de la réception
du bien donné, afin d’éviter des contestations ultérieures entre les conjoints ou leurs
ayants droit à propos de la réalité du don manuel. La reconnaissance de la réception du
bien par le conjoint du donataire peut aussi avoir lieu au moyen d’un écrit séparé.




Monsieur …… reconnaît, par les présentes, avoir reçu de ses parents, monsieur ……
et madame ……, avant la signature de cette preuve, la somme totale de …… euros à
titre de don manuel en avancement d’hoirie.
La présente donation a été faite à charge pour le donataire de rapporter à la/aux suc-
cession(s) des donateurs en moins prenant le montant total mentionné de …… euros.
Est ici intervenue:
Madame ……, épouse du donataire dans les présentes, laquelle confirme l’authen-
ticité de la donation mentionnée et reconnaît que les fonds donnés sont la propriété per-
sonnelle du donataire et n’appartiennent pas à la communauté entre elle et son époux
donataire.
Fait à ……, le ……
…
786 Don manuel – Reconnaissance par le conjoint du donataire dans un acte distinct
201
…
La soussignée, madame ……,
Epouse de monsieur ……
Confirme que le ……, monsieur et madame …… ont fait don manuel à monsieur ……
de …… actions de la société anonyme ……, dont le siège est situé à ……, portant les
numéros ……
Que ces actions sont la propriété personnelle de son conjoint et ne font pas partie de
la communauté entre elle et son conjoint, monsieur ……
Fait à ……, le ……
…
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787 Comme il est dit ci-dessus, un don manuel peut être assorti de conditions et de charges
particulières. Ces charges et conditions sont reprises, de préférence, dans les preuves de
la remise et de la réception du bien donné.
Le modèle suivant prévoit des charges diverses qui, en un certain sens, ont, pour le
donateur, le même effet qu’un don manuel avec réserve d’usufruit. Comme cela a été
dit plus haut, un don manuel avec réserve d’usufruit est déconseillé1352 en raison de
l’incompatibilité de la réserve d’usufruit avec l’obligation de traditio. Dans le cas d’un
don manuel de titres, une réserve d’usufruit peut aussi avoir des conséquences fiscales
moins favorables en vertu de l’application de l’article 9 du Code des droits de succes-
sion.
Le modèle repris ci-après portant sur des titres au porteur présente un intérêt limité,
étant donné que ces titres ne seront plus en circulation à partir du 1er janvier 2014.




Avant de signer la présente, le soussigné, monsieur ……, domicilié à ……, reconnaît
avoir donné entre vifs la propriété et la possession de …… actions de la société anony-
me ……, dont le siège est situé à …… à son fils, monsieur ……
Les actions données portent les numéros ……
La présente donation a été faite avec dispense du rapport.
La présente donation a été faite et acceptée, à charge pour le donataire de respecter les
charges et conditions particulières suivantes:
1. le donataire cédera, sans frais ni indemnité, au soussigné …… et à son épouse ……
et au survivant des deux, pour la durée de leur vie, tous les (ou: la moitié, un tiers,
etc. des) dividendes, indemnités, salaires, tantièmes, bonus et toutes les allocations
qu’il recevra de la société anonyme ……, en qualité d’actionnaire et/ou d’administra-
teur, associé actif, salarié ou autre. Les montants mentionnés à verser par le dona-
taire aux donateurs seront réduits de toutes les charges fiscales prélevées et de tous
les frais, de quelque nature que ce soit, que le donataire aurait payés et qui seraient
liés à la perception et/ou au paiement des sommes mentionnées;
2. le donataire se porte fort que monsieur …… fera partie du conseil d’administration
de la société anonyme aussi longtemps qu’il le souhaitera1353;
3. le donataire acceptera toutes les conventions existant actuellement entre les action-
naires et qui ont été conclues par monsieur et/ou madame …… avec d’autres action-
naires de la société anonyme …… et respectera toutes les clauses qu’elles
comprennent.
1352) Cf. supra, no 775.
1353) En principe, l’article 518, § 2 du Code des sociétés est impératif, de telle sorte qu’est nulle une
clause visant à supprimer ou à limiter le droit de l’assemblée générale de congédier des diri-
geants. La Cour de cassation a estimé qu’une clause testamentaire imposant à l’héritier d’utili-
ser son pouvoir de vote à l’assemblée générale pour l’élection d’un dirigeant nommé, pour
qu’il puisse rester en fonction aussi longtemps qu’il le souhaite, ne tombe pas sous l’interdic-
tion citée et est donc valable, sans porter atteinte à la liberté des organes de société (Cass.,
13 avril 1989, T.R.V., 1989, p. 321). Ce raisonnement est, selon nous, applicable à une charge
liée à un don manuel.
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Toutes les charges et conditions précitées, auxquelles le donataire doit satisfaire,
doivent également être respectées par les héritiers et ayants droit du donataire, tenus à
cet égard de façon solidaire et indivisible.
Conformément à l’article 858bis du Code civil, madame ……, qui cosigne la présen-
te, reconnaît avoir consenti à ce don manuel fait par son conjoint, et qu’à son égard, il
est dès lors fait avec dispense de rapport, pour autant que les charges et conditions
mentionnées ci-dessus soient exécutées scrupuleusement.
Fait à ……, le ……
…






Reconnaît avoir reçu avant la signature de la présente …… actions de la société anony-
me ……, à titre de don manuel, de monsieur ……, domicilié à ……
Ces actions au porteur portent les numéros ……
Le soussigné reconnaît avoir ces actions actuellement en sa possession en qualité
de propriétaire.
La présente donation a été faite et acceptée, avec dispense du rapport, à charge pour
le donataire de respecter les charges et conditions particulières suivantes:
1. le donataire cédera, sans frais ni indemnité, au donateur, monsieur ……, et à son
épouse …… et au survivant des deux, pour la durée de leur vie, tous dividendes, in-
demnisations, salaires, tantièmes, bonus et toutes les allocations qu’il recevra de la
société anonyme ……, en qualité d’actionnaire et/ou d’administrateur, associé actif,
salarié ou autre. Les montants mentionnés à céder par le donataire à ses père et mè-
re seront réduits de toutes les charges fiscales prélevées dans le chef du donataire
et de tous les frais, de quelque nature que ce soit, que le donataire aurait payés et
qui seraient liés à la perception et/ou au paiement des sommes mentionnées;
2. le donataire se porte fort que monsieur …… fera partie du conseil d’administration
de la société anonyme aussi longtemps qu’il le souhaitera;
3. le donataire acceptera toutes les conventions existant actuellement entre les action-
naires et qui ont été conclues par monsieur et/ou madame …… avec d’autres action-
naires de la société anonyme …… et respectera toutes les clauses qu’elles
comprennent.
Toutes les charges et conditions stipulées plus haut lient, de façon solidaire et indivi-
sible, le soussigné et ses héritiers et ayants droit.
Fait à ……, le ……
…
790 Au lieu de faire un don manuel assorti des charges décrites dans le modèle précédent,
on a souvent recours, en pratique, à d’autres techniques. Celles-ci peuvent garantir au
donateur d’avoir, de façon plus explicite, voix au chapitre quant aux biens donnés.
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Prenons l’exemple, dans le cas d’un don manuel d’actions d’une entreprise fami-
liale, d’un cédant qui souhaite garder encore quelque pouvoir décisionnel dans l’entre-
prise. La famille souhaite parfois aussi que ces actions ne puissent pas être vendues par
les donataires sauf à des conditions déterminées et à moins qu’il n’existe un droit de
préemption en faveur d’autres actionnaires.
Certains arrangements sont également élaborés lorsqu’il s’agit d’importants pa-
quets d’actions dans des entreprises autres que familiales: le donateur, ayant donné les
actions à ses enfants, souhaite qu’elles restent groupées afin de conserver plus de poids
dans l’assemblée générale des actionnaires et pour éventuellement conserver le droit à
un mandat d’administrateur parfois lié à une possession d’un nombre minimum d’ac-
tions.
Différentes techniques peuvent être utilisées pour atteindre ces objectifs. On peut
conclure une convention d’actionnaires ou on peut aller encore plus loin et apporter les
actions données dans une société constituée après la donation. La société en comman-
dite simple et la société en commandite par actions sont également utiles à cet égard1354.
791 Un don manuel est parfois fait à charge que les biens donnés retournent au donateur, soit
en cas de prédécès du donataire sans laisser de descendant, soit en cas de prédécès du
donataire et de ses descendants. Les donateurs souhaitent ainsi éviter que les biens don-
nés soient cédés au conjoint ou à la famille par alliance du donataire ou à d’autres ayants
droit. Une condition de ce type, telle que visée à l’article 951 du Code civil, peut être
stipulée dans le cadre d’un don manuel.
792 Don manuel – Preuve de la réception d’une donation de biens meubles corporels 
avec clause de retour 
204
…
Monsieur …… reconnaît avoir reçu de ses père et mère, monsieur …… et madame
……, les meubles suivants à titre de don manuel en avancement d’hoirie:
……
……
La présente donation a été faite et acceptée aux charges et conditions suivantes:
1) le donataire rapportera en moins prenant à la succession du/des donateur(s) les
biens précités sur la base de leur valeur actuelle, laquelle est évaluée actuellement
à ……;
2) en cas de prédécès du donataire sans laisser de descendant ou en cas de prédécès
du donataire et de ses descendants, les biens donnés feront retour en nature à cha-
que donateur, conformément à l’article 951 du Code civil.
Ce droit de retour a comme conséquence que, dans les cas précités, les héritiers et
les ayants droit du donataire décédé ne peuvent faire valoir aucun droit sur les biens
donnés.
Si l’un des donateurs décède avant le donataire, le droit de retour ne vaudra qu’en
faveur du donateur survivant, à concurrence de la moitié indivise des biens donnés;
1354) Voir e.a.: C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL, S. DEVOS et H. DE DECKER, Het opstel-
len van notariële akten, t. IV, Malines, Kluwer, 2002, pp. 600 et s.
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3) le donataire s’est engagé à ne pas aliéner les biens donnés aussi longtemps que les
donateurs ou l’un d’entre eux seront en vie;
4) si, pour l’une ou l’autre raison, dans les cas mentionnés sous 2), les biens donnés ne
retournent pas en nature comme il est dit ci-dessus, une somme de …… euros sera
payée par la succession du donataire aux donateurs (ou: une somme égale à la va-
leur des biens qui ne retournent pas en nature au jour de l’ouverture de la succession
du donataire).
Les obligations ici contractées par le donataire doivent aussi être exécutées solidai-
rement et indivisiblement par ses héritiers et ayants droit.
Est ici intervenue:
Madame ……, épouse du donataire, qui confirme l’authenticité de la présente dona-
tion et reconnaît que les biens donnés sont la propriété personnelle du donataire et n’ap-
partiennent pas à la communauté entre elle et son conjoint donataire.
(éventuellement)
Madame …… a consenti à cette donation faite par son mari. Cette donation sera dès
lors, conformément à l’article 858bis, alinéa 2 du Code civil, en ce qui la concerne, répu-
tée faite avec dispense de rapport, tout ceci sans préjudice de toutes les obligations de
rapport en faveur des autres héritiers.
Fait à ……, le ……
…
793 Don manuel – Preuve de la réception d’une somme d’argent avec clause de retour
205
…
Monsieur …… reconnaît avoir reçu de ses parents, monsieur …… et madame ……,
à titre de don manuel en avancement d’hoirie, la somme de …… euros, remise en espè-
ces ce jour par les donateurs.
La présente donation a été faite et acceptée en avancement d’hoirie, et, en outre,
sous la condition qu’une somme égale au montant donné de …… euros fera retour aux
donateurs en cas de prédécès du donataire sans laisser de descendant ou en cas de
prédécès du donataire et de ses descendants avant les donateurs.
Si l’un des donateurs décède avant le donataire, le droit de retour en faveur du do-
nateur survivant ne portera que sur la moitié de la somme précitée.
Les obligations ici contractées par le donataire doivent aussi être exécutées solidai-
rement et indivisiblement par ses héritiers et ayants droit.
Est ici intervenue:
Madame ……, épouse du donataire, qui confirme l’authenticité de la présente dona-
tion et reconnaît que la somme donnée est la propriété personnelle du donataire et n’ap-
partient pas à la communauté conjugale entre elle et son conjoint donataire.
(éventuellement)
Madame …… a consenti à cette donation faite par son mari. Cette donation sera dès
lors, conformément à l’article 858bis, alinéa 2 du Code civil, en ce qui la concerne, répu-
tée faite avec dispense de rapport, tout ceci sans préjudice de toutes les obligations de
rapport en faveur des autres héritiers.
Fait à ……, le ……
…
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794 Les modèles de dons relatifs à des fonds ou à des titres repris ci-dessus concernent des
dons manuels classiques. Les dons sont réalisés avec une remise d’argent comptant ou
de titres au porteur.
Dans la pratique, ces dons sont de plus en plus réalisés avec l’intervention d’une
institution financière et on parle parfois de dons bancaires. Au lieu de transférer des
fonds en espèces, le montant à donner est transféré du compte du donateur sur celui du
donataire. Cette procédure est généralement considérée comme une donation vala-
ble1355, dans la mesure où le virement de compte à compte est effectué animo donandi
et que le donateur se dépouille immédiatement et irrévocablement des biens donnés et
que la donation est acceptée, de façon expresse ou tacite, par le donataire. Les principes
applicables au transfert de fonds par l’intermédiaire d’une institution financière s’appli-
quent, de la même façon, au virement de titres sur compte et pour des titres dématéria-
lisés1356.
Dans le cadre de dons faits avec l’intervention d’une institution financière, il est
utile d’établir un document ad probationem, comme pour un don manuel classique. En
cas de problèmes ultérieurs concernant la nature du virement effectué, le caractère
d’avancement d’hoirie ou la dispense du rapport, etc., un écrit constitue une aide indis-
pensable en matière d’administration de la preuve.
795 Je rappelle ici ce qui a été dit plus haut à propos du document ad probationem dans le
cadre d’un don manuel classique:
– il doit ressortir des termes de l’acte que le document constitue une simple confir-
mation des opérations effectuées. Le document ne peut donner l’impression de
constituer une preuve d’une donation qui doit encore être faite, ni servir d’acte de
donation;
– dans la pratique, le document se compose souvent de deux actes sous seing privé
distincts: un acte signé par le donataire dans lequel celui-ci reconnaît avoir reçu la
donation et un acte signé par le donateur confirmant avoir fait donation des fonds
ou des titres par virement;
– lorsque le don est fait à un héritier présomptif, on mentionnera s’il s’agit d’une do-
nation faite en avancement d’hoirie ou hors part;
– les charges éventuelles liées à la donation seront stipulées dans ce document. Com-
me pour le don manuel classique, on déconseille une réserve d’usufruit en faveur
du donateur. Il est préférable d’établir la donation de fonds ou de titres sur un
compte bancaire avec réserve d’usufruit par acte notarié1357.
796 Donation (indirecte) de fonds par l’intermédiaire d’une institution financière – 
Preuve d’exécution à signer par le donateur
206
…
Le soussigné, monsieur ……
……
1355) Cf. supra, no 760.
1356) Cf. supra, no 769.
1357) Cf. supra, no 775.
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Confirme avoir fait donation de la somme de …… euros à monsieur …… qui l’a accep-
tée.
La présente donation a été faite au moyen d’un virement effectué par le soussigné,
à partir de son compte bancaire portant le numéro ……, ouvert auprès de la banque
……, sur le compte bancaire du donataire, portant le numéro ……, ouvert auprès de la
banque ……
Les comptes du donateur et du donataire ont été respectivement débités et crédités,
de sorte que le montant en question est, à ce jour, à la disposition du donataire.
La présente donation a été faite et acceptée aux charges et conditions spécifiques sui-
vantes:
1. la donation a été faite en pleine propriété;
2. la donation vaut en avancement d’hoirie, de telle sorte que le donateur doit rapporter
le montant donné à la succession du donateur;
(ou)
la présente donation a été faite avec dispense de rapport et hors part;
3. si le donataire décède avant le donateur sans laisser de descendant en vie au jour
de son décès, la succession du donataire est tenue de rembourser ce montant au
donateur. Le donataire y engage ses héritiers et ses ayants droit, de façon solidaire
et indivisible;
4. ……
(autres charges spécifiques éventuelles)
……
(éventuellement)
Madame ……, épouse de monsieur ……, qui cosigne la présente preuve, reconnaît
avoir consenti, conformément à l’article 858 du Code civil, à la présente donation faite
par son époux qui, en ce qui la concerne, a été faite avec dispense de rapport, ceci in-
dépendamment de toutes les obligations de rapport stipulées en faveur des autres héri-
tiers.
(si la donation a été faite par les deux époux, cf. formule no 783)
Fait à ……, le ……
…
797 Donation (indirecte) de fonds par l’intermédiaire d’une institution financière – 
Preuve d’exécution à signer par le donataire
207
…
Le soussigné, monsieur ……
……
Reconnaît avoir reçu, à titre de donation entre vifs faite en avancement d’hoirie (ou: avec
dispense de rapport et hors part), de monsieur ……, la somme de …… euros.
La présente donation a été faite au soussigné au moyen d’un virement effectué par
monsieur ……, à partir de son compte bancaire portant le numéro ……, ouvert auprès
de la banque ……, sur le compte du soussigné portant le numéro ……, ouvert auprès
de la banque ……
Le soussigné confirme que son compte précité a été crédité du montant donné en
date du …… et qu’à compter de cette date, il dispose librement des fonds.
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Le soussigné déclare avoir accepté la présente donation et respecter les charges et
conditions suivantes:
1. ……




798 On procédera d’une façon similaire pour un don de titres dématérialisés. Les titres sont
décrits avec le nom de la société et le numéro d’ordre. Pour différents points d’attention
relatifs au don d’actions d’une entreprise familiale, cf. supra, nos 669 et 670.
799 Donation (indirecte) de titres dématérialisés par l’intermédiaire d’une institution 
financière – Preuve d’exécution à signer par le donateur
208
…
Le soussigné, monsieur ……
……
Reconnaît avoir fait une donation à monsieur …… de …… titres dématérialisés de la so-
ciété anonyme ……, dont le siège social est situé à …… Ces titres sont numérotés de
…… à …… inclus.
La présente donation a été faite au moyen d’un virement effectué à partir du compte
portant le numéro …… du donateur, ouvert auprès de la banque ……, sur le compte
ouvert au nom du donataire portant le numéro ……, ouvert auprès de la banque ……
L’ordre de cession des titres précités a été signé par le donateur le …… et exécuté
par la banque. Les comptes du donateur et du donataire ont été respectivement débités
et crédités, de sorte que les titres en question sont, à ce jour, à la disposition du dona-
taire.
La présente donation a été faite et acceptée aux charges et conditions spécifiques sui-
vantes:
1. la donation a été faite en pleine propriété;
2. la donation vaut en avancement d’hoirie, de telle sorte que le donateur doit faire rap-
port en valeur des titres donnés à la succession du donateur;
(ou)
la présente donation a été faite avec dispense de rapport et hors part;
3. tant que le donateur est en vie, le donataire ne peut pas aliéner les titres donnés, ni
les grever de droits réels quelconques;
4. la donation a été faite et acceptée sous la clause de retour des titres donnés au do-
nateur en cas de prédécès du donataire sans laisser de descendant en vie au mo-
ment de son décès.
Le retour aura lieu de la façon stipulée à l’article 952 du Code civil. En d’autres ter-
mes, hormis les exceptions prévues à l’article précité, toutes les aliénations des titres
donnés sont supprimées et ils reviennent au donateur, libres de toutes charges;
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Madame ……, épouse de monsieur ……, qui cosigne la présente preuve, reconnaît
avoir consenti, conformément à l’article 858bis, alinéa 2 du Code civil, la présente dona-
tion faite par son époux et qui, en ce qui la concerne, a été faite avec dispense de rap-
port, ceci indépendamment de toutes les obligations de rapport stipulées en faveur des
autres héritiers.
(si la donation a été faite par les deux époux, cf. formule no 783)
Fait à ……, le ……
…
800 Donation (indirecte) de titres dématérialisés par l’intermédiaire d’une institution 
financière – Preuve d’exécution à signer par le donataire 
209
…
Le soussigné, monsieur ……
……
Reconnaît avoir reçu, à titre de donation de monsieur ……, des titres dématérialisés de
la société anonyme ……, dont le siège social est situé à …… Ces titres sont numérotés
de …… à …… inclus.
La présente donation a été faite au soussigné au moyen d’un virement effectué par
monsieur ……, à partir de son compte portant le numéro ……, ouvert auprès de la ban-
que …… sur le compte du soussigné portant le numéro ……, ouvert auprès de la banque
……
Le soussigné confirme que les titres précités ont été placés sur son compte le ……
et qu’à partir de cette date, il détient le droit de propriété sur ceux-ci.
Le soussigné déclare avoir accepté la présente donation et respecter les charges et
conditions suivantes:
(voir éventuellement les charges et conditions stipulées dans la formule précédente)
…
§ 9. Principes de droit fiscal1358
801 On fait souvent un don manuel pour bénéficier d’avantages fiscaux comme, par exem-
ple, éviter des droits de succession. Bien que les conséquences fiscales des actes ne font
pas l’objet du présent ouvrage, il semble toutefois souhaitable de résumer brièvement
les principes de droit fiscal en la matière.
A. Droits d’enregistrement
802 Les dons manuels ne sont soumis aux droits de donation que lorsqu’un écrit, formant
titre pour les parties, est présenté de leur propre initiative à l’enregistrement. Les parties
1358) De façon générale, voir: C. LAMBERT, «Le don manuel en droit fiscal (droits d’enregistrement
et de succession)», Rec. gén. enr. not., 1998, pp. 389-428; B. COOPMAN, «De handgift: specia-
lia», Not. Fisc. Maand., 1999, pp. 91-100.
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ne sont pas, du point de vue du droit fiscal, tenues d’établir un écrit et, si elles en ont
rédigé un, ne sont pas tenues de le faire enregistrer1359.
En cas de présentation spontanée à l’enregistrement d’un écrit établissant un don
manuel, les droits proportionnels sur les donations sont perçus1360. Ces droits propor-
tionnels ne sont exigibles que si l’écrit forme «titre» pour les parties. C’est, en principe,
le cas lorsqu’il s’agit d’un document sous seing privé conjoint signé par les deux parties.
Dans le cas d’un document unilatéral signé soit par le donateur, soit par le donataire, il
convient de faire la distinction suivante1361.
L’Administration de l’enregistrement, suivie en cela par une partie de la doctrine et de
la jurisprudence, perçoit souvent des droits proportionnels sur les donations lorsqu’est
présenté à l’enregistrement un écrit unilatéral signé par le donataire1362. La légitimité
de cette taxation ressort de la jurisprudence1363 et de la réponse du ministre des Finan-
ces à une question parlementaire1364.
La cour d’appel de Bruxelles a jugé, par exemple, qu’un écrit unilatéral établissant
un don manuel signé seulement par le donataire, rendait les droits proportionnels exigi-
bles lors de l’enregistrement: «(…) que la reconnaissance par le donataire seul de ce
qu’il a reçu les objets qui lui ont été remis par don manuel forme titre au cas où le do-
nataire a la possession régulière des objets; que l’effet de cette reconnaissance est dans
ces circonstances de permettre au donateur d’avoir la preuve nécessaire de la dona-
1359) M. DONNAY, Rép. not., t. XV, v° Droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, no 442;
contra: H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités, Bruxel-
les, Bruylant, 1944, no 540, A.
1360) Art. 131 C. enr.
1361) Certains auteurs soutiennent qu’un document unilatéral ne constitue pas un titre et ne peut
donc pas justifier la perception proportionnelle, indépendamment du fait qu’il s’agisse du
document émanant du donateur ou du donataire. C’est entre autres le point de vue de monsieur
F. WERDEFROY, qui écrit: «(…) Pour la perception du droit de donation, l’acte doit exprimer
tant l’accord du donateur que celui du donataire. On a affirmé que l’acte, établi en vue de
constater ou reconnaître la remise des sommes ou objets mobiliers donnés manuellement, ne
doit pas porter la signature du donateur (…). Cet avis semble incorrect. L’acte signé unique-
ment par le donataire fournit bien une preuve contre lui mais il ne pourrait pas être invoqué
par lui pour, par exemple, se défendre contre la prétention des héritiers du donateur selon
laquelle il a reçu les sommes ou les objets à titre d’emprunt ou qu’il ne détient pas de titre de
propriété. La déclaration unilatérale du donataire n’est pas une preuve de donation suffisante
en soi et ne rend donc pas le droit de donation exigible (…)» (traduction libre)
(F. WERDEFROY, Registratierechten, in A.P.R., Gand, Story-Scientia, 1964, no 504; partagent le
même avis: H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/1, Les libéralités,
Bruxelles, Bruylant, 1944, nos 49 et 51, et, dans une certaine mesure, G. GENIN, Commentaire
du Code des droits d’enregistrement, Bruxelles, 1941, no 1347).
1362) Une première décision en ce sens date du 30 avril 1880, Rec. gén. enr. not., no 9.420. Pour un
aperçu des différents points de vue dans la doctrine, voir le rapport de F. WERDEFROY et les
notes subséquentes entre autres de M. DONNAY, in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT
BELGE (éd.), Travaux du Comité d’études et de législation, Gembloux, Duculot, 1975, dossier
n° 6013, pp. 190-210; voir aussi: R. DE VALKENEER, «Reconnaissance unilatérale et droit
d’enregistrement», Rev. not. belge, 1989, p. 558; M. MUND, «Le don manuel», J.D.F., 1993,
no 19, p. 154.
1363) Cass., 29 juin 1989, Rec. gén. enr. not., 1990, no 23.778; Bruxelles, 23 septembre 1986, Rec.
gén. enr. not., 1987, no 23.397.
1364) Réponse du ministre des Finances à la question du représentant VAN ROMPUY du 5 décembre
1989, Rec. gén. enr. not., 1990, no 23.900.
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tion»1365. La réponse du ministre des Finances à une question parlementaire allait dans
le même sens1366.
L’arrêt précité et la réponse ministérielle concernent la présentation à l’enregistre-
ment d’une déclaration unilatérale signée par le donataire. L’écrit unilatéral signé par le
donateur n’est pas réputé former titre en faveur du donataire car ce dernier dispose déjà
d’un titre en raison de l’article 2279 du Code civil1367. Ce type de document unilatéral
émanant du donateur ne prouve pas non plus que le donataire a accepté la donation1368.
Ainsi, on estime que l’enregistrement d’une déclaration de don manuel signée par le
seul donateur ne rend exigible que le droit fixe d’enregistrement. Cette conception qui
s’appuie sur un raisonnement subtil est actuellement celle qui prévaut1369.
803 Quelle est, en fin de compte, l’utilité de la présentation volontaire à l’enregistrement de
la preuve sous seing privé d’un don manuel?
La présentation spontanée à l’enregistrement d’un document sous seing privé peut
s’avérer très utile dans le cas d’une donation faite dans les trois ans précédant le décès
du donateur. Des droits de succession sont prélevés sur un don fait dans cette période
dans la mesure où des droits d’enregistrement proportionnels n’ont pas été prélevés sur
celui-ci. Les tarifs des droits d’enregistrement relatifs aux donations mobilières entre
vifs peuvent être sensiblement plus avantageux que les droits de succession exigibles.
C’est pourquoi le document sous seing privé relatif au don manuel est souvent présenté,
in extremis, à l’enregistrement avant le décès. Il faut, toutefois, veiller à ce que le docu-
ment enregistré donne lieu à la perception des droits d’enregistrement proportionnels
liés aux donations1370.
1365) Bruxelles, 23 septembre 1986, Rec. gén. enr. not., 1987, no 23.397, p. 30.
1366) L.c.
1367) M. MUND résume le raisonnement sous-jacent comme suit dans son étude sur Le don manuel:
«La jurisprudence et la doctrine majoritaires la tranchent actuellement sur base du raisonne-
ment suivant.
‒ Le donataire n’a, en principe, aucun “intérêt” à faire unilatéralement la reconnaissance
d’avoir reçu tel don de telle personne; en effet, il n’a pas besoin de “titre”, le sien résul-
tant précisément de sa possession (article 2279 du Code civil), elle-même issue de la tra-
dition; il ne peut en aller autrement que lorsque la reconnaissance du don tend à
permettre au donataire de bénéficier d’une disposition légale spécifique (par exemple une
déclaration de remploi immobilier faite en vertu de l’article 1402 du Code civil); si sa
reconnaissance unilatérale du don est faite en dehors de cette dernière hypothèse, c’est
nécessairement en vue de créer un titre en faveur du donateur – lequel ne peut évidemment
invoquer l’article 2279 du Code civil, et peut avoir intérêt à la création de ce titre en vue
d’être à même de prouver ultérieurement le don.
‒ La reconnaissance unilatérale du don faite par le donateur ne peut être effectuée en vue de
créer un titre en faveur du donataire, puisque celui-ci dispose déjà du titre parfait que lui
confère sa possession (article 2279 du Code civil). Elle ne peut pas non plus être faite en
vue de se créer un titre à lui-même, puisque, bien évidemment, on ne peut valablement se
créer un titre à soi-même» (M. MUND, «Le don manuel», J.D.F., 1993, p. 154).
1368) J. RUYSSEVELDT, «Bankgift – Eenzijdige erkenning zowel van de begiftigde als de schenker»,
Nieuwsbrief Registratierechten, 2006-2007, n° 3, (p. 16) p. 18.
1369) Voir: M. MUND, «Le don manuel», J.D.F., 1993, p. 156.
1370) Lors de la présentation à l’enregistrement, il convient d’apporter les déclarations fiscales
nécessaires, notamment le domicile du donateur pendant les cinq dernières années, le lien de
parenté entre le donateur et le donataire et la valeur pro fisco.
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Indépendamment de l’hypothèse ci-dessus, on affirme souvent aussi que l’enregistre-
ment d’un document stipulant le don manuel peut être utile en vue d’avoir une date cer-
taine vis-à-vis du fisc. Il est question, dans ce cas, de l’enregistrement du document
unilatéral signé par le donateur et qui, comme cela a été dit, ne génère que la perception
du droit d’enregistrement fixe général.
Une date certaine peut, en effet, être utile par rapport à certaines conséquences de
droit civil liées au don. C’est, en effet, le cas lorsqu’il s’agit de rendre le don manuel
opposable à des tiers, par exemple à d’autres donataires en cas de réduction ou aux
créanciers.
Une date certaine est, selon nous, moins utile qu’on ne l’affirme généralement s’agis-
sant des droits de succession1371. Comme nous le verrons ultérieurement, le don manuel
est soumis aux droits de succession s’il est fait dans les trois années précédant le décès
du donateur; au-delà des trois ans, il est exempt de droits de succession. Il n’incombe
pas au donataire de prouver que le don manuel a eu lieu avant ce délai de trois ans. C’est
au fisc qu’il revient de prouver que le don manuel a eu lieu dans les trois ans précédant
le décès. Il dispose à cet effet de la présomption spéciale énoncée à l’article 108, alinéa
2 du Code des droits de succession. L’avis selon lequel le bénéficiaire devrait apporter
la preuve de la date en matière de droits de succession est inexact.
Toutefois, si, dans des circonstances exceptionnelles, on est amené à devoir prou-
ver la date de la donation au fisc, la preuve peut être faite par toutes voies de droit. On
admet que le fisc ne peut pas invoquer l’article 1328 du Code civil1372.
804 La distinction classique évoquée ci-dessus concernant la présentation à l’enregistrement
d’un document sous seing privé unilatéral signé par le donateur ou par le donataire
n’est, apparemment, plus appliquée par l’administration fiscale dans le cas d’un don fait
par l’intermédiaire d’une institution financière – aussi appelé don bancaire. Dans sa dé-
cision du 30 janvier 2007, l’administration fiscale a décidé qu’une déclaration unilaté-
rale émanant de l’une des parties dans le cadre d’un don bancaire ne constituait pas de
base de perception valable. La présentation à l’enregistrement d’un document unilatéral
émanant tant du donataire que du donateur implique donc, dans le cas d’un don bancai-
re, la perception d’un droit d’enregistrement fixe général1373. En vue d’une taxation in
extremis comme mentionnée ci-avant, il vaut mieux présenter les deux documents uni-
latéraux.
805 Un arrêt de la Cour de cassation du 29 juin 1989 est important en ce qui concerne la re-
connaissance d’un don manuel faite dans un acte notarié passé à l’occasion d’une autre
opération. Par exemple, à l’occasion d’une vente, l’acheteur déclare que le prix d’achat
est payé avec des fonds qui lui ont été donnés par ses parents.
1371) Pour un autre avis, voir: J. VERSTAPPEN, «Fiscale aspecten van de overdracht om niet van de
effecten van de bijzondere lening 1981 en van A.F.V.-aandelen», Not. Fisc. Maand., 1990,
p. 4, no 10.
1372) M. MUND, «Le don manuel», J.D.F., 1993, p. 159.
1373) J. RUYSSEVELDT, «Bankgift – Eenzijdige erkenning zowel van de begiftigde als de schenker»,
Nieuwsbrief Registratierechten, 2006-2007, n° 3, (p. 16) p. 17.
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La Cour de cassation estime que des droits proportionnels de donation sont exigi-
bles, si la déclaration concernant le don manuel n’a aucun rapport avec la validité juri-
dique de l’opération principale ou ne présente aucune utilité pour celle-ci: «(…) que, si
un acte est dressé contenant la reconnaissance par le seul donataire de l’acquisition
d’une somme d’argent, à titre de don manuel, ledit acte peut être invoqué par l’admi-
nistration comme constituant la preuve de la réalité du fait constaté par l’écrit; que, dès
lors, l’enregistrement de l’acte contenant cette reconnaissance justifie la perception du
droit proportionnel sur les donations;
Qu’il importe peu que l’énonciation en soit faite incidemment dans un acte dressé
pour constater une opération distincte, lorsque ladite énonciation est sans rapport di-
rect à la disposition principale et ne s’explique que par la volonté de constituer un ti-
tre»1374.
Donc, si la déclaration unilatérale par le donataire de don manuel, faite dans un
autre acte qui est présenté à l’enregistrement, n’a aucun rapport direct avec l’opération
principale et ne présente aucun intérêt pour cette opération, des droits proportionnels de
donation seront prélevés sur celle-ci. Si, par contre, cette déclaration unilatérale a un
lien avec l’opération principale et présente un intérêt pour ses conséquences juridiques,
par exemple une clause de remploi, aucun droit de donation ne sera exigible.
B. Droits de succession
806 Si le donateur décède dans les trois ans qui suivent la donation, les biens donnés peuvent
donner lieu au paiement de droits de succession. Trois articles du Code des droits de
succession sont importants à cet égard, à savoir les articles 7 et 108 et l’article 9, en ce
qui concerne les titres au porteur ou nominatifs, inscrits pour l’usufruit au nom du dé-
funt et pour la nue-propriété, au nom d’un tiers.
807 L’article 7 porte que les biens dont l’administration établit que le défunt a disposé à titre
gratuit dans les trois années précédant son décès, sont considérés comme faisant partie
de sa succession, si la libéralité n’a pas été assujettie au droit d’enregistrement établi
pour les donations.
Pour l’application de l’article 7, trois conditions sont requises:
1° il doit s’agir de biens faisant l’objet d’une donation;
2° la donation doit avoir eu lieu pendant les trois dernières années de la vie;
3° la donation ne peut pas avoir été assujettie au droit d’enregistrement de dona-
tion1375.
Si ces conditions sont remplies, les biens donnés sont réputés faire partie de la suc-
cession et des droits de succession sont, en principe, dus par les héritiers ou les légatai-
res1376. Si l’administration ou les héritiers et les légataires peuvent prouver l’identité du
donataire, celui-ci est taxé à titre de légataire de la chose donnée1377.
1374) Cass., 29 juin 1989, Rec. gén. enr. not., 1990, no 23.778, p. 7; voir aussi: N. GEELHAND, «Inci-
dentele vermelding van handgift in een notariële akte», T. Not., 1989, p. 406.
1375) O. VAN ACOLEYEN, Successierecht, Bruxelles, 1976, no 97.
1376) Ibid.
1377) Art. 7, al. 2 C. succ.
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En principe, la charge de la preuve de la donation incombe à l’administration. Cel-
le-ci doit prouver qu’une libéralité a eu lieu dans les trois années précédant le décès. En
pratique toutefois, la charge de la preuve incombe habituellement aux successeurs, par-
ce que le fisc pourra souvent s’appuyer sur la présomption légale que l’article 108 du
Code des droits de succession énonce en sa faveur1378.
808 Cet article prévoit que tous les biens meubles dont la propriété a été établie dans le chef
du défunt par des actes sont réputés faire partie de la succession. Quant aux biens sus-
ceptibles de faire l’objet d’un don manuel, l’article 108, alinéa 2 stipule, en particulier,
que: «(…) à l’égard des biens meubles auxquels s’applique l’article 2279 du Code civil,
la présomption légale établie par l’alinéa qui précède n’existe qu’à la condition que les
actes ne remontent pas à plus de trois ans avant le décès; dans le cas contraire, l’exis-
tence desdits actes ne peut être invoquée par l’administration que comme élément de
présomption, conformément à l’article 105 (…)».
S’il ressort d’un acte1379 qu’au cours des trois années ayant précédé son décès, le
de cujus était propriétaire de fonds ou de valeurs, ceux-ci sont réputés appartenir à sa
succession, à moins que les héritiers ou les personnes intéressées ne prouvent le contrai-
re. Ils peuvent prouver, par toutes voies de droit, que les fonds ont, par exemple, été gas-
pillés ou qu’ils ont été donnés. Parce qu’elle a eu lieu dans le courant des trois années
précédant le décès, la donation sera taxée au titre des droits de succession dans le chef
du donataire, en tant que legs, pour autant que l’administration ou les héritiers et cer-
tains légataires prouvent qu’il était le donataire. Si cette preuve ne peut pas être faite,
les héritiers ou les légataires supporteront eux-mêmes les droits de succession, même
s’ils ne recueillent pas les biens.
Si, au jour de son décès, le donateur est encore en possession de titres au porteur donnés
par don manuel, il incombe au donataire ou aux héritiers de démontrer que ces biens ne
font plus partie de la succession1380. La cour de Gand en a décidé ainsi pour un don ma-
nuel fait avec réserve d’usufruit de titres au porteur1381.
Le 31 octobre 1989, monsieur K. déclarait, dans un acte sous seing privé, avoir fait
un don manuel de 250 actions de la SA X, avec réserve d’usufruit. Cette déclaration uni-
latérale fut enregistrée le 31 janvier 1990. Monsieur K. décède le 1er août 1999. L’héritier
a dû prouver que les titres avaient été valablement donnés en 1989. Vu la réserve d’usu-
fruit stipulée par le donateur, l’héritière était dans l’impossibilité de démontrer la traditio
des titres donnés et elle n’a pu fournir la preuve que ceux-ci avaient été valablement cé-
dés, par don manuel, en 1989 et qu’ils ne faisaient plus partie de la succession1382.
1378) L’article 108 du Code des droits de succession complète l’article 7.
1379) Tels que des inventaires, des actes de société, de vente, de partage, des factures, des quittances,
des écrits relatifs à des comptes bancaires et des livrets d’épargne (voir: O. VAN ACOLEYEN,
Successierecht, Bruxelles, 1976, no 650).
1380) A. CULOT, «Le don manuel et sa preuve», note sous Gand, 17 avril 2007, Rec. gén. enr. not.,
2008, p. 265.
1381) Gand, 17 avril 2007, Rec. gén. enr. not., 2008, p. 261; voir aussi: Bruxelles, 31 janvier 1997,
Rec. gén. enr. not., 1998, p. 226.
1382) Voir aussi: «Activa die deel uitmaken van een nalatenschap – Aandelen – Bewijs – Voorbe-
houd van vruchtgebruik», Fisc. Koer., 2005, n° 17, pp. 622-625; de façon générale, voir aussi:
N. GEELHAND, «Handgift met voorbehoud van vruchtgebruik», T.F.R., 2006, no 303, pp. 475-
512.
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S’il n’existe pas d’indices de propriété datant de la période de trois ans qui a précédé le
décès, la présomption en faveur du fisc ne joue pas. Le défunt a, par exemple, vendu
une maison et le prix d’achat a été payé trois ans et demi avant le décès. La présomption
de propriété est inopérante, parce que la preuve de la propriété date de plus de trois ans.
Le fisc devra alors prouver que les biens figuraient encore dans la succession ou
éventuellement qu’ils ont été donnés dans les trois ans avant le décès. La preuve peut
être fournie par toute voie du droit commun, y compris par des témoignages et des pré-
somptions1383. Aucune autre présomption que les présomptions graves, précises et
concordantes ne sera acceptée par le juge1384.
Pour être prises en considération par le juge, les présomptions doivent être «graves,
précises et concordantes»1385. Ceci a été illustré par un arrêt de la cour d’appel de Gand
du 11 avril 19561386. Il s’agissait, en l’espèce, d’un vieux monsieur qui avait encaissé,
peu de temps avant le délai des trois ans, la somme de 730.000 francs. La cour a estimé
que ce montant ne devait pas être présumé appartenir à sa succession. Et, bien que l’ad-
ministration ait invoqué le fait que l’encaissement avait eu lieu peu de temps avant les
trois ans, qu’il s’agissait d’un vieillard qui vivait de façon économe et qu’il percevait
encore d’autres revenus importants, la cour a estimé que ces faits ne constituaient pas
des présomptions suffisantes pour taxer les légataires universels du de cujus sur cette
somme. Le de cujus pouvait, en effet, l’avoir transmise à d’autres personnes, par exem-
ple des membres de sa famille, ou l’avoir même simplement cachée dans un endroit in-
connu.
809 Suite à ce qui a été dit précédemment concernant la date certaine d’un don manuel, ces
principes peuvent être résumés comme suit:
– s’il existe des indices de propriété dans les trois ans précédant le décès et si le fisc
s’appuie sur l’article 108 du Code des droits de succession, le don manuel fait dans
les trois ans précédant le décès sera taxé de droits de succession, indépendamment
du fait qu’un écrit ayant ou non une date certaine ait été présenté;
– si le fisc ne peut pas se fonder sur l’article 108 du Code des droits de succession
parce qu’il n’existe aucun indice de propriété dans les trois ans précédant le décès,
il lui incombe de prouver que les biens sont encore dans la succession ou qu’ils ont
été donnés par le de cujus dans les trois ans qui ont précédé son décès. Le fisc peut
éventuellement s’appuyer sur des présomptions, mais ce sont alors des présomp-
tions au sens strict de l’article 1335 du Code civil. En principe, la charge de la
preuve n’incombe pas au contribuable;
– si, à l’aide de présomptions au sens de l’article 1335 du Code civil, le fisc réussis-
sait à prouver que les biens sont encore disponibles ou ont été donnés – ce qui ar-
rive rarement dans la pratique1387 –, un écrit de don manuel pourrait prouver qu’il
a bien eu lieu en dehors du délai de trois ans. Si l’écrit n’a pas date certaine, la cer-
1383) Art. 105 C. succ.
1384) Art. 1353 C. civ.
1385) Art. 1353 C. civ.
1386) Gand, 11 avril 1956, Rec. gén. enr. not., 1958, no 19.944. Il existe, selon nous, peu de jurispru-
dence et nous ne connaissons aucune décision récente concernant de tels problèmes.
1387) Voir, entre autres, l’exemple cité dans M. DONNAY, Droits de succession et de mutation par
décès, in Rép. not., t. XV, Le droit fiscal, livr. XI, Bruxelles, Larcier, 1978, no 1259.
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titude de la date pourra encore être prouvée par la partie au moyen d’éléments ex-
trinsèques, sans qu’elle doive se baser sur l’article 1328 du Code civil1388.
810 L’article 9 du Code des droits de succession est important pour les titres au porteur ou
nominatifs qui ont été inscrits au nom du défunt pour l’usufruit et au nom d’un tiers pour
la nue-propriété. Cet article stipule que «(…) les titres au porteur ou nominatifs qui ont
été immatriculés au nom du défunt pour l’usufruit en au nom d’un tiers pour la nue-pro-
priété sont considérés, pour la perception des droits de succession et de mutation par
décès, exigibles du chef de l’hérédité du défunt, comme se trouvant en pleine propriété
dans la succession de celui-ci et comme recueillis à titre de legs par le tiers, à moins
qu’il ne soit établi que l’acquisition ou l’immatriculation ne déguise pas une libéralité
au profit du tiers». Cette même règle s’applique lorsque les biens ont été acquis à titre
onéreux par le défunt pour l’usufruit et par un tiers pour la nue-propriété1389.
La présomption de l’article 9 n’est pas seulement liée à l’acquisition à titre onéreux
de meubles ou d’immeubles par le défunt pour l’usufruit et par un tiers pour la nue-pro-
priété, elle est également liée au fait de l’inscription de titres nominatifs ou au porteur,
au nom du défunt pour l’usufruit et au nom d’un tiers pour la nue-propriété.
Il en résulte que cet article peut s’appliquer lorsque des titres, appartenant en pleine
propriété au défunt avant l’inscription, sont inscrits à son nom pour l’usufruit et au nom
d’un tiers pour la nue-propriété. Il importe peu que l’inscription aille de pair avec une
opération à titre gratuit, même avec une opération à titre gratuit datant de plus de trois
ans avant le décès, tant que l’appauvrissement du défunt et l’enrichissement du tiers dé-
coulent de cette inscription1390.
Pour l’application de l’article 9, il faut que le droit viager du défunt soit un usufruit
stricto sensu. Un autre droit réel viager1391, tel qu’une charge imposée à l’acquéreur de
la propriété, fait échapper l’opération au champ d’application de l’article 9. Ces autres
charges ou droits viagers pourraient cependant, dans certains cas, entraîner une taxation
sur la base de l’article 11 du Code des droits de succession1392.
1388) M. DONNAY, Droits de succession et de mutation par décès, in Rép. not., t. XV, Le droit fiscal,
livr. XI, Bruxelles, Larcier, 1978, no 1203.
1389) Art. 9 C. succ.
1390) Sais., 1er août 1962, no E.E./77.315, Rép. R.J., livr. H, Rechten van successie, van overgang bij
overlijden en taxe tot vergoeding der successierechten, janvier 1980, p. 66; voir aussi:
M. DONNAY, Droits de succession et de mutation par décès, in Rép. not., t. XV, Le droit fiscal,
livr. XI, Bruxelles, Larcier, 1978, no 359; voir e.a.: Cass., 24 octobre 1968, Rec. gén. enr. not.,
1969, p. 141; Liège, 22 décembre 1971, Rec. gén. enr. not., 1972, p. 208; Gand, 15 décembre
1966, Rec. gén. enr. not., 1967, p. 399.
1391) M. DONNAY, ibid.; Fiscale Documentatie Vandewinckele, «Successierecht en zegelrecht»,
Bruxelles, Ced.Samsom, p. XII-3.3/87. Voir aussi: J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Succes-
sierechten 2010-2011, t. I, Malines, Kluwer, 2010, p. 239, nos 317 et s.
1392) L’article 11 du Code des droits de succession stipule: «Les biens meubles ou immeubles qui ont
été vendus ou cédés à titre onéreux par le défunt sont considérés, pour la perception des droits
de succession et de mutation par décès exigibles du chef de l’hérédité du défunt, comme fai-
sant partie de sa succession et comme recueillis à titre de legs par l’acquéreur ou par le ces-
sionnaire, si le défunt, aux termes de la convention, s’est réservé un usufruit ou a stipulé
l’abandon à son profit soit de l’usufruit d’un autre bien, soit de tout autre droit viager, à moins
qu’il ne soit établi que la vente ou la cession ne déguise pas une libéralité au profit de l’acqué-
reur ou du cessionnaire (…)». Pour une application, voir e.a. Civ. Courtrai, 26 septembre
1969, Rec. gén. enr. not., 1970, p. 14.
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811 Qu’en est-il des donations de titres nominatifs par simple mention dans le registre?
Nous avons vu qu’une partie de la doctrine et de la jurisprudence conteste la vali-
dité des donations de titres nominatifs par inscription dans le registre. Pour réaliser ces
donations, un acte notarié serait nécessaire. La question porte ici sur le point de vue
adopté par le fisc en la matière.
Bien que l’administration puisse, en principe, tenir pour nuls, d’un point de vue fis-
cal, les actes juridiques nuls, du point de vue droit civil, elle admet la validité de la ces-
sion à titre gratuit fait par simple mention dans le registre, si la donation date de plus de
trois ans avant le décès du donateur défunt, lorsque, d’après les circonstances, les ayants
droit du donateur ont confirmé la donation ou l’exécuteront volontairement et sans frau-
de1393.
SECTION 2. LA DONATION DÉGUISÉE
812 Une donation déguisée est une libéralité réalisée par un acte juridique simulé, par exem-
ple une vente fictive, un emprunt, une obligation1394, etc.
La doctrine et la jurisprudence admettent qu’une donation déguisée sous un contrat
à titre onéreux est valable quant à la forme, bien que les conditions générales de forme
des donations n’aient pas été respectées1395. Quant aux règles de fond, telles que la ca-
pacité, le rapport1396, la réduction1397, les règles fondamentales des donations restent
d’application.
Pour qu’une donation déguisée soit valable quant à la forme, il est requis:
1° que l’acte se présente réellement comme un contrat à titre onéreux; si le caractère
libéral ressort de l’acte même, il n’y a pas de véritable simulation et la libéralité est
nulle; elle est nulle en tant que donation déguisée, parce qu’elle n’a pas été com-
plètement déguisée; elle n’est pas non plus valable comme donation directe, parce
qu’il n’a pas été satisfait aux exigences de l’article 931 du Code civil;
1393) O. VAN ACOLEYEN, Successierecht, Bruxelles, 1976, no 649.
1394) Voir e.a.: P. DELNOY, S. JENNES et B. LEMAIRE, «Les libéralités», in Chron. dr. not.,
vol. XXXVII, Bruxelles, Larcier, 2003, pp. 205 et s.
1395) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten,
Anvers, Standaard, 1947, no 144.
1396) Ibid. Concernant l’obligation de rapport, il convient de se demander si ce type de donation suf-
fit en tant que tel pour présumer la dispense de rapport. Certains auteurs soutiennent que la
donation déguisée est en soi insuffisante pour supposer la dispense de rapport mais qu’associée
à d’autres présomptions déduites des circonstances de l’affaire, elle pouvait constituer l’un des
éléments sur lesquels le juge peut s’appuyer pour supposer l’intention du de cujus de dispenser
l’héritier de rapport (A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen,
Anvers, Standaard, 1944, p. 246, no 176; voir aussi: Anvers, 6 novembre 2007, T. Not., 2009,
p. 72, note J. VERSTRAETE, «Inbrengverplichting bij vermomde schenkingen»; Gand,
28 octobre 1994, T. Not., 1996, p. 496, note J. RENS; Civ. Bruges, 27 juin 1997, T. Not., 1997,
p. 511, note H. DU FAUX).
1397) Voir aussi: Cass., 22 avril 2010, Rev. trim. dr. fam., 2011, p. 518, note F. TAINMONT; R. BAR-
BAIX et B. VERDICKT, «De ontdekking van de vermomde schenking. Het Hof van Cassatie
bevestigt de klassieke opvatting», T. Not., 2011, p. 439.
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2° que l’acte à titre onéreux devant masquer la donation réponde à toutes les exigen-
ces de forme établies par la loi pour cet acte, par exemple, s’il s’agit de contrats
synallagmatiques: le nombre requis d’originaux et la mention y afférente1398; pour
les actes unilatéraux: un écrit olographe ou un bon pour1399, etc.
813 En pratique, la donation déguisée est à déconseiller.
Elle peut donner lieu à une condamnation pénale pour faux en écriture1400 «(…) avec
intention frauduleuse ou à dessein de nuire (…)»1401. L’intention frauduleuse et le des-
sein de nuire sont interprétés au sens large par une partie de la jurisprudence pour qui
tout mensonge, pour quelque motif que ce soit, est considéré comme punissable.
D’autres conséquences indésirables peuvent encore être liées aux donations déguisées:
conformément au régime matrimonial, un bien acheté peut devenir commun, tandis
qu’un bien donné reste propre; dans le droit successoral, les règles relatives au rapport
et à la réduction peuvent être violées. Des problèmes peuvent également surgir dans le
cadre des impôts sur les revenus quant à la question de savoir ce que le vendeur a fait
du prix d’achat fictif et de l’origine des fonds dans le chef de l’acheteur. En cas de vente
fictive dans les trois ans précédant le décès des prétendus vendeurs, les droits de suc-
cession peuvent également être perçus sur le prix d’achat fictif.
Les héritiers du donateur doivent être assimilés à des tiers lorsqu’ils invoquent que
l’opération était simulée. S’ils envisagent de procéder à la réduction d’une donation dé-
guisée ou s’ils en exigent le rapport, ils disposent d’un droit propre. La donation dégui-
sée peut être démontrée par toutes voies de droit. Etant donné que la simulation est une
question de fait, le juge apprécie souverainement si l’acte est réel ou s’il s’agit d’une
donation déguisée1402.
SECTION 3. LA DONATION INDIRECTE
814 La donation indirecte est une libéralité réalisée de manière indirecte, à savoir au moyen
d’une figure juridique particulière soumise à des règles propres. La libéralité s’effectue
ouvertement et sans simulation. Elle est réalisée valablement sans acte authentique, à
condition de respecter les règles juridiques propres à la figure juridique en question1403.
1398) Art. 1325 C. civ.
1399) Art. 1326 C. civ.; Civ. Gand, 4 septembre 1997, T.G.R., 1998, p. 10.
1400) Art. 196 C. pén.
1401) Art. 193 C. pén.; Cass., 16 juin 1999, Pas., 1999, I, p. 873.
1402) Liège, 9 janvier 2007, Rev. trim. dr. fam., 2008, p. 1316; Civ. Turnhout, 14 mars 1997, T. Not.,
1999, p. 95.
1403) De façon générale, voir: B. WAÛTERS, «Onrechtstreekse schenking – Voorwerp – Geld en
gedematerialiseerde effecten e.a.», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Hand-
boek Estate Planning, t. II, Vermogensplanning met Effect bij Leven. Schenking, Gand, Lar-
cier, 2009, pp. 173-184.
REDACTS_VB_13001.book  Page 465  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre II. Les donations entre vifs
466 Kluwer
En ce qui concerne les règles de fond, la donation indirecte est soumise au droit
des donations, parmi lesquelles l’intention libérale1404, la capacité, le rapport et la ré-
duction. Toute personne invoquant une donation indirecte peut démontrer l’animus do-
nandi par toutes voies de droit1405.
Les donations indirectes sont, entre autres1406:
– une remise de dette dans une intention libérale; l’acte authentique n’est pas néces-
saire; les règles prévues par les articles 1282 et 1283 du Code civil suffisent;
– le paiement d’une dette d’autrui: ainsi, la cour d’appel de Mons a estimé qu’en
payant la dette d’un de ses fils, le faisant échapper à des poursuites consécutives à
l’existence de faits punissables, le testateur a fait une donation indirecte à ce fils,
laquelle doit, en principe, être rapportée à la succession1407;
– la renonciation à un droit, par exemple, la renonciation à une succession, à un legs,
à un droit d’usufruit; si cette renonciation est faite dans l’intention de faire une do-
nation à celui qui, normalement, tire profit de la renonciation, ce don est réalisé va-
lablement sans qu’un acte authentique ne soit nécessaire si sont respectées les
règles particulières concernant la renonciation en question1408;
– une stipulation pour autrui: par exemple, une vente ou une donation à charge de
payer une rente viagère ou un autre avantage à un tiers1409; une assurance vie qui
répond à la qualification de produit d’épargne ou d’investissement1410;
– un contrat à titre onéreux par lequel l’une des parties bénéficie d’un avantage ex-
ceptionnel inspiré par une intention libérale, par exemple une vente à un prix avan-
tageux1411;
1404) Comme toute libéralité, la donation indirecte suppose l’existence de la volonté de donner dans
le chef du prétendu donateur. Cette preuve n’est, par exemple, pas fournie de façon suffisante
en cas de virement bancaire, en présentant l’ordre de virement, vu que c’est un acte neutre qui,
en principe, ne contient aucune cause ni à titre onéreux, ni à titre gratuit (Bruxelles,
7 novembre 1997, A.J.T., 1999-2000, p. 365).
1405) Mons, 22 novembre 2005, J.L.M.B., 2007, p. 732, note J. SACE.
1406) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard,
1944, no 143.
1407) Mons, 28 octobre 1998, Rev. trim. dr. fam., 1999, p. 159.
1408) Liège, 15 mai 2002, R.G.D.C., 2004, p. 583.
1409) Par exemple la clause de réversion d’usufruit constitue une donation indirecte. Il s’agit d’une
clause stipulée dans un acte de donation dans lequel le donateur se réserve l’usufruit et décide
qu’à son décès, l’usufruit sera transféré à la personne d’un tiers (Civ. Hasselt, 7 juin 1996, Rec.
gén. enr. not., 1997, p. 125).
1410) Par exemple, un produit d’épargne prévoyant un taux garanti grâce à un versement unique
important (vu l’âge du preneur d’assurance) et au risque de perte de capital inexistant ne tombe
pas dans le champ d’application de l’assurance vie. Voir e.a.: Liège, 3 février 2003, Rev. not.
belge, 2003, p. 218; J. BAEL, «Art. 124 van de Wet Landverzekeringsovereenkomst in het licht
van de recente rechtspraak», T. Not., 2004, p. 662; E. DE WILDE D’ESTMAEL, «La disqualifica-
tion d’un contrat d’assurance en un produit d’épargne: conséquences en matière de donation»,
Rev. not. belge, 2003, p. 238; voir aussi: Civ. Bruxelles, 10 juin 2008, T. Not., 2008, p. 618;
Civ. Malines, 6 février 2008, T. Not., 2008, p. 613; Gand, 8 octobre 1999, A.J.T., 1999-2000,
p. 889.
1411) Liège, 13 mars 2001, J.T., 2001, p. 547; voir aussi: E. LAUWERS, «De verkoop met gesloten
beurs en verkoop tegen een te lage prijs», T. Not., 2009, p. 330.
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– comme exposé ci-dessus1412, un transfert animo donandi de fonds, de titres sur
compte et des titres dématérialisés, par l’intermédiaire d’une institution financière,
est qualifié, selon l’opinion majoritaire, de donation indirecte1413.
En revanche, le transfert d’actions nominatives dans le registre d’actions ne serait pas
assimilé à une donation indirecte selon l’opinion majoritaire et serait déconseillé en
tant que tel pour réaliser une donation1414. Un acte notarié de donation est nécessaire.
815 Il est conseillé, également pour certaines donations indirectes, d’établir un acte sous
seing privé pouvant servir ultérieurement de preuve1415. Un écrit est utile non seule-
ment pour prouver l’intention libérale, mais aussi pour prouver l’avancement d’hoirie
ou la dispense de rapport. La présomption selon laquelle le don à un successible est, sauf
preuve contraire, présumé fait en avancement d’hoirie vaut aussi pour les donations in-
directes1416.
La stipulation pour autrui sous la forme d’un contrat d’assurance peut, comme cela a été
dit, être qualifiée de donation indirecte. Ce type de donation indirecte n’est toutefois pas
soumis à la présomption générale de l’article 843 du Code civil qui prévoit que toute
donation à un successible doit être rapportée. Suite à la loi du 10 décembre 2012 modi-
fiant l’article 124 de la loi sur le contrat d’assurance terrestre1417, la règle inverse est
applicable aux contrats d’assurance: la libéralité ne doit être rapportée que quand le pre-
neur d’assurance l’a expressément spécifié.
816 Nous avons déjà évoqué des modèles de documents ad probationem à signer à l’occa-
sion d’une donation indirecte faite au moyen d’un virement de fonds ou de titres déma-
térialisés via une institution financière, cf. supra, nos 796 et suivants.




1. monsieur et madame A ……
2. monsieur B ……
Il a été convenu ce qui suit:
a. Monsieur B …… reconnaît avoir contracté un prêt auprès de ses parents, monsieur
et madame A ……, ainsi que cela ressort d’un acte sous seing privé daté du ……
1412) Cf. supra, nos 760, 766 et 769.
1413) Voir aussi: Civ. Gand, 15 février 2011, T. Not., 2011, p. 482, note P. DELNOY.
1414) Cf. supra, no 767.
1415) Lorsque l’écrit sous seing privé est présenté à l’enregistrement, le droit d’enregistrement de la
donation est dû, selon l’opinion dominante, s’il ressort clairement des termes de l’acte que
l’opération, par exemple la remise de dette, est accordée à titre de libéralité (F. WERDEFROY,
Registratierechten, Anvers, Kluwer, 1991, pp. 1150-1151, no 1135).
1416) Mons, 28 octobre 1998, Rev. trim. dr. fam., 1999, p. 159; Mons, 27 mai 1998, Rev. trim. dr.
fam., 1999, p. 155.
1417) Loi du 10 décembre 2012 modifiant l’article 124 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat
d’assurance terrestre en ce qui concerne la réduction de capital d’une assurance vie en cas de
succession, M.B., 11 janvier 2013.
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Le montant emprunté s’élevait à l’origine à …… euros. Le solde encore dû à ce jour
s’élève à …… euros.
b. Monsieur et madame A …… déclarent par la présente faire remise complète et défi-
nitive du solde précité encore dû de …… euros en faveur de monsieur B ……, qui
est donc déchargé du paiement du solde mentionné. Cette remise de dette va de pair
avec la remise volontaire par le créancier au débiteur du titre sous seing privé initial.
c. Monsieur B …… reconnaît avoir reçu cette remise de dette à titre de donation indi-
recte à lui faite en avancement d’hoirie par ses parents, monsieur et madame A ……
d. Madame ……, épouse de monsieur B ……, reconnaît l’authenticité de la donation in-
directe précitée et confirme par la présente le droit de propriété personnel de son
conjoint sur la somme mentionnée.
Fait à ……, le ……, en trois exemplaires, chaque partie reconnaissant en avoir reçu un.
…
818 La remise de dette nécessite une explication pour la pratique notariale. Elle survient par-
fois en rapport avec une vente faite antérieurement. Le prix d’achat est payable à terme
et la dette est remise ultérieurement.
Cette technique est parfois utilisée, par exemple, pour faire l’économie des droits
d’enregistrement lors de l’aliénation d’un immeuble1418. Elle est parfois aussi utilisée
en vue d’aliénations d’actions nominatives à titre gratuit. Comme cela a été exposé ci-
dessus, une partie importante de la doctrine et de la jurisprudence soutient qu’un don
d’actions nominatives ne peut s’effectuer valablement par simple inscription dans le re-
gistre des actionnaires. D’après cette théorie, le don ne peut être réalisé valablement
qu’au moyen d’un acte de donation notarié, ce qui occasionne des frais. Pour éviter ces
frais, on vend parfois les actions avec paiement différé et on procède par la suite à la
remise de la dette1419.
Du point de vue du droit civil, ces opérations sont valables – ce sont des donations
indirectes ou éventuellement déguisées qui sont réalisées valablement quant à la forme
et qui, en ce qui concerne les règles de fond, sont soumises aux règles ordinaires du droit
de donation (capacité, rapport, réduction, révocation).
Du point de vue de la déontologie notariale, le notaire ne peut, en principe, donner
des conseils et intervenir que pour autant que l’opération se réalise sans aucune simula-
tion ou faux. Si lors de la passation d’un acte de vente d’un immeuble avec paiement
différé, par exemple, le notaire sait que le prix d’achat sera remis et s’il sait, par consé-
1418) Par exemple pour bénéficier des droits d’enregistrement de vente au lieu de droits de donation
supérieurs, par exemple, en ligne collatérale.
1419) Cette construction n’est pas seulement utilisée pour économiser des droits d’enregistrement
mais également pour obtenir de meilleures conditions lors d’éventuelles actions en réduction
ultérieures. Les héritiers réservataires du donateur pourraient imputer, en cas de donation
d’actions, la valeur de ces actions à la date d’ouverture de la succession, compte tenu de leur
état au moment de la donation. La fixation de cette valeur peut entraîner plus tard des discus-
sions et de l’incertitude. C’est pourquoi, en pratique, ces actions sont parfois vendues au lieu
d’être données. Le prix d’achat est payable à terme et remis par la suite ou il est effectivement
acquitté et, éventuellement, remboursé par la suite à titre de don manuel d’argent. Comme la
donation consiste en une somme fixe, cela ne donnerait pas lieu à des discussions ultérieures
concernant la valeur du don. Par la loi du 22 décembre 1998, un deuxième alinéa a été ajouté à
l’article 922 du Code civil qui, sous certaines conditions, déroge aux règles classiques relatives
à l’évaluation des effets par rapport à la réduction.
REDACTS_VB_13001.book  Page 468  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 3. Quelques types particuliers de donations entre vifs
La rédaction d’actes notariés 469
quent, que l’opération dans son ensemble est considérée de facto comme une libéralité,
il collabore à une simulation et commet, selon nous, une infraction – même éventuelle-
ment un faux en écriture, comme s’il prêtait directement son ministère pour faire une
donation déguisée1420.
1420) Quid si le prix d’achat est effectivement payé et que les parties savent, lors de la vente, que le
vendeur va reverser ce prix d’achat ultérieurement à l’acheteur à titre de don manuel? Si le
prix d’achat est effectivement payé, et que le vendeur peut en disposer en toute liberté et sans
restriction – somme que le vendeur par exemple garde quelque temps sur son compte –, il
n’est, selon nous, pas question de faux en écriture. Il s’agit d’une vente réelle et le vendeur dis-
pose après coup du montant du prix d’achat comme il l’entend. Quoi qu’il en soit, il s’agit
d’une combinaison délicate que le notaire – officier public – ne devra pas recommander et
dont il devra se garder. L’administration fiscale pourrait démontrer aussi par des présomptions
ou par d’autres moyens de preuve que la qualification juridique donnée par les parties a pour
objectif d’éviter les droits (art. 18, § 2 C. enr.).
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Chapitre 1.
Règles générales relatives à la forme des testaments
819 Un testament peut être olographe ou fait par acte public ou encore dans la forme inter-
nationale1421.
Un testament ne peut pas être fait dans le même acte par deux ou plusieurs person-
nes, soit au profit d’un tiers, soit à titre de disposition réciproque et mutuelle1422.
SECTION 1. LE TESTAMENT OLOGRAPHE
820 Le testament olographe offre l’avantage de ne nécessiter qu’un minimum de formalités
et de frais. En revanche, il peut être égaré ou détruit indépendamment de la volonté du
testateur. Il s’agit d’un acte sous seing privé.
La personne qui l’invoque supporte la charge de la preuve que le testament a bien
été écrit, daté et signé de la main du testateur: «(…) que la charge de la preuve relative
à l’authenticité d’un testament olographe et le risque de cette preuve incombent à la
personne qui l’invoque (…)»1423.
821 Le testament olographe doit être écrit en entier, daté et signé de la main du testateur1424.
Il est généralement rédigé à la première personne.
822 Testament olographe – Modèle
211
…
Ceci est mon testament.
Je révoque tous mes testaments antérieurs.
Je lègue à mon neveu, avec dispense de rapport et hors part, ……
Je désigne …… comme mon légataire universel ……
Je désigne …… comme mon exécuteur testamentaire ……




1421) Art. 969 C. civ. Voir en général: R. DILLEMANS avec mise à jour par A. VAN DEN BOSSCHE et
M. DE CLERCQ, Testamenten, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Bel-
gisch privaatrecht, t. VII, Malines, Kluwer, 2012.
1422) Art. 968 C. civ.
1423) Cass., 19 janvier 2001, Rev. trim. dr. fam., 2003, (p. 221) p. 227.
1424) Art. 970 C. civ.
REDACTS_VB_13001.book  Page 473  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre III. Les testaments
474 Kluwer
§ 1. Ecrit de sa main
823 S’il est établi que le testateur a conservé sa liberté d’expression, l’assistance matérielle
d’un tiers, lors de la rédaction du testament, ne rend pas celui-ci nul1425.
La cour d’appel de Mons a statué dans ce sens à propos d’un testament olographe
que le testateur avait rédigé jadis sans indiquer le nom du légataire. Le testateur avait
longtemps hésité à indiquer ce nom et, au moment où il avait décidé de le faire, il était
tellement affaibli qu’il n’était plus en état de compléter son testament sans l’assistance
de quelqu’un. La cour a estimé que le testament était valable du fait que le nom inscrit
correspondait à la volonté du testateur qui avait seulement bénéficié d’une aide maté-
rielle1426.
Si, par contre, la main du testateur est un «outil passif» manié par un tiers, le tes-
tament est nul1427.
Le fait que le testateur reçoive une aide matérielle au moment de rédiger son tes-
tament – à savoir un modèle mis à sa disposition par un notaire – ne porte pas atteinte à
la validité du testament1428.
§ 2. Datation
824 Cette notion comprend l’année, le mois et le jour.
L’indication d’une date erronée n’est pas un motif de nullité du testament, si le tes-
tateur a agi librement et sans intention frauduleuse et qu’il était capable, tant au moment
où il a rédigé son testament qu’au moment de la date indiquée1429. Un testament olo-
graphe dans lequel la date fait totalement défaut est nul, serait-il même possible de re-
trouver et de confirmer la date de rédaction de l’acte par une preuve quelconque1430.
Si la date est incomplète, par exemple si le jour manque ou est illisible, une certai-
ne jurisprudence considère le testament comme valable, lorsque l’indication du jour
exact n’a pas d’importance. La cour d’appel de Bruxelles1431 a suivi ce raisonnement
en estimant que la mention «septembre 1986» constituait une date au sens de
l’article 970 du Code civil. Conformément à cet arrêt, la mention du mois et de l’année
est considérée comme une date valable, si, au moyen d’éléments intrinsèques, le jour
peut être situé dans le temps de manière suffisamment précise, de telle sorte qu’il puisse
être vérifié si le testateur jouissait de toutes ses facultés mentales au moment de la ré-
1425) Gand, 11 décembre 1961, T. Not., 1962, p. 69; Mons, 16 janvier 1980, Rec. gén. enr. not.,
1982, p. 190.
1426) Mons, 16 janvier 1980, Rec. gén. enr. not., 1982, p. 190.
1427) Bruxelles, 19 octobre 1960, T. Not., 1962, p. 89.
1428) Gand, 8 juin 2006, T. Not., 2008, p. 36.
1429) Cass., 17 mars 1994, Rev. not. belge, 1994, p. 240; Bruxelles, 9 septembre 1999, Rev. not.
belge, 2010, p. 118; A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen
en testamenten, Anvers, Standaard, 1947, no 197.
1430) Mons, 19 juin 2006, J.L.M.B., 2007, p. 525; Civ. Liège, 16 juin 1972, Rev. not. belge, 1973,
p. 268; Civ. Nivelles, 14 mars 2001, Rev. trim. dr. fam., 2001, p. 777.
1431) Bruxelles, 8 novembre 1999, A.J.T., 2000-2001, p. 141; voir aussi: Mons, 18 juin 1980, Rev.
not. belge, 1981, p. 93.
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daction du testament et s’il ne l’a pas révoqué par la suite1432. La Cour de cassation1433
a statué dans le même sens pour un testament olographe dans lequel la date comprenait
seulement le millésime: «(…) la mention de 2000 est suffisante pour déterminer avec la
certitude requise quelle était la dernière volonté du défunt» (traduction libre)1434.
§ 3. Signature
825 La signature est le signe écrit par lequel une personne se présente habituellement à
l’égard des tiers dans des documents officiels1435. En ce sens, des «signatures» telles
que «maman», «bonne maman» ou «votre tante Pauline» ne répondent, en principe, pas
aux exigences de l’article 970 du Code civil1436. Dans un arrêt de 1999, la cour d’appel
de Bruxelles1437 s’est écartée de cette conception classique. Elle a considéré qu’un tes-
tament signé «papa» était valable. La cour a estimé qu’aucune disposition légale ne pré-
cise la façon dont un testament doit être signé. C’est au juge d’en décider, compte tenu
des éléments et des circonstances propres au cas d’espèce. La cour a estimé normal que,
s’adressant à son fils, le testateur ait signé ses dispositions testamentaires par «papa».
En principe, un paraphe n’est pas une signature. Un paraphe peut avoir valeur de signa-
ture, si son auteur signe habituellement d’un paraphe des documents officiels destinés
à des tiers1438. La simple mention du nom ne vaut pas non plus comme signature, si le
testateur signe habituellement d’une autre manière.
Dans ce sens, la cour d’appel d’Anvers a décidé qu’était nul un testament ologra-
phe dans lequel la testatrice avait seulement mentionné nom, prénom et domicile au bas
du texte: «Considérant qu’il s’avère que la testatrice ne se faisait pas connaître à des
tiers par la simple mention de son nom mais bien par une signature dont la spécificité
apparaît clairement dans une série de documents présentés à la cour, entre autres, la
carte d’identité de la testatrice, un chèque bancaire, des actes notariés, un acte sous
seing privé et même un testament olographe daté du 26 septembre 1976; Considérant
que l’écrit du 18 juillet 1978, qui figure parmi les pièces déposées, ne porte pas la si-
gnature par laquelle la testatrice se faisait habituellement connaître à des tiers, il faut
admettre qu’elle n’avait pas encore fait sien le contenu de cet écrit pour en faire l’ex-
pression de ses dernières volontés, et ce, d’autant moins que, dans la présente, il était
manifeste que la testatrice était capable de lire et d’écrire et qu’en outre, il était clair
qu’elle connaissait les exigences juridiques pour l’établissement d’un testament olo-
graphe valable, comme il faut en déduire du testament daté du 26 septembre 1976 pré-
1432) De façon générale, voir aussi: D. STERCKX, «Glissements progressifs vers un testament olo-
graphe sans date», Rev. not. belge, 2010, p. 70.
1433) Cass., 13 décembre 2010, Rev. not. belge, 2011, p. 229, observations D. STERCKX.
1434) Ibid.
1435) Cass., 7 janvier 1955, Rec. gén. enr. not., 1958, p. 334.
1436) Cass., 7 janvier 1955, Rec. gén. enr. not., 1958, p. 334; Civ. Malines, 2 juillet 1957, T. Not.,
1957, p. 167.
1437) Bruxelles, 8 novembre 1999, A.J.T., 2000-2001, p. 141.
1438) Liège, 5 juin 1996, Pas., 1996, II, p. 92; Civ. Bruxelles, 31 octobre 1986, Rev. not. belge,
1987, p. 164.
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senté sous forme de photocopie» (traduction libre)1439. La Cour de cassation a décidé
par la suite, dans cette affaire, que l’arrêt par lequel il avait été décidé que l’apposition
des nom, prénoms et domicile était assimilée à l’absence de signature, n’était pas sus-
ceptible de cassation1440.
Si, en revanche, le juge est convaincu que, nonobstant le fait qu’il a signé de manière
inhabituelle, le testateur avait l’intention de signer un testament valable, il considérera
que le testament est valable. Le 2 janvier 1985, la cour d’appel d’Anvers a statué dans
ce sens, en estimant que les exigences d’une signature valable étaient respectées, no-
nobstant le fait que, lors de l’apposition de sa signature, la testatrice avait utilisé une si-
gnature inhabituelle et bien qu’elle était connue des tiers sous un autre nom (elle n’avait
pas l’habitude de mentionner dans sa signature son premier prénom «Louisa» avec
«Virginie», à savoir le nom par lequel on l’appelait)1441.
826 L’endroit où la signature est apposée dans un testament olographe n’a pas d’importance:
il suffit qu’il n’y ait aucun doute concernant le lien entre les dispositions testamentaires
et la signature1442. Elle est habituellement apposée au bas du testament mais elle peut
également figurer en haut, pour autant qu’elle soit distincte du texte lui-même1443.
De même, la signature figurant sur l’enveloppe contenant le testament est considé-
rée comme valable1444.
§ 4. Notes marginales, renvois, surcharges, ratures doivent-
ils être datés et signés séparément?
827 Dans un testament olographe, les renvois et les mots intercalés sont, en principe, réputés
avoir été rédigés au moment de la rédaction du testament lui-même et, par conséquent,
être datés et signés avec celui-ci.
S’il apparaît que les ajouts ont été faits après la rédaction du testament, on fait la
distinction suivante:
– les ajouts qui ne font que préciser ou clarifier le contenu du testament ne doivent
pas être datés ni signés séparément;
– les ajouts qui, au contraire, contiennent une nouvelle disposition et qui peuvent
exister indépendamment du testament, doivent être considérés comme un nouveau
testament et doivent être datés et signés séparément1445.
1439) Anvers, 25 janvier 1982, T. Not., 1986, p. 307.
1440) Cass., 10 juin 1983, T. Not., 1986, p. 309; voir aussi: M. PUELINCKX-COENE, «Vormt de
vereiste van handtekening de valstrik van het eigenhandig testament», T. Not., 1986, p. 313.
1441) Rejeté en cassation: Cass., 13 juin 1986, T. Not., 1986, p. 282.
1442) Bruxelles, 27 février 1974, T. Not., 1976, p. 176.
1443) Bruxelles, 19 février 1973, Rec. gén. enr. not., 1974, p. 42.
1444) Ibid.
1445) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten,
Anvers, Standaard, 1947, no 198; voir aussi: Cass., 5 septembre 2003, Rev. trim. dr. fam., 2004,
p. 471; Cass., 9 mai 1968, Rec. gén. enr. not., 1970, p. 161; Liège, 20 décembre 2004 et
21 février 2005, Rev. not. belge, 2005, p. 458; Liège, 5 juin 1996, Pas., 1996, II, p. 92; Civ.
Dinant, 4 mars 1987, Rev. not. belge, 1987, p. 438.
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§ 5. Divers
828 – Un testament peut être écrit sur plusieurs feuilles séparées, pour autant qu’il y ait
un lien évident entre elles, lien qui ne doit toutefois pas nécessairement être de na-
ture matérielle. La cour d’appel de Bruxelles a estimé que le fait que la troisième
page d’un testament, sur laquelle était apposée la signature, ne contenait pas de dis-
position testamentaire, n’empêchait pas que la signature ait un lien avec l’ensemble
des trois pages, comme si le testament avait été écrit, en fait, sur une seule page1446.
– Un testament rédigé sous la forme d’une lettre adressée, par exemple, à un notaire est va-
lable, pour autant qu’il soit écrit en entier de la main du testateur, daté et signé par lui1447.
– L’interdiction de testaments conjonctifs portée par l’article 968 du Code civil ne
s’applique pas à deux testaments olographes rédigés par deux conjoints faisant
l’objet d’écrits distincts mais ayant un contenu identique. Le fait que les conjoints
signent mutuellement le testament de l’autre en ajoutant la mention «lu et approu-
vé» ne nuit pas, in casu, à la validité des testaments1448.
SECTION 2. LE TESTAMENT PAR ACTE 
PUBLIC
829 Les lois du 6 mai 2009 et du 29 décembre 20101449 ont modifié l’article 972 du Code
civil en vue de simplifier les exigences de forme pour les testaments publics. Doréna-
vant, le testament public ne doit plus être écrit par la main du notaire mais peut également
être couché sur papier mécaniquement à l’aide, par exemple, d’une machine à écrire ou
d’un programme de traitement de texte. Néanmoins, le testament par acte public reste un
acte extrêmement formel auquel le notaire doit être particulièrement attentif.
Les mentions qui doivent figurer dans l’acte sont nombreuses et l’absence de l’une d’el-
les entraîne souvent la nullité du testament public1450. Il arrive que le testament public
nul selon la forme soit, toutefois, considéré par une certaine jurisprudence comme un
testament à forme internationale valable1451.
830 Ci-après suit un résumé des règles qui doivent être appliquées:
1446) Bruxelles, 27 février 1974, T. Not., 1976, p. 176.
1447) Bruxelles, 6 mai 1970, Rev. not. belge, 1976, p. 48.
1448) Civ. Liège, 5 juin 1989, J.L.M.B., 1989, p. 1208.
1449) Loi-programme du 6 mai 2009, M.B., 19 mai 2009, et loi du 29 décembre 2010, M.B.,
31 décembre 2010, 3e éd. Voir aussi: COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, «Les testaments
notariés après la loi du 29 décembre 2010», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE
(éd.), Travaux du Comité d’études et de législation, 2011, dossier n° 4405, non encore publié,
avec les rapports de W. PINTENS, J.-F. TAYMANS, E. VAN TRICHT et C. DE WULF; M. DE
CLERCQ, «Het getypte authentiek testament», T. Not., 2012, p. 173; S. VANMAELE, «Over het
getypte openbaar testament», Nieuwsbrief Notariaat, 2011, nos 11-12, p. 1.
1450) Voir e.a.: W. PINTENS, «Vormvereisten en nietigheden van het openbaar testament», T.E.P.,
2009, pp. 201-218; P. DELNOY, S. JENNES et B. LEMAIRE, «Les libéralités», in Chron. dr. not.,
vol. XXXVII, Bruxelles, Larcier, 2003, pp. 219 et s.
1451) Cf. infra, no 850.
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− le testament public doit satisfaire aux exigences prescrites par la loi contenant or-
ganisation du notariat pour la rédaction d’actes notariés en général, c’est-à-dire
contenir les mentions requises relatives à la date, le lieu de la rédaction, l’identité
des intéressés, la lecture à voix haute, les signatures, etc.1452;
− il doit être établi sur support papier et ne peut donc pas être rédigé dans une forme
dématérialisée1453;
− l’acte doit être reçu par un notaire, en présence de deux témoins ou par deux notai-
res1454. Les deux notaires ou le notaire et les deux témoins doivent être présents en
permanence aux opérations de la dictée, des deux lectures à voix haute et de la si-
gnature de l’acte;
− le testament doit être dicté par le testateur au notaire, en présence de deux témoins
ou de deux notaires instrumentant1455;
− l’article 972 du Code civil stipule que le testament est établi par le(s) notaire(s) «(…)
tel qu’il lui ou leur est dicté par le testateur (…)». Par «dicter», on entend générale-
ment: «Enoncer à voix haute ce qu’une autre personne doit écrire» (traduction li-
bre)1456. Il est donc prévu que le notaire écrive ce que le testateur lui dicte à haute voix.
Si le contenu du testament a été préalablement discuté par le notaire et le testateur,
la dictée peut consister en une lecture à voix haute faite par le testateur du texte mis
au point auparavant.
Dans ce cas, il me semble également acceptable que, si le testament est rédigé au moyen
d’un programme de traitement de texte et que le projet de texte se trouve dans le fichier
du notaire, celui-ci suive la dictée sur l’écran de son programme de traitement de texte et
apporte, si nécessaire, les modifications à l’écran que le testateur lui communique;
− ensuite, la dictée rédigée par le notaire est lue par celui-ci à haute voix au testateur,
en présence des deux témoins ou du second notaire1457; la lecture à voix haute de
la dictée peut, selon moi, avoir lieu à partir de l’écran du programme de traitement
de texte, contrairement à la seconde lecture, comme expliqué ci-après;
− il doit être expressément mentionné que les règles de forme relatives à la dictée et
à la lecture à voix haute de la dictée en présence des deux témoins ou du second
notaire ont été remplies. L’article 972 du Code civil stipule, en effet, in fine: «Il est
fait du tout mention expresse»;
− si le testateur déclare qu’il ne sait ou ne peut signer, il sera fait dans l’acte mention
expresse de sa déclaration ainsi que de la cause qui l’empêche de signer1458;
− l’acte est toujours lu intégralement (dictée comprise) et commenté, à la fin, à l’ins-
tar de tous les actes notariés1459; si le testament a été établi au moyen d’un pro-
gramme de traitement de texte, il me semble nécessaire que l’acte ne soit pas lu à
partir de l’écran mais de l’acte transcrit sur papier;
1452) Art. 12 loi contenant organisation du notariat.
1453) Art. 972, al. 1er C. civ. et art. 13, § 2 loi contenant organisation du notariat.
1454) Art. 971 C. civ.
1455) Art. 972, al. 1er C. civ.
1456) VAN DALE, Groot woordenboek der Nederlandse taal, Utrecht, Anvers, Van Dale Lexicogra-
fie, 1984, v° Dicteren.
1457) Art. 972, al. 2 C. civ.
1458) Art. 973 C. civ.
1459) Art. 12, al. 5 loi contenant organisation du notariat.
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− un testament public doit toujours être lu intégralement. Une lecture sommaire est
interdite dans ce cas1460.
831 Testament public reçu par un notaire, en présence de deux témoins – Formule
212
L’an ……
Le ……, à ……
Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
En présence de:
1. Monsieur ……, domicilié à ……
2. Monsieur ……, domicilié à ……
tous deux témoins instrumentaires.
A comparu:
Monsieur ……, domicilié à ……




Ce testament a été établi sur support papier par nous, notaire, en présence des té-
moins, tel que le comparant nous l’a dicté.
Après lecture au comparant, en présence des témoins, de ce qui nous a été dicté, le
comparant a déclaré que ce testament contient l’expression exacte de ses dernières vo-
lontés et qu’il y persiste, le tout en la présence continue des témoins.
Dont acte.
Passé le ……, à notre étude (ou bien: autre lieu, comme par exemple le domicile du tes-
tateur).
Après que le testament lui a été lu intégralement et commenté en présence des témoins,
le comparant a signé avec les témoins et avec nous, notaire.
…
832 Testament public reçu par deux notaires – Formule
213
L’an ……
Le ……, à ……
Par-devant nous, Jean Mathias, notaire à la résidence de ……, détenteur de la minute,
et Léon Dupuis, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Monsieur ……, domicilié à ……
Ce comparant a dicté comme suit son testament aux deux notaires précités:
……
……
Ce testament a été établi sur support papier par nous, notaire Jean Mathias, tel que
le comparant l’a dicté, en présence du notaire Léon Dupuis.
1460) Ibid.
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Après lecture au comparant faite par nous, notaire Jean Mathias, en présence du no-
taire Léon Dupuis, de ce qui a été dicté aux deux notaires, le comparant a déclaré que
ce testament contient l’expression exacte de ses dernières volontés et qu’il y persiste.
Dont acte.
Passé à ……
Après que le testament lui a été lu intégralement et commenté par le notaire Jean Ma-
thias, en présence du notaire Léon Dupuis, le comparant a signé avec nous, notaires.
…
§ 1. La dictée
833 Le testateur doit «dicter» ses dernières volontés au notaire. En d’autres termes, il doit
énoncer à haute voix ce que le notaire doit noter. Cette opération doit avoir lieu en pré-
sence des deux témoins ou du second notaire. La cour d’appel de Gand1461 a estimé, à
juste titre, qu’un testament public était nul s’il était établi sur papier à l’avance, suite à
la visite d’un clerc, et qu’il avait déjà été écrit par le notaire sur la minute au moment
de la comparution du testateur devant le notaire en présence des témoins. Le notaire qui,
dans de telles circonstances, mentionne dans le testament que celui-ci lui a été dicté,
commet un faux en écritures.
La dictée d’un testament public n’implique pas l’obligation pour le notaire d’en repro-
duire mot à mot le contenu; il suffit que le texte rédigé par ses soins reflète le contenu
de ce qui lui a été dicté1462. Le notaire peut, au moyen de questions, s’assurer de la vo-
lonté exacte du testateur1463.
La dictée suppose une déclaration spontanée du testateur. Un testament dans lequel
le testateur se limiterait à répondre par l’affirmative aux questions que lui poserait le no-
taire n’est pas considéré comme dicté par le testateur et, par conséquent, est nul1464.
Depuis les modifications introduites par les lois du 6 mai 2009 et du 29 décembre
20101465 à l’article 972 du Code civil, le notaire ne doit plus, comme cela a été dit, noter
de sa main la dictée du testateur dans son acte. La dictée peut, dorénavant, être couchée
sur papier de façon mécanique. Pour quelques considérations concernant l’établisse-
ment d’un testament par acte public au moyen d’un programme de traitement de texte,
cf. supra, no 830.
1461) Gand, 16 janvier 2003, T. Not., 2004, p. 145; voir aussi: C. DE WULF, «Over de gevolgen van
het niet-naleven van de strikte vormvereisten bij een openbaar testament», T. Not., 2004,
p. 131.
1462) W. PINTENS, «Vormvereisten en nietigheden van het openbaar testament», T.E.P., 2009, p. 208,
nos 273-284; voir aussi: Gand, 16 novembre 1984, T. Not., 1986, p. 320.
1463) Gand, 23 avril 1952, T. Not., 1952, p. 122.
1464) Civ. Gand, 8 novembre 1944, T. Not., 1945, p. 172.
1465) Loi du 6 mai 2009 portant des dispositions diverses, M.B., 19 mai 2009, et loi du 29 décembre
2010 portant des dispositions diverses, M.B., 31 décembre 2010.
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§ 2. Les témoins
834 Les témoins ont pour tâche de constater que le testament a été dicté par le testateur, que la
dictée a été établie sur papier par le notaire et lue par le notaire et qu’il a été signé. Ils doi-
vent être présents tout le temps, pendant la dictée, la mise par écrit par le notaire, la lecture
à voix haute et la signature. Si les témoins ne sont pas présents de façon constante, cela
peut entraîner la nullité du testament. La cour de Gand1466 a statué en ce sens sur le cas
d’un témoin qui était présent dans la chambre à coucher du testateur lorsque le notaire a
commencé à écrire l’en-tête de son acte et quand le testateur a entamé sa dictée et qu’il
était à nouveau présent lorsque le notaire a lu l’acte et l’a fait signer. Ce testament était nul
car ce témoin n’avait pas assisté à la plus grande partie de la dictée et de la mise par écrit.
835 Les formules habituelles des testaments publics mentionnent parfois de façon répétée la
«présence continue et ininterrompue des témoins». Ceci s’explique, entre autres, par un
jugement prononcé jadis par le tribunal civil de Gand qui avait décidé d’annuler un tes-
tament parce qu’il ne mentionnait les témoins que dans l’intitulé, attendu «(…) qu’il ne
devait pas nécessairement en être déduit que les témoins avaient été présents du début
à la fin de l’acte et en particulier pendant la lecture du testament par le notaire à la tes-
tatrice» (traduction libre)1467.
836 Les exigences et, surtout, les dispositions prohibitives d’intervenir comme témoins à un tes-
tament par acte public sont nombreuses. Outre les dispositions prohibitives générales1468,
quelques règles spécifiques supplémentaires s’appliquent aux testaments publics1469.
Les exigences positives sont les suivantes:
– être majeur;
– être capable de signer.
Ne peuvent être témoins à un testament par acte public:
– l’époux, les père et mère ou les parents ou alliés du notaire instrumentant, en ligne
directe sans distinction de degré, en ligne collatérale jusqu’au troisième degré in-
clusivement;
– les clercs et les membres du personnel du notaire instrumentant;
– le notaire avec lequel le notaire instrumentant est associé;
– l’époux, les parents ou alliés d’un notaire avec lequel le notaire instrumentant est
associé, en ligne directe sans distinction de degré, en ligne collatérale jusqu’au
troisième degré inclusivement;
– les clercs et les membres du personnel d’un notaire avec lequel le notaire instru-
mentant est associé;
– les parents ou alliés précités du testateur et ses membres du personnel;
– les parents ou alliés précités d’un légataire désigné dans le testament et les mem-
bres de son personnel.
1466) Gand, 9 mars 1988, T. Not., 1988, p. 151; voir aussi: Civ. Bruxelles, 22 décembre 2000, Rev.
not. belge, 2001, p. 251.
1467) Civ. Gand, 14 juillet 1943, T. Not., 1945, p. 90.
1468) Art. 10, al. 3 loi contenant organisation du notariat.
1469) Art. 10, al. 4 loi contenant organisation du notariat.
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837 Un arrêt du 29 janvier 2007 de la Cour de cassation1470 constitue un revirement de la
théorie en vigueur jusqu’alors selon laquelle la disposition prohibitive de témoigner ap-
plicable aux membres du personnel dépend d’un «lien étroit de dépendance» vis-à-vis
de l’employeur1471. La Cour ne suit pas cet avis. Pour l’application de l’article 10 de la
loi contenant organisation du notariat, la relation d’employé à employeur suffit sans de-
voir s’accompagner d’un lien de dépendance ou de subordination. Ainsi, un collabora-
teur à temps partiel, travaillant sous un régime relativement libre et indépendamment
d’une relation d’autorité marquée, peut être soumis à la disposition prohibitive1472.
La disposition prohibitive de témoigner applicable aux membres du personnel connaît
une application très étendue. L’article 10 de la loi contenant organisation du notariat ne
limite pas cette interdiction aux membres du personnel du notaire. Y sont également sou-
mis: les membres du personnel du notaire avec lequel l’officier instrumentant est associé,
les membres du personnel du testateur et ceux des légataires, à quelque titre que ce soit.
Un testament public reçu en présence d’un témoin qui ne répond pas aux exigences lé-
gales est nul1473. Le testament public nul pour ce motif ne peut, en principe, pas être
transformé en un testament à forme internationale valable1474.
§ 3. La lecture à voix haute
838 Le notaire doit donner lecture à voix haute deux fois: une première lecture des dernières
volontés du testateur, immédiatement après que ce dernier les lui a dictées; une seconde
lecture de l’ensemble du testament public comme l’exige l’article 12, alinéa 5 de la loi
contenant organisation du notariat. La première lecture doit avoir lieu à peine de nullité.
Il est recommandé de procéder à la première lecture dans sa totalité après la dictée
du testament et avant de rédiger les mentions relatives à la clôture du testament. La cour
d’appel de Gand a estimé que le notaire qui lit à haute voix chaque phrase d’un testa-
ment après l’avoir écrite, satisfait aux exigences de l’article 972 du Code civil1475.
1470) Cass., 29 janvier 2007, T. Not., 2010, p. 133, note C. DE WULF, «Personeelsleden van de
instrumenterende notaris mogen niet optreden als getuigen (art. 10 Notariswet)».
1471) Voir e.a.: J. DEMBLON, L’acte notarié, in Rép. not., t. XI, Le droit notarial, livr. VII, Bruxelles,
Larcier, 1990, p. 232, nos 304-306; A. RAUCQ et P. CAMBIER, Traité du notariat, Bruxelles,
Larcier, 1943, p. 385, nos 1194 et s.; A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la
pratique notariale, t. I, Le droit notarial, Bruxelles, 1924, p. 196.
1472) Dans l’arrêt de cassation évoqué, il s’agissait d’un collaborateur juriste et pensionné qui était
actif certains jours dans l’étude du notaire.
1473) Cass., 24 janvier 2008, Not. Fisc. Maand., 2008, p. 171, note A. VAN DEN BOSSCHE; Cass.,
29 janvier 2007, T. Not., 2010, p. 133.
1474) Cass., 24 janvier 2008, cité ci-dessus.
1475) Gand, 16 novembre 1984, T. Not., 1986, p. 320.
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§ 4. La signature
839 Conformément à l’article 973 du Code civil, si le testateur déclare qu’il ne sait ou ne
peut signer, il sera fait dans l’acte mention expresse, à peine de nullité, de sa déclaration
ainsi que de sa déclaration concernant la cause qui l’empêche de signer.
Si, au moment d’apposer sa signature, le testateur est affaibli et que sa signature est in-
complète ou différente de sa signature habituelle, l’article 973 du Code civil ne s’appli-
que pas en principe. Cet article vise, principalement, l’absence de signature: «(…) le
notaire n’avait pas à constater une impossibilité de signer dès lors que le testateur a
posé, au bas de l’acte, un signe d’identification non ambiguë, hypothèse étrangère à
l’article 973 qui vise l’absence de signature»1476.




Passé à ……, au domicile du testateur.
Après que ce qui précède a été lu intégralement et commenté en présence des témoins,
le testateur a déclaré ne pas être en mesure de signer en raison d’une paralysie de la
main droite (ou pour cause de faiblesse; ou parce qu’il n’a jamais appris à écrire …), le
tout en la présence continue des témoins.
Après que l’acte tout entier et cette dernière mention ont été, à nouveau, lus en présence
des témoins, ceux-ci ont signé avec nous, notaire.
…
841 La cause de l’impossibilité de signer doit être «spécifiée». La cour d’appel de Gand a
estimé par exemple «(…) qu’il serait totalement insuffisant de mentionner, même ex-
pressément, comme cause une impossibilité physique, étant donné qu’en l’absence de
spécification suffisante de la nature de cette impossibilité, la véracité de la déclaration
du testateur selon laquelle il n’est pas en état de signer ne peut, le cas échéant, être
contrôlée et une déclaration mensongère à ce sujet pourrait entraîner la nullité du tes-
tament (…)» (traduction libre)1477.
La fausseté de la déclaration du testateur selon laquelle il n’est pas capable de si-
gner peut être prouvée par toutes voies de droit1478, entre autres, par la production
d’écrits prouvant que le testateur était bel et bien capable de signer. Une fausse déclara-
tion équivaut à un refus de signer et a pour conséquence la nullité du testament1479.
842 Testament public – Le testateur est incapable d’achever sa signature
215
…
1476) Civ. Namur, 25 mai 2000, Rev. not. belge, 2000, (p. 506) p. 507 et T. Not., 2001, p. 231, note F.
BLONTROCK.
1477) Gand, 15 janvier 1951, T. Not., 1951, pp. 69-70.
1478) Voir e.a. Anvers, 26 mars 2007, R.W., 2008-2009, p. 239.
1479) Mons, 24 novembre 1975, Rec. gén. enr. not., 1978, p. 128.
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Dont acte.
Passé à ……, au domicile du testateur.
Après que ce qui précède a été lu intégralement et commenté en présence des témoins,
le comparant et les témoins ont signé avec nous, notaire.
(signature incomplète ou manquante du testateur)
Le testateur, après avoir déclaré, en présence des témoins, pouvoir signer convenable-
ment, a essayé de signer sans succès, ce qui a donné lieu à la signature incomplète ci-
dessus (ou: aux lettres incomplètes ci-dessus), à la suite de quoi le testateur a déclaré,
en présence des témoins, ne plus être capable de signer en raison d’une grande faiblesse.
Après que l’acte et cette dernière mention ont, à nouveau, été lus et commenté en pré-
sence des témoins, ceux-ci ont signé avec nous, notaire.
…
§ 5. Le cas d’un testateur sourd-muet
843 Lorsqu’un testateur est sourd-muet ou muet, il ne peut pas faire de testament par acte
public parce qu’il est incapable de dicter ses dernières volontés.
SECTION 3. LE TESTAMENT DANS LA FORME 
INTERNATIONALE
844 Le testament dans la forme internationale a été introduit par la loi du 11 janvier 1983
portant approbation de la Convention portant loi uniforme sur la forme d’un testament
international et de l’Annexe faites à Washington le 26 octobre 1973.
Le testament international est la forme de testament à recommander si l’acte de derniè-
res volontés présente un élément d’extranéité, par exemple lorsqu’un étranger rédige un
testament en Belgique, lorsque le testament d’un Belge doit être utilisé à l’étranger, lors-
que des biens du testateur sont situés dans un pays étranger.
Cette forme de testament n’est toutefois pas limitée aux cas dans lesquels existe un
élément d’extranéité mais peut également être utilisée en droit interne belge, tout autant
que le testament olographe ou public.
Le testament à forme internationale présente quelque ressemblance avec l’ancienne for-
me – aujourd’hui abrogée – du testament mystique ou secret. Il s’agit d’un acte en deux
parties: d’une part, l’écrit sous seing privé contenant l’expression des dernières volon-
tés, d’autre part, l’attestation établie par le notaire.
Le testament dans la forme internationale ne peut être passé devant deux notaires
mais doit toujours être passé devant un seul notaire en présence de deux témoins instru-
mentaires. A des fins d’uniformité internationale, l’alternative habituelle des deux no-
taires est interdite dans ce cas à peine de nullité1480.
1480) Art. 10, al. 2 loi contenant organisation du notariat; C. DE WULF, «De Wet van 2 februari 1983
tot invoering van een testament in de internationale vorm», T. Not., 1983, (p. 321) p. 337.
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§ 1. L’écrit sous seing privé
845 – Il n’est pas nécessairement écrit par le testateur lui-même. Il ne doit pas nécessai-
rement être écrit à la main. Il peut être établi en une langue quelconque1481; le no-
taire ne doit pas nécessairement connaître la langue dans laquelle l’écrit sous seing
privé a été rédigé.
– Il doit être signé par le testateur à la fin du testament1482.
– Si le testament comporte plusieurs feuillets, chaque feuillet doit être signé par le
testateur. En outre, chaque feuillet doit être numéroté1483.
§ 2. L’attestation et les opérations y afférentes
846 – Le testateur remet l’écrit sous seing privé à un notaire en présence de deux témoins
et déclare que le document est son testament et qu’il en connaît le contenu (il n’est
pas tenu de donner connaissance du contenu du testament au notaire ni aux té-
moins)1484.
– Les témoins doivent satisfaire à toutes les conditions de capacité énoncées à
l’article 10 de la loi contenant organisation du notariat, entre autres, ne pas être pa-
rent ou allié des légataires, etc.
– Le testateur signe le testament en la présence du notaire et des témoins ou, s’il l’a
signé précédemment, reconnaît et confirme sa signature1485.
– Le notaire et les témoins apposent sur-le-champ leur signature sur le testament en
la présence du testateur1486.
– Les signatures doivent être apposées à la fin du testament1487.
– La date du testament est celle de sa signature par le notaire1488. Cette date doit être
apposée à la fin du testament par le notaire1489.
– Si le testament comporte plusieurs feuillets, chaque feuillet doit être signé par le
testateur ou, s’il est dans l’incapacité de signer, par le notaire. En outre, chaque
feuillet doit être numéroté1490.
– Si le testateur est dans l’incapacité de signer, il en indique la cause au notaire qui
en fait mention sur le testament1491.
– Le notaire établit l’attestation dans la forme définie par la loi1492.
1481) Art. 3 loi instituant un testament à forme internationale.
1482) Art. 6, al. 1er loi instituant un testament à forme internationale.
1483) Art. 6, al. 2 loi instituant un testament à forme internationale.
1484) Art. 4 loi instituant un testament à forme internationale.
1485) Art. 5 loi instituant un testament à forme internationale.
1486) Art. 5, al. 3 loi instituant un testament à forme internationale.
1487) Art. 6, al. 1er loi instituant un testament à forme internationale.
1488) Art. 7 loi instituant un testament à forme internationale.
1489) Art. 8 loi instituant un testament à forme internationale.
1490) Art. 6, al. 2 loi instituant un testament à forme internationale.
1491) Art. 5, al. 2 loi instituant un testament à forme internationale.
1492) Art. 9 loi instituant un testament à forme internationale.
REDACTS_VB_13001.book  Page 485  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre III. Les testaments
486 Kluwer
– Le notaire conserve un exemplaire de l’attestation et en remet un autre au testa-
teur1493.
– Le notaire place ensuite le testament dans une enveloppe qui sera scellée en pré-
sence du testateur et des témoins. Il déposera cette enveloppe, accompagnée d’un
exemplaire de l’attestation au rang de ses minutes1494.
847 L’article 10 de la loi du 2 février 1983 stipule que l’attestation établie par le notaire sera
rédigée dans la forme suivante:
1. Je …… (nom, adresse et qualité), personne habilitée à instrumenter en matière de
testament international
2. atteste que, le …… (date), à …… (lieu)
3. (testateur) …… (nom, adresse, date et lieu de naissance) en ma présence et en cel-
le des témoins
4. a) …… (nom, adresse, date et lieu de naissance)
b) …… (nom, adresse, date et lieu de naissance)
a déclaré que le document ci-joint est son testament et qu’il en connaît le contenu.
5. J’atteste en outre que:
6. a) en ma présence et en celle des témoins,
1. le testateur a signé le testament ou a reconnu et confirmé sa signature ap-
posée précédemment;
2. le testateur, ayant déclaré être dans l’impossibilité de signer lui-même son
testament pour les raisons suivantes: ……
j’ai mentionné ce fait sur le testament,
la signature a été apposée par …… (nom, adresse);
7. b) les témoins et moi-même avons signé le testament;
8. c) chaque feuillet du testament a été signé par …… et numéroté;
9. d) je me suis assuré de l’identité du testateur et des témoins désignés ci-dessus;




13. Signature et, le cas échéant, sceau.
848 Testament dans la forme internationale – Modèle
216
…
1. Moi, Jean Dupont, notaire à la résidence de Liège, dont l’étude est située à Liège,
no 10, rue Solonet, habilité à instrumenter en matière de testament dans la forme in-
ternationale,
2. atteste que ce jour, le dix septembre deux mille ……, à Liège, au no 10, rue Solonet,
3. monsieur Fabien Ludovic D’Hondt, employé, habitant à Liège, no 10, rue Haute, né
à Liège le premier mai mil neuf cent septante, en ma présence et en celle de deux
témoins, à savoir:
1493) Art. 11 loi instituant un testament à forme internationale.
1494) Art. 17 loi instituant un testament à forme internationale.
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4. – monsieur Christian Rosin, employé, habitant à Liège, no 25, avenue des Combat-
tants, né à Liège le trois juin mil neuf cent septante-cinq;
– monsieur Eric Van Gysegem, employé, habitant à Liège, no 154, rue de l’Eglise,
né à Huy le dix-sept juillet mil neuf cent quatre-vingts,
a déclaré que le document ci-joint est son testament et qu’il en connaît le contenu.
5. J’atteste en outre que:
6. a) en ma présence et en celle des témoins, le testateur a signé le testament (ou: a
reconnu et confirmé sa signature apposée précédemment);
7. b) les témoins et moi-même avons signé le testament;
8. c) chaque feuillet du testament a été signé par le testateur susmentionné et numé-
roté;
9. d) j’ai vérifié l’identité du testateur et des témoins désignés ci-dessus;
10. e) les témoins remplissent les conditions requises selon la loi en vertu de laquelle
j’instrumente.
Le document susmentionné a été ensuite placé dans une enveloppe blanche par nous,
notaire, en présence des témoins précités et du testateur. Cette enveloppe a été scellée
par moi, en la présence des témoins précités et du testateur, à la cire à cacheter rouge,
en deux endroits du rabat de l’enveloppe. Cette enveloppe qui contient le testament pré-
cité restera annexée à cet acte.
Dont acte, passé à ……
Le ……
Après que ce qui précède a été lu intégralement et commenté, le testateur a signé la pré-
sente attestation avec les témoins et avec moi, notaire.
…
849 Si le testateur ne peut parler mais qu’il puisse écrire, il pourra faire un testament dans
la forme internationale à la condition d’écrire au bas du testament, en présence du no-
taire et des témoins, que le papier qu’il présente est son testament; après quoi, le notaire
écrira sur ce papier que le testateur a écrit ces mots en sa présence et en celle des té-
moins1495.
SECTION 4. LE TESTAMENT PUBLIC, NUL EN 
RAISON D’UN VICE DE FORME, PEUT 
ÉVENTUELLEMENT TENIR LIEU DE 
TESTAMENT DANS LA FORME 
INTERNATIONALE
850 Le testament à forme internationale, qui trouve son origine dans le Traité de Washington
du 26 octobre 1973, est moins formaliste que ce que nous connaissons généralement
1495) Art. 18 loi instituant un testament à forme internationale. Quid si une personne ne peut ni par-
ler, ni écrire – peut-elle faire un testament à forme internationale (voir COMITÉ D’ÉTUDES ET
DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation – Année 1995, Gilly, Ducu-
lot, 2000, dossier n° 1938, pp. 262-269)?
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dans notre droit. Il est partiellement inspiré du droit anglo-saxon qui accorde moins
d’importance au respect des règles de forme strictes comme nous les connaissons dans
notre droit civil.
Conformément à l’article 1er de la loi introduisant un testament à forme internatio-
nale1496, un testament est valable, en ce qui concerne la forme, s’il est fait «(…) dans la
forme du testament international, conformément aux dispositions des articles 2 à 5 ci-
après»1497. Les dispositions des articles 2 à 5 sont limitées, de telle sorte que nous
avons affaire à un testament valable dès qu’il satisfait aux exigences minimales suivan-
tes:
– il ne peut s’agir d’un testament fait dans un même acte par deux ou plusieurs per-
sonnes1498;
– il doit être établi par écrit; il ne doit pas nécessairement être écrit par le testateur
lui-même1499;
– le testateur déclare en présence du notaire et des deux témoins que le document est
son testament et qu’il en connaît le contenu1500;
– le testateur signe le testament en la présence du notaire et des témoins ou, s’il l’a
signé précédemment, reconnaît et confirme sa signature1501;
– lorsque le testateur est dans l’incapacité de signer, il en indique la cause au notaire
qui en fait mention sur le testament1502.
851 Un testament public peut satisfaire aux exigences précitées – même s’il manque plu-
sieurs mentions requises pour sa validité en tant que testament public. C’est, en effet,
un document écrit, reçu par un officier public compétent, en la présence de deux té-
moins, contenant diverses déclarations du testateur, des signatures, etc.1503.
La jurisprudence a appliqué cette théorie à plusieurs reprises:
− la cour d’appel d’Anvers1504 a estimé qu’un testament public nul suite à l’absence
de certaines mentions relatives aux témoins pouvait être valable en tant que testa-
ment à forme internationale;
− la cour d’appel de Bruxelles1505 a abondé dans ce sens concernant un testament
public qui était nul pour plusieurs raisons1506;
1496) Loi du 2 février 1983 introduisant un testament à forme internationale et modifiant certaines
dispositions concernant le testament, M.B., 11 octobre 1983.
1497) Art. 1er, al. 1er loi instituant un testament à forme internationale.
1498) Art. 2 loi instituant un testament à forme internationale.
1499) Art. 3 loi instituant un testament à forme internationale.
1500) Art. 4 loi instituant un testament à forme internationale.
1501) Art. 5, al. 1er loi instituant un testament à forme internationale.
1502) Art. 5, al. 2 loi instituant un testament à forme internationale.
1503) Le caractère nécessairement double du testament à forme internationale n’est pas
fondamental. L’article 13 de la loi instituant un testament à forme internationale stipule, en
effet, que l’absence ou l’irrégularité d’une attestation ne porte pas atteinte à la validité formelle
d’un testament établi conformément à la présente loi.
1504) Anvers, 29 janvier 2001, R.W., 2002-2003, p. 299.
1505) Bruxelles, 12 octobre 1993, Not. Fisc. Maand., 1995, p. 10, note M. PUELINCKX-COENE, «Is
conversie van een openbaar testament naar een internationaal testament mogelijk?», l.c., pp.
16-20.
1506) E.a.: l’absence de mentions obligatoires pour les témoins, la lecture à voix haute, la mention de
la signature des témoins.
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− la cour d’appel de Gand1507 a converti un testament public, nul en tant que tel en
raison d’une violation de l’article 973 du Code civil, en un testament à forme in-
ternationale;
− le tribunal civil de Nivelles1508 a également adopté ce point de vue à propos d’un
testament public qui était nul en raison de l’absence de mention du lieu où l’acte
avait été passé.
852 La conversion d’un testament public nul en un testament à forme internationale valable
n’est possible que dans certaines limites, à savoir:
– il doit s’agir d’une nullité due à un vice de forme;
– pour avoir valeur de testament à forme internationale, l’acte doit satisfaire aux dis-
positions minimales qui ont été citées ci-dessus et qui figurent aux articles 2 à 5 de
la loi instituant un testament dans la forme internationale;
– le notaire instrumentant doit être compétent ratione loci et ratione personae;
– l’acte doit être passé devant un notaire et deux témoins1509;
– les témoins doivent satisfaire à toutes les conditions de capacité énoncées à
l’article 10 de la loi contenant organisation du notariat1510.
SECTION 5. PRINCIPES DE DROIT 
INTERNATIONAL PRIVÉ1511
853 La loi régissant la succession (lex successionis) fixe les limites dans lesquelles la dévo-
lution testamentaire est possible. La loi successorale applicable aux biens immeubles
est le droit de l’Etat sur le territoire duquel l’immeuble est situé1512. La succession de
biens meubles est régie par le droit de l’Etat sur le territoire duquel le défunt avait sa
résidence habituelle au moment du décès1513. Ces règles s’appliquent sous réserve du
choix éventuel du droit applicable1514.
Le règlement (UE) no 650/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012
modifie en profondeur les règles exposées ci-dessus. Ce règlement est applicable pour
les successions ouvertes à partir du 17 août 2015 (cf. supra, no 535).
1507) Gand, 25 octobre 2007, T. Not., 2008, p. 450.
1508) Civ. Nivelles, 13 février 1996, J.T., 1998, p. 867.
1509) Un testament public reçu par deux notaires ne peut avoir valeur de testament à forme interna-
tionale.
1510) Cass., 24 janvier 2008, Not. Fisc. Maand., 2008, p. 170, note A. VAN DEN BOSSCHE; W. PIN-
TENS, «Vormvereisten en nietigheden van het openbaar testament», Not. Fisc. Maand., 2009,
(p. 201) p. 206, no 280; J.-E. BEERNAERT et W. PINTENS, «La renaissance du testament à forme
internationale», J.T., 1999, pp. 129-130.
1511) Mes remerciements à monsieur J. MALFLIET, assistant en droit international privé à l’Universi-
té de Gand, pour la relecture de mon texte et ses précieux conseils.
1512) Art. 78, 2° C.D.I.P.
1513) Art. 78, 1° C.D.I.P.
1514) Cf. infra, no 518.
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854 Les lois précitées régissant la succession déterminent, entre autres:
− la validité au fond des dispositions à cause de mort1515;
− la quotité disponible, la réserve et les autres restrictions à la liberté de disposer
pour cause de mort1516;
− la nature et l’étendue des droits des héritiers et des légataires, ainsi que les charges
imposées par le défunt1517;
− les causes particulières d’incapacité de disposer ou de recevoir1518.
855 La capacité d’une personne à faire un testament est, en principe, régie par le droit de
l’Etat dont celle-ci a la nationalité1519. Ce qui compte, c’est la nationalité que le testa-
teur possède au moment de l’établissement du testament. Des modifications de nationa-
lité ultérieures n’ont aucun effet rétroactif.
Les incapacités spécifiques de faire un testament ou de recevoir un legs, telles que,
entre autres, un testament établi par un mineur en faveur de son tuteur, un testament éta-
bli en faveur d’un médecin traitant, le ministre du culte, etc.1520, sont régies par la lex
successionis.
La capacité d’une personne morale d’être gratifiée par testament dépend de la lex
societatis1521, c’est-à-dire du droit de l’Etat sur le territoire duquel son établissement
principal est situé dès sa constitution1522.
856 A quelles règles de forme le testament doit-il satisfaire pour être valable du point de vue
du droit international privé belge?
Si le notaire belge est consulté concernant l’établissement d’un testament impli-
quant des éléments d’extranéité, par exemple le testateur est domicilié à l’étranger, les
biens légués sont situés à l’étranger, etc., il recommandera, de préférence, le testament
dans la forme internationale selon le droit belge1523. Ce testament sera accepté sans pro-
blème dans les pays ayant ratifié le Traité de Washington du 26 octobre 19731524.
1515) Art. 80, 5° C.D.I.P.
1516) Art. 80, 6° C.D.I.P.
1517) Art. 80, 7° C.D.I.P.
1518) Art. 80, 9° C.D.I.P.
1519) Art. 34 C.D.I.P.
1520) J. ERAUW, Internationaal privaatrecht, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen
van Belgisch privaatrecht, Malines, Kluwer, 2009, p. 623, no 539.
1521) J. ERAUW, ibid.
1522) Art. 110 C.D.I.P.
1523) Voir aussi: F. BOUCKAERT, Notarieel internationaal privaatrecht, coll. Notarieel Recht, Mali-
nes, Kluwer, 2009, p. 110, no 3.56; pour le testament international, cf. supra, nos 844 et s.
1524) Les pays liés par ce Traité (avec date d’entrée en vigueur du Traité), outre la Belgique (21/10/
1983), sont les suivants: la Bosnie-Herzégovine (15/08/1994); le Canada (seulement d’appli-
cation dans les provinces suivantes: Manitoba et Terre-Neuve-et-Labrador (09/02/1978), Onta-
rio (31/03/1978), Alberta (01/06/1978), Saskatchewan (08/10/1982), Ile-du-Prince-Edouard
(22/03/1995), Nouveau-Brunswick (05/12/1997) et Nouvelle-Ecosse (27/05/2001)); Chypre
(19/04/1983); l’Equateur (03/10/1979); la France (01/12/1994); l’Italie (16/11/1991); la Libye
(09/02/1978); le Monténégro (03/06/2006, continuation); le Nigeria (09/02/1978); le Portugal
(09/02/1978); la Serbie (04/02/2003, continuation de la Yougoslavie liée depuis le 09/02/
1978); la Slovénie (20/08/1992).
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857 Si le testament n’a pas été établi sous la forme d’un testament dans la forme internatio-
nale – qu’il ait été établi en Belgique ou à l’étranger – à quelles formalités doit-il satis-
faire pour être juridiquement valable et conforme aux règles belges du droit
international privé?
L’article 83 du Code de droit international privé stipule que la forme des disposi-
tions testamentaires et de leur révocation est régie par le droit applicable en vertu de la
Convention sur les conflits de lois en matière de forme des dispositions testamentaires,
conclue à La Haye le 5 octobre 19611525.
La Convention de La Haye en matière de dispositions testamentaires, à laquelle
notre Code de droit international privé fait référence, offre au testateur un large éventail
de possibilités en ce qui concerne les formalités à appliquer. Cette Convention vise à
exclure, autant que possible, les nullités des testaments en raison de vices de forme.
L’article 1er de la Convention stipule:
1525) Les pays liés par cette Convention (avec date d’entrée en vigueur de la Convention), outre la
Belgique (08/01/1972, sous réserve de l’article 10), sont les suivants: Antigua-et-Barbuda (01/
11/1981, continuation du Royaume-Uni, sous réserve de l’article 9); l’Arménie (30/04/2007,
sous réserve des articles 10, 12 et 13); l’Australie (21/11/1986, en ce compris les îles de la mer
de Corail, l’île Heard, l’île McDonald et le territoire antartique australien); la Bosnie-Herzégo-
vine (06/03/1992, continuation de la Yougoslavie liée depuis le 05/01/1964); le Botswana (17/
01/1969, sous réserve des articles 1er et 8); le Brunéi Darussalam (09/07/1988, continuation du
Royaume-Uni); la Chine (uniquement Hong-Kong, continuation du Royaume-Uni lié depuis le
23/08/1968, sous réserve de l’article 9); le Danemark (19/09/1976); l’Allemagne (01/01/1966,
pour la RDA, depuis le 21/09/1974); l’Estonie (12/07/1998, sous réserve de l’article 10); les
Fidji (10/10/1970, continuation du Royaume-Uni, sous réserve de l’article 9); la Finlande (23/
08/1976); la France (19/11/1967, en ce compris les DOM-TOM, sous réserve de l’article 10);
la Grenade (07/02/1974, continuation du Royaume-Uni); la Grèce (02/08/1983); l’Irlande (02/
10/1967); Israël (10/01/1978); le Japon (02/08/1964); la Croatie (08/10/1991, continuation de
la Yougoslavie liée depuis le 05/01/1964); le Lesotho (04/10/1966, continuation du Royaume-
Uni); le Grand-Duché de Luxembourg (05/02/1979, sous réserve des articles 1er, 9 et 10); la
Macédoine (17/09/1991, continuation de la Yougoslavie liée depuis le 05/01/1964, protesta-
tion par la Grèce); l’île Maurice (12/03/1968, continuation du Royaume-Uni); le Monténégro
(03/06/2006, continuation); les Pays-Bas (01/08/1982, également pour Aruba depuis le 02/03/
1986, sous réserve de l’article 10); la Norvège (01/01/1973); l’Autriche (05/01/1964, sous
réserve de l’article 12); la Pologne (02/11/1969, sous réserve de l’article 12); la Serbie (05/01/
1964, continuation de la Yougoslavie); la Slovénie (25/06/1991, continuation de la Yougosla-
vie liée depuis le 05/01/1964); l’Espagne (10/06/1988); le Swaziland (22/01/1971, sous réser-
ve de l’article 9); les Tonga (04/06/1970, continuation du Royaume-Uni, sous réserve des
articles 9 et 10); la Turquie (22/10/1983, sous réserve des articles 9, 10 et 12); le Royaume-Uni
(05/01/1964, sous réserve de l’article 9, également depuis le 16/12/1964 applicable à: l’île
d’Anguilla, les Bermudes, le Honduras britannique, les îles Malouines, Gibraltar, les îles
Caiman, les îles Vierges britanniques, l’île de Man, Montserrat, Sainte-Hélène et les îles Tur-
ques-et-Caiques; cette réserve s’appliquait aussi, sans que ces territoires n’aient introduit une
quelconque déclaration concernant la validité de la Convention après leur indépendance: la
Dominique, la Gambie, le Condominium des Nouvelles-Hébrides, les Seychelles, Saint-Chris-
tophe et Nièvès, tous depuis le 14/02/1965; les Barbades et la Guyane britannique depuis le 08/
05/1965; Sainte-Lucie depuis le 13/05/1966; et Saint-Vincent depuis le 13/08/1966; certains
anciens territoires soumis à la Convention ont confirmé leur respect de cette Convention après
avoir acquis leur indépendance, voir à cet endroit); l’Afrique du Sud (04/12/1970, sous réserve
des articles 9, 10 et 12); la Suède (07/09/1976); la Suisse (17/10/1971, sous réserve de
l’article 10).
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«Une disposition testamentaire est valable quant à la forme si celle-ci répond à la
loi interne:
a) du lieu où le testateur a disposé, ou
b) d’une nationalité possédée par le testateur, soit au moment où il a disposé, soit au
moment de son décès, ou
c) d’un lieu dans lequel le testateur avait son domicile, soit au moment où il a dispo-
sé, soit au moment de son décès, ou
d) du lieu dans lequel le testateur avait sa résidence habituelle, soit au moment où il
a disposé, soit au moment de son décès, ou
e) pour les immeubles, du lieu de leur situation.
Aux fins de la présente Convention, si la loi nationale consiste en un système non
unifié, la loi applicable est déterminée par les règles en vigueur dans ce système et, à
défaut de telles règles, par le lien le plus effectif qu’avait le testateur avec l’une des lé-
gislations composant ce système.
La question de savoir si le testateur avait un domicile dans un lieu déterminé est
régie par la loi de ce même lieu»1526.
Les relations avec la nationalité, le domicile ou la résidence peuvent être établies au mo-
ment de l’établissement du testament ou au moment du décès du testateur. Des testa-
ments non valables à l’origine peuvent donc devenir valables suite à un conflit mobile.
858 Une disposition testamentaire révoquant une disposition testamentaire antérieure est va-
lable quant à la forme si elle répond à l’une des lois précitées aux termes de laquelle la
disposition testamentaire révoquée était valable1527.
859 Au moment d’établir un testament, il est possible de choisir le droit qui sera d’applica-
tion lors de la succession. J’ai dit plus haut que la loi régissant, en principe, la succession
1526) Les mêmes règles sont reprises dans le règlement (UE) no 650/2012 du Parlement européen et
du Conseil du 4 juillet 2012 qui deviendra applicable aux successions ouvertes à partir du
17 août 2015. L’article 27, 1. de ce règlement stipule quant à la forme des dispositions à cause
de mort:
«1. Une disposition à cause de mort établie par écrit est valable quant à la forme si celle-ci est
conforme à la loi:
a) de l’Etat dans lequel la disposition a été prise ou le pacte successoral a été conclu;
b) d’un Etat dont le testateur ou au moins une des personnes dont la succession est concer-
née par un pacte successoral possédait la nationalité, soit au moment où la disposition a
été prise ou le pacte conclu, soit au moment de son décès;
c) d’un Etat dans lequel le testateur ou au moins une des personnes dont la succession est
concernée par un pacte successoral avait son domicile, soit au moment où la disposition a
été prise ou le pacte conclu, soit au moment de son décès;
d) de l’Etat dans lequel le testateur ou au moins une des personnes dont la succession est
concernée par un pacte successoral avait sa résidence habituelle, soit au moment de l’éta-
blissement de la disposition ou de la conclusion du pacte, soit au moment de son décès; ou
e) pour les biens immobiliers, de l’Etat dans lequel les biens immobiliers sont situés.
Pour déterminer si le testateur ou toute personne dont la succession est concernée par un
pacte successoral avait son domicile dans un Etat particulier, c’est la loi de cet Etat qui
s’applique».
1527) Art. 2 Convention. La même solution est prévue dans le règlement (UE) précité, à l’article 27,
2.
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mobilière était la loi de la résidence habituelle du testateur et celle régissant la succes-
sion immobilière était la loi de l’Etat sur le territoire duquel l’immeuble était situé1528.
L’article 79 du Code de droit international privé permet au testateur de soumettre
l’ensemble de sa succession au droit d’un Etat déterminé, ce qui peut, dans certains cas,
simplifier la gestion de la succession.
Ce choix du droit applicable connaît certaines limites, à savoir:
− la désignation ne prend effet que si cette personne possédait la nationalité de cet
Etat ou avait sa résidence habituelle sur le territoire de cet Etat au moment de la
désignation ou du décès1529;
− la désignation ne peut avoir pour résultat de priver un héritier réservataire de son
droit à la réserve que lui assure le droit applicable en vertu des règles générales de
renvoi (loi de la résidence habituelle pour les meubles; loi de la situation des biens
pour les immeubles)1530.
Pour un exposé plus détaillé du choix du droit applicable, cf. supra, nos 518 et suivants.
1528) Art. 78 C.D.I.P.
1529) Art. 79 C.D.I.P.
1530) Ibid.
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Chapitre 2.
Du contenu des testaments
SECTION 1. GÉNÉRALITÉS
860 Le notaire doit veiller à ce que les termes du testament permettent de réaliser les volon-
tés du testateur.
Il sera particulièrement attentif, entre autres, aux points suivants.
§ 1. La révocation
861 Les testaments postérieurs qui ne révoqueront pas d’une manière expresse les précé-
dents n’annuleront, dans ceux-ci, que celles de leurs dispositions qui seront incompati-
bles avec les nouvelles, ou qui seront contraires1531.
Par souci de clarté, il est recommandé de mentionner expressément au début du
testament, soit que toutes les dispositions testamentaires antérieures sont révoquées,
soit que le nouveau testament constitue un codicille à un ou plusieurs testaments anté-
rieurs1532.
862 Testament – Révocation
217
…
Je révoque toutes mes dispositions de dernières volontés antérieures.
…
La révocation de «(…) toutes les dispositions de dernières volontés antérieures (…)» va
plus loin que la révocation des «(…) testaments antérieurs». Si l’on se limite au terme
«testaments», on ne vise pas nécessairement les «institutions contractuelles» − ce qui
est, par contre, le cas par la formulation plus étendue de la révocation «(…) de toutes les
dispositions de dernières volontés antérieures (…)».
Pour éviter tout malentendu, il est possible de stipuler les choses de façon encore
plus explicite, comme par exemple: «Je révoque toutes les dispositions de dernières vo-
lontés antérieures, notamment tous les testaments et institutions contractuelles révoca-
bles que j’ai faits précédemment».
1531) Art. 1036 C. civ.
1532) De façon générale, voir aussi infra, nos 819 et s.
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863 Testament – Codicille
218
…
Le présent testament constitue un avenant à mon testament olographe du …… (ou:
de mon testament public dicté au notaire ……, à ……, le ……).
Le testament précité du …… continuera à sortir ses pleins effets à l’exception des
modifications et ajouts ci-après.
…
§ 2. Les types de legs
864 Lors de la rédaction du testament, il faut être attentif aux conséquences juridiques im-
portantes liées aux différents types de legs, à savoir le legs universel, le legs à titre uni-
versel et le legs particulier, par exemple:
– le légataire universel bénéficie de la saisine et du droit d’accroissement et doit sup-
porter les dettes et charges ou y contribuer;
– le legs à titre universel ne bénéficie pas de la saisine et doit contribuer pro parte
aux dettes et charges;
– le légataire particulier est, en principe, dispensé de contribuer aux dettes et charges
et ne bénéficie pas de la saisine;
– le légataire à titre universel et le légataire particulier ne bénéficient pas, en princi-
pe, de l’accroissement.
865 Le legs universel est la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne à une
ou plusieurs personnes l’universalité de sa succession1533.
866 Testament – Legs universel
219
…
Je lègue la pleine propriété de tous les biens meubles et immeubles que contiendra
ma succession à ……, que j’institue comme légataire universel.
…
867 Si plus d’un légataire universel est désigné, avec la détermination de la quotité pour la-
quelle chacun d’eux entre initialement en ligne de compte, il faut parler de l’accroisse-
ment; sinon, le legs universel pourrait être interprété comme un legs à titre universel1534
et il ne pourrait y avoir aucun accroissement.
1533) Voir en général: R. DILLEMANS avec mise à jour par A. VAN DEN BOSSCHE et M. DE CLERCQ,
Testamenten, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaat-
recht, t. VII, Malines, Kluwer, 2012, p. 136, nos 101 et s. Art. 1003 C. civ.
1534) Voir aussi: Civ. Bruxelles, 22 décembre 1995, Pas., 1995, III, pp. 62 et s.
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868 Testament – Legs universel avec détermination de la fraction
220
…
Je lègue la pleine propriété de tous les biens meubles et immeubles que ma succes-
sion contiendra pour un tiers à …… et pour deux tiers à …… Je les institue tous deux
comme légataires universels, afin que chacun recueille la totalité de ma succession en
cas de prédécès de l’un d’eux.
(ou)
Je lègue la pleine propriété de tous les biens meubles et immeubles que ma succes-
sion contiendra, pour un tiers, à ……, et pour deux tiers, à …… Je les institue tous deux
comme légataires universels.
Si l’un des légataires précités ne vient pas à ma succession en raison de son prédé-
cès ou pour une autre raison, la part qui lui est léguée sera dévolue à ses descendants
par substitution et par souche, et, en cas d’absence de descendant, l’accroissement se
fera en faveur du colégataire.
…
869 Les legs suivants sont également considérés comme legs universels:
– le legs de la nue-propriété de tous les biens;
– le legs de la totalité de la quotité disponible;
– le legs du reste des biens, après exécution des legs à titre universel ou des legs par-
ticuliers, par exemple «(…) le reste de ma succession est pour A (…)».
870 Une personne est légataire à titre universel lorsqu’elle n’est pas appelée à l’ensemble
de la succession, mais qu’elle ne reçoit qu’une part déterminée ou une catégorie géné-
rale de biens (même s’il devait s’avérer qu’il n’existe, en fin de compte, aucun autre
bien que ceux qu’elle reçoit, de telle sorte qu’elle acquière «en fait» la totalité de la suc-
cession).
Les cinq sortes de legs à titre universel sont1535:
– une quote-part (telle que la moitié, le tiers) de tous les biens;
– le legs de tous les biens immeubles;
– le legs de tous les biens meubles;
– le legs d’une quotité fixe de tous les biens immeubles;
– le legs d’une quotité fixe de tous les biens meubles.
871 Tout legs autre qu’un legs universel ou à titre universel est un legs particulier1536, donc
aussi bien le legs d’un objet déterminé (ou d’objets déterminés) que d’une certaine ca-
tégorie de biens ne faisant pas partie des catégories universelles, lesquelles sont recon-
nues par le législateur comme legs à titre universel à l’article 1010 du Code civil.
Les exemples de legs particuliers sont: une maison, les meubles meublants, une bi-
bliothèque («tous mes livres»), une cave à vin, des valeurs boursières, les éléments
constitutifs d’une ferme, les terres cultivables, les maisons bourgeoises, etc.
1535) Art. 1010 C. civ.; voir aussi Mons, 13 décembre 1999, Rec. gén. enr. not., 2002, p. 126.
1536) Art. 1010 C. civ.
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§ 3. La description des biens légués
872 La description des biens légués doit être précise. Il existe une définition légale ou juris-
prudentielle des termes suivants:
– «meuble»1537;
– «meubles meublants»1538;
– «biens meubles», «mobilier ou effets mobiliers»1539;
– «maison avec tout ce qui s’y trouve»1540;
– «fonds, valeurs»1541;
– «avoirs en banque au jour du décès»1542;
− «tous biens, c’est-à-dire meubles, linge et appareils ménagers» (d’après la cour de
Mons, il faut également y inclure les actifs financiers, compte tenu de la relation
singulière et médiocre que le testateur entretenait avec l’héritier légal1543).
§ 4. Legs aux membres de la famille
873 Il faut préciser si les legs aux membres de la famille qui sont héritiers présumés ou qui
peuvent l’être sont faits par préciput et hors part ou en avancement d’hoirie. Dans ce
dernier cas, le légataire est, en principe, tenu au rapport.
Concernant les legs entre époux, les dispositions spécifiques de l’article 1094 du
Code civil sont applicables1544.
§ 5. La désignation des légataires
874 Les légataires doivent être désignés avec précision. Ils doivent exister, comme person-
nes physiques ou morales, au moment de l’ouverture de la succession. Pour des problè-
mes d’interprétation, voir, entre autres:
– «enfants de frères et sœurs»1545;
1537) Art. 533 C. civ.
1538) Art. 534 C. civ.
1539) Art. 535 C. civ.; pour la jurisprudence, voir: Civ. Bruxelles, 26 décembre 1968, Rev. not. belge,
1971, p. 400; Gand, 20 septembre 1960, T. Not., 1961, p. 22; Liège, 8 novembre 1932, Pas.,
1933, II, p. 99; Civ. Liège, 8 janvier 1976, Rec. gén. enr. not., 1977, p. 161; COMITÉ D’ÉTUDES
ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation – Année 1991, Gilly,
Duculot, dossier n° 6204, pp. 516-523.
1540) Art. 536 C. civ.; pour la jurisprudence, voir: Civ. Tournai, 4 mars 1958, Rev. prat. not., 1959,
p. 350; Bruxelles, 7 juillet 1952, Pas., 1953, II, p. 35; Cass., 16 avril 1931, Pas., 1931, I,
p. 135; Civ. Neufchâteau, 2 juin 1976, J.L., 1976-1977, p. 267.
1541) Gand, 20 février 1958, T. Not., 1958, p. 102; Civ. Arlon, 10 décembre 1997, Rev. not. belge,
2000, p. 391.
1542) Civ. Bruxelles, 15 avril 2005, Rev. not. belge, 2007, p. 339; Civ. Bruxelles, 30 décembre 1983,
Rev. not. belge, 1984, p. 368.
1543) Mons, 30 mai 2006, Rev. not. belge, 2007, p. 340.
1544) Cf. infra, nos 893 et s.
1545) Bruxelles, 4 janvier 1961, Rev. prat. not., 1962, p. 384.
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– «légataires désignés seulement par le prénom»1551;
− «association de fait»1552.
§ 6. Légataires subsidiaires
875 Il est recommandé de prévoir ce qu’il adviendra du legs, si le légataire ne vient pas à la
succession, par exemple en cas de prédécès, décès simultané, renonciation, etc. Le legs
sera-t-il caduc, accroîtra-t-il le legs aux autres légataires, ou ira-t-il aux descendants?
876 Testament – Substitution
221
…
Je lègue à monsieur Bernard Van Hecke ……
Si monsieur Bernard Van Hecke ne recueille pas ma succession en raison de son
prédécès ou pour une autre raison, le legs à lui fait reviendra à ses descendants, par
substitution et par souche.
…
877 Testament – Légataires subsidiaires
222
…
Si monsieur Bernard Van Hecke ne recueille pas ma succession en raison de son
prédécès ou pour une autre raison, je dispose de mes biens comme suit:
a) je lègue à A ……
b) je lègue à B ……
…
878 Dans la pratique, on limite parfois à tort le legs subsidiaire au cas de «(…) prédécès du
légataire», quoique le testateur a l’intention d’appeler le légataire subsidiaire à sa suc-
cession dans tous les cas où le premier appelé ne la recueille pas (par exemple aussi en
cas de renonciation ou de décès simultané). Lorsque l’intention du testateur va au-delà
1546) Liège, 19 janvier 1966, Pas., 1967, II, p. 11.
1547) Bruxelles, 2 octobre 1962, Pas., 1964, II, p. 10; Gand, 6 juillet 1943, Rev. not. belge, 1944,
p. 87.
1548) Cass. fr., 18 août 1933, J.T., 1934, p. 510.
1549) Montpellier, 3 décembre 1952, Ann. Not., 1953, p. 271.
1550) Gand, 2 juin 1983, R.W., 1985-1986, col. 1592.
1551) Bruxelles, 30 novembre 1982, T. Not., 1985, p. 189.
1552) Civ. Anvers, 15 novembre 2005, R.W., 2006-2007, p. 232.
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du cas du «prédécès», il faut également que la formulation soit plus large. Les termes
utilisés sont parfois interprétés de façon stricte par le juge.
La cour d’appel de Bruxelles1553 a statué dans ce sens concernant un legs subsi-
diaire qui stipulait que «(…) au cas où mon mari décède avant moi, j’institue pour mon
légataire universel (…)», alors que l’ordre de succession du décès des deux époux ne
pouvait être prouvé: «(…) que l’intimée, qui réclame la délivrance du legs universel,
doit fournir la preuve que la condition de la disposition précitée était réalisée au mo-
ment du décès de la testatrice, à savoir le prédécès de son mari; qu’elle admet qu’elle
ne peut fournir cette preuve, mais affirme toutefois que, si on interprète le testament pris
dans son ensemble, il faut en conclure que la testatrice a voulu la favoriser à l’exclusion
de toute autre personne dans le cas où le premier légataire désigné (l’époux ……) ne
pourrait bénéficier de son legs;
Considérant que ceci revient à affirmer que, nonobstant le seul cas défini dans le
testament – le prédécès du mari – l’intimée devait recevoir son legs universel dans tous
les cas où le mari, pour quelque raison que ce soit, telle que la renonciation ou la révo-
cation pour ingratitude, ne recueillerait pas le legs à lui fait; que l’intimée ajoute par
conséquent quelque chose au testament qui n’y figure pas et que les termes utilisés par
la testatrice “au cas où mon mari décède avant moi (…)” sont remplacés par l’expres-
sion bien connue des praticiens du droit: “à défaut de mon mari”, ce qui vise tous les
cas où le légataire désigné en premier – en l’occurrence l’époux – ne reçoit pas son
legs.
Considérant qu’il est interdit au juge, sous le couvert d’une interprétation du tes-
tament, de créer une nouvelle disposition ou de modifier une disposition existante (…)»
(traduction libre).
879 Pour faire, le cas échéant, l’économie de droits de succession en cas de décès successifs,
il peut être utile d’assortir le legs d’une condition de survie pendant une période déter-
minée (utile entre autres en cas d’accident de voiture impliquant les deux époux et s’ils
venaient à décéder à quelques jours d’intervalle l’un de l’autre).
Pour garantir la sécurité juridique, on n’envisagera pas un délai de survie trop long,
par exemple pas plus d’un mois.
880 Testament – Legs sous condition de survie pendant un délai déterminé
223
…
Je lègue à mon épouse, madame ……, si elle me survit pendant quinze jours, la plei-
ne propriété de tous les biens contenus dans ma succession, et l’institue légataire uni-
verselle.
Au cas où le legs précité à mon épouse resterait sans effet pour cause de renoncia-
tion ou, si mon épouse décédait en même temps que moi ou décédait dans les quinze
jours suivant mon décès, je lègue la pleine propriété de l’ensemble de ma succession à
ma nièce …… que j’institue légataire universelle.
…
1553) Bruxelles, 5 mars 1968, Pas., 1968, II, p. 171.
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§ 7. La désignation d’un bien de remplacement
881 On peut demander au testateur si un bien de remplacement reviendra au légataire au cas
où le bien légué serait aliéné avant l’ouverture de la succession. Ceci vaut surtout pour
des legs particuliers, entre autres des legs d’actions, de biens pouvant être expropriés ou
aliénés, etc.
882 Testament – Legs mentionnant un bien de remplacement
224
…
Je lègue à ……, avec dispense de rapport, mes droits indivis dans une maison d’ha-
bitation située à …… Si ce bien est aliéné avant mon décès, je lègue à …… précité, en
remplacement, la somme de …… avec dispense de rapport.
…
§ 8. La saisine du légataire universel
883 Si les héritiers légaux sont exclus de la succession, il est préférable de ne pas se limiter
à faire des legs particuliers ou à titre universel. Il faut plutôt désigner un légataire uni-
versel. Le légataire universel a la saisine et se charge de la délivrance des legs s’il n’y
a pas d’héritier réservataire. La délivrance par le légataire universel s’effectuera plus
aisément que la délivrance par les héritiers légaux qui peuvent être nombreux et éven-
tuellement refuser la délivrance ou renoncer à la succession. Dans ce dernier cas, il faut
nommer un curateur à la succession vacante1554, ce qui engendre des frais et, en outre,
une perte de temps.
§ 9. La désignation d’un exécuteur testamentaire
884 Le testateur pourra nommer un ou plusieurs exécuteurs testamentaires1555, ce qui pour-
ra, entre autres, être utile lorsque le testament stipule des charges que les légataires ou
les héritiers légaux doivent respecter.
L’exécuteur testamentaire a pour mission de veiller à la bonne exécution de la dis-
position testamentaire. Celui qui ne peut s’obliger ne peut être exécuteur testamentai-
re1556.
1554) Art. 813 C. civ.
1555) Art. 1025 à 1034 C. civ. De façon générale, voir: E. BEGUIN, «L’exécuteur testamentaire», in
A. DELIÈGE (éd.), Les arrangements de famille, Bruxelles, Story-Scientia, 1990, pp. 303-313;
F. BUYSSENS, «De testamentuitvoerder», in W. PINTENS, J. DU MONGH et C. DECLERCK (éd.),
Patrimonium 2008, Anvers, Intersentia, 2008, pp. 322-327; H. DE PAGE, Traité élémentaire de
droit civil belge, t. VIII/2, Les testaments, Bruxelles, Bruylant, 1947, p. 1420 et pp. 1325 et s.;
A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique notariale, t. IV, Le droit
civil, Bruxelles, 1927, p. 711, nos 968 et s.
1556) Art. 1028 C. civ.
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L’exécuteur testamentaire ne peut poser aucun acte en qualité de propriétaire des
biens hérités. Il ne possède, en principe, aucun droit de possession. Celui-ci peut lui être
octroyé par le testateur en termes exprès mais sur tout ou seulement une partie de son
mobilier. Dans ce cas, la saisine ne pourra durer au-delà de l’an et jour à compter de son
décès1557.
885 L’article 1031 du Code civil décrit la mission confiée à l’exécuteur testamentaire:
− il fera apposer les scellés s’il y a des héritiers mineurs, interdits ou absents;
− il fera faire, en présence de l’héritier présomptif ou lui dûment appelé, un inventai-
re des biens de la succession;
− il provoquera la vente du mobilier, à défaut de deniers suffisants pour acquitter les
legs;
− il veillera à ce que le testament soit exécuté et il pourra, en cas de contestation sur
son exécution, intervenir pour en soutenir la validité;
− il devra, à l’expiration de l’année du décès du testateur, rendre compte de sa ges-
tion.
Les auteurs sont divisés quant à la question de savoir si et dans quelle mesure les mis-
sions confiées par la loi à l’exécuteur testamentaire peuvent être étendues par le testa-
teur1558.
886 L’exécuteur testamentaire peut être déchargé de l’obligation de faire dresser un inven-
taire, si ceux qui sont appelés à la succession, notamment les légataires et, éventuelle-
ment, les héritiers légaux, l’en dispensent dans la mesure où ils sont tous capables et
présents1559.
En ce qui concerne la vente des biens, l’exécuteur testamentaire peut en prendre
l’initiative si elle est nécessaire à l’exécution des dispositions. La vente peut seulement
avoir lieu moyennant le consentement des ayants droit concernés qui doivent intervenir
en qualité de propriétaires. A défaut d’accord entre les intéressés, l’exécuteur testamen-
taire peut s’adresser au tribunal pour poursuivre la vente forcée.
Pour que les legs soient acquittés en espèces, à défaut de deniers suffisants dans la
succession, il sera d’abord procédé à la vente du mobilier1560.
887 L’exécuteur testamentaire n’est, en principe, pas rémunéré. Son mandat est normale-
ment gratuit, à l’instar de tout mandataire. Il a, toutefois, le droit d’être indemnisé pour
les frais qu’il a engagés de façon légitime1561.
Le testateur peut octroyer, par testament, une indemnisation à l’exécuteur testa-
mentaire. Celle-ci peut consister en un montant fixe ou en un pourcentage des biens.
1557) Art. 1026 C. civ.
1558) A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique notariale, t. IV, Le droit
civil, Bruxelles, 1927, pp. 720 et s.; voir aussi: Mons, 5 décembre 2005, J.L.M.B., 2007,
p. 733.
1559) A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique notariale, t. IV, Le droit
civil, Bruxelles, 1927, p. 719.
1560) Art. 1031, al. 3 C. civ.
1561) Voir aussi: Bruxelles, 13 novembre 2006, R.G.D.C., 2007, p. 636, note C. DE BUSSCHERE,
«Enkele aspecten van de vergoeding van de testamentuitvoerder», p. 639.
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Si une personne désignée exécuteur testamentaire se charge, à titre professionnel, des
intérêts d’autrui, comme un banquier, un avocat, un notaire, etc., la doctrine et la juris-
prudence admettent qu’il ne s’agit pas d’un simple service rendu à un ami mais d’une
mission professionnelle en vertu de laquelle une indemnité est octroyée à l’exécuteur
testamentaire, même si ce n’est pas stipulé dans le testament. Dans ce dernier cas, l’in-
demnité est fixée par le tribunal, compte tenu des opérations réalisées, des responsabi-
lités engagées, etc.
Si l’exécuteur testamentaire est un professionnel au sens visé ci-dessus, l’indemnité
dont il bénéficiera peut être taxée soit comme revenu professionnel, soit comme revenu
divers1562.
L’indemnité de l’exécuteur testamentaire est taxée comme un legs:
− si elle consiste en un bien de la succession, indépendamment de la valeur de celui-
ci;
− si l’indemnité consiste en une somme d’argent, elle est considérée comme un legs
dès lors qu’elle s’élève à plus de 5 % des biens que l’exécuteur testamentaire doit
gérer. Si elle est inférieure ou égale à 5 %, elle est, en principe, considérée par l’ad-
ministration comme une indemnité. La limite des 5 % peut, dans des cas excep-
tionnels, être revue à la hausse1563.
888 Un notaire peut être désigné comme exécuteur testamentaire.
Cette désignation ne peut avoir lieu dans le testament public reçu par ce même no-
taire, ce qui serait contraire à l’article 8, alinéa 1er de la loi contenant organisation du
notariat interdisant aux notaires de recevoir des actes qui contiennent quelque disposi-
tion en leur faveur1564. Il en va de même pour un testament à forme internationale1565.
Il est admis que le notaire qui reçoit un testament public ou un testament à forme
internationale propose au testateur qui déclare souhaiter le désigner comme exécuteur
testamentaire de consigner cette désignation dans un testament olographe complémen-
taire.





Je désigne monsieur …… comme mon exécuteur testamentaire pour veiller à l’exé-
cution stricte de toutes les dispositions contenues dans le présent testament.
1562) E. BOURS, addendum à E. BEGUIN, «L’exécuteur testamentaire», in A. DELIÈGE (éd.), Les
arrangements de famille, Bruxelles, Story-Scientia, 1990, p. 313.
1563) F. BUYSSENS, «De testamentuitvoerder», in W. PINTENS, J. DU MONGH et C. DECLERCK (éd.),
Patrimonium 2008, Anvers, Intersentia, 2008, p. 324.
1564) Pour une version plus nuancée, voir: E. BEGUIN, «L’exécuteur testamentaire», in A. DELIÈGE
(éd.), Les arrangements de famille, Bruxelles, Story-Scientia, 1990, p. 310.
1565) Contra: E. BEGUIN, «L’exécuteur testamentaire», in A. DELIÈGE (éd.), Les arrangements de
famille, Bruxelles, Story-Scientia, 1990, p. 309.
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Si monsieur …… ne peut accepter cette mission ou souhaite y mettre fin, je désigne
monsieur …… comme mon exécuteur testamentaire pour le remplacer ou lui succéder.
……
(désignation avec droit de saisine)
……
Je désigne monsieur …… comme mon exécuteur testamentaire pour veiller à l’exé-
cution stricte de toutes les dispositions contenues dans le présent testament.
Il aura la saisine de l’ensemble de mes biens meubles (ou: d’une partie ou d’une cer-
taine catégorie de biens) pendant l’an et jour à compter de mon décès, conformément à
l’article 1026 du Code civil.
Si monsieur …… ne peut accepter cette mission ou souhaite y mettre fin, je désigne




J’octroie à l’exécuteur testamentaire précité des honoraires de …… euros, à majorer
des frais qu’il a engagés. Les honoraires et frais seront à la charge de ma succession,
comme stipulé à l’article 1034 du Code civil.
…
SECTION 2. CLAUSES PARTICULIÈRES
§ 1. Clauses relatives à l’organisation et au fonctionnement 
de la tutelle
890 Celui des père et mère qui exerce en dernier lieu l’autorité parentale peut désigner un
tuteur, soit par testament, soit par une déclaration devant un notaire ou devant le juge de
paix de son domicile1566. La déclaration par testament peut être faite sous la forme d’un
testament olographe, public ou dans la forme internationale.
Pour plus d’explications, voir le Chapitre 6 «Tutelle et émancipation», supra,
nos 319 et suivants.
§ 2. Privation de la jouissance des père et mère
891 Conformément à l’article 387 du Code civil, les parents n’ont la jouissance ni des biens
que les enfants pourront acquérir par un travail et une industrie séparés, ni de ceux qui
leur seront donnés ou légués sous la condition expresse que les père et mère n’en joui-
ront pas.
Pour un examen plus détaillé de l’article 387 précité, cf. supra, nos 303 et suivants.
1566) Art. 398 C. civ.
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892 Testament – Privation de la jouissance des père et mère (art. 387 C. civ.)
226
…
Je lègue à monsieur ……, avec dispense de rapport ……
Conformément à l’article 387 du Code civil, je prive les père et mère du légataire sus-




Ma succession reviendra à mes …… enfants, par parts égales, libre de la jouissance
de leur père, monsieur ……
Conformément à l’article 387 du Code civil, je prive ce dernier de la jouissance de
tous les biens dépendant de ma succession.
…
§ 3. Legs entre époux – Article 1094 du Code civil
893 L’article 1094 du Code civil stipule que les libéralités faites entre époux doivent en prin-
cipe être accrues des droits successoraux du conjoint survivant sur ce qui subsiste dans
la succession et dont le prémourant n’a pas disposé.
Le testateur peut, cependant, stipuler que le legs remplace la part héréditaire, sans
préjudice du droit du conjoint survivant de parfaire sa réserve héréditaire.
Nous traiterons successivement les trois alinéas de cet article, le premier alinéa
concerne le concours de l’époux survivant avec des descendants; le deuxième alinéa
concerne le concours de l’époux survivant avec d’autres successibles et le troisième
porte sur le complément nécessaire pour parfaire sa réserve.
A. Concours avec des descendants
894 L’article 1094, alinéa 1er porte: «Si le conjoint survivant, en concours avec des descen-
dants, a reçu par donation ou testament la quotité disponible en pleine propriété, cette
libéralité n’a pas pour effet, sauf disposition contraire du donateur ou testateur, de le
priver de son droit d’usufruit sur le surplus de la succession».
a. Le testateur ne prend aucune disposition contraire
895 Legs entre époux – Concours avec des descendants (art. 1094 C. civ.) – Formule 1
227
…
Je lègue à mon époux avec dispense de rapport la plus forte quotité disponible de
ma succession en pleine propriété et souhaite, en outre, qu’il recueille l’usufruit du reste
de ma succession.
……
(il peut être utile d’ajouter un droit de choix)
……
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Mon époux précité a, en outre, le droit de choisir par préférence et en toute liberté
les biens meubles et/ou immeubles qui composeront son legs en pleine propriété, à
concurrence de la valeur de la quotité disponible.
…
b. Le testateur prend une disposition contraire
Dans la pratique, cette disposition ira habituellement de pair avec un legs de certains
biens au survivant.
896 Legs entre époux – Concours avec des descendants (art. 1094 C. civ.) – Formule 2
228
…
Je lègue à mon époux …… avec dispense de rapport la pleine propriété des biens
suivants: ……
Conformément à l’article 1094, alinéa 1er du Code civil, je prive, par la présente, mon
époux précité de l’usufruit du reste de ma succession, sans préjudice du droit de celui-
ci d’exiger le complément nécessaire pour parfaire sa réserve héréditaire, le cas échéant
d’après la valeur de celle-ci en capital.
…
B. Concours avec des successibles autres que des descendants
897 L’article 1094, alinéa 2 stipule: «En cas de concours avec d’autres successibles ou des
légataires, le conjoint survivant qui a reçu des libéralités en pleine propriété conserve
sur ce qui reste de la succession et de la part du défunt dans le patrimoine commun les
droits qui lui sont reconnus par l’article 745bis, sauf disposition contraire du donateur
ou testateur».
S’il n’y a pas d’enfant, le droit successoral du conjoint survivant est plus étendu
que s’il y avait des enfants. Si le défunt décède sans laisser d’enfant, le conjoint survi-
vant recueille, en effet, la pleine propriété de la part du prémourant dans le patrimoine
commun et l’usufruit du patrimoine propre du défunt1567. C’est pourquoi il est utile, s’il
existe une communauté matrimoniale, de formuler clairement l’intention du testateur.
898 Legs entre époux – Concours avec des successibles autres que des descendants 
(art. 1094 C. civ.)
229
…
– Le testateur ne prend pas de disposition contraire
……
Je lègue à mon époux avec dispense de rapport …… la pleine propriété de ……
1567) Art. 745bis, § 1er C. civ.
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Je souhaite, en outre, que mon époux précité conserve tous les droits qui lui sont re-
connus par l’article 745bis du Code civil sur le reste de ma succession et de ma part
dans le patrimoine commun.
……
– Le testateur prend une disposition contraire
……
Je lègue à mon époux avec dispense de rapport …… la pleine propriété de ……
Conformément à l’article 1094, alinéa 2 du Code civil, je prive mon époux précité de
tout autre droit successoral sur mes biens propres et sur ma part dans le patrimoine com-
mun, sans préjudice du droit de celui-ci d’exiger le complément nécessaire pour parfaire
sa réserve héréditaire, le cas échéant d’après la valeur de celle-ci en capital.
…
C. Complément à concurrence de la réserve
899 L’article 1094, alinéa 3 stipule: «Si le donateur ou testateur a manifesté expressément
la volonté de limiter les droits du conjoint survivant aux biens donnés ou légués, celui-
ci peut en toute hypothèse exiger le complément nécessaire pour parfaire sa réserve, le
cas échéant, d’après la valeur de celle-ci en capital».
La dernière phrase de la disposition légale précitée manque de clarté. On peut l’in-
terpréter comme si la réserve de l’époux survivant, qui, en principe, consiste en l’usu-
fruit de la moitié de la succession avec, au minimum, l’usufruit de l’habitation familiale,
peut être capitalisée et peut être complétée par une somme en capital. Une telle capita-
lisation ne peut pas être opérée contre la volonté de l’époux survivant s’il s’agit de l’usu-
fruit de l’habitation familiale. En rapport avec ce dernier point, on peut éventuellement
avoir recours à une clause exhérédatoire.




…… sans préjudice du droit de mon époux précité d’exiger le complément nécessai-
re pour parfaire sa réserve héréditaire, le cas échéant d’après la valeur de celle-ci en ca-
pital.
Si mon époux précité exige ce complément et n’accepte pas une capitalisation de sa
réserve d’usufruit et un complément en capital, tous les legs et dispositions précédentes
faits en sa faveur seront annulés.
Dans ce cas, je le prive, en outre, de la quotité disponible et souhaite expressément
qu’il ne puisse faire valoir aucun autre droit sur ma succession que sa réserve, c’est-à-
dire l’usufruit de la moitié des biens de ma succession avec comme minimum l’usufruit
de l’habitation principale de la famille et des meubles meublants qui la garnissent.
…
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D. Modèle particulier
901 Ci-dessous figure un modèle basé sur l’article 1094 du Code civil et offrant également
aux conjoints mariés sous le régime de la séparation de biens, la possibilité d’influencer
la portée des legs. Ce modèle prévoit également un arrangement préférentiel concernant
la réduction.
902 Legs entre époux – Modèle particulier
231
…
Je révoque tous mes testaments et dispositions de dernières volontés antérieurs.
Je dispose de ma succession comme suit:
1. Je lègue, avec dispense de rapport, à mon épouse, madame ……, si elle me survit,
la pleine propriété des biens suivants:
a. tous les fonds qui, au jour de mon décès, se trouvent sur des comptes bancaires
et d’épargne ouverts au nom de mon épouse susnommée et de moi-même;
b. tous les titres et valeurs, conservés au jour de mon décès auprès des institutions
financières au nom de mon épouse susnommée et de moi-même;
c. le contenu de tous les coffres enregistrés au nom de mon épouse susnommée et
de moi-même;
d. tous les meubles meublants et tous les véhicules.
2. Je lègue avec dispense de rapport à mon épouse, madame ……, un quart en pleine
propriété et trois quarts en usufruit de ma maison d’habitation située à ……
3. a. Je lègue à mes …… enfants …… la pleine propriété de tous les fonds déposés
à mon nom seul sur des comptes d’épargne et de dépôt au jour de mon décès,
de tous les titres en dépôt enregistrés à mon nom seul au jour de mon décès et
également du contenu de tous les coffres de banque dont je suis seul titulaire au
jour de mon décès.
b. Mon épouse, madame ……, si elle me survit, ne peut prétendre à l’usufruit des
biens compris au point 3), a, étant donné ma volonté expresse de limiter les droits
de l’époux survivant aux biens légués ci-avant, conformément à l’article 1094, ali-
néa 1er du Code civil.
c. Les legs faits à mon épouse sous 1) devront être acquittés de préférence aux
autres legs et ne seront réduits qu’autant que la valeur des autres legs ne rem-
plirait pas la réserve légale de mes enfants.
…
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§ 4. La réduction du droit successoral et la privation de la 
réserve de l’époux survivant
A. Généralités
903 Le testateur qui souhaite réduire les droits successoraux de son époux peut les limiter à
la réserve héréditaire de la moitié en usufruit, sans qu’elle puisse être inférieure à l’usu-
fruit du logement principal de la famille et des meubles qui le garnissent.
904 Testament – Réduction du droit successoral de l’époux du testateur
232
…
Je réduis à sa réserve héréditaire les droits que mon époux, monsieur ……, peut fai-
re valoir sur ma succession.
Je lègue, avec dispense de rapport, la totalité de la quotité disponible des droits hé-
réditaires de mon conjoint précité à mes autres héritiers légaux, en proportion de leurs
droits successoraux.
…
B. Séparation de fait
905 L’article 915bis, § 3 du Code civil prévoit que l’époux survivant peut être privé de sa
réserve, par testament, lorsque les trois exigences suivantes sont réunies, à savoir lors-
que:
1. au jour du décès, les époux vivaient séparés depuis plus de six mois; et
2. avant son décès, le testateur avait réclamé, par un acte judiciaire, soit en demandant
soit en défendant, une résidence séparée; et
3. les époux n’ont plus repris la vie commune depuis cet acte judiciaire.
906 Testament – Privation de l’époux survivant de la réserve
233
…
Je lègue à mes …… enfants la pleine propriété de tous les biens meubles et immeu-
bles que comprendra ma succession.
Conformément à l’article 915bis, § 3 du Code civil, je prive expressément mon
époux, monsieur ……, de tout droit successoral, y compris sa réserve héréditaire, et
souhaite qu’il ne recueille rien dans ma succession.
…
907 La disposition testamentaire par laquelle le défunt exhérède son conjoint doit-elle être
rédigée en termes exprès ou une exhérédation implicite est-elle suffisante, par exemple
par la désignation d’un légataire universel?
Il est fortement recommandé d’exprimer l’exhérédation en termes exprès dans le
testament. Une exhérédation implicite est à déconseiller. L’article 915bis, § 3 parle, en
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effet, de la «privation» de la réserve du conjoint survivant – ce qui suppose une prise de
position claire1568.
La désignation d’un tiers comme légataire universel est considérée par la majorité
de la doctrine et la jurisprudence comme insuffisante en soi pour permettre d’en conclu-
re que le conjoint est déshérité1569. Le juge peut toutefois, sur la base d’une argumen-
tation complémentaire, décider que l’intention du testateur, par ce legs universel, était
effectivement de déshériter son conjoint.
Le testament contenant l’exhérédation peut dater d’avant la séparation de fait des
époux; il sortit ses effets pourvu qu’au moment du décès, les conditions énoncées à
l’article 915bis, § 3 du Code civil soient remplies1570.
D’après la cour d’appel de Liège, la séparation de fait de plus de six mois suppose
non seulement les éléments objectifs de l’absence de cohabitation, comme la séparation
de corps, mais également l’absence d’affectio maritalis, ce qui est le cas lorsqu’un des
époux ne se considère plus lié par le mariage, sans qu’il soit nécessaire de savoir qui est
responsable de la séparation1571.
908 Quid de la demande de résidence séparée par le testateur par un acte judiciaire?
Par acte judiciaire, on entend, entre autres, une requête adressée au juge de paix sur
la base de l’article 223 du Code civil, une citation en référé devant le président du tri-
bunal, une demande par la voie de conclusions déposées ou de réponse à des conclu-
sions1572.
Il faut toutefois remarquer qu’une demande de résidence séparée émanant de l’une
des parties ne suffit pas. Pour que l’article 915bis, § 3 trouve à s’appliquer, la demande
doit émaner du testateur lui-même. Que la résidence séparée soit accordée ou non par
le juge n’a pas d’importance. L’acte judiciaire ne doit même pas être suivi d’un juge-
ment ou d’une ordonnance. La demande du testateur par acte judiciaire suffit en soi1573.
1568) P. DELNOY, Les libéralités. Chronique de jurisprudence 1988-1997, coll. Les Dossiers du J.T.,
Bruxelles, Larcier, 2000, p. 98, no 45.
1569) P. DELNOY, l.c.; L. RAUCENT et I. STAQUET, «Examen de jurisprudence. Les libéralités et les
successions (1980-1987)», R.C.J.B., 1989, (p. 665) pp. 712 et s.; Civ. Neufchâteau, 3 mai
2000, Rev. not. belge, 2001, p. 753; Civ. Liège, 23 novembre 1995, Rev. trim. dr. fam., 1997,
p. 208; Civ. Liège, 9 mars 1992, J.L.M.B., 1993, p. 384; Civ. Liège, 14 mai 1990, Rev. not.
belge, 1992, p. 210, note C. DE BUSSCHERE; contra: Civ. Namur, 23 décembre 1986, Rev. not.
belge, 1988, p. 53, note C. DE BUSSCHERE.
1570) Mons, 7 octobre 1993, R.G.D.C., 1995, p. 199, note C. DE BUSSCHERE.
1571) Liège, 31 mai 2000, R.G.D.C., 2002, p. 177.
1572) L. RAUCENT et I. STAQUET, «Examen de jurisprudence. Les libéralités et les successions
(1980-1987)», R.C.J.B., 1989, p. 74; voir aussi: COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Tra-
vaux du Comité d’études et de législation – Année 2001, Bruxelles, Bruylant, 2002, dossier
n° 6303, pp. 463-468.
1573) L. RAUCENT et I. STAQUET, «Examen de jurisprudence. Les libéralités et les successions
(1980-1987)», R.C.J.B., 1989, p. 715.
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C. La reconnaissance d’un enfant conçu pendant le mariage par l’un des époux 
et une autre personne que son conjoint
909 La reconnaissance qui fait apparaître qu’un enfant a été conçu pendant le mariage par
un des époux et une autre personne que son conjoint autorise ce dernier à pouvoir ex-
clure le premier totalement ou partiellement de sa succession, à l’exception de la réserve
en usufruit de l’habitation principale de la famille et des meubles qui la garnissent1574.
Cette possibilité d’exhérédation va, en principe, moins loin que celle traitée sous B,
mais peut aller plus loin que l’exhérédation étudiée sous A.




Vu la reconnaissance par mon époux, monsieur ……, de …… comme son enfant né
à ……, le ……, je le prive, conformément à l’article 334ter, alinéa 3 du Code civil, de tous
ses droits dans ma succession. Je l’exclus totalement de ma succession, à l’exception
du droit successoral qu’il pourrait exercer en vertu de l’article 915bis, § 2 du Code civil.
…
D. Descendants d’une autre relation et mariage ultérieur
911 Les conjoints peuvent, par contrat de mariage ou par acte modificatif, réduire ou sup-
primer l’usufruit successoral, si l’un d’eux a, à ce moment, un ou plusieurs descendants
issus d’une relation antérieure à leur mariage ou adoptés avant leur mariage, excepté ce
qui concerne le logement principal de la famille et les meubles qui le garnissent1575.
Une telle disposition doit figurer dans un contrat de mariage ou dans une modifi-
cation du contrat de mariage et ne peut s’effectuer au moyen d’un testament. Nous men-
tionnons ici cette possibilité par souci d’exhaustivité et renvoyons à infra, nos 1680 et
suivants.
§ 5. Dispositions testamentaires entre cohabitants1576
A. La cohabitation de fait
912 La cohabitation «de fait» n’octroie au partenaire survivant aucun droit
successoral. C’est pourquoi il peut être utile de prendre certaines dispositions dans un
testament.
1574) Art. 334ter, al. 3 C. civ. De façon générale, voir supra, nos 224 et s.
1575) Art. 1388, al. 2 C. civ.
1576) Pour la cohabitation de fait et la cohabitation légale, voir, de façon générale, infra, Titre VIII
«Dispositions relatives à la cohabitation», nos 1793 et s.
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Si le testateur laisse des descendants, une disposition stipulée en faveur du partenaire
survivant consistera souvent en l’usufruit de l’habitation familiale et les meubles qui la
garnissent ou en un droit d’usage et d’occupation sur ces biens.
On peut stipuler un «droit d’usage et d’habitation» conformément aux articles 625
et suivants du Code civil, au lieu de l’usufruit «classique», si le testateur souhaite que
ce droit soit exercé personnellement par le partenaire et ne soit pas susceptible de ces-
sion. Cette intention s’exprime surtout lorsque le testateur a des enfants issus d’une
autre relation.
913 Un legs de l’usufruit du logement familial et des meubles qui le garnissent ou d’un droit
d’usage et d’habitation ne pose pas de problème si le testateur possède plusieurs biens
et qu’il n’est pas porté atteinte à la réserve des enfants. Si, en revanche, l’habitation ou
l’appartement constitue l’élément principal du patrimoine du testateur, les droits légués
peuvent grever la réserve et les héritiers réservataires ont le droit d’invoquer
l’article 917 du Code civil.
Cet article octroie aux héritiers réservataires le droit de s’opposer à l’octroi de cet
usufruit, auquel cas ils devront faire l’abandon de la pleine propriété de la quotité dis-
ponible. Dans ce cas, le partenaire ne reçoit pas l’usage ou l’occupation des biens dési-
gnés mais bénéficie d’un avantage financier, à savoir la quotité disponible en pleine
propriété de l’intégralité de la succession du testateur.
914 L’attribution d’un usufruit ou d’un droit d’usage et d’habitation sur un bien en indivi-
sion entre le testateur et ses enfants constitue un autre problème fréquent dans la prati-
que, surtout dans le cas d’une cohabitation d’un veuf et d’une veuve.
Le testateur possède, par exemple, la moitié en pleine propriété et l’autre moitié en
usufruit de l’habitation familiale. Son usufruit prend fin à son décès, de façon à ce qu’il
ne puisse léguer qu’un usufruit à son partenaire, à concurrence de sa moitié en pleine
propriété.
Il conviendra, dès lors, de stipuler une charge incombant aux enfants en vue de cé-
der au partenaire l’usufruit ou le droit d’usage et d’habitation portant sur leur part.




Je lègue à monsieur ……, avec qui je cohabite à l’heure actuelle, le droit d’usage et
d’habitation de mon logement familial, de ses dépendances et du jardin situés à …… et
des meubles qui la garnissent au jour de mon décès. Le présent legs sera réalisé si, au
jour de mon décès, je cohabite toujours avec le légataire précité.
Ce droit d’usage et d’habitation est un droit réel soumis aux articles 625 et suivants
du Code civil. Il doit être exercé personnellement par le légataire et par les personnes
qui habitent avec lui. Il ne peut être loué ni cédé.
Le légataire fera dresser un inventaire du mobilier. Il est dispensé de dresser un état
de l’immeuble et de constituer une caution.
……
(éventuellement: si des héritiers réservataires peuvent invoquer l’article 917 du Code
civil)
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Si mes descendants ou l’un d’eux refusent d’exécuter intégralement la disposition
testamentaire précitée, je révoque celle-ci et je lègue à la place la plus grande quotité
disponible de l’ensemble de ma succession en pleine propriété au légataire susmention-
né, monsieur ……, à condition que je cohabite toujours avec lui au jour de mon décès.
Le refus par l’un de mes descendants d’exécuter mon testament en ce qui concerne
le droit d’usage et d’habitation sera dûment prouvé à l’aide du refus de l’intéressé de si-
gner l’acte notarié de délivrance du legs ou par son absence au rendez-vous fixé à cet
effet par le notaire. A la demande de mon légataire, le notaire dressera, ensuite, un pro-
cès-verbal de constatation dans lequel il établira ce refus ou cette absence et dans le-
quel il sera également déclaré que le legs du droit d’usage et d’habitation restera, par
conséquent, sans effet et sera remplacé par un legs de la plus grande quotité disponible
en pleine propriété en faveur du même légataire.
…
916 Le modèle ci-dessus sous-entend que le testateur possède la pleine propriété de l’habi-
tation familiale et des meubles. Si, comme c’est souvent le cas dans la pratique, le tes-
tateur n’a que l’usufruit de ces biens avec éventuellement des droits indivis en propriété
ensemble avec ses enfants, le modèle suivant peut s’avérer utile.
917 Cohabitation (de fait) – Constitution par testament d’un droit d’usage et 
d’habitation en faveur du partenaire survivant – Le testateur n’est pas plein 
propriétaire des biens concernés
236
…
Je souhaite qu’après mon décès, monsieur ……, avec qui je cohabite, puisse, de son
vivant, continuer à occuper la maison d’habitation située à ……
A cette fin, je lègue à monsieur ……, précité, le droit d’usage et d’habitation des
droits indivis que je possède, à ce jour, en pleine propriété dans l’habitation précitée.
L’exécution de ce legs est soumise à la condition que je cohabite toujours avec le léga-
taire au jour de mon décès.
En outre, je charge mes héritiers de céder à monsieur ……, après mon décès, à titre
gratuit, le droit d’usage et d’habitation de l’immeuble précité, des meubles et du mobilier
qui le garnissent au jour de mon décès. L’exécution de cette charge est soumise à la
condition que je cohabite toujours avec le partenaire précité au jour de mon décès.
Ce droit d’usage et d’habitation est un droit réel soumis aux articles 625 et suivants
du Code civil. Il doit être exercé personnellement par le légataire et par les personnes
qui habitent avec lui. Il ne peut être loué ni cédé.
Si mes descendants ou l’un d’eux refusent d’exécuter la disposition testamentaire
précitée, je révoque celle-ci et je lègue à la place la plus grande quotité disponible de
l’ensemble de ma succession en pleine propriété au légataire susmentionné, monsieur
……, à condition que je cohabite toujours avec lui au jour de mon décès.
(éventuellement: procédure de constatation du refus, cf. modèle ci-dessus in fine)
…
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B. La cohabitation légale
918 En cas de cohabitation légale1577, l’article 745octies du Code civil prévoit que le coha-
bitant légal survivant recueille l’usufruit de l’immeuble affecté durant la vie commune
à la résidence commune de la famille, ainsi que des meubles qui le garnissent.
Le problème évoqué ci-dessus concernant l’atteinte à la réserve et l’invocation par les
héritiers réservataires de l’article 917 du Code civil ne s’applique pas dans ce cas car
l’usufruit revient au partenaire survivant en vertu de la loi et peut légalement grever la
réserve.
L’autre problème évoqué ci-dessus survenant lorsque l’habitation familiale n’ap-
partient pas en pleine propriété au partenaire prémourant, pourra se produire, de temps
à autre, chez les cohabitants légaux.
919 L’article précité 745octies du Code civil offre une protection au partenaire survivant.
Dans la pratique, il peut néanmoins être utile, même en cas de cohabitation légale, d’éta-
blir quelques dispositions testamentaires en vue, notamment, de préciser, d’étendre, de
réduire ou d’exclure ce droit successoral légal, de la façon énoncée ci-après.
Dans un testament confirmant, étendant ou réduisant l’usufruit du cohabitant survivant,
on partira, de préférence, de l’usufruit successoral et on évitera de parler de «legs» d’un
usufruit.
920 1. Il peut être utile, par souci de clarté, de désigner par testament l’immeuble sur lequel
portera l’usufruit. La loi est relativement imprécise à ce sujet1578. L’article 745octies,
§ 1er, alinéa 1er parle de l’usufruit «(…) de l’immeuble affecté durant la vie commune à
la résidence commune de la famille ainsi que des meubles qui le garnissent». Quid si
les partenaires disposent de plusieurs habitations affectées à la «résidence commune»?
Quid si les partenaires ont occupé, pendant des années, la maison du testateur comme
leur résidence commune et, au moment du décès, ils sont partis habiter dans un appar-
tement loué? La maison du testateur qui «servait» de résidence commune est-elle sou-
mise à l’usufruit du cohabitant légal survivant1579?
1577) Pour la cohabitation de fait et la cohabitation légale, voir, de façon générale, infra, Titre VIII
«Dispositions relatives à la cohabitation», nos 1793 et s.
1578) Voir aussi: H. CASMAN, «Erfrecht van de langstlevende wettelijk samenwonende partner
(LLP). Clausules voor testamentaire beschikkingen», Not. Fisc. Maand., 2008, p. 177.
1579) Il convient de remarquer que le législateur utilise une formulation moins précise dans
l’article 745octies, § 1er, alinéa 1er que, par exemple, dans le deuxième alinéa du même article
où il est question de «(…) l’immeuble affecté à la résidence commune au moment de l’ouver-
ture de la succession (…)» ou concernant les droits successoraux de l’époux survivant visés à
l’article 915bis, § 2 du Code civil évoquant «(…) l’immeuble affecté au jour de l’ouverture de
la succession au logement principal (…)».
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921 Cohabitation (légale) – Précision de la résidence soumise à l’usufruit successoral
237
…
Monsieur ……, avec qui je cohabite légalement, hérite, conformément à
l’article 745octies du Code civil, de l’usufruit de l’immeuble affecté, durant la vie commu-
ne, à la résidence familiale, ainsi que des meubles qui le garnissent.
Je précise à cet égard que cette résidence commune qui fait l’objet de l’usufruit
concerne l’habitation située à …… et que le mobilier en question est celui situé, au jour
de mon décès, dans l’habitation précitée.
Mon partenaire, monsieur ……, ne pourra pas faire valoir d’autre droit d’usufruit ou
autre sur les biens dépendant de ma succession.
Mon partenaire ne sera appelé à ma succession que si le statut de cohabitation lé-
gale est toujours en vigueur au jour de mon décès.
…
922 2. Si le testateur n’a pas la pleine propriété de l’immeuble affecté à la résidence com-
mune ainsi que des meubles qui la garnissent (qu’il possède, par exemple, en indivision
avec ses enfants) et qu’il souhaite que le partenaire survivant reçoive l’usufruit sur l’in-
tégralité, il peut stipuler la charge que les successibles cèdent au partenaire survivant
l’usufruit sur leurs parts dans les biens concernés.
923 Cohabitation (légale) – Le testateur n’a pas la pleine propriété des biens soumis à 




Conformément à l’article 745octies du Code civil, monsieur ……, avec qui je cohabi-
te légalement, hérite de l’usufruit de l’immeuble affecté, durant la vie commune, à la ré-
sidence familiale, ainsi que les meubles qui le garnissent. Il s’agit, en l’espèce, de
l’usufruit de la maison d’habitation située à …… et des meubles qui la garnissent au jour
de mon décès.
Etant donné que je ne possède que la moitié en pleine propriété et l’autre moitié en
usufruit des biens précités, mon partenaire ne pourra prétendre, à mon décès, qu’à un
usufruit successoral à concurrence de la moitié de ces biens.
Je souhaite néanmoins que mon partenaire précité reçoive l’usufruit sur l’ensemble
de ces biens. C’est pourquoi je stipule comme charge en faveur de celui-ci que mes hé-
ritiers qui sont copropriétaires desdits biens, lui cèdent, après mon décès, gratuitement,
l’usufruit viager sur les parts qui leur appartiennent en copropriété, de façon à ce que
mon partenaire puisse, de son vivant et pendant toute la durée de l’usufruit, bénéficier
de l’immeuble précité et des meubles qui le garnissent.
Si mes héritiers ou l’un d’eux refusent d’exécuter la charge précitée, l’usufruit suc-
cessoral relatif à mes parts dans les biens précités reste maintenu et je lègue, en outre,
en pleine propriété et hors part à mon partenaire susmentionné la plus grande quotité
disponible de l’ensemble de ma succession.
Il va sans dire que mon partenaire ne sera appelé à ma succession que si le statut
de cohabitation légale est toujours en vigueur au jour de mon décès.
…
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924 3. L’usufruit successoral octroyé au cohabitant légal survivant ne constitue pas un droit
réservataire. Le testateur peut le réduire, voire l’exclure complètement par testament.
Les réductions effectuées parfois dans la pratique consistent à remplacer l’usufruit
classique par le droit, plus limité, d’usage et d’habitation et à limiter l’usufruit et/ou le
droit d’usage et d’occupation dans le temps.
925 Cohabitation (légale) – Réduction de l’usufruit successoral du survivant à un droit 
d’usage et d’habitation ou à un usufruit limité dans le temps
239
…
(droit d’usage et d’habitation)
……
Je prive monsieur ……, avec qui je cohabite légalement, de l’usufruit successoral qui
lui revient dans ma succession, en vertu de l’article 745octies du Code civil.
En remplacement, je lègue à monsieur …… le droit d’usage et d’habitation de ma
maison d’habitation, de ses dépendances et du jardin situés à …… et des meubles qui
la garniront au jour de mon décès.
Ce droit d’usage et d’habitation est un droit réel soumis aux articles 625 et suivants
du Code civil. Il doit être exercé personnellement par le légataire et par les personnes
qui habitent avec lui. Il ne peut être loué ni cédé.
Le légataire fera dresser un inventaire du mobilier. Il est dispensé de dresser un état
de l’immeuble et de constituer une caution.
Le présent legs sera réalisé si je cohabite toujours légalement avec le légataire pré-
cité au jour de mon décès.
……
(usufruit limité dans le temps)
……
Je prive monsieur ……, avec qui je cohabite légalement, de l’usufruit successoral qui
lui revient dans ma succession, en vertu de l’article 745octies du Code civil.
En remplacement, je lègue à monsieur …… l’usufruit temporaire de ma maison d’ha-
bitation, de ses dépendances et du jardin situés à …… et des meubles qui la garniront
au jour de mon décès.
Cet usufruit temporaire prend cours au jour de mon décès et prend fin, de plein droit,
à l’expiration d’un délai de …… ans, à compter de la date de mon décès.
Le légataire fera dresser un inventaire du mobilier. Il est dispensé de dresser un état
de l’immeuble et de constituer une caution.
Le présent legs sera réalisé si je cohabite toujours légalement avec le légataire pré-
cité au jour de mon décès.
…
§ 6. Arrangements par testament concernant la conversion de 
l’usufruit de l’époux ou du cohabitant légal survivant
926 Lorsqu’il est en concours avec des descendants, l’époux survivant recueille, en vertu du
droit successoral, l’usufruit de toute la succession1580. Lorsqu’il est en concours avec
1580) Art. 745bis, § 1er, al. 1er C. civ.
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d’autres successibles, l’époux survivant recueille, en vertu du droit successoral, la plei-
ne propriété de la part du prémourant dans le patrimoine commun et l’usufruit du patri-
moine propre du défunt1581.
Cet usufruit peut, à la demande de l’époux survivant, être converti, à certaines
conditions, soit en la pleine propriété des biens grevés de l’usufruit, soit en une somme
d’argent, soit en une rente indexée et garantie1582.
Un droit de conversion similaire revient, à certaines conditions, aux héritiers nus-
propriétaires1583.
La loi du 28 mars 2007 a octroyé au cohabitant légal survivant un usufruit successoral
de l’immeuble affecté, durant la vie commune, à la résidence familiale ainsi que des
meubles qui le garnissent1584. La loi octroie au cohabitant légal survivant et aux nus-
propriétaires un droit de conversion similaire, comme prévu à propos du droit succes-
soral de l’époux survivant1585.
Le présent chapitre examine la mesure dans laquelle le testateur peut prendre des dispo-
sitions concernant l’exercice de ce droit de conversion et son exclusion éventuelle.
927 Des clauses d’exclusion ou de restriction du droit de conversion sont insérées dans des
contrats de mariage, des testaments et dans des institutions contractuelles. Elles ont pour
but de protéger l’époux survivant ou les nus-propriétaires. Il peut, par exemple, être uti-
le pour l’époux survivant de recevoir un droit réel incontestable d’usufruit sur d’autres
biens que les biens préférentiels, par exemple sur une seconde résidence. Ce type de
clause peut également servir les intérêts des nus-propriétaires en empêchant que les
biens soumis à l’usufruit soient vendus ou cédés, à la demande de l’usufruitier, contre
la volonté de ceux-ci.
928 En ce qui concerne la validité juridique des clauses excluant ou limitant le droit de
conversion, l’article 745quinquies, § 2 du Code civil prévoit quelques restrictions. En
vertu de cette disposition légale, le droit de conversion ne peut être ôté aux descendants
issus d’une relation précédente de l’époux prémourant et il ne peut pas non plus être en-
levé à l’époux survivant en ce qui concerne la conversion de l’usufruit ou l’attribution
en pleine propriété des biens visés à l’article 745quater, § 4 du Code civil.
Les auteurs ne considèrent pas les restrictions reprises dans l’article 745quinquies
précité comme des dispositions prohibitives absolues. Elles sont interprétées comme
étant exclusivement d’application sur la quotité réservée des enfants issus d’une relation
antérieure ou sur les droits réservataires de l’époux survivant. Etant donné que le défunt
pouvait disposer librement de la quotité disponible, il pouvait également grever cette
part au moyen d’une exclusion ou d’une limitation du droit de conversion.
1581) Art. 745bis, § 1er, al. 2 C. civ.
1582) Art. 745quater, § 1er C. civ.
1583) Ibid. et art. 745quater, § 2 C. civ.
1584) Art. 745octies, § 1er C. civ.
1585) Art. 745octies, § 3 C. civ.
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Outre l’article 745quinquies, § 2 précité, il convient également de tenir compte des rè-
gles de la réserve successorale en général. La part réservataire est indisponible. Elle re-
vient aux héritiers réservataires en vertu de la loi et est libre de toutes les clauses dont
le testateur aurait pu la grever1586. Des clauses excluant ou limitant le droit de conver-
sion sont, dès lors, interdites lorsqu’elles portent sur la réserve – réserve en nue-proprié-
té pour les descendants et en usufruit pour l’époux survivant1587.
929 Le fait que des clauses d’exclusion ou de restriction puissent uniquement sortir leurs ef-
fets à concurrence de la quotité disponible limite sensiblement le champ d’application
de ce type de clauses. Si, par exemple, les époux se sont attribué la plus grande quotité
disponible, il n’est plus possible de priver les enfants du droit de conversion. Prenons le
cas suivant: le mari décède en laissant une veuve et deux enfants. Il a cédé, par institu-
tion contractuelle, la plus grande quotité disponible, tant en pleine propriété qu’en usu-
fruit, à son épouse qui reçoit, par conséquent, un tiers en pleine propriété et deux tiers
en usufruit. La disposition prévoit, en outre, d’enlever aux enfants le droit de demander
la conversion. Cette clause n’est pas valable car les deux tiers en usufruit sont pris sur
la réserve des enfants qui est indisponible.
930 Par rapport aux nus-propriétaires, ces clauses sortent seulement tous leurs effets dans
deux cas:
– lorsque les nus-propriétaires ne sont pas des héritiers réservataires (p. ex. des pa-
rents en ligne collatérale);
– lorsque les nus-propriétaires sont des héritiers réservataires et que ces clauses font
partie d’un avantage matrimonial stipulé dans un contrat de mariage. Un avantage
matrimonial ainsi stipulé concernant des biens communs n’est, en principe, pas
susceptible de réduction1588. Les descendants doivent donc accepter que, dans le
1586) Voir e.a.: H. DE PAGE: «(…) les réservataires ne sont pas les ayants cause du défunt lorsqu’ils
réclament leur réserve. Ils tiennent en effet leurs droits de la loi, et non de leur auteur. En
réclamant leur réserve, ils se prévalent donc d’un droit propre, par lequel ils s’opposent aux
actes de leur auteur qui contrediraient à leurs droits sur la réserve. En d’autres termes, dans
les limites de la réserve et en vue de faire valoir leurs droits sur celle-ci, les réservataires,
agissant comme tels, ne sont pas les ayants cause universels du défunt» (H. DE PAGE, Traité
élémentaire de droit civil belge, t. VIII, Bruxelles, Bruylant, 1947, no 1406); voir aussi: A.
KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten,
Anvers, Standaard, 1947, p. 130, no 87.
1587) Voir e.a.: M. PUELINCKX-COENE, o.c., p. 143, no 104 et la doctrine citée à cet effet. Voir aussi:
COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation –
Année 1989-1990, dossiers nos 4216 et 4217; Q. FISCHER, «La conversion de l’usufruit du
conjoint survivant», in A.-Ch. VAN GYSEL (dir.), Conjugalité et décès, Limal, Anthemis, 2011,
(p. 253) p. 273. Certains auteurs ne sont pas d’accord avec cette théorie. Ils se basent sur la
constatation selon laquelle le législateur ne prévoit, dans l’article 745quinquies, § 2 du Code
civil, que deux cas où l’exclusion de la conversion est impossible. Ils en concluent a contrario
que, si, par exemple, il n’y a pas de descendant issu d’un mariage précédent ou s’il ne s’agit
pas de biens préférentiels, le droit de conversion pourrait bien être ôté. Voir e.a.: H. CASMAN et
A. VASTERSAVENDTS, De langstlevende echtgenote, Anvers, Kluwer, 1982, nos 451 et 453; J.
DEMBLON in Les droits successoraux du conjoint survivant, Bruxelles, Louvain-la-Neuve,
Bruylant, Cabay, 1981, p. 70, no 35. Avis un peu plus nuancé: L. RAUCENT, Les droits succes-
soraux du conjoint survivant, Bruxelles, Swinnen, 1981, no 137. Voir aussi: H. CASMAN, «De
omzetting van het vruchtgebruik», T.P.R., 1991, (p. 803) p. 823, no 40.
1588) Sauf en cas d’application des articles 1464, alinéa 2 et 1465 du Code civil.
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cadre d’un avantage matrimonial, leurs droits de conversion soient exclus ou limi-
tés. Ceci ne s’applique pas aux descendants issus d’une relation antérieure1589.
931 Le droit de conversion revenant à l’époux survivant ne peut être complètement exclu.
Celui-ci a une quotité réservée en usufruit à concurrence de la moitié de la succession,
avec au minimum l’usufruit sur l’habitation familiale et sur les meubles qui la garnis-
sent1590.
Le droit de conversion de l’usufruit sur l’habitation familiale et les meubles qui la
garnissent ne peut donc pas être limité ou exclu. En ce qui concerne les autres biens,
l’exclusion ou la restriction est autorisée à concurrence de la moitié de la masse succes-
sorale.
Le droit de conversion du cohabitant légal survivant peut, en revanche, être limité ou
carrément exclu car celui-ci n’est pas un héritier réservataire.
932 Pour autant qu’elles soient autorisées, les clauses d’exclusion ou de restriction du droit
de conversion peuvent se présenter de différentes façons. Elles peuvent être stipulées de
façon unilatérale et porter uniquement sur les droits des nus-propriétaires ou de l’usu-
fruitier et elles peuvent être formulées de façon bilatérale et porter sur les droits des
deux.
Il existe plusieurs sortes de restrictions, entre autres: la fixation d’un délai dans le-
quel la conversion doit être demandée, des restrictions relatives aux biens en lesquels la
conversion peut avoir lieu (p. ex. limitation à une rente viagère, exclusion d’une conver-
sion en capital ou en une somme d’argent), des modalités concernant l’estimation des
biens (p. ex. valeur indiquée, valeur à déterminer par un expert à désigner conformé-
ment à la procédure stipulée), etc.
Ce type d’arrangement ne peut pas, en principe, être convenu entre vifs car il
constituerait un pacte proscrit sur succession future1591. Ces arrangements doivent être
contenus dans un testament ou dans un acte entre vifs autorisant exceptionnellement
ceux-ci, tels qu’une institution contractuelle ou une convention matrimoniale concer-
nant des biens communs dans un contrat de mariage1592.
933 L’époux survivant ne peut pas, par la suite, être privé, en tout ou en partie, par un testa-
ment ultérieur, de l’usufruit à lui attribué en vertu d’un avantage matrimonial ou d’une
institution contractuelle irrévocable contenue dans un contrat de mariage. Un testament
ultérieur ne peut pas non plus imposer des restrictions relatives au droit de conversion
ou à l’attribution en pleine propriété lié à cet usufruit. L’époux survivant s’est, en effet,
1589) Art. 745quinquies, § 2 C. civ.
1590) Art. 915bis C. civ.
1591) J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële
Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 559-560, no 924.
1592) Si ces types de clauses portent sur les droits d’autres personnes que les contractants, elles sont
néanmoins valables. Il s’agit de conventions relatives à la délimitation ou à la description du
droit réel d’usufruit – une convention entre parties stipulant que l’usufruit attribué sera le droit
réel classique exempt des dispositions spécifiques du droit de conversion. Des dérogations aux
droits du nu-propriétaire et de l’usufruitier sont, en effet, autorisées, comme des dérogations à
l’obligation de contribuer aux frais d’entretien des biens, à la dispense de caution, à l’inven-
taire, etc.
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vu attribuer, par contrat de mariage, l’usufruit avec toutes les qualités y afférentes et une
disposition testamentaire ultérieure ne peut pas le modifier ni le diminuer. Seule une
modification du contrat de mariage peut modifier l’usufruit.
Il n’est pas possible, dans l’hypothèse indiquée ci-dessus, de diminuer les droits de
l’époux survivant mais on peut, en revanche, les compléter dans une disposition testa-
mentaire ou une institution contractuelle ultérieure. Dans ce sens, il est, par exemple,
autorisé de limiter, dans un testament postérieur, le droit de conversion dans le chef des
descendants1593.
934 L’application dans la pratique de clauses d’exclusion ou de limitation de la conversion
n’est pas simple à l’égard des héritiers réservataires, si elles sont formulées dans des ter-
mes généraux et si elles portent tant sur la réserve que sur la quotité disponible.
Si, dans un tel cas, la masse successorale contient plusieurs biens, il conviendra
d’abord de déterminer les biens destinés à la quotité disponible et ceux qui sont réser-
vataires. Les clauses ne sortiront leurs effets que par rapport aux biens appartenant à la
quotité disponible. Avant de pouvoir appliquer la clause restrictive, les intéressés doi-
vent donc clarifier les choses dans le cadre d’un partage à l’amiable ou judiciaire.
Au cas où la masse successorale contient uniquement un élément principal, par
exemple une maison d’habitation, la clause restrictive reste, selon moi, sans effet vis-à-
vis des descendants car cette maison fait partie de leur réserve et le droit de conversion
est in casu indivisible.
La privation ou la limitation du droit de conversion est, dans la pratique, plus sim-
ple à appliquer si elle porte sur certains biens individualisés qui restent dans les limites
de la quotité disponible. Ce type de clause sera, dans la pratique, souvent stipulé par tes-
tament.
935 Si on souhaite éviter les droits de conversion et d’attribution en pleine propriété, il est
également possible de faire une donation entre vifs, par exemple aux enfants avec réser-
ve d’usufruit et d’accroissement ou de cession de l’usufruit au survivant. Comme cela
a été dit, le droit de conversion ne s’applique pas aux donations entre vifs et l’usufruit
et la nue-propriété sont soumis au droit commun.
Les formules ci-dessous sont établies en fonction du droit de conversion de l’époux sur-
vivant. Des dispositions similaires peuvent mutatis mutandis être utilisées en ce qui
concerne le droit de conversion du cohabitant légal survivant.
936 Usufruit de l’époux ou du cohabitant légal survivant – Restriction par testament 
du droit de conversion (art. 745quater et s. C. civ.) – L’époux vient en concours 
avec des descendants – Le bien n’est pas préférentiel
240
…
Mon épouse, madame ……, reçoit, en vertu de la loi, l’usufruit sur toute ma succes-
sion.
1593) Compte tenu des limitations énoncées ci-avant concernant la réserve et les descendants issus
d’une autre relation.
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(soit: privation des descendants uniquement)
En dérogation aux articles 745quater et suivants du Code civil, je souhaite que mon
épouse précitée puisse exercer son usufruit portant sur ma propriété située à …… et sur
le mobilier meublant sa vie durant et en nature. C’est pourquoi je prive mes enfants des
droits de conversion de l’usufruit qu’ils peuvent exercer sur la propriété précitée.
Les droits de conversion et d’attribution éventuelle de la pleine propriété octroyés en
vertu des dispositions légales précitées à mon épouse, restent en faveur de mon épouse
en vigueur vis-à-vis de la propriété précitée et de tous les autres biens contenus dans
ma succession. Mes enfants pourront également faire valoir tous leurs droits de conver-
sion, comme stipulé dans la loi par rapport à tous les biens de ma succession à l’excep-
tion de la propriété dont il est question ci-dessus.
……
(soit: privation des descendants et de l’époux)
En dérogation aux articles 745quater et suivants du Code civil, je souhaite que mon
épouse précitée puisse exercer son usufruit en nature portant sur ma propriété située à
…… et sur le mobilier meublant.
Je prive donc mes enfants de tous les droits de conversion de l’usufruit en ce qui
concerne le bien précité. En ce qui concerne ledit bien, mon épouse ne pourra pas non
plus faire valoir ses droits de conversion sans le consentement exprès de mes enfants.
Il est entendu que mes enfants et mon épouse peuvent exercer tous les droits prévus
par les articles 745quater à 745sexies du Code civil en ce qui concerne les autres biens
de ma succession.
…
937 Usufruit de l’époux ou du cohabitant légal survivant – Exclusion par testament du 
droit de conversion (art. 745quater et s. C. civ.) – L’époux vient en concours avec 
des personnes qui ne sont pas des descendants
241
…
(soit: de façon bilatérale)
L’usufruit revenant à mon époux, monsieur ……, en vertu de la loi n’est, contraire-
ment aux articles 745quater à 745sexies du Code civil, pas susceptible de conversion,
ni à la demande des nus-propriétaires, ni à celle de l’époux survivant. Pour ce dernier,
l’exclusion précitée ne sort, toutefois, pas ses effets pour les biens soumis à ses droits
en qualité d’héritier réservataire.
……
(soit: de façon unilatérale vis-à-vis des nus-propriétaires)
L’usufruit sur les biens appartenant à ma succession revenant à mon époux n’est,
contrairement aux articles 745quater à 745sexies du Code civil, pas susceptible de
conversion à la demande des nus-propriétaires.
L’époux survivant peut, toutefois, exercer tous les droits de conversion et l’attribution
éventuelle en pleine propriété stipulés en sa faveur par les dispositions légales précitées
et ce, exempt de la limitation dans le temps prévu par les mêmes articles.
…
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938 Usufruit de l’époux survivant – Limitation par institution contractuelle du droit de 
conversion (art. 745quater et s. C. civ.)
242
…
(soit: de façon bilatérale)
L’usufruit revenant à l’époux survivant en vertu de la présente libéralité n’est, contrai-
rement aux articles 745quater à 745sexies du Code civil, pas susceptible de conversion.
Ni l’époux survivant, ni les autres héritiers ne pourront invoquer les dispositions légales
précitées, sauf en ce qui concerne les biens constituant leur réserve.
……
(soit: de façon unilatérale vis-à-vis des nus-propriétaires)
L’usufruit revenant à l’époux survivant en vertu de la présente libéralité n’est, contrai-
rement aux articles 745quater à 745sexies du Code civil, pas susceptible de conversion
à la demande des nus-propriétaires, sauf en ce qui concerne les biens constituant leur
réserve.
L’époux-usufruitier peut, toutefois, faire valoir tous les droits de conversion et l’attri-
bution éventuelle en pleine propriété stipulés en sa faveur par les dispositions légales
précitées.
…
939 Usufruit de l’époux survivant – Attribution de la communauté matrimoniale par 




A titre de convention de mariage, il est stipulé que, si le régime actuel est dissous par
suite du décès, la communauté revient à l’époux survivant pour la moitié en pleine pro-
priété et pour l’autre moitié en usufruit. L’époux survivant peut choisir les biens sur les-
quels il exercera ses droits en pleine propriété et/ou en usufruit.
(soit: de façon unilatérale)
L’usufruit revenant à l’époux survivant en vertu de la disposition qui précède n’est,
contrairement aux articles 745quater et suivants du Code civil, pas susceptible de
conversion à la demande des nus-propriétaires. L’époux survivant pourra, toutefois, faire
valoir tous les droits de conversion et l’attribution éventuelle en pleine propriété stipulés
en sa faveur par les dispositions légales précitées.
……
(soit: de façon bilatérale)
L’usufruit revenant à l’époux survivant en vertu de la disposition qui précède n’est,
contrairement aux articles 745quater et suivants du Code civil, pas susceptible de
conversion, ni à la demande des nus-propriétaires, ni à celle de l’époux-usufruitier. Celui-
ci pourra, toutefois, faire valoir les droits de conversion et l’attribution éventuelle en plei-
ne propriété pour les biens soumis à ses droits d’héritier réservataire.
…
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§ 7. Le legs avec choix
940 Il est permis de laisser au légataire un choix concernant les biens légués, par exemple:
– choix de certains tableaux, de meubles anciens, avec ou sans estimation de valeur;
– choix des biens à concurrence d’une valeur déterminée;
– un legs de la quotité disponible peut également aller de pair avec l’octroi au léga-
taire du droit de choisir les biens à concurrence de la valeur de la quotité disponi-
ble1594.
941 Legs avec droit de choix – Formule 1
244
…
Je lègue, avec dispense de rapport et hors part, à ……, trois tableaux qu’il peut choi-
sir par préférence et en toute liberté dans ma collection. Je lègue, en avancement d’hoi-
rie, à …… deux bagues qu’elle peut choisir par préférence et en toute liberté dans mes
bijoux, ainsi que deux meubles anciens qu’elle peut également choisir.
……
Je lègue à …… la plus forte quotité disponible de ma succession.
Mon légataire susnommé a également le droit, par préférence et en toute liberté, de
choisir les biens meubles et/ou immeubles compris dans le legs à lui fait, à concurrence
de la valeur de la quotité disponible.
…
942 Dans le cas d’un legs fait à un héritier réservataire, le droit de choix peut viser aussi bien
le droit héréditaire que les biens légués. Par exemple, un père a deux enfants. Il lègue la
plus forte quotité disponible à un de ses enfants. Le testateur peut octroyer le droit à ce
légataire de choisir les biens pour la part léguée et pour la part réservataire lui revenant
en vertu de la loi. Le légataire pourra alors choisir les biens jusqu’à concurrence des
deux tiers de la succession.
943 Legs avec droit de choix – Formule 2
245
…
Je lègue, avec dispense de rapport et hors part, à ……, la plus forte quotité disponi-
ble de ma succession.
Mon légataire susnommé a également le droit, par préférence et en toute liberté, de
choisir les biens meubles et/ou immeubles qui composeront sa part dans ma succession
– aussi bien sa part léguée que sa part acquise en vertu de la loi.
La valeur des biens sera fixée de commun accord et, faute d’accord, par un expert
désigné par le juge de paix du lieu de l’ouverture de la succession, sur requête de la par-
tie la plus diligente.
…
1594) R. DILLEMANS, Testamenten, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Bel-
gisch privaatrecht, t. VII, Anvers, Standaard, 1977, no 120; R. DILLEMANS, De erfrechtelijke
reserve, Louvain, 1960, no 203.
REDACTS_VB_13001.book  Page 523  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre III. Les testaments
524 Kluwer
§ 8. Le legs en duo
A. Généralités
944 Par «legs en duo», il convient d’entendre la disposition testamentaire impliquant deux
bénéficiaires au moins (héritiers légaux et/ou légataires) et dans laquelle un ou plusieurs
des bénéficiaires est chargé de supporter les droits de succession de l’/des autre(s).
Cette formule peut, dans certains cas, entraîner une économie des droits de succes-
sion dus globalement1595.
945 Les avantages fiscaux liés à un legs en duo figurent à l’article 64, alinéa 2 du Code des
droits de succession qui stipule: «Ne peut être considérée comme legs l’obligation de
faire imposée à un héritier, légataire ou donataire au profit d’autrui, et notamment la
charge imposée à des héritiers, légataires ou donataires de supporter les droits et frais
afférents à un legs fait à une autre personne»1596.
Le fait de faire passer la charge des droits de succession et frais d’un bénéficiaire
à l’autre est considéré, pour la perception des droits de succession, comme une opéra-
tion neutre. Elle n’est pas prise en compte comme un avantage pour celui qui est exo-
néré de ses droits de succession et, d’autre part, elle n’est pas déduite du legs du
bénéficiaire qui est tenu au paiement des droits de succession de l’autre.
946 La technique du legs en duo est utile dans les cas où il existe une différence notable entre
les tarifs applicables aux différents successeurs. C’est, par exemple, le cas lorsque l’un
des ayants droit est un descendant en ligne directe du testateur et l’autre personne est un
étranger. En ce qui concerne les tarifs de la Région flamande, la première personne est
soumise à une taxation entre 3 et 27 % et la seconde entre 45 et 65 %1597. Il existe une
grande différence également lorsque, par exemple, un parent en ligne collatérale ou un
étranger entre en concours avec une ASBL ou une fondation. En Région flamande, ces
dernières sont soumises à un tarif unique de 8,8 %1598.
Dans ces cas, des économies de droits de succession peuvent être réalisées en ap-
plication de l’article 64, alinéa 2 du Code des droits de succession. La partie la moins
1595) De façon générale, voir: R. DEBLAUWE, «Het duolegaat nader bekeken», A.F.T., 2009, pp. 3-
14; J. DE HERDT, «Het testament als techniek van (fiscale) successieplanning in extremis»,
T.E.P., 2007, n° 4, (p. 334) p. 376; F. DERÈME, «Les legs en duo», in Planification successo-
rale, coll. Patrimoine XXIII, Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 465; N. GEELHAND et I. SCHUER-
MANS, «Artikel 55 Vl. W. Succ. in Belgisch, interregionaal en Europees perspectief», T.E.P.,
2010, pp. 76-97; A. MALFAIT et N. GEELHAND, Nalaten aan het goede doel, Bruges, die
Keure, 2008, pp. 34-47; G. RASSON, «Les legs nets de droits de succession: mise à jour de la
méthode», in A l’automne de ma vie − In de herfst van mijn leven, Rapport du Congrès des
Notaires Marche-en-Famenne 18-19 octobre 2007, Bruxelles, Larcier, 2007, pp. 107-115; G.
RASSON, «Les legs libres de droits de succession», Rec. gén. enr. not., 1995, pp. 133-139; P.
VAN MELKEBEKE et T. CARNEWAL, «Het duolegaat in het Vlaamse en Brussels Hoofdstedelijk
Gewest», Notarius, 2009, n° 3, pp. 28-37.
1596) Pour des explications générales, voir: J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten
2008-2009, t. I, Malines, Kluwer, 2008, p. 958, nos 1264 et s.
1597) Art. 48 C. succ. flamand.
1598) Art. 59, 2° C. succ. flamand.
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taxée est chargée de supporter les droits de succession du bénéficiaire soumis à la taxa-
tion la plus importante.
947 Le schéma opérationnel de cette technique se présente comme suit: on calcule les droits
de succession à charge de l’ayant cause A qui est soumis à la taxation la plus élevée. On
vérifie ce qui reste en net à A après déduction de ses droits de succession. On réduit,
ensuite, le legs fait à A à ce montant net. Un autre bénéficiaire B, qui est soumis à des
tarifs inférieurs, est chargé de régler les droits de succession de A. Dans les deux cas, le
résultat net reste identique pour A.
Une part supplémentaire est habituellement attribuée à B afin de couvrir cette char-
ge spécifique qui lui est imposée. Les droits de succession à charge de B sont, toutefois,
inférieurs au montant calculé initialement, étant donné que ce montant a été diminué
suite à la déduction des droits de succession relatifs au legs de A. B, qui reçoit un sup-
plément, est soumis à des taxes supplémentaires, mais les tarifs appliqués sont inférieurs
à ceux de A.
Le jeu de la réduction de la base de perception dans le chef de la personne soumise
aux taux les plus élevés et l’augmentation éventuelle à charge de celle chargée de payer
les droits de succession de l’autre et qui est soumise à une taxation plus avantageuse en-
traîne une économie fiscale.
948 Pour déterminer l’économie fiscale, le notaire doit réaliser plusieurs simulations dans
lesquelles l’avantage fiscal est plus ou moins réparti entre les légataires. Le notaire sou-
mettra les différentes possibilités au testateur qui arrêtera son choix en fonction du ré-
sultat net qu’il souhaite attribuer aux différents légataires.
949 Le legs en duo peut être utilisé dans les trois Régions. Les tarifs applicables et l’avan-
tage qu’il est possible d’obtenir varient d’une Région à l’autre.
Le critère pour l’application des tarifs dans les différentes Régions est le lieu où le
testateur a, pendant les cinq ans précédant son décès, fixé son domicile fiscal le plus
longtemps1599. Pour les tarifs de taxation d’une ASBL par exemple, ce n’est pas le tarif
du lieu d’établissement de l’ASBL qui importe mais le tarif du domicile fiscal du testa-
teur1600.
Le notaire doit bien connaître la législation fiscale applicable. S’il recommande un
legs en duo, il doit non seulement être au fait des tarifs de la Région concernée mais éga-
lement d’autres critères susceptibles d’être importants. Par exemple, dans la Région de
Bruxelles-Capitale, une ASBL agréée est taxée à 12,5 % et une ASBL non agréée est
taxée à 25 %1601.
1599) Art. 5, § 2, 4° loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des
Régions, M.B., 17 janvier 1989.
1600) Voir e.a.: R. DEBLAUWE, «Het duolegaat nader bekeken», A.F.T., 2009, p. 13, no 39.
1601) Art. 59, 2° et 3° C. succ. bruxellois.
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B. Exemples
950 Voici trois exemples illustrant l’application des droits de succession en Région flaman-
de1602. Dans deux de ces cas, le bénéficiaire qui est soumis au tarif le moins élevé est
une ASBL. En Région flamande, cette personne morale relève, comme cela a été dit, du
tarif unique de 8,8 %1603.
Le notaire procède au legs en duo généralement dans le cadre de ce que le testateur pré-
voit lui-même. Parfois, il peut aller plus loin et proposer une simulation en dehors du cadre
strict que le testateur envisageait à l’origine1604. Le troisième modèle en est une illustration.
Pour être accepté par l’administration fiscale comme une opération libre d’abus fiscal,
l’avantage stipulé en faveur de la personne chargée du paiement des droits de succession
(p. ex. une association) doit être un avantage net substantiel: «L’administration juge que
cette forme de planification successorale, dans le cas où il en résulte un avantage net
insignifiant ou même inexistant pour l’association, doit être considérée comme étant
d’inspiration purement fiscale et elle doit être qualifiée d’abus fiscal, sur base d’attein-
te à la progressivité du tarif de l’article 48 du Code des droits de succession»1605.
1602) Pour des explications supplémentaires relatives aux droits de succession en Région flamande,
cf. infra, nos 1275 et s., en Région wallonne, cf. infra, nos 1282 et s., en Région de Bruxelles-
Capitale, cf. infra, nos 1287 et s. Pour des modèles avec application des droits de succession
bruxellois et wallon, voir e.a.: R. DEBLAUWE, «Het duolegaat nader bekeken», A.F.T., 2009,
pp. 13 et s.; A. MALFAIT et N. GEELHAND, Nalaten aan het goede doel, Bruges, die Keure,
2008, pp. 40 et s.; G. RASSON, «Les legs libres de droits de succession», Rec. gén. enr. not.,
1995, pp. 133-139; P. VAN MELKEBEKE et T. CARNEWAL, «Het duolegaat in het Vlaamse en
Brussels Hoofdstedelijk Gewest», Notarius, 2009, n° 3, pp. 29 et s.
1603) Art. 59, 2° C. succ. flamand.
1604) On est en droit d’attendre du notaire qu’au moment de l’établissement d’un testament, il expli-
que au testateur les conséquences fiscales des dispositions envisagées et, éventuellement, évo-
que la possibilité d’un legs en duo. Il convient de se demander si le notaire, pour économiser
des droits de succession, peut recommander l’intervention d’un tiers (ASBL ou fondation) si le
testateur n’avait pas l’intention de faire un don quelconque à ce tiers. Si le testateur perçoit
l’utilité de cette intervention et souhaite effectivement gratifier cette ASBL ou cette fondation,
cette façon de faire est, à mon avis, autorisée. Ce tiers doit, dans ce cas, comme cela a été dit,
être réellement gratifié et pas seulement être impliqué par testament comme un artifice pour
économiser des droits de succession (en ce qui concerne la disposition anti-abus de
l’article 106, alinéa 2 du Code des droits de succession, voir également: A. MALFAIT et N.
GEELHAND, Nalaten aan het goede doel, Bruges, die Keure, 2008, p. 46, no 80).
Certains auteurs conseillent des formules extrêmes, notamment l’intervention d’un organisme
public qui est exonéré des droits de succession (art. 55 C. succ. flamand). D’après eux, il ne faut
pas se limiter aux personnes morales de droit privé: «Il est parfaitement possible d’appliquer
cette technique du legs aux personnes morales et institutions visées à l’article 55 du Code des
droits de succession flamand. Plus encore. Le legs en duo impliquant des organismes de droit
public flamands et, à l’heure actuelle, européens donne de meilleurs résultats. La différence
entre le tarif maximum en ligne collatérale (65 % en Flandre) et le tarif inférieur de la personne
morale (in casu 0 %) est plus importante que la différence traditionnelle dans le cas d’une per-
sonne morale de droit privé (65 % d’une part et 8,8 % d’autre part)» (traduction libre) (N.
GEELHAND et I. SCHUERMANS, «Artikel 55 Vl. W. Succ. in Belgisch, interregionaal en Europees
perspectief», T.E.P., 2010, p. 93, no 157). Je ne pense pas que les organismes publics seront ten-
tés de prêter leur concours à des combinaisons susceptibles de porter atteinte aux pouvoirs
publics eux-mêmes – même si ces organismes en tireront un quelconque avantage substantiel.
1605) Voir: art. 168 loi-programme du 29 mars 2012 modifiant l’article 18 du Code des droits
d’enregistrement et circ. no 8/2012, 19 juillet 2012, Rec. gén. enr. not., 2012, (p. 319) p. 320.
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Les termes «avantage net substantiel» doivent être analysés au cas par cas1606. Les
exemples qui suivent visent seulement à clarifier la technique du legs en duo. Les mon-
tants restants comme résultat net en faveur de la personne chargée du paiement des
droits de succession ne correspondent pas nécessairement aux critères que l’administra-
tion fiscale compte appliquer.
951 Modèle 1
a. Un testateur sans enfant envisage de léguer sa succession:
− pour la moitié à son frère A;
− pour l’autre moitié à B, une organisation sans but lucratif sous la forme d’une
ASBL ou d’une fondation.
Son patrimoine s’élève à 1.200.000 euros1607.
b. Si un notaire écrit le testament comme proposé, par exemple un legs de la moitié
à A et de l’autre moitié à B, ceci conduit au résultat net suivant:
− A reçoit 600.000 euros sur lesquels il doit payer 358.750 euros de droits de
succession. Il reste en net 241.250 euros;
− B reçoit 600.000 euros sur lesquels il doit payer 52.800 euros de droits de suc-
cession. Il reste en net 547.200 euros.
c. Avec la technique du legs en duo, il est possible de réduire les droits de succession
élevés et, au besoin, de trouver un meilleur équilibre entre les montants nets qui
resteront aux différents bénéficiaires.
Le notaire peut réaliser plusieurs simulations et, par exemple, proposer au testa-
teur:
− d’imposer à B la charge de payer les droits de succession de A et, pour cette
raison, d’augmenter le legs fait à B de 150.000 euros par exemple;
− A reçoit en net: 450.000 euros
B reçoit: 750.000 euros
– 261.250 euros (droits de succession de A)
− 66.000 euros (droits de succession de B)
il reste en net: 422.750 euros
d. L’arrangement précité entraîne un meilleur équilibre entre ce que les bénéficiaires
reçoivent en net et une économie des droits de succession de l’ordre de:
411.550 euros (droits de succession sous a))
− 327.250 euros (droits de succession sous c))
différence: 84.300 euros
1606) E. DE WILDE D’ESTMAEL, «Les droits de donation et les droits de succession à l’épreuve de la
nouvelle règle sur l’abus fiscal», Rec. gén. enr. not., 2012, (p. 280) p. 292.
1607) Pour simplifier le calcul, nous partons du principe que l’intégralité du patrimoine est meuble
ou immeuble. En Région flamande, on devra généralement distinguer, dans la pratique, deux
masses parce qu’un patrimoine contient souvent une partie en meubles et une partie en immeu-
bles.
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952 Modèle 2
a. Le testateur a:
− deux enfants, A et B;
− il souhaite favoriser un neveu C de la plus forte quotité disponible;
− son patrimoine s’élève à 1.200.000 euros1608.
b. Si un testament est établi de la façon proposée, à savoir le legs à C de la quotité
disponible de 1/3 et l’héritage des enfants A et B de leur réserve respective de 1/3,
voici ce que cela donne comme résultat:
− A et B reçoivent chacun 400.000 euros sur lesquels ils doivent payer chacun
60.000 euros de droits de succession. Il leur reste donc un montant net de
340.000 euros chacun;
− C paie, sur le legs de 400.000 euros fait en sa faveur, 240.000 euros de droits
de succession. Il lui reste donc, en net, 160.000 euros.
c. La technique du legs en duo permet de diminuer le montant global des droits de
succession.
On peut imputer le montant des droits de succession de C à charge de A et de B.
Cette imputation doit in casu aller de pair avec une augmentation de la part brute
de A et de B parce que ces deux enfants doivent recevoir leur réserve respective de
1/3 exonérée de charges imposées par leur auteur.
Une simulation dans laquelle les droits de A et de B sont augmentés respective-
ment de 90.000 euros et où ils sont chargés du paiement des droits de succession
de C mène au résultat suivant:
− C reçoit 220.000 euros;
− A et B reçoivent chacun 490.000 euros, déduction faite du montant des droits
de succession de C calculé sur une base de 220.000 euros à 123.000 euros, à
diviser par 2 = 61.500 euros; il reste pour chacun d’eux 428.500 euros (leur
réserve: 400.000 euros);
− A et B sont taxés par des droits de succession calculés sur un montant de
490.000 euros, c’est-à-dire que chacun doit payer 84.300 euros.
La taxation basée sur un montant de 490.000 euros est supérieure à une taxation
normale sur leur réserve de 400.000 euros, à savoir 84.300 euros − 60.000 euros =
24.300 euros.
Leur réserve reste intacte, avec un avantage modeste de 28.500 euros −
24.300 euros = 4.200 euros.
d. Le legs en duo proposé ci-dessus entraîne une augmentation du net qui reste aux
parties et une diminution du montant global des droits de succession à payer:
− A et B bénéficient chacun d’un modeste avantage de 4.200 euros;
− C bénéficie d’une augmentation substantielle de 220.000 euros −
160.000 euros = 60.000 euros;
− l’économie des droits de succession s’élève, au total, à: 360.000 euros −
291.600 euros = 68.400 euros.
1608) Cf. note précédente.
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953 Modèle 3
a. Le testateur n’a pas d’héritier réservataire et souhaite léguer son patrimoine à deux
parents éloignés A et B, chacun pour la moitié.
Son patrimoine s’élève à 1.200.000 euros1609.
b. Un testament simple désignant A et B comme légataires universels donne le résul-
tat suivant:
− A et B reçoivent chacun 600.000 euros;
− ils doivent chacun 380.000 euros en droits de succession;
− il leur reste respectivement en net: 600.000 euros − 380.000 euros =
220.000 euros.
c. Le notaire peut faire une simulation et proposer au testateur, par exemple, un legs
en duo impliquant une fondation ou une ASBL.
Un legs de 500.000 euros pourrait, par exemple, être fait à cette fondation ou
ASBL, avec comme charge le paiement des droits de succession de A et B.
Cette situation donne le résultat suivant:
− A et B reçoivent chacun un montant net de 350.000 euros;
− C reçoit 500.000 euros, dont il faut déduire le montant des droits de succes-
sion à charge de A et de B, sur la base de 2 x 350.000 euros = 217.500 euros
x 2 = 435.000 euros;
− C doit supporter des droits de succession lui-même, à savoir 8,8 % sur
500.000 euros = 44.000 euros;
− au final, il reste à C en net:
500.000 euros
− 435.000 euros (droits de succession de A et de B)
− 44.000 euros (droits de succession propres)
21.000 euros
d. Les économies générées par l’arrangement du legs en duo et l’implication d’une
fondation ou d’une ASBL:
− A et B reçoivent chacun un montant net de 350.000 euros au lieu de
220.000 euros qu’ils recevraient en appliquant la première formule, à savoir
un avantage respectif de 130.000 euros;
− C peut consacrer la somme de 21.000 euros à un but philanthropique;
− l’économie dans le montant global des droits de succession s’élève à:
première formule: 760.000 euros
seconde formule: 479.000 euros
différence: 281.000 euros
1609) Cf. note précédente.
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C. Points qui méritent une attention particulière − Formules
954 − Comme cela a été dit, le legs en duo est conseillé en cas de différence notable dans
les tarifs des droits de succession auxquels les différents ayants cause sont soumis.
Si les différences sont minimes, il est préférable de s’en tenir à la réglementation
classique. Cela ne vaut, en effet, pas la peine de compliquer les choses pour des
économies de bouts de chandelle.
− La charge du paiement des droits de succession doit être imputée au bénéficiaire
qui est soumis aux tarifs les moins élevés. Le cas contraire entraînerait des consé-
quences préjudiciables1610. Ainsi, il est, par exemple, déconseillé de faire un legs
soumis aux droits de succession applicables en Région flamande à un frère avec
comme charge, exonérée des droits de succession, de verser un montant déterminé
à une ASBL1611.
− Etant donné que l’efficacité d’un legs en duo dépend souvent des calculs subtils
basés sur la valeur des biens, le notaire doit être conscient du fait que la valeur des
biens peut, à terme, même à court terme, changer sensiblement. C’est pourquoi il
peut être utile de travailler plutôt avec des pourcentages qu’avec des montants
fixes. Si l’exécution du testament n’est pas prévue dans un avenir proche, le testa-
teur doit être sensibilisé au fait qu’il faudra, à un moment donné, recalculer et vé-
rifier la valeur des biens. Il n’y a pas seulement les fluctuations de valeur du
patrimoine mais les lois, les règlements et les tarifs sont également susceptibles de
changer.
− Si la charge consistant à payer les droits de succession d’un autre légataire ou hé-
ritier est imposée à un réservataire, il faut veiller à ce que la quotité réservée de
celui-ci reste exonérée de toutes charges. Ce réservataire doit recevoir un supplé-
ment, en plus de sa réserve, qui est au moins égal au montant des droits de succes-
sion qu’il doit verser1612.
− L’ayant droit qui doit payer les droits de succession pour un autre doit pouvoir
conserver un solde positif convenable. A défaut, il pourrait être tenté de renoncer
à la succession ou au legs, ce qui mettrait à mal toute la construction.
− La charge de paiement imposée à un ayant droit peut contenir, outre les droits de
succession, la contribution de l’intéressé aux frais du règlement de la succes-
sion1613, tels que les frais de dépôt du testament, l’envoi en possession, la délivran-
ce du legs, la déclaration de succession, etc. On formulera la charge de la façon
suivante: «(…) le paiement de tous les droits de succession à charge de A ainsi que
la contribution de celui-ci aux frais du règlement de ma succession (…)».
− Indépendamment des calculs et du conseil fiscal, le notaire doit être attentif au
droit civil, entre autres, aux droits et obligations liés aux différents types de legs –
le legs universel, le legs à titre universel et le legs particulier – en ce qui concerne,
entre autres, l’accroissement, la saisine, la contribution aux dettes, etc.1614.
1610) G. RASSON, «Les legs libres de droits de succession», Rec. gén. enr. not., 1995, pp. 133-139.
1611) Ibid.
1612) Cf. supra, no 952 (modèle 2).
1613) Art. 64, al. 2 C. succ.
1614) Cf. supra, no 864.
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Si une ASBL ou une fondation est désignée comme légataire, il peut être préférable
de formuler l’attribution bénéficiaire sous la forme d’un legs particulier. L’ASBL
ou la fondation désignée comme légataire universel est soumise à une obligation
de s’occuper des formalités et à une responsabilité quant à la gestion de la succes-
sion qu’elle préfère généralement éviter. En outre, les héritiers préfèrent souvent
régler leurs affaires entre eux.
− Il peut être utile, même pour les ASBL et les fondations, de prévoir une substitu-
tion au cas où la personne morale serait dissoute ou renoncerait à la succession.
− Il peut être utile de désigner un exécuteur testamentaire.
955 Voici des projets d’acte relatifs aux modèles de calcul exposés ci-avant (cf. supra,
nos 951 et s.).
956 Testament – Legs en duo – Modèles divers
246
…
1) Relatif au modèle 1 (legs à un frère et une ASBL)1615
……
Je révoque tous mes testaments et dispositions de dernières volontés antérieurs.
Je dispose de ma succession comme suit:
1) je lègue tous mes biens meubles et immeubles compris dans ma succession,
moyennant le respect des charges et conditions stipulées ci-après, pour trente-sept
pour cent et demi (37,5 %) avec dispense de rapport à mon frère A …… et pour
soixante-deux pour cent et demi (62,5 %) à l’association sans but lucratif B ……;
2) je les désigne tous deux comme mes uniques légataires universels, avec droit d’ac-
croissement réciproque;
3) mon légataire B …… prendra à sa charge et paiera, en vue d’en décharger A ……,
tous les droits de succession, les amendes et intérêts qui seront perçus sur la part
que A …… recevra de ma succession. Il en va de même pour la part de A …… dans
les frais relatifs au règlement de ma succession.
Mon légataire A …… recevra donc le legs à lui fait, exempt de droits de succession
et de frais;
4) mes deux légataires contribueront proportionnellement aux dettes de ma succes-
sion;
5) substitution, exécuteur testamentaire, etc.
(si l’on veut formuler le legs à l’ASBL comme un legs particulier, le modèle suivant peut
servir d’exemple)
2) Relatif au modèle 2 (legs aux enfants et aux parents éloignés)1616
……
Je révoque tous mes testaments et dispositions de dernières volontés antérieurs.
Je dispose de ma succession comme suit:
1) je lègue à mes deux enfants A …… et B …… la pleine propriété de tous les biens
meubles et immeubles compris dans ma succession et je les désigne tous deux com-
1615) Cf. supra, no 951.
1616) Cf. supra, no 952.
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me mes uniques légataires universels moyennant le respect des charges et condi-
tions stipulées ci-après;
2) mes légataires précités A …… et B …… sont tenus solidairement, à titre de charge
liée aux droits qu’ils reçoivent dans ma succession, de verser à monsieur C …… un
montant équivalant à dix-huit virgule trente-trois pour cent (18,33 %) de la valeur de
tous les biens meubles et immeubles que ma succession contiendra au jour de mon
décès. Ce paiement doit être effectué dans l’année à compter de mon décès. A l’ex-
piration de ce délai, cette somme ou le solde restant dû porte, de plein droit, un inté-
rêt en faveur de C …… à concurrence de …… % sur base annuelle;
3) mes légataires A …… et B …… prendront à leur charge et paieront, en vue d’en dé-
charger C ……, tous les droits de succession, les amendes et intérêts qui seront per-
çus sur le legs fait à C …… Il en va de même pour la part de C …… dans les frais
relatifs au règlement de ma succession.
Mon légataire C …… recevra donc le legs à lui fait, exempt de droits de succession
et de frais;
4) mes trois légataires contribueront proportionnellement aux dettes de ma succession;
5) substitution, exécuteur testamentaire, etc.
(on peut aussi déterminer le montant qui doit être payé à C à l’aide d’un montant fixe,
ce qui présente, entre autres, l’avantage d’éviter des problèmes d’estimation)
3) Relatif au modèle 3 (legs à deux parents éloignés et à une ASBL)1617
……
Je révoque tous mes testaments et dispositions de dernières volontés antérieurs.
Je dispose de ma succession comme suit:
1) je lègue à A …… et B …… à chacun d’eux vingt-neuf virgule seize pour cent
(29,16 %) de tous les biens meubles et immeubles que ma succession contiendra au
jour de mon décès;
2) je lègue à l’ASBL C …… quarante et un virgule soixante-huit pour cent (41,68 %) de
tous les biens meubles et immeubles que ma succession contiendra au jour de mon
décès.
Le legs à l’ASBL C …… est fait moyennant le respect de la charge de supporter tous
les droits de succession, les intérêts et les amendes qui seront prélevés sur la part
que A …… et B …… reçoivent dans ma succession. Il en va de même avec leur part
dans les frais relatifs au règlement de ma succession. Mes légataires A …… et B
…… reçoivent donc chacun le legs à eux fait exempt des droits de succession et des
frais;
3) je désigne A ……, B …… et C …… précités comme mes uniques légataires univer-
sels;
4) les dettes et charges qui grèvent ma succession au jour de mon décès seront sup-
portées par mes trois légataires, proportionnellement aux pourcentages qui leur ont
été attribués;
5) substitution, exécuteur testamentaire, etc.
…
1617) Cf. supra, no 953.
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§ 9. Legs de droits indivis
957 Lorsque le testateur est propriétaire indivis de certains biens et qu’il souhaite léguer ses
droits indivis à un ou plusieurs légataires, le notaire doit examiner l’origine de l’indivi-
sion et vérifier, entre autres, si ces biens font ou non partie d’un patrimoine, notamment
d’une succession indivise ou d’une communauté matrimoniale dissoute1618.
On distingue trois hypothèses, à savoir:
− un legs de droits indivis dans des biens qui ne dépendent pas d’un patrimoine;
− un legs de tout ou d’une part proportionnelle de droits indivis que le testateur pos-
sède dans un patrimoine indivis;
− un legs de droits indivis que le testateur possède dans certains biens dépendant
d’un patrimoine indivis.
Dans le cas d’un legs de droits indivis, il est conseillé que le notaire discute avec le tes-
tateur de la façon dont il envisage ce legs s’il sort d’indivision de son vivant. Cette sortie
peut, en principe, être considérée comme une aliénation du bien légué qui entraînera la
révocation du legs1619. Si le testateur souhaite qu’il en soit autrement, il faut désigner
un bien de remplacement comme legs.
A. Le bien indivis ne fait pas partie d’un patrimoine
958 Lors de l’examen de l’origine de l’indivision, le notaire constate que les droits indivis
que le testateur souhaite léguer ont été acquis dans un ou plusieurs immeubles ou dans
un portefeuille de titres lors d’un achat ou d’une donation en indivision. Ces droits in-
divis ne dépendent donc pas d’un patrimoine.
La doctrine et la jurisprudence admettent que le legs d’une part indivise dans un
bien qui ne dépend pas d’un patrimoine est valable – indépendamment du fait que cette
part indivise soit léguée à un coïndivisaire ou à un tiers1620.
Le légataire de la part indivise se substitue aux droits et obligations du testateur:
«Lorsque l’indivision ne comprend que la chose léguée en tout ou en partie, le légataire
est simplement substitué au testateur dans ses droits; il demandera le partage ou la li-
citation comme le testateur lui-même aurait pu le faire»1621.
1618) De façon générale, voir: C. DE WULF, «Legaten en schenkingen van onverdeelde rechten», in
Liber amicorum Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, pp. 181-200.
1619) Art. 1038 C. civ.
1620) C. DE WULF, «Legaten en schenkingen van onverdeelde rechten», in Liber amicorum Paul
Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 184, no 8.
1621) A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique notariale, t. IV, Le droit
civil, Bruxelles, 1927, p. 693, no 945; voir aussi: H. CASMAN, «Enkele open vragen omtrent
beschikkingsbevoegdheden over onverdeelde zaken», in Liber amicorum Prof. Dr. G. Baete-
man, Anvers, Kluwer, 1997, p. 9, no 12.
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959 Testament – Legs d’un bien indivis qui ne fait pas partie d’un patrimoine
247
…
a. Je lègue, avec dispense de rapport (ou: en avancement d’hoirie et avec dispense de
rapport en nature) à monsieur …… tous les droits indivis que je possède à ce jour, à sa-
voir un …… indivis, dans l’immeuble situé à …… (ou: dans un portefeuille de titres pla-
cés sur un compte portant le no ……, auprès de la banque ……).
Le légataire précité est, à compter du jour de mon décès, substitué comme copro-
priétaire du bien précité et pourra exercer, à concurrence de la part indivise qui lui a été
léguée, tous les droits de copropriétaire.
(éventuellement)
b. Si, de mon vivant, je cède tous les droits indivis précités à un coïndivisaire ou à un
tiers, le présent legs devient caduc et je lègue, en remplacement, au légataire précité, la
somme de …… euros.
Si je ne cède qu’une partie de mes droits indivis de la façon décrite ci-dessus, je lè-
gue, au légataire précité, une part proportionnelle de cette somme en bien de remplace-
ment.
c. Si, de mon vivant, j’acquiers l’intégralité du bien ou une part indivise complémentaire
dans celui-ci, le présent legs reste limité au legs initial d’un …… indivis.
(ou)
Si, de mon vivant, j’acquiers l’intégralité du bien ou une part indivise complémentaire
dans celui-ci, le présent legs est étendu à ce que j’ai acquis en supplément et je lègue,
au légataire précité, tous les droits que je possède dans le bien en question au jour de
mon décès, le cas échéant, la totalité en pleine propriété.
…
B. Le bien indivis concerne un patrimoine ou en fait partie
960 Il en va autrement lorsque l’indivision porte sur les droits indivis que le testateur possè-
de dans une communauté matrimoniale dissoute ou une succession qui n’est pas encore
partagée.
Si, dans ce type de cas, les droits sont légués in globo, cela ne pose pas de problème
particulier. Lorsque, en revanche, le legs porte sur les droits indivis de certains biens fai-
sant partie du patrimoine, la vigilance est de mise en raison du caractère déclaratif du
partage (art. 883 C. civ.) qui peut avoir lieu après le décès du testateur.
a. Le legs des droits dans le patrimoine dans son ensemble
961 Chaque coïndivisaire peut léguer tous les droits indivis ou une partie proportionnelle de
ses droits à un coïndivisaire ou à un tiers1622. Ce type de legs est généralement consi-
déré comme valable. Le légataire se substitue à la place et dans les droits du testateur
1622) Voir e.a.: art. 780 C. civ.
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pour la totalité ou pour la part proportionnelle léguée1623. Il peut faire valoir ses droits
en nature ou en valeur. Les formules à utiliser sont, en partie, analogues à celles énon-
cées dans le chapitre précédent.
962 Testament – Legs de droits indivis dans un patrimoine
248
…
a. Je lègue avec dispense de rapport (ou: en avancement d’hoirie et avec dispense de
rapport en nature) à monsieur …… tous les droits indivis que je possède, à ce jour, dans
la succession de feu madame ……, domiciliée de son vivant à ……, décédée à ……, le
……
Mes droits dans ce patrimoine indivis s’élèvent, à ce jour, à un …… en pleine proprié-
té (éventuellement: et un …… en nue-propriété).
Le légataire susnommé sera, à compter du jour de mon décès, substitué dans mes
droits en tant qu’ayant cause de feu madame …… et pourra exercer tous les droits qui
me reviennent dans cette succession.
b. Le patrimoine indivis contient plusieurs immeubles ainsi que des biens meubles, en
ce compris des actions, des titres et des fonds.
(éventuellement)
Mon légataire s’adressera au notaire ……, à la résidence de ……, qui est chargé de
la déclaration de succession de feu madame …… et qui est au courant de tous les élé-
ments d’actif et de passif qui dépendent de la succession.
c. Si la succession précitée est partiellement partagée au jour de mon décès ou si des
biens qui en dépendent sont vendus et les fonds partagés, le présent legs restera limité
aux biens dépendant de ladite succession et qui sont encore indivis au jour de mon dé-
cès.
De même, les biens qui m’ont été attribués en pleine propriété ne feront plus partie
du présent legs qui reste limité aux biens dépendant de la succession et qui sont encore
en indivision au jour de mon décès.
Tout ceci sous réserve de ce qui est stipulé ci-après.
d. Si les biens dépendant de l’indivision précitée ont, au jour de mon décès, une valeur
inférieure à …… euros, je lègue à mon légataire précité une somme égale à la différence
entre la valeur du patrimoine indivis au jour de mon décès et ladite somme de ……
euros.
Si toute la succession est partagée au jour de mon décès et qu’il ne reste, dès lors,
plus aucun bien indivis, je lègue au légataire précité la somme totale de …… euros.
…
b. Le legs des droits indivis dans un bien qui fait partie d’un patrimoine
963 Prenons l’exemple du testateur qui lègue un tiers qu’il possède dans une propriété dé-
pendant d’un patrimoine qui est encore indivis et qui contient encore d’autres biens.
1623) C. DE WULF, «Legaten en schenkingen van onverdeelde rechten», in Liber amicorum Paul
Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 185, no 10 et la doctrine citée à cet égard.
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En aliénant les droits indivis dans un élément de la masse, l’équilibre entre les
droits des coïndivisaires est rompu.
Si une succession contient plusieurs immeubles, la cession par l’un des coïndivi-
saires de ses droits indivis dans l’un d’eux à un tiers peut porter atteinte à l’unité du par-
tage et à la divisibilité en nature. L’unité est perturbée lorsque le nouveau coïndivisaire
demande, par exemple, le partage du bien dans lequel il a acquis une part et que les
autres coïndivisaires souhaitent rester en indivision par rapport au patrimoine ou sou-
haitent procéder, entre eux, à un partage global.
964 Le legs des droits indivis dans un ou plusieurs biens dépendant d’un patrimoine est gé-
néralement considéré, par la doctrine et la jurisprudence, comme valable1624. La portée
de ce type de legs dépend, toutefois, du partage après le décès du testateur.
Si, lors d’un partage ultérieur au décès du testateur, le bien légué est attribué à un
autre coïndivisaire que les héritiers ou les ayants droit du testateur, celui-ci est réputé,
en vertu du caractère déclaratif du partage1625, n’avoir jamais eu la propriété de ce bien
et le legs est sans objet.
Si le bien n’est pas attribué à la succession du testateur, il convient de se demander
si le légataire a droit à la valeur de la part qui lui a été léguée. Les auteurs estiment ma-
joritairement que le légataire n’a droit qu’à un remplacement en valeur lorsque le testa-
ment le stipule expressément ou lorsque l’on peut déduire clairement des circonstances
que c’était là l’intention du testateur1626. Il est utile que le notaire discute de ce problè-
me avec le testateur qui peut éventuellement prévoir un bien de remplacement.
965 Testament – Legs d’un bien indivis faisant partie d’un patrimoine
249
…
a. Je lègue avec dispense de rapport (ou: en avancement d’hoirie mais avec dispense
de rapport en nature) à monsieur …… les droits indivis que je possède à ce jour dans
une propriété située à ……
Le bien précité dépend de la succession indivise de feu madame ……, domiciliée de
son vivant à ……, et décédée à ……, le ……, dans lequel j’ai droit à un ……
b. Si, de mon vivant, je cède tous les droits indivis dans le bien précité à un coïndivisaire
ou à un tiers, le présent legs devient caduc et je lègue, à la place, au légataire la somme
de …… euros.
Si je ne cède qu’une partie de mes droits indivis de la façon décrite ci-dessus, je lè-
gue, au légataire précité, une part proportionnelle de cette somme en bien de remplace-
ment.
c. Si, après mon décès, le bien légué n’est pas attribué à ma succession et que, confor-
mément à l’article 883 du Code civil, je suis réputé n’avoir jamais eu la propriété de ce
bien, le présent legs s’éteint et je lègue, à la place, au légataire précité, la somme de
…… euros.
1624) C. DE WULF, «Legaten en schenkingen van onverdeelde rechten», in Liber amicorum Paul
Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 186, no 12.
1625) Idem, no 13.
1626) C. DE WULF, «Legaten en schenkingen van onverdeelde rechten», in Liber amicorum Paul
Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 187, no 14.
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d. Si, de mon vivant, j’acquiers ou si ma succession, après mon décès, acquiert la tota-
lité du bien ou une part indivise complémentaire, le présent legs reste limité au legs initial
d’un …… indivis de ce bien.
…
966 Un testateur qui, au moment de rédiger son testament, est propriétaire indivis d’un bien
appartenant à un patrimoine, peut léguer l’intégralité du bien si celui-ci lui est intégra-
lement attribué plus tard, de son vivant ou s’il est intégralement attribué, après son dé-
cès, à sa succession. En effet, le caractère déclaratif du partage tel que stipulé à
l’article 883 du Code civil a un effet rétroactif.
Si le testateur souhaite léguer l’intégralité du bien au cas où celui-ci lui est, par la suite,
attribué à sa succession, il y a lieu de le prévoir expressément dans le testament et éga-
lement de demander au testateur si l’indemnité financière, au cas où le bien serait attri-
bué à un tiers, doit être calculée sur la valeur totale de ce bien.
§ 10. Reprise en vertu de la loi du 16 mai 1900 sur le régime 
successoral des petits héritages
967 La loi du 16 mai 1900 s’applique aux successions contenant des immeubles dont le re-
venu cadastral ne dépasse pas 1.565 euros. Cette loi accorde à certains cohéritiers la
possibilité de reprendre sur estimation, l’habitation, les meubles meublants, etc.
Si les différents intéressés souhaitent exercer le droit de reprise, ils peuvent le faire
suivant un ordre de priorité établi entre eux par l’article 4, alinéa 3 de la loi précitée.
L’époux survivant vient en premier lieu, ensuite la personne que le de cujus a désignée
par une disposition testamentaire, etc.
968 Testament – Clause de reprise en vertu de la loi du 16 mai 1900
250
…
J’accorde à ma fille, madame ……, tous les droits de reprise sur estimation, confor-
mément à la loi du 16 mai 1900, de notre habitation située à …… et de tous les meubles
qui la garnissent ……
…
La loi du 16 mai 1900 ne s’applique qu’à des successions comprenant des immeubles
dont le revenu cadastral intégral ne dépasse pas 1.565 euros. La loi ne s’applique pas si
la succession ne contient aucun immeuble ou si le revenu cadastral maximum est dépas-
sé. La loi impose, en outre, certaines obligations au reprenant; entre autres, il doit lui-
même habiter l’immeuble.
Si la loi de 1900 n’est pas d’application ou semble inadaptée, on peut, le cas
échéant, octroyer un droit de reprise par une clause privative1627.
1627) Cf. infra, no 979.
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§ 11. Reprise en vertu de la loi du 29 août 1988 concernant 
les exploitations agricoles
969 Sans préjudice des droits de l’époux survivant, chacun des héritiers en ligne directe des-
cendante a le droit de reprendre sur estimation les biens meubles et immeubles qui
constituent l’exploitation agricole.
Lorsque plusieurs intéressés veulent user du droit de reprise, ils peuvent le faire en
suivant l’ordre de priorité prévu à l’article 3 de la loi. Cet article prévoit que la préfé-
rence revient en premier lieu à celui ou ceux qui ont été désignés par testament par le
de cujus et qui, au moment du décès, exploitent la totalité ou une partie de l’exploitation
d’une façon régulière et durable ou qui, au moment du décès, collaborent d’une façon
régulière et durable à l’exploitation.
970 Testament – Clause de reprise en vertu de la loi du 29 août 1988
251
…
J’accorde à mon fils, monsieur ……, le droit de reprise sur estimation, de tous les biens
meubles et immeubles qui constituent l’exploitation agricole exploitée à ……, ceci confor-
mément à la loi du 29 août 1988 sur le régime successoral des exploitations agricoles.
…
§ 12. Clause pénale – Clause privative
971 Une clause pénale ou clause privative permet de renforcer l’exécution d’une disposition
testamentaire1628.
Une clause pénale est nulle lorsqu’elle interdit à l’héritier d’introduire une action
sur la base d’une disposition d’ordre public, par exemple, atteinte à la réserve, testament
nul, article 815 du Code civil, etc.1629.
972 Testament – Clause privative – Formule 1
252
…
Si mes enfants ou l’un d’entre eux refusent d’exécuter fidèlement toutes les disposi-
tions précédentes, je prive ceux qui manifestent ce refus de leur part dans la portion des
biens dont la loi me laisse la libre disposition. Dans ce cas, je lègue la part dont ils seront
ainsi privés à ceux de mes enfants qui respecteront mes volontés et qui accepteront
d’exécuter toutes les dispositions précédentes.
…
1628) Voir e.a.: Civ. Bruxelles, 8 mai 1998, Rev. not. belge, 1998, p. 560.
1629) Civ. Neufchâteau, 4 février 1981, Rec. gén. enr. not., 1982, p. 262; Civ. Gand, 29 juin 1938,
R.W., 1938-1939, col. 1701 et Rev. not. belge, 1939, p. 479; Civ. Termonde, 16 janvier 1926,
Rev. not. belge, 1939, p. 42; DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/2, Les tes-
taments, Bruxelles, Bruylant, 1947, nos 1317 et s.
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973 Dans la formule précédente, la quotité disponible est soustraite à l’héritier récalcitrant
et l’exhérédation profite à tous les héritiers qui exécutent les dispositions testamentai-
res.
La clause par laquelle la quotité disponible est soustraite à tous et attribuée à un
seul (par exemple, le légataire lésé par le refus d’un des héritiers) aura parfois plus de
poids.
974 Testament – Clause privative – Formule 2
253
…
Si mes enfants ou l’un d’entre eux …… refusent d’exécuter fidèlement toutes les dis-
positions précédentes, je les prive de la portion des biens dont la loi me laisse la libre
disposition. Je lègue alors la plus forte quotité disponible de l’ensemble de ma succes-
sion à ……
…
975 Une disposition testamentaire alternative est, dans certains cas, plus claire et, selon
nous, moins sujette à contestation.
976 Testament – Clause privative – Formule 3
254
…
Je souhaite que ma fille Marie Van Hecke recueille la pleine propriété de l’apparte-
ment situé à …… à sa valeur estimée par un expert.
Si un ou plusieurs de mes enfants refusent d’exécuter cette disposition et de signer
l’acte notarié de partage dans les cinq mois suivant mon décès, la disposition précédente
sera caduque.
Dans ce cas, je dispose de mes biens comme suit: je lègue la plus forte quotité dis-
ponible de ma succession à ma fille Marie Van Hecke.
…
977 Dans certains cas, il peut être utile de léguer la quotité disponible à un tiers – au cas où,
par exemple, tous les intéressés seraient tentés de rejeter la disposition de dernières vo-
lontés.
978 Testament – Clause privative – Formule 4
255
…
Les charges mentionnées ci-dessus liées aux parts héréditaires revenant à mes en-
fants ou à mes descendants ont pour but de protéger ceux-ci.
Si cet objectif ne peut être atteint parce que l’un ou plusieurs de mes enfants ou des-
cendants invoquent des dispositions légales empêchant l’exécution complète des clau-
ses précitées, je limite la part héréditaire des héritiers qui ne respectent pas les
dispositions du présent testament à leur réserve successorale. Je cède la part ainsi libé-
rée à mes autres enfants ou descendants qui exécutent le présent testament et, à défaut,
à mes père et mère, chacun pour une part égale ou à mon parent survivant.
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Mes enfants et descendants ont donc le choix entre exécuter volontairement le pré-
sent testament, avec les charges précitées stipulées en vue de leur protection et de celle
de leur postérité, ou recevoir uniquement leur part réservataire, libre de charges et
conditions restrictives.
Si l’un ou plusieurs de mes enfants ou descendants négligent de confirmer l’exécu-
tion du présent testament par acte notarié passé devant un notaire belge ou par acte
sous seing privé transmis à un notaire belge qui sera chargé d’établir la déclaration de
ma succession et ce, par recommandé, dans les deux mois suivant la demande du no-
taire précité, ils sont réputés contester le contenu du présent testament et la disposition
alternative énoncée ci-dessus (limitant les droits successoraux des enfants ou descen-
dants ne respectant pas les présentes dispositions à leur droit successoral réservataire)
entrera en vigueur immédiatement et avec effet rétroactif (jusqu’au jour de mon décès).
Toutes les clauses du présent testament dont la validité n’est pas contestée sortiront
pleinement leurs effets.
…
§ 13. Reprise sur estimation avec clause privative
979 Si la loi du 16 mai 1900 ne s’applique pas ou s’il est préférable, selon le testateur, de ne
pas l’invoquer, le droit de reprise peut s’appuyer sur une clause privative.
980 Testament – Reprise sur estimation avec clause privative
256
…
1. Je souhaite que mon fils ……, s’il le désire, puisse reprendre sur estimation le fonds
de commerce que j’exploite à ……, ainsi que l’immeuble qui l’abrite.
En conséquence, j’invite mes enfants à céder à leur frère …… les parts indivises des
biens mentionnés qu’ils recueilleront dans ma succession et celles qu’ils ont déjà re-
cueillies dans la succession de leur mère prédécédée, à condition que leur frère les in-
demnise d’après la juste valeur desdits biens.
Les montants des soultes seront fixés par mes enfants de commun accord et, à dé-
faut d’accord, par un expert désigné par le juge de paix du canton de …… à la requête
de la partie la plus diligente. L’estimation réalisée par l’expert1630 est définitive et contrai-
gnante pour les parties.
Mon fils …… sera libre de renoncer à la possibilité de reprise, même après l’évalua-
tion par l’expert.
Je souhaite que l’acte de reprise soit signé par-devant notaire dans les six mois qui
suivront mon décès.
2. Si mon fils …… désire effectuer la reprise comme il est dit ci-dessus et que l’acte no-
tarié de cession n’est pas passé dans les six mois, en raison du refus d’un ou de plu-
sieurs de mes enfants, la disposition testamentaire qui précède sera caduque.
1630) Conformément au Code judiciaire, la mission de désignation d’un expert peut, par convention
entre les parties, être confiée au président du tribunal de première instance (art. 585, 1 C. jud.),
au président du tribunal de commerce (art. 588, 1 C. jud.) ou au juge de paix (art. 594, 1 C.
jud.).
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Dans ce cas, je lègue la plus forte quotité disponible de l’ensemble de ma succes-
sion, avec dispense de rapport, à mon fils, monsieur ……, susmentionné.
…
§ 14. Partage par le père ou la mère survivant, avec clause 
privative
981 Testament – Partage avec clause privative
257
…
Je révoque tous mes testaments antérieurs.
I. Je souhaite que tous mes biens propres, tous les biens ayant appartenu à la commu-
nauté matrimoniale ayant existé entre moi et feu mon épouse madame ……, ainsi que
tous les biens dépendant de la succession de feu mon épouse soient attribués et parta-
gés entre mes deux enfants de la façon suivante:
A. le lot destiné à monsieur A …… comprendra la pleine propriété des biens suivants:
– une maison d’habitation située à ……
– une parcelle de bois située à ……
– un appartement situé à ……
……
B. le lot destiné à monsieur B …… comprendra la pleine propriété des biens suivants:
– une propriété située à ……
– une parcelle de prairie située à ……
……
II. En exécution des dispositions testamentaires précédentes, je dispose comme suit:
A. je lègue à monsieur ……:
– la maison d’habitation située à …… m’appartenant en pleine propriété;
– toutes les parts indivises, soit la moitié que je possède dans une parcelle de bois si-
tuée à …… et un appartement situé à ……
B. je lègue à monsieur B ……:
– toutes les parts indivises que je possède, soit la moitié, dans une villa située à ……
1. Je souhaite, en outre, qu’un enfant cède volontairement à l’autre enfant tous les droits
indivis qu’il possède déjà dans les biens que comporte le lot de l’autre enfant et que, de
cette façon, chacun de mes enfants obtienne, suite aux legs mentionnés ci-dessus et à
la cession réciproque, la pleine propriété exclusive de chacun des biens décrits dans les
lots respectifs mentionnés ci-dessus.
Cette cession réciproque de parts indivises concerne aussi bien les immeubles fai-
sant partie de la communauté matrimoniale que les biens propres de feu mon épouse
ainsi que les meubles et le mobilier.
La cession précitée des parts indivises entre mes enfants s’effectuera entre eux sans
soulte et à frais partagés (ou: moyennant le paiement d’une soulte, à déterminer de com-
mun accord ou, à défaut d’accord, à déterminer par un expert à désigner par le juge de
paix du lieu où les biens sont situés à la demande de la partie la plus diligente).
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2. Je souhaite que mes deux enfants délivrent chacun tous les legs précités à l’autre et,
simultanément, cèdent par acte notarié les parts indivises mentionnées et ce, dans les
six mois suivant mon décès.
En vue de l’exécution des dispositions précitées, mes enfants désigneront un seul
notaire de commun accord, soit chacun son propre notaire.
III. Si l’un de mes enfants s’oppose à l’exécution intégrale de toutes les dispositions tes-
tamentaires précédentes, toutes les dispositions reprises ci-dessus sous les sections I
et II seront caduques et, dans ce cas, je lègue, avec dispense de rapport, la plus forte
quotité disponible de l’ensemble de ma succession à celui de mes enfants qui exécutera
les dispositions testamentaires précédentes.
L’opposition à mes dispositions testamentaires sera suffisamment établie si un de
mes enfants est absent après avoir été invité par le notaire de la partie la plus diligente
dans le délai fixé de six mois, et si l’absent n’a pas signé l’acte dans les quinze jours sui-
vant l’absence constatée. Par la simple expiration du délai précité de six mois et quinze
jours, mes dispositions mentionnées sous I et II seront annulées et le legs par préciput
et hors part reviendra à l’autre enfant.
IV. En cas de prédécès d’un des légataires précités, le legs fait au prédécédé reviendra
à ses enfants et descendants, par substitution et par souche.
…
§ 15. Inhumation et crémation1631
982 Dans ses dispositions testamentaires, le testateur souhaite parfois exprimer sa volonté
relativement à ses funérailles: l’inhumation ou la crémation avec la cérémonie qui l’ac-
compagne éventuellement.
Lorsque le défunt n’a pas fait connaître ses volontés à ce sujet, le droit de décision
relatif aux funérailles revient, en principe, à l’époux survivant. Celui-ci ne bénéficie
pas, d’après la jurisprudence, d’une priorité absolue. Si le conjoint survivant ne peut
produire de disposition écrite du défunt et, en outre, s’il ressort des déclarations et cir-
constances citées par d’autres membres de la famille proche qu’ils connaissaient mieux
que quiconque les volontés du défunt, la décision est laissée à ces derniers1632.
1631) En ce qui concerne la Région de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne, cette matière est
traitée par la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures (M.B., 3 août 1973) et l’A.R.
du 2 août 1990 réglant l’enregistrement par les communes des dernières volontés quant au
mode de sépulture. En ce qui concerne la Région flamande, cette matière est traitée dans le
décret de la Région flamande du 16 janvier 2004 (M.B., 10 février 2004) et dans l’arrêté du
gouvernement flamand du 14 mai 2004 portant organisation, aménagement et gestion des
cimetières et établissements crématoires (M.B., 28 juin 2004). En ce qui concerne la Commu-
nauté germanophone, voir le décret du 14 février 2011 (M.B., 28 mars 2011). Les différences
entre les dispositions légales précitées et les règlements présentent, en ce qui concerne les
points abordés dans le présent chapitre, peu d’intérêt.
1632) E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, Kampen-
hout, 2002, p. 21. De façon générale, voir aussi: J.-P. MASSON, «Les funérailles et la sépultu-
re», in A l’automne de ma vie − In de herfst van mijn leven, Rapport du Congrès des Notaires
Marche-en-Famenne 18-19 octobre 2007, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 229; A. VANDEWIELE,
«Bepalingen inzake de lijkbezorging», T. Not., 2006, p. 59.
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Si le défunt a exprimé ses volontés concernant ses funérailles dans un écrit, par
exemple dans un testament, les proches parents sont, en principe, liés par cet écrit et ne
peuvent imposer leur propre volonté.
983 Bien qu’une mention relative aux funérailles soit incontestablement utile dans des dis-
positions testamentaires, une solution plus adéquate consiste à transmettre une déclara-
tion spéciale à l’officier compétent de l’état civil. Cette déclaration est faite au moyen
d’un écrit daté et signé qui doit être remis, contre récépissé, à l’officier de l’état civil de
la commune où le déclarant est inscrit1633. Le notaire conseillera au testateur d’agir de
la sorte ou, éventuellement, il fera lui-même signer cette déclaration par l’intéressé et
l’enverra lui-même à l’officier compétent1634.
Outre ses nom, prénoms, domicile et adresse complète, le déclarant indique dans cet
écrit le mode de sépulture qu’il souhaite recevoir après son décès. Il est tenu d’y expri-
mer un choix, par la mention claire et précise d’un des termes énumérés ci-après:
1° inhumation de la dépouille;
2° crémation suivie de la dispersion des cendres sur la pelouse de dispersion du cime-
tière;
3° crémation suivie de la dispersion des cendres en mer territoriale belge;
4° crémation suivie de l’inhumation des cendres dans l’enceinte du cimetière;
5° crémation suivie du placement des cendres dans le columbarium du cimetière;
6° crémation suivie de la dispersion des cendres à un endroit autre que le cimetière ou
dans la mer territoriale belge;
7° crémation suivie de l’inhumation des cendres à un endroit autre que le cimetière;
8° crémation suivie de la conservation des cendres à un endroit autre que le cimetiè-
re1635.
984 La loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures et le décret flamand du
16 janvier 2004 sur les funérailles et sépultures stipulent que la crémation est subordon-
née à une autorisation délivrée par l’officier de l’état civil qui a constaté le décès, si la
personne est décédée en Belgique ou par le procureur du Roi de l’arrondissement dans
lequel est situé l’établissement crématoire, si la personne est décédée à l’étranger1636.
Toute demande d’autorisation est signée par la personne qualifiée pour pourvoir
aux funérailles. Une disposition de dernières volontés sous la forme d’un testament par
lequel le défunt communique sa volonté formelle de faire incinérer ses restes mortels
peut tenir lieu de demande d’autorisation1637.
1633) Art. 1er, al. 1er A.R. du 2 août 1990 réglant l’enregistrement par les communes des dernières
volontés quant au mode de sépulture.
1634) A. VANDEWIELE, «Bepalingen inzake de lijkbezorging», T. Not., p. 61.
1635) Id., art. 1er, al. 3.
1636) Art. 20 loi du 20 juillet 1971 et art. 19 décret flamand du 16 janvier 2004.
1637) Art. 21, § 1er loi du 20 juillet 1971 et art. 15, § 1er, al. 3 décret flamand du 16 janvier 2004.
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985 Testament – Clause relative à l’incinération
258
…
Je souhaite que ma dépouille soit incinérée et que mes cendres soient placées dans
le columbarium du cimetière à …… (ou: que mes cendres soient dispersées à l’endroit
prévu à cet effet au cimetière de ……).
…
986 Les cendres du défunt peuvent être recueillies dans une urne enterrée dans le cimetière
officiel ou placées dans un columbarium. Elles peuvent également être dispersées sur
une parcelle du cimetière réservée à cet effet ou dans la mer contiguë au territoire de la
Belgique1638.
Si le défunt l’a spécifié par écrit ou à la demande des proches1639, les cendres peu-
vent:
1° être dispersées à un endroit autre que le cimetière. Cette dispersion ne peut toute-
fois se faire sur le domaine public (à l’exception du cimetière public). S’il s’agit
d’un terrain qui n’est pas la propriété du défunt ou de ses proches, une autorisation
écrite préalable du propriétaire dudit terrain est requise. La dispersion des cendres
se fait directement après la crémation;
2° être inhumées à un endroit autre que le cimetière, conformément aux dispositions
applicables à la dispersion mentionnée ci-dessus;
3° être déposées dans une urne à la disposition des proches pour être conservées à un
endroit autre que le cimetière. S’il est mis fin à la conservation des cendres à un
endroit autre que le cimetière, les cendres sont soit transférées par le proche qui en
assure la conservation ou par ses héritiers en cas de décès de celui-ci, dans un ci-
metière pour y être inhumées, placées dans un columbarium ou dispersées, ou dis-
persées dans la mer contiguë au territoire de la Belgique.
La personne qui prend réception des cendres est responsable du respect de ces dis-
positions1640.
§ 16. Le prélèvement et la transplantation d’organes
987 La loi1641, inspirée par des sentiments de solidarité, autorise à certaines conditions,
après le décès d’une personne, que des organes et tissus destinés à la transplantation ain-
si qu’à la préparation, à certaines conditions, de substances thérapeutiques puissent être
prélevés sur le corps de toute personne inscrite au registre de la population en Belgique
1638) Art. 24 loi du 20 juillet 1971 et art. 24 décret flamand du 16 janvier 2004.
1639) Selon la loi du 20 juillet 1971, à la demande des père et mère s’il s’agit d’un mineur ou, le cas
échéant, à la demande du tuteur (art. 24). D’après le décret flamand du 16 janvier 2004: à la
demande commune écrite, survenant avant la crémation, du conjoint ou de la personne avec
qui le défunt constituait un ménage de fait ainsi que de tous les parents ou alliés au premier
degré, ou à la demande des parents ou du tuteur s’il s’agit d’un mineur d’âge (art. 24, § 2).
1640) Ibid.
1641) Loi du 13 juin 1986 sur le prélèvement et la transplantation d’organes, modifiée par la loi du
25 février 2007 (M.B., 13 avril 2007), appelée ci-après «loi sur la transplantation d’organes».
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ou depuis plus de six mois au registre des étrangers, excepté s’il est établi qu’une oppo-
sition a été exprimée contre un tel prélèvement1642.
La personne âgée de dix-huit ans au moins peut seule exprimer son opposition1643.
Si une personne a moins de dix-huit ans mais est capable de manifester sa volonté, l’op-
position peut être exprimée soit par cette personne, soit aussi longtemps que celle-ci est
en vie, par un des père et mère exerçant l’autorité parentale sur le mineur ou par son tu-
teur1644. Si une personne a moins de dix-huit ans mais est incapable de manifester sa
volonté, l’opposition peut être exprimée, aussi longtemps qu’elle est en vie, par l’un des
père et mère exerçant l’autorité parentale sur le mineur ou par son tuteur1645. Si une per-
sonne n’est pas en mesure de manifester sa volonté en raison de son état mental, l’op-
position peut être exprimée pour autant qu’elle soit en vie par son représentant légal, par
son administrateur provisoire ou à leur défaut par son plus proche parent1646.
988 En dérogation à la règle générale, un médecin ne peut procéder au prélèvement d’orga-
nes:
– si l’opposition est exprimée de la façon stipulée par arrêté royal1647;
– si le donneur a exprimé son opposition d’une autre façon et que le médecin en a été
informé.
L’opposition peut être faite de n’importe quelle façon. Elle doit cependant être commu-
niquée à temps au médecin. C’est pourquoi il est recommandé de faire cette opposition
de préférence selon le mode défini à l’arrêté royal du 30 octobre 19861648, c’est-à-dire
au moyen d’un formulaire spécial daté et signé adressé à l’administration communale
du domicile de l’intéressé1649. Les administrations communales sont tenues d’enregis-
trer l’opposition de façon standardisée dans leur fichier d’informations et de la mention-
ner dans le registre de la population1650. L’opposition enregistrée est communiquée au
Centre du Traitement de l’Information du Ministère de la Santé publique et de la Famille
qui transmet cette opposition au registre national. Les hôpitaux peuvent consulter le re-
gistre à tout moment1651.
Une opposition seulement faite dans une disposition testamentaire, qui n’est pas
reprise dans le fichier général des oppositions, n’a pas d’effet, étant donné qu’une trans-
plantation a souvent lieu peu de temps après le décès et que le médecin qui ne trouve
aucune opposition dans la banque de données peut procéder à cette opération lors-
qu’aucune opposition ne lui est communiquée par un proche.
1642) Art. 10, § 1er loi sur la transplantation d’organes.
1643) Art. 10, § 2, al. 1er loi sur la transplantation d’organes.
1644) Art. 10, § 2, al. 2 loi sur la transplantation d’organes.
1645) Art. 10, § 2, al. 3 loi sur la transplantation d’organes.
1646) Art. 10, § 2, al. 4 loi sur la transplantation d’organes.
1647) A.R. du 30 octobre 1986, M.B., 14 février 1987.
1648) Art. 2 A.R. du 30 octobre 1986.
1649) Ibid.
1650) Ibid.
1651) E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, Kampen-
hout, 2002, p. 24.
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989 Une déclaration par testament peut, toutefois, convenir dans le cadre de la transplanta-
tion d’organes si une personne, qui n’est pas inscrite au registre de la population ou est
inscrite depuis moins de six mois dans le registre des étrangers et qui, en principe, ne
tombe pas dans le champ d’application de la loi sur la transplantation d’organes, sou-
haite se soumettre à cette disposition légale1652. Il convient, toutefois, de veiller à en
informer le médecin concerné à temps.
990 Testament – Clause relative à la transplantation d’organes
259
…
Après mon décès, mes organes ou tissus peuvent être prélevés en vue de leur trans-
plantation sur le corps d’autres personnes à des fins thérapeutiques. Mes proches ne
peuvent pas s’opposer à ce prélèvement.
…
SECTION 3. ASSURANCES VIE ET 
DISPOSITIONS TESTAMENTAIRES
991 Certains types de contrats d’assurance vie, par exemple les branche 21 et branche 23,
constituent plutôt des formules d’épargne et de placement que des assurances vie pro-
prement dites. On les rencontre fréquemment dans la pratique. De nombreux pension-
nés ont investi leurs économies dans ce type de produit en raison, entre autres, de
certains avantages fiscaux. Une part non négligeable du patrimoine mobilier des Belges
fait l’objet de ce type de contrat.
Ces assurances financières sont, en principe, régies par la loi du 25 juin 1992 sur
le contrat d’assurance terrestre1653. Au décès du preneur d’assurance1654, la police d’as-
surance peut, en principe, avoir priorité sur les dispositions testamentaires qu’il a éta-
blies.
§ 1. Points méritant une attention particulière pour le notaire
992 Si un notaire reçoit la demande d’établir le testament d’une personne qui a, par exemple,
investi une partie de son patrimoine dans une assurance vie branche 21 ou 23, il doit être
attentif à plusieurs points.
Le cas d’une assurance vie conclue par une personne sur sa propre tête ne pose, en prin-
cipe, aucun problème lorsque le bénéficiaire de l’assurance et le preneur de l’assurance
sont la même personne. Au décès du preneur d’assurance, le capital à verser par l’assu-
1652) Art. 10, § 1er, al. 2 loi sur la transplantation d’organes.
1653) M.B., 20 août 1992.
1654) Les présentes considérations portent sur l’assurance vie qui est la formule la plus répandue
dans la pratique, à savoir l’assurance vie conclue par une personne sur sa propre tête.
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reur revient à la succession du preneur et est soumis à la dévolution légale et/ou testa-
mentaire. Il en va de même lorsque c’est la «succession du preneur d’assurance» qui a
été désignée comme bénéficiaire ou lorsqu’aucun bénéficiaire n’a été désigné1655.
Il en va autrement lorsque la police d’assurance, conclue par une personne sur sa propre
tête, désigne un tiers comme bénéficiaire et que cette attribution bénéficiaire ne corres-
pond pas à la disposition testamentaire établie par le testateur avant ou après ce contrat.
Le capital à verser au décès du preneur d’assurance (assuré) revient, dans ce cas, inté-
gralement au bénéficiaire désigné dans le contrat d’assurance ou dans son avenant et ne
fait pas partie de la disposition testamentaire.
Il existait une discrépance similaire lorsque les «héritiers légaux» du preneur d’assuran-
ce étaient désignés comme bénéficiaires de l’assurance vie – ce qui arrive souvent dans
la pratique. Avant la récente loi du 13 janvier 20121656, seuls les héritiers légaux du pre-
neur d’assurance avaient, en principe, droit au capital à verser et les bénéficiaires testa-
mentaires ne pouvaient rien réclamer à ce propos. Cet arrangement était à la source de
nombreux problèmes dans la pratique. Le législateur en était conscient.
993 La loi du 13 janvier 2012 a inséré un nouvel article dans la loi de 1992 sur le contrat
d’assurance terrestre, l’article 110/1, rédigé comme suit: «Lorsque les héritiers légaux
sont désignés comme bénéficiaires sans indication de leurs noms, les prestations d’as-
surance sont dues, jusqu’à preuve du contraire ou sauf clause contraire, à la succession
du preneur d’assurance».
Pour les contrats d’assurance conclus après l’entrée en vigueur de cette loi, c’est-
à-dire après le 5 mars 2012, le capital assuré tombe dans la succession du preneur et est
donc soumis aux dispositions testamentaires du preneur. Cette règle s’applique sauf si
les héritiers légaux sont désignés nommément et sauf preuve du contraire ou clause
contraire.
Les contrats d’assurance conclus avant le 5 mars 2012 sont soumis à la même règle
à moins que le preneur d’assurance déclare le contraire dans les deux ans qui suivent
l’entrée en vigueur de la loi. Les dispositions transitoires de la loi stipulent que dans un
délai de deux ans à compter de l’entrée en vigueur de la loi, le preneur d’assurance peut
déclarer explicitement, à l’initiative de l’assureur, qu’il renonce à l’application de
l’article 110/1, au moyen d’un avenant à la police, signé par le preneur d’assurance et
l’assureur1657.
1655) Art. 107 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
1656) Loi du 13 janvier 2012 insérant un article 110/1 dans la loi du 25 juin 1992 sur le contrat
d’assurance terrestre, pour ce qui concerne la désignation du bénéficiaire d’un contrat d’assu-
rance vie (M.B., 24 février 2012).
1657) Voir e.a.: K. BOONE, «De aanduiding van de “wettelijke erfgenamen” als de begunstigden van
een levensverzekering: concrete gevolgen van de wet van 13 januari 2012 tot invoeging van
artikel 110/1 in de Landverzekeringswet», Not. Fisc. Maand., 2012, p. 142; C. DEVOET,
«Interprétation légale de la clause bénéficiaire “mes héritiers légaux”», For. ass., 2012, p. 123;
N. TORFS, «De invoering van artikel 110/1 in de wet van 25 juni 1992 op de landverzekering-
sovereenkomst, wat de aanwijzing betreft van een begunstigde in een levensverzekerings-
overeenkomst en andere evoluties in verband met levensverzekeringen en familiaal
vermogensrecht», R.G.D.C., 2012, p. 231.
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994 Par souci de clarté, je distingue les deux hypothèses selon lesquelles le preneur d’assu-
rance a établi son testament avant ou après avoir conclu un contrat d’assurance vie.
A. Le preneur d’assurance a établi un testament avant la conclusion de la police 
d’assurance vie
995 Prenons l’exemple d’une personne sans enfant qui désigne, par testament, une personne
comme étant son légataire universel. Un peu plus tard, cette même personne conclut une
police d’assurance vie pour une partie de son patrimoine mobilier sous la forme d’une
assurance financière branche 21 ou 23. Le courtier n’est pas au courant de l’existence
du testament – le preneur d’assurance n’en parle généralement pas avec des tiers.
Si la police d’assurance contient une formule d’attribution bénéficiaire contraire,
comme par exemple la désignation des «héritiers légaux avec indication de leurs noms»
comme bénéficiaires, on soustrait à ce testament antérieur une grande partie de sa por-
tée.
Alors que la loi prescrit des règles strictes en matière de révocation d’une disposition de
dernières volontés1658, la portée d’un testament est, in casu, gênée par une autre figure
juridique, sans que le testateur ni le courtier en assurances soient conscients des consé-
quences.
Il y a souvent un manque de communication entre le courtier et le notaire. Etant
donné que les formules des assurances financières branches 21 et 23 sont fréquemment
utilisées, le notaire aurait tout intérêt à discuter de cette forme d’investissement avec le
testateur au moment de recevoir un testament. Il devrait attirer son attention sur le fait
que, s’il utilise ce type de formule ultérieurement, il doit éventuellement veiller à ce que
l’attribution bénéficiaire reprise dans la police corresponde avec le testament dicté par
ses soins – mieux encore: que le testateur contacte aussi, en plus du courtier, son notaire.
B. Le preneur d’assurance établit un testament après la conclusion de la police 
d’assurance vie
996 Chaque fois qu’il reçoit un testament, le notaire devrait demander au testateur s’il a
souscrit une assurance financière. Cette question doit être posée de façon suffisamment
précise car tout le monde ne connaît pas nécessairement la différence entre la souscrip-
tion d’une assurance financière branches 21 et 23 et un placement dans un fonds d’obli-
gations ou d’actions classique.
Supposons que le testateur déclare avoir souscrit précédemment une branche 21 ou
23. Il souhaite établir un testament dans lequel il lègue la plus forte quotité disponible
de sa succession à l’un de ses enfants. Le notaire demandera de consulter la police d’as-
surance pour vérifier s’il n’y a pas contradiction entre l’attribution bénéficiaire du
contrat et celle du testament.
1658) Voir art. 1035 et s. C. civ.
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997 Si la police désigne, comme bénéficiaire, le preneur d’assurance lui-même ou sa suc-
cession, le testament peut être reçu sans devoir modifier la police. Si, en revanche, la
police désigne, comme bénéficiaire, les enfants du preneur d’assurance avec indication
de leurs noms – ce qui constitue une forme fréquente d’attribution bénéficiaire pour un
preneur d’assurance avec enfants – ou les héritiers légaux avec indication de leurs noms,
cette attribution bénéficiaire doit, selon les cas, être révoquée1659, sinon les enfants se-
ront tous placés sur un même pied par rapport au capital à verser par l’assureur et le tes-
tament restera, sur ce point, sans effet.
Pour les polices d’assurance souscrites avant le 5 mars 2012 avec comme bénéficiaires
les héritiers du preneur, le notaire devra spécifiquement vérifier si le nouvel article 110/
1 est oui ou non d’application. En principe, cet article s’applique aux assurances sous-
crites avant l’entrée en vigueur de la loi du 13 janvier 2012 sauf si le preneur a, dans les
deux ans de l’entrée en vigueur de la loi, renoncé à l’application dudit article, au moyen
d’un avenant à la police.
998 La révocation ou l’adaptation de la police est faite, de préférence, au moyen d’un ave-
nant à la police1660. Ledit avenant ne doit pas nécessairement mentionner le légataire
comme nouveau bénéficiaire. La désignation du preneur d’assurance ou de sa succes-
sion comme bénéficiaire suffit pour que l’attribution bénéficiaire contenue dans le tes-
tament sorte ses effets. Cette façon de faire offre également l’avantage de ne pas devoir
modifier à nouveau la police si le même testateur modifie ou révoque son testament par
la suite.
999 Parfois, pour des raisons de discrétion, le testateur souhaite révoquer l’attribution béné-
ficiaire exclusivement par testament. Il craint que la révocation au moyen d’un avenant
à la police d’assurance puisse être portée à la connaissance des bénéficiaires initiaux qui
pourraient nourrir certains soupçons.
Une révocation de l’attribution bénéficiaire faite uniquement par testament est, se-
lon moi, valable d’un point de vue légal. La loi sur le contrat d’assurance terrestre sti-
pule qu’une révocation de l’attribution bénéficiaire doit être prouvée par un écrit1661 −
un testament constitue naturellement un écrit et entre donc en ligne de compte.
Même si, stricto jure, une révocation de l’attribution bénéficiaire au moyen d’un
testament pourrait suffire, je conseillerais néanmoins de faire cette révocation de la fa-
çon décrite dans la loi sur le contrat d’assurance terrestre, à savoir au moyen d’un ave-
nant à la police souscrite sur une base contractuelle et signée par l’assureur et par le
preneur d’assurance.
1659) La révocation de l’attribution bénéficiaire est possible tant qu’il n’y a pas eu acceptation par le
bénéficiaire, du vivant du preneur d’assurance et jusqu’au moment de l’exigibilité des presta-
tions assurées (art. 112, al. 1er loi sur le contrat d’assurance terrestre). Tant que le preneur
d’assurance est en vie, l’acceptation par le bénéficiaire est assez exceptionnelle dans la prati-
que et ne peut se faire que par un avenant à la police, portant les signatures du bénéficiaire, du
preneur d’assurance et de l’assureur (art. 123 loi sur le contrat d’assurance terrestre).
1660) Art. 112 et 10 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
1661) Art. 112 et 10 loi sur le contrat d’assurance terrestre.
REDACTS_VB_13001.book  Page 549  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre III. Les testaments
550 Kluwer
Si, en dépit du conseil ci-dessus, on souhaite se limiter à une révocation par testament,
il faut mentionner dans celui-ci le numéro de la police d’assurance et le nom de la com-
pagnie d’assurances et indiquer expressément la révocation de l’attribution bénéficiaire
antérieure et l’identité des nouveaux bénéficiaires.
Lorsque le testateur n’est pas en mesure de communiquer les données du contrat
d’assurance vie souscrit, une formulation en termes généraux pourrait, selon moi, suf-
fire, comme par exemple: «(…) Pour garantir la pleine exécution de la présente dispo-
sition de dernières volontés en ce qui concerne les capitaux payables lors de mon décès
et dont le paiement est prévu en vertu des contrats d’assurance vie éventuellement
conclus par mes soins, je révoque, à cet égard, toutes les attributions bénéficiaires faites
à d’autres personnes qu’à moi-même ou à ma succession et reprises dans ces polices
d’assurance et leurs avenants éventuels. Moi, preneur d’assurance, je désigne ma suc-
cession comme unique bénéficiaire de tous les montants à verser par les assureurs»1662.
1000 Si la révocation est effectuée exclusivement par testament, il convient d’en informer à
temps l’assureur. L’article 106, § 3 de la loi sur le contrat d’assurance terrestre stipule,
en effet, que l’assureur est libéré de toute obligation lorsqu’il a fait, de bonne foi, le
paiement au bénéficiaire avant la réception de tout écrit modifiant la désignation. Afin
de pouvoir agir à temps, il est conseillé de transmettre au notaire le numéro de la police
et le nom de la compagnie d’assurances.
§ 2. Sur la possibilité de disposer par testament de ses droits 
découlant d’une police d’assurance vie
1001 Un preneur d’assurance peut-il léguer ses droits découlant d’une police d’assurance à
un tiers? On peut se poser la même question par rapport à la cessibilité des droits du bé-
néficiaire par testament.
Les possibilités de disposer de ces droits par testament sont limitées et la prudence
est de mise.
A. Disposition par le preneur d’assurance
a. Sur la légitimité
1002 Certains auteurs estiment que le preneur d’assurance ne peut disposer, par testament, de
ses droits découlant d’un contrat d’assurance vie. Ce type de disposition serait contraire
aux formalités prévues par l’article 120 de la loi sur le contrat d’assurance terrestre1663.
Cet article stipule: «La cession de tout ou partie des droits résultant du contrat ne
peut s’opérer que par avenant signé par le cédant, le cessionnaire et l’assureur.
1662) Une révocation générale dans ce sens peut, selon moi, porter uniquement effet par rapport aux
contrats d’assurance conclus avant la date du testament.
1663) Dans ce sens: K. BERNAUW, «Verzekering en erfrecht», in Rechtskroniek voor het notariaat, t.
XI, Bruges, die Keure, 2007, (p. 33) p. 55, no 3.3.2.
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Toutefois, le preneur d’assurance peut stipuler dans le contrat qu’à son décès, tout
ou partie de ses droits seront transmis à la personne désignée à cet effet».
Je conseillerais de respecter les formalités de cet article et de ne pas disposer de
ces droits par testament.
1003 Si, toutefois, un preneur d’assurance a disposé de ses droits par testament, la validité ju-
ridique de cette disposition pourrait être étayée par les arguments suivants. Le premier
alinéa de l’article précité porte sur les conventions de cession entre vifs. Le second ali-
néa prévoit la possibilité pour le preneur d’assurance de stipuler, par contrat, la personne
qui, à son décès, bénéficiera de tout ou partie de ses droits.
On ne peut, selon moi, déduire de cet article que la désignation par testament d’un
ayant cause-preneur d’assurance soit illégale. Dans l’article 120 ci-dessus, la loi régit la
cession conventionnelle entre vifs et n’exclut rien par rapport aux cessions basées sur
des dispositions testamentaires.
En outre, il est généralement admis que, si le contrat d’assurance ne prend pas fin par le
décès du preneur d’assurance, les droits que celui-ci peut faire valoir font partie de sa
succession1664. La succession est acquise, en principe, aux héritiers légaux et/ou aux lé-
gataires. Existe-t-il une base juridique quelconque, en ce qui concerne les droits d’un
preneur d’assurance, pour accepter uniquement les héritiers légaux et non les légataires
comme ayants cause?
b. Les droits liés à la personne
1004 Le problème de ce qu’on appelle les droits liés à la personne se pose en ce qui concerne
une disposition testamentaire établie par le preneur d’assurance pour ses droits décou-
lant d’un contrat d’assurance vie, entre autres le droit de désignation du bénéficiaire
(art. 106 loi sur le contrat d’assurance terrestre) et le droit de révocation (art. 112 loi sur
le contrat d’assurance terrestre)1665.
L’article 106 de la loi sur le contrat d’assurance terrestre stipule que le droit de dé-
signer un bénéficiaire appartient exclusivement au preneur d’assurance et qu’il ne peut
être exercé: «(…) par son conjoint, ni par ses représentants légaux, ni par ses héritiers
ou ayants cause, ni par ses créanciers».
L’article 112 de la même loi énonce une règle similaire par rapport au droit de ré-
vocation de l’attribution bénéficiaire. Ce droit revient également exclusivement au pre-
neur d’assurance. Il peut seul l’exercer à l’exclusion «(…) de son conjoint, de ses
représentants légaux, de ses créanciers et, sauf le cas visé à l’article 957 du Code civil,
de ses héritiers ou ayants droit».
Les articles 106 et 112 de la loi sur le contrat d’assurance terrestre ont pour conséquence
que les droits de désignation et de révocation de l’attribution bénéficiaire s’éteignent,
en cas de décès du preneur d’assurance, et ne sont pas transférés à ses ayants cause pour
cause de mort. D’autres droits que ces deux droits liés à la personne sont, en principe,
1664) Voir e.a.: K. BERNAUW, «Verzekering en erfrecht», in Rechtskroniek voor het notariaat, t. XI,
Bruges, die Keure, 2007, p. 40, no 2.2.2.
1665) En ce qui concerne les droits des héritiers, voir: K. BERNAUW, ibid.
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transmissibles aux ayants cause, entre autres, la liberté en matière de paiement de prime,
le droit de réduction, etc.1666.
D’autre part, si le preneur d’assurance s’est désigné lui-même ou a désigné sa succes-
sion comme bénéficiaire ou s’il n’a désigné aucun bénéficiaire, tous ses droits et tous
les droits du bénéficiaire sont transférés aux ayants cause pour cause de mort et il n’y a,
selon moi, dans ce cas, aucune restriction de disposer en matière de droits liés à la per-
sonne.
B. Disposition par le bénéficiaire
1005 Si le bénéficiaire décède après l’exigibilité des prestations d’assurance, les droits établis
sur sa tête sont transférés sur ses héritiers légaux ou sur les légataires désignés par tes-
tament.
Si le bénéficiaire décède avant l’exigibilité des prestations d’assurance, il convient de
faire la distinction suivante.
Si le bénéficiaire est le preneur d’assurance lui-même ou sa succession, nous nous
retrouvons dans les hypothèses évoquées dans le chapitre précédent. Au moment de for-
muler le legs, on mentionnera, de préférence, que tous les droits du testateur qui lui sont
accordés en vertu de la police d’assurance vie en question (en tant que bénéficiaire et
en tant que preneur d’assurance) sont légués au légataire indiqué.
Si c’est un tiers qui est désigné comme bénéficiaire, l’article 111 de la loi sur le
contrat d’assurance fait obstacle à ce que le bénéficiaire qui décède avant l’exigibilité
des prestations d’assurance cède ses droits éventuels par testament. Cet article stipule:
«En cas de décès du bénéficiaire avant l’exigibilité des prestations d’assurance et même
si le bénéficiaire en avait accepté le bénéfice, ces prestations sont dues au preneur d’as-
surance ou à la succession de celui-ci, à moins qu’il ait désigné un autre bénéficiaire à
titre subsidiaire». Seul le preneur d’assurance peut donc désigner un autre bénéficiaire
– pas le bénéficiaire lui-même.
1666) Ibid.
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Chapitre 3.
La révocation des testaments
1006 Des testaments ou des legs faits antérieurement peuvent être révoqués de façon tacite
ou expresse. Cette révocation s’effectue de manière tacite par un testament postérieur
qui contient des dispositions contraires aux précédentes ou incompatibles avec el-
les1667. La révocation est expresse si elle est faite en termes exprès dans un testament
postérieur ou dans un acte notarié spécifique1668.
La révocation expresse faite dans un testament postérieur peut être rédigée dans l’une
des trois formes de testaments, indépendamment de la forme du testament précédent.
Ainsi, un testament public peut être révoqué par un testament postérieur olographe ou
l’inverse. Pour des formules, nous renvoyons au no 1009.
Si elle n’est pas faite dans un testament ultérieur, la révocation expresse d’un testament
doit avoir lieu au moyen d’un acte notarié spécifique dans la forme authentique. Pour
révoquer un testament olographe ou à forme internationale, un acte passé par-devant un
seul notaire peut suffire. Lorsqu’il s’agit de la révocation d’un testament public, l’acte
doit être passé par-devant deux notaires ou par-devant un notaire en présence de deux
témoins1669. Par précaution, lorsqu’il s’agit de la révocation de tous les testaments an-
térieurs, le notaire recevra l’acte révocatoire de préférence en présence d’un confrère ou
de deux témoins – il est, en effet, possible que le testateur ait jadis dicté un testament
public.
1007 Pour intervenir à la révocation d’un testament public, les témoins doivent être majeurs
et être capables de signer. Ils ne peuvent pas intervenir s’ils sont dans les conditions gé-
nérales d’incapacité d’être témoins1670, ni s’ils sont dans les conditions spécifiques
d’incapacité d’être témoins à la passation de testaments publics ou de révocation de
ceux-ci prévues à l’article 10, alinéa 4 de la loi contenant organisation du notariat. L’ar-
ticle précité stipule: «Ne peuvent en outre être pris pour témoins d’un testament public
ou d’un acte portant révocation d’un tel testament, ni les légataires à quelque titre que
ce soit, ni leur conjoint, ni leurs parents ou alliés au degré prohibé par l’article 8, ni les
membres de leur personnel».
1008 Le législateur a assimilé, à tort, les cas d’incapacité d’être témoin à la réception d’un
testament public aux cas d’incapacité d’être témoin à la réception d’un acte de révoca-
tion d’un testament public. Il aurait fallu un régime différent pour les deux actes juridi-
ques.
1667) Art. 1036 C. civ.; Liège, 18 mars 2003, R.G.D.C., 2005, p. 66.
1668) Art. 1035 C. civ.
1669) Art. 10, al. 1er, 1° loi contenant organisation du notariat.
1670) Cf. supra, nos 836 et 837.
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Cette assimilation engendre des problèmes dans la pratique. Lors de la révocation
d’un testament public, le notaire doit actuellement veiller à ce que les témoins ne soient
pas légataires, membres de la famille au degré prohibé ou membres du personnel de l’un
des légataires désignés dans le testament public antérieur révoqué. Le notaire devrait
donc être au courant du contenu des testaments publics antérieurs qui font l’objet de la
révocation. On entend probablement par membres du personnel des légataires dans le
testament à révoquer, les membres du personnel à la date de la révocation et non les
membres du personnel au moment où le testament a été dicté.
Lors de l’élaboration de l’article 10, alinéa 4 de la loi contenant organisation du notariat,
le législateur est parti du texte de l’article 975 du Code civil abrogé et y a ajouté, selon
moi, de façon irréfléchie, l’acte de révocation. Cet acte n’apparaissait pas dans l’ancien
article 975 du Code civil et cet ajout a, apparemment, été fait à l’instar de l’alinéa 1er du
même article 10, où il est question, outre des testaments publics, de leur révocation.
Etendre les conditions d’incapacité d’être témoin dans un testament à l’acte de révoca-
tion de celui-ci n’a pas de sens – si le témoin, ancien légataire, intervient à la réception
d’un acte de révocation ultérieure – soit, il est au courant du legs à lui fait et il y a peu
de raisons de se méfier de son intervention comme témoin à la passation de l’acte de
révocation car il agit alors contre ses propres intérêts – soit, il n’est pas au courant de la
disposition antérieure faite en sa faveur et il y a encore moins de raisons de lui interdire
d’être témoin. Ce qui est dit ici à propos des légataires est a fortiori applicable aux mem-
bres de leur famille et aux membres de leur personnel.
Le texte de la loi est clair et ne laisse, à notre grand regret, aucune place à l’interpréta-
tion. La prudence est donc ici de mise, compte tenu de la sanction de nullité de la révo-
cation en cas de non-respect de la loi.




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
monsieur ……
Le comparant déclare révoquer expressément et totalement le testament public, dicté au
notaire soussigné le ……, de telle sorte qu’il n’aura aucun effet. Il déclare également ré-
voquer de la même façon tous les autres testaments qu’il aurait faits à ce jour.
Dont acte, passé à ……
En présence de …… et de ……, tous deux témoins instrumentaires.
Après que le présent acte a été lu intégralement et commenté, le comparant l’a signé
avec les témoins et nous, notaire.
…
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1010 Le modèle ci-dessus concerne une révocation totale. La révocation peut également être
partielle.




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Le comparant déclare révoquer dans le testament public dicté au notaire soussigné
……, le ……, le legs fait à …… de ……
Ce legs sera donc réputé n’avoir jamais été fait. Sous réserve de cette révocation
partielle, le testament précité sortira tous ses effets concernant les autres dispositions
qu’il contient.
Dont acte, passé à ……
En présence de …… et de ……, tous deux témoins instrumentaires.
Après que le présent acte a été lu intégralement et commenté, le comparant l’a signé
avec les témoins et nous, notaire.
…
1012 Comme nous l’avons déjà dit, un testament peut également être révoqué au moyen
d’une déclaration expresse dans un testament postérieur. Si cette déclaration a été faite
dans un testament public postérieur et qu’elle a pour objet la révocation d’un testament
public antérieur, il faut tenir compte des obligations spéciales relatives aux témoins rap-
pelées ci-dessus.
La révocation dans un testament public de testaments publics antérieurs sera donc
nulle si, lors de la rédaction de ce dernier testament, interviennent des témoins instru-
mentaires qui, dans le testament public révoqué, étaient institués légataires, sont mem-
bres de la famille au degré prohibé ou membres du personnel de ces légataires.
La nullité de la révocation entraîne-t-elle la nullité de l’ensemble du testament pos-
térieur? Si les témoins, qui interviennent dans ce dernier testament, satisfont aux condi-
tions générales pour être témoin dans des testaments publics, le testament reste valable
comme tel pour autant qu’il n’existe aucun lien indivisible entre le testament lui-même
et la révocation qui va s’avérer nulle par la suite.
Dans la pratique, les dispositions testamentaires valables révoqueront souvent aus-
si, partiellement ou totalement, les testaments antérieurs de façon tacite.
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Chapitre 4.
La publication au Centre d’inscription des 
dispositions de dernières volontés
1013 La loi du 13 janvier 1977 porte approbation de la Convention relative à l’établissement
d’un système d’inscription des testaments, faite à Bâle le 16 mai 1972. Les modalités
de son exécution sont reprises dans l’arrêté royal du 28 octobre 19771671. L’inscription
des testaments vise, d’une part, à réduire le risque qu’une disposition testamentaire reste
inconnue ou soit connue trop tard et, d’autre part, à faciliter, après la mort du testateur,
les recherches d’actes contenant des dispositions testamentaires1672. La loi n’est pas
seulement applicable aux testaments mais aussi aux autres formes de dispositions rela-
tives au décès, telles que les attributions de la communauté matrimoniale et les institu-
tions contractuelles.
1014 La loi du 13 janvier 1977 a été modifiée par la loi portant des dispositions diverses du
6 mai 20091673. Cette modification a pour objectif d’instaurer une information plus lar-
ge quant aux conventions matrimoniales et aux modifications de contrats de mariage.
La modification légale précitée complète le titre existant de l’intitulé de la loi du
13 janvier 1977 de la mention suivante: «et portant introduction d’un Registre central
des contrats de mariage»1674. L’article 4 de la loi de 1977 est complété par un paragra-
phe 2 qui stipule: «Les contrats de mariage et les contrats de mariage modifiés sont re-
pris dans le Registre central des contrats de mariage avec indication du régime»1675.
1015 Doivent être inscrits1676 au «Registre central des dispositions de dernières volontés»,
rue de la Montagne, no 34, boîte 11 à 1000 Bruxelles1677:
– les testaments publics;
– les testaments à forme internationale;
– les testaments olographes déposés chez un notaire dont celui-ci a, du vivant du tes-
tateur ou après son décès, établi un acte de dépôt ou d’apport au rang de ses minu-
1671) A.R. du 28 octobre 1977 fixant les modalités de l’inscription des dispositions de dernières
volontés et de la consultation du Registre central de ces dispositions.
1672) Comme l’intitulé de la Convention le stipule: «Considérant que l’objectif du Conseil de
l’Europe est de créer une unité durable entre ses membres.
Souhaitant mettre sur pied un système d’inscription selon lequel un testateur offre la possibili-
té de faire enregistrer son testament afin de, d’une part, diminuer le risque que l’existence du
testament reste inconnue ou soit connue trop tard et, d’autre part, de faciliter la recherche du
testament après le décès de son testateur. Convaincu qu’un tel système faciliterait notamment
la recherche de testaments faits à l’étranger».
1673) M.B., 19 mai 2009.
1674) Art. 27 loi du 6 mai 2009 portant des dispositions diverses.
1675) Art. 28 loi du 6 mai 2009 portant des dispositions diverses.
1676) Art. 4 Convention et art. 1er et 4 loi du 13 janvier 1977.
1677) La Fédération Royale du Notariat Belge est responsable de la conservation et du secret des
informations figurant au Registre (art. 8 A.R. du 28 octobre 1977).
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tes1678; les testaments olographes déposés chez un notaire et dont aucun acte de
dépôt n’a été établi, sauf opposition expresse du testateur;
– les conventions matrimoniales dérogeant à la règle du partage égal de la commu-
nauté;
– les institutions contractuelles contenues dans un contrat de mariage ou faites entre
époux pendant le mariage;
– les modifications et révocations des actes précités.
L’obligation d’inscription concerne tous les actes précités passés dans la forme authen-
tique1679. Elle est imposée aux notaires et aux agents diplomatiques par-devant qui l’ac-
te est passé. Le testateur ne peut s’opposer à cette publication, sauf pour certains
testaments olographes.
1016 L’inscription est obligatoire pour les testaments olographes si le testament a été déposé
chez un notaire ou un agent diplomatique. Le testateur peut s’opposer à l’inscription
d’un testament olographe qui a été remis au notaire sans qu’un acte officiel de dépôt
n’ait été dressé, à condition qu’il signe une déclaration écrite et expresse1680. Les testa-
ments olographes qui ne sont pas déposés chez un notaire ou un agent diplomatique
compétent ne sont pas susceptibles d’inscription. La demande d’inscription ne peut pas,
par exemple, émaner du testateur lui-même.
1017 Les demandes d’inscription sont adressées par le notaire au Registre central des dispo-
sitions de dernières volontés, au plus tard quinze jours après la date du dépôt ou de la
passation de l’acte authentique1681. Le notaire utilise à cet effet un formulaire
spécial. L’utilisation de ce formulaire est obligatoire et a pour objectif de présenter de
façon uniforme les données qui doivent être reprises dans la banque de données. Les
mentions prescrites par la loi devant figurer sur le formulaire sont les suivantes: identité
complète, lieu et date de naissance et domicile du testateur, date de l’acte, identité et
adresse de l’officier public. Si plusieurs personnes ont fait des dispositions dans un mê-
me acte, l’inscription doit être demandée au nom de chacun des disposants (par exemple
disposition réciproque par contrat de mariage).
Le notaire ayant sa résidence en Belgique qui, pendant un trimestre, n’a reçu en
dépôt ni dressé aucun acte soumis à inscription est tenu d’en aviser le Registre central
avant le 15 du mois suivant1682.
1678) P. ex. le dépôt, conformément à l’article 976, 1° du Code civil.
1679) Une nouvelle procédure a été mise au point par l’A.R. du 21 juin 2011 concernant les contrats
de mariage. Cet arrêté est entré en vigueur en date du 1er septembre 2011. Il prévoit le mode
opérationnel suivant. Le notaire doit, dans les quinze jours suivant la passation d’une conven-
tion matrimoniale ou d’un acte modificatif d’un contrat de mariage, informer le Registre cen-
tral des contrats de mariage. Le Registre central des contrats de mariage transmet ensuite au
Registre central des dispositions de dernières volontés les informations fournies par le notaire
concernant des clauses de préciput, des clauses de partage inégal de la communauté matrimo-
niale, des clauses de règlement final, des institutions contractuelles, des clauses par application
de la loi Valkeniers, etc. (voir aussi infra, nos 1399 et 1409).
1680) Art. 3 A.R. du 28 octobre 1977 et art. 4, 1(b) Convention.
1681) Art. 3 A.R. du 28 octobre 1977.
1682) Art. 4 A.R. du 28 octobre 1977.
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Un testateur peut demander, par l’intermédiaire de son notaire, grâce à l’interven-
tion des organismes nationaux, l’inscription de l’acte dans le Registre central d’un pays
étranger qui a ratifié la Convention du 10 mai 1972. Le notaire peut également s’enqué-
rir auprès du Registre central de l’existence de dispositions testamentaires relatives aux
successions ouvertes1683.
L’inscription reste secrète du vivant du testateur. Après son décès, toute personne
peut obtenir les renseignements enregistrés, contre remise d’un extrait de l’acte de dé-
cès.
1683) Ci-après figurent les adresses des organes nationaux des pays membres:
‒ Belgique: Fédération Royale du Notariat Belge, C.R.T., Rue de la Montagne 34, boîte 11,
1000 Bruxelles.
‒ Chypre: Supreme Court Registry, Chief Registrar of the Supreme Court.
‒ Estonie: Succession Register of the City Cour of Tallinn Endla, 10, 10142 Tallinn, Esto-
nie².
‒ France: Conseil supérieur du Notariat, Rue du Général Foy 31, 75008 Paris.
‒ Italie: Administrazioni Archivi Notari, Conservatore del Registro generale dei Testamenti,
Via Padre Semeria 99, Roma.
‒ Luxembourg: Administration de l’Enregistrement et des Domaines, Plateau du Saint-
Esprit, Luxembourg.
‒ Pays-Bas: Ministerie van Justitie, Den Haag.
‒ Portugal: Conservatoria dos Registres Centrais, Rua Rodrigo da Fonseca 198/202, 1000
Lisboa.
‒ Espagne: Registro General de Actos de Ultima Voluntad, Direction General de los Regis-
tros y del Notariado, Ministerio de Justicia, San Bernardo 45, 28015 Madrid.
‒ Turquie: Association of Notaries of Turkey (Türkiye Noterler Birligi), Mithatpasa Cad.
No. 12 Yenisehir, 06410 Ankara, Turkey.
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Chapitre 5.
Le procès-verbal d’ouverture et de dépôt aux rangs 
des minutes du testament olographe et du 
testament dans la forme internationale, après 
l’ouverture de la succession
1018 Lors de l’ouverture d’une succession pour laquelle un testament olographe ou un testa-
ment international a été établi, il convient de respecter les formalités prévues à
l’article 976 du Code civil.
SECTION 1. TESTAMENT OLOGRAPHE
1019 Tout testament olographe est présenté à un notaire avant d’être exécuté.
S’il a été scellé, ce testament est ouvert par le notaire. Il rédige un procès-verbal
de l’ouverture et de l’état du testament.
Ce testament sera classé, avec ledit procès-verbal, au rang des minutes du notaire.
Dans le mois de la rédaction du procès-verbal, le notaire doit en déposer une copie
conforme avec une photocopie certifiée conforme du testament au greffe du tribunal de
première instance de l’arrondissement dans lequel la succession s’est ouverte. Le gref-
fier fait mention du dépôt dans un registre tenu à cet effet et remet un accusé de récep-
tion au notaire.




Par-devant nous, maître ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Monsieur ……, domicilié à ……
Qui, conformément à l’article 976 du Code civil, nous a remis un écrit, lequel est un tes-
tament olographe attribué à madame Lucie Van Hecke, née à Liège, le ……, de son vi-
vant sans profession, demeurant à Liège, rue des Mésanges, no 10, et décédée à Liège
le ……
Le comparant nous a demandé de rédiger le procès-verbal d’ouverture et/ou de l’état
dudit testament et de le déposer au rang de nos minutes.
Nous avons donné suite à cette requête de la façon décrite ci-après:
1. le testament n’était pas contenu dans une enveloppe et n’était pas scellé;
2. le testament est écrit en français, au stylo à bille bleu, au recto d’une seule feuille li-
gnée blanche provenant d’un cahier d’écolier, dont les dimensions sont de vingt et
un centimètres sur seize centimètres.
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Il comporte en tout neuf lignes écrites, y compris la signature du testateur qui figure
en dessous; il commence par «Liège 13 septembre 2010» et se termine par «et eux
tous» suivi de la signature de la testatrice.
Le dernier mot de la quatrième ligne a été barré; de plus, quelques autres lettres ont
été réécrites; le testament ne présente aucune surcharge, rature, renvoi ou interli-
gne.
Le verso de ce document est vierge;
3. l’acte sous seing privé susmentionné est annexé au présent acte et rangé parmi nos
minutes, après avoir été paraphé ne varietur par le comparant et nous, notaire.
Dont procès-verbal, passé à ……
Après que l’acte a été lu intégralement et commenté, le comparant a signé avec nous,
notaire.
…
SECTION 2. TESTAMENT DANS LA FORME 
INTERNATIONALE
1021 Dans le cas d’un testament à forme internationale, le notaire auquel le testament a été
remis établit le procès-verbal de l’ouverture et de l’état du testament. Pour l’ouverture
d’un testament dans la forme internationale, on doit donc s’adresser au notaire même
qui a passé l’acte de déclaration du testament.
Le testament à forme internationale sera déposé, avec ledit procès-verbal, au rang
des minutes du notaire. Une copie du procès-verbal d’ouverture et d’état et une photo-
copie certifiée conforme du testament et de l’attestation sont déposées au greffe dans le
même délai et de la même façon que les prescriptions relatives aux testaments ologra-
phes1684.
L’article 976, alinéa 2 du Code civil stipule que le testament à forme internationale «se-
ra classé avec ledit procès-verbal parmi les minutes du notaire» avec le procès-verbal
d’ouverture et la description. Comment le notaire va-t-il procéder? La disposition testa-
mentaire est déjà classée parmi les minutes du notaire, étant donné qu’elle était annexée
à l’acte de déclaration qui doit être rangé sous les minutes.
Le testament dans la forme internationale est composé de deux éléments: l’acte sous
seing privé contenant la déclaration de volonté et l’acte notarié de déclaration auquel
l’acte sous seing privé est annexé. L’acte sous seing privé contenant la déclaration de
volonté doit, comme l’article 976, alinéa 2 du Code civil le stipule, être annexé au pro-
cès-verbal d’ouverture, comme c’est également le cas pour les testaments olographes.
En ce qui concerne l’acte notarié de déclaration, il me semble conseillé qu’une copie de
celui-ci soit également annexée au procès-verbal d’ouverture. La minute de cette décla-
ration n’est pas annexée mais reste rangée dans les archives du notaire, à son emplace-
1684) Art. 976, al. 2 C. civ.; cf. supra, no 1019.
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ment d’origine. Cette minute peut faire mention du procès-verbal d’ouverture auquel
l’acte de déclaration de volonté est annexé.
1022 Testament dans la forme internationale – Ouverture et dépôt au rang des minutes 




Par-devant nous, maître ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Monsieur ……, domicilié à ……
Qui nous a démontré que monsieur ……, domicilié de son vivant à ……, est décédé à
……, le ……, et qu’il est titulaire de droits successoraux dans la succession du défunt
précité.
Le comparant nous a demandé de procéder à l’ouverture du testament dans la forme
internationale que le défunt précité a établi et dont l’acte de déclaration a été reçu par le
notaire soussigné le ……
Conformément à l’article 976, alinéa 2 du Code civil, il nous a demandé d’établir le
procès-verbal d’ouverture et de description du présent testament auquel le notaire sous-
signé a donné suite de la façon décrite ci-après:
– la déclaration de volonté du testateur précité est annexée à un acte de déclaration
de notre ministère du …… et est contenue dans une enveloppe blanche, scellée
avec de la cire rouge à deux endroits de la fermeture de l’enveloppe;
– les scellés sont brisés en présence du comparant et l’enveloppe renfermant la dis-
position de volonté est ouverte;
– la disposition de volonté est dactylographiée sur deux feuilles, au recto. Chaque
feuille est numérotée et signée par le testateur;
– le texte contient …… lignes dactylographiées, il commence par «……» et se termine
par «……». Le testament ne présente aucune surcharge, rature, renvoi ou interligne.
La seconde feuille porte, outre la signature du testateur, les signatures des témoins
et du notaire, avec mention de la date du ……
L’acte sous seing privé susmentionné contenant la disposition de volonté de mon-
sieur …… précité est annexé au présent acte et rangé parmi nos minutes, avec une co-
pie de l’acte notarié de déclaration établi par notre ministère le ……
Droit d’écriture.
Dont procès-verbal, passé à ……
Après que l’acte a été lu intégralement et commenté, le comparant a signé avec nous,
notaire.
…
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Chapitre 6.
L’acceptation de legs et la renonciation – L’envoi en 
possession et la délivrance
SECTION 1. L’ACCEPTATION ET LA 
RENONCIATION
§ 1. Généralités
1023 A l’instar d’un successible venant à une succession légale, un légataire dispose d’un tri-
ple choix: il peut accepter le legs purement et simplement, il peut dans certains cas l’ac-
cepter sous bénéfice d’inventaire ou il peut y renoncer1685.
Dans la pratique, le légataire acceptera habituellement le legs de façon tacite. Il accom-
plira un acte exprimant son intention d’acceptation – comme le fait un héritier dans la
dévolution légale1686. Une demande d’envoi en possession ou une demande de déli-
vrance du legs peuvent être considérée comme valant acceptation.
Le légataire universel et le légataire à titre universel doivent, en proportion de leur part,
contribuer aux dettes et charges de la succession1687. Ils sont tenus ultra vires heredita-
tis, dans le cas d’une succession déficitaire, et peuvent ainsi être tenus de payer les
1685) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/2, Les libéralités, Bruxelles, Bruy-
lant, 1947, p. 1140, nos 1032 et s.; voir aussi: A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk
recht, t. III, De schenkingen en testamenten, Anvers, Standaard, 1947, p. 313, no 223; A.
SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique notariale, t. IV, Le droit civil,
Bruxelles, 1927, p. 646, no 918.
1686) Cf. supra, no 545.
1687) Art. 1009 et 1012 C. civ.
On parle de legs universel si le légataire, seul ou avec d’autres, est appelé ou «peut» être appe-
lé à la totalité de la succession (art. 1003 C. civ.). En ce qui concerne les legs à titre universel,
l’article 1010 du Code civil prévoit cinq catégories: le legs de tous les immeubles, le legs de
tous les meubles, d’une quote-part de l’ensemble des immeubles ou de l’ensemble des meu-
bles, ou une quote-part de tous les biens de la succession. En leur qualité d’ayants droit à titre
universel, ces légataires doivent contribuer pro parte aux dettes et charges de la succession
(art. 1012 C. civ.). Cf. supra, nos 864 et s.
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dettes et charges au moyen de leur propre patrimoine1688. Si un légataire universel ou à
titre universel n’a aucune certitude concernant l’état de la succession, il fera mieux d’ac-
cepter sous bénéfice d’inventaire le legs qui lui a été consenti. Cette façon d’accepter
est, comme nous le verrons par la suite, obligatoire pour les incapables1689.
Le légataire universel ou à titre universel qui choisit l’acceptation sous bénéfice
d’inventaire est, à mon avis, tenu de respecter les mêmes formalités que l’héritier légal,
à savoir: une déclaration au greffe du tribunal de première instance de l’arrondissement
dans lequel la succession s’est ouverte1690, précédée ou suivie d’un inventaire nota-
rié1691.
L’acceptation du legs sous bénéfice d’inventaire ne s’applique pas aux legs à titre par-
ticulier. En principe, le légataire à titre particulier ne doit pas contribuer aux dettes et
charges de la succession1692 et ne peut donc pas non plus être tenu ultra vires heredita-
ris.
La troisième voie qui s’offre au légataire consiste à répudier le legs. Le légataire univer-
sel et le légataire à titre universel auront intérêt à répudier le legs, par exemple si la suc-
cession est clairement déficitaire. Le légataire à titre particulier peut, lui aussi, dans
certains cas, avoir intérêt à renoncer au legs, par exemple, si des charges spécifiques y
sont liées.
1024 Contrairement à l’acceptation sous bénéfice d’inventaire, certains auteurs affirment
qu’aucune formalité particulière ne doit être accomplie pour la répudiation d’un
legs1693. Le légataire, même le légataire universel ou à titre universel, ne doit donc pas
faire de déclaration particulière au greffe du tribunal de première instance, alors que cet-
te formalité est requise pour la répudiation d’une succession légale. Il suffit, selon cette
doctrine, de ne pas accepter le legs.
Dans certains cas, il est cependant utile – pour éviter toute ambiguïté – d’exprimer,
d’une façon ou d’une autre, clairement sa volonté de répudier le legs. Ainsi, il peut être
utile d’en informer par lettre recommandée les personnes tenues de délivrer le legs, les
1688) En ce qui concerne l’engagement ultra vires du légataire universel, la doctrine est très large-
ment d’avis que ce légataire peut être tenu de payer les dettes et charges au moyen de son
patrimoine propre s’il accepte le legs purement et simplement (H. DE PAGE, Traité élémentaire
de droit civil belge, t. VIII/2, Les testaments, Bruxelles, Bruylant, 1947, nos 1137 et s., t. IX,
Les successions, Bruxelles, Bruylant, 1946, nos 683-684; A. KLUYSKENS, Beginselen van het
burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten, Anvers, Standaard, 1947, no 228).
D’après certains, cet enseignement ne serait applicable que si le légataire universel bénéficie
également de la saisine (F. LAURENT, Principes de droit civil, t. XIV, Bruxelles, 1875, nos 100
et s.; A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de la pratique notariale, t. IV, Le
droit civil, Bruxelles, 1927, no 931). En ce qui concerne les légataires à titre universel, certains
estiment que ceux-ci ne sont pas tenus ultra vires (F. LAURENT, o.c., no 104; A. SCHICKS et A.
VANISTERBEEK, o.c., no 938; contra: H. DE PAGE, o.c., no 1137; A. KLUYSKENS, o.c., no 232).
1689) Cf. infra, nos 1025 et s.
1690) C’est-à-dire le domicile du de cujus au jour de son décès (art. 110 C. civ.).
1691) H. DE PAGE, o.c., p. 1148, no 1038 (A).
1692) Art. 1024 C. civ.
1693) Voir e.a.: H. DE PAGE, o.c., p. 1149, no 1039.
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héritiers légaux dans le cas d’un legs universel, et, éventuellement, certains créanciers
importants1694.
§ 2. Legs aux mineurs d’âge et aux personnes déclarées 
incapables
1025 On doit faire une distinction selon qu’il s’agit de legs universels ou à titre universel (A)
ou de legs particuliers (B)1695.
A. Legs universels et legs à titre universel
1026 Comme pour l’acceptation d’une succession, l’acceptation d’un legs universel ou d’un
legs à titre universel fait à un incapable ne peut pas être pure et simple. Le père et/ou la
mère ou le tuteur du mineur d’âge ou de la personne déclarée incapable et l’administra-
teur provisoire n’ont que deux possibilités: ils doivent soit accepter le legs sous bénéfice
d’inventaire, soit le répudier. Dans les deux cas, ils doivent être autorisés à cet effet par
le juge de paix1696.
Pour accepter un legs sous bénéfice d’inventaire, le père et la mère ou le tuteur doi-
vent obtenir, d’une part, l’autorisation spéciale du juge de paix et ils doivent également
respecter la formalité légale de la déclaration au greffe du tribunal de première instance,
précédée ou suivie d’un inventaire notarié. Pour la répudiation, à part obtenir l’autori-
sation spéciale du juge de paix, aucune autre formalité ne doit être accomplie, mais,
dans certains cas, une prise de position claire est conseillée, comme cela a été expliqué
plus haut1697.
Un legs universel ou un legs à titre universel à un incapable qui ne peut être accepté que
sous bénéfice d’inventaire implique que l’ensemble de la succession et tous les ayants
droit – également les héritiers ou légataires majeurs – sont soumis aux règles de l’ac-
ceptation bénéficiaire concernant, entre autres, l’inventaire et la gestion des biens.
L’article 810bis du Code civil stipule, en effet que, si parmi les héritiers les uns accep-
tent la succession purement et simplement et les autres sous bénéfice d’inventaire, les
règles du bénéfice d’inventaire relatives soit au mode de liquidation, soit au droit de
poursuite des créanciers, s’appliquent à la succession tout entière, et ce, jusqu’au parta-
ge.
Il faut établir un inventaire de tous les biens successoraux – meubles et immeubles
–, même si le mineur n’est bénéficiaire, par exemple, que du legs d’une quote-part des
immeubles. Tous les biens doivent être repris dans l’inventaire et être estimés: dans no-
tre exemple, on ne doit pas seulement avoir la certitude que le mineur a obtenu sa part
complète dans tous les immeubles, mais on doit également être certain que sa contribu-
1694) H. DE PAGE, o.c., p. 1150, no 1039.
1695) De façon générale, voir: J. VERSTRAETE, «Aanvaarding van schenkingen en bijzondere legaten
gedaan aan minderjarigen», Not. Fisc. Maand., 2007, p. 17.
1696) Art. 378, § 1er, al. 1er, art. 410, § 1er, 5° et art. 488bis, f), § 3, e C. civ.
1697) Cf. supra, no 1024.
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tion pro parte dans les dettes a été calculée correctement; c’est pourquoi, en principe, il
est nécessaire de connaître la valeur de l’ensemble de la masse1698.
1027 Ces formalités sont-elles d’application aux biens héréditaires qui sont recueillis exclu-
sivement par les majeurs – alors qu’aucune part ne revient au mineur ou à l’incapable?
Prenons le cas d’une succession contenant une série d’immeubles et quelques biens
meubles tels que des meubles meublants et une modeste somme d’argent. Le de cujus a
fait un testament dans lequel il lègue ses biens meubles à un mineur lequel reçoit ainsi
un legs à titre universel. Les immeubles reviennent à des majeurs. Ceux-ci doivent-ils,
en cas de vente, tenir compte de l’article 806, alinéa 1er du Code civil pour les immeu-
bles sur lesquels les mineurs n’ont aucun droit? Stricto jure, la réponse est affirmative:
il s’agit de biens appartenant à une succession acceptée sous bénéfice d’inventaire.
Tout ceci a évidemment peu de sens. Le législateur est allé trop loin en soumettant,
de façon absolue, aux mêmes formalités les droits d’un mineur ou d’un incapable, qu’il
vienne à la succession en qualité de légataire à titre universel ou en tant qu’héritier
légal. L’héritier légal a, en principe, droit à l’ensemble ou à une fraction de tous les
biens qui composent la masse successorale. Il est alors logique que toutes les formalités
de l’acceptation bénéficiaire soient d’application sur l’ensemble de la masse. Ceci n’est
pas toujours le cas, lorsqu’il s’agit d’un legs à titre universel, comme cela ressort de
l’exemple précité.
Afin d’éviter cette situation, le testateur devrait, si possible, formuler les legs des-
tinés aux mineurs ou aux personnes déclarées incapables comme legs particulier pour
lesquels la procédure est, en effet, plus simple.
B. Le legs particulier
1028 En vue de l’acceptation ou de la répudiation d’un legs particulier consenti à un mineur
ou à un incapable, le tuteur et le père et/ou la mère et l’administrateur provisoire doivent
demander l’autorisation au juge de paix. Ceci vaut tant pour un legs pur et simple que
pour un legs avec charge ou condition.
1698) En ce qui concerne la vente des biens meubles et immeubles appartenant à la succession,
l’article 806, alinéa 1er du Code civil stipule que la vente s’effectue dans la forme déterminée
par le Code judiciaire. L’article 1189 du Code judiciaire stipule au sujet des biens immeubles:
«La vente publique d’immeubles appartenant à des successions acceptées sous bénéfice
d’inventaire ou à des successions vacantes est soumise aux conditions suivantes: les héritiers
ou curateurs sont tenus de demander l’autorisation de procéder à la vente publique par requê-
te présentée au tribunal de première instance du lieu où la succession est ouverte; si le tribu-
nal accorde l’autorisation, il commet en même temps un notaire par le ministère duquel la
vente publique aura lieu. Il est procédé à celle-ci devant le juge de paix du canton de la situa-
tion des biens. L’autorisation du tribunal n’est pas requise en cas d’application des
articles 1186 et 1187». La dernière phrase de l’article 1189 du Code judiciaire a été ajoutée par
l’article 58 de la loi du 29 avril 2001. Une autorisation du tribunal de première instance n’est
donc plus nécessaire s’il s’agit d’une vente de biens immeubles appartenant à des incapables
ou appartenant à des incapables et à d’autres personnes en copropriété. La vente de biens
immeubles doit, néanmoins, être effectuée, en principe, publiquement en présence du juge de
paix et moyennant l’autorisation de ce dernier.
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L’acceptation d’un legs particulier ne peut être faite par un ascendant comme c’est
le cas pour une donation entre vifs. L’article 935, alinéa 3 du Code civil n’est applicable,
en effet, qu’aux donations entre vifs. Il n’existe, à mon avis, pas de motif valable pour
prévoir, pour l’acceptation de donations entre vifs, des possibilités d’acceptation plus
simples que pour les legs particuliers.
SECTION 2. L’ENVOI EN POSSESSION OU LA 
DÉLIVRANCE
1029 En acceptant le legs, le légataire acquiert le droit de propriété. Par analogie avec
l’article 777 du Code civil, l’acceptation a, en principe, un effet rétroactif au jour de
l’ouverture de la succession1699.
Le légataire devenu propriétaire des biens légués suite à l’acceptation n’en a pas
encore la possession ou le droit de disposition. Pour obtenir la saisine, il doit respecter
les formalités complémentaires de l’envoi en possession ou de la délivrance du legs.
§ 1. L’envoi en possession
1030 Si, au décès du testateur, aucun héritier réservataire n’est appelé à la succession, le lé-
gataire universel sera saisi de plein droit de tous les biens de la succession sans être tenu
de demander la délivrance1700.
Si, dans le cas précité, le légataire universel a été institué par un testament public,
l’envoi en possession ne requiert l’accomplissement d’aucune formalité. S’il a été ins-
titué par un testament olographe ou à forme internationale, le légataire universel sera
tenu de se faire envoyer en possession, par une ordonnance du président du tribunal de
première instance de l’arrondissement dans lequel la succession s’est ouverte, mise au
bas d’une requête qui fera mention du dépôt prévu à l’article 976 du Code civil1701.
Le président a pour mission de vérifier si, à première vue, le testament est correct.
Si des objections sérieuses sont émises à l’encontre de la validité du testament, le pré-
sident peut refuser l’envoi en possession et, si les parties en font la demande, désigner
un administrateur provisoire1702. Il y a lieu de rétracter l’ordonnance d’envoi en posses-
sion dès que les héritiers élèvent des contestations d’apparence au moins sérieuse quant
à la validité d’un testament olographe1703.
1699) H. DE PAGE, o.c., p. 1152, no 1043.
1700) Art. 1006 C. civ.
1701) Art. 1008 C. civ.
1702) Voir e.a.: Civ. Bruxelles, 24 janvier 2002, J.T., 2002, p. 716.
1703) Civ. Nivelles, 14 décembre 2010, Rev. not. belge, 2011, p. 224.
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§ 2. La délivrance
1031 Le légataire universel n’a pas la saisine, si des héritiers réservataires viennent à la suc-
cession. Il est tenu de leur demander la délivrance du legs1704.
Les légataires à titre universel et les légataires particuliers ne bénéficient jamais de
la saisine. Ils doivent demander la délivrance des biens aux personnes qui ont la saisine,
à savoir: les réservataires, le légataire universel ou les héritiers légaux1705.
La délivrance volontaire du legs est, par analogie avec l’article 1338 du Code civil, as-
similée à un acte de confirmation ou de validation du legs, ce qui implique que la per-
sonne qui fait la délivrance volontaire est réputée avoir renoncé à toutes les actions
éventuelles en nullité du testament, dans la mesure où elle avait connaissance, à ce mo-
ment, des bases juridiques à cet égard. La délivrance n’implique, en revanche, aucune
renonciation au droit de demander la réduction, sauf si la personne qui en est l’auteur
savait pertinemment que la quotité disponible était dépassée1706.




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Monsieur François Julien Dhondt, ingénieur technicien, né à Renaix le vingt-six août mil
neuf cent cinquante-cinq, domicilié à Ellezelles, rue des Alliés, no 11.
Lequel a déclaré:
Que son frère, monsieur Christian Louis Dhondt, est décédé à Renaix le dix mai der-
nier et l’a institué comme unique légataire universel dans son testament par acte public
dicté au notaire Pierre Janssens à Ellezelles le ……
Qu’en tant que légataire universel, il délivre, par la présente, à monsieur Roger Lu-
cien Van Hecke, chauffeur, né à Lessines, le sept novembre mil neuf cent soixante, do-
micilié à Lessines, chemin des Carrières, no 3, ici présent et qui accepte.
Les legs particuliers suivants faits à monsieur Roger Lucien Van Hecke, précité, se-
lon les termes du testament précité:
1. une maison d’habitation avec dépendances, située à Ellezelles, rue de la Savane,
no 5, cadastrée ……;
2. une somme de cinquante mille euros.
En conséquence, monsieur François Julien Dhondt a déclaré mettre monsieur Roger
Lucien Van Hecke en possession et jouissance des biens légués précités.
Monsieur François Julien Dhondt a remis à monsieur Roger Lucien Van Hecke les
clés et le titre de propriété de la maison d’habitation et la somme de cinquante mille
euros au moyen du chèque ……
1704) Art. 1004 C. civ.
1705) Art. 1011 et 1014, al. 2 C. civ.
1706) Liège, 28 février 2001, J.T., 2002, p. 412.
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ANNEXE – LA DÉCLARATION DE VOLONTÉ 
RELATIVE À L’EUTHANASIE – LE TESTAMENT 
DE VIE
1032 Cette matière n’a pas de lien direct avec les dispositions testamentaires. Elle concerne,
en effet, des déclarations de volonté qui doivent sortir leurs effets avant le décès de l’in-
téressé. Elles ne peuvent donc pas être reprises dans un testament.
Cette matière est traitée ici en annexe, parce qu’elle concerne une déclaration de
volonté établie causa mortis et soumise à des règles de forme spécifiques.
§ 1. Euthanasie
1033 La loi sur l’euthanasie prévoit deux sortes de déclarations de volonté: la demande
d’euthanasie et la déclaration anticipée de volonté.
La demande d’euthanasie est la demande adressée à un médecin de mettre intentionnel-
lement fin à la vie et émanant d’un patient qui se trouve dans une situation médicale sans
issue et fait état d’une souffrance physique ou psychique constante et insupportable qui
ne peut être apaisée et qui résulte d’une affection grave et incurable.
Le patient doit être majeur ou mineur émancipé, capable et conscient au moment
de sa demande. La demande du patient doit être formulée de manière volontaire, ré-
fléchie et répétée. Elle doit, en principe, être actée par écrit et respecter les conditions
définies à l’article 3, § 4 de la loi sur l’euthanasie.
Outre la demande précitée, la loi sur l’euthanasie prévoit également la possibilité pour
une personne de faire une déclaration de volonté relative à l’euthanasie en prévision du
moment où elle se trouverait plus tard dans les conditions d’une euthanasie et qu’elle ne
serait plus consciente.
Le notaire sera davantage consulté dans le cas de la déclaration de volonté précitée
que dans le cas d’une demande. Une demande est en effet directement adressée au mé-
decin qui généralement accompagnera le patient jusqu’à son décès. C’est pourquoi nous
limiterons le présent exposé à la déclaration anticipée de volonté.
1034 Tout majeur ou mineur émancipé capable peut, pour le cas où il ne pourrait plus mani-
fester sa volonté, consigner par écrit, dans une déclaration, sa volonté qu’un médecin
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pratique une euthanasie, conformément aux dispositions de la loi sur l’euthanasie1707,
si ce médecin a constaté:
– qu’il est atteint d’une affection accidentelle ou pathologique grave et incurable;
– qu’il est inconscient;
– et que cette situation est irréversible selon l’état actuel de la science1708.
Cette déclaration de volonté doit être rédigée par écrit selon le modèle annexé à l’arrêté
royal du 2 avril 2003 fixant les modalités suivant lesquelles la déclaration anticipée re-
lative à l’euthanasie est rédigée1709. Elle peut être soit manuscrite, soit dactylogra-
phiée1710. Elle doit être dressée en présence de deux témoins majeurs, dont l’un au
moins n’aura pas d’intérêt matériel au décès du déclarant, datée et signée par le décla-
rant, par les témoins et, s’il échet, par la ou les personne(s) de confiance1711.
La déclaration peut désigner une ou plusieurs personnes de confiance majeures qui
informent le médecin traitant de la volonté du patient. Le médecin traitant du patient, le
médecin consulté et les membres de l’équipe soignante ne peuvent pas être désignés
comme personnes de confiance1712. En vue d’informer le médecin traitant, un système
facultatif d’inscription qui sera commenté ci-après a été mis au point par l’arrêté royal
du 27 avril 2007.
La déclaration ne peut être prise en compte que si elle a été établie ou confirmée moins
de cinq ans avant le début de l’impossibilité de manifester sa volonté1713. Elle doit donc
chaque fois être à nouveau confirmée endéans les cinq ans. Elle peut être retirée ou
adaptée à tout moment.
1035 Si la personne qui souhaite faire une déclaration de volonté, est physiquement dans
l’impossibilité permanente de la rédiger et de la signer, elle peut désigner une personne
majeure, qui n’a aucun intérêt matériel au décès de l’intéressé, qui actera sa demande
par écrit, en présence de deux témoins majeurs, dont l’un au moins n’aura pas d’intérêt
matériel au décès du patient.
1707) De façon générale, voir: F. DAMAS, «A l’automne de ma vie. Le point de vue du médecin», in
A l’automne de ma vie − In de herfst van mijn leven, Rapport du Congrès des Notaires Mar-
che-en-Famenne 18-19 octobre 2007, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 207; S. DEVOS, «Enkele
beschouwingen bij de wilsverklaring inzake euthanasie in de onderhandse en/of notariële
vorm», in A l’automne de ma vie – In de herfst van mijn leven, Rapport du Congrès des Notai-
res Marche-en-Famenne 18-19 octobre 2007, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 215; R. EEMAN,
«Naar het einde van het leven», in J. BAEL, H. BOCKEN, S. DEVOS, C. ENGELS, P. VANDEN-
BERGHE et A. WYLLEMAN (éd.), Liber amicorum Christian De Wulf, Bruges, die Keure, 2003,
p. 103; A. VANDEWIELE, «Levenstestament», T. Not., 2008, p. 521; loi du 28 mai 2002 relative
à l’euthanasie, M.B., 22 juin 2002, appelée ci-après «loi sur l’euthanasie».
1708) Art. 4, § 1er, al. 1er loi sur l’euthanasie.
1709) M.B., 13 mai 2003.
1710) Art. 2 A.R. du 2 avril 2003.
1711) Art. 4, § 1er, al. 3 loi sur l’euthanasie.
1712) Art. 4, § 1er, al. 2 loi sur l’euthanasie.
1713) Art. 4, § 1er, al. 6 loi sur l’euthanasie.
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La déclaration mentionne que l’intéressé ne peut pas signer et en énonce les rai-
sons. La déclaration doit être datée et signée par la personne qui a acté la demande par
écrit, par les témoins et, s’il échet, par la ou les personne(s) de confiance.
Une attestation médicale certifiant cette impossibilité physique permanente est
jointe à la déclaration1714.
Un notaire peut établir une déclaration de volonté pour une personne physiquement
dans l’impossibilité permanente de la rédiger et de la signer. Il peut le faire sous seing
privé dans le respect des dispositions de la loi sur l’euthanasie. Il peut également le faire
sous la forme authentique dans le respect des dispositions de la loi sur l’euthanasie et
de la loi contenant organisation du notariat.
1036 L’arrêté royal du 27 avril 20071715 régit la façon dont la déclaration de volonté en ma-
tière d’euthanasie est enregistrée et communiquée via les services du registre national
aux médecins concernés. L’enregistrement est facultatif. Une déclaration de volonté qui
n’est pas enregistrée conserve pleinement sa force juridique mais risque, parfois, de ne
pas être portée à la connaissance du médecin traitant.
L’enregistrement a lieu à l’initiative de la personne concernée par la déclaration
auprès de l’administration communale du domicile de celle-ci. La reconfirmation, la ré-
vision ou le retrait de la déclaration peuvent être enregistrés dans les mêmes condi-
tions1716.
L’officier de l’état civil est tenu de prendre réception de la déclaration anticipée et
des déclarations ultérieures. Si le document répond aux exigences légales, l’administra-
tion communale doit transmettre les données énumérées à l’article 3 de l’arrêté royal,
par l’intervention des services du registre national, au SPF Santé publique, Sécurité de
la chaîne alimentaire et Environnement1717. Ce service conserve les données transmises
dans une banque de données spécifique1718.
Si un patient ne peut plus exprimer sa volonté et s’il se trouve dans un état où l’eutha-
nasie pourrait éventuellement être appliquée, le médecin traitant s’adresse au SPF Santé
publique, Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement afin de vérifier si des don-
nées ont été enregistrées pour le patient concerné dans la banque de données1719.
1714) Art. 4, § 1er, al. 4 et 5 loi sur l’euthanasie.
1715) A.R. du 27 avril 2007 réglant la façon dont la déclaration anticipée en matière d’euthanasie est
enregistrée et est communiquée via les services du Registre national aux médecins concernés,
M.B., 7 juin 2007.
1716) Art. 1er A.R. du 27 avril 2007.
1717) Art. 3 A.R. du 27 avril 2007.
1718) Art. 4, § 1er A.R. du 27 avril 2007.
1719) Art. 7, § 1er A.R. du 27 avril 2007.
REDACTS_VB_13001.book  Page 574  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Annexe – La déclaration de volonté relative à l’euthanasie
La rédaction d’actes notariés 575
1037 Euthanasie – Modèle de déclaration de volonté concernant l’euthanasie1720 
265
…
Rubrique I. Données obligatoires
A. Objet de la déclaration de volonté
Monsieur/Madame …… (nom et prénom)
(*) requiert que, pour le cas où il/elle …… ne serait plus en état de manifester sa volonté,
un médecin pratique l’euthanasie si les conditions reprises dans la loi du 28 mai 2002
sur l’euthanasie sont réunies;
(*) confirme à nouveau la déclaration de volonté d’euthanasie qui a été rédigée le (date)
……;
(*) revoit la déclaration de volonté d’euthanasie rédigée le (date) ……;
(*) retire la déclaration de volonté d’euthanasie rédigée le (date) ……
B. Données personnelles du requérant
Les données personnelles me concernant sont les suivantes:
– nom et prénom;
– résidence principale;
– adresse complète;
– numéro d’identification dans le registre national;
– numéro de téléphone;
– date et lieu de naissance.
C. Caractéristiques de la déclaration anticipée
La présente déclaration a été faite librement et consciemment. Elle est approuvée par la
signature des deux témoins et, le cas échéant, d’une (des) personne(s) de confiance.
Je souhaite que cette déclaration anticipée soit respectée.
D. Les témoins
Les témoins en présence desquels je rédige cette déclaration anticipée sont:
1) nom et prénom;
résidence principale;
adresse complète;
numéro d’identification dans le registre national;
numéro de téléphone;
date et lieu de naissance;
degré de parenté éventuel;
2) ……
……
1720) D’après le modèle joint en annexe par l’A.R. du 2 avril 2003 fixant les modalités suivant les-
quelles la déclaration anticipée relative à l’euthanasie est rédigée, reconfirmée, revue ou reti-
rée.
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Rubrique II. Données facultatives
A. Les personnes de confiance éventuellement désignées
Comme personne(s) de confiance, dont je souhaite qu’elle(s) soi(en)t immédiatement in-
formée(s) si je me trouve dans une situation dans laquelle la déclaration anticipée pour-
rait être d’application et qu’elle(s) soi(en)t impliquée(s) pendant la procédure, je désigne
par ordre de préférence:
1) nom et prénom;
résidence principale;
adresse complète;
numéro d’identification dans le registre national;
numéro de téléphone;
date et lieu de naissance;
degré de parenté éventuel;
2) ……
……
B. Données à mentionner par la personne qui n’est pas physiquement capable de rédi-
ger et de signer une déclaration de volonté
La raison pour laquelle je ne suis pas capable physiquement de rédiger et de signer cette




Comme preuve, je joins un certificat médical en annexe.
J’ai désigné …… (nom et prénom) pour consigner par écrit cette déclaration de vo-
lonté.
Les données personnelles de la personne précitée sont les suivantes:
– résidence principale;
– adresse complète;
– numéro d’identification dans le registre national;
– numéro de téléphone;
– date et lieu de naissance;
– degré de parenté éventuel.
La présente déclaration a été rédigée en …… exemplaires signés qui sont conservés (à






Date et signature du requérant.
Date et signature de la personne désignée en cas d’incapacité physique permanente du
requérant.
Date et signature des deux témoins.
Date et signature de la (des) personne(s) de confiance désignée(s).
(pour chaque date et signature, mentionner la qualité et le nom)
…
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§ 2. Le testament de vie
1038 Le terme «testament de vie» utilisé généralement à cet égard n’est pas approprié. Il ne
s’agit pas d’une disposition relative à des biens mais d’une déclaration de volonté uni-
latérale portant, entre autres, sur l’environnement et le traitement médical d’un malade
en phase terminale. Cette déclaration est reprise dans un acte authentique ou un acte
sous seing privé qui ne doit pas satisfaire aux formalités d’un testament valable.
Contrairement à un testament, elle est, bien entendu, également destinée à la période du
vivant du déclarant.
1039 Comme notre collègue R. EEMAN le souligne, ce type de déclaration peut comprendre
plusieurs points:
«A titre d’exemple, il peut contenir des dispositions concernant:
– le refus de l’acharnement thérapeutique, c’est-à-dire vouloir absolument prolon-
ger la vie en cas de maladie incurable;
– des mesures contre la souffrance inutile et insupportable; le choix de calmants,
même si ceux-ci raccourcissent, à terme, la durée de vie;
– le choix des soins palliatifs;
– le souhait de mourir dignement, dans un environnement familier, dans le cercle fa-
milial plutôt qu’à l’hôpital;
– la désignation d’une personne qui consentira, à la place du disposant, à un traite-
ment médical ou qui le refusera, comme prévu à l’article 14, § 1er de la loi relative
aux droits du patient (cf. infra);
– l’accompagnement en phase terminale conformément aux convictions religieuses
ou philosophiques du disposant; appel au ministre d’un culte ou refus de toute as-
sistance confessionnelle, appel à un psychologue» (traduction libre)1721.
1040 Pour exécuter ce type de déclaration de volonté, le déclarant a intérêt à désigner, dans
celle-ci, une personne de confiance qui veille à l’exécution de sa volonté, s’il n’est plus
en mesure de le faire lui-même.
Il peut s’agir d’un parent proche ou d’un tiers. Il est également possible de désigner
plusieurs personnes comme, par exemple, un mandataire particulier en ce qui concerne
le traitement thérapeutique.
1041 En ce qui concerne le traitement médical, la loi relative aux droits du patient1722 stipule
qu’un patient doit être préalablement informé par le médecin traitant des différents as-
pects du traitement envisagé1723. Le patient doit, en principe, consentir librement au
traitement proposé1724. Il a toujours le droit de refuser son consentement ou de le reti-
rer1725.
1721) R. EEMAN, «Naar het einde van het leven», in J. BAEL, H. BOCKEN, S. DEVOS, C. ENGELS, P.
VANDENBERGHE et A. WYLLEMAN (éd.), Liber amicorum Christian De Wulf, Bruges, die
Keure, 2003, p. 113.
1722) Loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient, M.B., 26 septembre 2002, 2e éd., err., M.B.,
20 décembre 2002, 1re éd.
1723) Art. 8, § 1er loi relative aux droits du patient.
1724) Ibid.
1725) Art. 8, § 4 loi relative aux droits du patient.
REDACTS_VB_13001.book  Page 577  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre III. Les testaments
578 Kluwer
Si le patient n’est plus en état d’exercer lui-même ses droits, il peut désigner une
personne de confiance qui interviendra à sa place tant qu’il sera dans cet état1726. La loi
stipule que cette personne doit être désignée par un mandat spécifique écrit, daté et si-
gné par le patient et par cette personne, attestant le consentement de cette dernière. Ce
mandat peut être révoqué par le patient ou par le représentant au moyen d’un écrit daté
et signé1727.
En ce qui concerne les instructions relatives à un traitement thérapeutique, il ne
suffit donc pas que le déclarant désigne, de façon unilatérale, la personne de confiance.
Le représentant ainsi désigné doit avoir accepté le mandat dans l’acte de désigna-
tion1728.
1042 Comme cela a été dit, la déclaration de volonté peut être stipulée dans un acte sous seing
privé ou un acte authentique. Un acte notarié est, selon moi, conseillé dans de nombreux
cas. L’acte notarié présente, en effet, une autorité morale supérieure à un acte sous seing
privé. Il peut également être nécessaire que les différentes copies soient transmises par
le représentant aux différentes instances, comme le dossier du patient, les soins pallia-
tifs, etc.
1043 Déclaration de volonté relative au traitement thérapeutique en cas de maladie en 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
monsieur ……, domicilié à ……
Qui nous a demandé d’acter sa volonté relative au traitement thérapeutique, l’environ-
nement et l’assistance de son choix à la fin de sa vie de la façon suivante:
1. si je souffre d’une maladie incurable et que j’ai atteint un stade terminal, je souhaite:
– ne plus souffrir de douleurs importantes et de recourir à tous les calmants néces-
saires, même si leur consommation peut, à terme, raccourcir considérablement
ma durée de vie;
– qu’il ne soit pratiqué aucun acharnement thérapeutique ayant pour but de prolon-
ger ma vie lorsque je serai inconscient ou fortement affaibli mentalement;
2. je souhaite un accompagnement palliatif et des entretiens avec des thérapeutes ……
(orientation religieuse, humaniste, psychologique) ……;
3. dans la mesure du raisonnable, je souhaite passer les derniers mois de ma vie à la
maison à …… et ne pas mourir dans un hôpital ou dans un établissement gériatrique.
Je désigne monsieur ……, domicilié à ……, comme la personne de confiance qui
veillera à l’exécution de ma volonté si je ne suis plus en mesure de le faire moi-même.
A également ici comparu monsieur ……, précité, qui déclare, conformément à
l’article 14, § 1er de la loi relative aux droits du patient, accepter le mandat relatif aux di-
rectives en matière de traitement médical et d’intervenir, à la place de monsieur ……, si
le patient n’est plus en état d’exercer lui-même ses droits.
1726) Art. 14, § 1er loi relative aux droits du patient.
1727) Art. 14, § 1er, al. 2 loi relative aux droits du patient.
1728) Ibid.
REDACTS_VB_13001.book  Page 578  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Annexe – La déclaration de volonté relative à l’euthanasie
La rédaction d’actes notariés 579




REDACTS_VB_13001.book  Page 579  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
REDACTS_VB_13001.book  Page 580  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
TITRE IV.
TYPES PARTICULIERS DE 
LIBÉRALITÉS
REDACTS_VB_13001.book  Page 581  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
REDACTS_VB_13001.book  Page 582  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
La rédaction d’actes notariés 583
Chapitre 1.
Le partage d’ascendant et l’acte double
1044 La donation-partage, appelée également partage d’ascendant, est l’acte juridique par le-
quel les père et mère et autres ascendants partagent tout ou partie de leurs biens entre
leurs descendants1729.
Il s’agit d’une figure juridique particulière qui présente aussi bien les caractéristi-
ques d’une libéralité que d’un partage de succession. D’un point de vue juridique, elle
est caractérisée par ses avantages spécifiques dans certaines circonstances1730 et par ses
inconvénients conséquents dans d’autres circonstances1731. Elle peut avoir lieu par acte
entre vifs ou par testament. A peine de nullité, le partage doit être fait entre tous les en-
fants qui existeront à l’époque du décès et les descendants de ceux prédécédés1732.
Tant dans le partage d’ascendant par testament que dans celui fait par donation entre
vifs, l’ascendant est libre de composer les lots, sans devoir tenir compte des articles 826
et 8321733 du Code civil. Toutefois, selon certains auteurs, il ne suffit pas que les lots
soient de valeur équivalente: chaque descendant doit recevoir un lot comprenant des
biens de l’ascendant à concurrence de la valeur de sa réserve (p. ex. l’attribution de tous
les biens à un seul enfant, avec soulte en faveur de l’autre enfant ne constituerait pas un
partage d’ascendant valable)1734. Cette conception apparaît, toutefois, comme obsolè-
te1735.
Dans l’un de ses récents arrêts1736, la cour de Bruxelles a estimé que les biens fai-
sant l’objet du partage d’ascendant doivent être partagés. Il ne peut plus exister d’indi-
vision entre deux enfants ou plus. Ainsi, la convention dans le cadre de laquelle un fonds
de commerce est cédé en indivision à deux enfants, à charge de verser une soulte en es-
pèces à un troisième enfant, ne constitue pas un partage d’ascendant.
1729) Art. 1075 C. civ.
1730) P. ex. les avantages liés au partage d’ascendant commun, cf. infra, no 1045.
1731) Cf. infra, nos 1050 et s.
1732) Art. 1078 C. civ.
1733) Mons, 28 octobre 1998, Rev. trim. dr. fam., 1999, p. 159.
1734) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten,
Anvers, Standaard, 1947, no 305; H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII,
Les libéralités, Bruxelles, Bruylant, 1947, no 1675.
1735) Voir: J. BAEL, «Schenkingen en testamenten», in Rechtskroniek voor het notariaat, t. V, Bru-
ges, die Keure, 2007, p. 198.
1736) Bruxelles, 22 février 2010, T. Not., 2010, p. 338.
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SECTION 1. LE PARTAGE D’ASCENDANT FAIT 
PAR ACTE ENTRE VIFS
1045 Les partages faits par acte entre vifs ne pourront avoir pour objet que des biens pré-
sents1737.
Si le partage ne comprend pas tous les biens que l’ascendant laisse au jour de son
décès, les biens n’en faisant pas partie sont, par la suite, partagés, conformément à la loi
ou à une disposition testamentaire.
Dans un partage d’ascendant entre vifs, les père et mère peuvent agir ensemble et
céder, conjointement, à leurs enfants, leurs biens personnels et leur part dans la commu-
nauté par le biais d’un partage d’ascendant que l’on pourrait qualifier de conjoint ou col-
lectif. Ce type de partage présente, entre autres, l’avantage que les masses de biens
propres aux époux et les biens appartenant à la communauté sont considérés comme un
tout. Par conséquent, la réserve des enfants, par exemple, ne doit pas être calculée sur
la base des masses distinctes mais sur la masse globale1738.





A. 1. Monsieur ……
2. et son épouse, madame ……
Comparants de première part, également appelés donateurs-partageants.




à savoir les quatre enfants des donateurs-partageants.
Comparants de seconde part, également appelés les donataires.
Les comparants de première part souhaitent partager, de leur vivant, une partie de leurs
biens entre leurs quatre enfants et seuls héritiers présomptifs, selon les intérêts et les
souhaits respectifs de ceux-ci.
Ils déclarent ainsi faire donation entre vifs, à titre de partage d’ascendant, conformé-
ment aux articles 1075 et suivants du Code civil, des biens et sommes décrits ci-après,
leur appartenant en propre et appartenant à la communauté.
1737) Art. 1076, al. 2 C. civ.
1738) G. BAERT, Ouderlijke boedelverdeling, in A.P.R., Gand, Story-Scientia, 1974, nos 600 et s.; A.
KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten,
Anvers, Standaard, 1947, no 306.
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Biens compris dans le partage
Les donateurs-partageants déclarent comprendre les biens suivants dans le présent
partage d’ascendant:
A. Biens personnels appartenant à monsieur ……
Origine de propriété
……






D. Biens donnés précédemment
……
Composition des lots
A partir des biens précités, les comparants de première et de seconde part ont constitué





Détermination de la valeur des lots
Les comparants de première et de seconde part ont fixé, de commun accord, la valeur








Attribution des lots et acceptation
Lot 1: Pour remplir monsieur …… de tous ses droits sur les biens constituant la masse,
monsieur …… et madame …… déclarent lui faire donation entre vifs, à titre de partage
d’ascendant, de tous les biens décrits ci-dessus constituant le lot 1, à savoir ……
Lot 2: ……
(etc.)
Chaque donataire déclare accepter la donation qui lui est faite et approuver intégrale-
ment le partage. Chaque donataire reconnaît avoir reçu sa part dans les biens meubles
et les soultes qui lui reviennent, dont quittance.
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Charges et conditions
La présente donation-partage est faite et acceptée aux charges et conditions suivantes
que les donataires s’engagent à exécuter, solidairement et indivisiblement entre eux et
leurs ayants droit, à savoir:
1. ils prendront les biens donnés dans leur état actuel, avec toutes les servitudes acti-
ves et passives;
2. ils acquièrent chacun, à partir de ce jour, la pleine propriété et la jouissance des biens
qui leur ont été donnés et attribués;
3. ……




1047 Le modèle ci-dessus concerne une donation-partage en pleine propriété. En pratique, un
partage avec réserve d’usufruit sur tout ou partie des biens et accroissement de l’usufruit
en faveur du donateur survivant, est plus fréquent. Dans ce cas, on complétera le modèle
ci-dessus au moyen des formules reprises dans l’acte de donation en général (cf. supra,
no 640).
1048 Celui des père et mère qui survit peut faire entre ses enfants un partage d’ascendant de
ses biens propres et de ses parts indivises dans la succession de son époux/se prédécé-
dé(e). Pour les enfants, ce partage peut aller de pair avec le partage des droits que cha-
cun d’eux a reçu dans la succession du parent prémourant.
1049 Partage d’ascendant entre vifs par le survivant des père et mère
268
…
Après cet exposé, monsieur ……, comparant de première part, déclare faire donation
entre vifs, à titre de partage d’ascendant, conformément aux articles 1075 et suivants du
Code civil, aux comparants de seconde part, ses …… enfants et seuls héritiers présomp-
tifs, ici présents et qui acceptent, des biens qui lui appartiennent en propre et qui sont
décrits ci-dessus et de l’usufruit et des parts indivises dans les biens qui font partie de la
communauté qui a existé entre lui et son épouse prédécédée et de la succession de cet-
te dernière.
Les comparants de première et de seconde part déclarent, en outre, liquider et par-
tager entièrement, par la même occasion, la succession de madame ……
En conséquence, ils ont procédé à la constitution des lots suivants, eu égard au fait
que l’actif net à partager s’élève à un total de …… euros et que les droits de chacun des
comparants de seconde part s’élèvent à …… euros. Ces lots sont constitués et attribués
comme suit:
Premier lot.
…… (cf. supra, no 1046)
…
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1050 Le partage fait par l’ascendant peut être attaqué pour cause de lésion de plus du
quart1739. Le caractère mixte du partage d’ascendant, à la fois libéralité et partage de la
succession, implique que cette action pour cause de lésion ne peut être introduite
qu’après le décès du donateur ou du donateur survivant dans le cas d’un partage d’as-
cendant conjoint, c’est-à-dire d’un partage d’ascendant fait par les père et mère. La va-
leur des biens à la date du décès du donateur constitue la valeur prise en compte pour le
calcul de la lésion1740.
Le report de l’action et l’estimation à la date du décès sont susceptibles de porter
atteinte à la sécurité juridique. Dans la pratique, on tente parfois d’éviter le danger de
nullité en insérant, dans le partage d’ascendant, une clause par laquelle la différence de
valeur est donnée par préciput et hors part à la personne dont le lot a une valeur supé-
rieure à celle des autres lots.
1051 Partage d’ascendant entre vifs avec donation de la différence de valeur
269
…
Les lots constitués ci-dessus sont considérés comme équivalents. Toutefois, si une
différence de valeur est constatée d’un lot par rapport à un autre et si, sur la base de
cette constatation, l’une des personnes alloties entreprend une action en rescision pour
lésion, le donateur déclare faire donation, par préciput, de la différence de valeur aux do-
nataires qui ont reçu de trop. Ceci est expressément accepté par chacun des donataires
susnommés pour ce qui le concerne.
…
1052 Cette donation de la différence de valeur réduit le risque de rescision mais fait surgir le
danger de réduction1741. Pour éviter cet inconvénient, on utilise parfois dans la pratique
une clause pénale.
Une clause pénale insérée dans un partage d’ascendant entre vifs est considérée par
la doctrine comme un pacte sur succession future et est donc considérée comme nul-
le1742. Pour éviter tout risque, on conseille de ne pas insérer ce type de clause dans le
partage entre vifs mais de la reprendre dans un testament postérieur.
En tout état de cause, la clause pénale est nulle si elle est dirigée contre l’action en
réduction qui est d’ordre public.
1739) Art. 1079 C. civ.; voir aussi: C. DE BUSSCHERE, «Een procedureel aspect van de vordering tot
betwisting van een ascendentenverdeling bij schenking uit hoofde van benadeling: de link tus-
sen artikel 3, eerste lid Hyp. W. en artikel 774, tweede lid Ger. W.», T. Not., 2011, p. 131.
1740) «Il faut en tout cas que les donateurs se pénètrent de l’idée qu’il ne faut pas rechercher l’éga-
lité immédiate; il faut s’efforcer de réaliser l’égalité au décès du donateur. Ce n’est pas
l’expert le plus compétent qu’il faut mais le prophète» (P. THUYSBAERT, «Partage d’ascendant.
Peut-on prévenir les actions contre le partage d’ascendant», in Mélanges offerts à Camille
Hauchamps, Bruxelles, Bruylant, 1957, (p. 53) p. 54).
1741) Art. 1079, al. 2 C. civ.; voir: P. THUYSBAERT, «Partage d’ascendant. Peut-on prévenir les
actions contre le partage d’ascendant», in Mélanges offerts à Camille Hauchamps, Bruxelles,
Bruylant, 1957, p. 95.
1742) Pour un aperçu de la doctrine, voir G. BAERT, Ouderlijke boedelverdeling, in A.P.R., Gand,
Story-Scientia, 1974, no 1195; voir aussi: J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende
toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 590,
no 975.
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1053 Dans la pratique, vu les problèmes de rescision et de réduction basés sur la valeur au
moment du décès, on hésite, souvent et à juste titre, de recourir à un partage d’ascendant
entre vifs1743.
Selon nous, la donation-partage peut parfois être conseillée si un lot à peu près
identique peut être constitué pour chacun des enfants et si les ascendants sont relative-
ment âgés.
SECTION 2. LE TESTAMENT-PARTAGE
1054 Le testament-partage est soumis aux mêmes règles de fond que le partage d’ascendant
entre vifs1744. Dans la pratique, il sera, dans le cas du partage d’ascendant par testament,
plus facile pour l’ascendant d’éviter le problème de lésion ou de réduction: le testament
ne sort ses effets qu’au décès du testateur et est révocable jusqu’à ce moment. En cas de
fluctuations de valeur, l’ascendant peut toujours adapter son testament-partage.
1055 Partage d’ascendant par testament
270
…
Je révoque tous mes testaments antérieurs.
Faisant usage du droit qui m’est accordé par les articles 1075 et suivants du Code
civil, je déclare répartir en lots et partager comme suit entre mes enfants les biens qui
composeront ma succession, ceci dans le but de favoriser la concorde entre ceux-ci et
d’éviter des contestations à propos du partage de ma succession.
Les biens inclus dans le présent partage sont les suivants:
1. ……
2. ……
3. le rapport à ma succession, à réaliser par ……, de ……
J’évalue la masse à partager, en ce compris les rapports, à une valeur de …… euros.
Chaque enfant a droit à …… part(s) de ma succession, pour une valeur de ……
euros.
Pour donner à chacun de mes enfants la valeur de sa part en principal dans ce par-
tage, j’attribue à:
……
1. Mon fils ……
……
1743) C’est pourquoi, dans la pratique, on fait souvent appel à l’acte double (cf. infra, nos 1058 et s.).
Remarquons que le juge du fond peut qualifier de partage d’ascendant l’acte double et même
une donation ordinaire faite à tous les enfants. Le juge ne tient pas seulement compte d’élé-
ments objectifs tels que la forme de l’acte et les termes employés, mais également de l’inten-
tion véritable des parties. A l’aide de certains éléments intrinsèques, le juge peut, ainsi,
qualifier un acte de donation de partage d’ascendant (voir e.a.: Bruxelles, 24 octobre 1996,
A.J.T., 1997-1998, p. 177, note F. LOGGHE).
1744) Entre autres, les règles relatives à la lésion, à l’intervention de tous les ascendants, à la consti-
tution de lots, etc. Voir en général: R. DILLEMANS avec mise à jour par A. VAN DEN BOSSCHE
et M. DE CLERCQ, Testamenten, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van
Belgisch privaatrecht, t. VII, Malines, Kluwer, 2012, p. 224, nos 140 et s.
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2. Ma fille ……
……
etc.
Je déclare réaliser ce partage d’ascendant aux conditions suivantes:
1. chaque enfant aura la jouissance du lot qui lui est attribué à dater de mon décès, à
charge pour lui de supporter, à compter du même jour, le précompte immobilier et les
autres taxes;
2. les héritiers copartageants ne pourront exercer aucun recours l’un envers l’autre, ni
en raison de servitudes passives, apparentes ou occultes dont les biens attribués
pourraient être grevés, ni en raison d’une différence, même de plus d’un vingtième,
entre la superficie stipulée ci-dessus et la superficie réelle;
3. en cas de prédécès de l’un de mes enfants, le présent partage d’ascendant continue-
ra à sortir ses effets pour mes enfants encore en vie. Le lot attribué à l’enfant prédé-
cédé sera partagé entre ses enfants ou ses descendants par substitution et par
souche. Si l’enfant prédécédé ne laisse aucune descendance, l’attribution qui lui a
été faite sera caduque et les biens constituant son lot tomberont dans ma succession
pour être répartis entre mes héritiers, conformément à la loi;
4. les charges de ma succession seront divisées par parts égales entre mes enfants;
5. si les lots sont de valeur différente, je lègue la différence, par préciput et hors part, à
ceux de mes enfants dans le lot desquels figure cette différence;
6. si, pour quelque raison que ce soit – sauf pour une raison d’ordre public –, le présent
partage était contesté par l’un de mes enfants, je déclare déshériter celui-ci de la part
disponible de ma succession que je lègue, le cas échéant, par préciput à mes autres
enfants.
…
1056 Un partage d’ascendant conjoint, réalisé par deux époux, de biens propres et/ou com-
muns ne peut être réalisé par testament en raison de la disposition prohibitive de
l’article 968 du Code civil. Chaque époux doit rédiger un testament distinct par lequel
il ne peut disposer que de ses biens personnels – et non des biens de la communauté.
Lesquels des biens communs feront partie de leur succession dépendra en effet du par-
tage ultérieur de la communauté1745.
Les ascendants peuvent éventuellement soumettre, chacun par testament séparé,
un partage à leurs enfants et les contraindre, à peine de dessaisissement de la quotité dis-
ponible, à respecter ce schéma de partage. Dans ce cas, il ne s’agit alors pas d’un partage
d’ascendant mais d’un acte soumis au droit commun. Les testaments des deux ascen-
dants doivent correspondre.
1057 Partage d’ascendant par testament avec clause privative
271
…
Je révoque tous mes testaments antérieurs.
Je veux que mes biens personnels et les biens de la communauté qui existe entre
moi et mon époux, monsieur ……, ainsi que les biens propres de celui-ci soient répartis
comme suit entre mes enfants:
a) à ma fille …… il doit être attribué ……
1745) Voir e.a. Civ. Anvers, 26 juin 1969, R.W., 1969-1970, col. 272.
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b) à mon fils ……
c) à mon fils ……
Les autres biens qui dépendraient de ma succession ou de celle de mon époux se-
ront partagés, en parts égales, entre mes trois enfants, à leur meilleure convenance.
Si mon époux l’accepte, cette proposition de partage doit être respectée par mes
trois enfants. Si cette proposition est, pour quelque raison que ce soit, contestée par l’un
de mes enfants, je déclare le déshériter de la part disponible que je lègue à mes autres
enfants par préciput.
Si mon époux le souhaite, le partage aura lieu de son vivant et sous son contrôle.
Dans ce cas, il recevra, tant qu’il est en vie, l’usufruit des biens à partager visés ci-des-
sus.
Si mon époux désire rester en indivision et que tous mes enfants sont d’accord, le
partage sera suspendu jusqu’au décès du parent survivant. Il devra être réalisé dans les
trois mois du décès du parent survivant.
Si l’un de mes enfants et/ou mon époux décède avant moi, ce partage d’ascendant
continuera à sortir ses effets pour mes enfants encore en vie. Le lot attribué à l’enfant
prédécédé sera partagé entre ses enfants ou ses descendants par substitution et par
souche. Si l’enfant prédécédé ne laisse aucune descendance, l’attribution qui lui a été
faite sera caduque et les biens constituant son lot tomberont dans ma succession pour
être partagés entre mes héritiers, conformément à la loi.
…
SECTION 3. L’ACTE DOUBLE
1058 Le problème de l’éventuelle réévaluation des biens compris dans un partage d’ascen-
dant et les dangers de réduction et de rescision dissuadent, dans une certaine mesure, les
juristes de recourir au partage d’ascendant. Ils ont cherché d’autres formules plus sûres
d’un point de vue juridique et en ont trouvé une, entre autres, dans le procédé de l’acte
double.
Dans «l’acte double», la donation-partage est réalisée en deux phases: d’abord, un
acte de donation aux enfants en indivision; ensuite, un acte de partage entre les enfants.
Comme les enfants reçoivent tous, en indivision, une part égale des mêmes biens,
personne n’est favorisé ou désavantagé et la réduction entre enfants est, en principe, ex-
clue. Le partage entre enfants constitue, en outre, un partage classique: pour voir s’il y
a eu lésion, il ne faut pas se baser sur la valeur des biens au moment du décès, à l’instar
d’un partage d’ascendant, mais sur leur valeur au jour du partage.
Selon certains auteurs, le procédé de l’acte double peut, parfois, entraîner une
contestation: on peut le considérer comme un partage d’ascendant déguisé1746. A cet
égard, la jurisprudence est moins sévère que la doctrine. Nombreux sont les jugements
qui considèrent le procédé de l’acte double comme valide et qui ne l’assimilent pas à un
partage d’ascendant – même lorsque les actes sont passés le même jour, l’un après
1746) Voir e.a. A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testa-
menten, Anvers, Standaard, 1947, n° 305.
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l’autre1747. Plusieurs jugements appliquent ce raisonnement, même si la donation et le
partage sont repris dans un seul et même acte – pour autant qu’il ressorte des termes de
l’acte, que le partage a bien eu lieu entre les donataires et qu’il n’a pas été imposé par
les parents1748.
Bien que la jurisprudence admette le procédé de l’acte double, même si la donation et
le partage figurent dans un même acte, il nous semble, toutefois, souhaitable d’acter sé-
parément ces deux opérations juridiques qui, en principe, sont distinctes, même si elles
sont passées le même jour. Lorsque les deux opérations sont traitées dans un seul acte,
on se rapproche très fort, quant au contenu et quant à la forme, du partage d’ascendant.
Les donataires sont également moins libres du point de vue partage que dans le cas de
deux actes séparés.
1059 Lorsque la donation et le partage sont réalisés au moyen de deux actes distincts, une for-
mule est parfois insérée dans l’acte de partage pour mettre en relief le caractère indé-
pendant de cette opération.
1060 Acte double – Formule particulière dans l’acte de partage
272
…
Les comparants déclarent être pleinement conscients d’être devenus, chacun, pro-
priétaire pour un …… des biens précités et de pouvoir, par conséquent, sortir volontai-
rement d’indivision ou non, sans que leurs parents, les donateurs, puissent exercer une
quelconque contrainte factuelle ou morale à ce sujet.
…
1061 Parfois, la donation et le partage sont traités dans un seul acte pour éviter des frais. En
principe, lorsque les deux opérations sont reprises dans un seul acte, des droits d’enre-
gistrement distincts sont exigibles pour la donation et pour le partage. On ne peut éviter
les droits d’enregistrement propres au partage qu’en insérant dans l’acte de donation et
1747) Bruxelles, 24 décembre 1964, Rec. gén. enr. not., 1967, p. 277; Bruxelles, 30 juin 1949, Rev.
prat. not., 1950, p. 13, note DEL MARMOL, confirmation de Civ. Bruxelles, 15 janvier 1947,
Rev. prat. not., 1948, p. 190; Bruxelles, 11 juillet 1945, Ann. Not., 1949, p. 108, confirmation
de Civ. Nivelles, 16 mars 1943, Ann. Not., 1949, p. 104; Gand, 9 décembre 1929, Pas., 1930,
II, p. 42; contra: Civ. Louvain, 18 novembre 1892, D., 1893, II, p. 476.
1748) Voir e.a. Mons, 15 mai 2006, J.T., 2006, p. 548 et commentaire J. BAEL, Het verbod van bedin-
gen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële Praktijkstudies, Malines,
Kluwer, 2006, p. 200, no 135. En ce qui concerne la jurisprudence plus ancienne: «(…) que le
premier juge a constaté très justement que l’acte contesté se compose de deux parties claire-
ment distinctes: d’abord la donation de la nue-propriété (…), et ensuite, sans aucune interven-
tion du père ou de la mère, le partage des biens entre enfants (…); (…) que le premier juge a
constaté à juste titre qu’il ne pouvait être déduit ni des termes de l’acte, ni des données de fait
réelles la présence des conditions et caractéristiques d’une donation-partage et que l’appel
est, dès lors, non fondé» (Anvers, 25 juin 1986, R.G.D.C., 1988, p. 78, note H. DE DECKER);
voir aussi Anvers, 27 avril 1993, R.W., 1994-1995, p. 1194; Bruxelles, 24 décembre 1964, Rec.
gén. enr. not., 1967, (p. 277) p. 280; Bruxelles, 11 juillet 1945, Ann. Not., 1949, p. 108, confir-
mation de Civ. Nivelles, 16 mars 1943, Ann. Not., 1949, p. 104; Gand, 9 décembre 1929, Pas.,
1930, II, p. 42.
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dans l’acte de partage qui le suit, une clause selon laquelle le partage vaut comme «char-
ge» de la donation et est exécuté comme tel.
1062 Acte double traité dans un seul acte (à déconseiller)
273
…
Cette donation est faite et acceptée aux charges et conditions suivantes: ……
Que les donataires procèdent immédiatement au partage des biens donnés sous le
contrôle des donateurs et de la manière décrite ci-après.
……
(et, plus loin, dans le paragraphe «Partage»)
……
Après avoir effectué les opérations énoncées ci-dessus et en exécution de la charge
de ladite donation, les donataires susnommés ont procédé au partage des biens décrits
ci-dessus de la façon suivante: ……
…
Du point de vue des droits d’enregistrement, la clause précitée est avantageuse. Elle est,
en revanche, à déconseiller formellement du point de vue du droit civil car elle lie le
partage à la donation. On peut, dès lors, qualifier l’acte comme un partage d’ascendant
classique avec les éventuels inconvénients qui en découlent1749.
1063 La formule la plus sûre d’un point de vue juridique est l’acte double classique, établi en
deux actes avec double perception des droits d’enregistrement et des honoraires. C’est
une opération coûteuse qui, à notre avis, doit être utilisée avec prudence, notamment
dans les seuls cas où il n’existe pas d’autre possibilité offrant une sécurité juridique sa-
tisfaisante. L’art du notaire dans cette matière consiste à proposer le choix d’une formu-
le présentant une sécurité juridique normale ou satisfaisante plutôt qu’une formule
coûteuse présentant une sécurité juridique absolue1750.
1749) Voir e.a. Bruxelles, 19 février 1986, R.G.D.C., 1988, p. 74, note H. DE DECKER, p. 80.
1750) C. DE WULF, «Techniek van de dubbele akte», in L. WEYTS (éd.), De schenkingsakten,
Anvers, Kluwer, 1982, (p. 63) p. 65.
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Chapitre 2.
L’article 918 du Code civil
1064 L’article 918 du Code civil porte: «La valeur en pleine propriété des biens aliénés, soit
à charge de rente viagère, soit à fonds perdu, ou avec réserve d’usufruit, à l’un des suc-
cessibles en ligne directe, sera imputée sur la portion disponible; et l’excédent, s’il y en
a, sera rapporté à la masse. Cette imputation et ce rapport ne pourront être demandés
par les héritiers au profit desquels la loi fait une réserve et qui auraient consenti à ces
aliénations, ni, dans aucun cas, par les successibles en ligne collatérale».
Une loi interprétative du 4 janvier 1960, comportant un article unique, précise
l’article 918 du Code civil comme suit: «L’expression “biens aliénés” dont se sert
l’article 918 du Code civil, s’applique à toute aliénation soit gratuite, soit à titre oné-
reux».
1065 Ci-après figurent quelques précisions concernant les conditions d’application de cette
disposition légale:
– le terme «aliénation» est un terme générique qui vise tant les transferts à titre oné-
reux qu’à titre gratuit;
– les vocables «charge de rente viagère, à fonds perdu, réserve d’usufruit» doivent,
en principe, être interprétés au sens strict;
– par exemple, une rente temporaire n’est pas une rente viagère et n’entraîne pas, par
conséquent, l’application de l’article 918 du Code civil;
– une réserve d’un droit d’usage et d’habitation est différente d’une réserve d’usu-
fruit et ne tombe pas, d’après la jurisprudence dominante, sous l’application de
l’article 9181751. Le notaire doit donc être prudent et s’en tenir à l’usufruit classi-
que s’il ne veut pas courir le risque que le juge requalifie l’opération1752;
– par l’expression «à fonds perdu», il convient d’entendre la cession d’un bien à
charge d’une prestation de services prenant fin au décès du cédant, par exemple
une obligation de logement, d’alimentation, de soins, etc.;
1751) Voir e.a.: Gand, 18 janvier 2007, T. Not., 2008, p. 513; Anvers, 9 mars 1998, T. Not., 1998,
p. 459; Anvers, 20 février 1996, Rev. not. belge, 1997, p. 140; Mons, 23 juin 1995, Rec. gén.
enr. not., 1997, p. 241; Gand, 13 mars 1995, T. Not., 1996, p. 31, note J. BYTTEBIER; Civ. Bru-
ges, 27 juin 1997, T. Not., 1997, p. 511, note H. DU FAUX; voir aussi: Anvers, 7 novembre
1979, Limb. Rechtsl., 1980, p. 121; Liège, 4 novembre 1977, Rec. gén. enr. not., 1979, p. 170;
Gand, 10 juillet 1946, T. Not., 1947, p. 122; Civ. Anvers, 14 avril 1948, T. Not., 1949, p. 168;
contra: Civ. Gand, 18 février 1942, T. Not., 1943, p. 107. Voir aussi: M. PUELINCKX-COENE,
«Het verhaal van artikel 918 B.W., of een verhaal dat nooit eindigt», in Liber amicorum Paul
Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, (p. 425) p. 432, no 11.
1752) A l’inverse, si le notaire veut éviter l’application de l’article 918 du Code civil, par exemple
dans un acte de vente, il ne peut se couvrir en stipulant un droit d’habitation au lieu d’un usu-
fruit classique. En fonction des circonstances et malgré la jurisprudence récente citée, le juge
pourrait revenir à une certaine doctrine ou jurisprudence antérieure et déclarer que l’article 918
du Code civil est d’application.
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– l’aliénation doit être faite à «l’un des successibles en ligne directe (…)». L’acqué-
reur doit donc être un parent en ligne directe et également être héritier présomptif
au moment de la signature de l’acte d’acquisition1753. La cour d’appel de Liè-
ge1754 a ainsi estimé que l’article 918 du Code civil ne s’appliquait pas à une alié-
nation réalisée par un grand-père ou une grand-mère à son petit-enfant qui n’était
pas encore successible parce que son père ou sa mère était encore en vie. C’est, en
effet, la qualité au moment de l’acte qui détermine si l’article 918 du Code civil est
d’application ou pas.
Certains auteurs affirment que seule l’aliénation à un successible en ligne directe
descendante tombe sous l’application de cette disposition légale1755. Cette inter-
prétation ne correspond pas au texte de la loi et n’est pas admise à l’unanimité. Le
problème relatif à une aliénation en ligne ascendante se pose toutefois rarement
dans la pratique.
1066 Que l’article 918 du Code civil s’applique aux cessions à titre onéreux n’a jamais été
contesté. Quant aux cessions à titre gratuit, des problèmes ont surgi, entre autres, en
1950 suite au revirement de la jurisprudence de la Cour de cassation1756. Ces problèmes
ont été réglés par la loi interprétative du 4 janvier 1960.
La portée de l’article 918 du Code civil en cas d’aliénations à titre onéreux diffère de
celle qui porte sur les aliénations à titre gratuit. C’est pourquoi il convient d’examiner
ces deux champs d’application séparément.
SECTION 1. L’ALIÉNATION À TITRE ONÉREUX
1067 Pour préserver la réserve, l’article 918 du Code civil prévoit que certaines cessions se
prêtant facilement à la simulation, à savoir les aliénations aux successibles en ligne di-
recte, «soit à charge de rente viagère, soit à fonds perdu ou avec réserve d’usufruit»,
sont présumées être des donations. Seul le consentement exprès à l’aliénation des autres
ayants droit en ligne directe et de l’époux peut renverser cette présomption1757.
Si, par exemple, les parents vendent une maison à l’un de leurs enfants, soit avec
réserve d’usufruit, soit à charge de rente viagère ou de prestation de services viagers,
sans le consentement des autres ayants droit, cette aliénation est considérée juris et de
jure comme une donation en pleine propriété1758. Il s’agit, dans ce cas, d’une donation
1753) L’acquisition par une personne successible au moment de l’acte et qui ne vient pas, par la suite,
à la succession, pour cause de renonciation par exemple, reste soumise à l’article 918 du Code
civil.
1754) Liège, 25 mars 1998, J.L.M.B., 1999, p. 1726.
1755) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/2, Les libéralités, Bruxelles, Bruy-
lant, 1947, no 1460, A, p. 1568; contra: A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-formulaire de
la pratique notariale, t. IV, Le droit civil, Bruxelles, 1927, n° 483.
1756) Cass., 20 janvier 1950, T. Not., 1950, p. 87.
1757) Mons, 21 février 1979, Rev. not. belge, 1979, p. 389; contra: Gand, 7 novembre 1985, T. Not.,
1986, p. 44, note F. BOUCKAERT.
1758) Cette présomption vaut également pour une vente publique avec réserve d’usufruit, voir:
Bruxelles, 5 octobre 2000, Rev. dr. fam., 2002, p. 733.
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par préciput et hors part et donc imputable sur la portion disponible. L’acheteur ne peut
pas imputer le prix d’achat qu’il a acquitté. Si la donation doit être soumise à la réduc-
tion, celle-ci a lieu en «valeur». L’article 918 du Code civil constitue une exception au
principe de la réduction en nature.
Les héritiers réservataires, les descendants et l’époux doivent donc, nécessaire-
ment, manifester leur consentement. A défaut, l’acheteur court le risque, en raison de la
présomption juris et de jure de donation, de devoir payer ultérieurement une soulte suite
à la réduction.
1068 Article 918 du Code civil – Consentement des autres successibles
274
…
Consentement conformément à l’article 918 du Code civil





a. avoir entière connaissance de la portée de l’acte et de l’importance de leur interven-
tion aux présentes;
b. consentir à la vente visée dans le présent acte et, conformément à l’article 918 du
Code civil, renoncer à toute imputation du bien vendu sur la portion disponible dans
la succession du vendeur ainsi qu’à tous leurs droits au rapport et à la réduction de
ce bien.
…
1069 Si tous les héritiers réservataires
– ne peuvent donner leur consentement, comme, par exemple, dans le cas d’un mi-
neur (le tuteur ne peut consentir à la place du mineur)1759;
– ou refusent de donner leur consentement,
le notaire informera l’acquéreur qu’il court le risque de devoir verser, ultérieure-
ment, une soulte en espèces aux successibles qui n’auraient pas donné leur consente-
ment et qui demanderaient de procéder à la réduction.
Le notaire déconseillera l’acte le cas échéant. Si l’acquéreur veut, toutefois, que le
notaire poursuive la rédaction de l’acte (p. ex. si le risque de réduction est minime), le
notaire peut, après avoir acté le consentement des intervenants, insérer le texte complé-
mentaire suivant dans l’acte ou, mieux encore, rédiger une décharge à son égard dans
un écrit sous seing privé distinct.
1759) Bruxelles, 13 avril 1972, R.C.J.B., 1978, p. 35, note P. DELNOY.
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1070 Article 918 du Code civil – Absence de consentement des autres successibles
275
…
Etant donné que tous les successibles en ligne directe n’ont pas consenti à cette ven-
te, l’acquéreur reconnaît savoir qu’il risque de devoir payer, après le décès des ven-
deurs, une soulte en espèces aux successibles en ligne directe qui n’auraient pas
consenti à cette aliénation et qui auraient demandé la réduction.
L’acquéreur reconnaît savoir que cette soulte éventuelle sera calculée sur la base de
la valeur du bien vendu à la date du décès des vendeurs.
…
1071 Le consentement des héritiers ne doit pas nécessairement être donné au moment de
l’aliénation. Il peut être donné plus tard; il peut également être donné à l’avance1760. Un
écrit sous seing privé peut suffire1761.
SECTION 2. L’ALIÉNATION À TITRE GRATUIT
1072 L’utilité de l’article 918 du Code civil ne fait aucun doute dans le cas d’aliénations à titre
onéreux. La question est plus complexe pour les aliénations à titre gratuit: si l’acte lui-
même est une donation, par exemple une donation avec réserve d’usufruit, il n’y a, à
première vue, aucun intérêt à soumettre cette donation à une «présomption» de dona-
tion.
La jurisprudence a, néanmoins, appliqué l’article 918 du Code civil aussi aux donations
avec réserve d’usufruit ou à charge de rente viagère ou à fonds perdu: on verra, par
exemple, l’arrêt dûment motivé de la Cour de cassation du 1er juillet 18641762. Cette in-
terprétation a été confirmée par la même Cour dans un arrêt du 23 décembre 19151763
et a été suivie pendant près d’un siècle par les cours et tribunaux. Elle a également été
admise par d’éminents auteurs1764.
La pratique notariale a utilisé le champ d’application étendu que la jurisprudence
et la doctrine reconnaissent à l’article 918 du Code civil. Cet article qui, à l’origine,
avait pour objectif de préserver la réserve, a été utilisé dans la pratique pour atteindre
l’objectif inverse, à savoir éviter le danger de la réduction. Lorsque, par exemple, les
parents souhaitaient céder le bien le plus important de leur patrimoine à l’un de leurs
1760) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten,
Anvers, Standaard, 1947, no 114.
1761) A. KLUYSKENS, ibid. Le tribunal de Liège estime que le consentement des autres successibles
au sens de l’article 918, alinéa 2 du Code civil pourrait même être prouvé par des témoins ou
ressortir des circonstances propres à l’affaire (Civ. Liège, 9 mai 1994, R.G.D.C., 1995, p. 329
(somm.)).
1762) Cass., 1er juillet 1864, Pas., 1864, I, p. 373.
1763) Cass., 23 décembre 1915, Pas., 1917, I, p. 4.
1764) Voir e.a. F. LAURENT, Principes de droit civil, t. XII, Bruxelles, nos 122 et s.; H. DE PAGE,
Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII, Les libéralités, Bruxelles, Bruylant, 1947,
no 1459; contra: A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en
testamenten, Anvers, Standaard, 1947, no 120.
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enfants gratuitement et avec réserve d’usufruit, le notaire demandait aux autres enfants
d’intervenir à l’acte pour renoncer à tous les droits d’imputation sur la portion disponi-
ble, conformément à l’article 918. Cette aliénation, quoique à titre gratuit, a ainsi été as-
similée à une aliénation à titre onéreux qui échappait, en principe, à la réduction.
La pratique fut bouleversée, lorsque, contre toute attente, la Cour de cassation changea
sa position en 1950 et considéra que l’article 918 du Code civil n’était plus applicable
aux donations avec réserve d’usufruit. Contrairement à ce qui était affirmé depuis pres-
que un siècle, la Cour a estimé que l’article 918 visait à créer une présomption de dona-
tion pour certaines aliénations à titre onéreux et non pour des donations avec réserve
d’usufruit. La nouvelle interprétation de la Cour de cassation était plus justifiée que la
précédente. Dans la pratique cependant, une formule facile relative aux arrangements
familiaux avait disparu. De plus, il était porté atteinte à la sécurité juridique des actes
fondés sur l’article 918 du Code civil et qui avaient été passés avant 1950 – donc sur le
fondement de l’ancienne conception.
Le législateur est intervenu, entre autres sur l’insistance des notaires et, le 4 janvier
1960, une loi interprétative de l’article 918 du Code civil fut adoptée. Cette loi déclare
l’article 918 applicable à toute aliénation «(…) soit gratuite, soit à titre onéreux (…)».
L’objectif de cette loi interprétative consistait à rétablir l’ancienne interprétation de
la Cour de cassation pour que la sécurité juridique des actes passés à l’époque reste ga-
rantie et que la pratique notariale antérieure puisse continuer à être appliquée. Les anté-
cédents et les travaux préparatoires de la loi du 4 janvier 1960 témoignent
incontestablement de ce double objectif.
1073 Bien que cette loi interprétative soit très claire, certains auteurs et certains juges ont ma-
nifesté une certaine réticence et tenté parfois de limiter ou d’exclure les conséquences
juridiques de l’article 9181765.
Selon nous, la loi interprétative du 4 janvier 1960 est claire et une donation avec
réserve d’usufruit, à charge de rente viagère ou à fonds perdu, relève de l’article 918 du
Code civil, à l’instar d’une cession à titre onéreux réalisée dans des conditions identi-
ques et entraînant les mêmes conséquences. Lorsque les autres héritiers réservataires
consentent à l’acte et renoncent à leurs droits de réduction, la donation échappe à toute
action en réduction.
La Cour de cassation a confirmé cette interprétation dans un arrêt1766 rendu à propos
d’une donation avec réserve d’usufruit lors de laquelle les autres successibles en ligne di-
recte étaient intervenus pour donner leur consentement: «Attendu que, interprétant cet
1765) Voir e.a.: Gand, 25 juin 1971, R.W., 1973-1974, col. 1494; P. DELNOY, «Les fondements et
moyens d’une interprétation de l’article 918 in fine», R.C.J.B., 1978, pp. 39 et s. La loi inter-
prétative au sens où nous l’entendons a été, en revanche, suivie par Bruxelles, 13 avril 1972,
J.T., 1972, p. 731. Le jugement de la cour d’appel de Bruxelles fut rejoint par d’éminents
auteurs, voir e.a.: R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE et J. VERSTRAETE, «Overzicht van
rechtspraak. Erfenissen (1968-77)», T.P.R., 1978, p. 67, n° 12; M. VANQUICKENBORNE et R.
DEKKERS, «Examen de jurisprudence 1965-72», R.C.J.B., 1975, (p. 93) p. 153: «Eu égard à
l’intention du législateur de 1960, si illogique soit-elle, il faut sans doute se résigner à approu-
ver la cour d’appel de Bruxelles».
1766) Cass., 8 octobre 1992, T. Not., 1993, p. 210, note C. BEYER. Voir aussi: M. PUELINCKX-COENE,
«Het verhaal van artikel 918 B.W., of een verhaal dat nooit eindigt», in Liber amicorum Paul
Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 428, no 7.
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article 918, la loi du 4 janvier 1960 dispose que l’expression “biens aliénés” s’applique
“à toute aliénation soit gratuite, soit à titre onéreux”; Que, étant donné que les donations
avec réserve d’usufruit à une successible en ligne directe sont, dès lors, soumises à l’ap-
plication de l’article 918 du Code civil, la seconde phrase de ce texte empêche les autres
successibles en ligne directe qui ont consenti à ces donations, d’en demander l’imputa-
tion sur la portion disponible et la réduction éventuelle» (traduction libre)1767.
1074 Si tous ou certains successibles sont incapables ou refusent de consentir à la donation,
on tiendra compte de la distinction suivante.
Dans le cas d’une donation à charge de rente viagère ou à fonds perdu, le donataire
court le risque que les paiements ou prestations soient considérés comme inexistants et
que la donation soit imputée à sa valeur totale en pleine propriété sur la portion dispo-
nible. Dans ce cas, le notaire doit informer le donataire de ce risque et, par conséquent,
éventuellement déconseiller la donation, comme en cas de vente1768.
S’il s’agit plutôt d’une donation avec réserve d’usufruit, la situation est différente:
dans ce cas, le donataire ne doit pas payer et ne court donc pas non plus le risque que les
paiements effectués ne soient pas reconnus comme réels. Le problème qui se pose dans
ce cas est celui d’une réduction ordinaire, à cette différence près qu’exceptionnellement,
la réduction ne doit pas avoir lieu en nature. On part également du principe que la donation
a été faite avec dispense de rapport. Le notaire ne doit donc pas, contrairement à une vente
avec réserve d’usufruit ou une donation à charge d’une rente viagère, déconseiller l’acte.
1075 Article 918 du Code civil – Consentement de certains successibles
276
…





a. avoir entièrement connaissance de la portée du présent acte et de l’importance de
leur intervention aux présentes;
b. consentir à la donation visée dans le présent acte et, conformément à l’article 918 du
Code civil, renoncer à toute imputation du bien donné sur la portion disponible dans
la succession des donateurs ainsi qu’à tous leurs droits au rapport et à la réduction
de cette donation.
En ce qui concerne les successibles en ligne directe qui ne sont pas intervenus ici et
qui n’ont pas consenti à cette aliénation, la donation faite par les présentes aura toutes
les conséquences résultant de l’article 918 du Code civil, notamment la dispense de rap-
port et l’éventuelle réduction en valeur.
……
(à compléter avec la formule visée au no 1079 relative aux conflits d’intérêts et aux
clauses déséquilibrées)
…
1767) L.c., p. 213.
1768) Cf. supra, nos 1067 et s.
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1076 L’article 918 du Code civil n’est pas d’application si les parties ont convenu, au moyen
d’une clause expresse insérée dans l’acte de donation, que la donation a été faite en
avancement d’hoirie. La Cour de cassation a confirmé cette théorie dans un arrêt du
16 mai 20021769. Elle affirme que, même si l’imputation sur la portion disponible et la
réduction ne peuvent pas être exigées par les descendants réservataires qui ont consenti
à l’aliénation, cette règle ne s’applique pas si, d’après les termes de l’acte «(…) la do-
nation doit être imputée sur la réserve des héritiers en raison d’une clause expresse
dans l’acte de donation selon laquelle la donation a lieu en avance sur la succession»
(traduction libre)1770.
En effet, l’article 918 du Code civil vise, en premier lieu, à protéger les enfants qui
ne reçoivent rien et non le donataire. Ce dernier doit pouvoir s’engager valablement à
rapporter ce qui a été donné dans la succession du donateur. Affirmer le contraire re-
viendrait à interpréter l’article 918 du Code civil au détriment de ceux que la loi cherche
à protéger1771.
1077 On évitera, de préférence, de recourir à l’article 918 du Code civil pour réaliser des ar-
rangements familiaux qui constituent de facto des partages d’ascendants entre vifs. Si
tous les enfants reçoivent une part lors de l’acte, les règles du partage d’ascendant l’em-
porteront probablement. A cet égard, le tribunal civil de Bruges1772 a estimé qu’une do-
nation de deux immeubles avec réserve d’usufruit, faite par des parents à deux de leurs
enfants, avec l’intervention d’un troisième enfant, bénéficiaire d’une soulte calculée
compte tenu d’une donation en argent qui lui a été faite précédemment, ne tombe pas
sous l’application de l’article 918 du Code civil mais constitue un partage d’ascendant.
Cette opération relève donc d’un autre statut juridique. Elle est, entre autres, annulable
pour lésion de plus du quart1773.
1769) Cass., 16 mai 2002, T. Not., 2003, p. 115; R.W., 2002-2003, p. 1543, note K. VANWINCKELEN,
«Art. 918 B.W. en openlijke schenkingen: blijkbaar nog steeds een controversiële combina-
tie»; voir aussi: C. DE WULF, «Over de toepassing van artikel 918 van het Burgerlijk Wet-
boek», T. Not., 2003, p. 67.
1770) Voir la décision de la Cour in fine. La Cour de cassation avait précédemment rejeté un pourvoi
contre un arrêt de la cour de Bruxelles disant que l’article 918 du Code civil ne s’appliquait pas
à une donation faite avec réserve d’usufruit à charge d’apporter une somme déterminée dans la
succession du donateur (Bruxelles, 3 décembre 1947, T. Not., 1950, p. 84; Cass., 20 janvier
1950, T. Not., 1950, p. 87).
1771) Le problème faisant l’objet de cet arrêt fut soumis, dans sa phase initiale, au conseil du Comité
d’études et de législation de la Fédération Royale du Notariat Belge. Il fut traité lors de la
séance du 22 octobre 1988. Le rapport et les notes et débats supplémentaires ont été repris
dans les Travaux du Comité d’études et de législation – Année 1988, sous le numéro de dossier
6143. Le Comité parvint à la même conclusion que la Cour de cassation.
1772) Civ. Bruges, 10 janvier 1997, T. Not., 1997, p. 511, note H. DU FAUX; voir aussi: L. RAUCENT,
«Donation avec réserve d’usufruit à un successible en ligne directe (art. 918 C. civ.)», Rev. not.
belge, 1993, p. 234; Cass., 23 avril 1982, T. Not., 1982, p. 177.
1773) Art. 1079 C. civ.
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SECTION 3. CONFLITS D’INTÉRÊT OU 
CLAUSES DÉSÉQUILIBRÉES
1078 Conformément à l’article 918 du Code civil, le consentement des autres héritiers réser-
vataires, engendre parfois pour ceux-ci une renonciation à des droits – souvent sans
compensation. C’est surtout le cas lorsqu’ils interviennent dans une aliénation à titre
gratuit. Eu égard à l’article 9, § 1er de la loi contenant organisation du notariat, le notaire
informera les parties comme il se doit et les conseillera de façon impartiale.
S’il résulte de cette intervention que la partie intervenante renonce à ses droits à la
réduction pour une donation relativement importante, il est, selon moi, question de
conflit d’intérêt ou de clauses déséquilibrées. Le notaire attirera l’attention des parties
sur ce point et les informera que chaque partie a le droit de désigner un autre notaire ou
de se faire assister par un conseil. Si la partie intervenante ne souhaite faire appel ni à
un autre notaire, ni à un conseil, l’officier instrumentant le mentionnera à la fin de l’acte.
Dans le cas contraire, l’officier instrumentant y réservera la suite nécessaire et le men-
tionnera également à la fin de l’acte1774.




Conformément à l’article 9, § 1er, alinéa 2 de la loi contenant organisation du notariat,
le notaire soussigné a attiré l’attention des parties et, en particulier, de monsieur …… et
de madame …… sur les éléments suivants:
– en leur qualité de parties intervenantes, ils renoncent irrévocablement à tous les
droits de rapport et de réduction concernant le bien donné dans le présent acte qui
reviendra par préciput et hors part au donataire qui, pour cette donation, ne sera tenu
à aucun décompte;
– étant donné que leurs intérêts sont contraires à ceux du donataire, le notaire doit les
informer que chaque partie a le droit de désigner librement un autre notaire ou de se
faire assister par un conseil.
Monsieur …… et madame …… ont déclaré, à cet égard, être informés de la portée
et des conséquences de leur consentement et ne souhaiter l’intervention d’aucun autre
notaire ou conseil.
…
1774) Pour des interprétations divergentes de l’application de l’article 9, § 1er de la loi contenant
organisation du notariat, voir COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité
d’études et de législation – Année 2008-2009, dossier no 4394, Bruxelles, Bruylant, 2012,
p. 479. Voir aussi: C. DE WULF, «De notaris – Onpartijdig raadsman en behoeder van
evenwicht», T. Not., 2010, p. 365.
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SECTION 4. APPLICATIONS DIVERSES
1080 Dans les diverses hypothèses mentionnées ci-après, il s’agit d’aliénations aux successi-
bles en ligne directe, soit à charge de rente viagère, soit à fonds perdu ou avec réserve
d’usufruit.
– Si dans l’acte de donation faite à un successible en ligne directe à charge de rente
viagère, à fonds perdu ou avec réserve d’usufruit, il est stipulé que la donation est
faite en avancement d’hoirie (éventuellement avec dispense de rapport en nature),
l’article 918 du Code civil n’est en principe pas applicable. Cette libéralité relève
du droit commun et dès lors:
– cela n’a aucun sens de faire intervenir les autres enfants. C’est même décon-
seillé;
– la donation est soumise au droit commun du rapport et de la réduction1775.
– La règle énoncée ci-dessus est valable dans le cas d’une donation en avancement
d’hoirie faite à des descendants, les autres enfants intervenant dans l’acte. Si
l’époux du donateur intervient dans l’acte avec les descendants, on peut combiner
une donation en avancement d’hoirie faite aux enfants avec une renonciation par
l’époux à ses droits de rapport et de réduction vis-à-vis de ces biens donnés,
conformément à l’article 918 du Code civil. Le bien donné devra être rapporté en-
tre enfants sans que l’époux puisse faire valoir des droits. Il s’agit d’un système
dualiste analogue au règlement prévu par l’article 858bis du Code civil.
– Quid si, dans l’acte de donation, la clause en avancement d’hoirie est assortie
d’une autre clause stipulant que l’obligation de rapport est limitée à un montant dé-
terminé? Les parties peuvent, en effet, stipuler que le donataire rapportera à la suc-
cession du donateur un montant prédéterminé, par exemple un montant
correspondant à la valeur de l’immeuble faisant l’objet de la donation au moment
de celle-ci – au lieu de la valeur normalement prévue par la loi à l’ouverture de la
succession du donateur. Habituellement, cette clause stipule également que la dif-
férence entre ce montant et la valeur du bien faisant l’objet de la donation au jour
de l’ouverture de la succession du donateur sera, le cas échéant, dispensée de rap-
port.
L’article 918 du Code civil est d’application à concurrence de l’excédent exempté
de rapport et les autres enfants peuvent éventuellement donner leur consentement.
En ce qui concerne la partie donnée en avancement d’hoirie, l’article 918 du Code
civil ne s’applique pas et l’intervention des autres enfants n’a pas d’effet.
– La donation qui n’est pas faite expressément en avancement d’hoirie est soumise
à l’article 918 du Code civil. Celui-ci porte tant sur les donations qui ne contien-
nent aucune clause particulière à cet égard que sur les donations réalisées expres-
sément avec dispense de rapport ou par préciput et hors part. Il convient d’opérer
1775) K. VANWINCKELEN, «Art. 918 B.W. en openlijke schenkingen: blijkbaar nog steeds een
controversiële combinatie», R.W., 2002-2003, p. 1547.
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une distinction selon que les autres héritiers réservataires consentent à la donation
ou non.
Si les autres réservataires (successibles en ligne directe et conjoint survivant)
consentent à l’aliénation, la donation est dispensée de rapport et n’est pas suscep-
tible de réduction. Dans le cas contraire, la donation est présumée être dispensée
de rapport mais elle peut faire l’objet d’une réduction si la portion disponible est
dépassée. Par exception à la règle générale, la réduction n’a, dans ce cas, pas lieu
en nature mais en valeur.
– Si certains héritiers réservataires donnent leur consentement et d’autres pas, nous
nous trouvons devant une situation mixte: les principes précités sont d’application
à l’égard de ceux qui ont manifesté leur consentement et ils s’appliquent différem-
ment à l’égard des autres.
Le consentement des autres réservataires ne doit pas nécessairement figurer dans
l’acte d’aliénation lui-même. Il peut également être donné ultérieurement et même
être mentionné dans un acte sous seing privé.
– En cas de vente à un successible en ligne directe, à charge de rente viagère, à fonds
perdu ou avec réserve d’usufruit, aucune clause de rapport ne peut évidemment fi-
gurer dans l’acte. L’article 918 du Code civil est donc d’application. Il convient,
ici aussi, de faire une distinction selon que les autres réservataires ont donné leur
consentement ou non.
Si les autres héritiers réservataires n’ont pas donné leur consentement, la vente est
présumée juris et de jure être une donation de la pleine propriété – donation réputée
avoir été faite par préciput et hors part. Elle est donc exemptée de rapport mais est
susceptible de réduction en valeur.
Dans l’hypothèse où les autres réservataires ont consenti à l’aliénation, l’opération
est dispensée de rapport et de réduction et la convention de vente sort donc, en tant
que telle, tous ses effets.
– L’article 918 du Code civil est d’application pour les donations mobilières, faites
par acte notarié ou par don manuel.
A l’instar d’une donation immobilière, la donation mobilière par acte notarié peut
contenir une clause de dispense de rapport ou d’avancement d’hoirie. Selon le cas,
les principes exposés ci-dessus sont donc d’application.
– Dans le cas d’un don manuel, il convient de faire une distinction selon qu’un écrit
de confirmation de ce don a été signé par le donataire ou non. En l’absence d’écrit,
on ne pourra pas établir avec certitude que le don consenti au successible a été fait
en avancement d’hoirie. L’article 918 du Code civil s’appliquera donc dans ce cas.
L’exclusion de l’article 918 du Code civil en cas de don manuel fait à un successi-
ble en ligne directe, soit à charge de rente viagère, à fonds perdu ou avec réserve
d’usufruit est, selon moi, envisageable si un écrit établissant ledit don et stipulant
expressément que la donation a été réalisée en avancement d’hoirie a été signé par
le donataire.
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– La donation déguisée est soumise aux règles fondamentales du droit des donations
ainsi qu’à l’article 918 du Code civil.
Si une libéralité faite à un successible en ligne directe est déguisée, par exemple,
sous la forme d’un acte de vente avec réserve d’usufruit, etc., cette opération sera
présumée, juris et de jure, être une donation avec dispense de rapport. Cette pré-
somption ne peut être renversée que moyennant le consentement des autres réser-
vataires. Les principes précités sont d’application conforme.
D’autres formes de déguisements, telles qu’une reconnaissance de dette fictive et
autres se présenteront rarement en pratique dans le cadre de l’article 918 du Code
civil.
– Une donation indirecte est réalisée via une technique juridique propre à l’acte ju-
ridique posé qui peut contenir un acte à titre gratuit. Les exemples classiques sont:
la renonciation à un droit, la remise de dette, la stipulation pour autrui, la vente à
prix réduit, etc. Si ces actes sont réalisés à titre de largesse, les règles de base du
droit des donations sont d’application de même que l’article 918 du Code civil.
Une vente à un prix avantageux, envisagée comme une donation à un successible
en ligne directe avec réserve d’usufruit, etc., tombe donc sous l’application de
l’article 918 du Code civil. A défaut de consentement de la part des autres héritiers
réservataires, l’opération dans son ensemble sera présumée, juris et de jure, être
une donation exemptée de rapport mais éventuellement susceptible de réduction en
valeur. Si les autres réservataires donnent leur consentement, l’aliénation est inté-
gralement dispensée de rapport et de réduction.
La cour de Gand a considéré un achat effectué par les parents, en leur nom propre
pour l’usufruit et au nom de certains enfants pour la nue-propriété, comme une do-
nation soumise à l’article 918 du Code civil1776.
1776) Gand, 15 mai 1997, T. Not., 1998, p. 38, note H. DU FAUX.
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Chapitre 3.
L’institution contractuelle
1081 L’institution contractuelle est un contrat par lequel on dispose de tout ou partie de sa
succession future.
Cet acte est autorisé exceptionnellement, notamment dans les cas suivants:
a) dans un contrat de mariage: par des tiers en faveur des époux et des enfants éven-
tuellement issus de ce mariage1777 et par chaque époux en faveur de son
conjoint1778;
b) entre époux, pendant le mariage1779.
SECTION 1. PAR CONTRAT DE MARIAGE1780
1082 Les tiers peuvent disposer, par contrat de mariage, de tout ou partie des biens qu’ils lais-
seront au jour de leur décès, tant en faveur desdits époux qu’en faveur des enfants à naître
de leur mariage, dans le cas où le donateur survivrait à l’époux donataire1781. Les mêmes
règles s’appliquent aux donations de biens à venir ou de biens présents et à venir faites
entre époux par contrat de mariage, sauf qu’elles ne seront point transmissibles aux en-
fants issus du mariage en cas de décès de l’époux donataire avant l’époux donateur1782.
Dans la pratique actuelle, il est rarissime que des tiers interviennent dans un contrat
de mariage en vue d’établir une institution contractuelle en faveur des futurs époux.
Les institutions contractuelles prévues dans les contrats de mariage sont générale-
ment conclues entre les époux.





Les comparants déclarent, au cas où leur mariage serait dissous par le décès de l’un
d’eux, et pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait et qu’aucune
procédure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, se faire irré-
vocablement donation, le prémourant au survivant, de la pleine propriété de tous les
biens meubles et immeubles laissés par le prémourant, avec droit de jouissance et de
1777) Art. 1082 C. civ.
1778) Art. 1091 et s. C. civ.
1779) Ibid.
1780) Voir aussi: infra, nos 1662 et s.
1781) Art. 1082 et 1093 C. civ.
1782) Art. 1093 C. civ.
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disposition à compter du jour du décès. Les comparants déclarent tous deux accepter
expressément cette donation.
Si les descendants de l’instituant demandent la réduction de cette donation, celle-ci
sera réduite à la plus forte quotité disponible en pleine propriété, sans préjudice de l’usu-
fruit successoral du survivant sur l’ensemble de la succession.
…
1084 La formule précédente concerne une institution établie en faveur de l’époux survivant,
de l’ensemble de la succession ou de la plus forte quotité disponible.
Il est possible de stipuler une institution plus limitée, pour, par exemple, une partie
des biens futurs (p. ex. un tiers), pour certaines catégories de biens ou pour des biens
individualisés.
1085 L’institution contractuelle par contrat de mariage est irrévocable. C’est pourquoi elle
n’est conseillée qu’à titre exceptionnel dans des contrats de mariage antérieurs au ma-
riage. Cette matière est plus amplement exposée dans le Chapitre 2 «Les régimes ma-
trimoniaux»1783.
SECTION 2. ENTRE ÉPOUX PENDANT LE 
MARIAGE, EN DEHORS D’UN CONTRAT DE 
MARIAGE
1086 Pendant le mariage, les époux peuvent établir une institution contractuelle en dehors
d’un contrat de mariage. De telles institutions sont, à l’instar de toutes les donations fai-
tes entre époux et, contrairement à celles comprises dans un contrat de mariage, toujours
révocables ad nutum1784.
Les institutions contractuelles réciproques doivent être stipulées dans deux actes
authentiques distincts: un acte relatif à la donation faite par le mari à son épouse et un
autre acte relatif à la donation faite par l’épouse à son mari1785.
1087 Institution contractuelle en dehors d’un contrat de mariage
279
L’an ……
Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
1783) Cf. infra, nos 1672 et s.
1784) Art. 1096 C. civ.; voir e.a.: Liège, 7 mars 2000, Rev. not. belge, 2000, p. 670. L’institution
contractuelle peut être révoquée de façon expresse ou tacite. Une révocation tacite suppose un
acte ou un fait exprimant avec certitude l’intention de révoquer. Par exemple, le simple fait
d’introduire une procédure en divorce et de la mener à son terme n’implique pas, en soi, avec
suffisamment de certitude la volonté de révoquer l’institution contractuelle (voir e.a. Liège,
24 janvier 2007, Rev. trim. dr. fam., 2008, p. 1187). Le notaire conseillera, de préférence, la
révocation expresse et établira, à cet effet, un acte notarié à l’instar de la révocation d’un testa-
ment. Pour une formule, cf., mutatis mutandis, supra, no 1009.
1785) Art. 1097 C. civ.
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Madame …… (monsieur ……)
Qui a déclaré faire donation entre vifs à son époux (épouse), uniquement dans le cas où
il lui survivrait (elle lui survivrait), et qu’à ce moment, ils ne sont pas séparés de fait et
n’ont pas demandé de résidence séparée, ni qu’aucune procédure de divorce ou de sé-
paration de corps et de biens n’a été introduite, à monsieur ……, demeurant avec elle (à
son épouse, madame, ……, demeurant avec lui),
Ici présent(e) et qui accepte,
De la pleine propriété de tous les biens meubles et immeubles qu’elle (qu’il) laissera,
avec droit de jouissance et de disposition à dater du décès.
Si des descendants demandent la réduction de la présente donation, celle-ci sera li-
mitée à la plus forte quotité disponible en propriété, sans préjudice de l’usufruit légal de
l’époux survivant sur l’ensemble de la succession.
Dont acte.
Passé à ……, à la date indiquée ci-dessus.
Après que le présent acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé
avec nous, notaire.
…
SECTION 3. ATTRIBUTION AVEC UNE 
FACULTÉ DE CHOIX
1088 Les institutions contractuelles faites par contrat de mariage ou pendant le mariage en de-
hors d’un contrat de mariage, peuvent prévoir plusieurs possibilités pour l’époux survi-
vant. Dans le cadre de l’attribution de la communauté, il existe des techniques analogues.
Pour plus de variantes et des considérations théoriques, voir également: infra, nos 1622
et suivants concernant l’attribution de la communauté.
Pour l’institution contractuelle avec fidéicommis de residuo, cf. infra, no 1111.
1089 Institution contractuelle avec une faculté de choix – Formule
280
…
Les comparants déclarent, au cas où leur mariage serait dissous par le décès de l’un
d’eux, et qu’à ce moment, ils ne sont pas séparés de fait et n’ont pas demandé de rési-
dence séparée, ni qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps et de biens
n’a été introduite,
Que l’époux prémourant fait donation à l’époux survivant:
– soit de la pleine propriété de l’ensemble des biens meubles et immeubles que le pré-
mourant laissera à son décès;
– soit de la pleine propriété de tous les biens meubles et l’usufruit de tous les biens
immeubles;
– soit de la pleine propriété de tous les biens immeubles et l’usufruit de tous les biens
meubles;
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– soit de l’usufruit de tous les biens meubles et immeubles que le prémourant laissera
à son décès.
L’époux survivant établira son choix, parmi l’une des possibilités précitées, par acte
notarié, dans les cinq mois du décès. A défaut de déclaration par acte notarié dans le
délai prévu, le donataire sera réputé avoir définitivement opté pour la dernière variante,
à savoir l’usufruit de tous les biens meubles et immeubles que le prémourant laissera à
son décès.
Les époux déclarent expressément accepter cette donation avec clause de choix.
Si les descendants demandent la réduction de ces donations …… (voir formule pré-
cédente).
…
SECTION 4. LA CLAUSE DE REPRISE SUR 
PRISÉE
1090 La clause de reprise sur prisée relative à un bien propre, stipulée dans un contrat de ma-
riage, dans un acte modificatif du régime matrimonial ou dans une institution contrac-
tuelle établie pendant le mariage en dehors d’un contrat de mariage, est considérée, par
la majorité de la jurisprudence et de la doctrine comme illégale parce qu’elle est contrai-
re à l’interdiction de pactes sur succession future1786.
Dans sa thèse de doctorat – Het verbod van bedingen betreffende toekomstige na-
latenschappen –, le professeur Jan BAEL a démontré de façon convaincante qu’il s’agit
ici d’une exception légale à l’interdiction de pactes sur successions futures1787 et que
ce type de clause est autorisé: «La clause de reprise sur prisée concernant des biens pro-
pres de l’époux prémourant doit, selon moi, être considérée comme légale, ce qui s’op-
pose diamétralement à la doctrine majoritaire actuelle: si l’un des époux peut attribuer
sa succession, en tout ou en partie, par convention entre vifs “à titre gratuit” à l’époux
survivant (dans une institution contractuelle stipulée dans un contrat de mariage, dans
un acte modificatif ou d’une autre façon), ils doivent également pouvoir le faire à titre
onéreux et ils doivent pouvoir octroyer un droit de reprise sur prisée à l’époux survi-
vant, dans la mesure où une donation de biens futurs serait possible» (traduction li-
bre)1788.
La dernière phrase de cette citation implique, telle que je la comprends, que le droit
de reprise n’est valable que pour les biens disponibles et pas pour les biens réservataires
des enfants.
1786) Voir: J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Nota-
riële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 367, nos 583 et s.
1787) J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële
Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 374, nos 587 et s.
1788) J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële
Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 378, no 593.
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Chapitre 4.
La substitution fidéicommissaire et le fidéicommis 
de residuo
SECTION 1. LA SUBSTITUTION 
FIDÉICOMMISSAIRE
1091 Il s’agit d’une libéralité faite à charge pour le donataire de conserver les biens donnés
ou légués et de les rendre à une autre personne après le décès du donataire en premier
rang.
Les substitutions sont, en principe, prohibées1789.
Elles sont exceptionnellement autorisées dans les deux cas suivants:
– une donation ou un legs fait(e) par les père et mère ou par l’un d’eux à leurs en-
fants, avec la charge de rendre ces biens aux enfants nés et à naître, au premier de-
gré seulement, dudit donataire1790;
– les personnes sans descendance peuvent donner ou léguer des biens en faveur d’un
ou plusieurs de leurs frères et sœurs, avec la charge pour ces derniers de rendre ces
biens à leurs enfants nés et à naître, au premier degré seulement1791.
1092 Donation assortie d’une substitution autorisée
281
…
La présente donation est faite à charge pour le donataire de conserver, de son vivant,
le bien donné et de le rendre, à son décès, à tous ses enfants nés et à naître, au premier
degré seulement.
Dans le cadre de cette substitution, les comparants désignent comme tuteur mon-
sieur ……, demeurant à ……, qui intervient ici et accepte.
…
1789) Voir aussi: M. PUELINCKX-COENE, «Wie is nog bang voor de erfstelling over de hand?»,
N.J.N., 2004, p. 362. La substitution ne doit pas être confondue avec le legs alternatif double-
ment conditionnel dans lequel il n’y a pas deux legs successifs mais un seul. Par exemple: je
lègue mes biens à A, sous la condition résolutoire que, si A décède sans laisser d’enfant, les
biens légués reviendront à B ou aux enfants de celui-ci. A est légataire sous condition résolu-
toire; B est légataire sous condition suspensive. La doctrine et la jurisprudence reconnaissent
la validité de ce procédé (H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/2, Les tes-
taments, Bruxelles, Bruylant, 1947, p. 1825, no 1751; A. KLUYSKENS, Beginselen van het bur-
gerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten, Anvers, Standaard, 1947, p. 397, no 286;
Liège, 26 avril 1944, Rev. prat. not., 1944, p. 399).
1790) Art. 1048 C. civ.
1791) Art. 1049 C. civ.
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1093 Testament assorti d’une institution autorisée
282
…
Je lègue à monsieur …… la pleine propriété de la plus forte quotité disponible de ma
succession, avec la charge de conserver, de son vivant, les biens légués et de les ren-
dre, à son décès, à tous ses enfants, nés ou à naître, au premier degré seulement.
Dans le cadre de cette substitution, je désigne comme tuteur, monsieur ……, domi-
cilié à ……, et, si celui-ci refuse ou décède, monsieur ……
…
1094 Le tuteur peut également être désigné dans un acte authentique postérieur1792.
Tous les actes stipulant une substitution de biens immeubles doivent être transcrits
au bureau des hypothèques. Il en va de même pour les testaments, même pour les testa-
ments olographes1793.
SECTION 2. LE FIDÉICOMMIS DE RESIDUO
1095 Le fidéicommis de residuo, également appelé don de eo quod supererit, est la disposi-
tion par laquelle le donateur ou testateur donne ou lègue ses biens à un donataire en pre-
mier rang, avec la charge de rendre, à son décès, ce qui reste de ces biens à un donataire
en second rang1794.
Cette figure juridique peut être utilisée sous la forme d’une disposition testamen-
taire, d’une institution contractuelle ou d’une donation entre vifs.
Le bénéficiaire en second rang a, à compter de l’ouverture de la succession du dis-
posant ou à compter de l’acte de donation, droit aux biens, sous la condition suspensive
que le bénéficiaire en premier rang n’en dispose pas valablement1795.
Cette figure juridique peut également s’avérer utile d’un point de vue fiscal. En effet, le
légataire en second rang reçoit directement ses droits du donateur ou testateur lui-mê-
me. Prenons l’exemple d’un père ou d’une mère qui lègue un bien à un enfant A,
moyennant la clause selon laquelle le résidu reviendra à un autre enfant B. Si, au mo-
ment du décès de A, B reçoit le bien, ce sont les droits de succession entre parent et en-
fant qui s’appliquent et non les droits dans la ligne collatérale entre A et B.
Dans le premier paragraphe, je traite de la forme la plus fréquente de réalisation du fi-
déicommis de residuo, à savoir celle qui est faite sur la base d’une disposition testamen-
taire. Ensuite, j’aborderai le fidéicommis inséré dans une institution contractuelle et je
terminerai par le fidéicommis réalisé au moyen d’une donation entre vifs.
1792) Art. 1055 C. civ.
1793) Art. 1069 C. civ.
1794) De façon générale, voir: C. ANTOINE, «La traçabilité des libéralités de residuo», Rev. not.
belge, 2010, pp. 477-508.
1795) Autrement, voir Civ. Termonde, 11 juin 1969, R.W., 1970-1971, col. 1909, note M. PUE-
LINCKX-COENE.
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§ 1. Par testament
1096 Dans la pratique, cette figure juridique est souvent utilisée dans des dispositions entre
époux sans enfant. Les époux sans enfant souhaitent parfois que le survivant puisse dis-
poser de tous les biens et que les familles des deux côtés obtiennent chacune une partie
des biens après son décès.
Un legs d’usufruit de la succession ne suffit pas parce que l’époux survivant n’a
pas le droit de disposer des biens; un legs de la pleine propriété n’est pas non plus ap-
proprié parce qu’au décès de l’époux survivant, tout ira, en principe, à ses héritiers. Un
legs avec une clause de residuo constitue une solution intermédiaire qui n’est, toutefois,
pas exempte de problèmes et de déceptions1796.
Cette figure juridique est également conseillée dans le cadre de la planification
successorale de parents d’enfants handicapés mentaux. Les parents peuvent léguer des
biens à l’enfant handicapé à la condition que ce qui restera de ces biens revienne, au dé-
cès de cet enfant, à ses frères et sœurs ou à une personne ou à une institution qui ont pris
soin de l’enfant1797. Pour un examen approfondi de cette matière, cf. infra, nos 1294 et
suivants.
1097 Les conditions de validité d’un fidéicommis de residuo sont les suivantes:
a) les biens ne peuvent pas être rendus inaliénables dans les mains du légataire en pre-
mier rang1798;
b) le légataire en second rang doit déjà être né ou conçu au jour de l’ouverture de la
succession du testateur; les personnes nées ou conçues entre le décès du testateur
et celui du légataire en premier rang ne peuvent être appelées à devenir légataire
en second rang1799.
A. La désignation du légataire en second rang
1098 Les héritiers légaux ou les légataires désignés par acte peuvent être désignés légataires
en second rang.
La disposition peut être composée d’une universalité de biens ou de biens spécifi-
ques.
1796) Le premier légataire peut éventuellement aliéner les biens au détriment des substitués. D’autre
part, ces derniers peuvent, selon nous, faire dresser inventaire et s’autoriser à s’immiscer dans
la gestion des biens faisant l’objet du fidéicommis. Des problèmes pratiques se posent égale-
ment concernant les biens meubles tels qu’un portefeuille d’actions, principalement si une
confusion a eu lieu avec les biens propres du premier légataire.
1797) M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal gehandicapt
kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, (p. 27) p. 38.
1798) Il s’agirait, sinon, d’une substitution fidéicommissaire.
1799) Art. 906 C. civ.
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Je lègue l’universalité des meubles et immeubles qui constitueront ma succession à
mon décès à …… qui pourra en disposer en pleine propriété et à son gré, même par do-
nation et testament, mais à la condition expresse qu’à son décès, les biens dont il n’aura
pas disposé reviennent aux héritiers qui auraient recueilli ma succession si je n’en avais
pas modifié la dévolution par le présent testament.
En conséquence, je lègue, dans ce cas, aux héritiers précités tout ce qui restera des
biens légués par la présente; ils seront saisis de leur droit éventuel par mon décès et à
dater de celui-ci sous la condition suspensive que le bénéficiaire en premier rang n’en
dispose pas.
…




Je lègue l’universalité des biens meubles et immeubles qui constitueront ma succes-
sion à mon décès à …… qui pourra en disposer en pleine propriété et à son gré, même
par donation et par testament, mais à la condition expresse qu’à son décès, les biens
suivants dont mon légataire universel n’aurait pas disposé soient remis aux personnes
suivantes: ……
…
B. Le droit de disposition du légataire en premier rang
1101 Il est conseillé de mentionner clairement dans l’acte si le légataire en premier rang bé-
néficie d’une pleine faculté de disposition concernant les biens qui lui ont été légués ou
si sa faculté de disposition est quelque peu limitée1800. Le droit de disposition des biens
dont bénéficie le légataire en premier rang peut être limité en stipulant, par exemple,
qu’il ne peut en disposer qu’entre vifs et non par testament ou qu’il ne peut en disposer
qu’à titre onéreux.
1800) Si rien n’est stipulé à ce sujet, il faut, comme le font certains auteurs et une certaine jurispru-
dence, s’interroger sur les intentions du testateur (qui ne sont pas toujours claires) et sur les
principes généraux sur lesquels la jurisprudence et la doctrine ne sont pas toujours d’accord
(Cass., 29 mars 1976, Rec. gén. enr. not., 1978, p. 56; Gand, 23 mai 1951, R.C.J.B., 1952,
p. 187; R. PIRSON, «Le fidéicommis “de residuo” et la faculté de disposition de celui qui en est
chargé», R.C.J.B., 1952, p. 190). La cour d’Anvers a estimé que, si le premier légataire peut,
conformément au testament, disposer librement du patrimoine qui lui a été légué, il peut donc
en disposer à titre gratuit et, aussi longtemps qu’il est en vie, le second légataire ne peut pré-
tendre ni aux biens légués, ni à leur prix d’achat (Anvers, 23 octobre 2006, T. Not., 2008,
p. 191).
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Tous les biens compris dans le présent legs qui resteront au décès de mon légataire
universel seront rendus aux héritiers qui seraient appelés légalement à recueillir ma suc-
cession, si je n’en avais pas modifié la dévolution par le présent testament.
Je souhaite expressément que cette clause ne limite, en aucun cas, les droits de mon
légataire universel d’aliéner les biens en question et de les grever de tout droit. Il ne pour-
ra, toutefois, pas en disposer à titre gratuit, par donation entre vifs ni par testament.
…
1103 Le droit de disposition ne peut être exclu complètement ni dépendre de l’appréciation
d’un tiers.
Par exemple, la clause qui stipulerait que le légataire ne peut disposer des biens
qu’«en cas de besoin» frapperait, en principe, ces biens d’inaliénabilité et entraînerait
la nullité des deux dispositions, comme s’il s’agissait d’une substitution prohibée1801.
La clause pourrait, toutefois, être valable si l’on y ajoutait qu’il appartient uniquement
au légataire en premier rang lui-même de juger si l’on est ou non dans un «cas de be-
soin».
Même si l’acte prévoit que le légataire peut disposer des biens sans aucune restric-
tion, il ne peut pas abuser de ses droits1802.
C. La charge de remploi ou le paiement d’un montant forfaitaire
1104 On peut insérer dans l’acte une clause de remploi.
1105 Fidéicommis de residuo par testament – Charge de remploi
286
…
Si, de son vivant, mon légataire universel aliène, à titre onéreux, certains biens fai-
sant l’objet du présent legs, les sommes devront être remployées et les investissements
réalisés remplaceront les biens aliénés. Ce qui restera de ces montants et de ces rem-
plois au moment du décès de mon légataire universel retournera à ……, à l’instar de ce
qui est stipulé ci-dessus pour l’ensemble des biens légués par la présente.
1801) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testamenten,
Anvers, Standaard, 1947, no 283.
1802) Pour un autre avis, voir: «(…) Attendu que s’il est vrai que Céline W. pouvait dissiper sa for-
tune, elle ne pouvait, détournant le droit de sa fin, s’en dépouiller uniquement en haine du
fidéicommis de residuo, à la seule fin de rendre le fidéicommis inexistant et de nuire ainsi aux
héritiers de César B.; que ce faisant elle aurait commis un abus de son droit et partant une
faute au sens de l’article 1382 du Code civil; (…)» (Civ. Bruxelles, 11 septembre 1969, Rec.
gén. enr. not., 1974, (p. 408) p. 417). D’après une certaine jurisprudence, même si son droit de
disposition n’est pas limité, le premier légataire ne peut pas disposer des biens par testament
(pour autant que ce dernier ne soit pas autorisé expressément). Voir e.a.: Civ. Liège, 10 février
1992, Rev. trim. dr. fam., 1993, p. 543.
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Le remploi peut être prouvé par toutes voies de droit, témoignages et présomptions
compris.
Les sommes dont mon légataire universel a besoin pour subvenir à ses besoins,
conformément au train de vie qui est le sien, ne devront être remployées.
…
1106 En droit civil, la validité et la portée de la clause de subrogation précitée n’est pas
exempte de contestation. Elle peut, en outre, donner lieu à des questions de fait. En ma-
tière de droit fiscal, entre autres les droits d’enregistrement et de succession, elle est gé-
néralement considérée comme valide.
En vue de préserver les droits du légataire en second rang, on peut insérer dans
l’acte, à la place d’une clause de remploi, la charge de paiement d’une somme forfaitai-
re1803. Il s’agit d’une clause par laquelle le légataire en premier rang est chargé, à son
décès, de verser au légataire en second rang, tout ou partie (p. ex. trois quarts ou une
autre fraction) des prix de vente des biens qu’il aurait aliénés. Ce type de charge ne peut
être considéré comme une substitution nulle: les biens laissés ne sont pas inaliénables
et ne sont pas mis hors commerce1804.




Je lègue l’universalité des meubles et immeubles que comprendra ma succession à
mon décès à mon épouse …… avec la charge de transmettre les biens qui resteront à
son décès à ……
Mon épouse, légataire universelle, pourra disposer des biens légués à titre onéreux
sous charge ci-après stipulée. Elle ne pourra pas disposer des biens légués à titre gra-
tuit, par donation entre vifs ni par testament.
Si mon épouse vend, comme elle en a le droit, tout ou partie des biens qui lui ont été
légués, elle sera tenue, ou ses héritiers et ayants droit seront tenus, de verser, à son dé-
cès, un montant égal à la moitié (l’intégralité ou une autre quote-part) des sommes qu’el-
le aura perçues, à mes héritiers, bénéficiaires de residuo.
Ce montant, à verser à mes héritiers, bénéficiaires de residuo, par mon épouse ou
par ses héritiers et ayants droit, sera diminué ou supprimé, si mon épouse ou ses héri-
tiers et ayants droit démontrent qu’elle a utilisé les sommes, pour plus de la moitié, voire
la totalité, pour subvenir à ses besoins, compte tenu du train de vie qui est le sien, et si
1803) Voir e.a. R. JANSEN, «Verstrooide gedachten over zakelijke subrogatie bij het fideïcommis de
residuo», in W. PINTENS, J. DU MONGH et C. DECLERCK (éd.), Patrimonium 2009, Anvers,
Intersentia, 2009, pp. 353-365; voir aussi: «(…) Considérant que, dans le présent cas, toutes
les conditions de la subrogation réelle sont réunies et, par conséquent, qu’il doit être conclu
que les valeurs boursières et l’argent mentionnés ci-après prennent la place des biens aliénés
sur lesquels M.G. a des droits, et, conformément aux dispositions testamentaires de celui-ci et
de la destination donnée à sa succession, les appelants ont, par conséquent, droit à leur part
dans ces valeurs et dans cet argent (…)» (traduction libre) (Gand, 9 mars 1949, T. Not., 1949,
(p. 124) p. 126).
1804) J. VAN DE VORST, «Over het legaat van het overschot en het “fideïcommis de residuo”», T.
Not., 1937, (p. 49) pp. 52-53.
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elle a de même vendu tout ou partie de ses biens propres et si elle a utilisé, dans un but
similaire, les produits de leur vente.
Cette clause de restitution d’un montant fixe ne peut, en aucun cas, limiter les droits
de mon épouse de disposer à titre onéreux comme elle le souhaitera.
Mon épouse n’est pas tenue de faire dresser inventaire ni de constituer une caution
et mes héritiers, bénéficiaires de residuo, n’auront, du vivant de celle-ci, aucun droit de
contrôle ou d’immixtion.
Au cas où le legs susmentionné fait à mon épouse demeurerait sans effet en raison
de son prédécès, de refus ou pour une autre cause, je lègue ……
…
1108 Dans la pratique, les époux recourent, parfois, à deux testaments symétriques, pour at-
teindre le même objectif qu’avec un fidéicommis de residuo.
Le mari établit, par exemple, un testament par lequel il lègue la pleine propriété de
sa succession à son épouse si elle lui survit, et, si elle décède avant lui, il lègue sa suc-
cession en partie aux légataires qu’il a lui-même désignés et en partie aux légataires dé-
signés en accord avec son épouse. Celle-ci établit un testament symétrique similaire.
Peu importe qui survit des deux époux: la succession de l’époux survivant revient en
partie aux héritiers ou aux légataires de chaque côté.
Des testaments symétriques peuvent générer plus de droits de succession qu’un fi-
déicommis de residuo: les parents du prémourant sont, conformément à la législation
fiscale relative aux successions, considérés comme étrangers par rapport à l’époux sur-
vivant. En revanche, ces mêmes parents sont réputés avoir reçu directement le résidu du
testateur prémourant en cas de fidéicommis de residuo.
Dans le cas de testaments symétriques, les droits des derniers bénéficiaires sont
plus faibles que dans un fidéicommis de residuo: l’époux survivant peut toujours révo-
quer son testament et donner une autre affectation à tous les biens ou à ceux qu’il a reçus
du prémourant, tandis que la faculté de disposition de l’époux survivant peut être limitée
dans le cas de fidéicommis de residuo.
D’autre part, ces testaments symétriques présentent l’avantage que le bénéficiaire
en premier rang ne doit pas craindre qu’un inventaire soit exigé ou qu’il puisse y avoir,
de son vivant, une immixtion quelconque de la part du bénéficiaire en second rang.
D. Modèle détaillé de planification patrimoniale assortie d’un fidéicommis de 
residuo
1109 Nous exposons ci-après un modèle détaillé de testament dans le cadre duquel une testa-
trice, relativement jeune, souhaite mettre son patrimoine important à l’abri, entre autres
dans l’intérêt de ses enfants et futurs petits-enfants1805. A cet égard, on recourt à la
construction du fidéicommis de residuo.
Le système présenté ici est, en principe, contraire aux droits des héritiers réserva-
taires au premier degré susceptibles d’exiger une réserve libre de charges. Ces réserva-
taires peuvent, en théorie, s’opposer à tous les effets du testament. Ils risquent, toutefois,
1805) Peuvent être capables de recevoir en raison d’un fidéicommis de residuo testamentaire: les
petits-enfants existant au moment du décès du testateur (art. 906, al. 2 C. civ.).
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de perdre dans ce cas une partie de leur portion héréditaire sur la base de la clause pri-
vative prévue dans le testament.
Dans le modèle ci-après, la testatrice est divorcée et prévoit un règlement relatif à
l’autorité parentale de son ex-époux si elle venait à décéder alors que ses enfants sont
encore mineurs. Cet arrangement qui interfère avec l’autorité parentale peut être suscep-
tible d’une contestation en justice.
1110 Fidéicommis de residuo – Modèle détaillé de testament – Planification 
patrimoniale en faveur des petits-enfants
288
…
Je révoque tous les testaments antérieurs et dispose de ma succession comme suit:
1. Désignation de mes héritiers et légataires
Je désigne mes deux enfants A …… et B …… comme mes seuls légataires universels,
aux charges et conditions suivantes.
En cas de prédécès de l’un de mes légataires précités, le legs qui lui avait été fait
reviendra à ses enfants et descendants par souche et par substitution et en l’absence
d’enfants ou de descendants du prédécédé, il y aura accroissement en faveur du colé-
gataire ou de ses enfants et descendants par souche et par substitution.
2. Fidéicommis de residuo
Les legs précités faits à mes deux enfants susnommés sont grevés d’un fidéicommis de
residuo en faveur de leurs enfants respectifs. En d’autres termes, ce qui reste du présent
legs ou de la portion héréditaire de mes enfants A …… et B …… reviendra, à leur décès,
aux enfants du défunt, pour autant que ceux-ci soient en vie le jour de mon décès.
Si l’un de mes enfants précités décède sans laisser d’enfant ni de descendant, cet
excédent reviendra au colégataire ou, si celui-ci est décédé, à ses enfants ou descen-
dants par souche et par substitution, pour autant qu’ils soient en vie au jour de mon dé-
cès.
Si un ou plusieurs descendants du légataire décédé sont en vie à mon décès et si un
ou plusieurs descendants ne sont pas encore en vie à ce moment-là, les descendants
qui sont déjà en vie seront désignés comme légataires en second rang avec charge de
céder une part du legs de residuo qu’ils ont reçu aux descendants qui ne seraient pas
encore en vie à ce moment-là, comme si ceux-ci étaient déjà en vie à mon décès.
3. Droit de disposition des légataires
Le présent fidéicommis de residuo ne peut limiter les droits de mes enfants précités en
les empêchant de disposer des biens en question à titre onéreux et en les grevant de
tous les droits. Ils ne pourront pas en disposer à titre gratuit, par donation entre vifs, par
testament, ni par voie d’apport dans une communauté matrimoniale.
Si, de leur vivant, mes légataires aliènent, à titre onéreux, certains biens faisant l’ob-
jet du présent legs, les montants devront être remployés et les investissements réalisés
remplaceront les biens aliénés. Ce qui restera de ces sommes et des remplois au décès
de l’un d’eux sera cédé de la même façon que décrite ci-dessus pour l’ensemble des
biens légués par la présente.
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Le remploi peut être prouvé par toutes voies de droit, témoignages et présomptions
inclus.
Les sommes dont mon légataire universel a besoin pour s’assurer un train de vie cor-
rect ne devront pas être remployées.
4. Règles particulières relatives à la gestion
La portion héréditaire/le legs revenant à mes enfants et à mes descendants leur est oc-
troyé(e) avec charge de confier la gestion des biens hérités et légués, comme décrit ci-
après.
La gestion prendra effet à mon décès. Elle concerne la gestion des biens attribués
par la présente à A …… et à B …… Elle prendra fin dès que l’enfant en question aura
atteint l’âge de trente ans.
Si A …… ou B …… décèdent avant l’âge de trente ans, laissant des descendants,
mes biens revenant aux enfants du défunt resteront sous la gestion jusqu’au moment où
le plus jeune petit-enfant aura atteint l’âge de vingt-cinq ans.
Je nomme monsieur …… administrateur de la portion héréditaire de mes enfants et
de mes descendants. Si cette personne est dans l’impossibilité, pour quelque raison que
ce soit (par exemple son prédécès, son refus d’accepter la mission), de se charger de la
gestion ou de la poursuivre plus longtemps, je nomme monsieur …… administrateur.
L’administrateur est tenu de faire dresser un inventaire. Il ne doit constituer aucune
garantie.
L’administrateur gère le patrimoine de chaque enfant et de chaque descendant à par-
tir d’un compte distinct, sauf s’il estime qu’une gestion conjointe des patrimoines qui lui
ont été confiés est favorable aux intéressés.
L’administrateur sera libre de déterminer le mode d’investissement et de remploi des
valeurs soumises à sa gestion et pourra remplacer les valeurs existantes par d’autres. A
cet égard, les portefeuilles de titres sont considérés comme une universalité. La qualifi-
cation «universalité» implique que les éléments constitutifs des portefeuilles et d’autres
universalités sont fongibles et que l’administrateur ne devra remettre, au terme de sa
mission, que le portefeuille ou les autres universalités dans l’état où ils se trouveront à
ce moment.
L’administrateur suivra un schéma d’investissement conservateur et se fera assister
périodiquement par un expert d’une société boursière.
L’administrateur rendra compte, au mois de juin de chaque année, aux ayants droit
du patrimoine dont il a la gestion et justifiera ses actes. Il les informera de la situation du
moment et leur détaillera les mesures prises et à prendre. L’administrateur a le devoir
d’impliquer les enfants dans la gestion, dès qu’ils ont atteint l’âge de vingt-cinq ans.
L’administrateur n’est pas rémunéré pour la gestion qui lui a été confiée. Il produira,
chaque année, l’état de ses frais. Si ceux-ci sont raisonnablement justifiés et nécessai-
res dans le cadre de la gestion, l’administrateur pourra les déduire annuellement d’un
compte ouvert au début de la gestion spécialement à cet effet.
5. Rente mensuelle – Remploi
L’administrateur doit, en principe, remployer les revenus du portefeuille, sous réserve de
paiement d’une rente mensuelle consacrée à l’entretien et au bien-être de mes enfants
et de leur famille. Sauf circonstances exceptionnelles, cette rente ne peut, toutefois, être
supérieure à un tiers du revenu annuel.
Si, à l’âge de vingt-cinq ans, l’un de mes enfants souhaite investir dans une habita-
tion familiale ou reprendre ou constituer une société, les capitaux nécessaires peuvent
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être utilisés à cet effet, moyennant l’accord de l’enfant en question, de mon administra-
teur et de l’exécuteur testamentaire.
6. Biens immeubles situés à ……
Comme charge liée à la portion héréditaire/du legs revenant à mes enfants, je stipule ex-
pressément que les biens immeubles énumérés ci-après …… ne peuvent être aliénés
avant que le plus jeune de mes enfants ait atteint l’âge de vingt-cinq ans. A ce moment,
mes enfants pourront décider, ensemble, de l’affectation des biens immeubles précités,
en concertation avec l’administrateur cité dans la partie 4 de mon testament.
Les biens immeubles précités peuvent, toutefois, être donnés en location, sauf dans
le cadre d’une affectation soumise à l’application de la loi sur le bail commercial ou pour
un délai plus contraignant qu’un bail classique trois-six-neuf. Ils doivent être, en perma-
nence, entretenus comme il se doit. Pour ce faire, les travaux d’entretien et de réparation
nécessaires devront être effectués à intervalles réguliers.
Cette disposition est stipulée en vue de permettre à mes enfants de continuer à vivre
dans leur environnement familier et/ou d’y retourner s’ils souhaitent séjourner provisoi-
rement ailleurs en raison de leurs études, par exemple, ou pour d’autres raisons. Je sou-
haite expressément que le père de mes enfants, monsieur ……, n’habite ni ne séjourne
dans les biens précités.
7. En cas de minorité
Si je décède alors que l’un de mes enfants est encore mineur et que l’autorité parentale
revient au père, monsieur ……, je le prive, conformément à l’article 387 du Code civil,
de la jouissance légale de tous les biens constituant ma succession et que j’ai légués à
mes enfants.
Si je décède alors que l’un de mes enfants est encore mineur et que mon ex-époux,
monsieur ……, est chargé, en tant que parent survivant, de la gestion des biens de celui-
ci, il consacrera les revenus de ces biens aux charges visées à l’article 386 du Code civil
relatives, entre autres, à l’entretien, à l’éducation et à la formation adéquate des enfants,
selon leur fortune. L’excédent sera investi au nom et en faveur de l’enfant en question.
Conformément à l’article 379, alinéa 1er du Code civil, monsieur …… devra rendre
compte quant à la propriété et aux revenus de ces biens. Il sera tenu de constituer une
caution. Il établira, tous les trois mois, un rapport à l’attention de l’administrateur désigné
ci-dessus concernant l’ensemble des opérations effectuées.
8. Choix
Les charges précitées liées aux portions héréditaires revenant à mes enfants ou à mes
descendants, visent à protéger ceux-ci.
Si cet objectif ne peut être atteint parce que l’un ou plusieurs de mes enfants ou des-
cendants invoque(nt) les dispositions impératives de la législation belge ou autre, faisant
obstacle à la pleine exécution des clauses précitées, je limite la portion héréditaire des
héritiers qui ne respectent pas les dispositions du présent testament à leur réserve hé-
réditaire. Je transmets la part ainsi libérée à mes autres enfants ou descendants qui en
acceptent les clauses ou, à défaut, je la transmets à mes parents, chacun recevant une
part égale ou à celui de mes père et mère qui serait encore en vie.
Mes enfants et descendants peuvent donc choisir d’exécuter volontairement le pré-
sent testament assorti des charges précitées en vue de les protéger ou de recevoir uni-
quement leur portion réservataire, libre de charges et de conditions restrictives.
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Si l’un ou plusieurs de mes enfants ou descendants négligent de confirmer le présent
testament par acte notarié ou par acte sous seing privé devant un notaire belge chargé
d’établir la déclaration de ma succession, et ce, dans les deux mois à compter de la re-
quête du notaire, par courrier recommandé, ils sont réputés contester le contenu du pré-
sent testament. La disposition alternative précitée (limitant les droits successoraux des
enfants ou des descendants qui ne respecteraient pas les clauses de mon testament, à
concurrence de leur droit successoral réservataire) entrera en vigueur immédiatement
et rétroactivement (à dater du jour de mon décès).
En tout état de cause, toutes les clauses du présent testament dont la validité n’est
pas contestée sortiront leurs effets.
9. Exécuteur testamentaire
Je désigne monsieur …… comme mon exécuteur testamentaire.
Il pourra exercer un droit de possession sur mes biens meubles pendant un an et un
jour, conformément à la loi.
Si monsieur …… ne souhaite pas accepter cette mission ou s’il souhaite y mettre fin,
je désigne madame …… comme mon exécutrice testamentaire, remplaçant le susnom-
mé ou lui succédant.
Mon exécuteur testamentaire veillera à la bonne exécution de mon testament et s’ap-
pliquera à introduire toutes les actions en justice garantissant l’exécution du présent tes-
tament.
10. Décès postérieur ou simultané au décès de mes enfants
Si je décède en même temps que mes enfants ou après eux et que mes enfants n’ont
pas de descendants, l’ensemble de ma succession revient à mes parents, chacun d’eux
recevant une part égale, ou à celui de mes père et mère qui serait encore en vie. Si mes
parents sont décédés, je lègue ma succession à mes frères et sœurs, chacun recevant
une part égale, ou, en cas de prédécès de l’un d’eux, aux enfants et aux descendants
du prédécédé par souche et par substitution.
…
§ 2. Par institution contractuelle
1111 Le fidéicommis de residuo peut être stipulé au moyen d’une institution contractuelle en-
tre époux ou entre futurs époux par contrat de mariage.
Dans le cadre d’une institution contractuelle, les héritiers légaux du disposant doi-
vent être appelés en qualité de bénéficiaires en second rang. Dans le cas contraire, il
s’agirait d’un pacte sur succession future. Si l’on souhaite désigner, comme substitués,
d’autres personnes que les héritiers légaux de l’époux disposant, il convient de le stipu-
ler par testament1806.
1806) J. VAN DE VORST, «Le fidéicommis de residuo, peut-il être stipulé par contrat de mariage?»,
Rev. prat. not., 1945, p. 293. Pour des considérations critiques, voir aussi: J.-P. et F. DELOBBE,
«Le fidéicommis de residuo», in Liber amicorum Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, (p.
201) p. 214.
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Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Monsieur ……
Qui déclare faire donation entre vifs à son épouse, madame ……, ici présente et qui ac-
cepte, de tous les biens meubles et immeubles qu’il laissera au jour de son décès, pour
qu’elle en dispose à son gré, même par testament, mais sous la condition expresse qu’à
son décès, les biens dont elle n’aura pas disposé retournent à la succession du dona-
teur, en faveur de ses héritiers et de ses ayants droit, comme si la présente donation
n’avait pas eu lieu.
Dont acte.
…
§ 3. Par donation entre vifs
1113 Le fidéicommis de residuo par acte de donation entre vifs est un sujet peu abordé dans
la doctrine ancienne1807. Ce système est considéré comme valable mais se présente ra-
rement dans la pratique1808.
Depuis quelques années, cette formule est de plus en plus appréciée, surtout en rai-
son des économies fiscales qu’elle permet de réaliser. Elle est considérée, à l’heure ac-
tuelle, comme valable par la majorité des auteurs1809.
Un acte de donation entre vifs assorti d’un fidéicommis de residuo comprend deux li-
béralités distinctes. Une première donation faite à A qui reçoit immédiatement le bien
donné, à la condition que l’excédent ou le residuum revienne au donataire en second
1807) M. PUELINCKX-COENE, «Over schenkingen de residuo», T.E.P., 2007, (p. 190) p. 191, no 197.
1808) Voir e.a.: A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. III, De schenkingen en testa-
menten, Anvers, Standaard, 1947, p. 394, no 283; A. SCHICKS et A. VANISTERBEEK, Traité-for-
mulaire de la pratique notariale, t. IV, Le droit civil, Bruxelles, 1927, p. 356, no 736.
1809) Voir e.a.: C. AUGHUET, Notamus, 2003, n° 3, p. 15; R. BARBAIX, «Last van fideïcommis de
residuo», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. II,
Vermogensplanning met Effect bij Leven. Schenking, Gand, Larcier, 2009, p. 563; B. CAR-
DOEN, «Het fideïcommis de residuo toegepast op een schenking van actuele goederen», Not.
Fisc. Maand., 2004, p. 223; COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, «Schenking met beding
van fideïcommis de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du
Comité d’études et de législation – Année 2006-2007, Bruxelles, Bruylant, 2008, dossier
n° 4380, p. 254; A. CULOT, «La donation de residuo – Implications en droits d’enregistrement
et de succession», Rec. gén. enr. not., 2008, p. 120; J.-P. et F. DELOBBE, «Le fidéicommis de
residuo», in Liber amicorum Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 201; M. MASSCHELEIN,
Schenking bij notariële akte, Gand, Larcier, 2007, p. 166, no 263; W. PINTENS, C. DECLERCK,
J. DUMONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010,
no 2435; M. PUELINCKX-COENE, «Over schenkingen de residuo», T.E.P., 2007, (p. 190) p. 191,
no 197; P. VAN DEN EYNDE, «Legs ou donation de residuo», in Planification successorale, coll.
Patrimoine XXIII, Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 449.
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rang B si A venait à décéder avant B. La donation du residuum à B constitue la seconde
opération.
La donation à A est une donation faite sous délai ou condition résolutoire de son
décès. La donation à B est une donation faite sous délai ou condition suspensif/ve du
(pré)décès de A. Les deux donataires reçoivent leurs droits directement du dona-
teur1810.
Les deux donations figurent, généralement, dans un seul acte auquel le donateur
intervient avec les deux donataires.
1114 Cette construction peut s’avérer utile pour la réalisation d’objectifs spécifiques de droit
civil. Par exemple, des grands-parents souhaitent faire une donation à leurs deux petits-
enfants. Le père de ceux-ci est divorcé. Les grands-parents veulent éviter que, si l’un
des petits-enfants décède, la mère, qui a abandonné la famille, puisse faire valoir des
droits sur le bien donné. Pour ce faire, il est possible de stipuler qu’en cas de décès de
l’un des enfants, le residuum soit donné à l’enfant survivant1811.
1115 Cette formule permet aussi de réaliser certaines économies fiscales. C’est, entre autres,
le cas lorsque les droits d’enregistrement exigibles au moment de la cession du resi-
duum de A à B sont plus avantageux que les droits de succession de A à B. B reçoit ses
droits directement du donateur et la cession est taxée au droit d’enregistrement de la do-
nation1812.
Par exemple, dans la Région flamande:
– un père donne un bien immeuble à son fils qui a lui-même deux enfants. Normale-
ment, lorsque la donation est faite au fils sans clause de residuum et que celui-ci
décède, les petits-enfants héritent de ce bien dans la succession de leur père et, si
celui-ci laisse encore d’autres biens, ils peuvent éventuellement être taxés à un
taux de 27 %1813. En faisant donation du residuum aux petits-enfants, le bien don-
né sort de la succession du père et revient aux petits-enfants par le biais d’une do-
nation entre vifs, dont les frais d’enregistrement peuvent être inférieurs à 27 %;
– l’économie fiscale peut s’avérer importante dans le cas d’une donation de bien
meuble. Un père donne un portefeuille de titres à son fils qui a lui-même deux en-
fants. Lorsque la donation est réalisée au fils, sans fidéicommis, les petits-enfants
paieront, au décès de leur père, des droits de succession sur le portefeuille ou sur
ce qu’il en reste. Les tarifs applicables sont compris entre 3 % et 27 %. Si on a re-
cours à un fidéicommis, les petits-enfants reçoivent, directement de leur grand-pè-
re, ce portefeuille ou ce qu’il en reste, par le biais d’une donation entre vifs, dont
1810) R. BARBAIX, «Last van fideïcommis de residuo», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE
(éd.), Handboek Estate Planning, t. II, Vermogensplanning met Effect bij Leven. Schenking,
Gand, Larcier, 2009, p. 563.
1811) Exemple avec formule insérée, C. AUGHUET, l.c.
1812) Si l’acte de donation est enregistré, le droit d’enregistrement de la donation est dû sur la valeur
des biens donnés au premier bénéficiaire. En cas de décès de celui-ci, le fidéicommis sortit ses
effets et le droit d’enregistrement sera dû pour la seconde fois pour les biens restants faisant
l’objet de la donation secondaire (voir e.a.: R. ACKERMANS et O. DE KEUKELAERE, «Fideï-
commis de residuo – Schrapping ontbinding van waarde is een fictief legaat», Nieuwsbrief
Notariaat, 2006, no 13).
1813) Art. 48 C. succ.
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les droits d’enregistrement applicables en Région flamande sont soumis au tarif
uniforme de 3 %1814.
Le calcul des économies fiscales éventuelles susceptibles d’être réalisées par le biais
d’un fidéicommis de residuo doit faire l’objet d’un examen sérieux1815. Les principes
fiscaux applicables en la matière et les tarifs varient de Région en Région. Comme le
souligne André CULOT: «Il existe (…) une réelle discrimination entre les Régions au re-
gard de la donation de residuo et la plus grande prudence s’impose»1816.
1116 Lorsque les calculs démontrent un avantage sur le plan fiscal, il convient d’examiner si
le donateur et le(s) donataire(s) sont convaincus que cet avantage prévaut, en l’espèce,
sur certains inconvénients propres à un fidéicommis de residuo. Cette figure juridique
complexe entraîne parfois des frustrations que le citoyen moyen est loin de soupçonner
à la signature de l’acte et qui doivent inciter le notaire à la prudence: frustrations liées,
entre autres, aux limitations du droit de libre disposition sur les biens dans le chef du
donataire en premier rang, incertitude quant au fait de savoir si, au décès de celui-ci, il
restera encore un residuum pour le donataire en second rang, suppression de la donation
du residuum au donataire en second rang lorsqu’il décède en premier, problématique du
remploi, etc.
Pour les raisons citées ci-dessus, j’utiliserais, personnellement, la donation liée à
un fidéicommis de residuo avec réserve. Je préfère que les parties optent pour un systè-
me éventuellement un peu moins favorable sur le plan fiscal mais qui octroie des droits
mieux établis aux intéressés, tel que la donation d’une partie des biens à A et une partie
des biens à B (éventuellement une part proportionnelle) avec, le cas échéant, un usufruit
octroyé à A sur les biens donnés à B. Cette formule traditionnelle garantit, habituelle-
ment, une situation juridique plus claire pour les différents donataires.
1117 Lors de l’établissement d’un acte de donation liée à un fidéicommis de residuo, le no-
taire sera attentif aux éléments suivants:
– Les donataires successifs doivent, tous deux, exister au moment de la donation. Ils
doivent, tous deux, accepter cette donation du vivant du donateur. Dans la pratique,
la donation et l’acceptation des donataires figurent, généralement, dans un seul ac-
te.
– Lorsque le donataire en premier rang est un héritier présomptif du donateur, il est
conseillé de faire la donation par préciput et hors part. Sinon, ce donataire est tenu
de faire le rapport de la donation si le donateur décède avant lui. Le rapport en na-
ture du bien donné entraîne l’extinction de la seconde donation. Le rapport en va-
leur implique, en revanche, une double charge au détriment du donataire en
1814) Art. 131, § 2 C. enr.
1815) Il conviendra de tenir compte du droit applicable dans la région du domicile fiscal du donateur
(lieu où le disposant a eu sa résidence fiscale le plus longtemps au cours des cinq dernières
années). Pour une comparaison des droits de succession éventuels par rapport à la succession
du premier bénéficiaire, il conviendra d’être également attentif à un domicile fiscal «futur».
1816) A. CULOT, «La donation de residuo – Implications en droits d’enregistrement et de succes-
sion», Rec. gén. enr. not., 2008, p. 121.
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premier rang: lorsque le donateur décède, le donataire en premier rang rapporte en
valeur et, lorsque lui-même décédera, le residuum doit, à nouveau, être cédé au do-
nataire en second rang.
Cette remarque ne s’applique, en principe, qu’à la donation faite au donataire en
premier rang. La donation faite au donataire en second rang peut être réalisée au
moyen d’un avancement d’hoirie, si cette personne est un héritier présomptif du
donateur.
– En principe, le fidéicommis de residuo ne peut pas grever la réserve du donataire
en premier rang. La réserve doit revenir, libre de toutes charges, aux héritiers ré-
servataires. Certains auteurs estiment que cette remarque n’est pas valable si le do-
nataire en premier rang a la pleine liberté de disposition, à titre gratuit et à titre
onéreux1817.
– Afin de garder le residuum aussi intact que possible, la faculté de disposition dans
le chef du donataire en premier rang ne peut être totalement limitée. Les restric-
tions relatives aux dispositions à titre gratuit sont autorisées. Ces principes s’appli-
quent tant dans ce cas-ci qu’en cas de fidéicommis testamentaires, cf. supra,
no 1097.
– Une donation avec fidéicommis de residuo peut être faite en pleine propriété ou en
nue-propriété.
– D’après certains auteurs, une donation liée à un fidéicommis de residuo peut être
assortie d’une clause de subrogation réelle1818. En vue de garder le residuum aussi
intact que possible, lorsque le donataire en premier rang vend le bien donné, le prix
d’achat ou le remploi reviendra au donataire en second rang, en remplacement du
bien d’origine en tant que residuum. Ce type de clause peut, dans la pratique, don-
ner lieu à des problèmes en matière de preuve concernant la subrogation réelle. Il
convient de se demander, en outre, dans quelle mesure le donataire peut dépenser
le prix d’achat.
J’émets également des doutes quant à la validité juridique de cette construc-
tion1819. La donation faite au donataire en second rang aurait pour objet un bien
qui n’a jamais appartenu au donateur. Il existe une disposition prohibitive concer-
nant la donation d’un bien futur, comme stipulé à l’article 943 du Code civil: «La
donation entre vifs ne pourra comprendre que les biens présents du donateur; si
elle comprend des biens à venir, elle sera nulle à cet égard».
1817) Voir aussi: M. PUELINCKX-COENE, «Over schenkingen de residuo», T.E.P., 2007, p. 202,
nos 218 et s.
1818) Voir e.a.: B. CARDOEN, «Het fideïcommis de residuo toegepast op een schenking van actuele
goederen», Not. Fisc. Maand., 2004, p. 227, no 16; P. VAN DEN EYNDE, «Legs ou donation de
residuo», in Planification successorale, coll. Patrimoine XXIII, Bruxelles, Bruylant, 2008,
p. 460.
1819) Voir aussi: R. JANSEN, «Verstrooide gedachten over zakelijke subrogatie bij het fideïcommis
de residuo», in W. PINTENS, J. DU MONGH et C. DECLERCK (éd.), Patrimonium 2009, Anvers,
Intersentia, 2009, p. 360, nos 13 et s.
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– La formulation d’une charge dans le chef du donataire en premier rang, à savoir
que lorsque celui-ci aliène le bien donné, il s’engage à verser un montant déterminé
au donataire en second rang – montant payable par exemple au plus tard dans les
six mois à dater du décès du donataire en premier rang – constitue une autre solu-
tion. Cette clause entraîne l’expiration du fidéicommis quant au bien aliéné au mo-
ment de l’aliénation par le donataire en premier rang et son remplacement par une
charge, dans le chef de celui-ci, de verser un montant déterminé.
La formule de la charge de paiement d’une somme d’argent est simple et sans équi-
voque mais elle est, toutefois, susceptible d’être contestée par rapport à l’interdic-
tion de pactes sur successions futures.
– Il convient de remarquer que la subrogation réelle ne pose pas de problème pour la
donation d’une universalité comme un portefeuille d’actions. Lorsque des élé-
ments du portefeuille ont été vendus, le prix d’achat continue de faire partie du por-
tefeuille, au même titre que son remploi1820.
– Le fidéicommis de residuo classique ne sort pas ses effets en ce qui concerne la
donation du residuum au donataire en second rang, lorsque celui-ci décède avant
le donataire en premier rang.
Dans cette hypothèse, il est possible de désigner pour le residuum un donataire en
second rang subsidiaire. Celui-ci doit exister au moment de la passation de l’acte
de donation et doit accepter la donation subsidiaire qui lui a été faite. Cette dési-
gnation peut avoir lieu dans l’acte de donation initial ou dans un acte postérieur
auquel toutes les parties impliquées interviennent. Cet acte postérieur doit être pas-
sé avant le décès du donataire en premier rang.
Une clause de substitution utilisée habituellement dans des testaments est illégale
dans le cadre d’une donation entre vifs.
– La cession du residuum au donataire en second rang en cas de prédécès du dona-
taire en premier rang peut être soumise à une condition comme le décès «sans en-
fant» de ce dernier.
– Une clause de retour conventionnel, en cas de décès du donataire en premier rang,
est incompatible avec un fidéicommis de residuo.
– Lorsque la première donation est faite à plusieurs personnes, par exemple à deux
époux, une clause d’accroissement entre ces deux donataires est incompatible avec
un fidéicommis de residuo. Un fidéicommis suppose une donation directe du resi-
duum par le donateur au donataire en second rang. Une étape intermédiaire dans le
processus de cession entre les donataires y est, selon moi, contraire.
– Lorsque les donataires en premier rang sont époux, l’époux survivant ne peut, en
principe, exercer aucun droit successoral sur le residuum. Le bien donné au pré-
mourant ne tombe pas dans sa succession.
1820) Cf. supra, nos 661 et s.
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A. Monsieur A ……
…… dénommé ci-après le donateur qui déclare faire donation entre vifs, avec dis-
pense de rapport, par préciput et hors part, du bien décrit ci-dessous à:
B. 1. Monsieur B ……
…… dénommé ci-après le donataire en premier rang,
2. Madame C ……
…… dénommée ci-après le donataire en second rang,
ici présents et déclarant remercier et accepter.
I. Donation au donataire en premier rang
Le donateur précité déclare faire don, aux charges et conditions visées ci-après, à mon-






1° La présente donation est faite de façon à ne pas pouvoir octroyer, à qui que ce soit,
plus de droits que ceux découlant de la loi ou de titres réguliers et non prescrits.
2° Le bien immeuble décrit ci-dessus est donné dans son état actuel, avec toutes ses
servitudes actives et passives, continues et discontinues, apparentes et occultes,
sans garantie de la superficie indiquée ci-dessus.
3° Le bien est donné pour libre, quitte et exempt de tous droits hypothécaires, privilèges
et actions résolutoires, ainsi que de toutes inscriptions, transcriptions et autres em-
pêchements, tant du chef du donateur que du chef des propriétaires précédents.
4° La présente donation est faite par préciput et hors part et, par conséquent, avec dis-
pense de rapport dans la succession du donateur.
5° A compter de ce jour, le donataire est subrogé à tous les droits de propriété, de jouis-
sance et d’usage du donateur portant sur le bien donné par la présente, à charge
également, à compter de ce jour, d’acquitter le précompte immobilier et les autres
charges réelles relatifs au bien donné et de respecter les conditions et les charges
stipulées dans le fidéicommis de residuo, comme défini ci-après.
Fidéicommis de residuo
1° En outre, la présente donation est faite et acceptée à charge et à condition qu’au dé-
cès du donataire en premier rang B ……, le bien donné par la présente ou ce qu’il en
reste à ce moment, s’il est encore présent en nature dans son patrimoine, soit cédé
au donataire en second rang C ……, si celui-ci lui survit.
(ou)
2° La présente clause de cession du bien, ou de ce qu’il en reste, au donataire en se-
cond rang C …… n’empêche pas le donataire en premier rang d’en disposer libre-
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ment, de son vivant, entre vifs, à titre onéreux et à titre gratuit, et de consommer tous
les revenus et capitaux. Le donataire en premier rang ne peut, toutefois, pas disposer
du bien donné ou d’une partie par testament.
(ou)
2° La présente clause de cession du bien, ou de ce qu’il en reste, au donataire en se-
cond rang C …… n’empêche pas le donataire en premier rang d’en disposer libre-
ment, de son vivant, à titre onéreux, de le grever de tous les droits et charges et de
consommer tous les revenus et capitaux.
Toutefois, le donataire en premier rang ne peut pas disposer du bien donné, ni d’une
partie de celui-ci à titre gratuit, ni au moyen d’une donation entre vifs, ni au moyen
d’un testament.
(éventuellement, avec quelques réserves, cf. supra, no 1117)
3° Si tout ou partie du bien donné n’est plus présent en nature dans le patrimoine du
donataire en premier rang au moment de son décès, celui-ci s’engage et engage ses
ayants droit, solidairement et indivisiblement, à l’égard du donataire en second rang
C ……, à verser, en remplacement de ce fidéicommis de residuo, un montant forfai-
taire de …… euros payable au plus tard dans les six mois suivant le décès du dona-
taire en premier rang.
Le montant précité est lié à l’indice des prix à la consommation et sera majoré pro-
portionnellement à l’augmentation dudit indice entre ce jour et le jour du paiement.
Si, au moment du décès du donataire en premier rang, le bien donné par la présente
est encore partiellement présent, en nature, dans son patrimoine et que cette partie
est attribuée au donataire en second rang, le montant forfaitaire précité sera diminué
de la valeur de la part cédée en nature au donataire en second rang, au jour du paie-
ment.
II. Donation au donataire en second rang
Suite à ce qui précède, le donateur précité déclare faire don au donataire en second rang
C ……, qui accepte, de l’immeuble décrit ci-dessus ou de ce qu’il en reste au moment
du décès du donataire en premier rang.
Charges et conditions
1° La présente donation faite au donataire en second rang est soumise aux conditions
suivantes:
– le bien décrit ci-dessus doit encore être présent en nature, en tout ou en partie,
dans le patrimoine du donataire en premier rang au moment de son décès;
– le donataire en deuxième rang C …… doit survivre au donataire en premier rang.
2° Si le bien donné par la présente au donataire en premier rang a été aliéné de son
vivant, en tout ou en partie, conformément à ce qui est stipulé au no 2 de la rubrique
fidéicommis de residuo dans le cadre de la donation visée au point I, la présente do-
nation reste sans effet pour le tout ou la partie aliénée.
(éventuellement, avec quelques réserves)
Dans ce cas, le donataire en second rang a droit à l’indemnité visée au point 3 de la
rubrique précitée.
3° La présente donation faite au donataire en second rang est réalisée avec dispense
de rapport, par préciput et hors part (ou: en avancement d’hoirie et avec dispense de
rapport en nature mais à rapporter en valeur dans la succession du donateur).
4° Le donataire en second rang est subrogé, à compter du décès du donataire en pre-
mier rang, à tous les droits de propriété, de jouissance et d’usage du bien donné,
dans l’état dans lequel celui-ci se trouve à ce moment, grevé des droits et des char-
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ges constitués par le donataire en premier rang, conformément aux termes de la do-
nation qui lui a été faite et à la loi.
Mentions habituelles relatives à l’urbanisme, à l’état du sol, aux monuments, etc.1821 
Dispense de prendre inscription d’office
Déclarations fiscales
1° Estimation pro fisco.
2° Domicile fiscal, parenté.
3° Article 203 du Code des droits d’enregistrement.






Après avoir lu intégralement et commenté ce qui précède, le donateur, le donataire en
premier rang et le donataire en second rang ont signé avec nous, notaire.
…
1821) Pour un aperçu des différentes obligations et des formules y afférentes dans le cas d’une ces-
sion de bien immeuble, cf. mutatis mutandis infra, pour la Région flamande, nos 1127 et s.,
pour la Région de Bruxelles-Capitale, nos 1131 et s. et pour la Région wallonne, nos 1133 et s.
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Chapitre 1.
Introduction
1119 Dans la pratique notariale, on utilise fréquemment les clauses de tontine et les clauses
d’accroissement1822.
Les clauses de tontine et d’accroissement poursuivent généralement le même objectif,
à savoir qu’un bien qui appartient à deux personnes en indivision appartiendra totale-
1822) A ce sujet, voir aussi: J. BAEL, «De tontinebedingen en bedingen van aanwas in het licht van
het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen», in J. BAEL, H. BOCKEN,
S. DEVOS, C. ENGELS, P. VANDENBERGHE et A. WYLLEMAN (éd.), Liber amicorum Christian
De Wulf, Bruges, die Keure, 2003, pp. 3-80; J. BAEL, «Tontinebedingen en bedingen van
aanwas», in C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL et S. DEVOS, Het opstellen van nota-
riële akten, t. I, Malines, Kluwer, 2003, pp. 563-604; J. BAEL, «Bedingen van aanwas met
optie», T. Not., 2005, pp. 50-82; J. BAEL, «De bedingen van aanwas en de tontinebedingen», in
Famille sur mesure – Familie op maat, Rapport du Congrès des Notaires Knokke-Heist 22-
23 septembre 2005, Malines, Kluwer, 2005, pp. 89-289; J. BAEL, «Aanwasbedingen met
optie», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du Comité d’études et de
législation – Année 2004, Bruxelles, Bruylant, 2005, dossier no 4372, pp. 299-340; J. BAEL,
Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële Praktijk-
studies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 619-705, nos 1022-1165; J. BAEL, «Advies voor het Juri-
disch Bureau van de Koninklijke Federatie van het Belgisch Notariaat», in FÉDÉRATION
ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du Comité d’études et de législation – Année
2006-2007, Bruxelles, Bruylant, 2008, dossier no 4386, pp. 368-378; J. BAEL, «Bedenkingen
bij het verslag Michiels en de nota Puelinckx-Coene», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT
BELGE (éd.), Travaux du Comité d’études et de législation – Année 2006-2007, Bruxelles,
Bruylant, 2008, dossier no 4386, pp. 399-429; J. BAEL, «Een pleidooi voor een fundamenteel
andere interpretatie van het verbod van erfovereenkomsten», in FÉDÉRATION ROYALE DU
NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du Comité d’études et de législation – Année 2006-2007,
Bruxelles, Bruylant, 2008, dossier no 4386, pp. 429-467; J. BAEL, «Enkele aanvullende beden-
kingen bij de stelling Puelinckx-Coene», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.),
Travaux du Comité d’études et de législation – Année 2006-2007, Bruxelles, Bruylant, 2008,
dossier no 4386, pp. 467-481; J. BAEL, «Schenkingen en testamenten», in C. ENGELS (éd.),
Rechtskroniek voor het notariaat, t. X, Bruges, die Keure, 2007, pp. 141-144, nos 1-8 et pp.
194-195, nos 125-126; J. BAEL, «De overeenkomst van aanwas tussen samenwonende partners
betreffende de gezinswoning in het Vlaamse Gewest», in C. CASTELEIN, A. VERBEKE et L.
WEYTS (éd.), Notariële clausules. Liber amicorum Professor Johan Verstraete, Anvers, Inter-
sentia, 2007, pp. 591-656; J. BAEL, «De wet van 28 maart 2007 betreffende het erfrecht van de
wettelijk samenwonenden», in C. ENGELS (éd.), Rechtskroniek voor het notariaat, t. XI, Bru-
ges, die Keure, 2007, pp. 20-21, nos 42-45; J. BAEL, «De rol van de vrederechter bij de fami-
liale vermogensplanning betreffende personen onder voorlopig bewind», in C. ENGELS et P.
LECOCQ (éd.), Rechtskroniek voor de vrede- en politierechters 2009, Bruges, die Keure, 2009,
pp. 95-96, no 186 et pp. 111-115, nos 218-225; J. BAEL, «De actuele betekenis van het arrest
van het Hof van Cassatie van 10 januari 2008 voor de rechtshandelingen uit het familiaal ver-
mogensrecht betreffende personen onder voorlopig bewind», in W. PINTENS, J. DU MONGH et
C. DECLERCK (éd.), Patrimonium 2009, Anvers, Intersentia, 2009, pp. 264-269, nos 41-48; J.
BAEL, «Schenkingen, testamenten en erfovereenkomsten», in C. ENGELS (éd.), Rechtskroniek
voor het notariaat, t. XV, Bruges, die Keure, 2009, p. 198, no 90 et pp. 207-215, nos 107-124.
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ment au survivant au décès du prémourant et ce, soit en pleine propriété, soit en
usufruit1823 1824.
Généralement, ces clauses sont utilisées lors de l’achat d’un immeuble par des partenai-
res cohabitants qui ne sont pas mariés et qui souhaitent qu’au décès de l’un d’eux, le
bien acheté appartienne pour la totalité en pleine propriété ou en usufruit au survivant.
Toutefois, des conventions d’accroissement sont, dans la pratique, également conclues
entre époux (cf. infra, nos 1152-1154) ou entre d’autres personnes (comme un frère et
une sœur) et peuvent également porter sur des biens meubles1825. La clause d’accrois-
sement ne doit pas nécessairement porter sur des biens appartenant aux parties en indi-
vision. La clause d’accroissement peut aussi, d’une part, avoir pour objet des biens
appartenant exclusivement à l’une des parties et, d’autre part, des biens appartenant ex-
clusivement à l’autre partie (cf. infra, no 1135)1826.
1823) M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-ver-
deling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 202, no 3; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, p. 978, no 34. Il est également possible qu’un groupe de trois ou
plusieurs personnes souhaitent qu’un bien indivis revienne, finalement, au survivant de leur
groupe (H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulaires de droits
actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire
aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-
la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 234, no 1; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS,
Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 487, no III/1440; circ. no 17/1992 (Dos.
E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 1). En outre, il ne doit pas toujours
s’agir d’une pleine propriété ou d’un usufruit. Les clauses d’accroissement ou de tontine peu-
vent, par exemple, porter également la nue-propriété ou un droit d’habitation (voir, entre
autres, D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 971, no 8).
1824) Une convention d’accroissement est, dans la pratique, surtout conclue entre partenaires coha-
bitants qui ne sont pas mariés, même si elle peut également être conclue entre d’autres person-
nes. Des clauses d’accroissement et de tontine sont également possibles entre époux (cf. infra,
nos 1152-1154).
1825) Dans la pratique, de telles clauses portent généralement sur un seul immeuble appartenant aux
parties en indivision, mais elles peuvent tout aussi bien porter sur plusieurs immeubles, ainsi
que sur un ou plusieurs meubles, comme des actions ou des meubles meublants (M. DE BAC-
KER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling»,
Not. Fisc. Maand., 1997, p. 202, no 2; R. DEKKERS et H. CASMAN, Handboek burgerlijk recht,
t. IV, Huwelijksstelsels – Erfrecht – Giften, Anvers, Intersentia, 2010, p. 244, no 366B et
p. 522, no 774A; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 982,
no 53 et nos 55-56; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines,
Kluwer, 2009, p. 693, no 598; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successie-
recht & -planning, 2003, p. 465, no III/1255 et p. 482, no III/1380; dans le même sens, voir la
réponse du ministre à la question parlementaire no 839 de monsieur VAN BIESEN du 14 juin
2005 (Question no 839 de L. VAN BIESEN du 14 juin 2005, Q.R., Chambre, 2004-2005, séance
51, Bull., no B086, p. 15.001, Rép. R.J., R16/11-05 et la réponse du ministre in Q.R., Parl. fl.,
16 septembre 2005 (Question no 157 de S. GATZ)).
1826) Dans ce qui suit, nous traiterons cependant en principe de la situation la plus fréquente, à
savoir celle où la clause porte sur un seul immeuble appartenant à deux personnes (chacune
pour la moitié indivise) qui souhaitent qu’au décès du prémourant la pleine propriété, l’usu-
fruit ou la nue-propriété du bien revienne au survivant.
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1120 La façon dont on essaie de réaliser cet objectif est toutefois fort différente pour les clau-
ses de tontine et pour les clauses d’accroissement1827.
Avec la clause d’accroissement en pleine propriété ou en usufruit, il est convenu entre
les (co)propriétaires qu’au décès de l’un d’eux, la pleine propriété de sa part dans cer-
tains biens ou l’usufruit sur sa part dans certains biens appartiendra de plein droit au sur-
vivant (cf. infra, nos 1121 et s.). Avec la clause de tontine, qui s’applique toujours lors
de l’acquisition d’un bien, on atteint le même résultat. On ne la formule toutefois pas
comme une convention entre acquéreurs d’un bien déterminé mais on stipule, par exem-
ple par la clause DEFRÉNOIS, que l’achat est fait par chacun des acheteurs sous la condi-
1827) Dans le présent exposé, nous donnerons une signification spécifique d’une part, au concept de
«clause d’accroissement» et, d’autre part, au concept de «clause de tontine», de façon à distin-
guer clairement les deux termes. La jurisprudence et la doctrine ont souvent tendance à utiliser
les deux termes indistinctement. Je préfère, toutefois, distinguer clairement ces deux notions, à
l’instar de la plupart des auteurs (voir, entre autres, N. COPPENS, «De tontine en de notariële
praktijk. Tontine en het beding op een nog niet opengevallen nalatenschap», in FÉDÉRATION
ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De
notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruy-
lant, 1992, p. 249, nos 1-3; N. COPPENS, «Tontine et pratique notariale. Tontine et pacte sur
succession future», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre par-
tenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992,
Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 245, nos 1-3; R. DEKKERS et H. CASMAN,
Handboek burgerlijk recht, t. IV, Huwelijksstelsels – Erfrecht – Giften, Anvers, Intersentia,
2010, p. 244, no 366B et p. 522, no 774A, note infrapaginale 13; J. GRILLET in F. WERDEFROY,
Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 692, no 598; D. MICHIELS, «Bedin-
gen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, pp. 969-983; W. PINTENS, B. VAN DER
MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Univer-
sitaire Pers Leuven, 2002, pp. 416-418, nos 875-878; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU
MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, pp.
1250-1264, nos 2469-2489 et surtout p. 1257, no 2479; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et
fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 292; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids
successierecht & -planning, 2003, p. 488, no III/1450) et à l’instar de la distinction opérée par
l’administration fiscale (circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994,
pp. 94 et s., nos 2-4; dans le même sens, voir la réponse du ministre à la question no 1004 en
guise d’explication de monsieur Sven GATZ à monsieur Dirk VAN MECHELEN, Ann. parl., Parl.
fl., 2007-2008, 8 avril 2008, no C197-FIN10, p. 5). La réponse à la question de savoir de qui le
survivant acquiert son droit est déterminante. Dans le cas d’une clause d’accroissement,
l’acheteur survivant acquiert son droit de l’acheteur prémourant, tandis que dans le cas d’une
clause de tontine, l’acheteur survivant acquiert son droit du vendeur initial. S’il s’agit d’une
donation, le donataire survivant reçoit, dans le cas d’une clause d’accroissement, son droit du
donataire prémourant, tandis que dans le cas d’une clause de tontine, il reçoit son droit du
donateur. Il ne s’agit de rien de plus que d’une question de dénominations par souci de clarté
dans l’exposé. La distinction telle que pratiquée généralement dans la doctrine est reprise,
même si le banquier italien TONTI (1630-1695), qui a donné son nom à la clause de tontine,
établissait, en réalité, si l’on se base sur la distinction opérée généralement dans la doctrine,
des conventions d’accroissement (voir M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas
en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 202, no 1; D.
MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 969, no 3; E. SPRUYT, J.
RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 469, no III/1285;
P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, pp. 593-
595, no 598; A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Arti-
kelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f.
mob., no 73).
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tion suspensive de survie de l’autre acheteur et sous la condition résolutoire du prédécès
avant l’autre acheteur (cf. infra, nos 1180 et s.).
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Chapitre 2.
La clause d’accroissement
SECTION 1. LA CLAUSE D’ACCROISSEMENT 
EN PLEINE PROPRIÉTÉ
1121 Par la clause d’accroissement en pleine propriété, il est convenu entre les copropriétai-
res qu’au décès de l’un d’eux, sa part en pleine propriété dans certains biens accroîtra
de plein droit la part du survivant1828.
Accroissement – Clause d’accroissement en pleine propriété entre deux acheteurs 




Les acheteurs déclarent conclure réciproquement la convention suivante:
1° Les acheteurs conviennent, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, pour un
délai de …… ans à compter de ce jour, qu’au décès du prémourant dans ledit délai,
sa part en pleine propriété dans l’immeuble acheté accroîtra la part du survivant,
sans que celui-ci ne soit redevable de quoi que ce soit aux héritiers ou aux ayants
1828) En cas de clause d’accroissement, on peut également lier l’accroissement à un autre événement
que le décès (D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 978,
no 32; circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 3).
L’exposé ci-après part, toutefois, de la situation la plus fréquente, à savoir l’accroissement en
cas de décès de l’une des parties.
1829) Pour un modèle de clause d’accroissement en pleine propriété entre plus de deux acheteurs, ce
qui arrive rarement en pratique, voir: C. DE WULF in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het op-
stellen van notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994, p. 297, no 245 et pp. 676-677, no 574; M.
CORNELIS, Formulaire d’actes notariés, Bruxelles, Swinnen, 1980, pp. 214-215.
1830) Pour des modèles, voir aussi H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst
na verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre parte-
naire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Lou-
vain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, pp. 242-244; H. CASMAN, «Tontine et pratique
notariale. Conventions entre titulaires de droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTA-
RIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en
morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, pp. 237-239;
M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-ver-
deling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 203, no 5; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances
actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 151-153; D. MICHIELS, «Overzicht
van rechtspraak. Tontine en aanwas», C.A.B.G., 2006, livr. 6, pp. 24-25, no 9; D. MICHIELS,
Tontine en aanwas, Malines, Kluwer, 2008, pp. 38-40 et 54-57; G. RASSON, «Tontine. Aspects
civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp. 317-318; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS,
Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, pp. 923-926, no III/1085.
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droit du prémourant. De cette façon, chacun des acheteurs cède sa part en pleine
propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus à l’autre, sous la condition suspensive de
son prédécès, et chacun d’eux a, en contrepartie de cette cession, une chance égale
de recevoir la part de l’autre en pleine propriété de l’immeuble acheté s’il survit.
2° a. L’accroissement stipulé en faveur de l’acheteur survivant portera sur la part totale
de l’acheteur prémourant, à savoir la moitié en pleine propriété de l’immeuble
acheté, à compter du décès de l’acquéreur prémourant, sans effet rétroactif et
avec les conséquences afférentes liées à l’article 114 du Code des droits d’enre-
gistrement, d’hypothèque et de greffe.
b. Cet accroissement s’étendra aux choses assimilées par accession à l’immeuble
acheté et à toutes les constructions, transformations, améliorations ou modifica-
tions apportées à l’immeuble avant le décès du prémourant. Les héritiers ou ayants
droit de l’acquéreur prémourant ne pourront, par conséquent, exercer aucun re-
cours contre l’acquéreur survivant, même pas du chef du coût des constructions,
transformations, améliorations ou modifications que le prémourant aurait payées.
c. Les montants relatifs à l’achat ou aux constructions, transformations, améliora-
tions ou modifications apportées au bien qui seraient encore dus au moment du
décès de l’acheteur prémourant et qui ne sont pas remboursés par une assuran-
ce solde restant dû sont exclusivement à charge de l’acheteur survivant.
Les acheteurs conviennent expressément que les décisions relatives au paie-
ment des dettes portant sur l’immeuble doivent toujours être prises conjointe-
ment. Ils conviennent également que de nouvelles dettes relatives à l’immeuble
doivent toujours être contractées conjointement. La décision commune de
contracter une nouvelle dette sera systématiquement réputée étendre les dispo-
sitions de la convention d’accroissement à celle-ci, sauf si les parties en dispo-
sent expressément autrement.
3° Les acheteurs conviennent que, tant que cette convention d’accroissement est en vi-
gueur et qu’ils sont tous deux en vie, ils ne peuvent aliéner, hypothéquer ou grever
d’autres droits réels ni l’immeuble acheté, ni leur part dans l’immeuble acheté, sauf
moyennant le consentement exprès de l’autre acheteur. Ils ne peuvent pas non plus
demander ni obtenir une sortie d’indivision sans cet accord.
4° Les acheteurs reconnaissent avoir été informés par le notaire soussigné que, sauf
accord réciproque, la convention d’accroissement les lie pour le délai convenu et que
la sortie d’indivision anticipée n’est pas autorisée.
Ils reconnaissent également avoir été informés qu’au décès du premier des deux,
conformément au droit actuel, une déclaration pro fisco doit être déposée au bureau
d’enregistrement compétent par le survivant dans les quatre mois suivant le décès
du prémourant, étant donné que la réalisation de la clause d’accroissement donnera
lieu, à ce moment, à la perception d’un droit d’enregistrement proportionnel sur la va-
leur de la pleine propriété de la moitié cédée de l’immeuble au décès du prémourant.
5° Les acheteurs déclarent avoir été suffisamment informés au sujet de la possibilité de
souscrire une assurance solde restant dû et au sujet de la désignation du bénéficiaire
de celle-ci.
Les acheteurs déclarent que la convention d’accroissement en pleine propriété a été
conclue, compte tenu de leur situation familiale et/ou l’affectation qu’ils souhaitent
donner à l’immeuble acheté. Ils reconnaissent avoir été informés qu’en cas de modi-
fication à cet égard, il peut être nécessaire de prendre d’autres dispositions concer-
nant la protection de l’acheteur survivant et que dans ce cas, il est donc conseillé de
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prendre contact avec un notaire en vue de prévoir éventuellement des mesures nou-
velles adaptées à la nouvelle situation.
Les acheteurs reconnaissent avoir également été informés du fait qu’en cas de dé-
ménagement dans une autre région ou à l’étranger, il est conseillé de consulter un
notaire pour vérifier s’il ne faut pas prendre d’autres dispositions en vue de protéger
l’acheteur survivant.
…
1122 Le modèle prévoit:
– que l’accroissement a lieu à titre onéreux1831, sans que le survivant soit tenu au
1831) Dans le même sens, voir le modèle de M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas
en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 203, no 5; J.-M.
DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge,
1995, p. 152; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 978,
no 33. Pour exclure la qualification de donation, même dans le cas d’une différence d’âge
importante, on stipule dans le modèle proposé par CASMAN également que la convention
d’accroissement est aussi réalisée en exécution d’une obligation naturelle, notamment pour
protéger le partenaire survivant contre les conséquences économiques du prédécès de l’un
d’eux et pour garantir au survivant la continuité du logement commun (voir le modèle de H.
CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulaires de droits actuels», in
FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et
demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Aca-
demia, Bruylant, 1992, p. 237; H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeen-
komst na verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre
partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992,
Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 243; H. CASMAN, Notarieel familierecht,
Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 600) (on retrouve également cette suggestion chez J.-M.
DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge,
1995, pp. 148 et 153 (modèle)). Dans la mesure où la convention d’accroissement peut être
considérée comme l’exécution d’une obligation naturelle, il ne peut être question de qualifica-
tion de donation, même pas lors d’une inégalité des chances (voir H. CASMAN, Notarieel fami-
lierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 186, no 526; H. CASMAN, «Tontine et pratique
notariale. Conventions entre titulaires de droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTA-
RIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en
morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 235, no 3;
H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst na verkrijging», in FÉDÉRA-
TION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain –
De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia,
Bruylant, 1992, p. 242, no VI; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successie-
recht & -planning, 2003, pp. 484-485, no III/1415). On ne sait toutefois pas avec certitude dans
quelle mesure les cours et tribunaux seront disposés à admettre l’existence de telles obligations
naturelles (pour plus de détails sur l’obligation naturelle et, en particulier, sur la question de
savoir quand il peut être question d’une obligation naturelle, voir: J. BAEL, «Bedenkingen en
suggesties bij de planning van de nalatenschappen van de ouders van een gehandicapt kind»,
in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE – COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION (éd.),
Examen critique de la réserve successorale – De erfrechtelijke reserve in vraag gesteld, t. II,
Droit belge – Belgisch recht, Bruxelles, Bruylant, 1997, pp. 429-432, nos 182-185). En outre,
on peut remarquer dans la clause CASMAN une certaine contradiction entre, d’une part, l’accent
sur l’intérêt personnel, à savoir que l’on conclut la convention en raison de la chance que l’on
a soi-même d’acquérir le bien définitivement et, d’autre part, l’accent sur le souci qu’on a de
l’autre. Il n’est pas exclu que quelqu’un, pour prouver le caractère gratuit, tienne le raisonne-
ment que, dans la convention d’accroissement, on vise clairement l’intérêt de l’autre, ce qui est
expressément mentionné dans la convention d’accroissement et qu’il ne s’agit cependant pas
de l’exécution d’une obligation naturelle, de telle sorte qu’il ne peut être question que d’un 
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paiement d’une indemnisation aux héritiers ou aux ayants droit du prémou-
rant1832;
– que les copropriétaires ne peuvent pas aliéner, hypothéquer ou grever de quelque
droit réel que ce soit leur part dans le bien, sans le consentement de l’autre copro-
priétaire1833, et qu’ils ne peuvent pas non plus sortir d’indivision sans le consen-
tement de l’autre copropriétaire.
1832)
animus donandi. Le problème qui se pose en effet avec l’obligation naturelle est que cette
notion n’est pas bien définie dans la doctrine et qu’on lui donne parfois une définition très res-
trictive. D’après certains auteurs, il ne peut être question d’une obligation naturelle que s’il
s’agit de pourvoir à des besoins vitaux (à ce sujet, voir: J. BAEL, «Bedenkingen en suggesties
bij de planning van de nalatenschappen van de ouders van een gehandicapt kind», in FÉDÉRA-
TION ROYALE DU NOTARIAT BELGE – COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION (éd.), Examen
critique de la réserve successorale – De erfrechtelijke reserve in vraag gesteld, t. II, Droit
belge – Belgisch recht, Bruxelles, Bruylant, 1997, p. 430, no 183; M. PUELINCKX-COENE, «De
testeervrijheid en de verzorging van nabestaanden», T.P.R., 1994, p. 1952, no 51), et on peut se
demander si l’attribution de la moitié indivise d’une propriété importante ou d’une résidence
secondaire tombe sous la notion d’obligation naturelle si l’on suit cette théorie restrictive.
1832) Voir également le modèle de H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst
na verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre parte-
naire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Lou-
vain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 243; H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale.
Conventions entre titulaires de droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE
(éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen,
Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 237; D. MICHIELS,
«Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 978, no 33.
1833) Voir aussi le modèle de H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst na
verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire
aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-
la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 244; H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale.
Conventions entre titulaires de droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE
(éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen,
Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 238; J.-M. DEBOU-
CHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995,
p. 152; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 978, no 33; L.
WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, p. 241, no 118.
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1123 Le modèle prévoit également la limitation dans le temps de la validité de la clause1834.
Cette limitation de durée de validité de la convention d’accroissement est recommandée
dans la doctrine1835 car la convention d’accroissement, contrairement à un testament,
ne peut être annulée unilatéralement par une des parties1836. Si les partenaires se sépa-
rent, l’accord des deux est nécessaire pour mettre fin à la convention d’accroissement
et, selon la conception traditionnelle généralement admise, l’un d’eux ne peut exiger de
1834) Voir aussi le modèle de D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996,
p. 978, no 33. La possibilité de limiter la clause d’accroissement dans le temps n’est pas
contestée. Sont d’avis qu’une limitation dans le temps est valable: Civ. Malines, 26 octobre
2005, T. Not., 2006, p. 418, note L. WEYTS; F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T.
Not., 1994, p. 195, no 2; H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst na
verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire
aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-
la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 241; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, p. 980, no 36 et p. 981, no 46. Cette limitation dans le temps ne
rend évidemment pas la clause d’accroissement contraire à l’article 1130, alinéa 2 du Code
civil (M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffe-
ning-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 206, no 18; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des
connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, p. 146; D. MICHIELS,
«Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 980, no 36; L. WEYTS, Notarieel
contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer,
1999, p. 237, no 118). Chaque partie est irrévocablement liée pendant la période définie (M.
DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verde-
ling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 206, no 18). Les droits octroyés pendant cette période sont
actuels et ne sont pas purement éventuels (M. DE BACKER, «De tontine en het beding van
aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 206,
no 18).
1835) H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 184, no 523; H. CASMAN,
«Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulaires de droits actuels», in FÉDÉRATION
ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De
notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruy-
lant, 1992, p. 235; H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst na verkrij-
ging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire
aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-
la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, pp. 240-241; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connais-
sances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 138, 145 et 155; M. DE BAC-
KER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling»,
Not. Fisc. Maand., 1997, p. 206, no 17 et p. 208, no 27; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine
en aanwas», R.W., 1995-1996, pp. 975-976, no 22; W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K.
VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leu-
ven, 2002, p. 420, no 880; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht
& -planning, 2003, p. 477, no III/1330; A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen, Schenkin-
gen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer,
Malines, Kluwer, f. mob., no 81; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de
hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 236, no 118.
1836) Dans ce sens: W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het
familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 419, no 880; S. PLIN-
GERS et S. PEEL, «(Her)trouwen of samenwonen», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERY-
CKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. I, Vermogensplanning met Effect bij Leven. Huwelijk
en samenwoning, Gand, Larcier, 2004, p. 15, no 27; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I,
Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 236, no 118;
déc. du 4 août 1995, no E.E.94.890, Rép. R.J., R16/11-03, T. Not., 1996, p. 247. Il ne peut, par
exemple, être mis fin unilatéralement à une convention d’accroissement dans un testament de
l’une des parties à celle-ci (voir déc. du 4 août 1995, no E.E.94.890, Rép. R.J., R16/11-03, T.
Not., 1996, p. 247).
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sortir d’indivision pendente conditione1837 1838.
1837) Une fois qu’une convention d’accroissement est faite, d’après la jurisprudence et la doctrine, les
propriétaires indivis ne peuvent plus exiger la division du bien sur lequel porte cette clause
(Gand, 18 décembre 2003, N.J.W., 2004, p. 416, note B.W., T.G.R.-T.W.V.R., 2004, p. 204,
C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 2, note D. MICHIELS; Anvers, 24 décembre 2003, C.A.B.G., 2006, livr.
6, p. 40, note D. MICHIELS; Liège, 11 mai 2006, J.L.M.B., 2007, p. 1209, R.R.D., 2007, p. 40;
Bruxelles, 18 octobre 2006, J.T., 2006, p. 793, note D. STERCKX; Liège, 23 janvier 2008, J.T.,
2008, p. 272, Rec. gén. enr. not., 2008, p. 229, Rev. not. belge, 2008, p. 241; Anvers, 19 mars
2008, Rev. trim. dr. fam., 2010, p. 432 (somm.), R.W., 2008-2009, p. 1436, note D. MICHIELS;
Civ. Malines, 30 mai 2001, C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 29, note D. MICHIELS; Civ. Charleroi,
28 juin 2002, Rec. gén. enr. not., 2003, p. 230, Rev. not. belge, 2002, p. 845; Civ. Anvers,
28 juin 2002, C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 36, note D. MICHIELS, T. Not., 2007, p. 291; F. BOUC-
KAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Beëindiging», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P.
LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen,
Gand, Larcier, 2010, p. 65, no 94; H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch,
1991, p. 184, no 522; H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst na ver-
krijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire
aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-
Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 240; H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conven-
tions entre titulaires de droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le
notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées
notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 235; M. DE BACKER, «De
tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc.
Maand., 1997, pp. 205-206, no 15 et p. 206, no 16; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissan-
ces actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 145 et 147; D. MICHIELS, «Bedin-
gen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 980, no 40; W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH
et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers
Leuven, 2002, p. 419, no 880; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN,
Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1259, no 2482; E. SPRUYT, J. RUYSSE-
VELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 477, no III/1330; A. VER-
BEKE, «B.W. Art. 893», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze
commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 78; L.
WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, p. 234, no 118). Ceci vaut d’ailleurs tant pour la convention d’accroisse-
ment relative à la pleine propriété que pour celle relative à l’usufruit: J.-M. DEBOUCHE, «Syn-
thèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, p. 145. L’arrêt
de la Cour de cassation du 2 avril 2009 ne porte pas, selon moi, atteinte à cette théorie (Cass.,
2 avril 2009, Rec. gén. enr. not., 2010, no 26.134, p. 29, Rev. not. belge, 2009, p. 809, note F.
BOUCKAERT, T. Not., 2010, p. 185). Cet arrêt concerne un immeuble acheté en indivision avec
une clause d’accroissement relative à l’usufruit stipulé en faveur de l’acheteur survivant. Dans
un arrêt du 18 octobre 2006, la cour d’appel de Bruxelles avait rejeté la demande de sortie
d’indivision, étant donné qu’il n’existait pas, selon elle, d’indivision portant sur l’ensemble du
bien. La Cour de cassation estime que: «En déniant que ladite stipulation énonce l’existence,
entre les parties, d’une indivision sur l’ensemble du bien, l’arrêt donne de l’acte qui la contient
une interprétation inconciliable avec ses termes et méconnaît, ainsi, la foi qui lui est due». Il ne
fait aucun doute que le bien était effectivement en indivision et que la motivation de la cour
d’appel de Bruxelles n’était pas justifiée. Il n’a toutefois pas été répondu à la question de savoir
si un copropriétaire peut réellement demander de sortir d’une indivision portant sur la pleine
propriété de l’immeuble si une convention d’accroissement relative à l’usufruit a été conclue
entre les acheteurs. Il est généralement admis que, dans le cas d’une clause d’accroissement, le
bien est en indivision tant que les deux acheteurs sont en vie. On estime pourtant généralement
que le fait que le bien appartienne en indivision aux parties à la convention d’accroissement
n’implique pas que les copropriétaires puissent demander le partage (voir à ce sujet: J. BAEL,
Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële Praktijkstu-
dies, Malines, Kluwer, 2006, p. 644, no 1064 et, en particulier, note infrapaginale 1850).
1838) Contra: F. BOUCKAERT, note sous Cass., 2 avril 2009, Rev. not. belge, 2009, pp. 815-820.
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En d’autres termes, en cas de rupture entre les parties, l’immeuble ne peut être vendu si
l’un d’eux s’y oppose et il ne sera pas possible d’utiliser le produit de la vente pour pren-
dre un nouveau départ ailleurs. En outre, en cas de décès de l’acheteur prémourant, sa
part dans l’immeuble reviendra, en pleine propriété ou en usufruit, à l’acheteur survi-
vant, dont le prémourant était peut-être séparé depuis des années1839.
La limitation dans le temps de la validité de la clause constitue une solution à ce problè-
me.
1839) Dans la pratique, on peut parfois échapper à l’impossibilité de sortir d’indivision sans accord
mutuel en cessant les paiements au créancier hypothécaire et, par conséquent, en provoquant
une saisie exécutoire sur l’immeuble. Si l’autre propriétaire continue, toutefois, à rembourser
la dette, il reste impossible de sortir d’indivision sans accord mutuel. Pour un aperçu des diffé-
rentes pistes de réflexion pour pouvoir sortir d’indivision sans accord réciproque: D. STERCKX,
«Tontines et clauses d’accroissement – Le dur désir d’en sortir», note sous Bruxelles,
18 octobre 2006, J.T., 2006, pp. 794-795. Dans la pratique, on recourait parfois à la théorie de
la caducité de l’acte juridique en raison de la disparition de la cause (voir, par exemple, Civ.
Gand, 2 septembre 2003, T. Not., 2005, p. 409, note F. BOUCKAERT; Civ. Bruxelles, 14 juin
2004, C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 47, note D. MICHIELS; Civ. Bruxelles, 18 avril 2005, C.A.B.G.,
2006, livr. 6, p. 54, note D. MICHIELS). Avant l’arrêt de la Cour de cassation du 12 décembre
2008, on admettait généralement que cette théorie ne pouvait être appliquée sur des actes juri-
diques à titre onéreux (à ce sujet, voir: J. BAEL, «Schenkingen, testamenten en erfovereen-
komsten», in C. ENGELS (éd.), Rechtskroniek voor het notariaat, t. XV, Bruges, die Keure,
2009, pp. 197-198, nos 88-90). Depuis l’arrêt précité de la Cour de cassation, la théorie de la
caducité de l’acte juridique en raison de la disparition de la cause ne constitue plus une solu-
tion (Cass., 12 décembre 2008, Juristenkrant, 2009, livr. 1, p. 5 (somm.), R.A.B.G., 2009,
p. 811, note B. VERLOOY, Rev. trim. dr. fam., 2009, p. 589 (somm.), R.W., 2008-2009, p. 1690
(somm.), note R. BARBAIX, R.G.D.C., 2009, p. 236, note M. MASSCHELEIN). A ce sujet, voir
entre autres: J. BAEL, «Schenkingen, testamenten en erfovereenkomsten», in C. ENGELS (éd.),
Rechtskroniek voor het notariaat, t. XV, Bruges, die Keure, 2009, pp. 198-200, nos 91-94. Une
autre argumentation parfois suivie par la jurisprudence pour déclarer la sortie d’indivision fon-
dée est basée sur la bonne foi et sur l’abus de droit (voir entre autres: Civ. Gand, 2 septembre
2003, T. Not., 2005, p. 409, note F. BOUCKAERT; Civ. Gand, 18 avril 2006, T. Not., 2006,
p. 542; Civ. Hasselt, 17 avril 2007, Rev. trim. dr. fam., 2009, p. 951 (somm.), R.W., 2008-2009,
p. 376).
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Pour éviter que les parties, en l’absence d’accord concernant la suppression de la clause
d’accroissement, restent liées par la convention d’accroissement jusqu’au décès du pré-
mourant, même en cas de séparation de fait, une durée de validité limitée est
prévue1840 1841.
1840) On peut considérer que la convention d’accroissement qui n’est pas limitée dans le temps et
qui exclut (expressément ou non) le droit de sortir d’indivision sans l’accord de l’autre consti-
tue une atteinte au droit de demander la sortie d’indivision (cette considération ne peut, natu-
rellement, porter que sur la convention d’accroissement relative à un bien indivis).
L’article 815 du Code civil stipule en effet que personne ne peut être contraint à demeurer en
indivision et que le partage peut être provoqué à tout moment par chaque copropriétaire. A
titre d’exception, l’alinéa 2 de l’article 815 autorise que l’on puisse convenir de rester en indi-
vision pour un délai maximum de cinq ans. Si une convention d’accroissement est conclue
concernant un bien indivis, dont la validité n’est pas limitée dans le temps, celle-ci a, d’après la
doctrine classique, pour effet que les copropriétaires, en l’absence d’accord, ne peuvent plus
sortir d’indivision et sont tenus de rester en indivision jusqu’au décès du prémourant. C’est
certainement le cas si la convention d’accroissement dispose expressément qu’il n’est pas pos-
sible de sortir d’indivision sans l’accord de l’autre. A l’objection de l’incompatibilité avec
l’article 815 du Code civil, on répond que la convention d’accroissement a précisément pour
but de mettre fin à l’indivision, de telle sorte qu’elle exclut toute nécessité de sortie d’indivi-
sion (L. BARETTE, «Les pactes sur succession future», Rec. gén. enr. not., 1962, no 20.518,
p. 334, no 26). Il s’agit cependant là d’une réponse assez technique qui ne tient pas compte des
motifs pour lesquels le législateur estime que le droit de sortir d’indivision est si important que
l’on peut s’engager de rester en indivision pour une période de cinq ans maximum (avec la
possibilité, il est vrai, de renouveler la convention). Il n’est, par conséquent, pas certain qu’une
clause d’accroissement d’une durée de validité de plus de cinq ans ne soit pas contraire à
l’article 815 du Code civil. On peut également considérer que la convention d’accroissement
qui a une durée de validité de plus de cinq ans et qui exclut (expressément ou non) le droit de
sortir d’indivision sans l’accord de l’autre constitue une atteinte au droit de demander la sortie
d’indivision. La théorie selon laquelle l’article 815 du Code civil peut être invoqué en cas de
clause d’accroissement (immédiatement ou à l’expiration du délai de cinq ans) pose un problè-
me sur le plan de l’interdiction des pactes sur succession, étant donné qu’en demandant le par-
tage, il est possible de revenir unilatéralement sur l’octroi des droits. La théorie selon laquelle
le partage peut être demandé en vertu de l’article 815 du Code civil transforme la clause
d’accroissement (immédiatement ou à l’expiration du délai de cinq ans) en pacte sur succes-
sion future (en ce sens que le fait de déclarer l’article 815 du Code civil applicable implique
que la clause d’accroissement constitue un pacte sur succession future: Civ. Anvers, 28 juin
2002, C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 36, note D. MICHIELS, T. Not., 2007, p. 291; J. GRILLET in F.
WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 700, no 598/3; P. VAN
MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, pp. 600-601,
no 598/3; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermo-
gensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1259, no 2482; voir aussi dans le même sens à propos
de la clause de tontine: W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN,
Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1256, no 2475). Etant donné qu’à
l’heure actuelle, la doctrine et la jurisprudence n’apportent aucune réponse parfaitement claire
à la question de savoir si un copropriétaire peut demander de sortir d’indivision en cas de
clause d’accroissement, il est conseillé de prévoir, par convention, que ce n’est pas possible et
de limiter le délai de la clause d’accroissement à cinq ans maximum.
1841) On peut, en outre, se demander si une convention d’accroissement qui n’est pas limitée dans le
temps n’est pas contraire à la règle de principe selon laquelle une interdiction d’aliénation doit
être limitée dans le temps et motivée par un intérêt sérieux et légitime. Si la convention
d’accroissement est conclue entre des jeunes gens et n’est pas limitée dans le temps, elle
contient une interdiction d’aliénation pour un délai très long. De façon générale, la doctrine ne
semble pas avoir de problème avec ce type d’interdiction d’aliénation, pas plus que dans le
cas, par exemple, de la donation avec un droit conventionnel de retour qui inclut, en principe,
également une interdiction d’aliéner. Si l’interdiction d’aliénation ne figure pas expressément
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Si, entre-temps, les parties rompent, il faut attendre l’expiration du délai pour demander la sor-
tie d’indivision par vente publique. Si, à l’expiration de la période en cours, les parties sont tou-
jours ensemble, elles peuvent renouveler la convention à l’expiration du délai initial1842. La
pratique notariale fait souvent usage d’une clause de prolongation automatique du délai initial
de la convention d’accroissement. Nous reviendrons plus tard sur celle-ci (cf. infra, no 1145).
1124 La convention d’accroissement stipule également que l’accroissement a lieu sans effet
rétroactif1843. Cette disposition est ajoutée à la clause d’accroissement pour éviter
1841)
dans la convention d’accroissement (comme dans le modèle proposé), chacune des parties
pourrait encore disposer de sa part, sous la condition résolutoire de son prédécès ou sous la
condition suspensive de sa survie (dans ce sens: J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierech-
ten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 700, no 598/3; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDE-
FROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 601, no 598/3), et de la part de l’autre
partie sous la condition suspensive de survivre à celle-ci (est d’avis qu’une vente de la part
indivise est possible moyennant le respect, par l’acheteur, de la clause d’accroissement: Liège,
11 mai 2006, J.L.M.B., 2007, p. 1209, R.R.D., 2007, p. 40). L’interdiction implicite d’aliéner
n’est donc pas absolue, contrairement à l’interdiction explicite d’aliéner présentée dans le
modèle. Sauf si la convention d’accroissement y déroge, chaque partie à la convention
d’accroissement conserve donc juridiquement le droit de disposer de sa part, mais, dans la pra-
tique, il sera très difficile de trouver un acheteur (d’un point de vue juridique, l’interdiction
implicite d’aliéner n’est donc pas absolue, alors que dans la pratique, elle l’est).
1842) A l’expiration du délai de validité de la clause d’accroissement (tant avant qu’après), les par-
ties peuvent prolonger leur convention d’accroissement pour un délai déterminé (éventuelle-
ment différent) (H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulaires de
droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre parte-
naire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Lou-
vain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 235; H. CASMAN, «De tontine en de notariële
praktijk. Overeenkomst na verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.),
Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées
notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 241). La convention
d’accroissement initiale ne doit pas prévoir expressément cette possibilité.
1843) Ainsi également les modèles de H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre titu-
laires de droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre par-
tenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-
la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 238; H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk.
Overeenkomst na verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire,
votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992,
Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 244; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissan-
ces actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 151 et 153; L. WEYTS, Notarieel
contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999,
p. 241, no 118. La doctrine n’est pas unanime sur la réponse à apporter à la question de savoir si la
clause d’accroissement a ou non un effet rétroactif, si la convention ne prévoit pas de disposition
expresse à cet égard. Sont d’avis que la clause d’accroissement a un effet rétroactif à défaut d’une
disposition expresse: H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 184,
no 521; S. PLINGERS et S. PEEL, «Andere vormen van vermogensverschuiving tussen samenwonen-
den dan testament», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning,
t. I, Vermogensplanning met Effect bij Leven. Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier, 2004,
p. 106, no 213; A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikels-
gewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 78
(selon moi, la conception correcte en vertu de l’article 1179 du Code civil). Contra: F. BOUCKAERT
et D. MICHIELS, «Bedingen van aanwas», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Hand-
boek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 56,
no 82; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 605,
no 598/4; circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 3.
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d’éventuels règlements concernant la jouissance du bien par le prémourant et concer-
nant les frais que le prémourant a supportés pour ce bien1844.
1125 De même, il est stipulé expressément dans le modèle de convention d’accroissement re-
latif à un immeuble que l’accroissement s’étendra également à toutes les constructions,
travaux, améliorations ou modifications qui seraient apportés à l’immeuble1845.
1126 Le modèle prévoit également que l’acheteur survivant prenne à sa charge l’intégralité
de la dette qui existera encore au moment du décès de l’acheteur prémourant et qui porte
sur le terrain, les constructions, les travaux, les améliorations ou les modifications. Cette
disposition sera également abordée ci-après (cf. infra, no 1144).
1127 Une clause d’accroissement peut également être reprise dans une convention distincte
entre les parties, après la conclusion de la convention sur la base de laquelle on a acquis
le droit de propriété, sans que l’intervention du vendeur ou de la personne dont on reçoit
le droit de propriété soit requise1846.
1844) H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 184, no 521. Néanmoins,
si l’on donne au caractère déclaratif du partage une définition limitée, basée sur l’objectif du
législateur (cf. infra, no 1129), cet effet rétroactif n’est pas requis pour éviter les règlements en
matière de jouissance et de frais. D’après un arrêt de la Cour de cassation du 4 mai 2001, l’effet
rétroactif ne s’étend pas, en tout état de cause, aux fruits des biens indivis (cf. infra, no 1129).
1845) Voir aussi: H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst na verkrijging», in
FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et
demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Aca-
demia, Bruylant, 1992, p. 244; H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre
titulaires de droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire,
votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales
1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 238; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des
connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, p. 152; D. MICHIELS,
«Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 978, no 33.
1846) F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 195, no 2; H. CASMAN, Notarieel
familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 183, no 519; H. CASMAN, «De tontine en de nota-
riële praktijk. Overeenkomst na verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE
(éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen,
Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 239; M. DE BAC-
KER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling»,
Not. Fisc. Maand., 1997, p. 203, no 8; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuel-
les en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 139, 148 et 150; H. DE DECKER in C. DE
WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994, p. 772,
no 661; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 978, no 32 et
no 34; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp. 315-318; L.
WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, p. 235, no 118. Voir, toutefois, F. BLONTROCK, «Tontine versus huwe-
lijk», T. Not., 1994, p. 206, no 12, p. 207, no 24 et p. 214, no 43, concernant les clauses
d’accroissement entre époux. BLONTROCK est d’avis que dans le cas d’époux mariés sous le
régime de séparation de biens, un accroissement ne peut être stipulé qu’en cas d’acquisition
des biens, en raison de l’interdiction de l’article 1595 du Code civil relative aux ventes entre
époux. Cela n’est plus possible après coup, d’après lui. Des conventions d’accroissement entre
époux ne sont donc, selon lui, pas possibles en ce qui concerne des biens reçus par héritage (F.
BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 207, no 24 et p. 211, note infrapagi-
nale 81). Pour la problématique des clauses d’accroissement entre époux, cf. infra, nos 1152-
1154.
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Accroissement – Clause d’accroissement en pleine propriété reprise dans une 





Par-devant moi, maître ……, notaire/notaire associé à ……
Ont comparu:
……
Qui m’exposent ce qui suit:
Déclarations préalables
Les parties déclarent être ensemble propriétaires de l’immeuble mentionné ci-après,






Les parties déclarent conclure réciproquement la convention suivante.
Les parties conviennent, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, pour un dé-
lai de …… ans à compter de ce jour, qu’au décès du prémourant dans ledit délai, sa part
en pleine propriété dans l’immeuble mentionné ci-dessus accroîtra la part du survivant,
sans que celui-ci ne soit redevable de quoi que ce soit aux héritiers ou ayants droit du
prémourant. De cette façon, chacune des parties cède sa part dans l’immeuble mention-
né ci-dessus en pleine propriété à l’autre, sous la condition suspensive de son prédécès
et chacun d’eux a, en contrepartie de cette cession, une chance égale de recevoir la part
de l’autre en pleine propriété de l’immeuble mentionné ci-dessus s’il survit.
Modalités de la convention d’accroissement
La présente convention entre les deux parties est conclue aux modalités et aux condi-
tions suivantes:
1° L’accroissement aura lieu en faveur du survivant pour la part totale du prémourant, à
savoir la moitié en pleine propriété de l’immeuble décrit ci-dessus, à dater du décès
du prémourant, sans effet rétroactif et avec les conséquences afférentes liées à
l’article 114 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe.
1847) Pour un autre modèle, voir: M. CORNELIS, Formulaire d’actes notariés, Bruxelles, Swinnen,
1980, p. 215; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine»,
Rev. not. belge, 1995, p. 153; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge,
1990, pp. 317-318.
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2° Cet accroissement s’étendra aux choses assimilées par accession à l’immeuble dé-
crit ci-dessus et à toutes les constructions, transformations, améliorations ou modifi-
cations apportées à l’immeuble avant le décès du prémourant. Les héritiers ou
ayants droit du prémourant ne pourront, par conséquent, exercer aucun recours
contre le survivant, même pas du chef du coût des constructions, transformations,
améliorations ou modifications que le prémourant aurait payées.
3° Les montants relatifs à l’achat ou à l’acquisition par les deux parties ou relatifs aux
constructions, transformations, améliorations ou modifications apportées au bien qui
seraient encore dus au moment du décès du prémourant et qui ne sont pas rembour-
sés par une assurance solde restant dû seront exclusivement à charge du survivant.
Les parties conviennent expressément que les décisions relatives au paiement des
dettes portant sur l’immeuble doivent toujours être prises conjointement. Ils convien-
nent également que de nouvelles dettes relatives à l’immeuble doivent toujours être
contractées conjointement. La décision commune de contracter une nouvelle dette
sera systématiquement réputée étendre les dispositions de la convention d’accrois-
sement à celle-ci, sauf si les parties en disposent expressément autrement.
4° Les parties conviennent que, tant que cette convention d’accroissement est en vi-
gueur et qu’ils sont tous deux en vie, ils ne pourront aliéner, hypothéquer ou grever
d’autres droits réels ni l’immeuble décrit ci-dessus, ni leur part dans cet immeuble,
sauf moyennant le consentement exprès de l’autre partie à cette convention. Elles
ne peuvent pas non plus demander ni obtenir une sortie d’indivision sans cet accord.
Déclarations diverses
Les parties reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné que, sauf consen-
tement mutuel, la convention d’accroissement les lie pour le délai convenu et que la sor-
tie d’indivision anticipée n’est pas autorisée.
Elles reconnaissent également avoir été informées du fait qu’au décès du prémou-
rant, conformément au droit actuel, une déclaration pro fisco doit être déposée au bu-
reau d’enregistrement compétent par le survivant dans les quatre mois suivant le décès
du prémourant, étant donné que la réalisation de la clause d’accroissement donnera lieu
à ce moment à la perception d’un droit d’enregistrement proportionnel sur la valeur de la
pleine propriété de la moitié cédée de l’immeuble au décès du prémourant.
Les parties déclarent avoir été suffisamment informées sur la possibilité de souscrire
une assurance solde restant dû et sur la désignation du bénéficiaire de celle-ci.
Les parties déclarent que la convention d’accroissement en pleine propriété a été
conclue compte tenu de leur situation familiale et/ou l’affectation qu’ils souhaitent donner
à l’immeuble mentionné ci-dessus. Elles reconnaissent avoir été informées qu’en cas de
modifications à cet égard, il peut être nécessaire de prendre d’autres dispositions
concernant la protection de l’acheteur survivant et que dans ce cas, il est donc conseillé
de prendre contact avec un notaire en vue de prévoir éventuellement des mesures nou-
velles adaptées à la nouvelle situation.
Les parties reconnaissent avoir également été informées du fait qu’en cas de démé-
nagement dans une autre région ou à l’étranger, il est conseillé de consulter un notaire
pour vérifier s’il faut prendre d’autres dispositions en vue de protéger le survivant.
Décret relatif à l’assainissement du sol et à la protection du sol
Les parties déclarent avoir été suffisamment informées par le notaire à propos du décret
du vingt-sept octobre deux mille six relatif à l’assainissement du sol et à la protection du
sol ainsi que de l’arrêté du gouvernement flamand du quatorze décembre deux mille sept
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fixant le règlement flamand relatif à l’assainissement du sol et à la protection du sol. Ces
deux textes sont entrés en vigueur le premier juin deux mille huit.
Les parties déclarent qu’à leur connaissance, l’immeuble décrit ci-dessus n’a pas été
touché par une pollution du sol et qu’à leur connaissance, aucun établissement à risque
n’y est implanté ou ne l’a été au sens de l’article 2, 14° du décret du vingt-sept octobre
deux mille six relatif à l’assainissement du sol et à la protection du sol. Les parties dé-
clarent que, sur le terrain décrit ci-dessus, il n’y a donc et il n’y a jamais eu aucune usine,
aucun atelier, aucun entrepôt, aucune machine, aucune installation ou aucun appareil,
et que sur l’immeuble décrit ci-dessus, il n’a été posé aucun acte susceptible de présen-
ter un risque élevé de pollution du sol et énuméré sur la liste établie par le gouvernement
flamand, à la colonne 8 de la liste de classification de l’annexe 1 du titre I du VLAREM
(arrêté du gouvernement flamand du 6 février 1991 fixant le règlement flamand relatif à
l’autorisation écologique).
Les parties déclarent qu’à ce jour, aucune reconnaissance d’orientation du sol n’a été
effectuée sur l’immeuble décrit ci-dessus.
Une attestation du sol a été délivrée pour chaque parcelle cadastrale de l’immeuble
précité le ……, dont le contenu (traduit) est le suivant:
1. Données cadastrales
……
2. Contenu de l’attestation du sol
Pour ce terrain, l’OVAM ne dispose pas de données pertinentes relatives à la qualité du
sol.
La présente attestation du sol remplace toutes les attestations précédentes.
Remarques
1. Les terrains à risque ne peuvent être cédés que si une reconnaissance d’orientation
du sol a été fournie, au préalable, à l’OVAM, avec avis de cession.
2. Informations complémentaires sur les règles relatives à la cession: www.over-
dracht.ovam.be.
3. Si de la terre est déterrée, transportée ou remplacée, les règles relatives à l’excava-
tion s’appliquent.
Plus d’informations: www.ovam.be/grondverzet.
Les parties confirment avoir reçu une copie des attestations du sol précitées.
Les parties déclarent savoir que l’attestation du sol stipule uniquement que la Société
publique des déchets pour la Région flamande ne dispose d’aucune information concer-
nant la qualité du sol et que l’attestation du sol n’offre, par conséquent, aucune garantie
sur l’absence de pollution du sol de l’immeuble précité. Les parties déclarent savoir
qu’elles peuvent demander, de leur propre initiative, une étude du sol pour l’immeuble
précité et qu’une étude du sol constitue la seule façon de s’assurer de la qualité du sol.
Les parties décident de ne pas faire exécuter une étude du sol.
Aménagement du territoire
Généralités
Les parties devront respecter toutes les lois, tous les décrets, tous les arrêtés, tous les
règlements et toutes les prescriptions relatives à l’aménagement du territoire.
Les parties et le notaire déclarent qu’à défaut d’attestation urbanistique, d’autorisa-
tion urbanistique ou de permis de lotir, il n’existe aucune certitude quant à la possibilité
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de construire sur le bien ou d’y installer quelque installation fixe ou amovible pouvant être
affectée au logement, ni quant à la possibilité d’effectuer d’autres travaux, actes ou mo-
difications nécessitant une autorisation urbanistique.
Article 5.2.1 du Code
Le notaire soussigné déclare, sur la base des informations qui lui ont été fournies, et les
parties déclarent, en application de l’article 5.2.1 du Code flamand de l’aménagement du
territoire:
1) (soit) qu’une autorisation urbanistique a été délivrée pour l’immeuble précité par le
collège des bourgmestre et échevins de la ville/commune de ……, le ……, pour ……;
(soit) que les autorisations urbanistiques suivantes ont été délivrées pour l’immeuble
précité: ……;
(soit) qu’aucune autorisation urbanistique n’a été délivrée pour l’immeuble précité;
(soit) qu’on n’a pas connaissance d’autorisations urbanistiques relatives à l’immeu-
ble précité;
2) que, d’après le plan régional/le plan d’exécution spatial régional, l’affectation urbanis-
tique la plus récente de l’immeuble décrit ci-dessus est: …… (éventuellement) et,
d’après le plan particulier d’aménagement/le plan général d’aménagement/le plan
d’exécution spatial communal/le plan d’exécution spatial provincial: ……;
3) qu’aucune assignation n’a été émise pour l’immeuble décrit ci-dessus conformément
à l’article 6.1.1 ou aux articles 6.1.41 à 6.1.43 inclus du Code flamand de l’aménage-
ment du territoire et qu’aucune décision n’a été prise à cet égard;
4) (ou) qu’aucun droit de préemption ne grève l’immeuble précité, tel que visé à
l’article 2.4.1 du Code flamand de l’aménagement du territoire;
(ou) qu’un droit de préemption grève l’immeuble précité, tel que visé à l’article 2.4.1
du Code flamand de l’aménagement du territoire;
5) (ou) qu’aucun permis de lotir relatif à l’immeuble précité n’a été délivré ……;
(ou) qu’un permis de lotir a été délivré pour l’immeuble précité, à savoir ……;
6) (ou) qu’aucune attestation «as built» n’a été octroyée ni validée pour l’immeuble pré-
cité, conformément à l’article 4.2.12, § 2, 2° du Code flamand de l’aménagement du
territoire;
(ou) qu’une attestation «as built» a été octroyée et validée pour l’immeuble précité,
conformément à l’article 4.2.12, § 2, 2° du Code flamand de l’aménagement du ter-
ritoire, à savoir une attestation «as built» délivrée par ……, le ……, dont une copie a
été remise aux parties.
Extrait urbanistique et renseignements obtenus auprès de la commune
(ou) (dans les communes disposant d’un registre des plans et des permis approuvé)
Les parties déclarent avoir reçu, avant la passation de l’acte notarié, une copie de
l’extrait urbanistique délivré par la ville/commune ……, le ……, d’avoir pris connaissance
du contenu et d’avoir obtenu suffisamment d’informations auprès du notaire soussigné.
(éventuellement) Les parties déclarent également avoir reçu, avant la passation de
l’acte notarié, une copie de la lettre de la ville/commune ……, de dato ……, contenant
des informations relatives à l’immeuble précité: ……/les lettres suivantes de la ville/com-
mune contenant des informations relatives à l’immeuble précité: …… Elles déclarent
avoir pris connaissance du contenu de cette lettre/ces lettres. Elles déclarent également
avoir obtenu suffisamment d’informations à propos de celles-ci auprès du notaire sous-
signé.
(ou) (dans les communes ne disposant pas de registre des plans et des permis ap-
prouvé)
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Les parties déclarent avoir reçu, avant la passation de l’acte notarié, une copie de la
lettre de la ville/commune ……, de dato ……, contenant des informations relatives à l’im-
meuble précité: ……/les lettres suivantes de la ville/commune contenant des informa-
tions relatives à l’immeuble précité: …… Elles déclarent avoir pris connaissance du
contenu de cette lettre/ces lettres. Elles déclarent également avoir obtenu suffisamment
d’informations à propos de celles-ci auprès du notaire soussigné.
Aucun extrait urbanistique n’a été remis aux parties, étant donné que la ville/commu-
ne où est situé l’immeuble précité ne dispose pas encore d’un registre des plans et des
permis approuvé/étant donné qu’au moment de la signature de l’acte notarié, le délai de
trente et un jours n’a pas encore expiré après la publication au Moniteur belge que la
ville/commune où est situé l’immeuble précité dispose d’un registre des plans et des per-
mis approuvé.
Article 4.2.1 du Code
Le notaire soussigné informe les parties de l’article 4.2.1 du Code flamand de l’aména-
gement du territoire énumérant les cas dans lesquels, en principe, une autorisation ur-
banistique préalable doit être obtenue. Les parties déclarent avoir été suffisamment
informées à cet égard par le notaire.
Dossier d’intervention ultérieure
(ou) Après avoir été informées par le notaire soussigné, les parties déclarent qu’aucun
dossier d’intervention ultérieure n’a été établi pour l’immeuble précité et elles confirment
que celui-ci n’a pas fait l’objet de travaux effectués par un ou plusieurs entrepreneurs né-
cessitant l’établissement d’un dossier d’intervention ultérieure.
(ou) Les parties déclarent qu’un dossier d’intervention ultérieure a été constitué pour
l’immeuble précité. Elles déclarent être en possession de celui-ci qui sera remis à la par-
tie survivante si la condition suspensive est remplie.
Déclarations fiscales
Lecture a été donnée par le notaire:
a) de l’article 62, § 2 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, stipulant ce qui suit: «Tout
assujetti ou membre d’une unité TVA au sens de l’article 4, § 2, propriétaire ou titu-
laire d’un droit réel sur un bien susceptible d’une hypothèque, est tenu de faire
connaître sa qualité d’assujetti ou de membre d’une unité TVA au notaire qui est
chargé de dresser l’acte ayant pour objet l’aliénation ou l’affectation hypothécaire de
ce bien, suite à la demande que celui-ci lui adresse. Le ministre des Finances règle
les modalités d’application du présent paragraphe», et
b) de l’article 73 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, stipulant ce qui suit: «Sera
puni d’un emprisonnement de huit jours à deux ans et d’une amende de 250 euros à
500.000 euros ou de l’une de ces peines seulement, celui qui, dans une intention
frauduleuse ou à dessein de nuire, contrevient aux dispositions du présent Code ou
des arrêtés pris pour son exécution».
Les comparants confirment expressément la lecture.
En réponse à la question posée par le notaire à ce sujet, les parties déclarent ne pas
être assujetties à la TVA et ne pas être membre d’une unité TVA au sens de l’article 4,
§ 2 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, ne pas avoir, au cours des cinq dernières
années, aliéné d’immeuble sous le régime de la TVA et ne pas faire partie d’une asso-
ciation de fait ou momentanée assujettie à la TVA.
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Droit d’écriture (Code des droits et taxes divers)
Le droit s’élève à cinquante euros (50,00 euros).
Dispense d’inscription
Après que le notaire a attiré l’attention des parties sur la signification et les conséquen-
ces de la présente dispense, le conservateur des hypothèques est dispensé de prendre
une inscription d’office en vertu d’une disposition quelconque contenue dans le présent
acte.
Confirmation d’identité
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à l’aide
de la carte d’identité.
Pour satisfaire aux obligations imposées par la loi hypothécaire, le notaire soussigné
confirme que le nom, les prénoms, le lieu et la date de naissance et le domicile des par-
ties, tels que mentionnés dans le présent acte, correspondent aux données contenues
dans le registre national des personnes physiques/la carte d’identité/le carnet de maria-
ge/une copie de l’acte de naissance/une copie de l’acte de mariage.
Les comparants et les parties confirment que les données du présent acte relatives
à l’identité des comparants et des parties sont correctes et sont communiquées avec leur
consentement exprès. Plus particulièrement, les comparants et les parties dont le numé-
ro de registre national figure dans le présent acte déclarent consentir expressément à la
communication de cette donnée dans l’acte ainsi que dans toutes les expéditions et ex-
traits futurs du présent acte.
Dispositions finales
Les comparants reconnaissent que le notaire soussigné les a informés des obligations
spécifiques qui lui sont imposées par l’article 9, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi contenant
organisation du notariat. Ils reconnaissent que le notaire soussigné leur a expliqué que,
si un notaire constate l’existence d’intérêts contradictoires ou d’engagements dispropor-
tionnés, il doit attirer l’attention des parties sur ce point et les aviser qu’il est loisible à
chacune d’elles de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil. Le
notaire doit également informer entièrement chaque partie des droits, des obligations et
des charges découlant des actes juridiques dans lesquels elle intervient et il doit
conseiller toutes les parties en toute impartialité.
Le notaire soussigné a commenté de façon détaillée aux comparants l’acte et les a
informés entièrement des droits, des obligations et des charges découlant du présent ac-
te.
Le notaire soussigné a également commenté de façon détaillée aux comparants la
notion d’«engagements disproportionnés» et a attiré l’attention des comparants sur les
intérêts contradictoires des parties.
Le notaire soussigné a, ensuite, déclaré aux comparants que chaque partie était libre
de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil.
Les comparants ont déclaré à cet égard qu’ils ne souhaitent pas faire appel à un
autre notaire ni se faire assister par un autre conseil. Les comparants ont également dé-
claré accepter expressément toutes les dispositions de l’acte notarié et les considérer
comme étant équilibrées.
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Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés sur les droits, obli-
gations et charges découlant du présent acte et qu’il les a conseillés de façon impartiale.
Dont acte.
Dressé et reçu à ……, à la date mentionnée ci-dessus.
Et après que l’acte a été lu intégralement et commenté aux comparants, ils ont signé l’ac-
te avec moi, notaire.
…
1128 Il convient de se demander si une attestation du sol est requise dans le cas d’une conven-
tion d’accroissement relative à un immeuble.
L’article 101, § 1er, alinéa 1er du décret relatif à l’assainissement du sol et à la protection
du sol stipule, dans l’hypothèse où il ne s’agit pas d’un terrain à risque, qu’avant la
conclusion d’une convention relative à la cession de terrains, le cédant ou le mandataire
doit demander à l’OVAM une attestation du sol et communiquer son contenu à l’acqué-
reur.
Par «terrain», il convient d’entendre le sol ou les bâtisses érigées sur ou dans le sol, à
l’exception des bâtisses fixées par le gouvernement flamand (art. 2, 9° décret relatif à
l’assainissement du sol et à la protection du sol). Par «cession de terrains», il convient
d’entendre, entre autres, la cession entre vivants du droit de propriété des terrains (art. 2,
18°, a. décret relatif à l’assainissement du sol et à la protection du sol). La cession de la
nue-propriété tombe également dans le champ d’application de la notion de «cession de
terrains». Ce terme couvre également l’établissement entre vivants et la cession entre
vivants d’un droit d’usufruit (art. 2, 18°, b. et e. décret relatif à l’assainissement du sol
et à la protection du sol).
Il convient de se demander si nous sommes ici dans le cas d’une convention relative à
une cession entre vivants du droit de propriété ou à l’établissement entre vivants d’un
droit d’usufruit sur un terrain1848.
Pour que l’article 101 du décret relatif à l’assainissement du sol et à la protection du sol
puisse s’appliquer, il doit être question d’une cession entre vivants du droit de propriété
ou d’un droit d’usufruit. Il ne faut pas se demander s’il est question d’une convention
entre vivants relative à la cession d’un terrain, mais bien s’il est question d’une cession
d’un terrain entre vivants.
1848) Cette question n’est pas sans importance. En cas de violation de l’article 101 du décret relatif à
l’assainissement du sol et à la protection du sol, la déclaration en nullité de la cession peut être
demandée par l’acquéreur de l’immeuble (art. 116, § 1er décret relatif à l’assainissement du sol
et à la protection du sol). Il y a, toutefois, peu de risques que la nullité soit demandée par le
survivant dans le cas d’une convention d’accroissement. Des sanctions pénales sont cependant
également prévues en cas de violation des mesures ou en cas de non-respect des prescriptions
établies par ou en vertu du décret relatif à l’assainissement du sol et à la protection du sol. Ces
sanctions peuvent également s’appliquer au notaire.
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Dans le cas d’une convention d’accroissement, il s’agit d’une convention entre vivants
relative à la cession du droit de propriété sur un terrain ou de l’octroi d’un droit d’usu-
fruit sur un terrain, sous la condition suspensive du prédécès du cédant. Bien qu’une
convention entre vivants constitue la base de la cession du droit de propriété ou de l’oc-
troi du droit d’usufruit, la propriété ne sera cédée ou le droit d’usufruit ne sera acquis
qu’au décès, de sorte qu’il sera question d’une convention entre vivants et non d’une
«cession entre vivants» du droit de propriété ou de l’«établissement entre vivants» du
droit d’usufruit, ce qui exclut, à mon avis, l’application de l’article 101, § 1er. On sup-
pose que la cession de propriété pour cause de mort (par succession légale ou testament)
ne tombe pas dans le champ d’application de la notion de «cession de terrains»1849. Dès
lors, la cession suite au prédécès de l’une des parties à la convention d’accroissement
n’en fait pas non plus partie1850. Un notaire peut, toutefois, dans le but d’informer des
clients, reprendre volontairement les dispositions relatives au décret relatif à l’assainis-
sement du sol et à la protection du sol et une attestation du sol dans la convention d’ac-
croissement.
1129 Une autre question consiste à se demander si les obligations d’information visées aux
articles 5.2.1 et suivants du Code flamand de l’aménagement du territoire doivent être
respectées1851. L’article 5.2.1, § 1er, alinéas 1er et 3 du Code flamand de l’aménagement
du territoire impose au notaire l’obligation de reprendre une série de mentions dans les
actes authentiques et dans les actes privés établis par un notaire. Cette obligation est,
entre autres, imposée pour chaque acte de cession de propriété à titre onéreux relatif à
un immeuble. Il convient donc de se demander si une convention d’accroissement
constitue un acte de cession de propriété à titre onéreux.
Il est admis que les obligations d’information visées à l’article 5.2.1, § 1er ne doivent
pas être respectées dans le cas d’un acte de partage ayant un caractère déclaratif1852.
Nonobstant le fait que la convention d’accroissement relative à un immeuble apparte-
nant aux parties en indivision ne soit pas considérée, d’un point de vue fiscal, en vertu
1849) C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL et S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t.
IIA, Malines, Kluwer, 2007, p. 727, no 1095.
1850) Dans le même sens: C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL et S. DEVOS, Het opstellen van
notariële akten, t. IIA, Malines, Kluwer, 2007, p. 727, no 1095. Il en va de même pour une ins-
titution contractuelle ou une clause de tontine (C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL et S.
DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. IIA, Malines, Kluwer, 2007, p. 727, n° 1095).
1851) Quel est l’intérêt de cette question? D’une part, le non-respect de ces dispositions pourrait
éventuellement générer une demande de nullité du côté de l’acquéreur. Il y a, cependant, peu
de risques que le survivant introduise ce type de demande dans le cas d’une convention
d’accroissement. D’autre part, des sanctions pénales sont prévues à l’article 6.1.1 du Code fla-
mand de l’aménagement du territoire en cas d’infraction à l’obligation d’information visée aux
articles 5.2.1 à 5.2.6 inclus (art. 6.1.1, al. 1er, 4° C. fl. aménagement du territoire). Les peines
minimums sont revues à la hausse si les infractions visées à l’alinéa 1er de l’article 6.1.1 sont
commises par l’officier instrumentant, tel qu’un notaire.
1852) J. BAEL, «De wetgeving inzake ruimtelijke ordening», in C. DE WULF en collaboration avec J.
BAEL et S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. IIA, Malines, Kluwer, 2007, p. 592,
no 860. Voir aussi: G. VAN HOORICK, Handboek notarieel bestuursrecht, Anvers, Intersentia,
2006, p. 179, no 247. VAN HOORICK affirme que des actes de partage ne sont pas soumis «dans
la grande majorité des cas» aux dispositions de l’article 137, § 1er, alinéas 1er et 3 du décret
relatif à l’aménagement du territoire (traduction libre).
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de l’article 114 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe comme
un acte de partage, il s’agit bien, d’un point de vue du droit civil, d’un acte attestant une
sortie d’indivision. Il convient de se demander, dès lors, s’il s’agit d’un acte de partage
présentant un caractère déclaratif.
Une convention à titre onéreux entre tous les copropriétaires attribuant le bien à l’un
d’eux, ce qui met fin à l’indivision, a, en principe, un caractère déclaratif1853. Ce carac-
tère déclaratif inclut que le copartageant à qui le bien est attribué est réputé en être de-
venu le propriétaire à compter du début de l’indivision et pas seulement depuis le
partage1854. C’est comme s’il n’avait existé aucune indivision entre les copropriétai-
res1855 et qu’aucune cession n’avait eu lieu entre eux.
La convention d’accroissement stipule généralement qu’elle n’a pas d’effet rétroactif
(cf. supra, no 1124). D’après certains auteurs, on a renoncé au caractère déclaratif lors-
que la convention stipule que l’acquéreur reçoit la propriété du bien indivis à compter
de la signature de l’acte notarié1856 et non à compter du début de l’indivision. Cela si-
gnifierait que la sortie d’indivision en cas de décès du prémourant n’a pas de caractère
déclaratif dans le cas de la clause d’accroissement.
DE WULF conteste, toutefois, la théorie selon laquelle on renonce au caractère déclaratif
lorsque l’acte stipule que la propriété est acquise à compter de la signature de l’acte no-
tarié et non à compter du début de l’indivision1857. D’après cet auteur, on ne peut en
déduire que les parties veulent voir maintenus les droits réels établis par le cédant sur
sa part indivise et qu’on a complètement renoncé à l’application de l’article 883 du
Code civil.
Pour la thèse de DE WULF, on peut s’appuyer sur l’arrêt de la Cour de cassation du 4 mai
20011858. Cet arrêt évoque le cas d’une femme qui avait repris l’immeuble commun sur
estimation et qui avait continué à y vivre avant la reprise sur estimation. Elle affirmait
qu’elle n’était redevable d’aucune indemnisation pour l’utilisation et la jouissance de
l’habitation car elle était réputée, suite à l’attribution de l’habitation commune, en avoir
été exclusivement propriétaire à compter du début de l’indivision. Dans l’arrêt du 4 mai
2001, la Cour de cassation estime, toutefois, que le caractère déclaratif du partage n’em-
1853) R. DEKKERS et H. CASMAN, Handboek burgerlijk recht, t. IV, Huwelijksstelsels – Erfrecht –
Giften, Anvers, Intersentia, 2010, p. 497, no 737.
1854) Voir R. DEKKERS et H. CASMAN, Handboek burgerlijk recht, t. IV, Huwelijksstelsels – Erfrecht
– Giften, Anvers, Intersentia, 2010, p. 490, no 728 et p. 492, no 731.
1855) R. DEKKERS et H. CASMAN, Handboek burgerlijk recht, t. IV, Huwelijksstelsels – Erfrecht –
Giften, Anvers, Intersentia, 2010, p. 490, no 729.
1856) P. VAN MELKEBEKE, «Fiscale notificatie: uitonverdeeldheidtreding», Nieuwsbrief Notariaat,
2001, livr. 5, p. 7.
1857) C. DE WULF, «Notariële verplichtingen en de grens tussen overdragende en declaratieve
akten», note sous Anvers, 19 juin 2007, T. Not., 2009, pp. 9-10, no 19.
1858) Cass., 4 mai 2001, Arr. Cass., 2001, p. 801, E.J., 2001, p. 122, note S. MOSSELMANS, J.T.,
2003, p. 683, Pas., 2001, p. 771, Rev. trim. dr. fam., 2002, p. 714, R.W., 2002-2003, p. 1421, T.
Not., 2001, p. 466, note.
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pêche pas de demander une indemnité d’occupation1859. L’effet rétroactif ne porte donc
pas sur les fruits des biens indivis1860.
Le caractère déclaratif implique que le copartageant à qui le bien a été attribué est réputé
en être devenu le propriétaire à compter du début de l’indivision et non à compter du
partage. C’est comme s’il n’avait existé aucune indivision entre les copropriétaires (cf.
supra, no 1129). On pourrait en conclure logiquement que les fruits auraient donc tou-
jours dû revenir aussi au propriétaire final à compter du début de l’indivision. La Cour
de cassation a, toutefois, adopté un point de vue différent.
La position de DE WULF revient à dire qu’il convient d’interpréter le caractère déclaratif
du partage à la lumière de l’objectif de l’article 883 du Code civil. Le fait d’effacer l’indi-
vision tend à protéger chaque copropriétaire contre les charges réelles (en particulier contre
une hypothèque) dont un autre copropriétaire pourrait avoir grevé sa propre part pendant
l’indivision ou contre les aliénations de sa propre part dans un bien déterminé1861 1862.
Pour un notaire, il est toutefois conseillé d’emprunter la voie la plus prudente. D’une
part, force est de constater que la définition du caractère déclaratif du partage fait l’objet
de discussions. D’autre part, il convient de se demander si la théorie selon laquelle les
obligations d’information visées aux articles 5.2.1 et suivants du Code flamand de
l’aménagement du territoire ne doivent pas être respectées dans le cas d’un partage
ayant un caractère déclaratif peut encore être défendue si la définition du caractère dé-
claratif est limitée. Si celle-ci se limite à l’objectif de l’article 883 du Code civil, l’in-
terprétation littérale selon laquelle un partage ayant un caractère déclaratif ne constitue
pas une cession de propriété est sujette à contestation.
C’est pourquoi il sera préférable de mentionner dans la convention d’accroissement
sous seing privé ou notariée relative à un immeuble situé dans une commune disposant
d’un registre des plans et des permis approuvé:
1° si une autorisation urbanistique a été délivrée pour le bien (art. 5.2.1, § 1er, al. 1er,
1° C. fl. aménagement du territoire);
1859) Voir aussi la doctrine en faveur de cette jurisprudence: J. GERLO, «Personen- en familierecht»,
in C. ENGELS (éd.), Rechtskroniek voor het notariaat, t. I, Bruges, die Keure, 2002, p. 34,
no 68; S. MOSSELMANS, «De principiële vergoedingsverplichting voor het exclusieve gebruik
van een onverdeeld goed (woonstvergoeding) en het declaratieve karakter van de uiteindelijke
verdeling», note sous Cass., 4 mai 2001, E.J., 2001, pp. 123-127; W. PINTENS, B. VAN DER
MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Univer-
sitaire Pers Leuven, 2002, p. 216, no 443; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K.
VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1138, no 2241.
1860) Dans ce sens, voir également: J. VAN BAEL, «Omvat de fictie van art. 883 van het Burgerlijk
Wetboek ook de vruchten van onverdeelde goederen?», T. Not., 1992, pp. 409-426.
1861) R. DEKKERS et H. CASMAN, Handboek burgerlijk recht, t. IV, Huwelijksstelsels – Erfrecht –
Giften, Anvers, Intersentia, 2010, p. 491, no 731.
1862) Voir dans le même sens que le caractère déclaratif du partage doit être interprété, de façon res-
trictive, comme fiction légale en fonction du but poursuivi, à savoir la protection du coparta-
geant à qui un bien hérité est attribué pendant le partage contre des actes (surtout des actes de
disposition) posés pendant l’indivision relative aux biens par les autres copropriétaires, voir: J.
DU MONGH, De erfovergang van aandelen, Anvers, Intersentia, 2003, p. 219, no 144 et pp.
486-487, no 336.
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2° l’affectation urbanistique la plus récente de ce bien, en faisant référence aux déno-
minations utilisées dans le registre des plans (art. 5.2.1, § 1er, al. 1er, 2° C. fl. amé-
nagement du territoire);
3° si une assignation a été émise pour le bien, conformément à l’article 6.1.1 ou aux
articles 6.1.41 à 6.1.43 inclus du Code flamand de l’aménagement du territoire
(concernant, respectivement, les sanctions en cas de délits de construction et les
mesures de réparation) et toute décision rendue dans le dossier (art. 5.2.1, § 1er,
al. 1er, 3° C. fl. aménagement du territoire);
4° si un droit de préemption grève l’immeuble, tel que visé à l’article 2.4.1 du Code
flamand de l’aménagement du territoire (art. 5.2.1, § 1er, al. 1er, 4° C. fl. aménage-
ment du territoire);
5° si un permis de lotir est en vigueur pour le bien (art. 5.2.1, § 1er, al. 1er, 5° C. fl.
aménagement du territoire);
6° si une attestation «as built» a été octroyée et validée pour le bien, conformément à
l’article 4.2.12, § 2, 2° du Code flamand de l’aménagement du territoire (art. 5.2.1,
§ 1er, al. 1er, 6° C. fl. aménagement du territoire).
On reprendra également la référence à l’article 4.2.1 du Code flamand de l’aménage-
ment du territoire (art. 5.2.1, § 1er, al. 3 C. fl. aménagement du territoire).
Il conviendra aussi de demander un extrait urbanistique et de mentionner la déclaration
des parties dans l’acte authentique certifiant qu’elles ont reçu celui-ci, lequel a été déli-
vré au plus tard un an avant la passation de l’acte authentique (art. 5.2.1, § 1er, al. 2 C.
fl. aménagement du territoire).
1130 La loi sur le contrat d’assurance terrestre stipule que l’assurance contre l’incendie doit
également couvrir les dommages causés aux biens privés par certaines catastrophes na-
turelles, à savoir le tremblement de terre, l’inondation, le débordement ou le refoule-
ment des égouts publics et le glissement ou l’affaissement de terrain (art. 68-1, al. 1er
loi sur le contrat d’assurance terrestre).
L’assureur peut, toutefois, refuser de délivrer une couverture contre l’inondation pour
certains biens: 1° si le bien est situé dans une zone à risque classée par arrêté royal
(c’est-à-dire un endroit qui a été ou qui peut être exposé à des inondations répétitives et
importantes, voir art. 68-7, § 1er loi sur le contrat d’assurance terrestre), et 2° s’il s’agit
d’une nouvelle construction, c’est-à-dire un bâtiment qui a été construit plus de dix-huit
mois après la date de publication au Moniteur belge de l’arrêté royal classant la zone où
ce bâtiment est situé comme une zone à risque (art. 68-7, § 3, al. 1er loi sur le contrat
d’assurance terrestre).
Le notaire et le cédant sont tenus de mentionner dans l’acte authentique translatif d’un
droit réel sur un immeuble qu’un bien est situé dans une zone à risque (art. 68-7, § 4 loi
sur le contrat d’assurance terrestre). Cette obligation vaut donc également pour une
convention d’accroissement qui contient la cession d’un droit réel sous la condition sus-
pensive du prédécès du cédant.
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Dans ce type de cas, il est possible d’ajouter la clause suivante dans l’acte notarié:




Le notaire et les parties déclarent que l’immeuble décrit ci-dessus est situé dans une
zone à risque en matière d’inondations, c’est-à-dire un endroit qui a été ou qui peut être
exposé à des inondations répétitives et importantes, au sens de l’article 68-7 de la loi du
25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre. Les parties déclarent avoir été suffi-
samment informées par le notaire des conséquences y afférentes.
Cette situation a, entre autres, pour conséquence que l’assureur peut refuser de dé-
livrer une couverture contre l’inondation dans l’hypothèse visée à l’article 68-7, § 3 de la
loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre, à savoir si le bâtiment a été
construit plus de dix-huit mois après la date de publication au Moniteur belge de l’arrêté
royal classant la zone où ce bâtiment est situé comme une zone à risque. L’arrêté royal
du 28 février 2007 portant délimitation des zones à risques visées à l’article 68-7 de la
loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre a été publié au Moniteur belge du
23 mars 2007.
…
1131 Si l’immeuble est situé dans la Région de Bruxelles-Capitale, il conviendra de respecter
les dispositions de l’ordonnance du 5 mars 2009 relative à la gestion et à l’assainisse-
ment des sols pollués (également appelée ordonnance du sol 2009).
En cas d’aliénation d’un droit réel, on demandera, pour chaque parcelle cadastrale, une
attestation du sol à l’Institut bruxellois pour la gestion de l’environnement (IBGE). Par
«aliénation d’un droit réel», il convient d’entendre tout acte entre vifs, à titre onéreux
ou gratuit, translatif, constitutif, déclaratif ou abdicatif de droits réels (art. 3, 28° ordon-
nance du sol 2009). Le partage ayant un caractère déclaratif fait également partie de
l’aliénation d’un droit réel. Par «droit réel», il convient d’entendre la pleine propriété,
la nue-propriété, l’usufruit, le droit de superficie, l’emphytéose, le droit d’usage, le
leasing immobilier (art. 3, 29° ordonnance du sol 2009).
Dans le cas d’une convention d’accroissement relative à la pleine propriété d’un im-
meuble, il est question d’un acte juridique entre vifs par lequel la pleine propriété dudit
immeuble est cédée (cf. supra, no 1128), de façon à tomber, dans ce type de cas, dans le
champ d’application de l’ordonnance du sol 2009.
L’attestation du sol doit être demandée et obtenue avant la conclusion de la convention
et elle doit être transmise au cessionnaire avant la formation de celle-ci (art. 12, § 1er,
al. 1er ordonnance du sol 2009). Lorsqu’il s’agit d’une parcelle pour laquelle il n’existe
aucune présomption de pollution du sol et sur laquelle aucune activité à risque n’est ou
n’a été exercée, la convention sous seing privé et l’acte notarié doivent contenir la dé-
claration du cessionnaire attestant qu’il a été informé du contenu de ou des attestation(s)
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du sol (art. 12, § 1er, al. 2 ordonnance du sol 2009) (et qu’il a reçu ces documents avant
l’établissement de la convention1863), ainsi que la déclaration du cédant confirmant
qu’il ne détient pas d’informations supplémentaires susceptibles de modifier le contenu
des attestations du sol délivrées par l’IBGE (art. 12, § 1er, al. 2 ordonnance du sol 2009).
Si l’immeuble est situé dans la Région de Bruxelles-Capitale, il convient de reprendre
les dispositions suivantes dans l’acte notarié:
Accroissement – Dispositions relatives au sol concernant un immeuble situé dans 
la Région de Bruxelles-Capitale
294
…
Ordonnance du sol 2009
Les parties déclarent avoir été suffisamment informées par le notaire de l’ordonnance du
5 mars 2009 relative à la gestion et à l’assainissement des sols pollués.
Les parties déclarent qu’à leur connaissance, il n’existe aucune présomption de pol-
lution du sol pour l’immeuble décrit ci-dessus et qu’à leur connaissance, aucune activité
à risque au sens de l’article 3, 3° de l’ordonnance du 5 mars 2009 relative à la gestion
et à l’assainissement des sols pollués n’est ou n’a été exercée sur l’immeuble en ques-
tion.
Une attestation du sol relative à l’immeuble précité a été délivrée pour chaque par-
celle cadastrale le ……, dont voici le contenu:
«……»
Les parties déclarent avoir été informées du contenu de l’attestation ou des attesta-
tions du sol et avoir reçu ce ou ces documents avant la formation de la convention.
Les parties déclarent ne pas détenir d’informations supplémentaires susceptibles de
modifier le contenu des attestations du sol délivrées par l’Institut bruxellois pour la ges-
tion de l’environnement (IBGE).
Les parties déclarent savoir que l’attestation du sol stipule uniquement que l’Institut
bruxellois pour la gestion de l’environnement ne dispose pas d’informations relatives à
la qualité du sol et que l’attestation du sol ne garantit donc, en aucun cas, l’absence de
pollution du sol pour l’immeuble précité. Les parties déclarent savoir qu’elles peuvent,
de leur propre initiative, faire effectuer une étude du sol concernant l’immeuble ci-dessus
et qu’une étude du sol constitue la seule manière de s’assurer de la qualité du sol. Les
parties déclarent ne pas souhaiter faire effectuer une étude du sol.
…
1863) Cette mention n’est pas expressément imposée par l’article 12 de l’ordonnance du sol 2009.
L’article 12, § 1er, alinéa 1er impose, toutefois, que les attestations sont transmises au cession-
naire avant la formation de la convention. Il est donc recommandé que le cessionnaire
confirme expressément que cela a bien été le cas.
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1132 Si l’immeuble est situé dans la Région de Bruxelles-Capitale, on peut reprendre les dis-
positions suivantes en matière d’aménagement du territoire1864:
1° la mention par le notaire de l’affectation prévue au moment de l’acte par les plans
d’affectation du sol (art. 99, al. 1er CoBAT);
2° la déclaration des parties1865 (art. 99, al. 1er CoBAT):
– soit qu’un permis d’urbanisme a été obtenu pour le bien;
– soit qu’un certificat d’urbanisme a été obtenu pour le bien laissant prévoir que
pareil permis pourrait être obtenu;
– soit qu’à défaut de ce permis ou de ce certificat, il n’est pris aucun engage-
ment quant à la possibilité d’effectuer sur le bien les actes et les travaux visés
à l’article 98, § 1er du Code bruxellois de l’aménagement du territoire;
3° la mention par le notaire qu’aucun des actes et travaux visés à l’article 98, § 1er ne
peuvent être effectués sur le bien objet de l’acte, tant que le permis d’urbanisme
n’a pas été obtenu (art. 99, al. 2 CoBAT).
Si l’immeuble est situé dans un lotissement, l’article 108 du Code bruxellois de l’amé-
nagement du territoire prescrit que le notaire donne connaissance aux parties de l’acte
de division, du cahier des charges du lotissement, des dispositions du permis de lotir et,
le cas échéant, des dispositions modificatives1866. Le notaire doit faire mention de cette
communication dans l’acte de vente, de location, d’emphytéose ou de superficie, ainsi
que de la date du permis (art. 108, al. 1er CoBAT). Le notaire doit également mention-
ner, dans ce cas, dans l’acte qu’aucun des actes et travaux visés à l’article 98, § 1er ne
peuvent être effectués sur le bien objet de l’acte, tant que le permis d’urbanisme n’a pas
été obtenu (art. 108, al. 2 CoBAT).
En cas de transfert d’un bien repris sur la liste de sauvegarde du patrimoine immobi-
lier, le notaire est tenu de mentionner dans l’acte constatant le transfert que le bien
1864) L’article 99, alinéa 1er du Code bruxellois de l’aménagement du territoire du 9 avril 2004
(CoBAT) impose de mentionner ces informations dans l’acte notarié (art. 99, al. 1er et 2
CoBAT) et dans l’acte sous seing privé (art. 99, al. 3 CoBAT), lorsqu’il s’agit de la vente d’un
immeuble bâti ou non bâti (art. 99, al. 1er CoBAT). Elles doivent également figurer dans tous
les actes de location pour plus de neuf ans d’un immeuble bâti ou non bâti et dans tous les
actes de constitution d’emphytéose ou de superficie (art. 99, al. 1er CoBAT). En cas de
convention d’accroissement relative à la pleine propriété, ces mentions ne doivent donc pas
être impérativement reprises dans l’acte. Un notaire peut, toutefois, le faire volontairement
dans le cadre de son devoir d’information.
1865) En cas de vente, ces déclarations sont imposées au vendeur. En cas de location pour plus de
neuf ans, de constitution d’emphytéose ou de superficie, c’est le bailleur, le constituant du
droit d’emphytéose ou de superficie qui doit faire cette déclaration (art. 99, al. 1er CoBAT).
1866) Cette prescription visée à la première phrase de l’article 108 porte sur l’aliénation, la location
pour plus de neuf ans ou la constitution d’un droit réel, en ce compris une hypothèque, d’un lot
repris dans le permis de lotir (étant donné que l’article 108 fait suite à l’article 107 relatif à ces
actes juridiques). Cette prescription s’applique donc à une convention d’accroissement relative
à la pleine propriété, ainsi qu’à une convention d’accroissement relative à l’usufruit.
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est repris sur la liste de sauvegarde du patrimoine immobilier (art. 217, § 2, al. 2
CoBAT)1867.
Si l’immeuble est situé dans la Région de Bruxelles-Capitale, il convient de reprendre
les mentions suivantes dans l’acte notarié:
Accroissement – Dispositions relatives à l’aménagement du territoire concernant 




Les parties sont tenues de respecter toutes les lois, tous les décrets, tous les arrêtés,
tous les règlements et toutes les prescriptions relatives à l’aménagement du territoire.
Les parties déclarent avoir reçu, avant la passation de l’acte notarié, une copie des
informations urbanistiques relatives à l’immeuble décrit ci-dessus et fournies par la ville/
commune de ……, le ……, conformément à l’article 275 du Code bruxellois de l’aména-
gement du territoire du 9 avril 2004, d’avoir pris connaissance de leur contenu et d’avoir
obtenu suffisamment d’informations à ce sujet de la part du notaire soussigné.
Sur la base des informations qui lui ont été fournies, le notaire soussigné déclare et
les parties déclarent, en application de l’article 99 du Code bruxellois de l’aménagement
du territoire:
1) que l’affectation de l’immeuble décrit ci-dessus prévue au moment de l’acte notarié
par les plans d’affectation du sol est: ……;
2) (soit) qu’un permis d’urbanisme a été délivré pour l’immeuble précité par le collège
des bourgmestre et échevins de la ville/commune de ……, le ……, pour ……;
(soit) que les permis d’urbanisme suivants ont été délivrés pour l’immeuble précité:
……;
(soit) qu’aucun permis d’urbanisme n’a été délivré pour l’immeuble précité;
(soit) qu’on n’a pas connaissance de permis d’urbanisme relatifs à l’immeuble précité;
3) (soit) qu’un certificat d’urbanisme laissant prévoir qu’un permis d’urbanisme pourrait
être obtenu a été délivré le …… pour l’immeuble précité;
(soit) qu’aucun certificat d’urbanisme laissant prévoir qu’un permis d’urbanisme
pourrait être obtenu n’a été délivré pour l’immeuble précité;
4) (soit) qu’aucun permis de lotir relatif à l’immeuble précité n’a été délivré;
(soit) qu’un permis de lotir a été délivré pour l’immeuble précité par le collège des
bourgmestre et échevins de la ville/commune de ……, le ……, portant le numéro
1867) Cette mention obligatoire doit figurer dans «l’acte constatant le transfert» en cas de «trans-
fert» d’un bien relevant du patrimoine immobilier. L’obligation vaut donc également pour les
conventions d’accroissement relatives à la pleine propriété d’un immeuble. L’obligation de
reprendre cette mention n’est imposée, par l’article 217, § 2, alinéa 2, qu’à l’officier instru-
mentant. Cette mention doit, cependant, également figurer dans l’acte sous seing privé (voir en
effet l’article 300, 7° du Code bruxellois de l’aménagement du territoire qui stipule que consti-
tue une infraction «le fait pour un officier instrumentant ou toute personne mettant en vente,
pour son compte ou à titre d’intermédiaire, d’omettre, lors du transfert (…) de mentionner
conformément à l’article 217, les qualifications dans l’acte constatant ce transfert»). Il ressort
de l’article 300, 7° du Code bruxellois de l’aménagement du territoire que cette obligation
s’applique aux immeubles inscrits sur la liste de sauvegarde du patrimoine immobilier, classés
ou faisant l’objet d’une procédure de classement.
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……, et qu’un acte de lotissement a été reçu par le notaire/notaire associé ……, à
……, le ……, transcrit au …… bureau du conservateur des hypothèques de ……, le
……, référence ……/livre ……, numéro ……
Chacune des parties déclare avoir reçu, avant la passation de l’acte notarié, une copie
du permis de lotir et de l’acte de lotissement précités, ainsi que de leurs annexes. Chaque
partie reconnaît que le notaire leur a donné connaissance des dispositions de l’acte de
lotissement et des dispositions du permis de lotir et de leurs annexes. Elles déclarent
avoir été suffisamment informées à cet égard par le notaire soussigné et dispensent celui-
ci de reprendre les prescriptions de l’acte de lotissement et du permis de lotir dans l’acte.
Le notaire soussigné déclare qu’aucun des actes et travaux visés à l’article 98, § 1er
du Code bruxellois de l’aménagement du territoire ne peuvent être effectués sur le bien
objet de l’acte, tant que le permis d’urbanisme n’a pas été obtenu.
…
1133 Les immeubles situés en Région wallonne sont soumis au décret du 5 décembre 2008
relatif à la gestion des sols.
L’article 21 de ce décret stipule que le notaire est tenu de consulter, lors de chaque ces-
sion, la banque de données de l’état des sols (art. 21, § 3 décret relatif à la gestion des
sols) et qu’une étude d’orientation doit être réalisée pour le terrain sur lequel est ou a
été implantée une installation ou une activité susceptible de polluer le sol figurant dans
la liste établie en annexe 3 dudit décret (art. 21, § 1er décret relatif à la gestion des
sols)1868. Par «cession», il convient d’entendre tout acte translatif, constitutif, déclaratif
1868) L’article 21, § 1er du décret relatif à la gestion des sols impose de respecter les obligations de
l’article 18 (en ce compris l’obligation d’exécuter une étude d’orientation) en cas de cession
d’un terrain sur lequel est ou a été implantée une installation ou une activité susceptible de pol-
luer le sol figurant dans la liste établie en annexe 3 du décret (ce que j’appelle ci-après un terrain
à risque), à l’exception du cas où la cession vise exclusivement la réalisation d’un réseau de dis-
tribution ou d’assainissement d’eau, d’électricité, de gaz, de télécommunication, de téléinforma-
tique ou de télédistribution. La procédure est la suivante: étude d’orientation, suivie, le cas
échéant, par une étude de caractérisation, suivie, le cas échéant, par un assainissement. Chaque
cession faisant naître d’office les obligations visées à l’article 18 est irréfragablement réputée
avoir été conclue sous condition suspensive de: 1° la réalisation d’une étude d’orientation par un
bureau agréé, permettant de déterminer la présence d’une éventuelle pollution du terrain, 2° le
cas échéant, la réalisation d’une étude de caractérisation, et 3° si l’assainissement s’impose, de
ce que le coût de celui-ci, cumulé aux mesures de sécurité, voire de suivi, n’excède pas le mon-
tant arrêté entre les cocontractants et, à défaut, un montant équivalent à cinq douzièmes du prix
de cession ou de la contrepartie de celle-ci ou, à défaut, un montant équivalent à cinq douzièmes
de la valeur vénale du terrain concerné, telle que fixée dans les déclarations fiscales de l’acte
(art. 21, § 4 décret relatif à la gestion des sols). Sauf stipulation contraire, la durée de cette condi-
tion suspensive est réputée être conclue pour deux ans à dater de la formation du contrat. La ces-
sion est annulable à la demande de l’acquéreur et des autorités si l’étude d’orientation et l’étude
de caractérisation n’ont pas été réalisées dans ce délai (art. 21, § 5 décret relatif à la gestion des
sols). Postérieurement à la réalisation de l’étude de caractérisation, le gouvernement wallon peut,
à la demande de toutes les parties, confirmer la cession et, s’il échet, lui conférer un caractère
définitif, moyennant la constitution, par le cédant, dans les mains du notaire instrumentant du
gage dont le montant est fixé par l’administration (voir art. 21, § 6 et § 7 décret relatif à la ges-
tion des sols). En cas de cession d’un terrain à risque, la mise en œuvre des obligations ainsi que
la prise en charge des frais afférents à celle-ci incombent au cédant et, en cas de partage, à la
masse, sans préjudice de la possibilité de recours contre les personnes visées à l’article 22 du
décret relatif à la gestion des sols (voir art. 21, § 8 décret relatif à la gestion des sols).
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ou abdicatif de droit réel, leur prolongation ainsi que la constitution, la cession ou la
prolongation de droits personnels de plus de neuf ans, en ce compris le leasing immo-
bilier et les apports et transferts de patrimoine en société (art. 2, 26° décret relatif à la
gestion des sols)1869. Le partage ayant un caractère déclaratif tombe également dans le
champ d’application de la cession d’un droit réel. Dans le cas d’une convention d’ac-
croissement relative à la pleine propriété ou à l’usufruit, il est question d’un acte juridi-
que relatif à un droit réel. Par conséquent, cette convention d’accroissement est
soumise, même si un caractère déclaratif lui est conféré, à l’application de l’article 21.
Toutefois, l’article 21 n’est, à ce jour, pas encore entré en vigueur1870.
Il peut toutefois être utile de reprendre déjà maintenant un certain nombre de déclara-
tions dans l’acte notarié relatif au sol, entre autres la déclaration des parties (le cas
échéant) attestant qu’aucune installation ni activité susceptible de polluer le sol et figu-
rant dans la liste établie en annexe 3 du décret n’est ou n’a été implantée sur le terrain.
Si l’immeuble est situé en Région wallonne, on peut reprendre les dispositions suivantes
dans l’acte notarié:




Décret relatif à la gestion des sols
Les parties déclarent avoir été suffisamment informées par le notaire concernant le dé-
cret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols.
Les parties déclarent qu’à leur connaissance, l’immeuble décrit ci-dessus n’a pas été
touché par une pollution du sol et qu’à leur connaissance, aucune installation et aucune
activité susceptible de polluer le sol et reprise dans la liste de l’annexe 3 du décret n’ont
ou n’ont été implantées sur le terrain.
Les parties déclarent savoir qu’elles peuvent, de leur propre initiative, faire effectuer
une étude du sol concernant l’immeuble précité et que l’exécution d’une étude du sol
constitue la seule manière de s’assurer de la qualité du sol. Les parties déclarent ne pas
souhaiter faire effectuer une étude du sol.
…
Si l’immeuble est situé en Région wallonne, il conviendra de reprendre en matière
d’aménagement du territoire les dispositions suivantes prescrites par le Code wallon de
1869) A l’exception des actes juridiques présentant un caractère familial énumérés par le gouverne-
ment wallon (art. 2, 26° décret relatif à la gestion des sols).
1870) L’article 99 du décret relatif à la gestion des sols stipule que l’article 21 entre en vigueur à la
date fixée par le gouvernement wallon.
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l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie (art. 85, § 1er
et § 2 C.W.A.T.U.P.E.)1871:
1° les informations visées à l’article 150bis, § 1er du C.W.A.T.U.P.E. (art. 85, § 1er, 1°
C.W.A.T.U.P.E.) (à savoir les données figurant dans un certificat d’urbanisme
no 1):
– les prescriptions du plan de secteur, y compris la zone, les tracés, les périmè-
tres, les mesures d’aménagement et les prescriptions supplémentaires appli-
cables (art. 150bis, § 1er, al. 2, 1° C.W.A.T.U.P.E.);
– si le bien immobilier est soumis, en tout ou en partie, pour des raisons de lo-
calisation, à l’application d’un règlement régional d’urbanisme (art. 150bis,
§ 1er, al. 2, 2° C.W.A.T.U.P.E.);
– la situation au regard du projet de plan de secteur (art. 150bis, § 1er, al. 2, 3°
C.W.A.T.U.P.E.);
– la situation au regard d’un plan ou d’un projet de plan communal d’aménage-
ment, d’un schéma de structure communal ou d’un projet de schéma de struc-
ture communal, d’un règlement communal d’urbanisme ou d’un projet de
règlement communal d’urbanisme, d’un rapport urbanistique et environne-
mental au sens de l’article 33 du C.W.A.T.U.P.E. ou d’un permis de lotir
(art. 150bis, § 1er, al. 2, 4° C.W.A.T.U.P.E.);
– si le bien est soumis au droit de préemption ou repris dans les limites d’un
plan d’expropriation et, selon le cas, la désignation des bénéficiaires du droit
de préemption ou du pouvoir expropriant, ainsi que la date de l’arrêté du Gou-
vernement correspondant (art. 150bis, § 1er, al. 2, 5° C.W.A.T.U.P.E.);
1871) Les informations visées à l’article 85, § 1er et § 2 du Code wallon de l’aménagement du terri-
toire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie (C.W.A.T.U.P.E.) doivent être reprises dans
tout acte entre vifs, sous seing privé ou authentique, de cession, qu’il soit déclaratif, constitutif
ou translatif, de droit réel ou personnel de jouissance de plus de neuf ans, portant sur un bien
bâti ou non bâti, en ce compris les actes de constitution d’hypothèque ou d’antichrèse (art. 85,
§ 1er, al. 1er C.W.A.T.U.P.E.). Que l’acte soit déclaratif ou qu’il prévoie la constitution ou la
cession de ce type de droit n’a aucune importance (art. 85, § 1er, al. 1er C.W.A.T.U.P.E.). Une
exception est faite pour les cessions qui résultent d’un contrat de mariage ou d’une modifica-
tion de régime matrimonial et pour les cessions qui résultent d’une convention de cohabitation
légale ou d’une modification d’une telle convention (art. 85, § 1er, al. 1er C.W.A.T.U.P.E.). Le
champ d’application de l’article 85, § 2 est identique (voir art. 85, § 2 C.W.A.T.U.P.E.). L’obli-
gation de reprendre ces informations dans l’acte incombe au titulaire du droit cédé, à son man-
dataire ou à l’officier instrumentant (art. 85, § 2 C.W.A.T.U.P.E.). Une convention
d’accroissement relative à la pleine propriété d’un immeuble est une convention entre vifs
(mais non une cession entre vifs) du droit de propriété (cf. supra, no 1128). En cas de conven-
tion d’accroissement relative à la pleine propriété, ces mentions doivent, par conséquent, figu-
rer dans l’acte. Si l’on n’obtient pas de réponse de la commune dans le délai prescrit de
quarante jours, le titulaire du droit cédé, son mandataire ou l’officier instrumentant mentionne
dans l’acte: 1° la date de l’envoi recommandé contenant la demande d’informations ou du
récépissé d’informations, 2° que les informations demandées n’ont pas été obtenues, et 3° que
l’acte est signé ou est reçu nonobstant l’absence de réponse de la part de l’administration
(art. 85, § 2 et 445/1 C.W.A.T.U.P.E.).
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– si le bien est (art. 150bis, § 1er, al. 2, 6° C.W.A.T.U.P.E.):
• situé dans un des périmètres visés aux articles 136bis, 168, § 4, 172 ou 173
du C.W.A.T.U.P.E.1872;
• inscrit sur la liste de sauvegarde visée à l’article 193 du
C.W.A.T.U.P.E.1873;
• classé en application de l’article 196 du C.W.A.T.U.P.E.1874;
• situé dans une zone de protection visée à l’article 209 du
C.W.A.T.U.P.E.1875;
• localisé dans un site repris à l’inventaire des sites archéologiques visé à
l’article 233 du C.W.A.T.U.P.E.;
– si le bien bénéficie d’un équipement d’épuration des eaux usées et d’un accès
à une voirie suffisamment équipée en eau, électricité, pourvue d’un revête-
ment solide et d’une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux
(art. 150bis, § 1er, al. 2, 7° C.W.A.T.U.P.E.);
– si le bien a fait l’objet d’un certificat de performance énergétique au sens du
titre V du livre IV du C.W.A.T.U.P.E. (art. 150bis, § 1er, al. 2, 8°
C.W.A.T.U.P.E.);
– les données relatives au bien inscrites dans la banque de données de l’état des
sols visées à l’article 10 du décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des
sols (art. 150bis, § 1er, al. 2, 9° C.W.A.T.U.P.E.);
2° l’existence, l’objet et la date des permis de lotir, des permis d’urbanisation, des
permis de bâtir et d’urbanisme, délivrés après le 1er janvier 1977, ainsi que les cer-
tificats d’urbanisme qui datent de moins de deux ans (art. 85, § 1er, 2°
C.W.A.T.U.P.E.);
3° les données relatives au bien inscrites dans la banque de données de l’état des sols
visées à l’article 10 du décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols
(art. 85, § 1er, 3° C.W.A.T.U.P.E.);
4° l’existence, le cas échéant, d’un certificat de performance énergétique, tel que visé
à l’article 237/1, 13° du C.W.A.T.U.P.E. (art. 85, § 1er, 4° C.W.A.T.U.P.E.);
5° les périmètres visés à l’article 136bis du C.W.A.T.U.P.E. (art. 85, § 1er, 5°
C.W.A.T.U.P.E.);
1872) L’article 136bis du C.W.A.T.U.P.E. concerne les périmètres de zones vulnérables établies
autour des établissements présentant un risque d’accident majeur au sens du décret du 11 mars
1999 relatif au permis d’environnement ou des zones exclusivement destinées aux industries
qui présentent des risques majeurs pour les personnes, les biens ou l’environnement, comme
stipulé à l’article 31, § 2 du C.W.A.T.U.P.E. L’article 136bis a été inséré par le décret du 8 mai
2008. Les périmètres de ce type de zones sont fixés par arrêté publié au Moniteur belge. Si le
bien est situé dans ce type de zone, l’arrêté publié au Moniteur belge doit être porté à la
connaissance de l’acheteur, étant donné que la fixation de ce type de périmètre peut impliquer
des restrictions au droit de propriété, en ce compris l’interdiction de lotir ou de bâtir
(art. 136bis, § 3 C.W.A.T.U.P.E.). L’article 168, § 4 n’existe pas. Les articles 168, 172 et 173
portent sur les sites à réaménager, les sites de revitalisation urbaine et les sites de rénovation
urbaine.
1873) Il s’agit de la liste de sauvegarde visée à l’article 193 du C.W.A.T.U.P.E.
1874) Il s’agit des biens classés visés à l’article 196 du C.W.A.T.U.P.E.
1875) Il s’agit des zones de protection établies autour d’un bien figurant dans la liste de sauvegarde
ou classé, tel que visé à l’article 209 du C.W.A.T.U.P.E.
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6° en outre:
– qu’il n’existe aucune possibilité d’effectuer sur le bien aucun des travaux et
actes visés à l’article 84, § 1er et § 2 du C.W.A.T.U.P.E. à défaut d’avoir ob-
tenu un permis d’urbanisme (art. 85, § 2, 1° C.W.A.T.U.P.E.);
– qu’il existe des règles relatives à la péremption des permis d’urbanisme
(art. 85, § 2, 2° C.W.A.T.U.P.E.);
– que l’existence d’un certificat d’urbanisme ne dispense pas de demander et
d’obtenir le permis d’urbanisme (art. 85, § 2, 3° C.W.A.T.U.P.E.).
1134 Si l’immeuble est situé en Région wallonne, on peut reprendre les dispositions suivantes
dans l’acte notarié:
Accroissement – Dispositions relatives à l’aménagement du territoire pour un 




Les parties seront tenues de respecter toutes les lois, tous les décrets, tous les arrêtés,
tous les règlements et toutes les prescriptions en matière d’aménagement du territoire.
Les parties déclarent avoir reçu, avant la passation de l’acte notarié, une copie de la
lettre émanant de la ville/commune de ……, de dato ……, contenant les informations vi-
sées à l’article 85, § 1er, alinéa 1er, 1° à 5° du Code wallon de l’aménagement du terri-
toire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie (C.W.A.T.U.P.E.) du 14 mai 1984, à
savoir:
1° les informations visées à l’article 150bis, § 1er du Code wallon de l’aménagement du
territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie (les données figurant dans un
certificat d’urbanisme no 1);
2° l’existence, l’objet et la date des permis de lotir, des permis d’urbanisation, des per-
mis de bâtir et des permis d’urbanisme, délivrés après le 1er janvier 1977, ainsi que
les certificats d’urbanisme qui datent de moins de deux ans;
3° les données relatives au bien inscrites dans la banque de données de l’état des sols
visée à l’article 10 du décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols;
4° les périmètres visés à l’article 136bis du Code wallon de l’aménagement du territoire,
de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie; et
5° l’existence, le cas échéant, d’un certificat de performance énergétique visé à
l’article 237/1, 13° du Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme,
du patrimoine et de l’énergie.
Les parties déclarent avoir pris connaissance de son contenu et avoir obtenu suffi-
samment d’informations de la part du notaire soussigné.
La présente lettre indique les informations suivantes:
……
Les parties déclarent également avoir reçu, avant la passation de l’acte notarié, une
copie de la lettre émanant de la ville/commune de ……, de dato ……, répondant à un
certain nombre de questions supplémentaires du notaire soussigné.
La présente lettre indique les informations suivantes:
……
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Il a été communiqué aux parties:
1° qu’il n’existe aucune possibilité d’effectuer sur le bien aucun des travaux et actes vi-
sés à l’article 84, § 1er et § 2 du Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’ur-
banisme, du patrimoine et de l’énergie, à défaut d’avoir obtenu un permis
d’urbanisme;
2° qu’il existe des règles relatives à la péremption des permis d’urbanisme;
3° que l’existence d’un certificat d’urbanisme ne dispense pas de demander et d’obtenir
le permis d’urbanisme.
…
1135 La convention d’accroissement ne porte pas nécessairement sur un ou plusieurs biens
appartenant en indivision aux parties1876. Elle peut également avoir pour objet un bien
appartenant intégralement à l’une des parties à la convention d’accroissement et un se-
cond bien appartenant intégralement à l’autre partie1877.
1876) L’indivision peut naître, entre autres, d’une vente à deux personnes qui concluent la conven-
tion d’accroissement ou d’une donation à ces deux personnes, etc. (F. BOUCKAERT, «Tontine:
een rechtsfiguur uit grootvaders tijd?», T. Not., 1982, pp. 242-243, no 2 et pp. 246-247, no 9; F.
BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 572, no 4,
p. 573, no 5 et p. 579, no 19).
1877) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas van roerende goederen», in A. VERBEKE,
H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning.
Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 75, no 106; F. BOUCKAERT et D. MICHIELS,
«Bedingen van aanwas», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate
Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 58, no 84;
B. CARTUYVELS, «Tontine et pratique notariale. Tontine sur des droits divis», in FÉDÉRATION
ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De
notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruy-
lant, 1992, p. 275, no 1 et pp. 277-278, no 3; M. DE BACKER, «De tontine en het beding van
aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 204, no 9;
J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not.
belge, 1995, p. 148; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -
planning, 2003, p. 483, no III/1400. Ainsi, une convention d’accroissement peut être conclue
entre un propriétaire A et un propriétaire B concernant un immeuble situé à Bruxelles, apparte-
nant entièrement au propriétaire A et un immeuble situé à Anvers, appartenant entièrement au
propriétaire B, qui stipule que l’immeuble appartenant au prémourant reviendra, à son décès,
au survivant. En cas d’égalité des chances de survie, les biens appartenant à l’une des parties
doivent être, au moment de la formation de la convention d’accroissement, d’une valeur plus
ou moins égale aux biens appartenant à l’autre partie pour qu’il puisse être question d’une
convention à titre onéreux (voir F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Bedingen van aanwas», in A.
VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogens-
planning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 58, no 84; F. BOUCKAERT et D.
MICHIELS, «Tontine en aanwas van roerende goederen», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P.
LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen,
Gand, Larcier, 2010, pp. 75-76, no 106) (cf. infra, nos 1203 et s.). Dans la doctrine, on
conseille, dans de tels cas, de fournir un rapport estimatif dont il ressort que la valeur des biens
est comparable (M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot
vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 204, no 9) au moment de la conclusion de
la convention d’accroissement, et avec des chances de survie plus ou moins égales pour les
deux parties. Si les chances de survie sont inégales, la valeur, tel qu’il ressort de ce rapport
estimatif, peut être différente et doit même être différente si l’inégalité est significative.
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SECTION 2. LA CLAUSE D’ACCROISSEMENT 
ET LA PROHIBITION DES PACTES SUR 
SUCCESSIONS FUTURES
§ 1. Généralités
1136 La jurisprudence belge1878 et la majorité de la doctrine belge1879 estiment que la clause
d’accroissement ne porte, en principe, pas atteinte à l’interdiction des pactes sur succes-
sions futures et est donc valable1880.
1878) Anvers, 10 février 1988, T. Not., 1989, p. 320, Rev. not. belge, 1988, p. 437, note; Gand,
18 décembre 2003, N.J.W., 2004, p. 416, note B.W., T.G.R.-T.W.V.R., 2004, p. 204, C.A.B.G.,
2006, livr. 6, p. 2, note D. MICHIELS; Gand, 16 décembre 2004, T. Not., 2006, p. 126, note F.
BOUCKAERT, C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 12, note D. MICHIELS; Anvers, 19 mars 2008, R.W.,
2008-2009, p. 1436, note D. MICHIELS; Civ. Bruxelles, 1er octobre 2004, C.A.B.G., 2006, livr.
6, p. 43, note D. MICHIELS; Civ. Malines, 7 mai 2008, T. Not., 2009, p. 240; Civ. Termonde,
2 novembre 1992, T.G.R.-T.W.V.R., 1993, p. 18.
1879) Dans le sens où la clause d’accroissement ne viole pas l’interdiction de clauses relatives à des
successions futures: F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 195, no 2; B.
CARTUYVELS, «Tontine et pratique notariale. Tontine sur des droits divis», in FÉDÉRATION
ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De
notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruy-
lant, 1992, pp. 275-276, no 2; H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch,
1991, p. 181, no 514 et p. 183, no 520; H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Over-
eenkomst na verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire,
votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales
1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 240; N. COPPENS, «De tontine en de
notariële praktijk. Tontine en het beding op een nog niet opengevallen nalatenschap», in FÉDÉ-
RATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et
demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Aca-
demia, Bruylant, 1992, pp. 251-252, nos 8-9; N. COPPENS, «Tontine et pratique notariale. Ton-
tine et pacte sur succession future», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le
notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées
notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, pp. 247-248, nos 8-9; J.-M.
DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge,
1995, p. 140; P. DELNOY, Les libéralités et les successions. Précis de droit civil, coll. Faculté
de droit de l’Université de Liège, Bruxelles, Larcier, 2010, pp. 180-181, no 132; J. GRILLET in
F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 692, no 598 et
p. 697, no 598/3; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 979,
no 36; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003,
p. 473, no III/1315; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines,
Kluwer, 2002, p. 595, no 598; A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen, Schenkingen en
Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Mali-
nes, Kluwer, f. mob., no 78; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand –
Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 235, no 118.
1880) Gand, 16 décembre 2004, T. Not., 2006, p. 126, note F. BOUCKAERT, C.A.B.G., 2006, livr. 6,
p. 12, note D. MICHIELS; Civ. Malines, 26 octobre 2005, T. Not., 2006, p. 418, note L. WEYTS;
H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 181, no 514; C. DE WULF
in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994,
p. 298, no 245 et p. 676, no 574; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand
– Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 235, no 118.
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1137 La clause d’accroissement peut en effet être considérée comme une cession par le co-
propriétaire A au copropriétaire B sous la condition suspensive du prédécès du copro-
priétaire A1881 et comme une cession par B de son droit de propriété à A sous la
condition suspensive du prédécès de B1882. Il est donc clair qu’une telle renonciation
est, en principe, valable, tout comme une vente sous la condition suspensive du prédécès
du vendeur.
La personne qui cède son droit de propriété sous la condition suspensive de son prédé-
cès ne peut pas revenir sur sa décision de façon unilatérale1883. Elle ne peut plus dis-
poser de sa part dans le bien qui est l’objet de la convention d’accroissement1884. Elle
s’est définitivement engagée1885, elle-même et pas seulement ses héritiers, de telle sor-
1881) F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 572, no 4.
1882) Voir le modèle de H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst na verkrij-
ging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire
aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-
la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 243; H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale.
Conventions entre titulaires de droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE
(éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen,
Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 237; J.-M. DEBOU-
CHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995,
p. 152; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 978, no 33.
1883) F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 583, no 25.
1884) Voir H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulaires de droits
actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire
aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-
la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 235, no 4; N. COPPENS, «De tontine en de notariële
praktijk. Tontine en het beding op een nog niet opengevallen nalatenschap», in FÉDÉRATION
ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De
notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruy-
lant, 1992, p. 251, no 8; N. COPPENS, «Tontine et pratique notariale. Tontine et pacte sur suc-
cession future», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre
partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992,
Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 247, no 8; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des
connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, p. 140; P. VAN MELKE-
BEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 598, no 598/3.
1885) N. COPPENS, «Tontine et pratique notariale. Tontine et pacte sur succession future», in FÉDÉ-
RATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et
demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Aca-
demia, Bruylant, 1992, p. 248, no 9; N. COPPENS, «De tontine en de notariële praktijk. Tontine
en het beding op een nog niet opengevallen nalatenschap», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTA-
RIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en
morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 252, no 9;
A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze
commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 78.
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te qu’il s’agit d’une cession de droits actuels1886, et non de droits purement éven-
tuels1887.
Les conventions d’accroissement relatives à des biens qui ne sont pas indivis ne portent
pas non plus atteinte à l’interdiction de l’article 1130, alinéa 2 du Code civil. La partie
cède, par convention d’accroissement, le bien qui lui appartient à l’autre partie sous la
condition suspensive de son prédécès, en échange de la cession par l’autre partie du bien
qui lui appartient sous la condition suspensive de son prédécès. Dans ce cas aussi, il
n’est, en principe, nullement question de cession de droits purement éventuels1888.
1138 L’avis des quelques auteurs belges qui pensent que l’utilisation de la clause d’accrois-
sement doit être déconseillée et qui recommandent comme alternative la clause de ton-
tine, en raison de l’éventuel caractère contraire à l’article 1130, alinéa 2 du Code
civil1889, ne doit, par conséquent, pas être suivi.
Au contraire, maintenant que la clause d’accroissement est en principe réputée valable
d’après le droit belge, celle-ci doit être préférée à la clause de tontine en raison des di-
vers inconvénients liés à cette dernière dont quelques-uns seront exposés ci-après (cf.
infra, no 1185 et nos 1190-1192).
§ 2. Modalités et objet de la clause d’accroissement
1139 Il convient toutefois d’être particulièrement prudent lorsque l’on assortit la clause d’ac-
croissement de modalités.
1886) N. COPPENS, «De tontine en de notariële praktijk. Tontine en het beding op een nog niet open-
gevallen nalatenschap», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre
partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992,
Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 251, no 8; N. COPPENS, «Tontine et pratique
notariale. Tontine et pacte sur succession future», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT
BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en mor-
gen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 247, no 8; J.-
M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge,
1995, p. 140; A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Arti-
kelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f.
mob., no 78.
1887) A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze
commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 78; L.
WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, p. 235, no 118. On dit, dès lors, que le bien ne fait plus partie de la suc-
cession du prémourant (ainsi M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de
mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 207, no 22).
1888) B. CARTUYVELS, «Tontine et pratique notariale. Tontine sur des droits divis», in FÉDÉRATION
ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De
notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruy-
lant, 1992, p. 277, no 3.
1889) G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp. 289, 292-293 et 317.
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Par exemple, une convention d’accroissement qui prévoit, pour chacune des parties, la
possibilité de mettre fin à la convention ou de la résilier unilatéralement et une clause
d’accroissement qui cesse ses effets en cas de séparation de fait des parties portent attein-
te, selon la théorie classique, à la prohibition de pactes sur successions futures1890 1891.
1140 Si la clause d’accroissement permet à chaque stipulant de mettre fin à tout moment à la
clause, nous avons, sans aucun doute, affaire à un pacte proscrit sur succession futu-
re1892, du moins si l’on applique la conception traditionnelle en matière de prohibition
de pactes successoraux.
1890) Pour plus de détails à ce sujet, voir: J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige
nalatenschappen, coll. Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 653-674,
nos 1078-1112.
1891) Si la clause d’accroissement est considérée comme étant contraire à l’interdiction de pactes sur
succession future, il faudra déclarer comme nulle la clause d’accroissement qui contient des
modalités permettant à l’une des parties de revenir, de façon unilatérale, sur la convention
après que celle-ci a été conclue. On ne considérera pas seulement la condition comme nulle,
mais la nullité s’étendra à l’intégralité de la convention d’accroissement. L’octroi de droits
purement éventuels est, en effet, nul et, par conséquent, non seulement les modalités de la
convention mais également la convention d’accroissement elle-même devront être considérées
comme nulles (dans le même sens: Gand, 16 décembre 2004, T. Not., 2006, p. 126, note F.
BOUCKAERT, C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 12, note D. MICHIELS; Civ. Malines, 7 mai 2008, T.
Not., 2009, p. 240; contra, même si cette opinion est, sans aucun doute, erronée: Civ. Anvers,
28 juin 2002, C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 36, note D. MICHIELS, T. Not., 2007, p. 291; D.
MICHIELS, «Overzicht van rechtspraak. Tontine en aanwas», C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 20,
no 6). A ce sujet, voir aussi: J. BAEL, «De overeenkomst van aanwas tussen samenwonende
partners betreffende de gezinswoning in het Vlaamse Gewest», in C. CASTELEIN, A. VERBEKE
et L. WEYTS (éd.), Notariële clausules. Liber amicorum Professor Johan Verstraete, Anvers,
Intersentia, 2007, pp. 636-637, no 56. Cependant, si on stipule expressément que les conditions
qui rendent la convention contraire à l’interdiction de pactes successoraux doivent être tenues
pour non écrites, on peut, selon moi, défendre le point de vue selon lequel la condition invalide
n’entraîne pas l’invalidité de toute la convention (cf. infra, no 1174, pour un modèle de ce type
de clause).
1892) Dans le même sens, voir: M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de moge-
lijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 206, no 18; D. MICHIELS,
«Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 980, no 36 (à propos de la clause
d’accroissement); D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976,
no 22 (dans ce passage, MICHIELS n’a abordé que la clause de tontine mais il est évident que ses
propos s’appliquent également à la clause d’accroissement); W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU
MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1259,
no 2480; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning,
2003, p. 477, no III/1330; J. VERSTRAETE, «Erfovereenkomsten», in J. BAEL, H. BRAECKMANS,
B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermogensplanning,
XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Malines, Kluwer, 2004, pp. 105-106,
no 32; J. VERSTRAETE, Pactes sur succession future, in Rép. not., t. III, Successions – Dona-
tions et Testaments, livr. II, Bruxelles, Larcier, 2005, no 27. Voir également la doctrine qui
affirme que la possibilité pour chaque copropriétaire de demander le partage signifie que les
parties peuvent revenir unilatéralement sur la clause d’accroissement, que, par conséquent,
seuls des droits purement éventuels ont été octroyés et que l’article 1130, alinéa 2 du Code civil
a été violé: D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 974, no 17 et
p. 980, no 40; W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het fami-
liaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 419, no 880; L. WEYTS,
Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers,
Kluwer, 1999, p. 234, no 118, note infrapaginale 984; voir aussi: E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT
et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, pp. 475-476, no III/1325.
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Si on prévoit la possibilité pour chaque partie à la convention d’accroissement de mettre
fin unilatéralement, à tout moment, à la clause d’accroissement, on n’octroie que des
droits purement éventuels.
Aussi, la clause, parfois utilisée dans la pratique, stipulant que la convention d’accrois-
sement peut être résiliée à tout moment à condition que la résiliation ait lieu (par exem-
ple) au moins trois mois avant le décès de la partie prémourante, doit également être
considérée comme tombant sous l’interdiction visée à l’article 1130, alinéa 2 du Code
civil (dans l’interprétation classique de la prohibition de pactes successoraux)1893.
Dans mon livre consacré à la prohibition des pactes sur successions futures, je défends
la théorie selon laquelle les clauses d’accroissement, pouvant être résiliées à tout mo-
ment, ne sont pas contraires à la prohibition des pactes successoraux1894. Cette théorie
suppose, toutefois, une interprétation fort différente de l’interdiction des pactes sur suc-
cessions futures (cf. infra, nos 1142 et 1145). L’interprétation que je propose pour la pro-
hibition de pactes successoraux est, à ce jour, suivie entre autres par CASMAN, LELEU,
MICHIELS et PUELINCKX-COENE1895.
1893) Civ. Anvers, 28 juin 2002, C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 36, note D. MICHIELS, T. Not., 2007,
p. 291.
1894) J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële
Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, p. 952, no 1526.
1895) R. DEKKERS et H. CASMAN, Handboek burgerlijk recht, t. IV, Huwelijksstelsels – Erfrecht –
Giften, Anvers, Intersentia, 2010, pp. 340-342, nos 490-491; Y.-H. LELEU, «Des clauses
d’accroissement et de tontine plus solides que le couple?», in Famille sur mesure – Familie op
maat, Rapport du Congrès des Notaires Knokke-Heist 22-23 septembre 2005, Malines,
Kluwer, 2005, pp. 297-298, no 4; D. MICHIELS, «Overzicht van rechtspraak. Tontine en
aanwas», C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 20, no 5; M. PUELINCKX-COENE, «De Wet Valkeniers, een
gemiste kans?», in W. PINTENS (éd.), De vereffening van de nalatenschap, Anvers, Intersentia,
2007, p. 4, note infrapaginale 10; M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, in R. DILLEMANS et W.
VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaatrecht, Malines, Kluwer, 2011, pp. 439-
441, no 438. A ce sujet, voir aussi N. GEELHAND DE MERXEM, Huwelijksvoordelen: geen ver-
boden erfovereenkomst en nog adviseerbaar, in A. VERBEKE (éd.), Handboek Estate Planning
– Bijzonder deel, Gand, Larcier, 2011, pp. 11-15, nos 30-32; M. PUELINCKX-COENE, J. VER-
STRAETE, N. GEELHAND, I. VERHAERT et R. BARBAIX, «Overzicht van rechtspraak. Erfenissen
1996-2004», T.P.R., 2005, pp. 471-472, no 30. Dans un arrêt de la cour d’appel d’Anvers du
19 mars 2008, il est question d’une considération qui va dans le sens de la théorie que je
défends, mais il n’est pas du tout clair que la cour d’appel fait effectivement référence à la
théorie que je préconise: «La clause d’accroissement introduit un patrimoine d’affectation
entre parties concernant un bien déterminé, à savoir l’appartement avec emplacement par-
king, en indivision, de telle sorte qu’elles pourront non seulement y habiter ensemble mais
qu’elles en partageront aussi les charges, et non concernant l’intégralité de la succession et
échappe, en tant que telle, à la prohibition de pactes successoraux» (traduction libre).
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1141 Si l’on s’en tient à la conception traditionnelle du champ d’application de la prohibition
de pactes successoraux, la disposition selon laquelle la clause d’accroissement s’éteint
en cas de séparation de fait1896 constitue également un problème sur le plan de l’inter-
diction de pactes sur successions futures.
Dans un arrêt de la cour d’appel de Gand du 16 décembre 20041897, dans un jugement
du tribunal de Malines du 26 octobre 20051898 et dans un jugement du tribunal de Ma-
lines du 7 mai 20081899, des clauses d’accroissement qui s’éteignent en cas de sépara-
tion de fait sont considérées comme contraires à l’interdiction des pactes sur
1896) Ce type de clause est proposé par: M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de
mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 206, nos 18-19; F. BLONT-
ROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 209, no 28; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et
P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 482, no III/1375. Pour un modèle,
voir: E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003,
pp. 925-926, no IV/1085; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrij-
willige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 242, no 118. SPRUYT, RUYSSEVELDT et
DONS opèrent la distinction suivante. L’extinction de la clause d’accroissement prévue en cas
d’absence de cohabitation pendant six mois ne génère, selon eux, aucun problème. La clause
stipulant que la fin de la cohabitation suffit à éteindre immédiatement la clause d’accroisse-
ment leur semble, en revanche, insuffisante et dangereuse (E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P.
DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 482, no III/1375).
1897) Gand, 16 décembre 2004, T. Not., 2006, p. 126, note F. BOUCKAERT, C.A.B.G., 2006, livr. 6,
p. 12, note D. MICHIELS.
1898) Civ. Malines, 26 octobre 2005, T. Not., 2006, p. 418, note L. WEYTS.
1899) Civ. Malines, 7 mai 2008, T. Not., 2009, p. 240.
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successions futures. Certains auteurs estiment également que ce type de clauses consti-
tue un problème sur le plan de l’interdiction de pactes sur successions futures1900 1901.
Dans le cas de clauses relatives à un élément déterminé du patrimoine propre en cas de
décès, l’élément potestatif détermine, dans la théorie classique, la différence entre les
droits purement éventuels d’une part et les droits valables à terme ou soumis à condition
d’autre part1902. Alors que, dans le cas de clauses à titre onéreux, seule la condition sus-
pensive purement potestative entraîne, normalement, la nullité1903, une condition réso-
lutoire purement potestative et une condition suspensive ou résolutoire simplement
potestative ou mixte entraîneront ici également la nullité de la clause.
1900) Voir entre autres: F. BOUCKAERT, «Oppassen geblazen voor aanwasbedingen: kanttekeningen
bij het arrest van het Hof van Beroep te Gent van 16 december 2004», note sous Gand,
16 décembre 2004, T. Not., 2006, p. 134, no 14 («La conclusion est, par conséquent, évidente:
ne jamais au grand jamais imposer une clause à des partenaires dans laquelle une convention
d’accroissement est soumise à la condition suspensive de cohabitation ou à une condition
résolutoire de cessation de partenariat car, dans ce cas, il s’agit d’une clause dont les consé-
quences néfastes pour le partenaire survivant ne peuvent se réaliser qu’après le décès du par-
tenaire prémourant» (traduction libre)); W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K.
VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leu-
ven, 2002, p. 420, no 880 («Cette solution semble plus adaptée que de stipuler que la clause
s’éteint en cas de séparation de fait. Celle-ci peut, en effet, être réalisée unilatéralement, de
telle sorte que, dans ce cas-ci aussi, on pourrait argumenter que les contractants ne se sont
pas engagés de façon définitive» (traduction libre)); W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH
et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1259, no 2480
(«Si, en revanche, chacune des parties a la possibilité de mettre fin, unilatéralement, à la
convention ou si la clause d’accroissement s’éteint simplement en cas de séparation de fait, il
s’agit bien d’un pacte successoral proscrit» (traduction libre)); V. SAGAERT, «Oude zaken-
rechtelijke figuren met nut voor een moderne familiale vermogensplanning», in J. BAEL, H.
BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermo-
gensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Malines, Kluwer, 2004,
p. 212, note infrapaginale 21 («Si on reprend la clause selon laquelle la tontine vient à s’étein-
dre au moment d’une séparation unilatérale, il peut s’agir d’un pacte sur succession future,
étant donné que la séparation de fait est soumise à la volonté unilatérale de chaque partie»
(traduction libre)); L. WEYTS, «Laat uw fantasieën niet te zeer gaan bij tontine- en aanwas-
clausules: artikel 1130, tweede lid BW (het verbod van overeenkomsten over een toekomstige
nalatenschap) ligt op de loer», note sous Civ. Malines, 26 octobre 2005, T. Not., 2006, p. 425.
On retrouve également des considérations critiques à propos de la clause d’accroissement qui
s’éteint en cas de séparation de fait chez D. MICHIELS, «Overzicht van rechtspraak. Tontine en
aanwas», C.A.B.G., 2006, livr. 6, pp. 16-17, no 2, p. 19, no 4 et p. 22, no 7. Voir aussi, à cet
égard, WEYTS qui émettait déjà des doutes avant les décisions judiciaires citées sur la validité
de la clause d’extinction en cas de séparation de fait (L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I,
Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 237, no 118).
1901) Contra: Anvers, 3 juin 2009, R.W., 2010-2011, p. 627. L’interprétation que je défends ci-après
de la prohibition de pactes successoraux conduit au même point de vue. La motivation du juge-
ment de la cour d’appel d’Anvers constitue, selon moi, une chance ratée.
1902) Pour plus de détails, voir: J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalaten-
schappen, coll. Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 89-103, nos 159-184.
1903) C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994,
p. 893, no 729; W. VAN GERVEN et S. COVEMAEKER, Verbintenissenrecht, Louvain, Acco,
2001, p. 313; P. VAN OMMESLAGHE, Droit des obligations, t. III, Bruxelles, PUB, 1987,
p. 762; M. VAN QUICKENBORNE, Contractuele erfstelling, in A.P.R., Gand, Story-Scientia,
1991, p. 177, no 340.
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Si, pour chacune des parties à la convention d’accroissement, on prévoit la possibilité
de mettre fin, à tout moment, de façon unilatérale, à la clause d’accroissement, seuls des
droits purement éventuels sont octroyés et nous avons donc affaire à un pacte prohibé
sur une succession qui n’est pas encore ouverte.
Selon la théorie classique, il ne sera, toutefois, pas seulement question de l’octroi de
droits purement éventuels si chacune des parties a la possibilité de résilier, à tout mo-
ment, la convention unilatéralement. Des droits purement éventuels sont octroyés dans
tous les cas où une partie obtient le droit de revenir unilatéralement sur la convention,
même si la simple expression de volonté ne suffit pas à cette fin1904.
1142 Ma position, basée sur une interprétation fort différente de la prohibition de pactes sur
successions futures, conduit, toutefois, à la constatation de la validité des conventions
d’accroissement qui s’éteignent en cas de séparation de fait.
Dans mon ouvrage consacré à la prohibition de pactes sur successions futures, je dé-
fends, sur une centaine de pages1905, l’idée selon laquelle les clauses sortant leurs effets
en cas de décès et portant sur des biens propres du stipulant ne tombent pas sous cette
interdiction mais bien sous l’application de l’article 895 du Code civil. J’affirme égale-
ment que cet article ne prescrit que la forme testamentaire lorsqu’il est question d’une
clause relative à «tout ou partie de ses biens». En d’autres termes, des clauses sortant
leurs effets en cas de décès et portant sur un bien propre spécifique du stipulant ne tom-
bent pas sous une règle prohibitive quelconque, ni sous la règle prohibitive de
l’article 1130, alinéa 2 du Code civil, ni sous la prescription de l’article 895 du Code ci-
vil.
Des clauses d’accroissement relatives à un immeuble déterminé qui s’éteignent en cas
de séparation de fait et qui peuvent être résiliées unilatéralement (même à tout moment)
ne tombent donc pas, d’après moi, sous l’interdiction de pactes successoraux1906. Je
pense qu’il existe des arguments très convaincants en faveur de cette thèse et qu’une
modification de la jurisprudence doit pouvoir être effectivement fondée sur ces élé-
ments1907.
1904) Aucune distinction ne peut être effectuée selon le degré ou la teneur du caractère potestatif de
l’octroi du droit au moment d’évaluer la validité des conventions sortant leurs effets en cas de
décès de l’une des parties et au moment de vérifier ce type de convention à la lumière de la dis-
position prohibitive de l’article 1130, alinéa 2 du Code civil.
1905) J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële
Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 861-957, nos 1394-1532. Voir surtout pp. 931-933,
nos 1493-1498.
1906) Dans le même sens, voir: R. DEKKERS et H. CASMAN, Handboek burgerlijk recht, t. IV, Huwe-
lijksstelsels – Erfrecht – Giften, Anvers, Intersentia, 2010, p. 342, no 491.
1907) On peut, en outre, faire référence à un arrêt du Conseil supérieur des Pays-Bas (Hoge Raad) du
25 octobre 1985, précédant l’introduction du livre 4, dans lequel il a été décidé que l’interdic-
tion des pactes successoraux ne s’appliquait qu’aux conventions s’appliquant à la disposition
de successions non ouvertes dans leur intégralité ou pour une partie proportionnelle de celles-
ci (HR, 25 octobre 1985, NJ, 1986, no 308, p. 1212, note W.M.K.). Cet arrêt n’a pas exacte-
ment la même portée que la théorie que je défends mais démontre, tout de même, que la juris-
prudence pourrait évoluer et se rapprocher de mon point de vue.
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1143 Une grande prudence est également requise lorsque l’on conclut une convention d’ac-
croissement concernant des biens meubles1908 (cf. infra, nos 1168 et s.).
1144 Dans la plupart des modèles, on dispose que le copropriétaire survivant prend à sa char-
ge la dette totale qui existe au décès du prémourant concernant le terrain, les bâtiments,
travaux, améliorations ou modifications1909.




Les montants relatifs à l’achat ou à l’acquisition par les deux parties ou relatifs aux
constructions, transformations, améliorations ou modifications apportées au bien qui se-
raient encore dus au moment du décès du prémourant et qui ne sont pas remboursés
par une assurance solde restant dû seront exclusivement à charge du survivant1910.
…
Il s’agit là, par exemple, de la situation où deux cohabitants ont acheté une habitation
au moyen d’un prêt hypothécaire à rembourser en vingt ans. En supposant qu’ils n’ont
pas souscrit d’assurance solde restant dû et que la dette du prémourant n’a pas été tota-
lement remboursée au moment de son décès, la clause a pour but d’éviter que les héri-
tiers ou les légataires du prémourant ne doivent rembourser la dette restante relative à
l’immeuble contractée par le prémourant1911, ce qui semble d’ailleurs logique étant
donné que, suite à la convention d’accroissement, ils n’acquièrent aucune part dans le
bien.
1908) Pour plus de détails à ce sujet, voir: J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige
nalatenschappen, coll. Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 674-691,
nos 1113-1143.
1909) Voir H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst na verkrijging», in
FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et
demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Aca-
demia, Bruylant, 1992, p. 244; H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre
titulaires de droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire,
votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales
1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 238; M. DE BACKER, «De tontine en
het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand.,
1997, p. 208, no 26; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de
tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 149-150; H. DE DECKER in C. DE WULF et H. DE DECKER,
Het opstellen van notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994, p. 773, no 661; D. MICHIELS,
«Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 978, no 33.
1910) Il est utile de stipuler expressément que cette obligation incombant au survivant ne concerne
pas les dettes remboursées par une assurance solde restant dû.
1911) Si rien n’a été stipulé à cet égard, la part de la dette (hypothécaire ou non) à charge du prémou-
rant constitue une charge de sa succession, même si la part du prémourant dans le bien immeu-
ble, pour laquelle la dette a été contractée, ne fait pas partie de la succession du prémourant
(M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-
verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 208, no 26; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connais-
sances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, p. 149).
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La dette du prémourant incombe donc, par le biais de cette clause, au survivant, pour
autant qu’elle n’ait pas encore été totalement remboursée au décès du prémourant et
dans la mesure où elle n’est pas encore remboursée.
La validité de cette clause est toutefois sujette à contestation à la lumière de l’interdic-
tion des pactes sur successions futures1912.
L’interdiction de pactes successoraux concerne, en effet, aussi bien les éléments de l’ac-
tif que les éléments du passif de la succession. Il convient de se demander s’il est porté
atteinte à l’article 1130, alinéa 2 du Code civil lorsqu’est imposée une obligation relati-
ve au paiement d’une dette déterminée, pour autant que cette dette fera encore partie
de la succession en cas de décès du stipulant, si cette incertitude est liée à la volonté de
la personne qui impose l’obligation. La clause relative à une dette déterminée doit-elle
être considérée comme un pacte sur une succession future, si la réponse à la question de
savoir si la dette fera encore partie de son patrimoine en cas de décès du stipulant, dé-
pend aussi de la volonté du stipulant?
Si la dette n’a pas encore été contractée au moment de la conclusion de la convention
d’accroissement, il ne s’agit pas, en outre, d’une clause relative à une dette déterminée
mais d’une clause relative à des dettes indéterminées (toutes les dettes qui seront
contractées, à l’avenir, pour cet immeuble déterminé). Faut-il considérer ce type de
clause comme un pacte sur une partie d’une succession future (toutes les dettes appar-
tenant à une catégorie de dettes déterminée)?
Pour éviter la discussion, je propose d’ajouter à la clause ci-dessus les dispositions sui-
vantes:
Accroissement – Clause supplémentaire relative aux dettes en cas de clause 
d’accroissement en pleine propriété
299
…
Les parties conviennent expressément que les décisions relatives au paiement des
dettes portant sur l’immeuble doivent toujours être prises conjointement. Ils conviennent
également que de nouvelles dettes relatives à l’immeuble doivent toujours être contrac-
tées conjointement. La décision commune de contracter une nouvelle dette sera systé-
matiquement réputée étendre les dispositions de la convention d’accroissement à celle-
ci, sauf si les parties en disposent expressément autrement.
…
Si une clause d’accroissement est reprise dans l’acte d’achat, il est également possible
de souscrire une assurance solde restant dû de 100 % pour chaque dette portant sur l’im-
meuble acheté. Ainsi, en cas de décès du prémourant, la dette relative à l’immeuble qui
n’aurait pas encore été remboursée le sera intégralement et le problème de la contesta-
1912) Voir J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Nota-
riële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 694-701, nos 1148-1159.
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tion éventuelle concernant la clause imputant la dette à rembourser à charge de la partie
survivante à la convention d’accroissement ne se posera pas1913.
1145 Dans les modèles de clause d’accroissement proposés par la doctrine et utilisés souvent
dans la pratique, on rencontre parfois une clause de prolongation automatique du délai
initial de la convention d’accroissement. Une simple limitation de la validité de la
convention d’accroissement à une période déterminée (cf. supra, no 1123) présente l’in-
convénient qu’il faut souscrire une nouvelle convention après l’expiration dudit délai.
Il ne faut donc pas l’oublier, et la conclusion d’une nouvelle convention d’accroisse-
ment entraînera, de plus, des frais supplémentaires, en particulier dans le cas de la
convention d’accroissement relative à un immeuble, reprise dans un acte notarié à trans-
crire au bureau du conservateur des hypothèques. En outre, l’état de santé modifié des
parties les empêchera peut-être de conclure une nouvelle convention d’accroissement à
titre onéreux, à défaut d’égalité des chances. C’est pour cela que, dans la pratique, on
utilise un certain nombre de variantes de la clause de limitation dans le temps, comme
la clause selon laquelle la convention d’accroissement est conclue pour (par exemple)
une durée de deux ans prolongée automatiquement, après l’expiration du délai, de pé-
riodes successives de deux ans, à moins qu’une des parties ne manifeste sa volonté à
l’autre partie de mettre fin à la convention d’accroissement, au moyen d’une lettre re-
commandée au moins trois mois avant la fin de la période des deux ans en cours1914.




La présente convention a été conclue entre les parties pour une période de deux ans
à compter de ce jour et est automatiquement prolongée pour des périodes consécutives
de deux ans, sauf si l’une des parties manifeste sa volonté à l’autre partie de mettre fin
1913) A propos de la question de l’identité de la personne la plus appropriée pour être désignée béné-
ficiaire d’une assurance solde restant dû, voir: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en
aanwas. Hypothecair krediet en schuldsaldoverzekering», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P.
LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen,
Gand, Larcier, 2010, pp. 61-64, nos 87-91 et surtout pp. 63-64, no 91. BOUCKAERT et
MICHIELS conseillent de désigner le bénéficiaire de la clause d’accroissement qui acquerra la
pleine propriété ou l’usufruit comme bénéficiaire de l’assurance solde restant dû.
1914) Pour ce type de clause ou pour une clause similaire, voir: M. DE BACKER, «De tontine en het
beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997,
p. 206, no 17; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine»,
Rev. not. belge, 1995, pp. 146 et 152; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W.,
1995-1996, p. 978, no 33 et p. 980, no 46; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijk-
gids successierecht & -planning, 2003, p. 476, no III/1330 et pp. 923-924, no IV/1085; L.
WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, p. 242, no 118. En ce qui concerne ces clauses, voir aussi: COMITÉ
D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, «Clause d’accroissement renouvelable – Moment de l’appré-
ciation de l’aléa», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du Comité
d’études et de législation – Années 1999-2000, Bruxelles, Bruylant, 2001, dossier no 1980, pp.
331-371; Y.-H. LELEU, «Clause de tontine ou d’accroissement temporaire et renouvelable: une
grande complication inutile?», Rev. not. belge, 2001, pp. 78-90 et addendum, Rev. not. belge,
2001, p. 227.
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à la convention, par courrier recommandé, à envoyer au moins trois mois avant l’expira-
tion de la période de deux ans en cours1915.
…
Une telle clause, qui renouvelle automatiquement la clause d’accroissement sauf volon-
té contraire d’une des parties, est toutefois délicate à la lumière de la théorie classique
relative à l’interdiction de pactes sur successions futures parce qu’elle prévoit, en fait,
expressément la possibilité pour chacune des parties de mettre fin unilatéralement à la
convention d’accroissement, même si ce n’est qu’à certaines conditions1916. Un problè-
1915) La clause a été sciemment formulée de façon à ne pas faire référence à une présomption de
nouvelle entente entre les parties au moment de la prolongation, de façon à éviter de réexami-
ner l’égalité des chances au moment de la prolongation (à ce sujet, voir aussi F. BOUCKAERT et
D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Beëindiging», in A. VERBEKE, H. DERYCKE en P. LALEMAN
(éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Lar-
cier, 2010, p. 66, no 94).
1916) Dans la signification attribuée à la clause relative à une succession future par la théorie classi-
que relative à l’interdiction de pactes successoraux, l’octroi de droits purement éventuels ne
suppose pas que le stipulant est resté complètement libre et qu’il ne s’est engagé d’aucune
façon que ce soit. Il est question de l’octroi de droits purement éventuels si le stipulant
conserve la possibilité juridique de faire en sorte, d’une façon ou d’une autre, que le bien, objet
de la clause d’accroissement, ne revienne pas, à son décès, à la personne désignée dans la
convention. Si une personne s’engage à ce qu’un bien déterminé revienne à une personne
déterminée, au cas où, à son décès, le bien déterminé fait encore partie de sa succession, elle
octroie des droits purement éventuels, sauf si sa présence ou non dans la succession dépend
exclusivement d’un événement externe. Pour des considérations critiques relatives à la clause,
voir: L. BARNICH, «Les clauses d’accroissement en usage sont-elles à l’abri de tout soupçon?»,
Rev. not. belge, 2003, surtout p. 607, no 12 (cet auteur affirme que la clause de prolongation
automatique est contraire à l’interdiction de pactes successoraux); F. BOUCKAERT, «Hoe ton-
tine- en aanwasbedingen kunnen worden beëindigd? Bedenkingen bij het vonnis van de recht-
bank te Gent van 2 september 2003, bij het arrest van het Hof van Beroep te Gent van 24 maart
2005 en bij het vonnis van de rechtbank te Brugge van 16 januari 2004», note sous Gand,
24 mars 2005, Civ. Gand, 2 septembre 2003, Civ. Bruges, 16 janvier 2004, T. Not., 2005, pp.
387-388 (BOUCKAERT affirme que la clause de prolongation automatique peut constituer un
pacte successoral, «maintenant qu’elle revient, en fait, à ce que chaque partenaire se réserve
le droit, selon les circonstances, de résilier la convention unilatéralement» (traduction libre).
Cet auteur affirme également que ce type de clauses est contraire au caractère aléatoire de la
convention); F. BOUCKAERT, «Oppassen geblazen voor aanwasbedingen: kanttekeningen bij
het arrest van het Hof van Beroep te Gent van 16 december 2004», note sous Gand,
16 décembre 2004, T. Not., 2006, p. 132, no 7. Voir également les considérations critiques de
plusieurs membres du Comité d’études et de législation, notamment CARTUYVELS et GRÉGOI-
RE (COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, «Clause d’accroissement renouvelable – Moment
de l’appréciation de l’aléa», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du
Comité d’études et de législation – Années 1999-2000, Bruxelles, Bruylant, 2001, dossier
no 1980, p. 356 et p. 357). Voir également la conclusion du Comité d’études et de législation:
«A cette occasion, certains membres de la Chambre française font toutefois observer que l’uti-
lisation du mécanisme de la clause d’accroissement à terme avec prorogation continue à poser
problème, soit au regard de la prohibition du pacte sur succession future, soit au regard de
l’impossibilité de combiner un mécanisme de rupture potestatif dans un contrat aléatoire»
(voir le rapport cité, p. 371). Dans un arrêt de la cour d’appel d’Anvers du 3 juin 2009, la
clause est, toutefois, réputée valable, malheureusement, sans motivation solide pour étayer le
jugement (Anvers, 3 juin 2009, R.W., 2010-2011, p. 627).
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me ne peut, toutefois, se poser que pour les périodes commençant après la première pé-
riode de la convention d’accroissement.
Comme cela a été exposé ci-dessus (cf. supra, nos 1140 et 1142), je défends, dans une
interprétation différente de la prohibition de pactes successoraux, la thèse selon laquelle
une clause d’accroissement relative à un immeuble déterminé, résiliable unilatérale-
ment à tout moment ou qui s’éteint en cas de séparation de fait, doit être réputée valable.
Il en va de même pour la clause d’accroissement avec une clause de prolongation ou de
renouvellement automatique1917.
Si l’on opte pour la clause de prolongation automatique et qu’on ne veut courir aucun
risque, il est possible de fournir aux acheteurs, au moment de la signature de l’acte de
vente notarié, un projet de convention sous seing privé de prolongation de la convention
d’accroissement en leur conseillant de signer cette convention de prolongation au début
de chaque nouvelle période. S’ils n’oublient pas de le faire, leur convention d’accrois-
sement devra être considérée, en cas de décès après l’expiration du délai initial, comme
valable, et ce, indépendamment de l’interprétation donnée à la prohibition de pactes
successoraux. S’ils oublient de signer cette convention de prolongation, on pourra, au
lieu de ne pas avoir de clause d’accroissement (dans le cas de la clause classique stipulée
pour une durée déterminée), invoquer une clause d’accroissement dont la validité peut
être défendue, bien que celle-ci ne soit pas totalement exempte de contestations.
La convention d’accroissement renouvelée automatiquement est certainement valable
pour la première période pendant laquelle aucune des parties ne peut, en effet, revenir
sur les termes de la convention. Pour les périodes suivantes, une convention sous seing
privé de renouvellement de la convention d’accroissement est, sans aucun doute, vala-
ble. Si la convention d’accroissement porte sur un immeuble, elle doit, en principe, être
transcrite au bureau du conservateur des hypothèques mais une convention d’accroisse-
ment sous seing privé est valable entre les parties et peut tout aussi bien être opposable
1917) Pour la question relative à la validité de la clause de prolongation automatique, voir: J. BAEL,
Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële Praktijk-
studies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 665-674, nos 1100-1112; J. BAEL, «De tontinebedingen en
bedingen van aanwas in het licht van het verbod van bedingen betreffende toekomstige nala-
tenschappen», in J. BAEL, H. BOCKEN, S. DEVOS, C. ENGELS, P. VANDENBERGHE et A. WYL-
LEMAN (éd.), Liber amicorum Christian De Wulf, Bruges, die Keure, 2003, pp. 50-58, nos 102-
110; J. BAEL, «De bedingen van aanwas en de tontinebedingen», in Famille sur mesure –
Familie op maat, Rapport du Congrès des Notaires Knokke-Heist 22-23 septembre 2005,
Malines, Kluwer, 2005, pp. 174-182, nos 140-148; J. BAEL, «De overeenkomst van aanwas
tussen samenwonende partners betreffende de gezinswoning in het Vlaamse Gewest», in C.
CASTELEIN, A. VERBEKE et L. WEYTS (éd.), Notariële clausules. Liber amicorum Professor
Johan Verstraete, Anvers, Intersentia, 2007, pp. 639-645, nos 60-67.
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aux héritiers et aux légataires du prémourant, ainsi qu’au fisc1918. On peut difficilement
reprocher quoi que ce soit au notaire si la convention de renouvellement n’est pas trans-
crite au bureau du conservateur des hypothèques de même que si les parties ne chargent
pas leur notaire, après la signature du contrat de vente sous seing privé, de répéter la
convention dans un acte notarié à transcrire au bureau du conservateur des hypothèques.
En outre, dans le cas de clauses existantes de prolongation automatique de la convention
d’accroissement, la prolongation n’est pas non plus, en pratique, publiée au bureau du
conservateur des hypothèques1919.






Il a été convenu ce qui suit:
Déclarations préalables
1. Les parties sont conjointement propriétaires de l’immeuble décrit ci-après, chacune
pour une moitié indivise.
1918) Les héritiers et les légataires du prémourant sont tenus de respecter ce type de convention
d’accroissement sous seing privé, tout comme les héritiers d’un vendeur sont tenus, en cas de
décès de ce dernier entre la signature du contrat de vente sous seing privé et l’acte notarié, de
respecter les engagements de leur auteur et de signer l’acte de vente notarié (voir L. WEYTS,
Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers,
Kluwer, 1999, p. 51, no 11), étant entendu, toutefois, que les héritiers (réservataires ou non) et
les légataires pourraient éventuellement tenter de démontrer, lors de la convention sous seing
privé de prolongation de la convention d’accroissement, que la convention de prolongation est,
en réalité, une donation. Les héritiers et les légataires peuvent tenter de démontrer, dans la
même mesure, tant dans le cas d’une convention d’accroissement sous seing privé que dans le
cas d’une convention d’accroissement notariée transcrite au bureau du conservateur des hypo-
thèques, mais la qualification de donation impliquera, dans le cas d’une convention sous seing
privé de prolongation de la convention d’accroissement initiale, l’invalidité de la donation,
pour violation de l’article 931 du Code civil (du moins si la convention de prolongation est
nécessaire ce qui, dans mon point de vue, n’est pas le cas), tandis que dans le cas d’un acte
notarié de prolongation, seuls les héritiers réservataires peuvent demander la réduction en cas
de dépassement de la portion disponible (si la donation est qualifiée de donation avec dispense
de rapport). Sont également d’avis qu’une convention d’accroissement portant sur un immeu-
ble peut être reprise dans un acte sous seing privé: Anvers, 20 septembre 1999, C.A.B.G., 2006,
livr. 6, p. 32, note D. MICHIELS; D. MICHIELS, «Overzicht van rechtspraak. Tontine en
aanwas», C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 34, no 2.
1919) Dans le modèle de convention de prolongation de la convention d’accroissement initiale, les
obligations d’information prescrites par le Code flamand de l’aménagement du territoire ne
sont pas respectées (cf. supra, no 1129). Une demande en nullité émanant de l’acquéreur n’est
pas à craindre et, en ce qui concerne les sanctions pénales prévues dans le Code flamand de
l’aménagement du territoire, on peut argumenter que la clause de prolongation automatique est
valable et que la convention de prolongation se limite à confirmer la prolongation automati-
que.
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2. Dans l’acte d’achat notarié reçu par le notaire/notaire associé ……, à ……, le ……,
les parties ont conclu une convention d’accroissement relative à l’immeuble précité.
3. La présente convention d’accroissement stipule ce qui suit:
«La présente convention a été conclue entre les acheteurs pour une période de deux
ans à compter de ce jour et est automatiquement prolongée pour des périodes
consécutives de deux ans, sauf si l’un des acheteurs manifeste à l’autre sa volonté
de mettre fin à la convention, par courrier recommandé, à envoyer au moins trois
mois avant l’expiration de la période de deux ans en cours».
Prolongation de la convention d’accroissement
Les parties conviennent, ce jour, expressément de prolonger la convention d’accroisse-
ment conclue initialement entre elles pour une nouvelle période de deux ans, à compter
de ……, pour le reste, aux conditions prévues dans l’acte d’achat notarié précité.
Etabli à ……, le ……, en trois exemplaires dont chaque partie déclare en avoir reçu un,
le troisième exemplaire étant destiné à l’enregistrement.
…
1146 Le fait de stipuler que la clause d’accroissement s’éteint si les parties à la convention
d’accroissement se marient, n’est, par contre, pas contraire à la prohibition de pactes sur
successions futures1920.
Il est possible d’ajouter la clause suivante à la convention d’accroissement:
Accroissement – Extinction de la convention d’accroissement en cas de mariage
302
…
Il est mis fin, de plein droit, à la convention d’accroissement si les parties se ma-
rient1921.
…
La clause d’accroissement ne sort pas ses effets si les parties à la convention d’accrois-
sement décèdent en même temps.
1920) Dans le même sens, voir: L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrij-
willige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 236, no 118.
1921) Pour un modèle de clause, voir aussi: D. MICHIELS, «Actuele ontwikkelingen inzake bedingen
van tontine en aanwas», in H. CASMAN et M. VAN LOOCK, Huwelijksvermogensrecht, Malines,
Kluwer, f. mob., no 34; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht &
-planning, 2003, p. 923, no IV/1085.
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On pourrait également stipuler que la clause d’accroissement ne sortira pas non
plus ses effets si le survivant décède dans un délai déterminé (par exemple trois mois)
après le décès du prémourant1922.
SECTION 3. LA CLAUSE D’ACCROISSEMENT 
EN USUFRUIT
§ 1. La convention d’accroissement en usufruit entre deux 
personnes ayant obtenu la pleine propriété suite à une vente ou 
à une donation
1147 On peut également recourir à la clause d’accroissement qui se limite à l’usufruit entre
deux personnes ayant reçu la pleine propriété, par exemple, par suite d’achat ou de do-
nation1923. Il est alors question d’une cession réciproque par un copropriétaire, sous la
condition suspensive de son prédécès, de l’usufruit relatif à sa part à l’autre coproprié-
1922) Pour un modèle, voir: E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -
planning, 2003, p. 924, no IV/1085. Voir aussi: L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I,
Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 237, no 118, qui
affirme qu’il devrait être possible de stipuler que la clause d’accroissement s’éteint en cas de
décès survenant lors d’un même accident (pour un modèle dans ce sens, voir: L. WEYTS, Nota-
rieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers,
Kluwer, 1999, p. 242, no 118).
1923) J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not.
belge, 1995, pp. 139 et 150; C. DE WULF in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van
notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994, p. 298, no 245 et p. 676, no 574; D. MICHIELS, «Bedin-
gen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 978, no 33; J. VERSTRAETE, «Erfovereen-
komsten», in J. BAEL, H. BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN
(éd.), Familiale vermogensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004,
Malines, Kluwer, 2004, p. 104, note infrapaginale 117; J. VERSTRAETE, Pactes sur succession
future, in Rép. not., t. III, Successions – Donations et Testaments, livr. II, Bruxelles, Larcier,
2005, no 26; A. WYLLEMAN, «Aandachtspunten bij planning in hersamengestelde gezinnen»,
in J. BAEL, H. BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.),
Familiale vermogensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Mali-
nes, Kluwer, 2004, p. 712, no 12.
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taire, ou, en d’autres termes, une constitution d’un droit d’usufruit par chaque copro-
priétaire sous la condition suspensive de son prédécès1924 1925.
Accroissement – Clause d’accroissement en usufruit entre deux acheteurs d’un 




Les acheteurs déclarent conclure réciproquement la convention suivante:
1° Les acheteurs conviennent, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, pour un
délai de …… ans à compter de ce jour, qu’en cas de décès du prémourant dans le
délai mentionné, l’usufruit sur sa part dans l’immeuble acheté reviendra au survivant,
sans que celui-ci ne soit redevable de quoi que ce soit aux héritiers ou aux ayants
droit du prémourant. Ainsi, chaque acheteur cède l’usufruit de sa part à l’autre, sous
la condition suspensive de son prédécès, et chacun d’eux reçoit en contrepartie de
cette cession, une chance égale d’obtenir l’usufruit sur la part de l’autre dans l’im-
meuble acheté s’il survit.
1924) La clause d’accroissement en usufruit peut être souhaitable lorsque les parties à la convention
d’accroissement ont des héritiers qui ne sont pas communs ou lorsqu’elles souhaitent faire
attribuer leur succession à différentes personnes. L’exemple le plus fréquent est celui d’un
homme et d’une femme cohabitants qui ont des enfants d’une relation antérieure (voir M. DE
BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling»,
Not. Fisc. Maand., 1997, p. 207, no 23; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit
de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 235, no 118; voir aussi: G.
RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 295). Dans le cas d’une
clause d’accroissement en pleine propriété, la pleine propriété du bien reviendra, en cas de
décès du prémourant, au survivant et il ne pourra être garanti au prémourant qu’au décès du
survivant, la moitié qui lui appartenait initialement reviendra à ses descendants. En raison de la
prohibition de pactes sur successions futures, le survivant ne peut pas non plus s’engager, sur
ce point, vis-à-vis du prémourant (on ne peut pas s’engager à faire et à conserver un testament
dans un sens déterminé) et, même si le survivant établit volontairement un testament, les possi-
bilités d’octroyer la moitié du bien aux héritiers du prémourant sont limitées par la réserve des
descendants (ou des ascendants) du survivant. Si, par exemple, le survivant a trois enfants, la
réserve s’élève à trois quarts de la masse fictive. Si la succession du survivant est composée
presque exclusivement du bien faisant l’objet de la convention d’accroissement et si le survi-
vant n’a pas fait de donation de son vivant, le survivant n’aura pas la possibilité d’octroyer, par
testament, la moitié du bien aux descendants du prémourant. Dans la première édition de
l’ouvrage Het opstellen van notariële akten, DE WULF conseillait la clause d’accroissement en
usufruit dans tous les cas où il y a des enfants, donc aussi dans le cas où il n’y a que des enfants
communs (C. DE WULF in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten,
Anvers, Kluwer, 1994, p. 681, no 580).
1925) Ce type de convention d’accroissement n’est pas non plus contraire à la prohibition de pactes
sur successions futures.
1926) Pour des modèles, voir aussi: J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en
matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 151-153; D. MICHIELS, «Overzicht van recht-
spraak. Tontine en aanwas», C.A.B.G., 2006, livr. 6, pp. 26-28, no 9; G. RASSON, «Tontine.
Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp. 317-318; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P.
DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, pp. 923-926, no III/1085.
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2° a. L’accroissement de l’usufruit aura lieu en faveur de l’acheteur survivant qui, de
cette façon, obtient un droit réel d’usufruit viager sur la part de l’acheteur prémou-
rant, à dater du décès de celui-ci, sans effet rétroactif et avec les conséquences
liées à l’article 114 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de gref-
fe.
b. Cet accroissement de l’usufruit s’étendra jusqu’aux choses réunies par l’acces-
sion à l’immeuble acheté et à toutes les constructions, transformations, amélio-
rations ou modifications apportées à l’immeuble avant le décès du prémourant.
Les héritiers ou ayants droit de l’acquéreur prémourant ne pourront, par consé-
quent, exercer aucun recours contre le survivant du chef du coût des travaux de
construction, des transformations, des améliorations ou des modifications finan-
cés par le prémourant.
c. Les montants relatifs à l’achat ou aux constructions, transformations, améliora-
tions ou modifications apportées au bien qui seraient encore dus au moment du
décès de l’acheteur prémourant et qui ne sont pas remboursés par une assuran-
ce solde restant dû seront exclusivement à charge de l’acheteur survivant.
Les acheteurs conviennent expressément que les décisions relatives au paie-
ment des dettes portant sur l’immeuble doivent toujours être prises conjointe-
ment. Ils conviennent également que de nouvelles dettes relatives à l’immeuble
doivent toujours être contractées conjointement. La décision commune de
contracter une nouvelle dette sera systématiquement réputée étendre les dispo-
sitions de la convention d’accroissement à celle-ci, sauf si les parties en dispo-
sent expressément autrement.
3° Les acheteurs conviennent que, tant que cette convention d’accroissement sera en
vigueur et qu’ils seront tous deux en vie, ils ne pourront aliéner, hypothéquer ou gre-
ver d’autres droits réels ni l’immeuble acquis, ni leur part dans cet immeuble, sans le
consentement exprès de l’autre acquéreur. Ils ne peuvent pas non plus demander ou
obtenir la sortie d’indivision par rapport à l’immeuble acheté sans cet accord.
4° Les acheteurs reconnaissent avoir été informés par le notaire soussigné que, sauf
accord réciproque, la convention d’accroissement les lie pour le délai convenu et que
la sortie d’indivision anticipée n’est pas autorisée.
Ils reconnaissent également avoir été informés qu’au décès du premier des deux,
conformément au droit actuel, une déclaration pro fisco doit être déposée au bureau
d’enregistrement compétent par le survivant dans les quatre mois suivant le décès
du prémourant, étant donné que la réalisation de la clause d’accroissement donnera
lieu, à ce moment, à la perception d’un droit d’enregistrement proportionnel sur la va-
leur de l’usufruit de la moitié de l’immeuble au décès du prémourant.
5° Les acheteurs déclarent avoir été suffisamment informés au sujet de la possibilité de
souscrire une assurance solde restant dû et au sujet de la désignation du bénéficiaire
de celle-ci.
Les acheteurs déclarent que la convention d’accroissement en usufruit a été
conclue, compte tenu de leur situation familiale et/ou l’affectation qu’ils souhaitent
donner à l’immeuble acheté. Ils reconnaissent avoir été informés qu’en cas de modi-
fications à cet égard, il peut être nécessaire de prendre d’autres dispositions concer-
nant la protection de l’acheteur survivant et que dans ce cas, il est donc conseillé de
prendre contact avec un notaire en vue de prévoir éventuellement des mesures nou-
velles adaptées à la nouvelle situation.
Les acheteurs reconnaissent avoir également été informés du fait qu’en cas de dé-
ménagement dans une autre région ou à l’étranger, il est conseillé de consulter un
REDACTS_VB_13001.book  Page 683  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre V. Les clauses d’accroissement et de tontine 
684 Kluwer
notaire pour vérifier s’il ne faut pas prendre d’autres dispositions en vue de protéger
l’acheteur survivant.
…
La convention d’accroissement en usufruit n’est pas non plus contraire à la prohibition
des pactes sur successions futures.
En cas de clause d’accroissement en usufruit, les modèles ne prévoient généralement
pas que le survivant supportera l’intégralité de la dette du prémourant, comme dans le
modèle ci-dessus. Dans certains modèles, il est stipulé que le survivant paiera unique-
ment les intérêts sur le solde restant dû de cette dette1927.




Les montants relatifs à l’achat ou aux constructions, transformations, améliorations
ou modifications apportés au bien qui seraient encore dus au moment du décès de
l’acheteur prémourant et qui ne sont pas remboursés au moyen d’une assurance solde
restant dû seront, en ce qui concerne les intérêts, à charge de l’acheteur survivant et, en
ce qui concerne la partie en capital, à charge des nus-propriétaires.
…
Une autre clause peut consister à stipuler non pas que le paiement des intérêts est imputé
à l’usufruitier et le paiement du capital est imputé aux nus-propriétaires mais que l’usu-
fruitier supportera les charges, proportionnellement à la valeur de son usufruit1928.




Les montants relatifs à l’achat ou aux constructions, transformations, améliorations
ou modifications apportés au bien qui seraient encore dus au moment du décès de
l’acheteur prémourant et qui ne sont pas remboursés au moyen d’une assurance solde
restant dû restent à charge de l’acheteur survivant, à concurrence d’un pourcentage dé-
fini par la valeur de l’usufruit transformé, à calculer au moment du décès de l’acheteur
1927) Voir J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not.
belge, 1995, p. 152; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996,
p. 978, no 33; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige
openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 241, no 118.
1928) Voir D. MICHIELS, «Actuele ontwikkelingen inzake bedingen van tontine en aanwas», in H.
CASMAN et M. VAN LOOCK, Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., no 34, note
infrapaginale 2. Pour une clause, voir aussi L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop
uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 241, no 118.
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prémourant selon la méthode ……, et seront, pour le surplus, à charge des nus-proprié-
taires.
…
Etant donné que les nus-propriétaires ne disposent pas toujours des moyens financiers
pour prendre en charge (une partie) des dettes, il est conseillé de prévoir, en cas de
convention d’accroissement en usufruit, plus encore que dans le cas d’une convention
d’accroissement en pleine propriété, une assurance solde restant dû à 100 %, en cas de
décès de l’une des parties à la convention d’accroissement. On peut également envisa-
ger, en cas de décès du prémourant, d’imputer le solde restant dû entièrement au survi-
vant qui reçoit l’usufruit sur la moitié du prémourant, comme dans le cas d’une
convention d’accroissement en pleine propriété (cf. supra, nos 1126 et 1144).
§ 2. Donation ou vente avec réserve d’usufruit et avec 
accroissement de l’usufruit en faveur du donateur ou du 
vendeur survivant
1148 En principe, la clause d’accroissement en usufruit n’est, toutefois, possible que si les
parties à la convention d’accroissement possèdent la pleine propriété. Si elles ne possè-
dent que l’usufruit, un accroissement de l’usufruit entre les usufruitiers n’est, en princi-
pe, pas possible sans l’intervention des propriétaires.
Le cas où deux parties ne possèdent qu’un droit d’usufruit, par exemple, sur un immeu-
ble, se présente souvent dans la pratique lors d’une vente ou d’une donation avec réser-
ve d’usufruit, par exemple si les père et mère font une donation à leur enfant avec
réserve d’usufruit. Les donateurs désirent généralement qu’après le décès du prémou-
rant, le survivant puisse exercer, jusqu’à son décès, un droit d’usufruit sur l’ensemble
du bien donné. Dans ce cas, un donateur a, de son vivant, un droit d’usufruit sur la moi-
tié indivise du bien et l’autre donateur a, de son vivant, un droit d’usufruit sur l’autre
moitié indivise du bien, de sorte que le donateur prémourant n’a plus aucun droit après
son décès1929 et donc, ne peut plus octroyer de droit pour la période après son décès.
Dans ce cas, on imposera une charge au donataire pour que le survivant puisse exercer
1929) L’article 617 du Code civil stipule, en effet, que l’usufruit s’éteint par la mort de l’usufruitier.
Le survivant ne peut recevoir, du prémourant, aucun droit d’usufruit, étant donné que ce droit a
pris fin au décès du prémourant, en ce qui concerne sa part.
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un droit d’usufruit sur l’ensemble du bien donné au décès du donateur
prémourant1930 1931.
Accroissement – Donation par deux personnes avec réserve d’usufruit et avec 
accroissement en faveur du survivant (première variante)1932 
306
…
Chaque donateur se réserve le droit réel d’usufruit à vie pour les biens qu’il a donnés
par le présent acte.
En outre, chaque donateur stipule, à son profit personnel, comme charge de la do-
nation qu’il a faite, qu’au prédécès de l’autre donateur, le donataire laissera au donateur
survivant le droit d’usufruit à vie concernant tous les biens donnés par le donateur pré-
mourant au moyen du présent acte.
Par conséquent, le donataire n’obtiendra la pleine propriété des biens qui lui sont
donnés par le présent acte qu’après le décès du donataire survivant.
…
1930) La formulation suivante est déconseillée: «Le donataire obtient la nue-propriété du bien donné
à compter de ce jour. Il en recevra la pleine propriété au jour du décès du survivant des dona-
taires qui s’en sont réservés l’usufruit de leur vivant et du vivant du survivant d’eux» (traduc-
tion libre) (dans ce sens: C. DE WULF in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van
notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994, p. 295, no 243; dans ce sens aussi: C. DE WULF in L.
WEYTS (éd.), De schenkingsakten, Anvers, Kluwer, 1982, p. 74, no 103). D’après certains
auteurs, cette formulation ne doit pas seulement être considérée comme nulle parce que
contraire à l’article 617 du Code civil, mais elle est également contraire à l’article 1097 du
Code civil parce qu’elle contient une donation réciproque entre époux dans un seul et même
acte (voir C. DE WULF in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten,
Anvers, Kluwer, 1994, p. 295, no 243; C. DE WULF in L. WEYTS (éd.), De schenkingsakten,
Anvers, Kluwer, 1982, p. 75, no 103; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de
hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 229, no 114). Il serait, en effet,
préférable d’éviter la formulation mentionnée ci-dessus, bien que je me demande s’il n’est pas
possible de soutenir, avec un peu de bonne volonté, que l’on voulait imposer, en fait, une
charge au donataire et, sur la base de l’interprétation de l’intention des parties, conclure à la
validité de la clause à la formulation malheureuse.
1931) Avec ce type de clause d’accroissement de l’usufruit stipulé en faveur du donateur survivant,
formulé comme une charge, aucun droit d’enregistrement ne sera dû lors du décès du donateur
prémourant (C. DE WULF in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten,
Anvers, Kluwer, 1994, p. 295, no 243; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-
2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 708, no 599; L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. I, De regi-
stratie van notariële akten en hun gevolgen op fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995, p. 428,
no 505; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare
verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 229, no 114). Il en va de même en cas de vente par deux
personnes, avec réserve d’usufruit et avec accroissement de l’usufruit en faveur de l’acheteur
survivant (J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer,
2009, p. 708, no 599; L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. I, De registratie van notariële akten
en hun gevolgen op fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995, p. 129, no 137).
1932) En cas de vente avec réserve d’usufruit, une clause similaire peut être utilisée. Pour un modèle,
voir aussi C. DE WULF in L. WEYTS (éd.), De schenkingsakten, Anvers, Kluwer, 1982, p. 73,
no 98; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare
verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 229, no 114.
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En particulier si les biens donnés appartiennent conjointement aux deux donateurs, il est
également possible de formuler la clause de la façon suivante:
Accroissement – Donation par deux personnes avec réserve d’usufruit et avec 
accroissement en faveur du survivant (seconde variante)
307
…
Les donateurs se réservent expressément le droit réel d’usufruit à vie.
Les donateurs stipulent, comme charge de la présente donation, que ce droit d’usu-
fruit relatif à l’intégralité du bien donné subsistera en faveur du donateur survivant jus-
qu’à son décès, de sorte que les donataires ne recevront la jouissance du bien décrit ci-
dessus qu’après le décès du donateur survivant.
…
La clause d’accroissement d’usufruit ne peut être considérée comme un pacte sur suc-
cession future du vendeur ou du donateur1933.
§ 3. Donation ou vente de l’usufruit seul, avec accroissement 
de l’usufruit en faveur du donataire ou de l’acheteur survivant
1149 Il est également possible que les parties ne possèdent qu’un droit d’usufruit parce qu’il
ne leur a été vendu ou donné que celui-ci.
Dans ce cas, il n’est pas possible pour les deux acheteurs ou donataires de conclure une
convention d’accroissement car le décès du prémourant éteint son usufruit (art. 617 C.
civ.).
Par conséquent, le survivant ne peut recevoir le droit d’usufruit sur la moitié indivise du
prémourant que du vendeur ou du donateur1934.
Dans ce cas, le vendeur vend, à chacun des acheteurs, l’usufruit sur la moitié indivise
du bien, ainsi que l’usufruit sur la moitié indivise de l’autre acheteur sous la condition
suspensive de sa survie sur l’autre acheteur1935. Le donateur donne, dans ce cas, à cha-
cun des donataires, un droit d’usufruit sur la moitié indivise, ainsi qu’un droit d’usufruit
sur la moitié indivise de l’autre donataire sous la condition suspensive de sa survie sur
l’autre donataire.
1933) En effet, en cas de décès du vendeur ou du donateur, son usufruit cesse et il n’y a donc plus de
droit d’usufruit dans sa succession.
1934) Dans le même sens: J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines,
Kluwer, 2009, p. 710, no 600; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Mali-
nes, Kluwer, 2002, p. 609, no 600.
1935) Voir aussi: J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer,
2009, p. 710, no 600; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines,
Kluwer, 2002, p. 609, no 600.
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1150 Dans la pratique, l’usufruit est, parfois aussi, vendu aux deux parties (par exemple aux
père et mère) et la nue-propriété à une partie tierce (par exemple l’enfant).
Si les père et mère souhaitent que le parent survivant puisse continuer à exercer le droit
d’usufruit sur l’intégralité du bien, ce résultat ne pourra être obtenu au moyen d’une
convention conclue entre les parents.
Dans cette hypothèse aussi, le père ou la mère survivant doit obtenir le droit d’usufruit
sur l’intégralité du bien directement du vendeur (cf. infra, no 1197 pour un modèle de
clause).
SECTION 4. LA CLAUSE D’ACCROISSEMENT 
EN NUE-PROPRIÉTÉ OU RELATIVE À UN 
DROIT D’OCCUPATION
1151 Une convention d’accroissement peut également porter sur d’autres droits réels que le
droit de propriété ou le droit d’usufruit. On peut parfaitement l’imaginer dans le cas de
la nue-propriété1936 ou d’un droit d’occupation1937 1938.
Ces hypothèses ne sont pas non plus contraires à la prohibition des pactes sur succes-
sions futures.
SECTION 5. UNE CONVENTION 
D’ACCROISSEMENT EST-ELLE POSSIBLE 
ENTRE ÉPOUX?
1152 D’après certains auteurs, une convention d’accroissement n’est pas possible entre
époux1939.
1936) J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not.
belge, 1995, p. 150.
1937) J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not.
belge, 1995, p. 150; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996,
p. 971, no 8; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige open-
bare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 236, no 118.
1938) Pour des modèles, voir J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de
tontine», Rev. not. belge, 1995, p. 154.
1939) H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulaires de droits actuels», in
FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et
demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Aca-
demia, Bruylant, 1992, p. 234; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en
matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, p. 144; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fis-
cal», Rev. not. belge, 1990, pp. 316-317. Voir aussi: F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk»,
T. Not., 1994, p. 195, note infrapaginale 6, p. 207, no 24 et surtout p. 206, no 23; J. GRILLET in
F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 715, no 603.
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Cette doctrine s’appuie sur la disposition de l’article 1595 du Code civil qui interdit, en
principe, les ventes entre époux.
1153 Toutefois, on peut défendre le point de vue selon lequel l’article 1595 ne rend pas nulle
la clause d’accroissement entre époux1940, parce que l’interdiction prévue par
l’article 1595 du Code civil constitue une exception aux règles normales, est d’interpré-
tation stricte et ne peut être appliquée par analogie1941. Une clause d’accroissement est
un contrat aléatoire à titre onéreux qui ne répond pas à la définition de la vente dans
l’article 1582 du Code civil et qui ne peut donc y être assimilée1942. L’article 1469, ali-
néa 2 du Code civil ne s’applique pas non plus aux conventions d’accroissement, étant
donné qu’il est question, dans cet article, du «rachat» de la part de l’autre époux dans
un ou plusieurs biens et que le terme «rachat» suppose le paiement d’un prix.
1154 Une clause d’accroissement est donc, d’après moi, possible entre époux1943. Il faut tou-
tefois nuancer. On peut affirmer que la clause d’accroissement ne pose pas de problème
1940) Dans ce sens: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Bedingen van aanwas», in A. VERBEKE, H.
DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alter-
natieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 56, no 81; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, pp. 980-981, no 43; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et
K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1263, no 2487; S.
PLINGERS et S. PEEL, «(Her)trouwen of samenwonen», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H.
DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. I, Vermogensplanning met Effect bij Leven.
Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier, 2004, p. 14, no 26; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et
P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 479, no III/1355.
1941) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Bedingen van aanwas», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P.
LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen,
Gand, Larcier, 2010, p. 56, no 81; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W.,
1995-1996, p. 980, no 43; D. MICHIELS, «Actuele ontwikkelingen inzake bedingen van tontine
en aanwas», in H. CASMAN et M. VAN LOOCK, Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f.
mob., no 44; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal ver-
mogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1263, no 2487.
1942) Dans le même sens: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Bedingen van aanwas», in A. VERBEKE,
H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning.
Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 56, no 81; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine
en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 980, no 43; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K.
VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1263, no 2487.
1943) Dans le même sens: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Bedingen van aanwas», in A. VERBEKE,
H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning.
Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 56, no 81; D. MICHIELS, «Actuele ontwikkelin-
gen inzake bedingen van tontine en aanwas», in H. CASMAN et M. VAN LOOCK, Huwelijksver-
mogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., nos 19 et 20; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU
MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1263,
no 2487; S. PLINGERS et S. PEEL, «(Her)trouwen of samenwonen», in A. VERBEKE, F. BUYS-
SENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. I, Vermogensplanning met Effect bij
Leven. Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier, 2004, p. 14, no 26; E. SPRUYT, J. RUYSSE-
VELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 479, no III/1355; P. VAN
MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 597, no 598/2;
L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, pp. 232-234, no 117.
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pour les époux mariés sous le régime de la séparation de biens1944, et pas non plus pour
les époux mariés sous le régime de communauté si la convention d’accroissement
concerne des biens propres, en ce compris des biens acquis par remploi de fonds pro-
pres1945. Si, en revanche, il s’agit de biens communs, la clause d’accroissement semble
exclue parce que la manière dont le patrimoine commun doit être liquidé et divisé est
1944) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas van roerende goederen», in A. VERBEKE,
H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning.
Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 76, no 106; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine
en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 975, no 19 et p. 981, no 43; D. MICHIELS, «Actuele ontwikke-
lingen inzake bedingen van tontine en aanwas», in H. CASMAN et M. VAN LOOCK, Huwelijks-
vermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., no 44; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et
K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1263, no 2487; S.
PLINGERS et S. PEEL, «(Her)trouwen of samenwonen», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H.
DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. I, Vermogensplanning met Effect bij Leven.
Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier, 2004, p. 14, no 26; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et
P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 479, no III/1355; P. VAN MELKE-
BEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 597, no 598/2; L.
WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, p. 233, no 117.
1945) F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 212, no 39; F. BOUCKAERT et D.
MICHIELS, «Bedingen van aanwas», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Hand-
boek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010,
p. 56, no 81; F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas van roerende goederen», in
A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermo-
gensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 76, no 106; J.-M. DEBOUCHE,
«Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, p. 145; D.
MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 975, no 19 et p. 981, no 43;
S. PLINGERS et S. PEEL, «(Her)trouwen of samenwonen», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H.
DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. I, Vermogensplanning met Effect bij Leven.
Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier, 2004, p. 14, no 26; G. RASSON, «Tontine. Aspects
civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 300; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Prakti-
jkgids successierecht & -planning, 2003, p. 479, no III/1355; L. WEYTS, Notarieel contracten-
recht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 233,
no 117.
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stipulée de façon impérative par les règles du régime matrimonial auxquelles la clause
d’accroissement ne peut porter atteinte1946 1947 1948.
SECTION 6. LA CLAUSE D’ACCROISSEMENT 
AVEC OPTION
§ 1. Introduction
1155 La doctrine propose la clause d’accroissement avec option1949. A l’heure actuelle, elle
est également courante dans la pratique. Dans le cas d’une convention d’accroissement
avec option, la convention d’accroissement ne sort pas ses effets automatiquement après
1946) Voir F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, pp. 210-211, no 34 et surtout
p. 210, note infrapaginale 73; F. BOUCKAERT, «Tontine: een rechtsfiguur uit grootvaders
tijd?», T. Not., 1982, p. 244, no 6; F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine»,
Rev. not. belge, 1983, p. 573, no 6, note infrapaginale 9; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des
connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, p. 145; J. GRILLET in F.
WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 696, no 598/2; D.
MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 975, no 19; W. PINTENS, C.
DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersen-
tia, 2010, p. 1264, no 2488; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand –
Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 233, no 117. Non seulement les clau-
ses d’accroissement en pleine propriété, mais également les clauses d’accroissement en usu-
fruit ne sont pas valables lorsqu’elles portent sur des biens communs (défendent, à tort, un
autre point de vue: P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines,
Kluwer, 2002, p. 597, no 598/2).
1947) Une clause d’accroissement est donc envisageable chez les époux, tant en pleine propriété
qu’en usufruit. Une clause d’accroissement en pleine propriété mais aussi une clause
d’accroissement en usufruit peuvent s’avérer utiles pour les époux. L’époux survivant obtient,
en vertu du droit successoral légal, un droit d’usufruit sur l’ensemble de la succession de
l’époux prémourant, mais la clause d’accroissement en usufruit octroie à l’époux survivant un
droit d’usufruit dont il ne peut être privé par l’autre époux et dont la conversion ne peut être
demandée par les héritiers de l’époux prémourant (E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS,
Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 484, no III/1410; L. WEYTS, Notarieel
contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer,
1999, p. 233, no 17). Une convention d’accroissement en usufruit peut être utile même dans le
cas de l’habitation familiale principale, parce que l’époux survivant ne peut être privé de cet
usufruit, même lorsque les conditions de l’article 915bis, § 3 du Code civil sont réunies.
1948) La doctrine adopte le même point de vue en ce qui concerne la clause de tontine.
1949) Voir E. SPRUYT, «Beding van aanwas (tontine) met optie: wondermiddel voor dilemma
samenwoners?», Nieuwsbrief Notariaat, 2003, livr. 18-19, pp. 4-9; E. SPRUYT, J. RUYSSE-
VELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, pp. 504-505, no III/1641 et
pp. 926-927, no IV/1085; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht
& -planning. Addendum. Actualisering 2004, pp. 130-134, no 17; J.-F. TAYMANS, «Clauses
commentées. Faut-il encore faire des conventions de tontine?», Rev. not. belge, 2003, pp. 263-
267. A ce sujet, voir aussi J. BAEL, «Bedingen van aanwas met optie», T. Not., 2005, pp. 50-
82; J. BAEL, «Aanwasbedingen met optie», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE
(éd.), Travaux du Comité d’études et de législation – Année 2004, Bruxelles, Bruylant, 2005,
dossier no 4372, pp. 299-340; J. BAEL, «De bedingen van aanwas en de tontinebedingen», in
Famille sur mesure – Familie op maat, Rapport du Congrès des Notaires Knokke-Heist 22-
23 septembre 2005, Malines, Kluwer, 2005, pp. 119-125, nos 39-47, pp. 206-207, nos 192-194,
pp. 232-240, nos 230-243 et pp. 279-287, nos 314-339.
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le décès, mais seulement lorsque la partie survivante choisit, dans un délai déterminé
suivant le décès du prémourant, de la mettre à exécution. Il s’agit, dans ce cas, d’une
option que le survivant peut exercer ou non après le décès du prémourant.
Cette convention d’accroissement est proposée pour des raisons fiscales1950. Dans la
plupart des cas, la convention d’accroissement relative à un immeuble est, lors du décès
du prémourant, plus onéreuse d’un point de vue fiscal, qu’un testament, léguant la plei-
ne propriété ou l’usufruit. En Région flamande, la convention d’accroissement est, en
principe, soumise à un droit d’enregistrement de 10 %, tandis qu’en cas de testament,
le survivant est soumis, dans de nombreux cas, en partie à un tarif de 3 % et en partie à
un tarif de 9 % et, en plus, en Région flamande, l’habitation familiale n’est pas taxée du
tout.
Le testament comporte cependant des inconvénients parce que les héritiers réservataires
peuvent invoquer leur réserve pour empêcher l’octroi de la pleine propriété ou de l’usu-
fruit au survivant et (dans une moindre mesure) parce que le testament peut être révo-
qué, à tout moment, unilatéralement par le testateur.
La clause d’accroissement avec option vise à combiner les avantages de droit civil de la
convention d’accroissement avec les avantages fiscaux du testament. Les parties à la
convention d’accroissement établissent chacune, outre la clause d’accroissement, un
testament octroyant la pleine propriété ou l’usufruit sur la part du testateur à l’autre par-
tie à la convention d’accroissement. S’il est établi, après le décès du prémourant, que le
testament n’a pas été révoqué et que les héritiers réservataires sont disposés à procéder
à la délivrance du legs de la pleine propriété ou de l’usufruit1951, le survivant laisse tout
simplement s’écouler le délai pour l’exercice de l’option, ce qui entraîne le prélèvement
de droits de succession plus avantageux voire, si l’habitation familiale est située en Ré-
gion flamande, aucun droit de succession. S’il apparaît que le testament a été révoqué
ou si les héritiers réservataires ne souhaitent pas procéder, dans le délai pour l’exercice
de l’option, à la délivrance du legs, le survivant optera pour la clause d’accroissement
et paiera les droits d’enregistrement.
1950) A ce sujet, voir aussi E. SPRUYT, «Beding van aanwas (tontine) met optie: wondermiddel voor
dilemma samenwoners?», Nieuwsbrief Notariaat, 2003, livr. 18-19, pp. 4-9; E. SPRUYT, J.
RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, pp. 504-505, no III/
1641 et pp. 926-927, no IV/1085; J.-F. TAYMANS, «Clauses commentées. Faut-il encore faire
des conventions de tontine?», Rev. not. belge, 2003, pp. 263-267.
1951) Il est souhaitable que, lors de la délivrance du legs, les héritiers réservataires renoncent expres-
sément à leur demande de réduction. En effet, voir l’arrêt de la cour d’appel de Liège du
28 février 2001 qui estime que la délivrance des legs n’empêche pas l’exercice ultérieur de la
demande de réduction, sauf s’il peut être démontré que les héritiers réservataires savaient
manifestement que les legs excédaient la quotité disponible (Liège, 28 février 2001, J.L.M.B.,
2001, p. 1568, J.T., 2002, p. 412; comp. Civ. Gand, 9 décembre 2003, T. Not., 2004, p. 321, qui
estime que la délivrance des legs ne peut pas être assimilée à une liquidation-partage et que la
délivrance du legs n’empêche pas l’introduction ultérieure d’une demande de liquidation-par-
tage).
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Il convient de se demander si ce type de convention d’accroissement est valable et si
l’effet escompté peut effectivement être atteint.
§ 2. Validité de la clause d’accroissement avec option et 
qualification de convention à titre onéreux
1156 Les clauses d’accroissement avec option sont, sans aucun doute, valables, malgré la pré-
sence d’une condition purement potestative.
Dans le cas d’une condition suspensive, les obligations contractées sous une condition
purement potestative du côté de la personne qui s’engage sont considérées comme nul-
les dans le droit des obligations, en vertu de l’article 1174 du Code civil1952 1953 1954.
Pour pouvoir constater la nullité, il faut que la réalisation de la condition dépende ex-
clusivement de la volonté de la personne qui s’engage ou qui octroie les droits1955. Si
l’exécution d’une obligation dépend de la volonté du créancier, la condition purement
potestative ne pose aucun problème1956. Si, par exemple, on octroie une option d’achat,
1952) Art. 1174 C. civ.: «Toute obligation est nulle lorsqu’elle a été contractée sous une condition
potestative de la part de celui qui s’oblige».
1953) C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994,
p. 892, no 729; P. VAN OMMESLAGHE, Droit des obligations, t. III, Bruxelles, PUB, s.d., 1987/
762. Voir aussi: M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, p. 276, no 225.
1954) La condition purement potestative n’a pour effet, selon la doctrine classique, que d’entraîner la
nullité de l’obligation, dans le cas d’une condition suspensive (P. VAN OMMESLAGHE, Droit
des obligations, t. III, Bruxelles, PUB, s.d., 1987/762; M. VAN QUICKENBORNE, Contractuele
erfstelling, in A.P.R., Gand, Story-Scientia, 1991, p. 177, no 340; C. DE WULF et H. DE DEC-
KER, Het opstellen van notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994, p. 893, no 729). La condition
résolutoire purement potestative est, par contre, valable. Celui qui contracte une obligation
soumise à une condition suspensive purement potestative ne s’engage pas du tout en réalité (P.
VAN OMMESLAGHE, Droit des obligations, t. III, Bruxelles, PUB, s.d., 1987/762). Contraire-
ment aux conventions contractées sous une condition suspensive purement potestative qui ne
signifient rien (le débiteur n’est aucunement engagé et ne peut être contraint à exécuter l’obli-
gation), les conventions conclues sous une condition résolutoire purement potestative peuvent,
toutefois, avoir un sens. La convention conclue sous une condition résolutoire purement potes-
tative est exécutée jusqu’à la réalisation de la condition (P. VAN OMMESLAGHE, Droit des obli-
gations, t. III, Bruxelles, PUB, s.d., 1987/762) (en ce qui concerne les conséquences de la
réalisation de la condition résolutoire, voir: D. VAN GERVEN, «De draagwijdte van de nieuwe
regeling inzake overdraagbaarheidsbeperkingen», T.R.V., 1992, livr. 5, p. 303, no 4). Il est pos-
sible de formuler différemment la distinction entre la condition purement potestative qui
entraîne la nullité de l’obligation et la condition qui n’implique pas cette nullité: l’obligation
sera nulle lorsque son exécution dans le futur dépendra uniquement et exclusivement du bon
vouloir de la personne qui s’est engagée. L’obligation soumise à une condition purement
potestative sera, en revanche, considérée comme valable si la possibilité d’y mettre fin dépend
uniquement et exclusivement du bon vouloir de la personne qui s’est engagée (voir B. CLAES-
SENS, «Verbintenissen onder voorwaarde», in J. ROODHOOFT (éd.), Bestendig handboek ver-
bintenissenrecht, Anvers, Kluwer, s.d., p. 16, no 2545).
1955) M. VAN DE PUTTE, Verbintenissenrecht. Verzameling per artikel van de belangrijkste recht-
spraak en per titel van de belangrijkste rechtsleer, Bruges, die Keure, art. 1168, 1.
1956) B. CLAESSENS, «Verbintenissen onder voorwaarde», in J. ROODHOOFT (éd.), Bestendig hand-
boek verbintenissenrecht, Anvers, Kluwer, s.d., p. 16, no 2544.
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celle-ci ne sera levée et le contrat de vente ne sera conclu que si la personne à qui l’op-
tion a été octroyée lève celle-ci, ce qui dépendra uniquement de sa volonté. Bien que la
réalisation du contrat de vente dépend de la simple volonté de l’une des parties, l’option
d’achat est tout de même considérée comme valable. Il en va de même pour une pro-
messe d’achat par exemple1957.
Le fait que la partie survivante à la convention d’accroissement décide en toute liberté,
après le décès, si la convention d’accroissement sort ses effets, ne pose donc aucun pro-
blème à la lumière de l’article 1174 du Code civil.
1157 La clause d’accroissement avec option ne constitue pas non plus une violation des ca-
ractéristiques fondamentales du contrat aléatoire.
La clause d’accroissement est qualifiée de contrat aléatoire1958, parce que chacun des
stipulants possède une chance égale d’acquérir la part de l’autre (en pleine propriété ou
en usufruit1959) en survivant à celui-ci.
Une convention qui se présente comme un contrat aléatoire ne peut, d’après la Cour de
cassation, être considérée comme un contrat aléatoire que si la probabilité de gain ou de
perte, inhérente à la qualité de contrat aléatoire, est réellement présente1960.
En principe, chacune des parties détient, lors de la conclusion de la convention d’ac-
croissement avec option, à l’instar de la convention d’accroissement classique, une pro-
babilité de gain. Celui-ci ne consiste toutefois pas, dans les conventions
d’accroissement avec option, à recevoir la pleine propriété de l’objet de la clause d’ac-
croissement (dans le cas d’une clause d’accroissement en pleine propriété) mais bien le
droit d’option qui donne au survivant le droit de prétendre à la pleine propriété de la part
du prémourant dans le bien faisant l’objet de la convention d’accroissement. Dans le cas
de clauses d’accroissement avec option, l’objet de la convention d’accroissement est
différent mais, pour le reste, il s’agit des mêmes règles que pour la convention d’ac-
croissement classique, en ce qui concerne la probabilité de gain ou de perte.
1158 La clause d’accroissement avec option ne constitue pas non plus une violation de la pro-
hibition de pactes sur successions futures. Le prémourant n’a pas octroyé un droit pure-
ment éventuel en ce qui concerne sa part dans le bien faisant l’objet de la convention
d’accroissement.
En effet, il ne s’est pas réservé le droit, de son vivant, de faire en sorte, d’une façon ou
d’une autre, que la pleine propriété de sa part dans l’objet de la convention d’accroisse-
1957) B. CLAESSENS, «Verbintenissen onder voorwaarde», in J. ROODHOOFT (éd.), Bestendig hand-
boek verbintenissenrecht, Anvers, Kluwer, s.d., p. 16, no 2544.
1958) Voir, entre autres, H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 185,
no 525.
1959) Il peut également s’agir d’un autre droit (cf. supra, no 1119).
1960) Cass., 6 septembre 2002, Arr. Cass., 2002, p. 1731, Pas., 2002, p. 1543, R.W., 2004-2005,
p. 257.
REDACTS_VB_13001.book  Page 694  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. La clause d’accroissement
La rédaction d’actes notariés 695
ment (ou l’usufruit dans le cas d’une convention d’accroissement en usufruit) ne revien-
ne pas au survivant.
Sauf modalités spécifiques, la convention d’accroissement avec option ne permet pas
aux parties à la convention d’accroissement d’aliéner leur part dans le bien ni d’octroyer
un droit quelconque sur leur part sans le consentement de l’autre partie.
Le fait que le survivant puisse, après le décès, décider si la convention d’accroissement
sort ou ne sort pas ses effets ne change rien à ce qui précède. Le survivant peut, après le
décès, décider d’exécuter la convention d’accroissement mais, après le décès, il ne peut
plus être question d’un pacte successoral. Du vivant du prémourant, le survivant n’a
aucune possibilité de renoncer et le prémourant n’a pas non plus une possibilité de
choix1961 1962.
1159 Nous examinerons ci-après la question de savoir si une convention d’accroissement
avec option constitue une convention à titre onéreux (cf. infra, nos 1211-1213).
1961) Le fait que la composition de la succession du prémourant dépend de la simple volonté du sur-
vivant et que celui-ci ne peut exprimer sa volonté qu’après le décès du prémourant ne fait pas
de la convention d’accroissement un pacte successoral. Une option d’achat qui ne peut être
levée qu’après le décès du donneur de l’option (p. ex. dans un délai de six mois suivant le
décès), produit le même effet et ce type d’option d’achat est considéré, dans le droit belge,
comme généralement admis (Gand, 25 avril 1974, R.W., 1974-1975, col. 426, note, Rec. gén.
enr. not., 1975, no 21.855, p. 66, note; Anvers, 2 octobre 1984, T. Not., 1985, p. 112; Civ. Ter-
monde, 17 janvier 1973, R.W., 1973-1974, col. 387, Rec. gén. enr. not., 1974, no 21.850,
p. 375, note; L. BARETTE, «Les pactes sur succession future», Rec. gén. enr. not., 1962,
no 20.518, p. 309, no 14, 2°; P. DELNOY, «Chronique de jurisprudence. Les successions (1981-
1987)», J.T., 1990, p. 76, no 19, b; Ph. DE PAGE, «La transmission de l’entreprise familiale»,
in A. DELIÈGE (éd.), Les arrangements de famille, Bruxelles, Story-Scientia, 1990, p. 274,
no 10; A. LE HON, «La donation déguisée sous l’apparence d’une vente et la faculté d’acquérir
après décès», Rev. prat. not., 1942, p. 308; M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers, Kluwer,
1996, p. 268, no 219 et note infrapaginale 47; L. RAUCENT, «Les libéralités et les successions.
Examen de jurisprudence (1973 à 1979)», R.C.J.B., 1980, p. 285, no 27; L. RAUCENT, Les suc-
cessions, Academia, 1988, pp. 178-179, no 298; J. RENAULD et M. GRÉGOIRE, «Chronique de
jurisprudence en matière de successions (1949-1966)», J.T., 1969, p. 79, no 17, k; J. RENAULD,
«Le pacte sur succession future», note sous Cass., 16 octobre 1959 et Cass., 10 novembre
1960, R.C.J.B., 1961, pp. 28-30, no 15; J. VERSTRAETE, «Erfovereenkomsten», in J. BAEL, H.
BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermo-
gensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Malines, Kluwer, 2004,
p. 87, no 11 et note infrapaginale 53; J. VERSTRAETE, Pactes sur succession future, in Rép. not.,
t. III, Successions – Donations et Testaments, livr. II, Bruxelles, Larcier, 2005, no 10; X,
«Pacte sur succession future – Interprétation judiciaire d’un contrat», Ann. Not., 1952, p. 297,
no 6). A condition, toutefois, que le donneur de l’option ne puisse plus décider de revenir sur
sa promesse de vente (L. BARETTE, «Les pactes sur succession future», Rec. gén. enr. not.,
1962, no 20.518, p. 309, no 14, 2° et p. 312, no 16).
1962) Ce qui précède ne signifie, toutefois, pas que chaque convention d’accroissement avec option
est valable à la lumière de l’article 1130, alinéa 2 du Code civil. La convention d’accroisse-
ment classique ne constitue pas non plus de pacte successoral mais peut, d’après la théorie
classique en matière de prohibition de pactes successoraux, en devenir un selon les modalités
auxquelles on l’associe ou selon l’objet sur lequel porte la convention d’accroissement (voir J.
BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële
Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 653-701, nos 1078-1159). Il en va de même pour
les conventions d’accroissement avec option.
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§ 3. Quelques modèles
1160 La clause d’accroissement avec option peut porter sur la pleine propriété d’un immeu-
ble. Si la clause d’accroissement porte sur le logement familial, ce type de clause consti-
tue la formule la plus appropriée pour les personnes qui ne sont pas mariées ni
cohabitantes légales mais qui (en Région flamande) vivent ensemble depuis au moins
un an sans interruption, qui forment un ménage commun et qui souhaitent exclure la
quotité réservée des parents en ligne ascendante ou celle des enfants. Ils établissent si-
multanément un testament dans lequel ils octroient leur part indivise dans l’immeuble
ou, éventuellement, l’intégralité de leur succession à leur partenaire. Après le décès du
prémourant, le survivant peut demander aux parents en ligne ascendante ou aux enfants
(majeurs) de renoncer à leurs droits réservataires sur l’immeuble. Si les ascendants ou
les enfants acceptent, l’option n’est pas exercée et le testament sort ses effets. Les tarifs
habituels applicables entre époux s’appliquent donc (3 % sur la première tranche de
50.000 euros, 9 % sur la tranche de 200.000 euros et 27 % au-delà) (art. 48, § 2, dernier
al. C. succ.). S’ils habitent ensemble depuis au moins trois ans sans interruption et s’ils
forment un ménage commun depuis au moins trois ans, aucun droit de succession ne
sera prélevé sur le logement familial (art. 48, § 2, dernier al. C. succ.). Si les héritiers
réservataires demandent la réduction, le survivant exercera l’option et la convention
d’accroissement en pleine propriété sortira ses effets. Des frais d’enregistrement seront,
cependant, dus sur la moitié indivise du prémourant (en principe 10 % en Région fla-
mande).
Accroissement – Clause d’accroissement avec option en pleine propriété entre 




Convention d’accroissement avec option en pleine propriété1963 
Convention d’accroissement
Les acheteurs déclarent conclure réciproquement la convention suivante:
1° Les acheteurs conviennent, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au
décès du prémourant, sa part en pleine propriété dans l’immeuble acheté accroîtra
la part du survivant, à la condition, toutefois, que le survivant en fasse expressément
le choix après le décès du prémourant, de la façon et dans le délai définis ci-après.
De cette façon, sous la condition précitée, chaque acheteur cède sa part en pleine
propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus à l’autre, sous la condition suspensive de
1963) Pour un modèle de clause d’accroissement avec option en pleine propriété, voir aussi: D.
MICHIELS, «Aanwas of erfenis? Over aanwasbedingen met optie», Not. Fisc. Maand., 2007,
pp. 135-136, no 5; D. MICHIELS, Tontine en aanwas, Malines, Kluwer, 2008, pp. 74-76; E.
SPRUYT, «Beding van aanwas (tontine) met optie: wondermiddel voor dilemma samenwo-
ners?», Nieuwsbrief Notariaat, 2003, livr. 18-19, p. 8; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS,
Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 927, no IV/1085.
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son prédécès, et chacun d’eux a, en contrepartie de cette cession, une chance égale
de recevoir la part de l’autre en pleine propriété de l’immeuble acheté s’il survit.
2° L’acheteur survivant doit manifester expressément sa volonté d’exercer le droit d’ac-
croissement précité au moyen d’une déclaration faite par acte notarié, dans un délai
de huit mois à compter du décès de l’acheteur prémourant. Ce délai est un délai de
forclusion. A défaut d’exprimer sa volonté expresse de la façon et dans le délai défi-
nis ci-avant, l’acheteur survivant sera réputé avoir renoncé irrévocablement à l’avan-
tage du droit d’accroissement.
3° Si l’acheteur survivant opte pour le présent accroissement, les règles suivantes s’ap-
pliquent:
a. pour cet accroissement, l’acheteur survivant ne sera redevable de rien aux héri-
tiers ou aux ayants droit du prémourant;
b. l’accroissement en faveur de l’acquéreur survivant portera sur la part totale de
l’acquéreur prémourant, à savoir la moitié en pleine propriété de l’immeuble
acheté, à compter du décès de l’acquéreur prémourant, sans effet rétroactif et
avec les conséquences afférentes liées à l’article 114 du Code des droits d’enre-
gistrement, d’hypothèque et de greffe;
c. cet accroissement s’étendra aux choses assimilées par accession à l’immeuble
acheté et à toutes les constructions, transformations, améliorations ou modifica-
tions apportés à l’immeuble avant le décès du prémourant. Les héritiers ou
ayants droit de l’acquéreur prémourant ne pourront, par conséquent, exercer
aucun recours contre l’acquéreur survivant, même pas du chef du coût des
constructions, transformations, améliorations ou modifications que le prémourant
aurait payées;
d. les montants relatifs à l’achat ou aux constructions, transformations, améliora-
tions ou modifications apportées au bien qui seraient encore dus au moment du
décès de l’acheteur prémourant et qui ne sont pas remboursés par une assuran-
ce solde restant dû sont exclusivement à charge de l’acheteur survivant.
Les acheteurs conviennent expressément que les décisions relatives au paie-
ment des dettes portant sur l’immeuble doivent toujours être prises conjointe-
ment. Ils conviennent également que de nouvelles dettes relatives à l’immeuble
doivent toujours être contractées conjointement. La décision commune de
contracter une nouvelle dette sera systématiquement réputée étendre les dispo-
sitions de la convention d’accroissement à celle-ci, sauf si les parties en dispo-
sent expressément autrement.
4° Les acquéreurs conviennent que, tant que cette convention d’accroissement est en
vigueur et qu’ils sont tous deux en vie, ils ne peuvent aliéner, hypothéquer ou grever
d’autres droits réels ni l’immeuble acheté, ni leur part dans l’immeuble acheté sauf
moyennant le consentement exprès de l’autre acquéreur. Ils ne peuvent pas non plus
demander ou obtenir une sortie d’indivision sans cet accord.
5° Les acquéreurs reconnaissent avoir été informés par le notaire soussigné que, sauf
accord réciproque, la convention d’accroissement les lie pour le délai convenu et que
la sortie d’indivision anticipée n’est pas autorisée.
Ils reconnaissent avoir également été informés du fait qu’au décès du prémourant, si
le survivant opte pour la clause d’accroissement, conformément au droit actuel, la
réalisation de celle-ci donnera lieu, à ce moment-là, à la perception d’un droit d’en-
registrement proportionnel sur la valeur de la pleine propriété de la moitié cédée de
l’immeuble, au moment du décès du prémourant. Ils reconnaissent avoir été infor-
més du fait qu’il est préférable, pour des raisons fiscales, d’exercer l’option en faveur
REDACTS_VB_13001.book  Page 697  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre V. Les clauses d’accroissement et de tontine 
698 Kluwer
de la clause d’accroissement dans un acte notarié, dans les quatre mois après le dé-
cès du prémourant.
6° La présente convention a été conclue entre les acheteurs pour une période de deux
ans à compter de ce jour et est automatiquement prolongée pour des périodes
consécutives de deux ans, sauf si l’un des acheteurs a manifesté sa volonté à l’autre
acheteur de mettre fin à la convention, par courrier recommandé, à envoyer au moins
trois mois avant l’expiration de la période de deux ans en cours.
7° Les acheteurs déclarent avoir été suffisamment informés au sujet de la possibilité de
souscrire une assurance solde restant dû et au sujet de la désignation du bénéficiaire
de celle-ci.
Les acheteurs déclarent que la convention d’accroissement avec option en pleine
propriété a été conclue, compte tenu de leur situation familiale et/ou l’affectation
qu’ils souhaitent donner à l’immeuble acheté. Ils reconnaissent avoir été informés
qu’en cas de modifications à cet égard, il peut être nécessaire de prendre d’autres
dispositions concernant la protection de l’acheteur survivant et que dans ce cas, il est
donc conseillé de prendre contact avec un notaire en vue de prévoir éventuellement
des mesures nouvelles adaptées à la nouvelle situation.
Les acheteurs reconnaissent avoir également été informés du fait qu’en cas de dé-
ménagement dans une autre région ou à l’étranger, il est conseillé de consulter un
notaire pour vérifier s’il ne faut pas prendre d’autres dispositions en vue de protéger
l’acheteur survivant.
…
Le délai prévu dans ce modèle pour l’exercice de l’option est très long. Il convient ce-
pendant de tenir compte du délai (éventuellement prolongeable) de quatre mois pour le
dépôt de la déclaration de succession et du délai de quatre mois pour le dépôt d’une dé-
claration pro fisco au bureau d’enregistrement compétent. Il est conseillé d’exercer le
choix dans le délai fiscal et de passer l’acte notarié établissant l’exercice de l’option
dans les quatre mois suivant le décès du prémourant.
1161 La clause d’accroissement avec option peut également porter sur la nue-propriété d’un
immeuble. Si la clause d’accroissement porte sur le logement familial, ce type de clause
constitue la formule la plus appropriée pour les personnes mariées ou cohabitantes lé-
gales et qui souhaitent exclure la quotité réservée des enfants relative à la nue-propriété.
En vertu des règles de succession légale, ils obtiennent déjà l’usufruit sur le logement
familial. Cet usufruit n’est soumis à aucun droit de succession en Région flamande
(art. 48, § 2, al. 3 C. succ.). Ils établissent simultanément un testament dans lequel ils
octroient la nue-propriété de leur part indivise dans l’immeuble ou, éventuellement,
l’intégralité de leur succession à leur partenaire. Après le décès du prémourant, le sur-
vivant peut demander aux enfants (majeurs) de renoncer à leurs droits réservataires re-
latifs à la nue-propriété de l’immeuble. Si les enfants acceptent, l’option n’est pas
exercée et le testament sort ses effets. Aucun droit de succession n’est dû pour le loge-
ment familial (art. 48, § 2, dernier al. C. succ.). Si les héritiers réservataires demandent
la réduction, le survivant exerce l’option et la convention d’accroissement en nue-pro-
priété sort ses effets. Le survivant obtient, dans ce cas, l’usufruit sur la moitié indivise
du prémourant dans l’immeuble sur la base de la succession légale, ainsi que la nue-pro-
priété de cette moitié indivise sur la base de la clause d’accroissement. Aucun droit de
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succession n’est dû sur l’usufruit. Des droits d’enregistrement sont, toutefois, dus sur la
nue-propriété de la moitié indivise du prémourant (en principe 10 % en Région flaman-
de).
Accroissement – Clause d’accroissement avec option en nue-propriété entre deux 




Convention d’accroissement avec option en nue-propriété
Convention d’accroissement
Les acheteurs déclarent conclure réciproquement la convention suivante:
1° Les acheteurs conviennent, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au
décès du prémourant, sa part en nue-propriété dans l’immeuble acheté accroîtra la
part du survivant, à la condition, toutefois, que le survivant en fasse expressément le
choix après le décès du prémourant, de la façon et dans le délai définis ci-après. De
cette façon, sous la condition précitée, chacun des acheteurs cède sa part en nue-
propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus à l’autre, sous la condition suspensive de
son prédécès, et chacun d’eux a, en contrepartie de cette cession, une chance égale
de recevoir la part de l’autre en nue-propriété de l’immeuble acheté s’il survit.
Par «nue-propriété», il convient d’entendre la propriété grevée d’un droit d’usufruit
qui fait partie de la succession de l’acheteur prémourant, dont la durée est limitée au
décès de l’acheteur survivant.
2° L’acheteur survivant doit manifester expressément sa volonté d’exercer le droit d’ac-
croissement précité au moyen d’une déclaration faite par acte notarié, dans un délai
de huit mois à compter du décès de l’acheteur prémourant. Ce délai est un délai de
forclusion. A défaut d’exprimer sa volonté expresse de la façon et dans le délai défi-
nis ci-avant, l’acheteur survivant sera réputé avoir renoncé irrévocablement à l’avan-
tage du droit d’accroissement.
3° Si l’acheteur survivant opte pour le présent accroissement, les règles suivantes s’ap-
pliquent:
a. pour cet accroissement, l’acheteur survivant ne sera redevable de rien aux héri-
tiers ou aux ayants droit du prémourant;
b. l’accroissement en faveur de l’acquéreur survivant portera sur la part totale de
l’acquéreur prémourant en nue-propriété, à savoir la moitié en nue-propriété de
l’immeuble acheté, à compter du décès de l’acquéreur prémourant, sans effet ré-
troactif et avec les conséquences afférentes liées à l’article 114 du Code des
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe;
c. cet accroissement s’étendra aux choses assimilées par accession à l’immeuble
acheté et à toutes les constructions, transformations, améliorations ou modifica-
tions apportés à l’immeuble avant le décès du prémourant. Les héritiers ou
ayants droit de l’acquéreur prémourant ne pourront, par conséquent, exercer
aucun recours contre l’acquéreur survivant, même pas du chef du coût des
constructions, transformations, améliorations ou modifications que le prémourant
aurait payées;
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d. les montants relatifs à l’achat ou aux constructions, transformations, améliora-
tions ou modifications apportées au bien qui seraient encore dus au moment du
décès de l’acheteur prémourant et qui ne sont pas remboursés par une assuran-
ce solde restant dû seront exclusivement à charge du nu-propriétaire.
Les acheteurs conviennent expressément que les décisions relatives au paie-
ment des dettes portant sur l’immeuble doivent toujours être prises conjointe-
ment. Ils conviennent également que de nouvelles dettes relatives à l’immeuble
doivent toujours être contractées conjointement. La décision commune de
contracter une nouvelle dette sera systématiquement réputée étendre les dispo-
sitions de la convention d’accroissement à celle-ci, sauf si les parties en dispo-
sent expressément autrement.
4° Les acheteurs conviennent que, tant que cette convention d’accroissement est en vi-
gueur et qu’ils sont tous deux en vie, ils ne peuvent aliéner, hypothéquer ou grever
d’autres droits réels ni l’immeuble acheté, ni leur part dans l’immeuble acheté sauf
moyennant le consentement exprès de l’autre acheteur. Ils ne peuvent pas non plus
demander ni obtenir une sortie d’indivision sans cet accord.
5° Les acheteurs reconnaissent avoir été informés par le notaire soussigné que, sauf
accord réciproque, la convention d’accroissement les lie pour le délai convenu et que
la sortie d’indivision anticipée n’est pas autorisée.
Ils reconnaissent également avoir été informés du fait qu’au décès du premier des
deux, si le survivant opte pour la clause d’accroissement, conformément au droit ac-
tuel, la réalisation de la clause d’accroissement donnera lieu, à ce moment, à la per-
ception d’un droit d’enregistrement proportionnel sur la valeur de la nue-propriété de
la moitié de l’immeuble au décès du prémourant. Ils reconnaissent avoir été informés
du fait que, pour des raisons fiscales, il serait préférable d’exercer l’option en faveur
de la clause d’accroissement dans un acte notarié, dans les quatre mois suivant le
décès du prémourant.
6° La présente convention a été conclue entre les acheteurs pour une durée de deux
ans à compter de ce jour et est automatiquement prolongée pour des périodes
consécutives de deux ans, à moins qu’une des parties ne manifeste sa volonté à
l’autre partie de mettre fin à la convention d’accroissement, au moyen d’une lettre re-
commandée, à envoyer au moins trois mois avant la fin de la période de deux ans en
cours.
7° Les acheteurs déclarent avoir été suffisamment informés au sujet de la possibilité de
souscrire une assurance solde restant dû et au sujet de la désignation du bénéficiaire
de celle-ci.
Les acheteurs déclarent que la convention d’accroissement avec option en nue-pro-
priété a été conclue en partant du principe que l’immeuble acheté constituera le lo-
gement familial au sens de l’article 48 du Code des droits de succession.
(ou) (pour les cohabitants légaux) Ils reconnaissent avoir été informés du fait que, si
ce n’était plus le cas, il peut être nécessaire de prendre d’autres mesures en vue de
protéger le survivant. Les acheteurs reconnaissent avoir également été informés du
fait que s’ils se marient, s’ils ne sont plus cohabitants légaux et en cas de toute autre
modification de leur situation familiale, il est conseillé de consulter un notaire en vue
de prévoir de nouvelles mesures adaptées à la nouvelle situation.
(ou) (pour les époux) Ils reconnaissent avoir été informés du fait que, si ce n’était plus
le cas, il peut être nécessaire de prendre d’autres mesures en vue de protéger le sur-
vivant. Les acheteurs reconnaissent avoir également été informés du fait que s’ils ne
sont plus mariés et en cas de toute autre modification de leur situation familiale, il est
REDACTS_VB_13001.book  Page 700  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. La clause d’accroissement
La rédaction d’actes notariés 701
conseillé de consulter un notaire en vue de prévoir éventuellement de nouvelles me-
sures adaptées à la nouvelle situation.
Enfin, les acheteurs reconnaissent avoir également été informés du fait qu’en cas de
déménagement dans une autre région ou à l’étranger, il est conseillé de consulter un
notaire pour vérifier s’il ne faut pas prendre d’autres dispositions en vue de protéger
l’acheteur survivant.
…
1162 Parfois, au moment de l’achat, les acheteurs ne savent pas encore s’ils vont faire ou non
une déclaration de cohabitation légale ou s’ils vont se marier. Il est, dans ce cas, possible
de prévoir deux hypothèses: une clause d’accroissement en pleine propriété jusqu’au
moment où ils vont faire conjointement une déclaration de cohabitation légale ou se ma-
rier et une clause d’accroissement en nue-propriété à compter du moment où ils ont fait
une déclaration de cohabitation légale entre eux ou qu’ils se sont mariés.
Parce qu’il n’est pas possible de revenir unilatéralement sur les droits octroyés en cas
de décès mais qu’une décision commune est nécessaire à cet égard (pour faire, conjoin-
tement, une déclaration de cohabitation légale ou pour se marier), il ne peut être ques-
tion d’une violation de la prohibition de pactes sur successions futures.
Accroissement – Clause d’accroissement avec option en pleine ou en nue-




Convention d’accroissement avec option en pleine ou en nue-propriété
Convention d’accroissement
A. Les acheteurs déclarent conclure réciproquement la convention suivante qui sort ses
effets jusqu’à ce que les acheteurs font conjointement une déclaration de cohabitation
légale ou se marient:
1° Les acheteurs conviennent, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au
décès du prémourant, sa part en pleine propriété dans l’immeuble acheté accroîtra
la part du survivant, à la condition, toutefois, que le survivant en fasse expressément
le choix après le décès du prémourant, de la façon et dans le délai définis ci-après.
De cette façon, sous la condition précitée, chacun des acheteurs cède sa part en
pleine propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus à l’autre, sous la condition suspen-
sive de son prédécès, et chacun d’eux a, en contrepartie de cette cession, une chan-
ce égale de recevoir la part de l’autre en pleine propriété de l’immeuble acheté s’il
survit.
2° L’acheteur survivant doit manifester expressément sa volonté d’exercer le droit d’ac-
croissement précité au moyen d’une déclaration faite par acte notarié, dans un délai
de huit mois à compter du décès de l’acheteur prémourant. Ce délai est un délai de
forclusion. A défaut d’exprimer sa volonté expresse de la façon et dans le délai défi-
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nis ci-avant, l’acheteur survivant sera réputé avoir renoncé irrévocablement à l’avan-
tage du droit d’accroissement.
3° Si l’acheteur survivant opte pour le présent accroissement, les règles suivantes s’ap-
pliquent:
a. pour cet accroissement, l’acheteur survivant ne sera redevable de rien aux héri-
tiers ou aux ayants droit du prémourant;
b. l’accroissement en faveur de l’acheteur survivant portera sur la part totale de
l’acheteur prémourant, à savoir la moitié en pleine propriété de l’immeuble ache-
té, à compter du décès de l’acquéreur prémourant, sans effet rétroactif et avec
les conséquences afférentes liées à l’article 114 du Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe;
c. cet accroissement s’étendra aux choses assimilées par accession à l’immeuble
acheté et à toutes les constructions, transformations, améliorations ou modifica-
tions apportées à l’immeuble avant le décès du prémourant. Les héritiers ou
ayants droit de l’acquéreur prémourant ne pourront, par conséquent, exercer
aucun recours contre l’acquéreur survivant, même pas du chef du coût des
constructions, transformations, améliorations ou modifications que le prémourant
aurait payées;
d. les montants relatifs à l’achat ou aux constructions, transformations, améliora-
tions ou modifications apportées au bien qui seraient encore dus au moment du
décès de l’acheteur prémourant et qui ne sont pas remboursés par une assuran-
ce solde restant dû sont exclusivement à charge du survivant des deux ache-
teurs.
Les acheteurs conviennent expressément que les décisions relatives au paie-
ment des dettes portant sur l’immeuble doivent toujours être prises conjointe-
ment. Ils conviennent également que de nouvelles dettes relatives à l’immeuble
doivent toujours être contractées conjointement. La décision commune de
contracter une nouvelle dette sera systématiquement réputée étendre les dispo-
sitions de la convention d’accroissement à celle-ci, sauf si les parties en dispo-
sent expressément autrement.
4° Les acheteurs conviennent que, tant que cette convention d’accroissement est en vi-
gueur et qu’ils sont tous deux en vie, ils ne peuvent aliéner, hypothéquer ou grever
d’autres droits réels ni l’immeuble acheté, ni leur part dans l’immeuble acheté sauf
moyennant le consentement exprès de l’autre acheteur. Ils ne peuvent pas non plus
demander ni obtenir une sortie d’indivision sans cet accord.
B. Les acheteurs déclarent conclure réciproquement la convention suivante qui sortira
ses effets dès qu’ils auront fait conjointement une déclaration de cohabitation légale ou
qu’ils se seront mariés:
1° Les acheteurs conviennent, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au
décès du prémourant, sa part en nue-propriété dans l’immeuble acheté accroîtra la
part du survivant, à la condition, toutefois, que le survivant en fasse expressément le
choix après le décès du prémourant, de la façon et dans le délai définis ci-après. De
cette façon, sous la condition précitée, chacun des acheteurs cède sa part en nue-
propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus à l’autre, sous la condition suspensive de
son prédécès, et chacun d’eux a, en contrepartie de cette cession, une chance égale
de recevoir la part de l’autre en nue-propriété de l’immeuble acheté s’il survit.
Par «nue-propriété», il convient d’entendre la propriété grevée d’un droit d’usufruit
qui fera partie de la succession de l’acheteur prémourant et dont la durée est limitée
par le décès de l’acheteur survivant.
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2° L’acheteur survivant doit manifester expressément sa volonté d’exercer le droit d’ac-
croissement précité au moyen d’une déclaration faite par acte notarié, dans un délai
de huit mois à compter du décès de l’acheteur prémourant. Ce délai est un délai de
forclusion. A défaut d’exprimer sa volonté expresse de la façon et dans le délai défi-
nis ci-avant, l’acheteur survivant sera réputé avoir renoncé irrévocablement à l’avan-
tage du droit d’accroissement.
3° Si l’acheteur survivant opte pour le présent accroissement, les règles suivantes s’ap-
pliquent:
a. pour cet accroissement, l’acheteur survivant ne sera redevable de rien aux héri-
tiers ou aux ayants droit du prémourant;
b. l’accroissement en faveur de l’acheteur survivant portera sur la part totale de
l’acheteur prémourant en nue-propriété, à savoir la moitié en nue-propriété de
l’immeuble acheté, à compter du décès de l’acquéreur prémourant, sans effet ré-
troactif et avec les conséquences afférentes liées à l’article 114 du Code des
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe;
c. cet accroissement s’étendra aux choses assimilées par accession à l’immeuble
acheté et à toutes les constructions, transformations, améliorations ou modifica-
tions apportées à l’immeuble avant le décès du prémourant. Les héritiers ou
ayants droit de l’acquéreur prémourant ne pourront, par conséquent, exercer
aucun recours contre l’acquéreur survivant, même pas du chef du coût des
constructions, transformations, améliorations ou modifications que le prémourant
aurait payées;
d. les montants relatifs à l’achat ou aux constructions, transformations, améliora-
tions ou modifications apportées au bien qui seraient encore dus au moment du
décès de l’acheteur prémourant et qui ne sont pas remboursés par une assuran-
ce solde restant dû sont exclusivement à charge du nu-propriétaire.
Les acheteurs conviennent expressément que les décisions relatives au paie-
ment des dettes portant sur l’immeuble doivent toujours être prises conjointe-
ment. Ils conviennent également que de nouvelles dettes relatives à l’immeuble
doivent toujours être contractées conjointement. La décision commune de
contracter une nouvelle dette sera systématiquement réputée étendre les dispo-
sitions de la convention d’accroissement à celle-ci, sauf si les parties en dispo-
sent expressément autrement.
4° Les acheteurs conviennent que, tant que cette convention d’accroissement est en vi-
gueur et qu’ils sont tous deux en vie, ils ne peuvent aliéner, hypothéquer ou grever
d’autres droits réels ni l’immeuble acheté, ni leur part dans l’immeuble acheté sauf
moyennant le consentement exprès de l’autre acheteur. Ils ne peuvent pas non plus
demander ni obtenir une sortie d’indivision sans cet accord.
C. Les acheteurs reconnaissent avoir été informés par le notaire soussigné que, sauf
accord réciproque, la convention d’accroissement précitée sous A et sous B les lie pour
le délai convenu et que la sortie d’indivision anticipée n’est pas autorisée.
Ils reconnaissent également avoir été informés du fait qu’au décès du premier des
deux, si le survivant opte pour la clause d’accroissement, conformément au droit actuel,
la réalisation de la clause d’accroissement à ce moment donnera lieu à la perception
d’un droit d’enregistrement proportionnel sur la valeur de la pleine ou de la nue-propriété
de la moitié de l’immeuble au décès du prémourant. Ils reconnaissent avoir été informés
du fait qu’il serait préférable d’exercer l’option en faveur de la clause d’accroissement
dans le délai fiscal et de passer l’acte notarié établissant l’exercice de l’option dans les
quatre mois suivant le décès du prémourant.
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La présente convention a été conclue entre les parties pour une période de deux ans
à compter de ce jour et est automatiquement prolongée pour des périodes consécutives
de deux ans, sauf si l’une des parties manifeste sa volonté à l’autre partie de mettre fin
à la convention d’accroissement, par courrier recommandé, à envoyer au moins trois
mois avant l’expiration de la période de deux ans en cours.
Les acheteurs déclarent avoir été suffisamment informés au sujet de la possibilité de
souscrire une assurance solde restant dû et au sujet de la désignation du bénéficiaire de
celle-ci.
Les acheteurs déclarent que la convention d’accroissement avec option en nue-pro-
priété, qui sortira ses effets dès qu’ils auront fait conjointement une déclaration de coha-
bitation légale ou qu’ils se seront mariés, a été conclue en partant du principe que
l’immeuble acheté constituera le logement familial au sens de l’article 48 du Code des
droits de succession. Ils reconnaissent avoir été informés du fait que si ce n’était plus le
cas, il peut être nécessaire de prendre d’autres mesures en vue de protéger le survivant.
Les acheteurs reconnaissent avoir également été informés du fait que s’ils ne coha-
bitent plus, s’ils mettent fin à leur cohabitation légale ou à leur mariage, et en cas de toute
autre modification de leur situation familiale, il est conseillé de consulter un notaire en
vue de prévoir de nouvelles mesures adaptées à la nouvelle situation.
Enfin, les acheteurs reconnaissent avoir également été informés du fait qu’en cas de
déménagement dans une autre région ou à l’étranger, il est conseillé de consulter un no-
taire pour vérifier s’il ne faut pas prendre d’autres dispositions en vue de protéger l’ache-
teur survivant.
…
1163 Les acheteurs peuvent également conclure une convention d’accroissement avec option
relative à l’usufruit. Ce type de clause d’accroissement peut être formulé comme suit:
Accroissement – Clause d’accroissement avec option relative à l’usufruit entre 




Convention d’accroissement avec option relative à l’usufruit1964 
Convention d’accroissement
Les acheteurs déclarent conclure réciproquement la convention suivante:
1° Les acheteurs conviennent, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au
décès du prémourant, l’usufruit sur sa part dans l’immeuble acheté sera obtenu par
le survivant, à la condition, toutefois, que le survivant en fasse expressément le choix
après le décès du prémourant, de la façon et dans le délai définis ci-après. De cette
façon, sous la condition précitée, chacun des acheteurs cède l’usufruit sur sa part
1964) Pour un modèle de clause d’accroissement avec option en usufruit, voir aussi: D. MICHIELS,
«Aanwas of erfenis? Over aanwasbedingen met optie», Not. Fisc. Maand., 2007, pp. 136-137,
no 5; D. MICHIELS, Tontine en aanwas, Malines, Kluwer, 2008, pp. 76-77; J.-F. TAYMANS,
«Clauses commentées. Faut-il encore faire des conventions de tontine?», Rev. not. belge, 2003,
p. 265.
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dans l’immeuble décrit ci-dessus à l’autre, sous la condition suspensive de son pré-
décès, et chacun d’eux a, en contrepartie de cette cession, une chance égale de re-
cevoir l’usufruit sur la part de l’autre dans l’immeuble acheté s’il survit.
2° L’acheteur survivant doit manifester expressément sa volonté d’exercer le droit d’ac-
croissement précité au moyen d’une déclaration faite par acte notarié, dans un délai
de huit mois à compter du décès de l’acheteur prémourant. Ce délai est un délai de
forclusion. A défaut d’exprimer sa volonté expresse de la façon et dans le délai défi-
nis ci-avant, l’acheteur survivant sera réputé avoir renoncé irrévocablement à l’avan-
tage du droit d’accroissement.
3° Si l’acheteur survivant opte pour le présent accroissement, les règles suivantes s’ap-
pliquent:
a. pour cet accroissement, l’acheteur survivant ne sera redevable de rien aux héri-
tiers ou aux ayants droit du prémourant;
b. l’accroissement de l’usufruit stipulé en faveur de l’acheteur survivant qui, ainsi,
reçoit un droit réel d’usufruit viager sur la part de l’acheteur prémourant, aura lieu,
à compter du décès de l’acquéreur prémourant, sans effet rétroactif et avec les
conséquences afférentes liées à l’article 114 du Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe;
c. l’accroissement de l’usufruit s’étendra aux choses assimilées par accession à
l’immeuble acheté et à toutes les constructions, transformations, améliorations
ou modifications apportées à l’immeuble avant le décès du prémourant. Les hé-
ritiers ou ayants droit de l’acquéreur prémourant ne pourront, par conséquent,
exercer aucun recours contre l’acquéreur survivant, même pas du chef du coût
des constructions, transformations, améliorations ou modifications que le pré-
mourant aurait payées;
d. les montants relatifs à l’achat ou aux constructions, transformations, améliora-
tions ou modifications apportées au bien qui seraient encore dus au moment du
décès de l’acheteur prémourant et qui ne sont pas remboursés par une assuran-
ce solde restant dû seront, en ce qui concerne les intérêts, à charge de l’acheteur
survivant et, en ce qui concerne la partie en capital, à charge des nus-propriétai-
res.
Les acheteurs conviennent expressément que les décisions relatives au paie-
ment des dettes portant sur l’immeuble doivent toujours être prises conjointe-
ment. Ils conviennent également que de nouvelles dettes relatives à l’immeuble
doivent toujours être contractées conjointement. La décision commune de
contracter une nouvelle dette sera systématiquement réputée étendre les dispo-
sitions de la convention d’accroissement à celle-ci, sauf si les parties en dispo-
sent expressément autrement.
4° Les acheteurs conviennent que, tant que cette convention d’accroissement est en vi-
gueur et qu’ils sont tous deux en vie, ils ne peuvent aliéner, hypothéquer ou grever
d’autres droits réels ni l’immeuble acheté, ni leur part dans l’immeuble acheté sauf
moyennant le consentement exprès de l’autre acheteur. Ils ne peuvent pas non plus
demander ni obtenir une sortie d’indivision sans cet accord.
5° Les acheteurs reconnaissent avoir été informés par le notaire soussigné que, sauf
accord réciproque, la convention d’accroissement les lie pour le délai convenu et que
la sortie d’indivision anticipée n’est pas autorisée.
Ils reconnaissent également avoir été informés du fait qu’au décès du premier des
deux, si le survivant opte pour la clause d’accroissement conformément au droit ac-
tuel, la réalisation de la clause d’accroissement à ce moment donnera lieu à la per-
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ception d’un droit d’enregistrement proportionnel sur la valeur de l’usufruit de la
moitié de l’immeuble au décès du prémourant.
Ils reconnaissent avoir été informés du fait que, pour des raisons fiscales, il serait
préférable d’exercer l’option en faveur de la clause d’accroissement dans le délai fis-
cal et de passer l’acte notarié établissant l’exercice de l’option dans les quatre mois
suivant le décès du prémourant.
6° La présente convention a été conclue entre les acheteurs pour une période de deux
ans à compter de ce jour et est automatiquement prolongée pour des périodes
consécutives de deux ans, sauf si l’une des parties manifeste sa volonté à l’autre par-
tie de mettre fin à la convention d’accroissement, par courrier recommandé, à en-
voyer au moins trois mois avant l’expiration de la période de deux ans en cours.
7° Les acheteurs déclarent avoir été suffisamment informés au sujet de la possibilité de
souscrire une assurance solde restant dû et au sujet de la désignation du bénéficiaire
de celle-ci.
Les acheteurs déclarent que la convention d’accroissement avec option en usufruit
a été conclue, compte tenu de leur situation familiale et/ou l’affectation qu’ils souhai-
tent donner à l’immeuble acheté. Ils reconnaissent avoir été informés qu’en cas de
modifications à cet égard, il peut être nécessaire de prendre d’autres mesures en vue
de protéger l’acheteur survivant et qu’il est donc conseillé de prendre contact avec
un notaire en vue de prévoir éventuellement des nouvelles mesures adaptées à la
nouvelle situation.
Les acheteurs reconnaissent avoir également été informés du fait qu’en cas de dé-
ménagement dans une autre région ou à l’étranger, il est conseillé de consulter un
notaire pour vérifier s’il ne faut pas prendre d’autres dispositions en vue de protéger
l’acheteur survivant.
…
1164 Une convention d’accroissement avec option peut également figurer dans une conven-
tion distincte. Une convention d’accroissement avec option en pleine propriété peut être
formulée comme suit:
Accroissement – Clause d’accroissement avec option en pleine propriété, figurant 




Convention d’accroissement avec option en pleine propriété
L’an ……
Le ……
Par-devant moi, maître ……, notaire/notaire associé à ……
Ont comparu:
……
REDACTS_VB_13001.book  Page 706  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. La clause d’accroissement
La rédaction d’actes notariés 707
Qui m’exposent ce qui suit:
Déclarations préalables
Les parties déclarent être conjointement propriétaires de l’immeuble décrit ci-après,






Les parties déclarent conclure réciproquement la convention suivante:
1° Les parties conviennent, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au décès
de la partie prémourante, sa part en pleine propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus
accroîtra la part de la partie survivante, à la condition, toutefois, que celle-ci en fasse
expressément le choix après le décès de la partie prémourante, de la façon et dans
le délai définis ci-après.
De cette façon, sous la condition précitée, chacune des parties cède sa part en pleine
propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus à l’autre, sous la condition suspensive de
son prédécès, et chacune des parties a, en contrepartie de cette cession, une chan-
ce égale de recevoir la part de l’autre en pleine propriété de l’immeuble décrit ci-des-
sus si elle survit.
2° La partie survivante doit manifester expressément sa volonté d’exercer le droit d’ac-
croissement précité au moyen d’une déclaration faite par acte notarié, dans un délai
de huit mois à compter du décès de la partie prémourante. Ce délai est un délai de
forclusion. A défaut d’exprimer sa volonté expresse de la façon et dans le délai défi-
nis ci-avant, la partie survivante sera réputée avoir renoncé irrévocablement à l’avan-
tage du droit d’accroissement.
Modalités de la convention d’accroissement
La présente convention est conclue entre les parties aux modalités et aux conditions sui-
vantes.
Si la partie survivante opte pour le présent accroissement, les règles suivantes s’ap-
pliquent:
1° Pour cet accroissement, la partie survivante ne sera redevable de rien aux héritiers
ou aux ayants droit de la partie prémourante.
2° L’accroissement stipulé en faveur de la partie survivante portera sur la part totale de
la partie prémourante, à savoir la moitié en pleine propriété de l’immeuble décrit ci-
dessus, à compter du décès de la partie prémourante, sans effet rétroactif et avec
les conséquences afférentes liées à l’article 114 du Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe.
3° L’accroissement s’étendra aux choses assimilées par accession à l’immeuble décrit
ci-dessus et à toutes les constructions, transformations, améliorations ou modifica-
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tions apportées à l’immeuble avant le décès de la partie prémourante. Les héritiers
ou ayants droit de la partie prémourante ne pourront, par conséquent, exercer aucun
recours contre la partie survivante, même pas du chef du coût des constructions,
transformations, améliorations ou modifications que la partie prémourante aurait
payées.
4° Les montants relatifs à l’achat ou à l’acquisition par les deux parties ou aux construc-
tions, transformations, améliorations ou modifications apportées au bien qui seraient
encore dus au moment du décès de la partie prémourante et qui ne sont pas rem-
boursés par une assurance solde restant dû sont exclusivement à charge de la partie
survivante.
Les parties conviennent expressément que les décisions relatives au paiement des
dettes portant sur l’immeuble doivent toujours être prises conjointement. Elles
conviennent également que de nouvelles dettes relatives à l’immeuble doivent tou-
jours être contractées conjointement. La décision commune de contracter une nou-
velle dette sera systématiquement réputée étendre les dispositions de la convention
d’accroissement à celle-ci, sauf si les parties en disposent expressément autrement.
5° Les parties conviennent que, tant que cette convention d’accroissement est en vi-
gueur et qu’elles sont toutes deux en vie, elles ne peuvent aliéner, hypothéquer ou
grever d’autres droits réels ni l’immeuble décrit ci-dessus, ni leur part dans l’immeu-
ble décrit ci-dessus sauf moyennant le consentement exprès de l’autre partie. Elles
ne peuvent pas non plus demander ni obtenir une sortie d’indivision sans cet accord.
6° La présente convention a été conclue entre les parties pour une période de deux ans
à compter de ce jour et est automatiquement prolongée pour des périodes consécu-
tives de deux ans, sauf si l’une des parties manifeste sa volonté à l’autre partie de
mettre fin à la convention, par courrier recommandé, à envoyer au moins trois mois
avant l’expiration de la période de deux ans en cours.
Déclarations diverses
Les parties reconnaissent avoir été informés par le notaire soussigné que, sauf accord
réciproque, la convention d’accroissement les lie pour le délai convenu et que la sortie
d’indivision anticipée n’est pas autorisée.
Elles reconnaissent également avoir été informées qu’au décès de la partie prémou-
rante, si la partie survivante opte pour la clause d’accroissement, conformément au droit
actuel, la réalisation de la clause d’accroissement donnera lieu, à ce moment, à la per-
ception d’un droit d’enregistrement proportionnel sur la valeur de la pleine propriété de
la moitié cédée de l’immeuble au décès de la partie prémourante. Elles reconnaissent
avoir été informées du fait qu’il est préférable, pour des raisons fiscales, d’exercer l’op-
tion en faveur de la clause d’accroissement dans un acte notarié dans les quatre mois
suivant le décès de la partie prémourante.
Les parties déclarent avoir été suffisamment informées au sujet de la possibilité de
souscrire une assurance solde restant dû et au sujet de la désignation du bénéficiaire de
celle-ci.
Les parties déclarent que la convention d’accroissement avec option en pleine pro-
priété a été conclue, compte tenu de leur situation familiale et/ou l’affectation qu’elles
souhaitent donner à l’immeuble décrit ci-dessus. Elles reconnaissent avoir été informées
qu’en cas de modifications à cet égard, il peut être nécessaire de prendre d’autres dis-
positions concernant la protection de la partie survivante et qu’il est donc conseillé dans
ce cas de prendre contact avec un notaire en vue de prévoir éventuellement des nouvel-
les mesures adaptées à la nouvelle situation.
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Les parties reconnaissent avoir également été informées du fait qu’en cas de démé-
nagement dans une autre région ou à l’étranger, il est conseillé de consulter un notaire
pour vérifier s’il faut prendre d’autres dispositions en vue de protéger la partie survivante.







Lecture a été faite par le notaire:
a) de l’article 62, § 2 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, stipulant ce qui suit: «Tout
assujetti ou membre d’une unité TVA au sens de l’article 4, § 2, propriétaire ou titu-
laire d’un droit réel sur un bien susceptible d’une hypothèque, est tenu de faire
connaître sa qualité d’assujetti ou de membre d’une unité TVA au notaire qui est
chargé de dresser l’acte ayant pour objet l’aliénation ou l’affectation hypothécaire de
ce bien, suite à la demande que celui-ci lui adresse. Le ministre des Finances règle
les modalités d’application du présent paragraphe», et
b) de l’article 73 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, stipulant ce qui suit: «Sera
puni d’un emprisonnement de huit jours à deux ans et d’une amende de 250 euros à
500.000 euros ou de l’une de ces peines seulement, celui qui, dans une intention
frauduleuse ou à dessein de nuire, contrevient aux dispositions du présent Code ou
des arrêtés pris pour son exécution».
Les comparants confirment expressément la lecture.
En réponse à la question posée par le notaire à ce sujet, les parties déclarent ne pas
être assujetties à la TVA et ne pas être membre d’une unité TVA au sens de l’article 4,
§ 2 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, ne pas avoir au cours des cinq dernières
années aliéné d’immeuble sous le régime de la TVA et ne pas faire partie d’une associa-
tion de fait ou momentanée assujettie à la TVA.
Droit d’écriture (Code des droits et taxes divers)
Le droit s’élève à cinquante euros (50,00 euros).
Dispense d’inscription
Après que le notaire a attiré l’attention des parties sur la signification et les conséquen-
ces de la présente dispense, le conservateur des hypothèques est dispensé de prendre
une inscription d’office en vertu d’une disposition quelconque contenue dans le présent
acte.
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Confirmation d’identité
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à l’aide
de la carte d’identité.
Pour satisfaire aux obligations imposées par la loi hypothécaire, le notaire soussigné
confirme que le nom, les prénoms, le lieu et la date de naissance et le domicile des par-
ties, tels que mentionnés dans le présent acte, correspondent aux données contenues
dans le registre national des personnes physiques/la carte d’identité/le carnet de maria-
ge/une copie de l’acte de naissance/une copie de l’acte de mariage.
Les comparants et les parties confirment que les données du présent acte relatives
à l’identité des comparants et des parties sont correctes et sont communiquées avec leur
consentement exprès. Plus particulièrement, les comparants et les parties dont le numé-
ro de registre national figure dans le présent acte déclarent consentir expressément à la
communication de cette donnée dans l’acte ainsi que dans toutes les expéditions et ex-
traits futurs du présent acte.
Dispositions finales
Les comparants reconnaissent que le notaire soussigné les a informés des obligations
spécifiques qui lui sont imposées par l’article 9, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi contenant
organisation du notariat. Ils reconnaissent que le notaire soussigné leur a expliqué que,
si un notaire constate l’existence d’intérêts contradictoires ou d’engagements dispropor-
tionnés, il doit attirer l’attention des parties sur ce point et les aviser qu’il est loisible à
chacune d’elles de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil. Le
notaire doit également informer entièrement chaque partie des droits, des obligations et
des charges découlant des actes juridiques dans lesquels elle intervient et il doit
conseiller toutes les parties en toute impartialité.
Le notaire soussigné a commenté de façon détaillée aux comparants l’acte et les a
informés entièrement des droits, des obligations et des charges découlant du présent ac-
te.
Le notaire soussigné a également commenté de façon détaillée aux comparants la
notion d’«engagements disproportionnés» et a attiré l’attention des comparants sur les
intérêts contradictoires des parties.
Le notaire soussigné a, ensuite, déclaré aux comparants que chaque partie était libre
de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil.
Les comparants ont déclaré à cet égard qu’ils ne souhaitent pas faire appel à un
autre notaire ni se faire assister par un autre conseil. Les comparants ont également dé-
claré accepter expressément toutes les dispositions de l’acte notarié et les considérer
comme étant équilibrées.
Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés sur les droits, obli-
gations et charges découlant du présent acte et qu’il les a conseillés de façon impartiale.
Dont acte.
Etabli et passé à ……, à la date précitée.
Et après que l’acte a été lu intégralement et commenté aux comparants, ils ont signé l’ac-
te avec moi, notaire.
…
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1165 Pour une convention d’accroissement avec option distincte relative à la nue-propriété,
le modèle suivant peut être proposé:
Accroissement – Clause d’accroissement avec option en nue-propriété, figurant 




Convention d’accroissement avec option en nue-propriété
L’an ……
Le ……
Par-devant moi, maître ……, notaire/notaire associé à ……
Ont comparu:
……
Qui m’exposent ce qui suit:
Déclarations préalables
Les parties déclarent être conjointement propriétaires de l’immeuble décrit ci-après, cha-






Les parties déclarent conclure réciproquement la convention suivante:
1° Les parties conviennent, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au décès
de la partie prémourante, sa part en nue-propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus
accroîtra la part de la partie survivante, à la condition, toutefois, que celle-ci en fasse
expressément le choix après le décès de la partie prémourante, de la façon et dans
le délai définis ci-après.
De cette façon, sous la condition précitée, chacune des parties cède sa part en nue-
propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus à l’autre, sous la condition suspensive de
son prédécès, et chacune d’elles a, en contrepartie de cette cession, une chance
égale de recevoir la part de l’autre en nue-propriété de l’immeuble décrit ci-dessus si
elle survit.
Par «nue-propriété», il convient d’entendre la propriété grevée d’un droit d’usufruit
qui fera partie de la succession de la partie prémourante et dont la durée est limitée
au décès de la partie survivante.
2° La partie survivante doit manifester expressément sa volonté d’exercer le droit d’ac-
croissement précité au moyen d’une déclaration faite par acte notarié, dans un délai
REDACTS_VB_13001.book  Page 711  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre V. Les clauses d’accroissement et de tontine 
712 Kluwer
de huit mois à compter du décès de la partie prémourante. Ce délai est un délai de
forclusion. A défaut d’exprimer sa volonté expresse de la façon et dans le délai défi-
nis ci-avant, la partie survivante sera réputée avoir renoncé irrévocablement à l’avan-
tage du droit d’accroissement.
Modalités de la convention d’accroissement
La présente convention est conclue entre les parties aux modalités et aux conditions sui-
vantes.
Si la partie survivante opte pour le présent accroissement, les règles suivantes s’ap-
pliquent:
1° Pour cet accroissement, la partie survivante ne sera redevable de rien aux héritiers
ou aux ayants droit de la partie prémourante.
2° L’accroissement stipulé en faveur de la partie survivante portera sur la part totale en
nue-propriété de la partie prémourante, à savoir la moitié en nue-propriété de l’im-
meuble décrit ci-dessus, à compter du décès de la partie prémourante, sans effet ré-
troactif et avec les conséquences afférentes liées à l’article 114 du Code des droits
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe.
3° L’accroissement s’étendra aux choses assimilées par accession à l’immeuble décrit
ci-dessus et à toutes les constructions, transformations, améliorations ou modifica-
tions apportées à l’immeuble avant le décès de la partie prémourante. Les héritiers
ou ayants droit de la partie prémourante ne pourront, par conséquent, exercer aucun
recours contre la partie survivante, même pas du chef du coût des constructions,
transformations, améliorations ou modifications que la partie prémourante aurait
payées.
4° Les montants relatifs à l’achat ou à l’acquisition par les deux parties ou aux construc-
tions, transformations, améliorations ou modifications apportées au bien qui seraient
encore dus au moment du décès de la partie prémourante et qui ne sont pas rem-
boursés par une assurance solde restant dû seront exclusivement à charge du nu-
propriétaire.
Les parties conviennent expressément que les décisions relatives au paiement des
dettes portant sur l’immeuble doivent toujours être prises conjointement. Elles
conviennent également que de nouvelles dettes relatives à l’immeuble doivent tou-
jours être contractées conjointement. La décision commune de contracter une nou-
velle dette sera systématiquement réputée étendre les dispositions de la convention
d’accroissement à celle-ci, sauf si les parties en disposent expressément autrement.
5° Les parties conviennent que, tant que cette convention d’accroissement est en vi-
gueur et qu’elles sont toutes deux en vie, elles ne peuvent aliéner, hypothéquer ou
grever d’autres droits réels ni l’immeuble décrit ci-dessus, ni leur part dans l’immeu-
ble décrit ci-dessus, sauf moyennant le consentement exprès de l’autre partie à la
convention. Elles ne peuvent pas non plus demander ni obtenir une sortie d’indivision
sans cet accord.
6° La présente convention a été conclue entre les parties pour une période de deux ans
à compter de ce jour et est automatiquement prolongée pour des périodes consécu-
tives de deux ans, sauf si l’une des parties manifeste sa volonté à l’autre partie de
mettre fin à la convention d’accroissement, par courrier recommandé, à envoyer au
moins trois mois avant l’expiration de la période de deux ans en cours.
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Déclarations diverses
Les parties reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné que, sauf accord
réciproque, la convention d’accroissement les lie pour le délai convenu et que la sortie
d’indivision anticipée n’est pas autorisée.
Elles reconnaissent également avoir été informées du fait qu’au décès de la partie
prémourante, si la partie survivante opte pour la clause d’accroissement, conformément
au droit actuel, la réalisation de la clause d’accroissement donnera lieu à ce moment à
la perception d’un droit d’enregistrement proportionnel sur la valeur de la nue-propriété
de la moitié de l’immeuble au décès de la partie prémourante. Elles reconnaissent avoir
été informées du fait qu’il est préférable d’exercer l’option en faveur de la clause d’ac-
croissement, pour des raisons fiscales, dans un acte notarié dans les quatre mois sui-
vant le décès de la partie prémourante.
Les parties déclarent avoir été suffisamment informées au sujet de la possibilité de
souscrire une assurance solde restant dû et au sujet de la désignation du bénéficiaire de
celle-ci.
Les parties déclarent que la convention d’accroissement avec option en nue-proprié-
té a été conclue en partant du principe que l’immeuble précité constitue ou constituera
le logement familial au sens de l’article 48 du Code des droits de succession.
(ou) (pour les cohabitants légaux) Elles reconnaissent avoir été informées du fait
que, si ce ne serait plus le cas, il peut être nécessaire de prendre d’autres mesures en
vue de protéger la partie survivante. Les parties reconnaissent avoir également été in-
formées du fait que si elles se marient, si elles ne sont plus cohabitantes légales et en
cas de toute autre modification de leur situation familiale, il est conseillé de consulter un
notaire en vue de prévoir éventuellement de nouvelles mesures adaptées à la nouvelle
situation.
(ou) (pour les époux) Elles reconnaissent avoir été informées du fait que, si ce ne se-
rait plus le cas, il peut être nécessaire de prendre d’autres mesures en vue de protéger
la partie survivante. Les parties reconnaissent avoir également été informées du fait que
si elles ne sont plus mariées et en cas de toute autre modification de leur situation fami-
liale, il est conseillé de consulter un notaire en vue de prévoir éventuellement de nouvel-
les mesures adaptées à la nouvelle situation.
Enfin, les parties reconnaissent avoir également été informées du fait qu’en cas de
déménagement dans une autre région ou à l’étranger, il est conseillé de consulter un no-
taire pour vérifier s’il faut prendre d’autres dispositions en vue de protéger la partie sur-
vivante.
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Déclarations fiscales
Lecture a été faite par le notaire:
a) de l’article 62, § 2 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, stipulant ce qui suit: «Tout
assujetti ou membre d’une unité TVA au sens de l’article 4, § 2, propriétaire ou titu-
laire d’un droit réel sur un bien susceptible d’une hypothèque, est tenu de faire
connaître sa qualité d’assujetti ou de membre d’une unité TVA au notaire qui est
chargé de dresser l’acte ayant pour objet l’aliénation ou l’affectation hypothécaire de
ce bien, suite à la demande que celui-ci lui adresse. Le ministre des Finances règle
les modalités d’application du présent paragraphe», et
b) de l’article 73 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, stipulant ce qui suit: «Sera
puni d’un emprisonnement de huit jours à deux ans et d’une amende de 250 euros à
500.000 euros ou de l’une de ces peines seulement, celui qui, dans une intention
frauduleuse ou à dessein de nuire, contrevient aux dispositions du présent Code ou
des arrêtés pris pour son exécution».
Les comparants confirment expressément la lecture.
En réponse à la question posée par le notaire à ce sujet, les parties déclarent ne pas
être assujetties à la TVA et ne pas être membre d’une unité TVA au sens de l’article 4,
§ 2 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, ne pas avoir au cours des cinq dernières
années aliéné d’immeuble sous le régime de la TVA et ne pas faire partie d’une associa-
tion de fait ou momentanée assujettie à la TVA.
Droit d’écriture (Code des droits et taxes divers)
Le droit s’élève à cinquante euros (50,00 euros).
Dispense d’inscription
Après que le notaire a attiré l’attention des parties sur la signification et les conséquen-
ces de la présente dispense, le conservateur des hypothèques est dispensé de prendre
une inscription d’office en vertu d’une disposition quelconque contenue dans le présent
acte.
Confirmation d’identité
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à l’aide
de la carte d’identité.
Pour satisfaire aux obligations imposées par la loi hypothécaire, le notaire soussigné
confirme que le nom, les prénoms, le lieu et la date de naissance et le domicile des par-
ties, tels que mentionnés dans le présent acte, correspondent aux données contenues
dans le registre national des personnes physiques/la carte d’identité/le carnet de maria-
ge/une copie de l’acte de naissance/une copie de l’acte de mariage.
Les comparants et les parties confirment que les données du présent acte relatives
à l’identité des comparants et des parties sont correctes et sont communiquées avec leur
consentement exprès. Plus particulièrement, les comparants et les parties dont le numé-
ro de registre national figure dans le présent acte déclarent consentir expressément à la
communication de cette donnée dans l’acte ainsi que dans toutes les expéditions et ex-
traits futurs du présent acte.
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Dispositions finales
Les comparants reconnaissent que le notaire soussigné les a informés des obligations
spécifiques qui lui sont imposées par l’article 9, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi contenant
organisation du notariat. Ils reconnaissent que le notaire soussigné leur a expliqué que,
si un notaire constate l’existence d’intérêts contradictoires ou d’engagements dispropor-
tionnés, il doit attirer l’attention des parties sur ce point et les aviser qu’il est loisible à
chacune d’elles de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil. Le
notaire doit également informer entièrement chaque partie des droits, des obligations et
des charges découlant des actes juridiques dans lesquels elle intervient et il doit
conseiller toutes les parties en toute impartialité.
Le notaire soussigné a commenté de façon détaillée aux comparants l’acte et les a
informés entièrement des droits, des obligations et des charges découlant du présent ac-
te.
Le notaire soussigné a également commenté de façon détaillée aux comparants la
notion d’«engagements disproportionnés» et a attiré l’attention des comparants sur les
intérêts contradictoires des parties.
Le notaire soussigné a, ensuite, déclaré aux comparants que chaque partie était libre
de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil.
Les comparants ont déclaré à cet égard qu’ils ne souhaitent pas faire appel à un
autre notaire ni se faire assister par un autre conseil. Les comparants ont également dé-
claré accepter expressément toutes les dispositions de l’acte notarié et les considérer
comme étant équilibrées.
Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés sur les droits, obli-
gations et charges découlant du présent acte et qu’il les a conseillés de façon impartiale.
Dont acte.
Etabli et passé à ……, à la date précitée.
Et après que l’acte a été lu intégralement et commenté aux comparants, ils ont signé l’ac-
te avec moi, notaire.
…
1166 On pourrait également envisager une clause d’accroissement laissant le choix au survi-
vant, ou que la clause d’accroissement ne sorte pas ses effets, ou bien qu’elle attribue
au survivant la pleine propriété de la part du prémourant dans le bien, ou encore que cet-
te clause attribue au survivant la nue-propriété de cette part, sans soumettre ce choix à
des conditions spécifiques. Il convient de se demander, toutefois, si ce type de conven-
tion d’accroissement peut encore être qualifié de convention à titre onéreux (cf. infra,
nos 1224 et 1225).
1167 Dans le cas de la convention d’accroissement avec option, le survivant devra décider,
après le décès du prémourant, d’exercer ou non l’option. Bien que les modèles prévoient
souvent un délai plus long pour l’exercice de la possibilité de choix, on passera, pour
des raisons fiscales, l’acte notarié stipulant l’exercice de l’option dans les quatre mois
suivant le décès du prémourant (cf. infra, no 1262).
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Un acte notarié stipulant l’exercice de l’option peut être formulé comme suit:
Accroissement – Acte notarié stipulant que le survivant exerce l’option en faveur 
de l’accroissement après le décès du prémourant (différentes variantes)
314
…
Acte notarié stipulant le choix de l’accroissement après le décès
L’an ……
Le ……
Par-devant moi, maître ……, notaire/notaire associé à ……
A comparu:
Monsieur/Madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
Qui m’a exposé ce qui suit:
I. Convention d’accroissement avec option
Par acte passé par le notaire/notaire associé ……, à ……, le ……, une convention d’ac-
croissement avec option a été conclue entre le comparant/la comparante et monsieur/





(soit) (clause d’accroissement avec option en pleine propriété) Les parties ont convenu
dans cet acte, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au décès du prémou-
rant, sa part en pleine propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus accroîtra la part du sur-
vivant, à la condition, toutefois, que le survivant en fasse expressément le choix après
le décès du prémourant, de la façon et dans le délai définis ci-après. De cette façon, sous
la condition précitée, chacune des parties a cédé sa part en pleine propriété dans l’im-
meuble décrit ci-dessus à l’autre, sous la condition suspensive de son prédécès, et cha-
cune d’elles a obtenu, en contrepartie de cette cession, une chance égale de recevoir la
part de l’autre en pleine propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus si elle survit.
La partie survivante doit, selon l’acte notarié susmentionné, manifester expressé-
ment sa volonté d’exercer le droit d’accroissement précité au moyen d’une déclaration
faite par acte notarié, dans un délai de …… mois à compter du décès de la partie pré-
mourante. Ce délai est un délai de forclusion. A défaut d’exprimer sa volonté expresse
de la façon et dans le délai définis ci-avant, la partie survivante sera réputée avoir renon-
cé irrévocablement à l’avantage du droit d’accroissement.
(soit) (clause d’accroissement avec option en usufruit) Les parties ont convenu dans
cet acte, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au décès du prémourant,
l’usufruit sur sa part dans l’immeuble décrit ci-dessus sera obtenu par le survivant, à la
condition, toutefois, que le survivant en fasse expressément le choix après le décès du
prémourant, de la façon et dans le délai définis ci-après. De cette façon, sous la condi-
tion précitée, chacune des parties a cédé l’usufruit sur sa part dans l’immeuble décrit ci-
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dessus à l’autre, sous la condition suspensive de son prédécès et chacune d’elles a ob-
tenu, en contrepartie de cette cession, une chance égale de recevoir l’usufruit sur la part
de l’autre dans l’immeuble décrit ci-dessus si elle survit.
La partie survivante doit, selon l’acte notarié susmentionné, manifester expressé-
ment sa volonté d’exercer le droit d’accroissement précité au moyen d’une déclaration
faite par acte notarié, dans un délai de …… mois à compter du décès de la partie pré-
mourante. Ce délai est un délai de forclusion. A défaut d’exprimer sa volonté expresse
de la façon et dans le délai définis ci-avant, la partie survivante sera réputée avoir renon-
cé irrévocablement à l’avantage du droit d’accroissement.
(soit) (clause d’accroissement avec option en nue-propriété) Les parties ont convenu
dans cet acte, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au décès du prémou-
rant, sa part en nue-propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus accroîtra la part du sur-
vivant, à la condition, toutefois, que le survivant en fasse expressément le choix après
le décès du prémourant, de la façon et dans le délai définis ci-après. De cette façon, sous
la condition précitée, chacune des parties a cédé sa part en nue-propriété dans l’immeu-
ble décrit ci-dessus à l’autre, sous la condition suspensive de son prédécès et chacune
d’elles a obtenu, en contrepartie de cette cession, une chance égale de recevoir la part
de l’autre en nue-propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus si elle survit.
Par «nue-propriété», il convient d’entendre la propriété grevée d’un droit d’usufruit
qui fera partie de la succession de la partie prémourante et dont la durée est limitée au
décès de la partie survivante.
La partie survivante doit manifester expressément sa volonté d’exercer le droit d’ac-
croissement précité au moyen d’une déclaration faite par acte notarié, dans un délai de
…… mois à compter du décès de la partie prémourante. Ce délai est un délai de forclu-
sion. A défaut d’exprimer sa volonté expresse de la façon et dans le délai définis ci-
avant, la partie survivante sera réputée avoir renoncé irrévocablement à l’avantage du
droit d’accroissement.
(soit) (clause d’accroissement avec option en pleine propriété qui sort ses effets jus-
qu’à ce que les parties fassent conjointement une déclaration de cohabitation légale ou
se marient) Les parties ont convenu dans cet acte, au moyen d’un contrat aléatoire à titre
onéreux, qu’au décès du prémourant, sa part en pleine propriété dans l’immeuble décrit
ci-dessus accroîtra la part du survivant, à la condition, toutefois, que le survivant en fas-
se expressément le choix après le décès du prémourant, de la façon et dans le délai dé-
finis ci-après. De cette façon, sous la condition précitée, chacune des parties a cédé sa
part en pleine propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus à l’autre, sous la condition sus-
pensive de son prédécès et chacune d’elles a obtenu, en contrepartie de cette cession,
une chance égale de recevoir la part de l’autre en pleine propriété dans l’immeuble décrit
ci-dessus si elle survit.
La partie survivante doit, selon l’acte notarié susmentionné, manifester expressé-
ment sa volonté d’exercer le droit d’accroissement précité au moyen d’une déclaration
faite par acte notarié, dans un délai de …… mois à compter du décès de la partie pré-
mourante. Ce délai est un délai de forclusion. A défaut d’exprimer sa volonté expresse
de la façon et dans le délai définis ci-avant, la partie survivante sera réputée avoir renon-
cé irrévocablement à l’avantage du droit d’accroissement.
Le comparant/la comparante déclare que la convention d’accroissement précitée a
été conclue au cas où les parties à ladite convention n’ont pas, après la conclusion de
celle-ci, fait, conjointement, une déclaration de cohabitation légale ou se sont mariées.
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Le comparant/la comparante déclare que les parties n’ont pas, après la conclusion
de la convention d’accroissement, fait, conjointement, une déclaration de cohabitation
légale et ne se sont pas mariées, de sorte que la convention d’accroissement susmen-
tionnée avec option en pleine propriété est applicable.
(soit) (clause d’accroissement avec option en nue-propriété qui sort ses effets dès
l’instant où les parties auront fait conjointement une déclaration de cohabitation légale
ou se seront mariées) Les parties ont convenu dans cet acte, au moyen d’un contrat
aléatoire à titre onéreux, qu’au décès du prémourant, sa part en nue-propriété dans l’im-
meuble décrit ci-dessus accroîtra la part du survivant, à la condition, toutefois, que le sur-
vivant en fasse expressément le choix après le décès du prémourant, de la façon et dans
le délai définis ci-après. De cette façon, sous la condition précitée, chacune des parties
a cédé sa part en nue-propriété dans l’immeuble décrit ci-dessus à l’autre, sous la condi-
tion suspensive de son prédécès et chacune d’elles a obtenu, en contrepartie de cette
cession, une chance égale de recevoir la part de l’autre en nue-propriété dans l’immeu-
ble décrit ci-dessus si elle survit.
Par «nue-propriété», il convient d’entendre la propriété grevée d’un droit d’usufruit
qui fera partie de la succession de la partie prémourante et dont la durée est limitée au
décès de la partie survivante.
La partie survivante doit manifester expressément sa volonté d’exercer le droit d’ac-
croissement précité au moyen d’une déclaration faite par acte notarié, dans un délai de
…… mois à compter du décès de la partie prémourante. Ce délai est un délai de forclu-
sion. A défaut d’exprimer sa volonté expresse de la façon et dans le délai définis ci-
avant, la partie survivante sera réputée avoir renoncé irrévocablement à l’avantage du
droit d’accroissement.
Le comparant/la comparante déclare que la convention d’accroissement précitée a
été conclue au cas où les parties à ladite convention ont, après la conclusion de celle-ci,
fait, conjointement, une déclaration de cohabitation légale ou se sont mariées.
Le comparant/la comparante déclare que les parties ont, après la conclusion de la
convention d’accroissement, fait, conjointement, une déclaration de cohabitation légale
le ……/que les parties se sont mariées après la conclusion de la convention d’accrois-
sement le ……, de sorte que la convention d’accroissement susmentionnée avec option
en nue-propriété est applicable.
(ou) (durée déterminée, délai non encore expiré) La présente convention a été
conclue pour une durée de …… ans, à compter de la date de l’acte précité, et dont le
délai n’était, au moment du décès de la partie prémourante, pas encore expiré.
(ou) (durée déterminée, prolongée) La présente convention a été conclue pour une
durée de …… ans, à compter de la date de l’acte précité. Elle a été prolongée pour une
nouvelle période de …… ans, à compter de ……, par acte reçu par le notaire/notaire as-
socié ……, à ……, le ……/par convention sous seing privé conclue le ……, enregistrée
……/par convention sous seing privé conclue le …… Ce dernier délai n’était, au moment
du décès de la partie prémourante, pas encore expiré.
(ou) (durée déterminée, renouvelable automatiquement) La présente convention a
été conclue entre les parties pour une période de deux ans à compter de la date de l’acte
précité et prévoit qu’elle est automatiquement prolongée pour des périodes consécuti-
ves de deux ans, sauf si l’une des parties manifeste sa volonté à l’autre partie de mettre
fin à la convention, par courrier recommandé, à envoyer au moins trois mois avant l’ex-
piration de la période de deux ans en cours.
Le comparant/la comparante déclare qu’aucune des parties n’a manifesté à l’autre
son souhait de mettre fin à la convention d’accroissement par courrier recommandé.
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(ou) (durée indéterminée) La présente convention a été conclue pour une durée in-
déterminée.
II. Exercice de l’option
Monsieur/Madame …… précité(e) est décédé(e) à ……, le ……
Le comparant/la comparante déclare opter, à l’heure actuelle, pour l’accroissement
précité.
(soit) (clause d’accroissement avec option en pleine propriété) Ainsi, la moitié indivi-
se de l’immeuble décrit ci-dessus a été attribuée, en vertu de la clause d’accroissement
en pleine propriété, au comparant/à la comparante.
(soit) (clause d’accroissement avec option en usufruit) Ainsi, le comparant/la compa-
rante a reçu, en vertu de la clause d’accroissement, le droit d’usufruit viager sur la moitié
indivise du prémourant dans l’immeuble précité.
(soit) (clause d’accroissement avec option en nue-propriété) Ainsi, la moitié indivise
de l’immeuble décrit ci-dessus a été attribuée, en vertu de la clause d’accroissement en




Lecture a été donnée par le notaire de l’alinéa 1er de l’article 203 du Code des droits
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe qui stipule ce qui suit: «En cas de dissimu-
lation au sujet du prix et des charges ou de la valeur conventionnelle, il est dû individuel-
lement par chacune des parties contractantes une amende égale au droit éludé. Celui-
ci est dû indivisiblement par toutes les parties».
Le comparant/la comparante confirme expressément la lecture.
Estimation de la pleine propriété/de l’usufruit/de la nue-propriété relatif à la moitié indivi-
se de l’immeuble précité
(soit) (clause d’accroissement avec option en pleine propriété) Pour la perception des
droits d’enregistrement, l’immeuble précité est estimé à …… euros (…… euros) et la
moitié indivise en pleine propriété à …… euros (…… euros).
(soit) (clause d’accroissement avec option en usufruit) Pour la perception des droits
d’enregistrement, l’usufruit sur la moitié indivise de l’immeuble précité est estimé à ……
euros (…… euros). La valeur de cet usufruit a été déterminée conformément à
l’article 47 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, par le revenu
annuel ou, à défaut, par la valeur locative annuelle de l’immeuble, multipliée par le coef-
ficient repris dans le tableau de l’article 47 du Code des droits d’enregistrement, d’hypo-
thèque et de greffe, compte tenu de l’âge de l’usufruitier au début de l’usufruit et en
divisant le nombre obtenu par deux, étant donné que l’usufruit ne porte que sur la moitié
indivise de l’immeuble précité. Le comparant/la comparante déclare que le revenu an-
nuel/la valeur locative annuelle de l’immeuble précité s’élève à …… euros (…… euros).
(soit) (clause d’accroissement avec option en nue-propriété) Pour la perception des
droits d’enregistrement, l’immeuble décrit ci-dessus est estimé à …… euros (…… euros)
et la moitié indivise en pleine propriété à …… euros (…… euros).
Pour la perception des droits d’enregistrement, l’usufruit sur la moitié indivise de l’im-
meuble décrit ci-dessus est estimé à …… euros (…… euros). La valeur de l’usufruit a
été déterminée conformément à l’article 47 du Code des droits d’enregistrement, d’hy-
pothèque et de greffe, par le revenu annuel ou, à défaut, par la valeur locative annuelle
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de l’immeuble, multipliée par le coefficient repris dans le tableau de l’article 47 du Code
des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, compte tenu de l’âge de la per-
sonne sur la tête de laquelle l’usufruit a été établi au début de l’usufruit et en divisant le
nombre obtenu par deux, étant donné que l’usufruit ne porte que sur la moitié indivise de
l’immeuble précité. Le comparant/la comparante déclare que le revenu annuel/la valeur
locative annuelle de l’immeuble précité s’élève à …… euros (…… euros).
De cette façon, pour la perception des droits d’enregistrement, la nue-propriété de la
moitié indivise de l’immeuble décrit ci-dessus est estimée à …… euros (…… euros).
Tarif applicable
Le droit de vente proportionnel est dû sur ce montant au tarif de ……, à savoir le tarif
applicable au moment de la conclusion de la convention d’accroissement/à savoir le tarif
applicable au moment de la conclusion de la convention de prolongation de la conven-
tion d’accroissement.
IV. Droit d’écriture (Code des droits et taxes divers)
Le droit s’élève à cinquante euros (50,00 euros).
V. Transcription au bureau du conservateur des hypothèques et dispense d’ins-
cription
Le présent acte sera remis au bureau du conservateur des hypothèques en vue de sa
transcription. Il est demandé au conservateur des hypothèques de transcrire cet acte.
Après que le notaire a attiré l’attention du comparant/de la comparante sur la signifi-
cation et les conséquences de la présente dispense, le conservateur des hypothèques
est dispensé de prendre une inscription d’office en vertu d’une disposition quelconque
contenue dans le présent acte.
VI. Confirmation d’identité
Le notaire soussigné confirme que l’identité du comparant/de la comparante lui a été dé-
montrée à l’aide de la carte d’identité.
Pour satisfaire aux obligations imposées par la loi hypothécaire, le notaire soussigné
confirme que le nom, les prénoms, le lieu et la date de naissance et le domicile des par-
ties, tels que mentionnés dans le présent acte, correspondent aux données contenues
dans le registre national des personnes physiques/la carte d’identité/le carnet de maria-
ge/une copie de l’acte de naissance/une copie de l’acte de mariage.
Le comparant/la comparante confirme que les données du présent acte relatives à
son identité et à l’identité des parties à la convention d’accroissement sont correctes et
sont communiquées avec son consentement exprès. Plus particulièrement, le compa-
rant/la comparante dont le numéro de registre national figure dans le présent acte décla-
re consentir expressément à la communication de cette donnée dans l’acte ainsi que
dans toutes les expéditions et extraits futurs du présent acte.
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VII. Dispositions finales
Le comparant/la comparante confirme que le notaire l’a dûment informé(e) des droits,
des obligations et des charges découlant du présent acte et l’a conseillé(e) de façon im-
partiale.
Le comparant/la comparante déclare avoir été expressément informé(e), entre
autres, par le notaire soussigné des incidences fiscales de l’exercice de l’option.
Dont acte.
Etabli et passé à ……, à la date susmentionnée.
Et après que l’acte a été lu intégralement et commenté au comparant/à la comparante,
il/elle a signé l’acte avec moi, notaire.
…
Le présent acte a été établi de telle sorte qu’il peut être transcrit au bureau du conserva-
teur des hypothèques. Une transcription au bureau du conservateur des hypothèques
n’est, toutefois, pas obligatoire d’un point de vue légal1965.
Si le tarif réduit de 5 % (ou 6 %) peut être appliqué (cf. infra, nos 1254-1257 et 1282),
le présent acte notarié doit être complété des déclarations fiscales pour l’obtention du
tarif réduit1966.
1965) La présente transcription n’est pas obligatoire, de même que la transcription de l’acte établi
dans le cadre d’un divorce par consentement mutuel stipulant que le jugement ou l’arrêt pro-
nonçant le divorce est devenu définitif et donc, également, l’accord relatif aux immeubles (en
ce qui concerne ce dernier acte, voir, dans ce sens: C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL
et S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. I, Malines, Kluwer, 2003, p. 210, no 238). La
transcription de celle-ci est, toutefois, recommandée par les auteurs (ainsi: C. DE WULF en col-
laboration avec J. BAEL et S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. I, Malines, Kluwer,
2003, p. 210, no 238). Le même conseil peut être donné concernant l’acte dans lequel l’option
prévue dans la clause d’accroissement avec option est exercée.
1966) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H.
DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alter-
natieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 72, no 103.
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SECTION 7. LA CONVENTION 
D’ACCROISSEMENT RELATIVE À DES BIENS 
MEUBLES 1967 
§ 1. La clause d’accroissement relative aux meubles 
meublants
1168 La doctrine propose parfois une convention d’accroissement relative aux meubles meu-
blants présents dans une habitation spécifique1968. Ceci peut être considéré comme un
élément d’une convention d’accroissement relative à l’habitation en question mais il est,
bien entendu, également possible que l’habitation elle-même ne fasse pas l’objet d’une
convention d’accroissement.
1967) Dans l’exposé ci-après, on prend, en principe, la théorie classique relative à la prohibition des
pactes successoraux comme point de départ. L’interprétation de la probition de pactes sur suc-
cession future que je défends (cf. supra, nos 1140, 1142 et 1145) permet peut-être d’adopter
une attitude plus souple vis-à-vis des conventions d’accroissement relatives à des biens meu-
bles. Voir CASMAN qui, en partant de mon argumentation, en déduit que des conventions
impliquant le futur testateur lui-même ne sont interdites que si celui-ci dispose à titre universel
de sa succession, soit sur l’ensemble de sa succession, soit sur une partie abstraite (une moitié,
un tiers, etc.) (R. DEKKERS et H. CASMAN, Handboek burgerlijk recht, t. IV, Huwelijksstelsels
– Erfrecht – Giften, Anvers, Intersentia, 2010, p. 341, no 490). Si l’affirmation de CASMAN est
correcte, une convention d’accroissement relative, par exemple, à un portefeuille de titres ne
tombe jamais sous la prohibition de pactes successoraux, ni sous l’interdiction de disposer de
tout ou partie de sa succession autrement que par testament.
1968) Voir B. CARTUYVELS, «Tontine et pratique notariale. Tontine sur des droits divis», in FÉDÉRA-
TION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain –
De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia,
Bruylant, 1992, p. 275 et pp. 277-278; H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Over-
eenkomst na verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire,
votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales
1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 243; H. CASMAN, «Tontine et pratique
notariale. Conventions entre titulaires de droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTA-
RIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en
morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 237; G.
RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 294; E. SPRUYT, J. RUYS-
SEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 483, no III/1390; L.
WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, p. 240, no 118.
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Ce type de clause d’accroissement stipule parfois que l’accroissement portera sur les
meubles meublants qui se trouveront dans le bien au moment du décès du stipulant pré-
mourant1969.
Cette formulation soulève des questions parce qu’elle donne l’impression d’autoriser
chaque stipulant à modifier unilatéralement, pendant la durée de validité de la conven-
tion d’accroissement, la composition du contenu, notamment en aliénant certains objets
et en en ajoutant d’autres.
La possibilité de décider, de façon unilatérale, d’ôter certains biens de l’habitation
constitue un pacte proscrit sur succession future selon la théorie classique. Le stipulant
s’est, dans ce cas, réservé le droit de disposer des biens ou, autrement dit, il ne s’est pas
engagé de la même façon que ses héritiers.
En outre, au moment de la formation de cette clause d’accroissement, on ne sait pas en-
core quels biens feront l’objet de celle-ci au décès du prémourant.
Nous sommes, ici, en présence d’une clause relative à une partie de la propre succession
future, à savoir la partie de la succession propre qui tombe sous la rubrique de meubles
meublants. On octroie des droits purement éventuels parce qu’au moment de la conclu-
sion de la convention d’accroissement, on ignore la composition de cette partie de la
succession du stipulant (meubles meublants) au moment du décès. Le stipulant peut
veiller, de façon unilatérale, à ce que sa succession ne contienne plus de meubles meu-
blants et déterminer lui-même la composition de ceux-ci. Même s’il n’est pas permis de
vendre les biens existants faisant partie des meubles meublants sans l’accord de l’autre
partie, chaque partie peut acquérir de nouvelles pièces et, par conséquent, il n’est pas
1969) La clause dans la convention d’accroissement prévoyant la substitution constitue une variante
à cette clause. Il s’agit ici de la stipulation que les biens achetés en remplacement de meubles
meublants usés ou détruits sont également soumis à la clause d’accroissement (voir D.
MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, pp. 982-983, no 56; voir
aussi: E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003,
p. 483, no III/1395; pour un autre exemple de clause de substitution, voir aussi: M. DE BAC-
KER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling»,
Not. Fisc. Maand., 1997, p. 203, no 6).
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possible de connaître la composition des meubles meublants au moment du décès, ce
qui transforme la clause en pacte sur succession future1970 1971 1972 1973.
1970) Le modèle proposé par CASMAN, par exemple, me semble donc poser problème (H. CASMAN,
«De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst na verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE
DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris
met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992,
pp. 242-244), en particulier lorsqu’il stipule que l’accroissement s’étendra à toutes les modifi-
cations apportées … au mobilier (H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeen-
komst na verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre
partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992,
Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 244; dans le même sens, le modèle de H.
CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulaires de droits actuels», in
FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et
demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Aca-
demia, Bruylant, 1992, pp. 237-239, surtout p. 238). Le modèle de CASMAN stipule, toutefois,
que les parties à la convention d’accroissement ne peuvent aliéner ou mettre en gage leur part
dans le mobilier existant, ce qui n’empêche, cependant, pas chacune des parties de modifier
unilatéralement le contenu en achetant de nouveaux biens. Si la convention d’accroissement
porte également sur l’immeuble abritant le mobilier, l’invalidité de la clause relative au
contenu n’implique pas, en principe, l’invalidité de la convention d’accroissement, dans la
mesure où celle-ci porte sur l’immeuble.
1971) Même si la convention d’accroissement stipule que de nouvelles pièces ne peuvent être ache-
tées que moyennant le consentement des deux parties à la convention d’accroissement, on
ignore sur quoi celle-ci portera. C’est, entre autres, le fait qu’au moment de la conclusion de la
convention, il n’est pas possible de connaître la composition de la succession qui transforme
les pactes sur tout ou partie de successions futures en clauses octroyant des droits purement
éventuels. La constatation que l’on ignore de quoi il est question dans le cadre de pactes sur
tout ou partie de successions futures, vaut également pour une convention d’accroissement
relative à tous les meubles meublants qu’on possédera à son décès.
1972) La clause de substitution stipulée dans la convention d’accroissement suscite les mêmes objec-
tions que lorsqu’on stipule que la convention d’accroissement portera sur le mobilier «qui se
trouvera dans l’habitation au moment du décès». Pour que cette clause d’accroissement ne
tombe pas sous l’interdiction de l’article 1130, alinéa 2 du Code civil, il faut que les biens fai-
sant l’objet de cette clause ne puissent pas être aliénés par l’une des parties seules, mais que
cette aliénation nécessite le consentement des deux parties. On ne peut revenir unilatéralement
sur la convention d’accroissement. Mais même s’il est stipulé expressément qu’une seule par-
tie ne peut, sans le consentement de l’autre, enlever les objets usés ou détruits et les remplacer
par des nouveaux, il n’est pas possible de stipuler que les biens achetés dans le futur en guise
de remplacement feront l’objet de la clause d’accroissement. Au moment de la conclusion de
la convention d’accroissement, il n’est, en effet, pas possible de savoir sur quoi celle-ci portera
au décès du prémourant. C’est, entre autres, le fait qu’au moment de la conclusion de la
convention, il n’est pas possible de connaître la composition de la succession qui transforme
les pactes sur tout ou partie de successions futures en clauses octroyant des droits purement
éventuels. La constatation que l’on ignore de quoi il est question dans le cadre de pactes sur
tout ou partie de successions futures, qui n’octroient dès lors que des droits purement éven-
tuels, vaut également pour cette convention d’accroissement, dans la mesure où elle porte éga-
lement sur les meubles achetés en remplacement des anciens et qui seront présents au moment
du décès. Il est, toutefois, possible de convenir expressément à chaque nouvelle acquisition,
que la portée de la convention d’accroissement sera étendue.
1973) Il serait cependant, selon moi, possible de défendre la thèse selon laquelle la clause d’accrois-
sement relative aux meubles meublants existants au moment de la conclusion de la convention
d’accroissement reste valable si on stipule expressément qu’aucune des parties ne peut aliéner
des éléments du contenu sans le consentement de l’autre. On réinterprète, dans ce cas, la
convention d’accroissement comme une convention d’accroissement relative aux meubles
meublants existants. En raison de l’absence de description de ces biens, se posera, lors du décès
du prémourant, toutefois, un problème pour établir la liste des objets sur lesquels la convention
REDACTS_VB_13001.book  Page 724  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. La clause d’accroissement
La rédaction d’actes notariés 725
Pour éviter d’être confronté à l’interdiction de l’article 1130, alinéa 2 du Code civil, il
est donc préférable de stipuler que la convention d’accroissement porte sur les meubles
meublants présents dans l’immeuble au moment de la conclusion de la convention d’ac-
croissement. Il est, en outre, conseillé de spécifier les biens dans la convention d’ac-
croissement ou d’y annexer une liste détaillée. Une interdiction d’aliéner est également
requise, en ce sens que les objets ne peuvent pas être aliénés sans le consentement de
toutes les parties à la convention d’accroissement1974 1975.
La convention d’accroissement portant sur les meubles meublants présents dans un im-
meuble spécifique au moment de la conclusion de celle-ci sera valable, contrairement à
la convention relative aux meubles meublants qui se trouveront, au moment du décès du
prémourant, dans l’immeuble.
Ce qui précède à propos de la clause d’accroissement relative aux meubles meublants
s’applique également aux conventions d’accroissement ayant d’autres catégories de
biens pour objet, comme, par exemple, la convention d’accroissement relative à des
1973)
d’accroissement comme une convention d’accroissement relative aux meubles meublants exis-
tants. En raison de l’absence de description de ces biens, se posera, lors du décès du prémou-
rant, toutefois, un problème pour établir la liste des objets sur lesquels la convention
d’accroissement portera valablement. Le problème de la preuve concernant les biens faisant
l’objet de la convention d’accroissement peut aussi bien surgir vis-à-vis des héritiers (réserva-
taires) du prémourant, s’ils souhaitent faire valoir leurs droits sur ceux-ci, qu’à l’égard du fisc,
s’il veut les soumettre à la perception des droits de succession.
1974) Les parties à la convention d’accroissement ne peuvent pas être autorisées à déplacer des élé-
ments du contenu, si la clause d’accroissement est limitée aux éléments du contenu «qui se
trouvent dans l’habitation». L’interdiction de déplacer les objets (comme dans le modèle de
CASMAN: H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulaires de droits
actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire
aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-
la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 238; H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk.
Overeenkomst na verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le
notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées
notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 244) est nécessaire lorsque
les biens ne sont pas détaillés dans la convention d’accroissement. Si, en revanche, les objets
sont décrits avec précision dans la convention d’accroissement ou dans une annexe, il n’y a
aucune raison d’imposer comme condition supplémentaire qu’ils doivent se trouver encore
dans l’habitation au moment du décès du prémourant.
1975) On retrouve ce type d’interdiction expresse par exemple dans le modèle proposé par CASMAN
(H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulaires de droits actuels», in
FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et
demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Aca-
demia, Bruylant, 1992, p. 238). Si la convention d’accroissement ne prévoit aucune disposi-
tion expresse dans ce sens, on pourrait tenter de défendre, afin d’essayer de sauver la
convention d’accroissement relative aux meubles meublants, le point de vue selon lequel
l’interdiction d’aliéner figure implicitement dans la clause d’accroissement. Dans la mesure où
la convention d’accroissement porte sur des biens appartenant, en copropriété, aux parties à la
convention, il n’est pas nécessaire de prévoir expressément une interdiction d’aliéner, étant
donné que les règles légales supplétives en matière de copropriété supposent que des actes de
disposition ne peuvent être posés que par les deux copropriétaires. Si la convention d’accrois-
sement porte (également) sur des biens appartenant totalement à l’une ou à l’autre partie, une
interdiction de disposer de ceux-ci est, toutefois, nécessaire (même si celle-ci peut éventuelle-
ment être, comme cela a été dit, implicite).
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fonds, des titres et des véhicules que les parties à la convention d’accroissement possè-
dent en commun1976.
§ 2. La clause d’accroissement relative à un compte bancaire 
ou à un portefeuille de titres
A. Introduction
1169 Une convention d’accroissement relative à deux comptes bancaires appartenant respec-
tivement à chacune des parties à la convention d’accroissement et stipulant que la partie
survivante recevra, au décès de la partie prémourante, le solde du compte de celle-ci à
ce moment ne semble pas évidente à la lumière de la prohibition de pactes sur succes-
sions futures1977. Il en va de même pour une clause d’accroissement relative à un comp-
te bancaire ouvert au nom des deux parties à la convention d’accroissement et dont les
avoirs leur appartiennent en indivision. Ce qui vaut pour les comptes bancaires s’appli-
que également à un compte-titres.
B. L’interdiction d’aliéner et la distinction entre les fonds présents sur le 
compte au moment de la conclusion de la convention d’accroissement et les fonds 
présents sur le compte au moment du décès du prémourant
1170 Si la convention d’accroissement doit être interprétée dans le sens que chacune des par-
ties conserve la possibilité de disposer des fonds présents sur le compte bancaire, cette
convention implique clairement l’octroi de droits purement éventuels et il s’agit, dans
ce cas d’un pacte successoral proscrit selon la théorie classique1978.
En outre, le problème se pose qu’on ignore le montant présent sur les comptes bancaires
au moment du décès du prémourant. Ce montant dépendra du taux d’intérêt obtenu et
qui n’est pas connu à l’avance, ainsi que des versements supplémentaires effectués sur
1976) Tombe ainsi, par exemple, également sous la prohibition de pactes sur successions futures, la
convention d’accroissement proposée par DE BACKER qui stipule que la convention d’accrois-
sement s’applique également «aux biens meubles acquis ou reçus, pendant la durée de cohabi-
tation des parties, en vue de compléter ou de remplacer des éléments de leurs meubles
meublants existants, des fonds et des titres qu’ils possèdent conjointement ou un véhicule quel-
conque qu’ils possèdent» (traduction libre) (M. DE BACKER, «De tontine en het beding van
aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 203, no 6).
1977) Est d’avis qu’une clause d’accroissement relative à deux comptes bancaires tombe sous la pro-
hibition de pactes sur successions futures: B. CARTUYVELS, «Tontine et pratique notariale.
Tontine sur des droits divis», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire,
votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales
1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 278.
1978) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Bedingen van aanwas», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P.
LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen,
Gand, Larcier, 2010, p. 59, no 86: «Une partie ne peut jamais avoir un pouvoir de disposition
sur sa part, sinon elle peut faire obstacle aux effets de la convention et des droits purement
éventuels sont octroyés, ce qui constitue un pacte successoral proscrit» (traduction libre).
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ces comptes et dont on ne connaît pas non plus le montant au moment de la conclusion
de la convention d’accroissement. Les pactes sur tout ou partie d’une succession future
octroient des droits purement éventuels, entre autres parce qu’on ignore l’objet de ces
pactes. On ne connaît pas la composition de la succession au décès du stipulant. Ainsi,
on ne connaît pas non plus le montant présent sur ces comptes bancaires au décès de la
partie prémourante à la convention d’accroissement.
En cas d’interdiction d’aliéner des fonds présents sur le compte au moment de la
conclusion de la convention d’accroissement, il serait cependant possible de défendre
la validité de la clause d’accroissement relative à ces fonds1979, bien que les choses se
compliquent si des retraits ont été effectués sur les comptes en question avec l’accord
mutuel de leurs titulaires.
Ce type de retraits qui ne peuvent être effectués que moyennant le consentement des
deux titulaires du compte peut être considéré comme un accord implicite pour annuler
la convention d’accroissement pour les fonds prélevés1980.
On pourrait également défendre la validité de la convention d’accroissement pour les
versements ou les transferts effectués conjointement par les deux parties sur le compte,
si on déduit de ces opérations l’accord implicite de soumettre également les fonds ver-
sés ou transférés à la convention d’accroissement. La convention d’accroissement ini-
tiale pourrait prévoir une disposition dans ce sens. Il sera, toutefois, difficile de déduire
l’accord des deux parties à partir d’un versement effectué par l’une d’elles. On peut dire
la même chose pour les intérêts versés sur le compte par la banque.
C. Un mandat sur le compte constitue-t-il un problème?
1171 Si la convention d’accroissement porte sur un compte ouvert au nom des deux parties,
celles-ci ne peuvent, en principe, en disposer que moyennant le consentement de l’autre
partie, conformément aux principes relatifs à la copropriété. Très souvent cependant, un
mandat sera octroyé à chacun des titulaires du compte lui permettant d’effectuer seul
toutes les opérations afférentes au compte.
La possibilité pour les deux titulaires du compte de prélever, de commun accord, de l’ar-
gent du compte ne pose pas de problème. De cette façon, les parties à la convention
1979) Une convention d’accroissement relative à une somme d’argent déterminée et placée sur un
compte bancaire n’est pas contraire à la prohibition de pactes sur successions futures, si les
parties n’ont plus le droit d’en disposer sans le consentement de l’autre (B. CARTUYVELS,
«Tontine et pratique notariale. Tontine sur des droits divis», in FÉDÉRATION ROYALE DU
NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u,
nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992,
p. 278).
1980) Une aliénation de l’objet de la clause d’accroissement par les deux parties peut être considérée
comme une façon de mettre fin implicitement à la convention d’accroissement.
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d’accroissement peuvent mettre fin implicitement à la convention d’accroissement re-
lative aux fonds prélevés.
Le fait qu’en vertu du mandat, chaque partie peut, seule, retirer de l’argent du compte
signifie-t-il, dans ce cas, que chacune s’est réservée le droit de continuer à disposer des
fonds du compte ou qu’elles ne se sont pas engagées dans la même mesure que leurs
héritiers? Peut-on dire qu’à cause de ce mandat, on ne sait plus avec certitude si les
fonds présents sur ce compte feront encore partie du patrimoine du stipulant à son décès,
étant donné qu’une des parties peut revenir sur la convention? Le titulaire des droits dé-
coulant de la convention d’accroissement ne peut-il plus, de ce fait, exiger que les fonds
se trouvent encore dans le patrimoine des parties au décès du prémourant?
Il va de soi que le mandataire a le droit de retirer des fonds du compte bancaire.
Le mandataire est, en effet, réputé agir pour compte et au nom du mandant. Il doit éga-
lement lui rendre compte et justifier ses actes, ce qui ne signifie pas pour autant que pour
prélever des fonds en vertu du mandat, le mandant doive systématiquement donner son
accord. Le fait que le législateur stipule que le mandataire agit pour compte et au nom
du mandant n’implique pas non plus qu’il part du principe que le mandant est d’accord
et qu’il est fictivement réputé avoir donné son accord. Tous les actes posés par le man-
dataire pour compte et au nom du mandant ne présument pas de l’accord préalable du
mandant. En d’autres termes, même si on peut affirmer que le mandant agit par l’inter-
médiaire de la personne du mandataire et est donc réputé, à l’égard de la banque, poser
l’acte juridique lui-même et donc y consentir, cela ne signifie pas, dans la relation entre
les titulaires du compte, que le mandant ait confirmé son accord au mandataire quant à
l’acte juridique posé. Le mandant est lié par cet acte mais peut toujours demander de
rendre compte au mandataire.
Pour ces raisons, le mandat sur le compte octroie le droit de prélever seul de l’argent sur
le compte sans avoir besoin de l’accord de l’autre partie à la convention d’accroisse-
ment et il me semble que ce type de mandat peut transformer les droits octroyés par la
convention d’accroissement en droits purement éventuels1981.
D. Le compte-titres
1172 Les règles relatives à un compte bancaire classique peuvent s’appliquer à un compte-
titres. Le problème qui peut se poser avec un compte-titres, certainement à plus long ter-
me, est qu’une grande partie des titres est susceptible d’être réinvestie dans d’autres ti-
tres. Il est également possible, à cet égard, de mandater la banque pour acheter et vendre
des titres.
1981) Contra: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas van roerende goederen», in A.
VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogens-
planning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 76, no 106. BOUCKAERT et MICHIELS
estiment qu’un mandat ne pose aucun problème mais ne motivent pas leur point de vue pour
autant.
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En cas d’interdiction d’aliéner portant sur les titres placés en compte-titres au moment
de la conclusion de la convention d’accroissement, on pourrait, selon moi, défendre la
validité de la clause d’accroissement relative à ces titres. En vertu de cette interdiction
d’aliéner, les titres existants peuvent être vendus ou réinvestis uniquement moyennant
le consentement des deux titulaires du compte. Si de nouveaux titres ne peuvent être
achetés qu’avec l’accord des deux parties à la convention d’accroissement, on peut af-
firmer que, suite à cette décision commune d’achat, les deux parties ont souhaité étendre
la convention d’accroissement aux titres acquis après la conclusion de celle-ci. On peut,
dès lors, stipuler dans la convention d’accroissement que la décision commune d’acqué-
rir certains titres (par exemple au moyen de dividendes ou intérêts acquis grâce aux ti-
tres existants ou au moyen du produit de l’aliénation de ceux-ci) implique l’accord des
deux parties d’étendre de la convention d’accroissement à ces titres1982 1983.
Par contre, un mandat octroyé à chaque titulaire du compte-titres lui permettant d’effec-
tuer seul toutes les opérations relatives à ce compte représente, selon moi, un problème.
Il en va de même pour un mandat octroyé à la banque d’effectuer toutes les opérations
relatives à ce compte. Ce type de mandat signifie que des titres existants au moment de
la convention d’accroissement peuvent être aliénés sans l’accord des deux parties. Par
conséquent, il n’existe aucune sécurité juridique quant à la présence ou non de l’objet
de la clause d’accroissement dans le patrimoine des stipulants au décès du prémourant.
Considérer que cette absence de sécurité juridique ne découle pas de la volonté de l’une
des parties à la convention d’accroissement, qu’aucune des parties ne revient unilatéra-
lement sur ses obligations et que l’élément potestatif requis n’est pas présent, n’est, à
mon avis, pas valable, étant donné que la banque agit au nom et pour compte de chacune
des parties, tandis que ses actes ne nécessitent pas leur accord préalable.
Le mandat octroyé à la banque signifie également que de nouveaux titres peuvent être
acquis sans l’accord des deux parties. Il ne sera donc pas possible de déduire de l’achat
des nouveaux titres l’accord des deux parties d’étendre la convention d’accroissement
à ceux-ci.
1982) Par l’achat ou l’acquisition commune de titres par le biais de ce compte-titres, les titulaires
peuvent être réputés consentir implicitement à l’extension de la convention d’accroissement
aux titres nouvellement achetés. Ce même raisonnement peut moins facilement être appliqué à
la convention d’accroissement relative aux meubles meublants d’une habitation. On peut plus
facilement déduire un accord implicite avec l’application de la convention d’accroissement
dans le cas de l’achat de titres et de leur placement sur un compte-titres déterminé que dans le
cas de meubles meublants. On peut, notamment, décider de placer les titres sur un autre
compte-titres sur lequel cette convention d’accroissement n’est pas d’application. On peut, en
revanche, difficilement décider de déplacer les meubles meublants affectés à l’usage des coha-
bitants ou des époux dans une autre habitation sur laquelle la convention d’accroissement n’est
pas d’application. Dans le cas des meubles meublants, il est donc nécessaire de conclure systé-
matiquement un nouvel accord écrit exprès lors de chaque nouvelle acquisition.
1983) Ceci implique toutefois que, en ce qui concerne ces titres, la convention d’accroissement a été
conclue au moment de l’acquisition des titres et qu’il convient de juger sur l’égalité des chan-
ces requise à cet instant.
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E. Conclusions
1173 Il ressort de ce qui précède qu’une convention d’accroissement relative aux fonds pré-
sents sur un compte bancaire ou à des titres placés sur un compte-titres peut éventuelle-
ment être réputée comme étant valable à la lumière de la théorie classique relative à la
prohibition des pactes sur successions futures et peut sortir ses effets après le décès de
la partie prémourante à la convention.
Il est préférable d’ouvrir le compte au nom des deux parties à la convention d’accrois-
sement. On imposera également l’accord des deux titulaires pour toutes les opérations
relatives à ce compte. Des versements ou transferts supplémentaires sur le compte et des
réinvestissements devront être effectués par les deux parties de commun accord, ou
bien, il faudra, à chaque nouveau versement ou transfert, établir une convention com-
plémentaire en vue d’élargir la convention d’accroissement initiale. On ne donnera pas
de mandat à chaque titulaire du compte lui permettant d’effectuer seul toutes les opéra-
tions relatives à ce compte et on n’en donnera pas non plus à la banque.
Si ces conditions sont réunies, on peut argumenter que la convention d’accroissement
peut valablement sortir ses effets par rapport au montant ou aux titres présents sur le
compte au moment de la conclusion de la convention d’accroissement et par rapport au
montant et aux titres versés ou transférés ultérieurement de commun accord.
F. Modèle de convention d’accroissement relative à des biens meubles
1174 Une convention d’accroissement relative à des biens meubles peut être établie de la fa-
çon suivante:





Par-devant moi, maître ……, notaire/notaire associé à ……
Ont comparu:
(soit) (dans le cas d’une convention entre époux mariés sous le régime de la séparation
de biens)
D’une part:
Monsieur ……, né à ……, le …… (numéro de carte d’identité ……, numéro de registre
national ……), domicilié à ……
D’autre part:
Madame ……, née à ……, le …… (numéro de carte d’identité ……, numéro de registre
national ……), domiciliée à……
Qui déclarent s’être mariés devant l’officier de l’état civil de la commune/ville de ……, le
……, sous le régime de la séparation de biens, en vertu du contrat de mariage établi par
acte reçu par le notaire ……, à ……, le ……
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(ou) Qui déclarent n’avoir, à ce jour, apporté aucune modification à leur régime ma-
trimonial.
(ou) Qui déclarent avoir apporté des modifications à leur régime matrimonial, par
acte reçu par le notaire ……, à ……, le …… (éventuellement) homologué par le tribunal
de première instance de ……, le ……, dans le cadre duquel ils ont conservé le même
régime de base et qui déclarent ne pas avoir apporté d’autres modifications à leur régime
matrimonial.
(soit) (dans le cas d’une convention entre deux personnes non mariées)
D’une part:
Monsieur ……, né à ……, le …… (numéro de carte d’identité ……, numéro de registre
national ……), domicilié à ……, qui déclare ne pas être marié.
D’autre part:
Madame ……, née à ……, le …… (numéro de carte d’identité ……, numéro de registre
national ……), domiciliée à ……, qui déclare ne pas être mariée.
Dénommées ci-après «les parties».
Qui m’exposent ce qui suit:
Déclarations préalables
(soit) (les biens meubles n’appartiennent pas en indivision aux parties)
I. Monsieur …… précité déclare être propriétaire des biens meubles décrits ci-après et
qui lui appartiennent personnellement, sans exception, en pleine propriété:
……
II. Madame …… précitée déclare être propriétaire des biens meubles décrits ci-après et
qui lui appartiennent personnellement, sans exception, en pleine propriété:
……
(soit) (les biens meubles appartiennent en indivision aux parties)
Les parties déclarent être conjointement propriétaires des biens meubles décrits ci-
après et qui leur appartiennent, sans exception, en pleine propriété, chacune pour la
moitié indivise:




Les parties déclarent conclure réciproquement la convention suivante:
(soit) (les biens meubles n’appartiennent pas en indivision aux parties)
Les parties conviennent, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au décès de
la partie prémourante, les biens meubles lui appartenant et décrits ci-dessus revien-
dront, en pleine propriété, à la partie survivante, sans que celle-ci ne soit redevable de
quoi que ce soit aux héritiers ou aux ayants droit de la partie prémourante. De cette fa-
çon, chacune des parties cède les biens meubles lui appartenant et décrits ci-dessus à
l’autre, sous la condition suspensive de son prédécès et chacune d’elles a, en contre-
partie de cette cession, une chance égale de recevoir les biens meubles appartenant à
l’autre et décrits ci-dessus si elle survit.
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(soit) (les biens meubles appartiennent en indivision aux parties)
Les parties conviennent, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au décès de
la partie prémourante, sa part en pleine propriété dans les biens meubles décrits ci-des-
sus reviendra à la partie survivante, sans que celle-ci ne soit redevable de quoi que ce
soit aux héritiers ou aux ayants droit de la partie prémourante. De cette façon, chacune
des parties cède sa part en pleine propriété dans les biens meubles décrits ci-dessus à
l’autre, sous la condition suspensive de son prédécès et chacune d’elles a, en contre-
partie de cette cession, une chance égale de recevoir la part en pleine propriété de
l’autre dans les biens décrits ci-dessus si elle survit.
(éventuellement) Les parties déclarent que la présente convention n’est pas contraire
aux statuts de la société précitée et que les parts mentionnées sont donc librement ces-
sibles entre les parties, sans aucune restriction.
Modalités de la convention d’accroissement
La présente convention est conclue entre les deux parties aux modalités et aux condi-
tions suivantes:
1. (soit) (les biens meubles n’appartiennent pas en indivision aux parties)
L’accroissement stipulé en faveur du survivant sera réalisé pour tous les biens meu-
bles décrits ci-dessus et appartenant au prémourant, à compter du décès de celui-ci,
sans effet rétroactif.
Si monsieur …… décède en premier, madame …… recevra, à ce moment-là, la plei-
ne propriété des biens meubles décrits ci-dessus et appartenant à monsieur ……
Si madame …… décède en premier, monsieur …… recevra, à ce moment-là, la plei-
ne propriété des biens meubles décrits ci-dessus et appartenant à madame ……
(soit) (les biens meubles appartiennent en indivision aux parties)
L’accroissement stipulé en faveur du survivant sera réalisé pour toute la part du pré-
mourant dans les biens meubles décrits ci-dessus, à compter du décès de celui-ci, sans
effet rétroactif.
Si monsieur …… décède en premier, madame …… recevra, à ce moment-là, la plei-
ne propriété de la part indivise de monsieur …… dans les biens meubles décrits ci-des-
sus.
Si madame …… décède en premier, monsieur …… recevra, à ce moment-là, la plei-
ne propriété de la part indivise de madame …… dans les biens meubles décrits ci-des-
sus.
2. Le présent accroissement portera également sur toutes les plus-values, sans que les
héritiers ou les ayants droit du prémourant puissent exercer un recours quelconque de
ce chef à l’encontre du survivant.
3. (soit) (les biens meubles n’appartiennent pas en indivision aux parties)
Les parties conviennent que, tant que cette convention d’accroissement est en vi-
gueur et qu’elles sont tous deux en vie, elles ne peuvent aliéner, mettre en gage ou gre-
ver d’autres droits réels les biens meubles décrits ci-dessus, sauf moyennant le
consentement exprès de l’autre partie à la convention.
(soit) (les biens meubles appartiennent en indivision aux parties)
Les parties conviennent que, tant que cette convention d’accroissement est en vi-
gueur et qu’elles sont tous deux en vie, elles ne peuvent aliéner, mettre en gage ou gre-
ver d’autres droits réels ni les biens meubles décrits ci-dessus, ni leur part dans ceux-ci,
sauf moyennant le consentement exprès de l’autre partie à la convention. Elles ne peu-
vent pas non plus demander ni obtenir une sortie d’indivision sans cet accord.
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4. (éventuellement) (par exemple si la convention porte sur un ou plusieurs comptes-ti-
tres)
Pendant la durée de la présente convention d’accroissement, les parties ne sont pas
autorisées à aliéner les biens meubles décrits ci-dessus sans l’accord de l’autre partie.
Elles peuvent, toutefois, moyennant le consentement de l’autre partie, procéder à l’alié-
nation de titres et de biens meubles et à leur remplacement par d’autres qui seront sou-
mis à la clause d’accroissement. Elles peuvent également investir des fonds et réinvestir
les obligations, échues ou non, des bons de caisse et autres titres mais seulement
moyennant l’accord de l’autre partie.
L’accord de l’autre partie par rapport à l’aliénation et au réinvestissement des biens
meubles décrits ci-dessus implique le consentement des parties sur le fait que la clause
d’accroissement soit étendue aux biens meubles remplaçant les biens meubles décrits
ci-dessus.
5. (soit) La présente convention a été conclue entre les parties pour une période de deux
ans à compter de ce jour et est automatiquement prolongée pour des périodes consé-
cutives de deux ans, sauf si l’une des parties manifeste sa volonté à l’autre partie de met-
tre fin à la convention, par courrier recommandé, à envoyer au moins trois mois avant
l’expiration de la période de deux ans en cours.
(soit) La présente convention a été conclue entre les parties pour une période de
…… ans à compter de ce jour. Les parties déclarent savoir que, si elles souhaitent que
la convention d’accroissement sorte encore ses effets au décès de l’une d’elles à l’expi-
ration du délai prévu, elles doivent renouveler la convention d’accroissement ou en
conclure une nouvelle au terme de cette période.
(soit) La présente convention a été conclue entre les parties à compter de ce jour
pour une durée indéterminée.
6. Il a été convenu entre les parties que, si la présente convention d’accroissement
contient une disposition nulle, celle-ci sera considérée comme non écrite, de sorte que,
conformément à la volonté expresse des parties, elle ne peut entraîner la nullité de toute
la convention d’accroissement. Il a, entre autres, été convenu entre les parties que, si la
présente convention d’accroissement contient une disposition rendant la convention
contraire à la prohibition des pactes sur successions futures, la disposition en question
devra être considérée comme non écrite, de sorte que ce type de disposition ne peut en-
traîner la nullité de toute la convention d’accroissement.
Droit d’écriture (Code des droits et taxes divers)
Le droit s’élève à cinquante euros (50,00 euros).
Confirmation d’identité
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à l’aide
de la carte d’identité.
Les comparants et les parties confirment que les données du présent acte relatives
à l’identité des comparants et des parties sont correctes et sont communiquées avec leur
consentement exprès. Plus particulièrement, les comparants et les parties dont le numé-
ro de registre national figure dans le présent acte déclarent consentir expressément à la
communication de cette donnée dans l’acte ainsi que dans toutes les expéditions et tous
les extraits futurs du présent acte.
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Dispositions finales
Les comparants reconnaissent que le notaire soussigné les a informés des obligations
spécifiques qui lui sont imposées par l’article 9, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi contenant
organisation du notariat. Ils reconnaissent que le notaire soussigné leur a expliqué que,
si un notaire constate l’existence d’intérêts contradictoires ou d’engagements dispropor-
tionnés, il doit attirer l’attention des parties sur ce point et les aviser qu’il est loisible à
chacune d’elles de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil. Le
notaire doit également informer entièrement chaque partie des droits, des obligations et
des charges découlant des actes juridiques dans lesquels elle intervient et il doit
conseiller toutes les parties en toute impartialité.
Le notaire soussigné a commenté de façon détaillée aux comparants l’acte et les a
informés entièrement des droits, des obligations et des charges découlant du présent ac-
te.
Le notaire soussigné a également commenté de façon détaillée aux comparants la
notion d’«engagements disproportionnés» et a attiré l’attention des comparants sur les
intérêts contradictoires des parties.
Le notaire soussigné a, ensuite, déclaré aux comparants que chaque partie était libre
de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil.
Les comparants ont déclaré à cet égard qu’ils ne souhaitent pas faire appel à un
autre notaire ni se faire assister par un autre conseil. Les comparants ont également dé-
claré accepter expressément toutes les dispositions de l’acte notarié et les considérer
comme étant équilibrées.
Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés sur les droits, obli-
gations et charges découlant du présent acte et qu’il les a conseillés de façon impartiale.
(éventuellement) (si la convention est à durée indéterminée) Les comparants décla-
rent, en particulier, avoir été informés par le notaire soussigné des conséquences de la
conclusion d’une convention d’accroissement qui n’est pas limitée dans le temps.
Dont acte.
Etabli et passé à ……, à la date précitée.
Et après que l’acte a été lu intégralement et commenté aux comparants, ils ont signé le
présent acte avec moi, notaire.
…
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§ 3. La clause d’accroissement relative à une somme d’argent 
et à des choses fongibles
1175 Une convention d’accroissement relative à une somme d’argent déterminée peut être
considérée comme valable si elle contient l’engagement irrévocable pour les héritiers
du prémourant de verser ce montant au survivant1984 1985.
1984) L’égalité des chances constitue l’un des aspects délicats de ce type de convention d’accroisse-
ment. Une convention d’accroissement conclue entre, par exemple, un homme nanti et une
femme avec un patrimoine modeste, et dans laquelle monsieur s’engage à verser à madame,
s’il décède en premier, la somme d’un million d’euros, en échange de quoi il peut recevoir la
même somme si c’est elle qui décède en premier, doit être considérée, même si l’homme et la
femme ont environ le même âge, comme un acte juridique à titre gratuit, étant donné que
madame ne pourra plus que probablement jamais verser la somme d’un million d’euros si elle
décède en premier.
1985) Cette distinction entre l’engagement sur le plan juridique et l’engagement de fait est, quand
même, remarquable à la lumière des motifs de la prohibition des pactes sur successions futu-
res. Dans la mesure où la prohibition est motivée par le fait qu’il faut protéger des personnes
contre des actes juridiques irréfléchis et dans la mesure où on croit que le risque de poser un
acte juridique irréfléchi est plus important lorsque l’acte juridique n’a pas d’influence immé-
diate ou a une influence immédiate limitée sur les droits du stipulant, cette distinction entre
l’engagement sur le plan juridique et l’engagement de fait n’est pas vraiment logique. Les
implications juridiques de la convention d’accroissement relative à la somme d’argent sont
également moins étendues que si la convention porte sur des choses non fongibles. Si une
convention d’accroissement porte sur un bien spécifique, elle contient également une interdic-
tion d’aliéner ce bien, tandis que dans le cas d’une convention d’accroissement relative à une
somme d’argent, aucune interdiction d’aliéner n’est juridiquement imposée par rapport aux
différents éléments du patrimoine des parties. Seule est prévue une obligation de disposer
encore de suffisamment d’éléments d’actif au moment du décès pour exécuter le paiement dû.
On peut, de façon générale, affirmer que l’engagement sur le plan juridique, exécutoire en cas
de décès, présente des conséquences moins extrêmes, s’il porte sur des choses fongibles, que
s’il concerne des choses non fongibles, tant en droit qu’en fait.
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Ce raisonnement peut être appliqué à la convention d’accroissement relative à des cho-
ses fongibles en général1986 1987.
§ 4. La clause d’accroissement relative à l’intégralité du 
patrimoine ou relative aux acquêts des partenaires 
cohabitants ou mariés
1176 On peut se demander si la clause d’accroissement chez des partenaires non mariés et
chez des époux mariés sous le régime de la séparation de biens pourrait être utilisée
comme une alternative à la clause d’attribution de l’intégralité du patrimoine commun.
Au lieu de se marier sous le régime de la communauté d’acquêts, les époux se marie-
raient, alors, sous le régime de la séparation de biens pure et concluraient une conven-
1986) Plus encore, on peut affirmer que toute clause par laquelle le futur de cujus octroie lui-même
des droits sur des choses fongibles, sous la condition suspensive de son prédécès ou exécutoire
à son décès, ne sera pas contraire à la prohibition de pactes sur succession future, à la condi-
tion que la personne qui octroie les droits le fait de façon irrévocable et ne conserve pas juridi-
quement la possibilité de changer d’avis et de revenir sur cet octroi de droits. Les différentes
raisons pour lesquelles les pactes sur tout ou partie d’une succession future octroient toujours
des droits purement éventuels ne s’appliquent pas à la clause émanant du futur de cujus lui-
même et relative à une somme d’argent déterminée, si le futur testateur s’est irrévocablement
engagé à verser le montant stipulé en cas de décès. Dans le cas d’un pacte sur tout ou partie
d’une succession future, on ignore, au moment de conclure la convention, en quoi consistera
cette succession au moment du décès. Dans le cas d’une clause relative à une somme d’argent
déterminée, le montant à verser en cas de décès est, en revanche, connu avec précision. Si la
convention concerne tout ou partie de sa propre succession future, le stipulant peut veiller à ce
que celle-ci ne contienne plus d’actif (net) et peut déterminer sa composition. Si la clause
concerne une somme d’argent déterminée et si le stipulant s’est irrévocablement engagé, il n’a
juridiquement pas le droit de modifier le montant de cette somme et il est juridiquement tenu
de veiller à ce que la succession contienne suffisamment d’éléments d’actif pour effectuer le
paiement au moment du décès.
1987) En concluant une convention d’accroissement relative à une somme d’argent déterminée, on
pourrait disposer de l’intégralité de sa succession, nonobstant la prohibition de principe de
pactes sur successions futures. Ainsi, on pourrait imaginer qu’un homme et une femme (non
mariés ou mariés sous le régime de la séparation de biens), possédant chacun une succession
future estimée à un million d’euros, concluent une convention d’accroissement par laquelle
monsieur cède à madame un montant d’un million d’euros, sous la condition suspensive de son
prédécès, en échange de la cession par madame en faveur de monsieur du même montant, sous
la condition suspensive de son prédécès. Une clause d’accroissement stipulée pour un montant
plus important est également envisageable dans l’exemple donné, par exemple, pour un mon-
tant de deux millions d’euros. La clause d’accroissement ne sortira ses effets que pour l’inté-
gralité du montant de l’actif net de la succession du prémourant si les héritiers acceptent la
succession sous bénéfice d’inventaire (l’égalité des chances ne pose pas de problème si les
patrimoines sont plus ou moins identiques). Voici donc une alternative à la convention
d’accroissement relative à tous les éléments du patrimoine des parties, désignés spécifique-
ment, laquelle clause impliquerait nécessairement l’impossibilité de pouvoir disposer de son
patrimoine sans l’accord de l’autre partie. La convention d’accroissement relative à une
somme d’argent déterminée permet, en revanche, aux partenaires de disposer, unilatéralement,
des différents éléments de leur patrimoine, sans avoir besoin de l’accord de l’autre.
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tion d’accroissement relative à l’ensemble de leurs acquêts1988. Cette piste de réflexion
pourrait aussi s’appliquer aux partenaires non mariés.
Dans le même esprit, on pourrait décider que, au lieu de se marier sous le régime de la
communauté universelle et prévoir, dans leur contrat de mariage, une clause d’attribu-
tion de l’intégralité du patrimoine commun, les époux se marient sous le régime de la
séparation de biens pure et concluent une convention d’accroissement relative à l’inté-
gralité de leur patrimoine. Dans ce cas, les partenaires pourraient tout aussi bien décider
de ne pas se marier et de conclure ce type de convention d’accroissement.
Si la convention d’accroissement porte sur l’intégralité du patrimoine de chaque parte-
naire cohabitant ou de chaque époux, il est, toutefois, question d’octroi de droits pure-
ment éventuels et la clause d’accroissement tombe, selon la théorie classique, sous
l’interdiction de l’article 1130, alinéa 2 du Code civil.
Il en va de même si la convention d’accroissement porte sur une partie du patrimoine
des partenaires ou sur une catégorie spécifique de biens faisant partie de leur patrimoi-
ne, par exemple, les acquêts réalisés pendant la durée du mariage ou de la cohabita-
tion1989.
Il n’y a donc pas seulement le problème que le patrimoine ou les acquêts des époux ou
des partenaires doivent être plus ou moins égaux en raison du caractère onéreux1990. Il
y a, en outre, le problème beaucoup plus fondamental que ce type de convention d’ac-
croissement constitue un pacte sur succession future selon la théorie classique.
Les droits octroyés sont, en effet, purement éventuels parce que l’on ignore, au moment
de conclure la convention d’accroissement, quels biens feront l’objet de la convention
au décès du prémourant. Une convention d’accroissement relative aux acquêts octroie
au survivant tous ses futurs acquêts au moment du décès, pour autant que ces acquêts
soient présents au moment du décès et dans la mesure où ils seront réalisés1991 1992.
1988) Voir F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 216, no 47.
1989) Non seulement les clauses relatives à l’ensemble des avoirs d’une personne à son décès et les
clauses relatives à une fraction des avoirs d’une personne à son décès (par exemple un tiers de
sa succession) tombent toujours sous l’interdiction de l’article 1130, alinéa 2, mais également
les clauses relatives à une certaine catégorie de biens qu’une personne possède à son décès,
qu’elles portent sur tout ou partie de cette catégorie de biens.
1990) Est d’avis que ces acquêts devraient être plus ou moins égaux: F. BLONTROCK, «Tontine versus
huwelijk», T. Not., 1994, p. 216, no 47.
1991) En outre, la possibilité de disposer des revenus sans l’accord de l’autre époux ou partenaire
rend également les droits octroyés purement éventuels.
1992) Comparer le point de vue selon lequel une convention d’accroissement relative à l’ensemble
des biens meubles qu’une personne possède à ce jour et recevra dans le futur doit être réputée
contraire à la prohibition de pactes sur successions futures (dans ce sens: F. BOUCKAERT et D.
MICHIELS, «Tontine en aanwas van roerende goederen», in A. VERBEKE, H. DERYCKE en P.
LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen,
Gand, Larcier, 2010, p. 77, no 108).
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Pour être valable, la convention d’accroissement doit porter sur des biens déterminés et
peut donc constituer une alternative pour la clause de préciput mais pas pour la clause
d’attribution.
SECTION 8. LA CESSATION DE LA 
CONVENTION D’ACCROISSEMENT
1177 Les parties à la convention d’accroissement peuvent mettre fin à cette convention1993
ou la modifier sans que l’intervention du vendeur ou de la personne dont ils ont reçu le
droit de propriété ne soit nécessaire1994.




Par-devant moi, maître ……, notaire/notaire associé à ……
Ont comparu:
……
Qui m’exposent ce qui suit:
Déclarations préalables






2. Ledit acte passé devant le notaire/notaire associé ……, à ……, le ……, contient les
dispositions suivantes, reprises ici littéralement:
«……»
1993) L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, p. 240, no 118.
1994) F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 578, no 17;
D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 978, no 34. Elle est éga-
lement admise par l’administration fiscale (voir D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, p. 982, no 50), aussi dans le cas où l’accroissement aurait été
convenu moyennant l’intervention du vendeur ou du donateur (voir D. MICHIELS, «Bedingen
van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 982, note infrapaginale 84). Chez des partenaires
cohabitant sans être mariés, cela arrivera, dans la pratique, par exemple en cas de séparation de
fait.
1995) Pour un modèle de suppression d’une clause d’accroissement, voir aussi: J.-M. DEBOUCHE,
«Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 154-
155; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 311.
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Fin de la convention d’accroissement
Après cet exposé, les parties déclarent conclure la convention suivante.
Les parties conviennent de mettre fin à la convention d’accroissement, comme expli-
qué ci-dessus, de telle sorte que cette convention n’aura plus d’effet à compter de ce
jour. Ils renoncent chacun à tous les droits qui pourraient leur revenir en vertu de ladite
convention.
Par conséquent, l’immeuble décrit ci-avant leur appartiendra simplement en indivi-
sion, chacune pour la moitié en pleine propriété sans application d’une quelconque
convention d’accroissement entre eux.
Droit d’écriture (Code des droits et taxes divers)
Le droit s’élève à cinquante euros (50,00 euros).
Dispense d’inscription
Après que le notaire a attiré l’attention des parties sur la signification et les conséquen-
ces de la présente dispense, le conservateur des hypothèques est dispensé de prendre
une inscription d’office en vertu d’une disposition quelconque contenue dans le présent
acte.
Confirmation d’identité
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à l’aide
de la carte d’identité.
Pour satisfaire aux obligations imposées par la loi hypothécaire, le notaire soussigné
confirme que le nom, les prénoms, le lieu et la date de naissance et le domicile des par-
ties, tels que mentionnés dans le présent acte, correspondent aux données contenues
dans le registre national des personnes physiques/la carte d’identité/le carnet de maria-
ge/une copie de l’acte de naissance/une copie de l’acte de mariage.
Les comparants et les parties confirment que les données du présent acte relatives
à l’identité des comparants et des parties sont correctes et sont communiquées avec leur
consentement exprès. Plus particulièrement, les comparants et les parties dont le numé-
ro de registre national figure dans le présent acte déclarent consentir expressément à la
communication de cette donnée dans l’acte ainsi que dans toutes les expéditions et tous
les extraits futurs du présent acte.
Dispositions finales
Les comparants reconnaissent que le notaire soussigné les a informés des obligations
spécifiques qui lui sont imposées par l’article 9, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi contenant
organisation du notariat. Ils reconnaissent que le notaire soussigné leur a expliqué que,
si un notaire constate l’existence d’intérêts contradictoires ou d’engagements dispropor-
tionnés, il doit attirer l’attention des parties sur ce point et les aviser qu’il est loisible à
chacune d’elles de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil. Le
notaire doit également informer entièrement chaque partie des droits, des obligations et
des charges découlant des actes juridiques dans lesquels elle intervient et il doit
conseiller toutes les parties en toute impartialité.
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Le notaire soussigné a commenté de façon détaillée aux comparants l’acte et les a
informés entièrement des droits, des obligations et des charges découlant du présent ac-
te.
Le notaire soussigné a également commenté de façon détaillée aux comparants la
notion d’«engagements disproportionnés» et a attiré l’attention des comparants sur les
intérêts contradictoires des parties.
Le notaire soussigné a, ensuite, déclaré aux comparants que chaque partie était libre
de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil.
Les comparants ont déclaré à cet égard qu’ils ne souhaitent pas faire appel à un
autre notaire ni se faire assister par un autre conseil. Les comparants ont également dé-
claré accepter expressément toutes les dispositions de l’acte notarié et les considérer
comme étant équilibrées.
Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés sur les droits, obli-
gations et charges découlant du présent acte et qu’il les a conseillés de façon impartiale.
Dont acte.
Etabli et passé à ……, à la date précitée.
Et après que l’acte a été lu intégralement et commenté aux comparants, ils ont signé le
présent acte avec moi, notaire1996.
…
1178 Si la convention d’accroissement porte sur un immeuble, la convention de résiliation
prendra la forme d’un acte notarié transcrit au bureau du conservateur des hypothè-
ques1997.
1179 La fin d’une convention d’accroissement de commun accord peut aussi être implici-
te1998. Si les copropriétaires vendent ensemble l’objet de la clause d’accroissement, cel-
le-ci cesse automatiquement d’avoir effet1999. Il en va de même si les époux qui ont
conclu ensemble une convention d’accroissement avant le mariage, apportent l’objet de
la convention d’accroissement dans leur patrimoine commun ou s’ils optent pour un
système de communauté universelle2000.
1996) Au cas où il s’agirait d’une clause de tontine et non d’une clause d’accroissement et que l’on
ne peut obtenir l’intervention du vendeur au moment de la convention de fin, ni par mandat, il
serait préférable de mentionner dans la convention de fin que la convention d’origine était en
fait une convention d’accroissement directement conclue entre les acquéreurs (voir le modèle
de J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not.
belge, 1995, p. 155) (cf. infra, no 1191).
1997) L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, p. 240, no 118. La convention de fin est enregistrée au droit fixe géné-
ral (L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare
verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 240, no 118), à l’instar de la convention d’accroissement
elle-même qui n’est pas reprise dans l’acte d’acquisition du bien.
1998) F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 578, no 17.
1999) F. BOUCKAERT, «Tontine: een rechtsfiguur uit grootvaders tijd?», T. Not., 1982, p. 244, no 5; J.
GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 700,
no 598/3. Dans ce sens, concernant une clause de tontine, voir: Civ. Gand, 30 mars 2004, T.
Not., 2006, p. 523, note.
2000) Dans ce sens, entre autres: F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 219,
no 55, en ce qui concerne la clause de tontine; F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la
tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 578, no 17. Voir aussi: P. VAN MELKEBEKE in F. WERDE-
FROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 605, no 598/4.
REDACTS_VB_13001.book  Page 740  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. La clause d’accroissement
La rédaction d’actes notariés 741
La sortie d’indivision par les parties à la convention d’accroissement et l’attribution du
bien à l’une d’elles impliquent également la fin implicite de la convention d’accroisse-
ment.
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Chapitre 3.
Les clauses de tontine
1180 Les clauses de tontine visent le même objectif que les clauses d’accroissement mais sont
formulées tout à fait différemment. Il en existe plusieurs variantes.
SECTION 1. LA CLAUSE DEFRÉNOIS OU 
SAVATIER
1181 La clause DEFRÉNOIS, également connue sous le nom de clause SAVATIER, consiste en
ce qu’un vendeur2001 vende un bien à chacun des acquéreurs sous la condition suspen-
2001) Des clauses de tontine sont, toutefois, tout autant envisageables dans des conventions autres
que la vente, par exemple, dans le cas d’une donation (D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, p. 970, no 7 et p. 971, no 8; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et
fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 314; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids
successierecht & -planning, 2003, p. 465, no III/1255), voire dans le cas d’un échange, d’une
location, d’un leasing, etc. (voir D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-
1996, p. 970, no 7). Ci-après, nous traiterons toutefois presque toujours de l’hypothèse de
l’achat. Ce qui est dit à ce propos vaut, en principe, aussi pour les autres conventions contenant
une cession du droit de propriété. Dans le cas de la donation, il convient de se poser une série
de questions spécifiques, comme, entre autres, la question de savoir comment les règles
d’apport et de réduction doivent être appliquées au moment de l’ouverture de la succession du
donateur et, qu’à ce moment, on ne connaît pas encore l’identité du donataire final. Ci-après,
nous partons, en principe, de l’hypothèse que le bien a été acheté par deux acquéreurs.
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sive de survie de l’autre acquéreur et sous la condition résolutoire de prédécès avant
l’autre acquéreur2002 2003.
1182 S’il s’agit d’une vente à deux acquéreurs2004, cette clause a pour conséquence qu’au dé-
cès du prémourant, l’acquéreur survivant est réputé avoir acheté le bien définitivement.
En effet, le survivant a acheté sous la condition suspensive de survie (laquelle est réali-
sée au décès du prémourant) et sous la condition résolutoire de prédécès (laquelle s’avè-
re maintenant ne jamais être réalisée). Comme la condition suspensive a un effet
rétroactif2005, le survivant est réputé avoir toujours été propriétaire de tout le bien ache-
té.
2002) Voir D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 970, no 5; D.
MICHIELS, «Actuele ontwikkelingen inzake bedingen van tontine en aanwas», in H. CASMAN
et M. VAN LOOCK, Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., no 5; W. PINTENS, C.
DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersen-
tia, 2010, p. 1255, no 2473; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successie-
recht & -planning, 2003, pp. 470-471, no III/1300; J. VERSTRAETE, «Erfovereenkomsten», in J.
BAEL, H. BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Fami-
liale vermogensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Malines,
Kluwer, 2004, p. 103, no 30; J. VERSTRAETE, Pactes sur succession future, in Rép. not., t. III,
Successions – Donations et Testaments, livr. II, Bruxelles, Larcier, 2005, no 26. La clause
DEFRÉNOIS est formulée par MICHIELS comme suit: «Le vendeur déclare vendre aux acheteurs
qui acceptent, chacun sous la condition suspensive de survie et sous la condition résolutoire
de prédécès, de telle sorte que l’acheteur survivant doit être réputé avoir toujours été proprié-
taire et l’acheteur prémourant doit être réputé n’avoir jamais été propriétaire» (traduction
libre) (D. MICHIELS, «Actuele ontwikkelingen inzake bedingen van tontine en aanwas», in H.
CASMAN et M. VAN LOOCK, Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., no 5; F.
BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontinebedingen», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN
(éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Lar-
cier, 2010, p. 53, no 77) (ceci est également proposé comme modèle de clause de tontine par E.
SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 922,
no IV/1085). Pour un modèle de clause, voir aussi: M. DE BACKER, «De tontine en het beding
van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, pp. 202-
203, no 4; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige open-
bare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 244, no 119. La clause de tontine doit, en tout état de
cause, être reprise dans la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes acquièrent
ensemble certains biens ou certains droits sur ces biens (D. MICHIELS, «Bedingen van tontine
en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 971, no 8). Dans le cas d’une vente, la clause de tontine ne
peut être réalisée sans l’intervention du vendeur (D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, p. 971, no 8). Dans le cas d’une donation, ceci ne peut être réalisé
sans l’intervention du donateur (G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge,
1990, p. 314).
2003) La clause DEFRÉNOIS concerne la pleine propriété du bien (M. DE BACKER, «De tontine en het
beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997,
p. 202, no 4; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 970, no 5).
2004) Dans ce qui suit, nous partons, en principe, de l’hypothèse que le bien a été acheté par deux
acquéreurs.
2005) W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermo-
gensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 417, no 876; J. VERSTRAETE, «Erfover-
eenkomsten», in J. BAEL, H. BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A.
WYLLEMAN (éd.), Familiale vermogensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva
2003-2004, Malines, Kluwer, 2004, p. 103, no 30; J. VERSTRAETE, Pactes sur succession
future, in Rép. not., t. III, Successions – Donations et Testaments, livr. II, Bruxelles, Larcier,
2005, no 26; circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s.,
nos 4 et 7.
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L’acquéreur prémourant est réputé n’avoir jamais été propriétaire2006, car il a acheté
sous la condition suspensive de sa survie, laquelle s’avère maintenant de façon défini-
tive n’être jamais réalisée. Il avait en outre acheté sous la condition résolutoire de son
prédécès, de telle sorte que, en supposant qu’il aurait tout de même acheté, cet achat est
dissous avec effet rétroactif par son prédécès.
1183 Cette rédaction ingénieuse résulte d’une tentative de contourner la prohibition des pactes
sur successions futures. Par l’effet de la condition suspensive et résolutoire avec effet ré-
troactif2007, le bien n’a, en effet, jamais appartenu au patrimoine du prémourant2008 et
2006) W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermo-
gensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 417, no 876; M. PUELINCKX-COENE,
Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, pp. 266-267, note infrapaginale 43.
2007) Gand, 24 mars 2005, T. Not., 2005, p. 403, note F. BOUCKAERT; F. BOUCKAERT, «Hoe kunnen
partijen van een tontine-overeenkomst afgeraken?», note sous Gand, 3 septembre 1999, T.
Not., 2001, p. 615; A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten.
Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f.
mob., no 76; J. VERSTRAETE, «Erfovereenkomsten», in J. BAEL, H. BRAECKMANS, B. PEE-
TERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermogensplanning, XXXe
Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Malines, Kluwer, 2004, p. 103, no 30; J.
VERSTRAETE, Pactes sur succession future, in Rép. not., t. III, Successions – Donations et Tes-
taments, livr. II, Bruxelles, Larcier, 2005, no 26.
2008) G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp. 292-293; W. PINTENS,
C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Inter-
sentia, 2010, p. 1255, no 2474; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids succes-
sierecht & -planning, 2003, p. 471, no III/1300; A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen,
Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en
rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 76; circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre
1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., nos 4 et 7.
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 ne fait donc certainement pas partie de sa succession2009 2010.
2009) Voir Gand, 24 mars 2005, T. Not., 2005, p. 403, note F. BOUCKAERT; F. BLONTROCK, «Tontine
versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 195, no 2; N. COPPENS, «De tontine en de notariële praktijk.
Tontine en het beding op een nog niet opengevallen nalatenschap», in FÉDÉRATION ROYALE
DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris
met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992,
p. 250, no 7; N. COPPENS, «Tontine et pratique notariale. Tontine et pacte sur succession
future», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire
aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-
la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, pp. 246-247, no 7; M. DE BACKER, «De tontine en het
beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997,
p. 207, no 22; C. DE WULF in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële
akten, Anvers, Kluwer, 1994, p. 299, no 245 et p. 677, no 575; D. MICHIELS, «Bedingen van
tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 972, no 10; W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K.
VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leu-
ven, 2002, p. 417, no 876; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN,
Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1255, no 2474; A. VERBEKE, «B.W.
art. 893», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met over-
zicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 76; J. VERSTRAETE, «Erfover-
eenkomsten», in J. BAEL, H. BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A.
WYLLEMAN (éd.), Familiale vermogensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva
2003-2004, Malines, Kluwer, 2004, p. 103, no 30; J. VERSTRAETE, Pactes sur succession
future, in Rép. not., t. III, Successions – Donations et Testaments, livr. II, Bruxelles, Larcier,
2005, no 26.
2010) La doctrine belge admet que la clause de tontine ne porte pas atteinte à la prohibition des pac-
tes sur succession future (F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 195,
no 2; N. COPPENS, «De tontine en de notariële praktijk. Tontine en het beding op een nog niet
opengevallen nalatenschap», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire,
votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales
1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 250, no 7; N. COPPENS, «Tontine et
pratique notariale. Tontine et pacte sur succession future», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTA-
RIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en
morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 246, no 7;
P. DELNOY, Les libéralités et les successions. Précis de droit civil, coll. Faculté de droit de
l’Université de Liège, Bruxelles, Larcier, 2010, pp. 180-181, no 132; J. GRILLET in F. WERDE-
FROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 692, no 598; W. PINTENS, B.
VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Lou-
vain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 417, no 876; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU
MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1255,
no 2474; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp. 292-293; L.
WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, p. 243, no 118; J. VERSTRAETE, «Erfovereenkomsten», in J. BAEL, H.
BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermo-
gensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Malines, Kluwer, 2004,
p. 103, no 30; J. VERSTRAETE, Pactes sur succession future, in Rép. not., t. III, Successions –
Donations et Testaments, livr. II, Bruxelles, Larcier, 2005, no 26). Ceci a encore été confirmé,
entre autres, dans un arrêt de la cour d’appel de Gand du 24 mars 2005 (Gand, 24 mars 2005,
T. Not., 2005, p. 403, note F. BOUCKAERT).
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SECTION 2. LA VERSION AMÉLIORÉE DE LA 
CLAUSE DEFRÉNOIS
1184 La clause de tontine ainsi formulée ayant été sujette à de nombreuses critiques2011, il a
été proposé de formuler la clause de tontine en pleine propriété d’une autre manière, à
savoir qu’un acheteur (acheteur 1) achète la moitié indivise du bien (moitié A) sous la
condition suspensive du prédécès de l’autre acheteur. Il achète, en outre, l’autre moitié
indivise du bien (moitié B) sous la condition résolutoire de son propre prédécès. L’autre
acheteur (acheteur 2) achète donc la moitié A sous la condition résolutoire de son pré-
décès et achète la moitié B sous la condition suspensive du prédécès du premier ache-
teur (acheteur 1)2012.
Du vivant des deux acheteurs, la propriété appartient, donc, pour une moitié indivise, à
un acheteur et, pour l’autre moitié indivise, à l’autre acheteur. La moitié A appartient à
l’acheteur 2 (la condition résolutoire du prédécès de l’acheteur 2 ne s’est pas encore réa-
lisée) et la moitié B appartient à l’acheteur 1 (la condition résolutoire ne s’est pas réali-
sée non plus).
Lors du décès de l’acheteur 1, le bien appartient totalement à l’acheteur survivant (ache-
teur 2). En effet, l’acheteur 2 a acheté la moitié A sous la condition résolutoire de son
prédécès et il apparaît maintenant que cette condition ne se réalisera jamais. L’acheteur
2 a acheté la moitié B sous la condition résolutoire de survivre à l’autre acheteur, condi-
tion qui, au prédécès de l’acheteur 1, a été réalisée.
Les héritiers de l’acheteur 1 ne peuvent plus faire valoir aucun droit sur le bien. L’ache-
teur 1 avait, en effet, acheté la moitié A sous la condition suspensive du prédécès de
l’autre acheteur, condition qui ne se réalisera plus jamais, et la moitié B sous la condi-
tion résolutoire de son prédécès, condition qui, elle, est remplie2013.
2011) Pour la critique de la clause de tontine, voir entre autres J. BAEL, «De bedingen van aanwas en
de tontinebedingen», in Famille sur mesure – Familie op maat, Rapport du Congrès des Notai-
res Knokke-Heist 22-23 septembre 2005, Malines, Kluwer, 2005, pp. 127-135, nos 52-63; B.
CARTUYVELS, «Tontine et pratique notariale. Tontine sur des droits divis», in FÉDÉRATION
ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De
notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruy-
lant, 1992, p. 277, no 2; H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulai-
res de droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre
partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992,
Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 234; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des
connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 140-141.
2012) Dans ce sens: G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 288. Voir
aussi: J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009,
p. 715, no 603; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal
vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1255, no 2473.
2013) Voir aussi l’analyse de G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp.
289-290.
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Clause de tontine – Clause de tontine en pleine propriété2014 
317
…
Tous deux ici présents et achetant en indivision, à savoir:
– l’acquéreur sous 1 achète la moitié indivise A sous la condition suspensive du pré-
décès de l’acquéreur sous 2 et la moitié indivise B sous la condition résolutoire de
son propre prédécès,
– l’acquéreur sous 2 achète la moitié indivise A sous la condition résolutoire de son
propre prédécès et la moitié indivise B sous la condition suspensive du prédécès de
l’acquéreur sous 1.
…
1185 Bien que cette formulation améliorée a résolu un certain nombre de problèmes liés à la
clause DEFRÉNOIS, cette formulation alternative de la clause de tontine en pleine pro-
priété n’offre toutefois pas de solution au fait que l’on a besoin de l’intervention du ven-
deur pour modifier la clause de tontine ou pour la supprimer2015 et que la clause doit
2014) Voir aussi le modèle de G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990,
p. 289.
2015) Les acheteurs ne peuvent mettre fin à une clause de tontine ni la modifier sans l’intervention
du vendeur. Voir F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontinebedingen», in A. VERBEKE, H.
DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alter-
natieve vormen, Gand, Larcier, 2010, pp. 51-52, no 75; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des
connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 140-141 et 151; J.
GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, pp. 703-
704, no 598/4; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -plan-
ning, 2003, p. 477, no III/1335; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten,
Malines, Kluwer, 2002, p. 604, no 598/4 et p. 616, no 603/2; L. WEYTS, Notarieel contracten-
recht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 243,
no 119. Selon GRILLET, la fin de la clause de tontine sans le consentement du vendeur initial ne
fera normalement pas obstacle à la perception du droit proportionnel en cas de décès (J.
GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, pp. 703-
704, no 598/4). Contra: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontinebedingen», in A. VERBEKE,
H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning.
Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 52, no 75, qui affirment que le fisc accepte que
l’acte de renonciation soit signé uniquement par les coïndivisaires et que l’absence d’interven-
tion du vendeur n’empêche pas la renonciation de sortir ses effets. D’après moi, il est unique-
ment possible de mettre fin à la clause de tontine sans l’intervention du vendeur lorsque celle-
ci est requalifiée de clause d’accroissement (cf. infra, no 1191).
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déjà être reprise dans le contrat d’acquisition, donc, en cas de vente, dans le contrat de
vente sous seing privé2016.
Cette clause de tontine peut être limitée dans le temps, mais l’intervention du vendeur
est également dans cette formulation nécessaire pour la prolonger. En outre, il subsiste
un problème sur le plan du prix: si l’on interprète la clause de tontine telle qu’elle est
rédigée, le vendeur devrait rembourser le prix relatif à la moitié du bien aux héritiers de
l’acheteur prémourant et devrait réclamer le prix relatif à cette moitié à l’acheteur sur-
vivant, ce qui le met dans une position très inconfortable.
Un problème se pose également en cas de revente. Une suppression de la clause de ton-
tine préalablement à la vente semble nécessaire, de sorte que l’intervention du vendeur
initial est requise si les acheteurs souhaitent revendre du vivant des deux acheteurs2017.
Le problème qui se pose notamment est qu’autrement, le nouvel acquéreur ignore à qui
il doit payer le prix. Par l’effet de la clause de tontine au décès du revendeur prémourant,
le bien sera réputé avoir toujours appartenu au revendeur survivant. Mais le nouvel ac-
quéreur ne peut pas savoir qui sera le survivant! S’il paie la moitié du prix à chaque re-
vendeur, les héritiers du prémourant, au décès de celui-ci, devront rembourser la moitié
du prix à l’acheteur et celui-ci devra payer en supplément la moitié du prix au survivant.
2016) Voir F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 199, no 9, p. 206, note infra-
paginale 9 et p. 207, no 24; M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de moge-
lijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 203, no 8; H. DE DECKER in C.
DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994, p. 771,
no 661; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 971, no 8; G.
RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 314; J. VERSTRAETE,
«Overeenkomsten over niet opengevallen nalatenschappen (A contrario bij artikel 791 B.W.)»,
in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van
rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., p. 24, no 40; J. VERSTRAETE, «Erfove-
reenkomsten», in J. BAEL, H. BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYL-
LEMAN (éd.), Familiale vermogensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-
2004, Malines, Kluwer, 2004, p. 103, no 30; J. VERSTRAETE, Pactes sur succession future, in
Rép. not., t. III, Successions – Donations et Testaments, livr. II, Bruxelles, Larcier, 2005, no 26;
L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, p. 243, no 119.
2017) Voir F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontinebedingen», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P.
LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen,
Gand, Larcier, 2010, p. 52, no 75; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en
matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 140-141; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Regi-
stratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, pp. 703-704, no 598/4; P. VAN MELKEBEKE
in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 604, no 598/4. Selon
GRILLET, une vente sans le consentement du vendeur initial ne fera normalement pas obstacle
à la perception du droit proportionnel en cas de décès (J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registra-
tierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, pp. 703-704, no 598/4). Contra: F. BOUCKAERT
et D. MICHIELS, «Tontinebedingen», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Hand-
boek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010,
p. 52, no 75. Ici aussi, une requalification de la clause de tontine comme une clause d’accrois-
sement constitue une solution (cf. infra, no 1191).
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SECTION 3. LA PRÉFÉRENCE POUR LA 
CLAUSE D’ACCROISSEMENT PAR RAPPORT À 
LA CLAUSE DE TONTINE
1186 Maintenant que la convention d’accroissement n’est pas considérée par la jurisprudence
et la doctrine belges comme un pacte successoral proscrit (cf. supra, nos 1136 et s.) et
que donc le droit belge ne connaît pas d’objection par rapport à la clause d’accroisse-
ment2018, on utilisera de préférence celle-ci plutôt que la clause de tontine2019.
1187 Contrairement à la clause de tontine, la convention d’accroissement répond en effet à la
volonté réelle des parties qui veulent conclure un arrangement entre elles et qui n’ont
pas l’intention d’y impliquer le vendeur2020.
1188 Voici, en outre, une série de considérations critiques qui peuvent être émises par rapport
à la clause de tontine et qui ne s’appliquent pas à la clause d’accroissement:
– les acheteurs peuvent mettre fin à la clause d’accroissement ou la modifier sans
l’intervention du vendeur2021;
– la clause d’accroissement peut être limitée dans le temps et peut être prolongée
sans l’intervention du vendeur;
2018) La clause d’accroissement n’est, en principe, pas contraire à la prohibition des pactes sur suc-
cessions futures. Dans certains cas, la clause d’accroissement sera, toutefois, contraire à
l’interdiction prescrite par l’article 1130, alinéa 2 du Code civil (cf. supra, nos 1136 et s.).
2019) Dans le même sens: H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 183,
no 519; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev.
not. belge, 1995, p. 141.
2020) Que la clause de tontine ne répond pas à l’intention réelle des parties est reconnu expressément
par une grande partie de la doctrine. Voir J. BAEL, «De bedingen van aanwas en de tontinebe-
dingen», in Famille sur mesure – Familie op maat, Rapport du Congrès des Notaires Knokke-
Heist 22-23 septembre 2005, Malines, Kluwer, 2005, p. 139, no 71; H. CASMAN, «Tontine et
pratique notariale. Conventions entre titulaires de droits actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU
NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u,
nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992,
p. 234; M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffe-
ning-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 203, no 5; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des
connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, p. 140; D. MICHIELS,
«Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 971, no 9, p. 978, no 32 et p. 978,
no 34; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 291; L. WEYTS,
Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers,
Kluwer, 1999, p. 243, no 119. Il est, toutefois, possible qu’une donation assortie d’une clause
de tontine réponde à l’intention réelle des parties.
2021) F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 578, no 17;
D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 978, no 34; E. SPRUYT,
J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 494, no III/
1520.
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– la clause d’accroissement ne doit pas être reprise dans la convention d’acquisition
du bien; elle peut être établie dans une convention distincte postérieure2022;
– si on stipule expressément que l’accroissement n’a pas d’effet rétroactif, il est sûr
qu’aucun règlement de la jouissance et des frais qui sont faits concernant le bien
indivis n’est requis après le décès du prémourant;
– le vendeur ne peut être inquiété d’aucune façon par les héritiers de l’acheteur pré-
mourant qui réclameraient la moitié du prix payé;
– dans le cas de la clause d’accroissement, du vivant des deux acheteurs, le vendeur
ne doit pas intervenir en cas de revente2023.
1189 En ce qui concerne la prohibition de pactes successoraux, la clause d’accroissement
n’offre, en soi, pas moins de sécurité que la clause de tontine. Par conséquent, il n’y a,
sur le plan de la sécurité juridique, aucune raison de préférer la clause de tontine plutôt
que la clause d’accroissement2024. Le traitement fiscal réservé aux clauses d’accroisse-
ment en pleine propriété n’est pas non plus moins avantageux que celui réservé aux
clauses de tontine (cf. infra, nos 1217 et s.). Ici non plus, rien ne justifie, en principe, la
préférence pour la clause de tontine.
1190 Si la clause de tontine est à la source de problèmes insolubles, il est illogique d’opter
pour celle-ci lorsqu’on doit la requalifier chaque fois en clause d’accroissement. En
outre, la clause de tontine présente le risque qu’un intéressé, tel que le vendeur, le sur-
vivant ou les héritiers du prémourant, conteste la requalification et demande, par exem-
ple, la nullité d’une convention de suppression et l’exécution de la clause de tontine,
nonobstant le fait que la suppression a été convenue entre les acheteurs2025.
2022) F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 195, no 2; F. BOUCKAERT et D.
MICHIELS, «Bedingen van aanwas», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Hand-
boek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010,
p. 55, no 80; H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst na verkrijging»,
in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui
et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve,
Academia, Bruylant, 1992, p. 239; M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en
de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 203, no 8; J.-M.
DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge,
1995, pp. 139, 148 et 150; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996,
p. 978, no 34; W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het
familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 418, no 879; W. PIN-
TENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers,
Intersentia, 2010, p. 1259, no 2481; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids suc-
cessierecht & -planning, 2003, p. 472, no III/1315; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I,
Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 235, no 118.
Voir, toutefois, la nuance, selon moi, injustifiée de F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk»,
T. Not., 1994, p. 206, no 12, p. 207, no 24 et p. 214, no 43.
2023) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 604,
no 598/4.
2024) Bien que la possibilité de soumettre l’effet de la clause d’accroissement à des conditions, en
vertu de la prohibition de pactes sur successions futures, soit plus limitée (dans l’interprétation
classique) que dans le cas de la clause de tontine (voir J. BAEL, Het verbod van bedingen
betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer,
2006, pp. 657-660, nos 1085-1087).
2025) J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not.
belge, 1995, p. 151.
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En bref, dans la pratique notariale, il y a lieu, selon moi, de préférer, sans aucune hési-
tation, la clause d’accroissement à la clause de tontine2026.
1191 Pour les cas où l’on a néanmoins utilisé la clause de tontine, les nombreuses difficultés
liées à la rédaction de la clause de tontine peuvent, selon moi, être résolues en requali-
fiant la clause de tontine en clause d’accroissement. Pour ce type de requalification, il
est possible de s’appuyer sur la doctrine qui qualifie la clause de tontine de fiction ne
répondant pas à l’intention véritable des parties2027 et sur la règle d’interprétation de
l’article 1156 du Code civil, dont il ressort que l’intention réelle des parties prévaut sur
les termes de la convention et que la qualification donnée par les parties à une conven-
tion conclue entre elles n’est pas déterminante.
L’intervention du vendeur est, en principe, requise pour mettre fin à la clause de tontine
(cf. supra, no 1185). Ce n’est pas toujours possible. La requalification en convention
d’accroissement, basée sur l’intention réelle des parties, peut, dès lors, constituer une
solution2028.





Par-devant moi, maître ……, notaire/notaire associé à ……
Ont comparu:
……
Qui m’exposent ce qui suit:
Déclarations préalables
1. Les parties sont conjointement propriétaires de l’immeuble décrit ci-après, chacune





2026) Dans le même sens: H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 183,
no 519.
2027) Voir entre autres M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot
vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 203, no 5; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse
des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, p. 140; D. MICHIELS,
«Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 971, no 9 et p. 978, nos 32 et 34. Pour
la vente avec clause de tontine, voir aussi dans le même sens: J. GRILLET in F. WERDEFROY,
Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 691, no 598.
2028) Pour la jurisprudence qui admet (implicitement) que les acheteurs peuvent mettre fin à la
clause de tontine sans l’intervention du vendeur initial, voir: Civ. Gand, 30 mars 2004, T. Not.,
2006, p. 523, note.
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2. Ledit acte reçu par le notaire/notaire associé ……, à ……, le ……, contient les dis-
positions suivantes, reprises mot pour mot ci-après:
«……»
3. Les parties déclarent que, bien que la présente clause a été établie sous la forme
d’une clause de tontine impliquant les vendeurs et non sous la forme d’une conven-
tion d’accroissement conclue exclusivement entre les acheteurs, sans l’intervention
des vendeurs, la volonté des vendeurs et des acheteurs était que les acheteurs
concluent entre eux une convention d’accroissement, sans y impliquer les vendeurs,
de sorte que l’acheteur survivant reçoive, en cas de décès, ses droits directement de
l’acheteur prémourant et non des vendeurs.
Les parties déclarent également que leur intention n’était pas que le présent accrois-
sement rétroagisse au moment de l’achat mais bien qu’il sorte seulement ses effets
à partir du décès de l’acheteur prémourant, sans effet rétroactif.
Fin de la convention
Après le présent exposé, les parties déclarent conclure la convention suivante.
Les parties conviennent de mettre fin à la convention énoncée ci-avant et de la sup-
primer à compter de ce jour. Par conséquent, la présente convention doit être considérée
comme inexistante et ne sortira plus ses effets à compter de ce jour. Les parties renon-
cent à tous les droits qui pourraient leur revenir en vertu de la convention précitée.
Par conséquent, l’immeuble décrit ci-avant leur appartiendra, à compter de ce jour,
en indivision, chacune pour la moitié indivise en pleine propriété, sans qu’il n’existe entre
elles une quelconque convention d’accroissement et sans que s’applique une clause de
tontine.
Droit d’écriture (Code des droits et taxes divers)
Le droit s’élève à cinquante euros (50,00 euros).
Dispense d’inscription
Après que le notaire a attiré l’attention des parties sur la signification et les conséquen-
ces de la présente dispense, le conservateur des hypothèques est dispensé de prendre
une inscription d’office en vertu d’une disposition quelconque contenue dans le présent
acte.
Confirmation d’identité
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à l’aide
de la carte d’identité.
Pour satisfaire aux obligations imposées par la loi hypothécaire, le notaire soussigné
confirme que le nom, les prénoms, le lieu et la date de naissance et le domicile des par-
ties, tels que mentionnés dans le présent acte, correspondent aux données contenues
dans le registre national des personnes physiques/la carte d’identité/le carnet de maria-
ge/une copie de l’acte de naissance/une copie de l’acte de mariage.
Les comparants et les parties confirment que les données du présent acte relatives
à l’identité des comparants et des parties sont correctes et sont communiquées avec leur
consentement exprès. Plus particulièrement, les comparants et les parties dont le numé-
ro de registre national figure dans le présent acte déclarent consentir expressément à la
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communication de cette donnée dans l’acte ainsi que dans toutes les expéditions et ex-
traits futurs du présent acte.
Dispositions finales
Les comparants reconnaissent que le notaire soussigné les a informés des obligations
spécifiques qui lui sont imposées par l’article 9, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi contenant
organisation du notariat. Ils reconnaissent que le notaire soussigné leur a expliqué que,
si un notaire constate l’existence d’intérêts contradictoires ou d’engagements dispropor-
tionnés, il doit attirer l’attention des parties sur ce point et les aviser qu’il est loisible à
chacune d’elles de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil. Le
notaire doit également informer entièrement chaque partie des droits, des obligations et
des charges découlant des actes juridiques auxquels elle intervient et il doit conseiller
toutes les parties en toute impartialité.
Le notaire soussigné a commenté de façon détaillée aux comparants l’acte et les a
informés entièrement des droits, des obligations et des charges découlant du présent ac-
te.
Le notaire soussigné a également commenté de façon détaillée aux comparants la
notion d’«engagements disproportionnés» et a attiré leur attention sur les intérêts contra-
dictoires des parties.
Le notaire soussigné a, ensuite, déclaré aux comparants que chaque partie était libre
de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil.
Les comparants ont déclaré à cet égard qu’ils ne souhaitent pas faire appel à un
autre notaire ni se faire assister par un autre conseil. Les comparants ont également dé-
claré accepter expressément toutes les dispositions de l’acte notarié et les considérer
comme étant équilibrées.
Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés sur les droits, obli-
gations et charges découlant du présent acte et qu’il les a conseillés de façon impartiale.
Dont acte.
Etabli et passé à ……, à la date précitée.
Et après que l’acte a été lu intégralement et commenté aux comparants, ils ont signé le
présent acte avec moi, notaire.
…
1192 La requalification de la clause de tontine est plus évidente dans le cas de la vente avec
clause de tontine que dans le cas de la donation avec clause de tontine. Dans ce dernier
cas, il est plausible que le donateur ait eu l’intention d’attribuer, en fin de compte, le
bien donné au donataire survivant. En outre, il y a moins de problèmes dans le cas de la
donation avec clause de tontine que dans le cas de la vente avec clause de tontine. Ainsi,
le problème du prix de vente, pour ne citer que celui-là, ne se posera pas dans le cas de
la donation.
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SECTION 4. LA CLAUSE DE TONTINE EN 
USUFRUIT
1193 Outre les clauses de tontine en pleine propriété qui viennent d’être abordées, il existe
également des clauses de tontine en usufruit. Les deux variantes que l’on rencontre dans
la pratique sont la clause RAUCENT et la clause ISTAS.
§ 1. La clause RAUCENT
1194 Par le biais de la clause RAUCENT2029, chaque acquéreur2030 achète sa moitié pour la
nue-propriété et également pour l’usufruit, ce dernier sous la condition résolutoire de
son prédécès. Chaque acheteur acquiert aussi l’usufruit sur la moitié de l’autre acheteur
sous la condition suspensive de lui survivre2031.
2029) Voir H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, pp. 179-180, nos 510 et
511; M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffe-
ning-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 203, no 4; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des
connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 139-140; S. PLIN-
GERS et S. PEEL, «Andere vormen van vermogensverschuiving tussen samenwonenden dan
testament», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t.
I, Vermogensplanning met Effect bij Leven. Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier, 2004,
p. 106, no 214; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 970,
no 5; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermo-
gensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1256, nos 2476-2477; G. RASSON, «Tontine. Aspects
civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 296; L. RAUCENT, «La clause d’attribution de l’usu-
fruit au survivant des époux», Rev. not. belge, 1971, pp. 362-365; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT
et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 471, no III/1305; L. WEYTS,
Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers,
Kluwer, 1999, p. 245, nos 119 et 120.
2030) La clause RAUCENT fut conçue par RAUCENT à l’attention des époux mariés sous le régime de
la séparation de biens ou qui achetaient chacun pour leur propre patrimoine avec remploi de
fonds propres, dans l’optique de garantir à l’époux survivant l’usufruit sur la part du prémou-
rant dans l’habitation familiale. Après la modification de la loi de 1981, ce résultat fut égale-
ment atteint par le droit successoral, et donc, après 1981, la clause a perdu en grande partie son
intérêt pour les époux. La clause n’est naturellement pas seulement possible entre époux mais
est également valable lorsqu’il s’agit d’autres personnes (D. MICHIELS, «Bedingen van tontine
en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 970, no 5).
2031) Donc, l’acquéreur 1 achète, sans condition, la moitié A pour la nue-propriété et, pour l’usu-
fruit, sous la condition résolutoire de décéder avant l’acquéreur 2. L’acquéreur 1 achète, en
outre, l’usufruit de la moitié B sous la condition suspensive de vivre plus longtemps que
l’acheteur 2 (voir G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 288).
L’acheteur 2 achète la nue-propriété de la moitié B sans condition, l’usufruit de la moitié B
sous la condition résolutoire de décéder avant l’acheteur 1 et l’usufruit de la moitié A sous la
condition suspensive de vivre plus longtemps que l’acheteur 1. La formulation a pour effet que
les conditions suspensive et résolutoire sont réalisées avec effet rétroactif, vu que l’inverse
n’est pas stipulé expressément.
REDACTS_VB_13001.book  Page 755  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre V. Les clauses d’accroissement et de tontine 
756 Kluwer
Clause de tontine – Clause RAUCENT2032 
319
…
Les acquéreurs achètent de la façon suivante:
– chaque acquéreur achète une moitié indivise de l’immeuble mais, pour l’usufruit re-
latif à sa part, sous la condition résolutoire de son prédécès;
– chaque acquéreur achète en outre, sous la condition suspensive de sa survie, l’usu-
fruit viager sur la moitié achetée par l’autre acquéreur,
de telle sorte que les héritiers et ayants droit de l’acquéreur prémourant ne reçoivent
que la jouissance de cette moitié indivise au décès de l’acquéreur survivant.
…
1195 La clause RAUCENT ne constitue pas un pacte sur succession future2033. En effet, on ne
reçoit pas l’usufruit dans la succession du prémourant, mais bien dans celle du ven-
deur2034.
1196 Plusieurs des critiques formulées à propos de la clause de tontine en pleine propriété
améliorée s’appliquent également à la clause RAUCENT. Pour cette raison, la préférence
va, une fois de plus, à la clause d’accroissement en usufruit2035 2036.
1197 Comme cela a déjà été dit plus haut, la clause d’accroissement en usufruit n’est toutefois
possible que si les parties à la convention d’accroissement possèdent la pleine propriété
2032) Pour un modèle de la clause RAUCENT, voir aussi: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontinebe-
dingen», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII,
Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 53, no 77; M. DE BACKER,
«De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not.
Fisc. Maand., 1997, p. 203, no 4; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W.,
1995-1996, p. 970, no 5; D. MICHIELS, «Actuele ontwikkelingen inzake bedingen van tontine
en aanwas», in H. CASMAN et M. VAN LOOCK, Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f.
mob., no 5; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 296; L.
RAUCENT, «La clause d’attribution de l’usufruit au survivant des époux», Rev. not. belge,
1971, p. 363; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -plan-
ning, 2003, p. 922, no IV/1085; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand
– Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, pp. 245-246, no 119.
2033) H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 180, no 510; W. PINTENS,
B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Lou-
vain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 421, no 882; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU
MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1257,
no 2477.
2034) W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermo-
gensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 421, no 882; W. PINTENS, C.
DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersen-
tia, 2010, p. 1257, no 2477.
2035) L’utilisation de la clause RAUCENT est également déconseillée, entre autres par J.-M. DEBOU-
CHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp.
140-141.
2036) Bien qu’ici aussi, il puisse être constaté que la prohibition des pactes sur successions futures
rend impossibles (dans la conception classique) un certain nombre de conditions relatives à la
clause d’accroissement qu’il est, par contre, possible d’associer valablement à la clause de ton-
tine.
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(cf. supra, nos 1148-1150). Si elles ne possèdent que l’usufruit, un accroissement de
l’usufruit semble impossible entre les usufruitiers sans l’intervention des propriétaires.
Il peut arriver que deux parties ne possèdent qu’un droit d’usufruit sur un immeuble par
exemple si, lors d’un achat, les père et mère achètent l’usufruit et leur enfant la nue-pro-
priété. Les père et mère souhaitent alors généralement qu’après le décès du prémourant,
le survivant puisse exercer un droit d’usufruit jusqu’à son décès sur l’ensemble du bien
acheté. S’ils reçoivent l’usufruit lors d’un achat et leur enfant la nue-propriété, il ne sera
pas possible, via la technique de la clause d’accroissement, d’obtenir qu’au décès du pa-
rent prémourant, le parent survivant reçoive l’usufruit sur tout le bien. Le propriétaire
(initial) a, en effet, octroyé à un parent un droit d’usufruit sur la moitié du bien de son
vivant et un droit d’usufruit sur l’autre moitié du bien à l’autre parent, du vivant de ce-
lui-ci, de sorte que le parent prémourant n’a plus de droit après son décès et ne peut donc
plus accorder de droit pour la période postérieure à son décès. Seule la clause de tontine
permet au parent survivant d’obtenir un droit d’usufruit sur l’ensemble du bien après le
décès du parent prémourant2037.




Les acquéreurs sous 1 et sous 2 achètent l’usufruit en indivision, à savoir:
– l’acquéreur sous 1 achète l’usufruit sur la moitié indivise A, sous la condition suspen-
sive du prédécès de l’acquéreur sous 2 et achète l’usufruit sur la moitié indivise B
sous la condition résolutoire de son propre prédécès;
– l’acquéreur sous 2 achète l’usufruit sur la moitié indivise A, sous la condition résolu-
toire de son propre prédécès et l’usufruit sur la moitié indivise B sous la condition
suspensive du prédécès de l’acquéreur sous 1.
…




L’usufruit viager est acheté par monsieur et madame ……, étant entendu qu’en cas
de décès du prémourant, cet usufruit continuera de s’appliquer à l’intégralité de l’immeu-
ble en faveur du survivant qui sera réputé l’avoir reçu, pour la totalité, directement des
vendeurs.
…
2037) Voir aussi: P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002,
p. 609, no 600. Concernant une clause d’accroissement relative à une location viagère permise
à différentes personnes pour un prix global, voir: déc. du 14 février 1967, no E.E./79.593, Rép.
R.J., R16/07-01 et R83/05-01, où il ne peut être non plus question d’une clause d’accroisse-
ment mais le locataire survivant a reçu le droit de location directement du bailleur.
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§ 2. La clause ISTAS
1198 La seconde variante de la clause de tontine en usufruit est la clause ISTAS2038, égale-
ment connue sous le nom d’achat croisé2039.
Par le biais de cette clause, l’acquéreur 1 achète la nue-propriété de la moitié indivise A
et l’usufruit de la moitié indivise B, tandis que l’acquéreur 2 achète la nue-propriété de
la moitié indivise B et l’usufruit de la moitié indivise A. Au décès de l’acquéreur 1, par
exemple, son usufruit sur la moitié indivise B s’éteint, de telle sorte que la nue-propriété
de la moitié indivise A revient à ses héritiers et que l’acquéreur 2 possède maintenant
la pleine propriété de la moitié indivise B et l’usufruit sur la moitié indivise A2040.
1199 La situation de départ de la clause ISTAS diffère de celle de la clause RAUCENT (mais
donne exactement le même résultat). La situation au décès de l’acquéreur prémourant
est identique à la seule différence que la clause ISTAS n’a pas d’effet rétroactif.
Clause de tontine – Clause ISTAS2041 
322
…
Les acquéreurs achètent en indivision, à savoir:
– l’acquéreur sous 1 achète une moitié indivise (A) en nue-propriété ainsi que l’usufruit
sur l’autre moitié (B) et
– l’acquéreur sous 2 achète une moitié indivise (B) en nue-propriété ainsi que l’usufruit
sur l’autre moitié (A).
Au décès de l’acquéreur sous 1, son usufruit prend fin, de sorte que l’acquéreur sous
2 reçoit, de son vivant, l’usufruit sur tout l’immeuble, s’il survit à l’acquéreur sous 1. Il en
va de même pour l’acquéreur sous 2 au prédécès de l’acquéreur sous 1.
2038) La clause tire son nom du notaire anversois qui l’a proposée.
2039) E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003,
p. 471, no III/1310; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines,
Kluwer, 2002, p. 612, no 602/2; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-
1996, p. 970, no 6; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 318.
2040) A ce sujet, voir aussi, entre autres: H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch,
1991, p. 179, nos 506-509; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Mali-
nes, Kluwer, 2009, p. 713, no 602/2; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K.
VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1263, no 2486; S.
PLINGERS et S. PEEL, «Andere vormen van vermogensverschuiving tussen samenwonenden
dan testament», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Plan-
ning, t. I, Vermogensplanning met Effect bij Leven. Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier,
2004, p. 107, no 205; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990,
p. 318; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning,
2003, p. 471, no III/1310; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines,
Kluwer, 2002, p. 612, no 602/2.
2041) Pour un modèle, voir aussi: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontinebedingen», in A. VER-
BEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplan-
ning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 53, no 77; D. MICHIELS, «Bedingen van
tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 970, no 6; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS,
Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, pp. 922-923, no IV/1085. Voir aussi: D.
MICHIELS, «Actuele ontwikkelingen inzake bedingen van tontine en aanwas», in H. CASMAN
et M. VAN LOOCK, Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., no 5.
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Si les deux acquéreurs sont décédés, la moitié indivise en pleine propriété de chacun
d’eux fera partie de leur succession respective.
…
1200 Pour pouvoir être considérée comme valable2042, la clause ISTAS suppose la possibilité
pour un acquéreur d’acheter une moitié d’un bien en nue-propriété et l’autre moitié en
usufruit, sans que ceci ne soit considéré comme l’achat d’une moitié en pleine propriété.
En effet, on n’achète pas les droits sur une moitié physique mais simplement une moitié
des droits indivis en nue-propriété et une moitié des droits indivis en usufruit.
La majorité des auteurs belges ont répondu par la négative à la question de savoir s’il y
a confusion des droits en nue-propriété et en usufruit2043.
1201 La prohibition de pactes sur successions futures n’est pas incompatible avec la clause
ISTAS.
1202 Les conséquences fiscales liées à la clause ISTAS diffèrent fortement de celles de la clau-
se RAUCENT (cf. infra, nos 1243-1247, 1253 et 1261). C’est peut-être en raison des
2042) Pour la question de la validité de la clause ISTAS, voir: D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, p. 970, no 6; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev.
not. belge, 1990, p. 318.
2043) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontinebedingen», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALE-
MAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand,
Larcier, 2010, p. 54, no 77; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-
1996, p. 970, no 6; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines,
Kluwer, 2002, p. 612, no 602/2. La clause ISTAS ne semble pas possible si l’achat est réalisé
par des époux pour le patrimoine commun qu’ils possèdent ensemble (dans le même sens: F.
BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontinebedingen», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN
(éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Lar-
cier, 2010, p. 54, no 77; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines,
Kluwer, 2002, p. 612, no 602/2).
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conséquences fiscales parfois désavantageuses et du doute quant à sa validité que la
clause ISTAS est peu utilisée dans la pratique2044 2045 2046.
2044) D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 970, no 6.
2045) Comme variante aux clauses de tontine en usufruit, on stipule aussi parfois dans la pratique
que l’achat du bien est effectué par un partenaire en nue-propriété et par l’autre partenaire en
usufruit (voir W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het fami-
liaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 422, no 885; S. PLINGERS
et S. PEEL, «Andere vormen van vermogensverschuiving tussen samenwonenden dan testa-
ment», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. I,
Vermogensplanning met Effect bij Leven. Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier, 2004,
p. 107, no 219; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp. 318-
319; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare
verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 246, no 119). Ce procédé peut, par exemple, être envisagé
si un partenaire a des enfants d’une relation précédente et l’autre partenaire n’en a pas. Le par-
tenaire qui a des enfants achète la nue-propriété, de sorte qu’après le décès des deux partenai-
res, les enfants recevront la pleine propriété du bien acheté. Le partenaire sans enfant, qui
achète donc l’usufruit, est protégé, de son vivant, contre les recours des enfants. Cette façon de
faire suppose une entente permanente entre les partenaires (G. RASSON, «Tontine. Aspects civil
et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 319). En cas de rupture, le partenaire qui a acheté la nue-
propriété ne peut pas prétendre à la jouissance du vivant de l’usufruitier (W. PINTENS, B. VAN
DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Louvain,
Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 422, no 886; S. PLINGERS et S. PEEL, «Andere vormen van
vermogensverschuiving tussen samenwonenden dan testament», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS
et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. I, Vermogensplanning met Effect bij Leven.
Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier, 2004, p. 107, no 220; G. RASSON, «Tontine. Aspects
civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 318). Lors d’un tel achat, il convient d’être particuliè-
rement attentif aux aspects fiscaux (voir à ce sujet, entre autres, G. RASSON, «Tontine. Aspects
civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 319; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I,
Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 246, no 119).
2046) Une autre variante consiste en ce qu’un partenaire (acquéreur 1) achète la nue-propriété de tout
le bien et que l’usufruit soit acquis de la façon suivante: l’acquéreur 1 achète l’usufruit sur une
moitié (moitié A) sous la condition résolutoire de son prédécès et l’usufruit sur l’autre moitié
(moitié B) sous la condition suspensive de sa survie, tandis que l’autre partenaire (acquéreur 2)
achète l’usufruit sur la moitié B sous la condition résolutoire de son prédécès et l’usufruit sur
la moitié A sous la condition suspensive de sa survie (voir G. RASSON, «Tontine. Aspects civil
et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp. 319-320). En ce qui concerne l’usufruit, la situation est la
même que dans le cas de la clause RAUCENT. La nue-propriété appartient toutefois en totalité à
l’un des partenaires. Ce procédé offre une meilleure protection pour le nu-propriétaire du
vivant des deux acquéreurs puisqu’il possède également la moitié en usufruit (G. RASSON,
«Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 319). Lors de l’achat, le prix à payer
pour une moitié d’usufruit sera sensiblement inférieur au prix à payer pour l’usufruit total, ce
qui peut être positif si le partenaire qui n’achète pas la nue-propriété dispose de moins de
moyens financiers que l’autre acquéreur (G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev.
not. belge, 1990, p. 319). Pour les incidences fiscales de l’opération, voir entre autres G. RAS-
SON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 320.
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Chapitre 4.
Le caractère onéreux ou gratuit de la convention 
d’accroissement
SECTION 1. GÉNÉRALITÉS
1203 La clause d’accroissement, qualifiée de contrat aléatoire dans le cadre duquel chaque
partie a une chance égale d’acquérir la part de l’autre en lui survivant, est donc, en prin-
cipe, considérée par la majorité des auteurs comme un contrat à titre onéreux2047.
Cette qualification d’acte juridique à titre onéreux est essentielle pour plusieurs raisons:
1° dans un certain nombre de cas, pour des raisons fiscales, en particulier pour éviter
la perception des droits de donation ou des droits de succession (dans certains cas,
la qualification de donation sera cependant plus avantageuse d’un point de vue fis-
cal);
2° en raison des droits réservataires ou des demandes d’apport2048 éventuels dans le
cas d’une donation;
3° dans une clause d’accroissement entre époux, en raison de la révocabilité ad nutum
de la donation entre époux2049 et en raison de l’article 1097 du Code civil qui in-
terdit aux époux de se faire une donation mutuelle et réciproque par un seul et mê-
me acte;
2047) F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 195, no 2; F. BOUCKAERT, «Ton-
tine: een rechtsfiguur uit grootvaders tijd?», T. Not., 1982, p. 242, no 2; F. BOUCKAERT, «Un
procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 572, no 4 et p. 583, no 25; H.
CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 183, no 519; J.-M. DEBOU-
CHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995,
p. 148; R. DEKKERS et H. CASMAN, Handboek burgerlijk recht, t. IV, Huwelijksstelsels –
Erfrecht – Giften, Anvers, Intersentia, 2010, p. 244, no 366B; J. GRILLET in F. WERDEFROY,
Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 707, no 598/5 et p. 714, no 603; G.
RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp. 288 et 297; A. VERBEKE,
«B.W. art. 893», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met
overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 82; L. WEYTS, Notarieel
fiscaal recht, t. II, De aangifte van nalatenschap, Malines, Kluwer, 2010, p. 469, no 530/2.
2048) Voir D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, pp. 972-973, no 11.
2049) Voir E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003,
p. 470, no III/1290; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 972,
no 11; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 297.
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4° la qualification de don entre concubins peut, dans certains cas, entraîner la décla-
ration de nullité du don pour cause illicite2050;
5° en raison du fait que le non-respect des formalités de la donation peut entraîner la
nullité de la clause; et
6° la qualification de la clause d’accroissement en donation augmentera également le
risque que les créanciers obtiennent la déclaration de nullité de la clause sur la base
de lésion frauduleuse de leurs droits2051 2052.
SECTION 2. L’ÉGALITÉ DES CHANCES
1204 La doctrine, qui admet en principe la qualification de la clause d’accroissement de
contrat aléatoire à titre onéreux, insiste sur le fait que les chances pour chaque partie
d’acquisition finale du bien doivent, en principe, être égales2053.
2050) Ainsi F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 583,
no 25; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 971, note infra-
paginale 12; W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het fami-
liaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 415, no 873; G. RASSON,
«Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 302. Ceci n’est, selon moi, possible,
dans l’état actuel de la doctrine et de la jurisprudence, que dans des cas très exceptionnels (voir
J. BAEL, «Algemene geldigheidsvoorwaarden inzake schenkingen en testamenten», in Fami-
lierecht, in Notariële Actualiteit, t. VII, Bruges, die Keure, 1996, pp. 124-129, nos 32-33).
2051) Dans ce sens: D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 973,
no 11. En ce qui concerne les conditions d’application de l’action paulienne et la distinction
entre l’acte juridique à titre onéreux et l’acte juridique à titre gratuit, voir: W. VAN GERVEN et
S. COVEMAEKER, Verbintenissenrecht, Louvain, Acco, 2001, pp. 141-143; W. VAN GERVEN en
collaboration avec S. COVEMAEKER, Verbintenissenrecht, Louvain, Acco, 2006, pp. 229-230.
2052) MICHIELS se pose la question de savoir si l’inégalité des chances de recevoir, en fin de compte,
le bien n’implique pas la qualification de la clause de tontine comme pacte proscrit sur succes-
sion future (voir D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 972,
no 1). La même question peut être posée par rapport à la clause d’accroissement. Dans les deux
cas, la réponse est, évidemment, négative. Le fait qu’il s’agisse d’un acte juridique à titre oné-
reux ou à titre gratuit n’a aucune influence à cet égard (arrive à la même conclusion: D.
MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 972, no 11).
2053) Voir F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 195, note infrapaginale 7; F.
BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 583, no 25;
H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 185, no 526; H. CASMAN,
«Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulaires de droits actuels», in FÉDÉRATION
ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De
notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruy-
lant, 1992, p. 235, no 3; H. CASMAN, «De tontine en de notariële praktijk. Overeenkomst na
verkrijging», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire
aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-
la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 242, no VI; M. DE BACKER, «De tontine en het beding
van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 203,
no 7 et p. 204, no 10; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines,
Kluwer, 2009, p. 714, no 603; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-
1996, p. 971, no 8, pp. 972-973, no 11, p. 977, no 30 et p. 979, no 34; W. PINTENS, C.
DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersen-
tia, 2010, p. 1252, no 2471; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand –
Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 237, no 118.
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Si les chances de survie sont égales, les parties doivent acquérir une part égale dans le
bien. Pour qu’il puisse être question d’une convention à titre onéreux, la part apparte-
nant à l’une des parties doit, en cas d’égalité des chances de survie, être d’une valeur à
peu près égale à celle de la part appartenant à l’autre partie.
Si les parties présentent une différence d’âge importante et que, par conséquent, les
chances de survie ne sont pas égales, l’inégalité des chances doit être compensée2054
pour éviter que l’on juge qu’il est question d’une donation2055. Cette compensation peut
2054) Voir H. DE DECKER in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten,
Anvers, Kluwer, 1994, p. 772, no 661; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-
2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 714, no 603; W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K.
VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leu-
ven, 2002, p. 415, no 873; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN,
Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1253, no 2471; S. PLINGERS et S.
PEEL, «Andere vormen van vermogensverschuiving tussen samenwonenden dan testament»,
in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. I, Vermo-
gensplanning met Effect bij Leven. Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier, 2004, p. 105,
no 211; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 316; E.
SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 484,
no III/1410; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer,
2002, pp. 613-614, no 603; A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen, Schenkingen en Testa-
menten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines,
Kluwer, f. mob., no 82.
2055) Voir G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 297.
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se faire, par exemple, en imposant au plus jeune partenaire de payer une plus grande par-
tie du prix2056.
1205 L’inégalité des chances peut découler d’une différence d’âge mais également de l’état
de santé de l’une des parties à la convention d’accroissement2057. En d’autres termes,
2056) H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulaires de droits actuels», in
FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et
demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Aca-
demia, Bruylant, 1992, p. 235, no 2; H. DE DECKER in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het op-
stellen van notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994, p. 772, no 661; J. GRILLET in F.
WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 706, no 598/5 et
p. 714, no 603; W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het fa-
miliaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 415, no 873; W. PIN-
TENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers,
Intersentia, 2010, p. 1253, no 2471; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids suc-
cessierecht & -planning, 2003, p. 470, no III/1290 et pp. 496-497, no III/1535; R. THÜNGEN et
Ph. DE PAGE, «Les couples mariés et les cohabitants – Leur assimilation fiscale atypique»,
Rev. trim. dr. fam., 2002, p. 565; A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen, Schenkingen en
Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Mali-
nes, Kluwer, f. mob., no 82; voir aussi: P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierech-
ten, Malines, Kluwer, 2002, pp. 606-607, no 598/5. Pour les possibilités de rétablir l’égalité,
voir aussi: H. CASMAN, «Tontine et pratique notariale. Conventions entre titulaires de droits
actuels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire
aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales 1992, Louvain-
la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, p. 235, no 2; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connais-
sances actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, p. 143 et pp. 151-152; M. DE
BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling»,
Not. Fisc. Maand., 1997, p. 204, no 11; M. GRÉGOIRE, «Tontine et pratique notariale. Aspects
économiques de la tontine. L’équilibre des prestations», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTA-
RIAT BELGE (éd.), Le notaire, votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en
morgen, Journées notariales 1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, pp. 264-269;
M. GRÉGOIRE, «De tontine en de notariële praktijk. Economische aspekten van de tontine. De
gelijkheid van de prestaties», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Le notaire,
votre partenaire aujourd’hui et demain – De notaris met u, nu en morgen, Journées notariales
1992, Louvain-la-Neuve, Academia, Bruylant, 1992, pp. 269-274; S. PLINGERS et S. PEEL,
«Andere vormen van vermogensverschuiving tussen samenwonenden dan testament», in A.
VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. I, Vermogensplan-
ning met Effect bij Leven. Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier, 2004, p. 105, no 211 et
p. 109, no 208; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -plan-
ning, 2003, p. 486, no III/1435; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Ma-
lines, Kluwer, 2002, pp. 613-614, no 603; A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen,
Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en
rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 82; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop
uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 236, no 118, pp. 237-
239, no 118 et p. 244, no 119.
2057) Gand, 18 décembre 2003, N.J.W., 2004, p. 416, note B.W., T.G.R.-T.W.V.R., 2004, p. 204,
C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 2, note D. MICHIELS; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, p. 973, no 11; J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances
actuelles en matière de tontine», Rev. not. belge, 1995, pp. 142-143; W. PINTENS, C.
DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersen-
tia, 2010, p. 1252, no 2471. Il doit, toutefois, s’agir de l’état de santé tel qu’il était connu au
moment de conclure la convention d’accroissement (G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fis-
cal», Rev. not. belge, 1990, p. 300). Un juge tiendra donc également compte des circonstances
concrètes (voir aussi: L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrij-
willige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 238, no 118).
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la clause d’accroissement ne peut évincer la réserve des descendants ou des parents en
ligne ascendante si l’un des acheteurs souffre d’une maladie mortelle.
Bien que certains auteurs donnent l’impression que toute inégalité des chances doit être
compensée, il est évident que l’égalité totale des chances n’est pas plus requise pour le
caractère onéreux de l’opération que le fait que le prix d’une vente doive correspondre
exactement à la valeur objective du bien vendu2058. On sera seulement confronté à un
problème si l’inégalité dépasse certaines limites. D’après une certaine jurisprudence2059
et certains auteurs2060, une différence d’âge importante ne pose pas de problème. Il faut
toutefois rester prudent car il n’existe que peu de jurisprudence à ce sujet2061.
2058) Voir aussi: Civ. Turnhout, 7 janvier 2005, C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 60, note D. MICHIELS:
«Pour qu’il puisse être question d’un acte à titre onéreux, il n’est pas nécessaire que la presta-
tion de l’une des parties soit, objectivement, identique à celle de l’autre partie» (traduction
libre).
2059) Selon un arrêt de la cour d’appel d’Anvers, une différence d’âge supérieure à vingt ans ne pose
pas de problème (Anvers, 10 février 1988, T. Not., 1989, p. 320 et Rev. not. belge, 1988,
p. 437, note). Statue dans le même sens à propos d’une différence de seize ans: Civ. Turnhout,
7 janvier 2005, C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 60, note D. MICHIELS (où il convient, toutefois, de
remarquer que le tribunal a tenu compte, au moment de statuer sur l’égalité des chances, de
l’état de santé plus fragile de la femme moins âgée).
2060) J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not.
belge, 1995, pp. 141-143; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996,
p. 977, no 30; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 297.
2061) En principe, il convient également de prendre en considération le fait que la femme vit, en
moyenne, plus longtemps que l’homme. L’inégalité des prestations ne suffit, toutefois, pas, en
soi, pour conclure à l’existence d’une donation, étant donné que chaque donation suppose un
animus donandi. Certains auteurs, admettant que la preuve du caractère de donation peut être
fournie par toutes voies de droit (voir F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la ton-
tine», Rev. not. belge, 1983, p. 583, no 24) et affirmant que l’intention de faire une donation
peut être déduite des circonstances ayant entraîné la réalisation de la clause d’accroissement
(F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 584,
no 25), semblent, toutefois, partir d’une présomption (réfragable) d’un animus donandi dans
un cas d’inégalité des chances importante (voir, par exemple, F. BOUCKAERT, «Un procédé
juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, pp. 573-574, no 7; voir dans le même sens
la réponse du ministre à la question no 1004 relative à la demande d’explication de monsieur
Sven GATZ à monsieur Dirk VAN MECHELEN, Ann. parl., Parl. fl., 2007-2008, 8 avril 2008,
no C197-FIN10, p. 5). A l’inverse, il est possible qu’une donation soit, quand même, constatée
en cas d’égalité des chances, à savoir si l’intention principale d’avantager l’autre peut être
démontrée chez chacune des parties. Le fait qu’il y ait un équilibre entre les prestations des
parties n’y fait pas obstacle, étant donné que le droit belge connaît la donation réciproque. Il
est déterminant, dans ce cas, de savoir s’il est question d’une intention d’avantager l’autre ou
si l’intérêt personnel est visé (cf. infra, nos 1207 et s.).
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SECTION 3. CONSIDÉRATIONS CRITIQUES 
DANS LA DOCTRINE CONCERNANT LE 
CARACTÈRE ONÉREUX
1206 La qualification d’acte juridique à titre onéreux, admise, par principe, par la grande ma-
jorité de la doctrine et de la jurisprudence (cf. supra, no 1203), constitue l’un des aspects
délicats de la clause d’accroissement.
Dans la première édition de l’ouvrage Het opstellen van notariële akten, DE WULF
émettait de sérieuses critiques à l’encontre de la qualification d’acte juridique à titre
onéreux2062 et défendait plus particulièrement la thèse selon laquelle la clause d’ac-
croissement, telle qu’elle est utilisée aujourd’hui dans la plupart des cas pour protéger
le partenaire cohabitant non marié ou époux survivant, doit être considérée comme une
donation2063 2064. Il a également été mis en évidence qu’il est illogique, si l’on consi-
dère en principe les clauses d’accroissement et de tontine comme des conventions à titre
onéreux, que l’on puisse évincer complètement, via ces clauses, les droits réservataires
des descendants, même dans les cas où ceci n’était pas possible dans le droit patrimonial
du mariage pour les époux mariés sous le régime de la communauté2065 (notamment
dans les cas des articles 1458, alinéa 2, 1464, alinéa 2 et 1465 du Code civil).
Cette conception n’est, cependant, pas suivie par la majorité de la jurisprudence et doc-
trine actuelles. Si l’on devait conclure que les clauses d’accroissement et de tontine ont
par principe un caractère gratuit, celles-ci perdraient, en pratique, leur utilité dans la plu-
part des cas où elles sont utilisées aujourd’hui.
Si l’on part du principe qu’une convention d’accroissement ou une clause de tontine
constitue un acte juridique à titre gratuit, sauf exceptions, on ne pourrait, entre autres,
plus solutionner le problème de la réserve des parents en ligne ascendante, dans le cas
de partenaires cohabitants non mariés, sans enfant et qui n’ont pas fait de déclaration de
cohabitation légale. En ce qui concerne l’habitation familiale achetée conjointement, la
clause d’accroissement est, à l’heure actuelle, également utilisée pour exclure la réserve
des descendants, dans le cas de cohabitants ou d’époux mariés sous le régime de sépa-
2062) Voir C. DE WULF in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, Anvers,
Kluwer, 1994, pp. 677-681, nos 575-580. Voir aussi les considérations critiques de W. PIN-
TENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers,
Intersentia, 2010, p. 1254, no 2472; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de
hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, pp. 232-233, no 117.
2063) Voir C. DE WULF in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, Anvers,
Kluwer, 1994, p. 676, no 574 et p. 678, no 575.
2064) Selon DE WULF, une présomption de fait de gratuité devrait également s’appliquer dans le cas
de la clause de tontine utilisée dans la même optique (voir C. DE WULF in C. DE WULF et H.
DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994, p. 680, no 578). Selon
DE WULF, la clause de tontine devra, en principe, être considérée comme une libéralité réci-
proque sous la condition de survie (C. DE WULF in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstel-
len van notariële akten, Anvers, Kluwer, 1994, p. 679, no 577).
2065) C. DE WULF in C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, Anvers,
Kluwer, 1994, p. 681, no 579.
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ration de biens. On atteint, ainsi, le même résultat qu’avec une clause de préciput, dans
le cas d’époux mariés sous le régime légal et qui ont acquis l’habitation familiale pen-
dant la durée du mariage. La thèse selon laquelle la clause d’accroissement constitue (en
principe) une convention à titre gratuit impliquerait l’impossibilité (en principe) d’oc-
troyer, en cas de décès, l’intégralité de l’habitation familiale en pleine propriété au par-
tenaire cohabitant survivant ou à l’époux marié sous le régime de la séparation de biens
survivant, lorsqu’il arrive en concours avec les descendants du prémourant.
SECTION 4. CRITÈRES POUR FAIRE LA 
DISTINCTION ENTRE UNE CONVENTION À 
TITRE ONÉREUX ET UNE CONVENTION À 
TITRE GRATUIT
1207 Selon moi, une clause de tontine ne peut jamais être considérée comme une convention
à titre gratuit entre les acquéreurs, sauf si on requalifie la clause de tontine en clause
d’accroissement. Dans le cas d’une clause de tontine, il n’est, en effet, pas question de
convention entre les acquéreurs. Ce n’est que dans le cas de la convention d’accroisse-
ment qu’il convient de se demander s’il s’agit d’une convention à titre onéreux ou d’une
convention à titre gratuit.
La réponse à la question de savoir si la convention d’accroissement constitue (en prin-
cipe) une convention à titre onéreux ou une donation dépend de la réponse à la question
fondamentale relative aux caractéristiques essentielles de la donation.
Plus particulièrement, il convient de se demander si, outre l’appauvrissement du dona-
teur et l’enrichissement correspondant du donataire, l’élément intentionnel, l’animus
donandi ou l’intention de faire une donation, suffit pour conclure à l’existence d’une do-
nation2066 ou si, pour pouvoir parler de donation, il ne peut pas non plus être question
d’une contre-prestation économique à peu près équivalente.
Si on estime, par exemple, que la donation avec charge ne constitue plus une donation
lorsque la charge imposée au donataire est à peu près égale à l’avantage dont il bénéfi-
cie, même s’il est question d’animus donandi dans le chef du donateur2067, il faudra tou-
jours considérer, en toute logique, la convention d’accroissement en cas d’égalité des
chances comme une convention à titre onéreux.
2066) Pour conclure à l’existence d’une donation, outre un élément matériel (l’appauvrissement du
donateur et l’enrichissement correspondant du donataire), un élément intentionnel est, en tout
état de cause, requis, à savoir l’intention de faire une donation, c’est-à-dire l’animus donandi
(W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermo-
gensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, pp. 430-435, nos 896-905).
2067) Dans ce sens: J. SACE, Les libéralités. Dispositions générales, in Rép. not., t. III, Successions –
Donations et Testaments, livr. VI, Bruxelles, Larcier, 1993, p. 50, no 8.
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Si, en revanche, on pense que l’élément intentionnel est déterminant, même si une
contre-prestation équivalente est fournie2068, la question de savoir si une convention
d’accroissement déterminée (avec égalité des chances) constitue ou non une donation
revient à se demander ce qui pèse le plus chez les parties à la convention d’accroisse-
ment: l’animus donandi ou l’animus speculandi.
1208 La réponse à la question posée n’est pas tout à fait certaine. Il me semble, toutefois, que
la majorité des auteurs estime qu’une convention d’accroissement peut constituer, no-
nobstant l’égalité des chances, une convention à titre gratuit (mais la majorité des
auteurs estime que, en règle générale, cela ne sera pas le cas)2069 2070.
Si on estime que la convention d’accroissement peut être considérée, nonobstant
l’égalité des chances, comme une convention à titre gratuit, on admet, dans ce cas, que
l’élément intentionnel est déterminant2071. L’animus donandi n’est donc pas
2068) Dans ce sens, voir: M. PUELINCKX-COENE, «Moet men beducht zijn voor inkorting bij tontine,
bedingen van aanwas of van terugvallend vruchtgebruik tussen echtgenoten of tussen
samenwoners?», Not. Fisc. Maand., 1996, p. 64, no 32; M. VAN QUICKENBORNE, «Wederke-
rige giften», T.P.R., 1975, p. 710, no 33.
2069) Voir entre autres: R. DEKKERS et H. CASMAN, Handboek burgerlijk recht, t. IV, Huwelijksstel-
sels – Erfrecht – Giften, Anvers, Intersentia, 2010, p. 522, no 774B, note infrapaginale 13.
Cette doctrine ajoute souvent, à l’affirmation selon laquelle la convention d’accroissement
peut constituer, nonobstant l’égalité des chances, une convention à titre gratuit, la considéra-
tion selon laquelle ceci ne sera, en règle générale, pas le cas. Est d’avis que la convention
d’accroissement constitue, en règle générale, une convention à titre onéreux et, à titre excep-
tionnel, une convention à titre gratuit: L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. I, De registratie
van notariële akten en hun gevolgen op fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995, p. 128, no 135.
Dans le sens où la clause d’accroissement doit être considérée, en principe, comme un contrat
aléatoire à titre onéreux en cas d’acquisition commune à titre onéreux, voir aussi: P. VAN MEL-
KEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 607, no 598/5.
2070) L’administration fiscale part de l’hypothèse selon laquelle une convention d’accroissement
constitue une donation soumise à des droits de donation si la convention a été conclue entre
époux, tandis que la convention d’accroissement est, en principe, considérée par l’administra-
tion fiscale comme une convention à titre onéreux si la convention a été conclue entre d’autres
personnes (cf. infra, no 1223; voir aussi entre autres: L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I,
Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, pp. 239-240,
no 118). Cette distinction entre la convention d’accroissement conclue entre époux d’une part
et la convention d’accroissement conclue entre des partenaires cohabitants d’autre part ne me
semble plus logique à l’heure actuelle.
2071) Dans le même sens, voir: J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011,
Malines, Kluwer, 2010, p. 88, no 129/1/3; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten
2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 705, no 598/5; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY,
Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 605, no 598/5. Voir également la réponse du
ministre à la question parlementaire no 839 de monsieur VAN BIESEN du 14 juin 2005 (Ques-
tion no 839 de L. VAN BIESEN du 14 juin 2005, Q.R., Chambre, 2004-2005, séance 51, Bull.,
no B086, p. 15.001, Rép. R.J., R16/11-05); la réponse du ministre à la question parlementaire
no 840 de monsieur VAN BIESEN du 14 juin 2005 (Question no 840 de L. VAN BIESEN du
14 juin 2005, Q.R., Chambre, 2004-2005, séance 51, Bull., no B086, p. 15.002, Rép. R.J., S4-
3°-VL/02-01 et R131/20-01, Rec. gén. enr. not., no 25.574) et la réponse du ministre dans
Q.R., Parl. fl., 16 septembre 2005 (Question no 157 de S. GATZ).
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présumé2072, mais peut être démontré à l’aide des clauses de la convention d’accroisse-
ment et des circonstances factuelles dans le cadre desquelles la convention a été réali-
sée. Un juge ne doit pas, en effet, nécessairement baser l’interprétation et la
qualification d’une convention sur ses dispositions mais peut tenter d’établir l’intention
véritable des parties2073, également sur la base de données externes à la convention elle-
même2074.
1209 Il convient alors de s’interroger, toutefois, sur la facilité ou la difficulté de démontrer
l’animus donandi et, par conséquent, de démontrer que la convention d’accroissement
est une convention à titre gratuit.
Dans un arrêt de la cour d’appel de Gand du 18 décembre 2003, on se penche sur la
question de savoir s’il fallait considérer une convention d’accroissement déterminée
comme une donation ou comme un acte juridique à titre onéreux2075.
Cet arrêt porte sur une convention d’accroissement conclue entre un frère et une sœur
relative à un appartement et un emplacement de parking acheté conjointement. Après le
décès du frère, son épouse et ses enfants ont affirmé que la convention d’accroissement
devait être qualifiée de donation, de façon à permettre aux héritiers réservataires d’in-
troduire une demande de réduction.
Force est de constater que la cour d’appel de Gand ne se pose pas de questions fonda-
mentales quant à l’intention du défunt à la conclusion de la convention d’accroissement
(y avait-il ou non une intention de faire une donation?), mais qu’elle a concentré toute
son attention sur la question de l’égalité des chances.
L’inégalité des chances peut découler d’une différence d’âge mais peut également ré-
sulter de l’état de santé de l’une des parties à la convention d’accroissement (cf. supra,
no 1205).
2072) Voir entre autres: Civ. Turnhout, 7 janvier 2005, C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 60, note D.
MICHIELS; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer,
2009, p. 705, no 598/5; W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding
tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 504, no 1061;
P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 606,
no 598/5; M. VAN QUICKENBORNE, «Wederkerige giften», T.P.R., 1975, pp. 709-710, no 32.
2073) Voir aussi: E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning,
2003, p. 493, no III/1505.
2074) Il convient de s’interroger sur l’attitude à adopter dans le cas particulier où l’une des parties à
l’achat avec clause d’accroissement a payé sa part du prix au moyen de fonds qui ont été mis à
sa disposition par l’autre acheteur. La doctrine défend la thèse selon laquelle la mise à disposi-
tion de cette somme doit être qualifiée de prêt ou de donation, sans que ceci ait une influence
sur la clause d’accroissement elle-même (dans ce sens: E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P.
DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 486, no III/1430).
2075) Gand, 18 décembre 2003, N.J.W., 2004, p. 416, note B.W., T.G.R.-T.W.V.R., 2004, p. 204,
C.A.B.G., 2006, livr. 6, p. 2, note D. MICHIELS.
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La cour d’appel de Gand a pris en considération ces deux éléments, l’âge et l’état de
santé des parties à la convention d’accroissement. Le frère et la sœur avaient à peu près
le même âge et l’état de santé du frère n’avait pas une influence significative sur ses
chances de survie. La cour d’appel en a donc conclu que les chances de survie étaient
équivalentes.
Si les chances de survie sont identiques, les partenaires doivent acquérir une part égale
dans l’immeuble (cf. supra, no 1204). Pour qu’il soit question d’une convention à titre
onéreux, la valeur de la part appartenant à l’une des parties doit être, en cas d’égalité
des chances de survie, environ égale à la valeur de la part appartenant à l’autre partie.
La cour d’appel constate que la part du frère et la part de la sœur dans l’immeuble sont
égales et qu’il n’y a aucune contestation quant au fait que chaque acheteur a payé une
part égale du prix et donc elle constate que la convention d’accroissement était une
convention à titre onéreux.
1210 Il convient de remarquer que la cour n’a pas du tout pris en compte la question de l’in-
tention des parties à la convention d’accroissement. On peut se demander si cette atti-
tude résulte de l’argumentation avancée par les héritiers réservataires du défunt qui,
dans leur argumentation, n’ont pas fait référence à cette intention ou s’il peut s’agir
d’une indication de la conception de la cour d’appel de Gand à cet égard.
On peut déduire de cet arrêt que la convention d’accroissement ne constitue pas, en
principe, une donation mais qu’il s’agit, au contraire, en principe d’une convention à ti-
tre onéreux. La théorie de DE WULF est donc rejetée.
On ne peut, cependant, pas répondre avec certitude à la question de savoir si, de l’avis
de la cour d’appel de Gand, l’intention des parties à la convention d’accroissement n’est
pas du tout pertinente et donc si, en d’autres termes, en cas d’égalité des prestations, il
ne peut être question d’une donation. On peut peut-être lire entre les lignes que cette in-
tention n’influencera pas vraiment la qualification de la convention d’accroissement de
convention à titre gratuit ou onéreux2076. Si cette interprétation est correcte, cet arrêt de
la cour d’appel de Gand rejoint la conception des auteurs qui refusent la qualification
de donation en cas d’égalité des prestations et qui estiment qu’il est presque toujours
2076) Voir également l’arrêt de la cour d’appel d’Anvers du 19 mars 2008 dans lequel la seule consi-
dération avancée lors de la constatation du caractère onéreux de la convention d’accroissement
portant sur un immeuble indivis est la suivante: «Au moment de conclure la convention, les
chances de survie des deux parties étaient identiques, de telle sorte que la clause d’accroisse-
ment est un contrat aléatoire et à titre onéreux» (traduction libre) (Anvers, 19 mars 2008, Rev.
trim. dr. fam., 2010, p. 432 (somm.), R.W., 2008-2009, p. 1436, note D. MICHIELS).
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possible d’en déduire que la convention d’accroissement constitue, en cas d’égalité des
chances, une convention à titre onéreux2077.
SECTION 5. LA CLAUSE D’ACCROISSEMENT 
AVEC OPTION A-T-ELLE UN CARACTÈRE 
ONÉREUX?
1211 Il convient de se demander si l’analyse qui précède peut être appliquée à la convention
d’accroissement avec option. La convention d’accroissement avec option ne causera-t-
elle aucun problème sur le plan du caractère onéreux généralement souhaité pour la
convention?
Supposons qu’une personne achète la maison d’une personne totalement inconnue, opé-
ration dans le cadre de laquelle la cession de propriété est prévue au moment du décès
du vendeur. L’acheteur achète la pleine propriété moyennant le paiement d’un prix dé-
terminé sur la valeur de la pleine propriété, déduction faite de la moins-value découlant
du fait que le vendeur possédera encore le droit de propriété et la jouissance jusqu’à son
décès. S’il s’agit effectivement d’une convention à titre onéreux, il est, dans ce cas, im-
probable qu’on stipule que l’acheteur puisse également décider qu’au décès du vendeur,
il ne reçoive tout de même pas le droit de propriété, sans prévoir le remboursement du
prix payé. Si l’acheteur a payé un prix basé sur la valeur de la pleine propriété, il sou-
haitera obtenir, dans une convention à titre onéreux, la pleine propriété au décès du ven-
deur et, dans le cas d’une véritable convention à titre onéreux, il est impensable que les
parties souhaitent stipuler, dans le contrat de vente, la possibilité pour l’acheteur de ne
rien recevoir après le décès.
Si la convention d’accroissement a réellement été conclue à titre onéreux, chaque partie
à cette convention souhaitera recevoir la pleine propriété de la part de l’autre, si elle lui
survit, en échange de la chance donnée à l’autre partie de recevoir la pleine propriété de
2077) Voir aussi entre autres: FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du Comité
d’études et de législation – Année 2004, Bruxelles, Bruylant, 2005, dossier no 4372, «Aanwas-
bedingen met optie», p. 368. A cet égard, voir aussi: déc. anticipée no 700.062 du 24 juillet
2007, www.fisconetplus.be, dans laquelle seuls la différence d’âge et l’état de santé des parties
ont été examinés pour en déduire que la convention d’accroissement proposée relative aux
parts dans une société familiale était un contrat aléatoire à titre onéreux. A cet égard, il n’a pas
du tout été tenu compte de l’intention des parties: «Il n’existe qu’une différence d’âge minime
entre les parties souhaitant conclure la clause d’accroissement et, en l’absence de remarques
spécifiques concernant leur état de santé, leurs chances de survie peuvent donc être considé-
rées comme identiques. Dans la situation évoquée dans la présente demande, il est question
d’un équilibre dans les prestations entre les demandeurs et d’une égalité des chances. La
convention d’accroissement peut donc être qualifiée de véritable contrat aléatoire» (traduction
libre). La réponse du ministre VAN MECHELEN à la question de monsieur GATZ n’accorde pas
non plus d’importance à l’intention des parties au moment de déterminer le caractère onéreux
de la convention d’accroissement: «La convention a été conclue à titre onéreux lorsqu’il existe
un contrat aléatoire équilibré» (traduction libre) (Question no 1004 de S. GATZ à monsieur
Dirk VAN MECHELEN, Ann. parl., Parl. fl., 2007-2008, 8 avril 2008, no C197-FIN10, p. 5).
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sa part si cette partie survit. Dans ce cas, une clause par laquelle le survivant peut choi-
sir, au moment du décès du prémourant, entre la pleine propriété ou rien n’est pas, à pre-
mière vue, une clause souhaitée par les parties à une convention d’accroissement
conclue à titre onéreux.
1212 On peut, toutefois, répondre à ce qui précède que le survivant souhaitait effectivement
obtenir la pleine propriété et que, pour cette raison uniquement ou principalement, il a
conclu la convention d’accroissement car, au moment de conclure la convention d’ac-
croissement, un testament a également été établi et que celui-ci octroie ou octroyait éga-
lement la pleine propriété au survivant. En d’autres termes, le survivant a effectivement
octroyé la pleine propriété sur sa part, au moment de la conclusion de la convention
d’accroissement, avec l’intention de recevoir la pleine propriété de la part de l’autre, si
elle lui survit, et il n’a pas tellement conclu la convention d’accroissement pour favori-
ser l’autre partie mais bien dans son propre intérêt. Le fait que le testament a été révoqué
à un certain moment ne change rien dans ce raisonnement sur le plan du caractère oné-
reux. Le testament est, toutefois, important au moment de démontrer le caractère oné-
reux de la convention d’accroissement avec option. Si aucun testament n’a été établi par
chacune des parties à la convention d’accroissement octroyant à l’autre partie à la
convention la pleine propriété de la part du testateur dans le bien, la convention d’ac-
croissement avec option semble particulièrement étrange pour une convention d’ac-
croissement à titre onéreux2078.
Dans le cas de la convention d’accroissement avec option en usufruit, on peut répondre
que le survivant souhaitait effectivement obtenir l’usufruit et qu’il a conclu, pour cette
2078) L’existence d’un testament ou l’intention des parties à la convention d’accroissement d’établir
un testament octroyant également la pleine propriété au survivant constitue, dans mon raison-
nement, un argument pour la qualification de convention à titre onéreux. Cela paraît peut-être
bizarre, parce que, chez certains auteurs, l’existence d’un testament est précisément considérée
comme une indication éventuelle du caractère de convention à titre gratuit. Mon argumenta-
tion relative au caractère onéreux de la convention d’accroissement avec option en pleine pro-
priété implique que cette opinion considérant le testament comme une indication du caractère
gratuit de la convention d’accroissement n’est pas suivie ou, du moins, qu’elle fait l’objet d’un
intérêt limité. L’existence de ce type de testament ou l’intention d’établir ce type de testament
au moment de la convention d’accroissement est-elle nécessaire pour démontrer le caractère
de convention à titre onéreux? Si l’on estime qu’il ne peut être question d’une donation en cas
d’égalité des prestations ou, en d’autres termes, si l’on estime que, pour une convention à titre
gratuit, il n’est pas seulement requis un animus donandi mais qu’il faut également que les pres-
tations ne soient pas égales, la convention d’accroissement prévoyant l’option de recevoir la
pleine propriété ne constitue pas, en principe, de convention à titre gratuit (pas plus que
comme une convention d’accroissement classique). Si, en revanche, on se concentre unique-
ment sur l’intention des parties à la convention d’accroissement et si l’on estime que l’égalité
des prestations n’est pas déterminante, il devient plus difficile de défendre le caractère de
convention à titre onéreux si un testament n’a pas été établi en même temps ou si les parties à
la convention d’accroissement n’avaient pas en plus l’intention d’en établir un.
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raison, la convention parce qu’un testament octroyant également (ou ayant octroyé)
l’usufruit au survivant a été établi2079.
1213 Le legs, combiné à la convention d’accroissement, n’a pas d’autre but que de permettre
au survivant de recevoir la part du testateur dans le bien à des conditions fiscales plus
avantageuses. Cette libéralité n’équivaut pas nécessairement à l’exécution d’une
convention et ne porte pas non plus atteinte au caractère onéreux de la convention d’ac-
croissement mais vise uniquement à octroyer un avantage supplémentaire. Le fait que
cet avantage consiste dans le paiement de droits fiscaux moins élevés ne pose, en soi,
pas de problème si le testateur a l’intention de faire effectivement un legs, à titre gratuit,
2079) Pour qu’il soit question d’une convention à titre onéreux, le testament n’est, toutefois, pas
nécessaire dans le cas de la convention d’accroissement avec option portant sur l’usufruit. Si
ce type de convention d’accroissement est conclu entre époux, on peut affirmer que chaque
époux souhaitait effectivement recevoir l’usufruit, soit en vertu de la convention d’accroisse-
ment, soit en vertu du droit successoral légal. Même si les parties à la convention d’accroisse-
ment en usufruit avec option ne sont pas mariées, un argument pour établir le caractère de
convention à titre onéreux peut être la perspective d’un mariage éventuel. Dans le cas d’un
mariage, la partie survivante à la convention d’accroissement peut encore choisir l’application
du droit successoral légal. A la question de savoir pourquoi ne pas choisir, dans ce cas, de
conclure une convention d’accroissement classique en usufruit avec une clause d’extinction en
cas de mariage des parties au lieu d’une convention d’accroissement en usufruit avec option,
on peut répondre que si on choisit l’extinction de la convention d’accroissement en usufruit en
cas de mariage des parties, le décès du prémourant entraînera, en principe, le paiement de
droits de succession sur l’usufruit obtenu en vertu du droit successoral légal. Il existe, toute-
fois, des cas où la clause d’accroissement est fiscalement plus intéressante, même après le
mariage, que le droit successoral légal. S’il s’agit de biens immeubles, il peut être plus intéres-
sant de payer, après le mariage, des droits d’enregistrement sur une convention d’accroisse-
ment que de payer des droits de succession sur l’usufruit obtenu en vertu du droit successoral
légal. S’il s’agit de biens meubles, une convention d’accroissement à titre onéreux est toujours
plus intéressante que le droit successoral légal. Seule la convention d’accroissement avec
option laisse cette possibilité ouverte. Bien entendu, en cas d’extinction de la convention
d’accroissement en usufruit classique, on peut également conclure, après le mariage des par-
ties, une nouvelle convention d’accroissement si c’est plus avantageux fiscalement. Choisir la
clause d’accroissement avec option peut, toutefois, présenter un avantage, étant donné que
cette clause dispense de devoir penser, après le mariage, à conclure de nouveau une convention
d’accroissement et qu’elle ne requiert pas non plus une égalité des chances après le mariage (il
n’est, éventuellement, plus question de cette égalité des chances si l’un des époux est devenu
gravement malade entre-temps). Si la convention d’accroissement avec option porte sur l’habi-
tation familiale et sur le mobilier meublant, on peut tenir un raisonnement similaire pour les
personnes ayant fait une déclaration de cohabitation légale.
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dans un testament unilatéral et révocable2080 2081 (cf. infra, no 1225 pour l’attitude de
l’administration fiscale en matière de clause d’accroissement avec option).
2080) Dans la plupart des cas, le testateur ne se sera pas engagé à établir ce testament et il ne se sera
pas non plus engagé, sur le plan juridique, à ne pas le révoquer. Ce ne serait également pas
possible, étant donné l’interdiction des pactes successoraux.
2081) Outre la clause d’accroissement avec option discutée ci-avant, dans le cadre de laquelle le sur-
vivant choisit, ou non, après le décès, d’exécuter la clause d’accroissement, des variantes de la
clause d’accroissement avec option sont également envisageables, telles que 1° la clause
d’accroissement laissant le choix au survivant entre la pleine propriété de la moitié du prémou-
rant dans le bien objet de la convention d’accroissement ou l’usufruit sur celui-ci, ou 2° la
clause d’accroissement permettant au survivant de choisir que ladite clause ne sorte pas ses
effets ou que la pleine propriété de la part du prémourant dans le bien revienne au survivant ou
bien que l’usufruit de cette part revienne au survivant. Le raisonnement suivi dans mon texte
concernant le caractère onéreux de la clause d’accroissement avec option ne peut être appliqué
à ces deux variantes de la clause d’accroissement avec option. Pour celles-ci, il convient, pour
pouvoir conclure à leur caractère onéreux, de suivre le point de vue de SACE énoncé ci-dessus
selon lequel il ne peut être question d’une donation en cas de contre-prestation équivalente (cf.
supra, no 1207).
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Chapitre 5.
La protection contre les héritiers réservataires et 
les aspects fiscaux des clauses de tontine et des 
clauses d’accroissement
1214 Les clauses de tontine et d’accroissement sont utilisées, dans la pratique notariale, pour
des raisons différentes, la principale étant la protection contre les droits réservataires.
SECTION 1. LA PROTECTION CONTRE LES 
DROITS RÉSERVATAIRES
1215 L’utilisation de la clause d’accroissement et de tontine est, en pratique, souvent motivée
par la protection contre les recours des héritiers réservataires2082.
Dans le cas de partenaires cohabitants non mariés et qui n’ont pas fait de déclaration de
cohabitation légale se pose le problème que, s’ils font un testament en faveur du survi-
vant, soit les descendants du prémourant, soit les parents en ligne ascendante du pré-
mourant (si le prémourant n’a pas de descendant) peuvent réclamer leur réserve en
pleine propriété.
La réserve des parents en ligne ascendante ne constitue pas un obstacle pour les coha-
bitants qui ont fait une déclaration de cohabitation légale. Celle-ci s’éteint, en effet, si
le prémourant fait une libéralité à son partenaire cohabitant légal. Si le prémourant lais-
se des descendants, ceux-ci peuvent invoquer leur réserve à l’encontre du survivant. Le
partenaire cohabitant légal survivant reçoit, en vertu du droit successoral légal, un droit
d’usufruit sur la résidence commune de la famille et sur les meubles qui la garnissent.
Une clause d’accroissement peut être utile pour octroyer également la nue-propriété de
l’habitation familiale commune au survivant ou pour octroyer au survivant la pleine
propriété ou l’usufruit sur d’autres biens.
2082) Voir, entre autres, E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -
planning, 2003, p. 466, no III/1265; la réponse du ministre à la question no 1004 de monsieur
Sven GATZ à monsieur Dirk VAN MECHELEN, Ann. parl., Parl. fl., 2007-2008, 8 avril 2008,
no C197-FIN10, p. 4; Q.R., Parl. fl., 2006-2007, 1er juillet 2007 (Question no 113 de J. VAN-
DENBROUCKE). Le fait que la clause d’accroissement ne puisse, contrairement au testament,
être révoquée unilatéralement constitue une autre raison possible pour l’utilisation de la clause
d’accroissement (E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -
planning, 2003, p. 465, no III/1265; la réponse du ministre à la question no 1004 de monsieur
Sven GATZ à monsieur Dirk VAN MECHELEN, Ann. parl., Parl. fl., 2007-2008, 8 avril 2008,
no C197-FIN10, p. 4; Q.R., Parl. fl., 2006-2007, 1er juillet 2007 (Question no 113 de J. VAN-
DENBROUCKE)).
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Une clause d’accroissement peut également être utile dans le cas d’époux mariés sous
le régime de la séparation de biens pour octroyer la pleine propriété de certains biens à
l’époux survivant et pour exclure la réserve en nue-propriété des descendants.
Des clauses d’accroissement sont également utilisées pour des biens propres ou indivis
appartenant à des époux mariés sous un régime de communauté. Parfois, des conven-
tions d’accroissement sont également conclues entre un frère et une sœur, en vue d’évin-
cer la réserve des descendants, etc.
1216 Dans la pratique, la clause de tontine ou la clause d’accroissement porte généralement
sur l’habitation familiale2083 2084.
Si on souhaite évincer des droits réservataires au moyen d’une clause d’accroissement
ou de tontine, tout dépend de la réponse à la question de savoir si la clause d’accroisse-
ment ou de tontine constitue une convention à titre onéreux et ne doit pas être requalifiée
de donation2085. La réserve ne peut pas, en effet, être invoquée contre des actes
2083) Il ressort de cette pratique de clauses de tontine et d’accroissement (généralement en pleine
propriété) que, selon l’avis des clients et des juristes praticiens, la réserve des enfants doit
s’effacer devant les droits du partenaire survivant. En vertu de ces dispositions, dans le cas de
partenaires cohabitants non mariés, les enfants des cohabitants sont privés de la réserve. On
obtient donc, en ce qui concerne l’objet de la clause de tontine et d’accroissement, le résultat
obtenu par la clause de préciput dans le cas d’époux mariés sous le régime légal et que l’on ne
peut atteindre, dans le cas d’époux mariés sous le régime de la séparation de biens, par un tes-
tament ou une institution contractuelle concernant les biens indivis. On peut même aller plus
loin avec une clause d’accroissement et une clause de tontine qu’avec une clause de préciput
dans le régime légal. On peut en effet également évincer la réserve des enfants non communs,
au cas où l’un des époux mariés sous le régime de la séparation de biens ou l’un des partenai-
res cohabitants a des enfants issus d’une autre relation. En effet, l’article 1465 du Code civil ne
s’applique pas aux clauses d’accroissement ni aux clauses de tontine.
2084) Si l’un des partenaires cohabitants est marié avec une autre personne, la clause d’accroisse-
ment ou de tontine peut même être utilisée pour évincer la réserve du conjoint.
2085) Si la clause de tontine ou la clause d’accroissement serait qualifiée, non pas de contrat aléatoi-
re à titre onéreux mais de donation, une réduction pourrait être réclamée par les héritiers réser-
vataires (M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot
vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 207, no 25) (si l’on considère la donation
comme étant faite avec dispense d’apport).
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juridiques à titre onéreux mais bien contre des donations2086.
2086) Dans le cas où le cohabitant légal survivant est un héritier du cohabitant légal décédé en pre-
mier (comme dans le cas d’un parent et d’un enfant), il convient, toutefois, de tenir compte de
l’article 1478, alinéa 3 du Code civil qui considère comme une donation à l’égard des héritiers
réservataires du prémourant, l’indivision des biens dont aucun des cohabitants légaux ne peut
prouver la propriété et les revenus de ces biens, sauf preuve contraire. En d’autres termes, la
moitié de ces biens indivis dont le droit de propriété ne peut être démontré et qui, en vertu de la
présomption d’indivision de l’article 1478, alinéa 2, appartient au survivant, est réputée lui
avoir été donnée par le prémourant. On part donc du principe que les biens réputés indivis à
défaut de preuve appartenaient exclusivement au cohabitant prémourant et que celui-ci en
avait donné la moitié au survivant. Pour la signification de cette disposition, voir, entre autres:
D. MICHIELS, «Actuele ontwikkelingen inzake bedingen van tontine en aanwas», in H. CAS-
MAN et M. VAN LOOCK, Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., nos 70-72; S.
PLINGERS et S. PEEL, «Nut van de (wettelijke) samenwoning in het kader van estate planning»,
in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. I, Vermo-
gensplanning met Effect bij Leven. Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier, 2004, p. 94,
no 175. La doctrine suppose que le terme «héritier» fait référence aux héritiers légaux (voir
entre autres D. MICHIELS, «Actuele ontwikkelingen inzake bedingen van tontine en aanwas»,
in H. CASMAN et M. VAN LOOCK, Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., no 72;
E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003,
p. 487, no III/1445), de telle sorte que l’hypothèse visée à l’article 1478, alinéa 3 ne se présen-
tera, dans la pratique, qu’exceptionnellement (toutefois, cf. infra, cette note infrapaginale). Il
convient de s’interroger sur l’influence de l’article 1478, alinéa 3 sur les conventions
d’accroissement conclues entre cohabitants légaux lorsque le survivant est l’héritier légal du
prémourant (la convention d’accroissement a, par exemple, été conclue entre un père ou une
mère et un enfant qui cohabitent légalement, ce qui suppose que l’inégalité des chances a été
compensée et que le parent décède en premier). L’article 1478, alinéa 3 du Code civil implique
que, si le droit de propriété ne peut être démontré, on part du principe que les biens meubles
appartenaient, pour la moitié, au père ou à la mère et pour l’autre moitié à l’enfant, suite à la
donation à lui faite par le parent. On suppose donc que l’enfant a obtenu sa moitié indivise par
donation parentale et qu’il a, ensuite, conclu la convention d’accroissement avec son père ou
sa mère. On peut peut-être défendre le point de vue qu’une moitié indivise a été attribuée à
l’enfant par donation et que l’autre moitié indivise a été attribuée en vertu d’un contrat aléatoi-
re à titre onéreux. Il convient, dans ce cas, de se demander si cette donation doit être considé-
rée comme une donation en avancement d’hoirie ou comme une donation avec dispense de
rapport. Sur la base de la constatation que l’article 1478, alinéa 3 introduit la présomption «à
l’égard des héritiers réservataires», on peut peut-être défendre l’idée selon laquelle la dona-
tion doit être réputée avoir été faite avec dispense de rapport. En effet, la disposition légale
n’évoque pas cette présomption de donation pour les héritiers (qui peuvent demander le rap-
port) mais seulement pour les héritiers réservataires. L’hypothèse de l’article 1478, alinéa 3,
combinée à une clause d’accroissement, sera, cependant, plutôt rare dans la pratique, du moins
si on admet que la disposition n’est pas devenue applicable à tous les cohabitants légaux, étant
donné que le partenaire cohabitant légal survivant est devenu, depuis la loi du 28 mars 2007,
un héritier légal du partenaire cohabitant légal prémourant. Selon moi, le champ d’application
de l’article 1478, alinéa 3 ne peut être étendu à tous les cohabitants légaux vu qu’il ne s’agis-
sait pas là de son objectif et vu sa formulation. L’article 1478, alinéa 3 commence par les mots
«Si le cohabitant légal survivant est un héritier du cohabitant prémourant», ce qui laisse donc
supposer que cette disposition ne s’applique que dans des circonstances bien spécifiques et
qu’elle ne vise pas tous les cohabitants légaux. L’octroi d’un droit successoral légal au cohabi-
tant légal survivant en 2007 n’avait pas pour objectif de modifier la portée de l’article 1478,
alinéa 3. Ce point de vue n’étant pas certain, il peut être conseillé de ne pas conclure des
conventions d’accroissement relatives à des biens meubles pour des biens meubles indivis
mais uniquement pour des biens meubles n’étant pas en indivision donc, le cas échéant, après
le partage de ceux-ci.
REDACTS_VB_13001.book  Page 777  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre V. Les clauses d’accroissement et de tontine 
778 Kluwer
La doctrine estime généralement que la clause de tontine et la clause d’accroissement
sont, en principe, à titre onéreux (cf. supra, nos 1203 et s.), de sorte que les héritiers ré-
servataires ne peuvent réclamer aucune réduction2087 et les héritiers ne peuvent récla-
mer aucun apport2088. La question de savoir si la convention d’accroissement doit être
considérée comme une convention à titre onéreux ou à titre gratuit a été traitée ci-avant
(cf. supra, nos 1203 et s.).
SECTION 2. LES ASPECTS FISCAUX DE LA 
CLAUSE D’ACCROISSEMENT ET DE LA 
CLAUSE DE TONTINE
§ 1. Introduction
1217 Dans certains cas, un avantage fiscal est lié aux clauses de tontine et aux clauses d’ac-
croissement. Lorsque l’on fait un testament, des droits de succession sont, en principe,
prélevés au décès du testateur.
Dans le cas d’une convention d’accroissement ou d’une clause de tontine relative à un
immeuble, des droits d’enregistrement seront, en principe, dus au décès du prémourant.
Le montant de ces droits est, dans un certain nombre de cas, inférieur aux droits de suc-
cession.
Auparavant, des clauses d’accroissement et des clauses de tontine relatives à un immeu-
ble présentaient toujours un avantage fiscal pour des cohabitants non mariés. Les droits
d’enregistrement dus par le cohabitant survivant au moment d’acquérir la pleine pro-
priété de ou l’usufruit sur la part du prémourant dans l’immeuble étaient toujours infé-
rieurs aux droits de succession applicables à cette catégorie de personnes.
A l’heure actuelle, la clause d’accroissement et la clause de tontine relatives à un im-
meuble sont toutefois, dans de nombreux cas, désavantageuses d’un point de vue fiscal
et elles sont surtout utilisées pour des raisons de droit civil plutôt que pour des raisons
fiscales.
2087) F. BOUCKAERT, «Tontine: een rechtsfiguur uit grootvaders tijd?», T. Not., 1982, p. 243, no 4;
M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-ver-
deling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 202, no 3 et p. 207, no 23; D. MICHIELS, «Bedingen van
tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 975, no 20.
2088) F. BOUCKAERT, «Tontine: een rechtsfiguur uit grootvaders tijd?», T. Not., 1982, p. 243, no 4;
D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, pp. 972-973, no 11 et
p. 975, no 20. En cas de requalification de donation, il convient de se demander s’il s’agit
d’une donation faite avec dispense de rapport ou d’une donation en avancement d’hoirie. A cet
égard, voir, entre autres, F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not.
belge, 1983, p. 574, no 8.
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Des clauses d’accroissement relatives à des biens meubles sont, en revanche, souvent
intéressantes d’un point de vue fiscal.
§ 2. Les règles applicables en Région flamande
1218 Les aspects fiscaux des clauses d’accroissement et de tontine diffèrent dans les trois Ré-
gions. Nous aborderons successivement les règles applicables en Région flamande, en
Région wallonne et dans la Région de Bruxelles-Capitale.
A. Les clauses d’accroissement relatives à des immeubles
a. La clause d’accroissement en pleine propriété
1219 Si la clause d’accroissement en pleine propriété a été stipulée dans un acte d’achat,
l’achat lui-même de l’immeuble situé en Belgique par les deux personnes2089 implique
la perception du droit de vente proportionnel sur la pleine propriété2090. La perception
est effectuée en vertu du tarif applicable à la date du contrat de vente sous seing privé.
La base est également déterminée à la même date2091.
2089) Le présent exposé consacré aux aspects fiscaux de la clause d’accroissement et de la clause de
tontine part en principe de l’hypothèse d’un immeuble appartenant à deux personnes en indivi-
sion.
2090) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 6; F. BOUC-
KAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE
et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vor-
men, Gand, Larcier, 2010, p. 71, no 101; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas»,
R.W., 1995-1996, p. 981, no 48; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids succes-
sierecht & -planning, 2003, p. 492, no III/1505. La vente, d’une part, et la clause d’accroisse-
ment, d’autre part, constituent deux dispositions distinctes, de telle sorte que le droit
d’enregistrement applicable doit être déterminé pour chacune des deux dispositions, sans tenir
compte de l’autre (application de l’article 15 du Code des droits d’enregistrement) (circ. no 17/
1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 6).
2091) Les règles applicables en matière de tarif et de base imposable sont déterminées par la législa-
tion en vigueur à la date d’acquisition de la taxe au Trésor public (J. GRILLET in F. WERDE-
FROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 32, no 45). Lors d’actes
juridiques qui doivent être enregistrés de par leur existence, tels que des conventions translati-
ves ou déclaratives de propriété ou d’usufruit d’immeubles situés en Belgique, la date de l’acte
juridique détermine la date à laquelle le droit a été acquis au Trésor public (J. GRILLET in F.
WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 33, no 45). L’adminis-
tration a, toutefois, le droit de rejeter la date de l’acte sous seing privé, en vertu de l’article 18,
§ 1er du Code des droits d’enregistrement (J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten
2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 33, no 45) et de n’accepter qu’une date certaine. L’acte
juridique n’a de date certaine contre les tiers que s’il est établi dans un acte authentique ou du
jour où il a été enregistré, du jour de la mort de celui ou de l’un de ceux qui l’ont souscrit ou du
jour où leur substance est constatée dans un acte dressé par un officier public (art. 1328 C.
civ.).
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En Région flamande, cela signifie qu’un tarif de 10 % sera appliqué (art. 44 C. enr.),
sauf en cas de réduction de tarif, comme lors de l’achat d’une habitation modeste2092.
Lors de la donation de l’immeuble avec clause d’accroissement entre les donataires, les
droits de donation proportionnels sont prélevés sur la part de chaque donataire dans la
pleine propriété de l’immeuble faisant l’objet de la donation2093.
1220 La conclusion de la convention d’accroissement elle-même n’implique pas la percep-
tion d’un droit proportionnel. Si l’accroissement est convenu dans une convention dis-
tincte soumise à l’enregistrement, il sera procédé au prélèvement du droit fixe général
de 25 euros (art. 16, al. 1er C. enr.)2094 2095.
1221 Par après, si l’une des parties à la convention d’accroissement décède, le droit de vente
proportionnel sera, en principe, perçu sur la moitié de la valeur de l’immeuble2096. Bien
que l’indivision existant entre les parties à la convention d’accroissement s’éteint par le
décès du prémourant, le droit de partage n’est pas appliqué parce que l’article 114 du
Code des droits d’enregistrement stipule expressément que les dispositions des
articles 109 à 113 inclus ne s’appliquent pas à l’exécution d’une clause d’accroisse-
ment.
2092) Au moment de déterminer le montant des droits d’enregistrement, il faut non seulement tenir
compte des dispositions légales prévoyant une réduction tarifaire mais également d’autres dis-
positions légales, telles que l’article 46bis du Code des droits d’enregistrement relatif à la
réduction de la base imposable, l’article 46ter du Code des droits d’enregistrement relatif à la
réduction de la base imposable pour cause de rénovation, l’article 61/3 du Code des droits
d’enregistrement relatif à la reportabilité par imputation et l’article 212bis du Code des droits
d’enregistrement relatif à la reportabilité par restitution.
2093) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H.
DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alter-
natieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 71, no 101; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, p. 981, no 48.
2094) G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 316.
2095) Si la clause d’accroissement ou la clause de tontine a été stipulée dans un acte de vente ou de
donation, aucun droit supplémentaire n’est prélevé en plus du droit de vente (dans le cas d’un
acte de vente) ou du droit de donation (dans le cas d’un acte de donation). Une clause de ton-
tine ne peut jamais faire l’objet d’une convention distincte entre les copropriétaires, étant don-
né qu’elle présume l’intervention du vendeur ou du donateur.
2096) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H.
DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alter-
natieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 71, no 101; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, p. 981, no 48; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten
2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 714, no 603; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fis-
cal», Rev. not. belge, 1990, pp. 317-318; L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. I, De registratie
van notariële akten en hun gevolgen op fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995, p. 128, no 135; L.
WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop,
Anvers, Kluwer, 1999, p. 239, no 118. Voir également la circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225),
22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 6.
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Le tarif qui était en vigueur au moment de conclure la convention d’accroissement est
appliqué (art. 16, al. 2 C. enr.)2097 (donc au moment de l’achat2098 ou de la donation, si
la clause d’accroissement est stipulée dans un acte d’achat ou de donation). En ce qui
concerne la base pour la perception des droits proportionnels, on se base sur la valeur
au moment du décès de la partie à la convention d’accroissement prémourante (art. 16,
al. 2 C. enr.)2099.
La convention d’accroissement peut être analysée comme une cession par une partie à
l’autre, sous la condition suspensive de décéder avant l’autre partie, en échange de la
cession par l’autre partie, sous la condition suspensive de décéder avant la première par-
tie.
Il s’agit donc ici d’une application de l’article 16 du Code des droits d’enregistre-
ment2100.
1222 Le droit de vente proportionnel est perçu si la convention d’accroissement est une
convention à titre onéreux (cf. supra, nos 1203 et s.)2101.
2097) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H.
DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alter-
natieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 71, no 101; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratie-
rechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 33, no 46 et p. 702, no 598/4; P. VAN
MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 603, no 598/4.
Par «tarif», il convient d’entendre le pourcentage du tarif à appliquer (F. BOUCKAERT et D.
MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALE-
MAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand,
Larcier, 2010, p. 72, no 103; cf. infra, no 1239). Si la convention d’accroissement porte sur un
immeuble situé en Région flamande, il convient de se demander si elle a été conclue avant ou
après le 1er janvier 2002, c’est-à-dire la date d’introduction du droit de mutation de 10 % au
lieu de l’ancien tarif de 12,5 % (dans le même sens: W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH
et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1252, no 2469;
P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 603,
note infrapaginale 950/b). Pour ces raisons, certains ont mis fin à leur convention d’accroisse-
ment conclue avant le 1er janvier 2002 et ont conclu une nouvelle convention après cette date.
2098) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 6; E.
SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 492,
no III/1505.
2099) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 6; F. BOUC-
KAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE
et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vor-
men, Gand, Larcier, 2010, p. 71, no 101; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten
2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 34, no 46 et p. 702, no 598/4; E. SPRUYT, J. RUYSSE-
VELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 492, no III/1505.
2100) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 6.
2101) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 6. Il ressort
de la circulaire no 17 du 22 octobre 1992 que l’administration fiscale présume que, dans le cas
d’une convention d’accroissement entre personnes n’étant pas mariées, la convention a été
conclue à titre onéreux (voir circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not.,
1994, pp. 94 et s., no 12). L’administration se réserve, toutefois, le droit de renverser cette pré-
somption et de prouver le contraire par tous les moyens (circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225),
22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 12).
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Si la convention d’accroissement est cependant qualifiée de donation, le droit de dona-
tion proportionnel sera, au décès du prémourant, appliqué sur la moitié de la valeur de
l’immeuble2102. C’est la relation entre les parties à la convention d’accroissement qui
détermine le tarif applicable et non la relation entre le vendeur et l’acheteur survivant,
ni la relation entre le donateur et le donataire survivant2103.
1223 L’administration fiscale part du principe que la convention d’accroissement conclue en-
tre deux époux doit, en principe, être considérée comme une convention à titre gratuit,
ce qui implique le prélèvement de droits de donation2104 qui sont généralement plus
2102) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 6; F. BOUC-
KAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE
et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vor-
men, Gand, Larcier, 2010, p. 71, no 101; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas»,
R.W., 1995-1996, p. 981, no 48. Pour les tarifs, voir art. 131 C. enr.
2103) Voir toutefois P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer,
2002, p. 607, no 598/5, où il affirme que la clause d’accroissement doit, en principe, être consi-
dérée, en cas d’acquisition commune à titre onéreux, comme un contrat aléatoire à titre oné-
reux, tandis que la clause d’accroissement imposée par le donateur dans l’acte de donation le
sera, normalement, à titre gratuit. VAN MELKEBEKE suppose notamment qu’en cas de dona-
tion, l’accroissement est, en principe, souhaité par le donateur (et constitue donc, en réalité,
une clause de tontine) (voir P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Mali-
nes, Kluwer, 2002, p. 616, no 603/2), auquel cas le droit de donation sera, en effet, dû au décès
du donataire prémourant (P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines,
Kluwer, 2002, p. 616, no 603/2). En d’autres termes, VAN MELKEBEKE plaide, dans le cas
d’une donation, en faveur d’une requalification de la clause d’accroissement en clause de ton-
tine. Alors qu’en cas de vente avec clause de tontine, on pourrait, à mon avis, défendre l’idée
inverse, je requalifierais en cas de donation avec clause d’accroissement uniquement s’il res-
sort du texte de la donation que le donateur avait l’intention de faire une donation assortie
d’une clause de tontine.
2104) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 12; F.
BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 204, no 18 et p. 219, no 55; F. BOUC-
KAERT, «Tontine: een rechtsfiguur uit grootvaders tijd?», T. Not., 1982, p. 246, no 8; F. BOUC-
KAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 583, no 24; D.
MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 977, no 30; G. RASSON,
«Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp. 304-305 et p. 317; E. SPRUYT, J.
RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 493, no III/1505
et p. 497, no III/1540; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines,
Kluwer, 2002, p. 606, no 598/5; L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. I, De registratie van nota-
riële akten en hun gevolgen op fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995, p. 128, no 135. Autrement:
J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not.
belge, 1995, p. 143, no 2.
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avantageux que les droits de vente2105. En d’autres termes, l’administration fiscale part,
dans le cas des époux, d’une présomption de fait de libéralité2106.
On peut se demander si cette distinction entre, d’une part, la convention d’accroisse-
ment conclue entre partenaires cohabitants non mariés et, d’autre part, la convention
d’accroissement entre époux est encore défendable à l’heure actuelle. En outre, la do-
nation réciproque entre époux établie dans un seul et même acte est réputée non valable
par l’article 1097 du Code civil, sauf si cette donation réciproque est stipulée dans un
contrat de mariage, de telle sorte qu’une présomption de gratuité constitue, en réalité,
sur le plan du droit civil, une présomption d’invalidité de la convention d’accroisse-
ment.
GRILLET et VAN MELKEBEKE se demandent si l’interprétation de la clause d’accroisse-
ment convenue entre époux comme un acte à titre gratuit ne constitue pas plutôt un geste
de l’administration et est, par conséquent, moins évidente si elle ne correspond pas à
l’intérêt fiscal des parties à la convention d’accroissement2107.
Si la convention d’accroissement entre époux est expressément présentée comme une
convention à titre onéreux, il semble logique que l’administration fiscale la considère
2105) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 606,
no 598/5; L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. I, De registratie van notariële akten en hun
gevolgen op fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995, p. 128, no 135. La convention d’accroisse-
ment relative à un immeuble constitue, dans ce cas, une donation sous une condition suspen-
sive remplie à la suite du décès du donateur. Ce type de donation doit, à l’instar d’une donation
immobilière faite dans les trois ans précédant le décès, être mentionné dans la déclaration de
succession (art. 42, VIIIbis C. succ.) et a une influence sur la progressivité des tarifs (art. 66bis
C. succ.) (cf. infra, no 1263). La qualification comme convention à titre gratuit peut donc se
révéler désavantageuse sur le plan fiscal, non seulement si l’immeuble a une valeur élevée,
mais éventuellement aussi en raison de la réserve de progressivité.
2106) Va dans ce sens la réponse du ministre à la question parlementaire no 839 de monsieur VAN
BIESEN du 14 juin 2005 (Question no 839 de L. VAN BIESEN du 14 juin 2005, Q.R., Chambre,
2004-2005, séance 51, Bull., no B086, p. 15.001, Rép. R.J., R16/11-05), malgré la nuance
immédiatement apportée par le ministre à ses propos: «Naturellement, cette présomption de
libéralité peut être renversée, tant par l’administration que par les parties. La gestion fiscale
ne diffère pas, par conséquent, selon que les bénéficiaires de la clause sont mariés ou non.
En tout état de cause, il est tenu compte, au final, de l’intention des parties» (traduction libre).
Dans le même sens, voir la réponse du ministre dans Q.R., Parl. fl., 16 septembre 2005 (Ques-
tion no 157 de S. GATZ): «Il s’agit ici d’une présomption réfragable, d’une présomption qui
peut être renversée, tant par l’administration que par les parties. Mais, de facto, les bénéfi-
ciaires de la clause sont traités de la même façon, qu’ils soient mariés ou non. En tout état de
cause, on tient compte, au final, de l’intention des parties» (traduction libre). Si la convention
d’accroissement a été conclue avant la conclusion du mariage, l’administration fiscale la
considérera, en principe, comme une convention à titre onéreux. Le fait que les parties à la
convention d’accroissement soient devenues, entre-temps, époux n’implique pas le prélève-
ment des droits de donation au lieu du droit de vente (P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY,
Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 605, no 598/4). En d’autres termes, lorsqu’il
faudra évaluer le caractère onéreux ou gratuit, ce qui compte c’est le moment de la conclusion
de la convention d’accroissement.
2107) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 706,
no 598/5; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002,
p. 606, no 598/5.
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aussi comme telle2108, étant entendu qu’elle peut, toutefois, tenter de démontrer que les
parties avaient l’intention de conclure une convention à titre gratuit.
D’autre part, si on vise la perception des droits de donation, on ne constatera pas le ca-
ractère onéreux dans la convention d’accroissement. Dans ce cas, l’administration pour-
rait, en effet, affirmer que la présomption d’acte juridique à titre gratuit a été
renversée2109, ce qui implique l’application du droit de vente proportionnel2110.
De façon générale, la convention d’accroissement sera surtout motivée par des raisons
relevant du droit civil, telles que l’éviction de la réserve des ascendants ou des descen-
2108) Voir BOUCKAERT et MICHIELS qui affirment qu’on peut admettre que le fisc ne contestera pas
dans ce cas le caractère onéreux (F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas: inlei-
dende begrippen», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Plan-
ning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 49, no 72; D.
MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 977, no 30). Selon PIN-
TENS, DECLERCK, DU MONGH et VANWINCKELEN, l’administration ne contestera pas le carac-
tère onéreux de la convention d’accroissement entre époux si celle-ci a été expressément
rédigée comme un contrat aléatoire (W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K.
VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1264, no 2489).
GRILLET et VAN MELKEBEKE estiment également que le fisc considérera la convention
d’accroissement comme une convention à titre onéreux si celle-ci est présentée expressément
comme un contrat aléatoire équilibré (J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-
2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 706, no 598/5 et p. 715, no 603; P. VAN MELKEBEKE in F.
WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 606, no 598/5 et p. 614, no 603;
dans le même sens: E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -
planning, 2003, p. 498, no III/1545). Voir également les considérations critiques relatives à
cette présomption de fait de libéralité entre époux chez J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Suc-
cessierechten 2010-2011, Malines, Kluwer, 2010, pp. 93-94, no 129/7 et chez L. WEYTS, Nota-
rieel fiscaal recht, t. II, De aangifte van nalatenschap, Malines, Kluwer, 2010, p. 469, no 530/
2.
2109) F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 204, note infrapaginale 53.
2110) L’administration peut toujours renverser la présomption de gratuité par tous les moyens (circ.
no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 12; F. BLON-
TROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 204, note infrapaginale 53). C’est pour-
quoi certains auteurs vont jusqu’à proposer de laisser de côté toute mention relative au
caractère onéreux ou gratuit d’une clause d’accroissement relative à un immeuble entre époux,
étant donné qu’il n’est pas toujours possible d’estimer l’importance du patrimoine de l’époux
prémourant au moment du décès, du moins s’il s’agit de personnes susceptibles de disposer, à
leur décès, d’un patrimoine conséquent (F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not.,
1994, p. 204, no 19 et note infrapaginale 56). Au moment du décès, le survivant ne peut, toute-
fois, pas qualifier la clause d’accroissement comme il l’entend. La qualification comme
convention à titre onéreux ou comme convention à titre gratuit est déterminée par l’intention
des parties lors de la conclusion de la convention d’accroissement. Dès lors, il est, selon moi,
conseillé de stipuler précisément, au moment de conclure la convention d’accroissement, s’il
s’agit d’une convention à titre onéreux ou d’une convention à titre gratuit. On peut s’interro-
ger, à cet égard, sur les raisons éventuelles incitant à octroyer un caractère onéreux à la
convention d’accroissement, comme la réserve des ascendants et des descendants. S’il existe
des raisons de le faire, on aura intérêt à mentionner, expressément, le caractère onéreux et à
accepter les incidences fiscales y afférentes. S’il n’y a aucune raison de considérer la conven-
tion comme une convention à titre onéreux, il conviendra de stipuler, expressément, que la
convention a été conclue à titre gratuit si cette situation est plus avantageuse fiscalement par-
lant (sauf dans le cas d’époux, en raison de l’interdiction de dons mutuels entre époux).
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dants. Dans ce cas, on insistera dans la convention sur le caractère onéreux, même si la
perception de droits de donation est plus avantageuse d’un point de vue fiscal.
1224 J’ai démontré ci-avant que la convention d’accroissement avec option, telle que je l’ai
présentée, combinée à un testament octroyant le même droit au survivant (selon le cas
la pleine propriété, l’usufruit ou la nue-propriété) peut être considérée comme une
convention à titre onéreux (cf. supra, nos 1211-1213)2111.
Cette thèse s’applique à la clause d’accroissement avec option, dans le cadre de laquelle
le survivant choisit ou non, après le décès, l’exécution de la clause d’accroissement.
Celle-ci ne peut, toutefois, pas être simplement étendue à la clause d’accroissement lais-
sant au survivant le choix entre la pleine propriété de la moitié du prémourant dans le
bien faisant l’objet de la convention d’accroissement ou l’usufruit, ni à la clause offrant
au survivant le choix parmi l’une des possibilités suivantes: la clause d’accroissement
ne sort pas ses effets, la pleine propriété de la part du prémourant dans le bien revient
au survivant ou l’usufruit de cette part revient au survivant. Selon moi, ces deux derniè-
res clauses entraînent un risque réel de requalification d’acte juridique à titre gratuit.
1225 Dans sa décision du 10 mai 2004, l’administration fiscale a estimé que la gestion fiscale
d’une clause d’accroissement classique s’appliquait également à une clause d’accrois-
sement avec option2112.
On peut déduire de cette décision qu’il n’y a, aux yeux de l’administration fiscale, pas
plus de raisons de qualifier la clause d’accroissement avec option de convention à titre
gratuit en comparaison avec la convention d’accroissement classique. L’administration
fiscale ne requalifiera donc pas plus facilement la clause d’accroissement avec option
en convention à titre gratuit au lieu de convention à titre onéreux.
La décision du 10 mai 2004 ne peut cependant pas, d’après moi, être appliquée qu’à la
convention octroyant au survivant l’option d’exécuter ou non la clause d’accroissement
(en pleine propriété, en usufruit ou en nue-propriété)2113.
2111) Voir aussi: J. BAEL, «De bedingen van aanwas en de tontinebedingen», in Famille sur mesure
– Familie op maat, Rapport du Congrès des Notaires Knokke-Heist 22-23 septembre 2005,
Malines, Kluwer, 2005, pp. 232-240, nos 230-243 et surtout pp. 233-234, no 231. A ce sujet,
voir aussi: J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer,
2009, pp. 707-708, no 598/5.
2112) Déc. du 10 mai 2004, no E.E./99.969, www.fisconetplus.be, Rép. R.J., R 16/11-04, Rec. gén.
enr. not., no 25.515.
2113) Déc. du 10 mai 2004, no E.E./99.969, www.fisconetplus.be, Rép. R.J., R 16/11-04, Rec. gén.
enr. not., no 25.515: «La clause d’accroissement/tontine avec option est une clause qui auto-
rise le choix de postposer ou non l’application de l’accroissement/tontine pendant une cer-
taine période après le décès du premier mourant (…). L’accroissement/tontine est par
conséquent formulé comme une option que le survivant lèvera ou non».
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La décision de l’administration fiscale ne peut, selon moi, être simplement étendue aux
clauses d’accroissement offrant d’autres options au survivant, comme l’option entre
l’accroissement en pleine propriété ou en usufruit (cf. supra, nos 1213 et 1224)2114 2115.
1226 Dans le cas de la clause de tontine stipulée dans un acte de vente, le survivant acquiert
le droit de propriété directement du vendeur initial. Il s’agit donc nécessairement d’une
vente sur laquelle le droit de vente proportionnel doit être prélevé2116.
b. La convention d’accroissement en usufruit
– Vente ou donation de la pleine propriété avec clause d’accroissement
1227 Dans le cas de la clause d’accroissement en usufruit (dans l’hypothèse où les coproprié-
taires ont acquis la pleine propriété du bien2117), le droit de vente proportionnel est per-
çu, lors de l’achat, sur la valeur de la pleine propriété2118. Si le bien est acquis par
donation, les droits de donation proportionnels sont appliqués sur la part de chaque do-
nataire dans le bien faisant l’objet de la donation2119.
2114) MICHIELS présente un modèle de ce type de clause d’accroissement avec option permettant au
survivant de choisir entre la pleine propriété ou l’usufruit de la part du prémourant (voir D.
MICHIELS, «Aanwas of erfenis? Over aanwasbedingen met optie», Not. Fisc. Maand., 2007,
p. 137, no 7; D. MICHIELS, Tontine en aanwas, Malines, Kluwer, 2008, pp. 77-78).
2115) Il ne faut cependant pas perdre de vue qu’une contestation relative à la validité et à la qualifi-
cation comme convention à titre onéreux peut non seulement émaner de l’administration fis-
cale mais également des héritiers (réservataires) de l’acheteur prémourant.
2116) Est du même avis: G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 308.
2117) La vente à deux personnes de la nue-propriété et également de l’usufruit, ce dernier associé à
une clause d’accroissement stipulée en faveur du survivant, doit être analysée comme une
vente de la pleine propriété avec clause d’accroissement relative à l’usufruit, si celle-ci repose
sur une convention conclue entre deux acheteurs (dans le même sens, voir P. VAN MELKEBEKE
in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, pp. 610-611, no 602).
2118) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 8; F. BOUC-
KAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE
et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vor-
men, Gand, Larcier, 2010, p. 72, no 102; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas»,
R.W., 1995-1996, p. 981, no 49; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids succes-
sierecht & -planning, 2003, p. 494, no III/1510.
2119) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H.
DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alter-
natieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 72, no 102; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, p. 981, no 49.
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1228 Si l’un des copropriétaires décède, le droit de vente proportionnel est perçu sur la valeur
de l’usufruit sur la moitié du prémourant2120 (compte tenu de l’âge du survivant2121),
si la convention d’accroissement a été conclue à titre onéreux2122 et le droit de donation
proportionnel est perçu sur la valeur de l’usufruit relatif à la moitié, si la convention doit
être qualifiée de convention à titre gratuit2123.
Dans les deux cas, on applique le tarif en vigueur au moment de la conclusion de la
convention d’accroissement2124, tandis que, pour la détermination de la base pour la
perception des droits proportionnels, on part de la valeur de l’immeuble au moment du
décès du prémourant2125.
Le tarif du droit de donation est fixé sur la base du lien existant entre les parties à la
convention d’accroissement.
1229 Si une convention d’accroissement à titre onéreux a été conclue à partir du 1er janvier
2002 (après le 31 décembre 2001), un droit d’enregistrement de 10 % devra, en princi-
pe, être prélevé sur la valeur de la pleine propriété de la part de l’acheteur prémourant
(en cas de clause d’accroissement en pleine propriété) ou sur la valeur de l’usufruit sur
la part du prémourant (en cas de clause d’accroissement en usufruit). Si la convention
2120) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 8; F. BLON-
TROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, pp. 196-197, no 3; F. BOUCKAERT et D.
MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALE-
MAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand,
Larcier, 2010, p. 72, no 102; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-
1996, p. 981, no 49; L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. I, De registratie van notariële akten
en hun gevolgen op fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995, p. 128, no 135; L. WEYTS, Notarieel
contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers, Kluwer,
1999, p. 239, no 118.
2121) L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. I, De registratie van notariële akten en hun gevolgen op
fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995, p. 128, no 135.
2122) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 8; F. BOUC-
KAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE
et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vor-
men, Gand, Larcier, 2010, p. 72, no 102.
2123) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 8; F. BOUC-
KAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE
et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vor-
men, Gand, Larcier, 2010, p. 72, no 102; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas»,
R.W., 1995-1996, p. 981, no 49.
2124) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 8 (à la date
de l’achat en cas d’achat avec clause d’accroissement); F. BLONTROCK, «Tontine versus huwe-
lijk», T. Not., 1994, p. 197, no 3; F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale
aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t.
VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 72, no 102; D.
MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 981, no 49.
2125) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 8; F. BLON-
TROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 197, no 3; F. BOUCKAERT et D. MICHIELS,
«Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.),
Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier,
2010, p. 72, no 102; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996,
p. 981, no 49.
REDACTS_VB_13001.book  Page 787  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre V. Les clauses d’accroissement et de tontine 
788 Kluwer
d’accroissement a été conclue avant le 1er janvier 2002, un droit d’enregistrement de
12,5 % sera, en principe, dû.
– Vente de l’usufruit à deux personnes avec clause d’accroissement
1230 En cas de clause d’accroissement en usufruit, si les acheteurs ont seulement reçu l’usu-
fruit et non la pleine propriété du vendeur, le droit de vente proportionnel est perçu, au
moment de l’achat, sur le prix stipulé ou sur la valeur vénale si elle est supérieure,
compte tenu de l’âge du plus jeune acheteur (art. 50 C. enr.)2126.
En cas de décès de l’acheteur prémourant, aucun droit d’enregistrement n’est dû2127,
étant donné que, d’après l’administration fiscale, «puisque effectuée sur le prix stipulé,
la perception faite à l’origine couvrait l’usufruit tant conditionnel qu’actuel»2128.
1231 Si, par «clause d’accroissement», on vise une convention entre les acheteurs, une clause
d’accroissement n’est pas possible si les acheteurs ont seulement acquis l’usufruit. En
effet, lors du décès de l’acheteur prémourant, son droit d’usufruit s’éteint, de telle sorte
qu’il ne peut l’octroyer, après son décès, à l’acheteur survivant (cf. supra, nos 1148-
1150 et 1197). L’acheteur survivant doit, dès lors, obtenir ce droit du vendeur et non de
l’autre acheteur2129.
Une vente d’usufruit avec accroissement de celui-ci en faveur de l’acheteur survivant
doit être analysée comme:
– une vente à chaque acheteur de l’usufruit sur une moitié indivise;
– une vente à chaque acheteur de l’usufruit sur la moitié indivise de l’autre acheteur,
sous la condition suspensive de sa survie.
1232 Si les principes sont appliqués normalement, il faudrait prélever le droit de vente pro-
portionnel au moment de l’achat et, à nouveau, lors du décès de l’acheteur prémourant.
Lors de l’achat, la valeur de l’usufruit sur une moitié de l’immeuble, compte tenu de
l’âge du premier acheteur, et la valeur de l’usufruit sur l’autre moitié de l’immeuble,
2126) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 8; F. BOUC-
KAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE
et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vor-
men, Gand, Larcier, 2010, pp. 71-72, no 102; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Prak-
tijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 493, no III/1510.
2127) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H.
DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alter-
natieve vormen, Gand, Larcier, 2010, pp. 71-72, no 102; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P.
DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 493, no III/1510.
2128) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., www.fisconet-
plus.be, no 8; F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A.
VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogens-
planning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 72, no 102.
2129) Voir aussi: E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning,
2003, p. 493, no III/1510; circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994,
pp. 94 et s., no 8.
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compte tenu de l’âge du second acheteur, devraient constituer la base de perception du
droit d’enregistrement proportionnel.
En cas de décès de l’acheteur prémourant, un droit de vente proportionnel devrait, à
nouveau, être prélevé2130 sur la valeur de l’usufruit sur la moitié de l’immeuble, compte
tenu de l’âge de l’acheteur survivant.
1233 Ces principes ne sont, toutefois, pas appliqués parce que l’article 50 du Code des droits
d’enregistrement prévoit une perception forfaitaire sur le prix total (et, au minimum, sur
la valeur vénale) lors de l’enregistrement de la vente, compte tenu de l’âge du plus jeune
usufruitier (art. 50 C. enr.: «Si l’usufruit est ou a été constitué sur la tête de deux ou plu-
sieurs personnes avec droit d’accroissement ou de réversion, l’âge à prendre en consi-
dération pour l’application des articles 47 et 49 est celui de la personne la plus
jeune»)2131.
1234 Les principes appliqués en vertu de l’article 50 du Code des droits d’enregistrement
s’appliquent si le vendeur vend uniquement l’usufruit et pas la nue-propriété, ainsi que
si le vendeur vend l’usufruit à deux (ou plusieurs) personnes avec clause d’accroisse-
ment et vend, dans le même acte, la nue-propriété à une autre personne2132 (aussi lors-
que les acheteurs de l’usufruit avec droit d’accroissement achètent ou acquièrent plus
tard la nue-propriété)2133.
– Donation de l’usufruit à deux personnes avec clause d’accroissement en faveur du
donataire survivant
1235 A l’instar de la vente de l’usufruit à deux personnes avec clause d’accroissement, le sur-
vivant ne peut recevoir l’usufruit au moment du décès du prémourant que de l’aliénateur
(in casu le donateur).
En cas de donation, l’administration fiscale et la doctrine n’appliquent, toutefois, pas les
mêmes principes qu’en cas de vente.
2130) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 710,
no 600; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002,
p. 609, no 600.
2131) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 710,
no 600.
2132) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 710,
no 600; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002,
p. 609, no 600.
2133) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 710,
no 600; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002,
p. 609, no 600 et p. 611, no 602. Il ne peut cependant pas être question de simulation. En
d’autres termes: les règles évoquées ci-dessus ne sont pas d’application lorsque les acheteurs
avaient, dès le début, l’intention d’acquérir la pleine propriété et que l’achat a été scindé artifi-
ciellement en deux étapes (à ce sujet, voir aussi J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierech-
ten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 710, no 600 et P. VAN MELKEBEKE in F.
WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, pp. 611-612, no 602).
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Lors de la donation de l’usufruit, des droits de donation seront prélevés compte tenu de
l’âge respectif des usufruitiers bénéficiaires et du lien de parenté respectif entre ceux-ci
et le donateur2134.
Lors du décès de l’usufruitier prémourant (lors de l’«accroissement» de l’usufruit), le
droit de donation sera à nouveau perçu sur l’usufruit de la moitié, en fonction du lien de
parenté existant entre le donateur et l’usufruitier survivant à ce moment-là, compte tenu
de la valeur de l’usufruit à la date de l’accroissement, calculée sur la base de l’âge de
l’usufruitier survivant à ce moment2135.
– Vente ou donation avec réserve d’usufruit en faveur du vendeur ou du donateur
survivant
1236 En cas de vente ou de donation d’immeubles par deux personnes, avec réserve du droit
d’usufruit et avec accroissement du droit d’usufruit en faveur du survivant, l’adminis-
tration part du point de vue que celui-ci reçoit l’usufruit sur la base d’une charge impo-
sée par ses soins à l’acheteur ou au donataire2136.
L’acquisition de l’usufruit au moment du décès du vendeur ou du donateur prémourant
n’est pas soumise, dans ce cas, en tant que disposition dépendante, au droit proportion-
nel2137.
Ce point de vue s’applique également en cas de vente ou de donation par deux époux de
biens communs, de biens propres ou de biens communs et de biens propres2138.
1237 Si, toutefois, le bénéficiaire de la clause n’a vendu ou donné que peu ou pas de biens
par rapport au prémourant, le droit de donation sera prélevé2139. On considère alors la
2134) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 610,
no 601.
2135) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, pp. 710-
711, no 601; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer,
2002, p. 610, no 601. Dans ce cas, il faut appliquer la règle de la réserve de progressivité (voir
art. 137 et s. et, en particulier, art. 138/2 C. enr.). Contra: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS,
«Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.),
Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier,
2010, pp. 71-72, no 102, qui appliquent les mêmes principes qu’en cas de vente de l’usufruit
avec accroissement de l’usufruit au moment du décès de l’acheteur prémourant.
2136) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 607,
no 599.
2137) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 608,
no 599; L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. I, De registratie van notariële akten en hun gevol-
gen op fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995, p. 129, no 137.
2138) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 608,
no 599.
2139) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 608,
no 599.
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clause d’accroissement comme une donation entre les aliénateurs ou comme une dona-
tion par les acheteurs ou donataires au bénéficiaire de la clause2140 2141.
c. La clause d’accroissement en nue-propriété
1238 Dans le cas de la clause d’accroissement en nue-propriété (dans l’hypothèse où les co-
propriétaires ont acquis la pleine propriété du bien), le droit de vente proportionnel est
perçu, au moment de la vente, sur la valeur de la pleine propriété. Dans le cas d’un bien
acquis par donation, les droits de donation proportionnels sont appliqués sur la part de
chaque donataire dans le bien donné.
1239 Si l’un des copropriétaires décède, le droit de vente proportionnel est perçu sur la valeur
de la nue-propriété, sur la moitié du prémourant (compte tenu de la valeur du droit
d’usufruit qui existe2142), si la convention d’accroissement a été conclue à titre onéreux
et le droit de donation proportionnel est perçu sur la valeur de la nue-propriété sur la
moitié, si la convention doit être qualifiée de convention à titre gratuit2143.
Dans les deux cas, c’est le tarif en vigueur au moment de la conclusion de la convention
d’accroissement qui est appliqué, tandis que pour déterminer la base pour la perception
des droits proportionnels, on part de la valeur de l’immeuble au moment du décès du
prémourant.
2140) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 608,
no 599. D’après moi, il faudra alors, en principe, considérer la clause d’accroissement comme
une donation entre les aliénateurs.
2141) Le droit de donation proportionnel sera également perçu si l’acte stipule expressément que
l’accroissement de l’usufruit a lieu suite à une donation par le prémourant au survivant (P. VAN
MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 608, no 599),
sauf dans le cas de deux époux et que la clause d’accroissement est annulée, en raison de la
violation de l’article 1097 du Code civil, avant le paiement du droit (P. VAN MELKEBEKE in F.
WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 608, no 599).
2142) Dans le cas de la clause d’accroissement en nue-propriété proposée, cette valeur est détermi-
née compte tenu de l’âge de la partie survivante à la convention d’accroissement.
2143) L’article 48 du Code des droits d’enregistrement n’est pas applicable à cette convention
d’accroissement en nue-propriété. Cet article stipule que la base imposable ne peut être infé-
rieure à la valeur de vente de la pleine propriété si la convention d’accroissement porte sur la
nue-propriété d’un immeuble dont l’usufruit a été réservé par l’aliénateur. Le prémourant qui a
octroyé au survivant la nue-propriété sur sa part ne s’est, en effet, réservé aucun droit d’usu-
fruit. Si la convention porte sur la nue-propriété d’un immeuble, sans que l’usufruit ne soit
réservé par l’aliénateur, la base imposable ne peut être inférieure à la valeur de vente de la
pleine propriété, déduction faite de la valeur de l’usufruit calculé conformément à l’article 47
du Code des droits d’enregistrement (art. 49 C. enr.).
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Le tarif du droit de donation est déterminé sur la base du lien existant entre les parties à
la convention d’accroissement et ce, au moment du décès du prémourant2144.
d. La clause de tontine en pleine propriété
1240 Dans le cas de clauses de tontine en pleine propriété, le droit de vente proportionnel est
prélevé sur la pleine propriété si l’immeuble est acquis par achat2145. C’est le moment
de l’achat qui détermine le tarif et la valeur de l’immeuble2146.
S’il s’agit d’un immeuble faisant l’objet d’une donation, le droit de donation propor-
tionnel est perçu sur la part de chaque donataire en pleine propriété2147.
Donc, conformément à l’article 16 du Code des droits d’enregistrement, au moment de
l’achat ou de la donation, aucun droit de vente proportionnel ou droit de donation pro-
portionnel n’est perçu sur la vente ou sur la donation sous condition suspensive.
Par contre, l’achat ou la donation sous condition résolutoire est taxé2148. Au moment de
l’achat ou de la donation, l’administration fiscale applique une fois le droit de vente ou
de donation proportionnel2149, également dans le cas de la clause de tontine DEFRÉNOIS,
2144) Le pourcentage du tarif dû sur un acte juridique est déterminé par des facteurs de nature légale
et des facteurs de nature factuelle. Les facteurs légaux portent sur la législation à appliquer.
Pour ce faire, il faut se placer au moment de la convention. Les facteurs factuels portent sur les
circonstances de nature factuelle susceptibles d’influencer le tarif, comme le degré de parenté.
Pour les facteurs factuels, il faut se placer au moment de la réalisation de la condition suspen-
sive (voir J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer,
2009, p. 683, no 593 et p. 702, no 598/4; voir aussi: Cass., 5 février 2004, Arr. Cass., 2004,
p. 182, concl. D. THIJS, F.J.F., 2004, p. 587, note, N.J.W., 2004, p. 695, Pas., 2004, p. 209, Rec.
gén. enr. not., 2004, p. 400 (somm.), note, T. Not., 2005, p. 153, note, T.F.R., 2004, p. 741, note
P. VAN MELKEBEKE; F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten»,
in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermo-
gensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 72, no 103).
2145) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 7; D.
MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 24; E. SPRUYT, J.
RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 489, no III/1455.
2146) D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 24.
2147) D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 24.
2148) D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 24.
2149) Voir circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 7.
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bien qu’avec celle-ci, chaque acheteur acquiert la pleine propriété de
l’ensemble2150 2151.
2150) Dans le cas de la clause de tontine DEFRÉNOIS, chaque acquéreur achète l’ensemble de
l’immeuble sous la condition résolutoire de décéder avant l’autre et sous la condition suspen-
sive de survivre à l’autre (cf. supra, nos 1181-1183). Bien que chaque acheteur acquiert
l’ensemble du bien sous la condition résolutoire de prédécès, le droit de vente proportionnel
n’est perçu qu’une seule fois. D’autre part, il peut être constaté que chaque acheteur acquiert le
tout sous la condition suspensive et résolutoire et certains, à cause de cette condition suspen-
sive, défendent le point de vue qu’au moment de la signature de l’acte d’achat, les acheteurs ne
sont pas encore devenus propriétaires (à cet égard, voir: F. BOUCKAERT, «Tontine: een rechts-
figuur uit grootvaders tijd?», T. Not., 1982, pp. 245-246, no 7).
2151) Dans la circulaire no 17 du 22 octobre 1992, l’administration fiscale n’examine pas expressé-
ment la distinction entre la clause DEFRÉNOIS et la clause de tontine améliorée. On a, à premiè-
re vue, l’impression qu’elle se base sur la clause de tontine améliorée, lorsqu’elle évoque le
droit d’enregistrement applicable au moment de l’acquisition («le droit de vente est perçu sur
la part de chacun, acquise sous condition résolutoire»), tandis que, lorsqu’elle évoque le droit
d’enregistrement applicable au décès du prémourant, elle s’appuie sur la formulation initiale
de la clause de tontine. Si on examine le texte de la circulaire no 17 de plus près, on constate
que l’administration fiscale, lorsqu’elle évoque la clause de tontine, ne part ni de la clause de
tontine initiale que j’ai abordée ci-avant, ni de la clause de tontine améliorée visée ci-dessus,
mais bien d’une forme intermédiaire, à savoir une clause de tontine par laquelle chaque ache-
teur reçoit sa part indivise dans le bien, sous la condition résolutoire de son prédécès et le droit
de propriété sur l’ensemble du bien sous la condition suspensive de sa survie (ce type de clause
de tontine est également examiné par A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen, Schenkin-
gen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer,
Malines, Kluwer, f. mob., no 76; à ce sujet, voir aussi J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registra-
tierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 716, no 603). La doctrine admet, de façon
générale (du moins implicitement), que le point de vue de l’administration fiscale selon lequel
le droit de vente proportionnel n’est perçu, au moment de la vente, qu’une seule fois, s’appli-
que aussi bien à la clause initiale DEFRÉNOIS qu’à la clause de tontine améliorée. Toutefois,
elle ne le mentionne pas expressément dans la circulaire no 17 pour la clause de tontine ini-
tiale, ce qui m’incite à penser qu’il reste conseillé d’éviter d’utiliser cette clause de tontine ini-
tiale.
REDACTS_VB_13001.book  Page 793  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre V. Les clauses d’accroissement et de tontine 
794 Kluwer
1241 Si l’immeuble a été acquis par achat, il n’y a aucun droit de succession prélevé au décès
de l’acheteur prémourant2152 mais le droit de vente proportionnel est perçu sur la moitié
en pleine propriété revenant au survivant2153 2154 2155.
2152) G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 303.
2153) F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 196, no 3; D. MICHIELS, «Bedin-
gen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 24; J. GRILLET in F. WERDEFROY,
Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, pp. 715-716, no 603; G. RASSON, «Ton-
tine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 306; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P.
DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 489, no III/1455; L. WEYTS, Nota-
rieel fiscaal recht, t. I, De registratie van notariële akten en hun gevolgen op fiscaal vlak,
Anvers, Kluwer, 1995, p. 127, note infrapaginale 296 et pp. 127-128, no 135. Il est, dans ce
cas-ci, logique qu’aucun droit de partage ne soit prélevé mais bien le droit de vente proportion-
nel, étant donné que l’acheteur survivant reçoit ses droits directement du vendeur (voir G. RAS-
SON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp. 307-308).
2154) En vertu de l’application de l’article 208 du Code des droits d’enregistrement, il n’y a pas de
restitution du droit proportionnel perçu sur la cession initiale à l’acheteur prémourant sous la
condition résolutoire (circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp.
94 et s., no 7; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976,
no 24; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 302; E. SPRUYT,
J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 489, no III/
1455).
2155) L’administration fiscale estime qu’au décès du prémourant, le droit de vente proportionnel
n’est pas perçu sur la valeur de l’immeuble entier mais bien sur la moitié de cette valeur, même
si, en vertu de la clause de tontine, le survivant acquiert l’ensemble du bien sous condition sus-
pensive. L’administration fiscale affirme, dans la circulaire no 17, que la réalisation de la
condition suspensive en application de l’article 16 du Code des droits d’enregistrement donne
lieu, en principe, à la perception du droit de vente proportionnel sur l’ensemble du bien (circ.
no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 7) mais que
l’article 13 du Code des droits d’enregistrement, qui formule la règle non bis in idem, implique
que le droit de vente proportionnel ne soit, en fin de compte, prélevé que sur la moitié, étant
donné que l’acheteur final acquiert tout le bien «dont il avait antérieurement acquis une partie
(acquisition résolue); dès lors, le droit proportionnel de vente est finalement perçu sur la part
supplémentaire que le survivant acquiert du vendeur, suite à la réalisation de la condition sus-
pensive. Il s’agit en effet d’un acte juridique refait pour cause de résolution» (circ. no 17/1992
(Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, www.fisconetplus.be, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 7; voir
aussi: J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009,
p. 716, no 603). Je ne comprends pas bien qu’il puisse s’agir ici d’un acte juridique refait pour
cause de résolution, mais il s’agit ici, en tout état de cause, d’un acte juridique effectué de nou-
veau, de telle sorte que l’article 13 du Code des droits d’enregistrement peut, en effet, être
appliqué (l’article 13 du Code des droits d’enregistrement prévoit, dans le dernier alinéa, que
le droit proportionnel n’est pas prélevé de nouveau mais seulement le droit général fixe dans le
cas des «actes juridiques refaits pour cause de nullité, résolution ou autre motif, sans aucun
changement qui ajoute aux objets des conventions ou à leur valeur»). Le survivant avait, en
effet, déjà reçu une moitié du bien, sous la condition résolutoire de son prédécès (condition
résolutoire qui ne sera donc jamais réalisée), de telle sorte qu’il n’acquiert qu’une moitié sup-
plémentaire suite à l’acquisition de l’intégralité du bien sous condition suspensive de sa survie.
Le point de vue de l’administration fiscale concernant la vente avec clause de tontine en pleine
propriété peut également être justifié au moyen de la requalification de la clause de tontine en
clause d’accroissement. Lorsqu’elle évoque la clause de tontine, l’administration fiscale part
d’une variante à la clause de tontine initiale que j’ai évoquée ci-dessus dans le cadre de
laquelle chaque acheteur reçoit une moitié indivise dans le bien sous la condition résolutoire
de son prédécès et reçoit l’intégralité du bien sous la condition suspensive de sa survie (on
retrouve aussi ce type de clause de tontine chez A. VERBEKE, «B.W. art. 893», in Erfenissen,
Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en
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C’est la relation entre le vendeur et l’acheteur survivant qui détermine le droit d’enre-
gistrement applicable et non la relation entre les acheteurs. En d’autres termes, en cas
de vente avec clause de tontine, le droit de vente proportionnel sera appliqué lors du dé-
cès de l’acheteur prémourant. Le droit de donation ne peut pas être appliqué sur la base
de la considération que les acheteurs souhaitaient, en réalité, se gratifier (sauf si on re-
qualifie la clause de tontine en clause d’accroissement)2156.
Dans la circulaire no 17 du 22 octobre 1992, l’administration fiscale prévoit, dès lors,
en cas de vente avec clause de tontine, uniquement la possibilité de prélever le droit de
vente proportionnel en cas de décès de l’acheteur prémourant2157 2158.
Le tarif applicable est le tarif en vigueur au moment de l’achat2159. La valeur est déter-
minée au moment où la clause de tontine sort ses effets2160.
2155)
rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 76). La doctrine estime que le point de vue de l’admi-
nistration fiscale s’applique à chaque clause de tontine, indépendamment de sa formulation. A
mon avis, l’analyse stricte des principes devrait toutefois conduire, dans le cas de la clause de
tontine initiale, à la situation suivante (s’il n’y a pas de requalification): au moment de l’achat
sous condition résolutoire de tout l’immeuble par chacun des deux acheteurs, ceux-ci devraient
payer chacun le droit de vente proportionnel sur l’intégralité de l’immeuble (en d’autres ter-
mes, un droit de vente proportionnel devrait être payé deux fois sur tout l’immeuble). En cas
de décès de l’acheteur prémourant, le survivant ne doit plus payer de droit d’enregistrement
proportionnel par application de l’article 13 du Code des droits d’enregistrement, étant donné
qu’il l’a déjà payé une fois sur l’intégralité de l’immeuble. Il sera donc préférable d’éviter la
formulation initiale de la clause de tontine par laquelle chaque acheteur (donataire) acquiert
tout l’immeuble sous condition résolutoire, en particulier dans le cas de la donation avec
clause de tontine en pleine propriété, lorsque la requalification en clause d’accroissement est
moins évidente qu’en cas de vente.
2156) L’affirmation selon laquelle le droit de vente sera perçu si la clause d’accroissement était stipu-
lée dans le cas d’un achat par l’aliénateur va dans le même sens, même si les deux acquéreurs
sont mariés (ainsi P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer,
2002, p. 606, no 598/5).
2157) Dans le cas de la clause d’accroissement en pleine propriété, la circulaire précitée stipule, en
revanche, qu’il est procédé à la perception du droit de vente proportionnel ou du droit de dona-
tion proportionnel, selon l’intention des acheteurs.
2158) SPRUYT, RUYSSEVELDT et DONS affirment, toutefois, que la position de l’administration fis-
cale consistant à dire que des droits de donation doivent être prélevés dans le cas d’une
convention d’accroissement entre époux doit être étendue à la clause de tontine stipulée dans
un acte de vente, lorsque les acheteurs sont mariés (E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS,
Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 497, no III/1545). Toutefois, on ne peut, en
aucun cas, déduire ce qui précède de la circulaire no 17 du 22 octobre 1992. Cette affirmation
ne peut, selon moi, être admise que si la clause de tontine stipulée dans un acte de vente est
requalifiée de convention d’accroissement.
2159) F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 196, no 3; D. MICHIELS, «Bedin-
gen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 24; G. RASSON, «Tontine. Aspects
civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 306; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Prak-
tijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 489, no III/1455.
2160) F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 196, no 3; D. MICHIELS, «Bedin-
gen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 24; G. RASSON, «Tontine. Aspects
civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 306; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Prak-
tijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 489, no III/1455.
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1242 Si l’immeuble est acquis par donation, les droits de donation seront prélevés lors du dé-
cès du donataire prémourant2161.
Le tarif est déterminé sur la base de la parenté entre le donateur initial et le donataire
survivant et non sur la base de la parenté existant entre les donataires.
Ici aussi, en effet, c’est la relation entre le donateur et le donataire survivant qui déter-
minera le droit d’enregistrement applicable et non la relation entre les donataires, sauf
si on requalifie la clause de tontine en clause d’accroissement.
Le tarif applicable est celui du moment de la donation initiale. La base pour la percep-
tion des droits de donation est déterminée à la date du décès du donataire prémourant.
Il faut prendre en considération le lien de parenté au moment du décès du donataire pré-
mourant (cf. supra, no 1239).
e. La clause de tontine en usufruit (clause RAUCENT)
1243 Dans le cas de la clause RAUCENT, le droit de vente proportionnel est prélevé, lors de
l’achat de l’immeuble2162, sur la pleine propriété de l’intégralité de celui-ci2163. S’il
s’agit d’une donation, le droit de donation proportionnel est perçu sur la part de chaque
donataire dans le bien donné2164.
1244 Si l’un des acheteurs décède, le droit de vente proportionnel est perçu sur l’usufruit de
la moitié2165 2166. Si l’immeuble a, à l’origine, été acquis au moyen d’une donation, le
2161) G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 306; L. WEYTS, Nota-
rieel fiscaal recht, t. I, De registratie van notariële akten en hun gevolgen op fiscaal vlak,
Anvers, Kluwer, 1995, p. 428, no 504.
2162) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., nos 9 et 10.
2163) Voir D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 25; E.
SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 489,
no III/1460.
2164) Voir D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 25.
2165) Voir F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, pp. 196-197, no 3; D.
MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 25; E. SPRUYT, J.
RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 489, no III/1460.
Dans le même sens: circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94
et s., nos 9 et 10; L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. I, De registratie van notariële akten en
hun gevolgen op fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995, p. 127, note infrapaginale 296 et pp. 127-
128, no 135. Contra: G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, pp.
303-304; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare
verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 245, no 119. RASSON et WEYTS estiment donc qu’aucun
droit proportionnel n’est prélevé au décès du prémourant. L’administration fiscale affirme,
toutefois, expressément que cette thèse n’est pas correcte (voir circ. no 17/1992 (Dos.
E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., nos 9 et 10).
2166) Il n’y a pas restitution du droit proportionnel perçu au moment de la cession initiale (D.
MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 25; E. SPRUYT, J.
RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, pp. 489-490, no III/
1460; voir aussi circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et
s., nos 9 et 10).
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droit de donation proportionnel est perçu sur l’usufruit relatif à la moitié de l’immeuble.
Il s’agit alors d’une donation par le donateur initial au donataire survivant.
Le tarif applicable est celui du moment de la vente ou de la donation initiale. La valeur
est déterminée au moment du décès de l’acheteur ou du donataire prémourant. Dans le
cas d’une donation, on se base sur le lien de parenté existant au moment du décès du
donataire prémourant (cf. supra, nos 1239 et 1242).
f. La clause de tontine en usufruit (clause ISTAS)
1245 Dans le cas de la clause ISTAS, le traitement fiscal au moment du décès de l’acheteur
prémourant est toute autre que dans le cas de la clause RAUCENT.
Lors de l’achat, on applique le droit de vente proportionnel sur la pleine propriété de
l’ensemble du bien.
En cas de décès d’un acheteur, son usufruit relatif à la nue-propriété acquise par l’autre
acheteur s’éteint. Aucun droit d’enregistrement proportionnel n’est prélevé2167. Toute-
fois, en vertu de l’article 9 du Code des droits de succession, des droits de succession
sont éventuellement perçus sur la valeur de la moitié en pleine propriété2168.
1246 L’article 9 du Code des droits de succession vise le cas où le défunt a acquis un bien à
titre onéreux pour l’usufruit et un héritier, légataire ou donataire (ou une personne in-
terposée) a acquis le même bien pour le nu-propriétaire.
L’article 9 du Code des droits de succession part du principe qu’il y a un legs particulier
de la pleine propriété de ce bien en faveur de l’héritier, du légataire, du donataire ou de
la personne interposée qui doit donc payer les droits de succession.
Dans le cas de la clause ISTAS, ceci signifie que l’acheteur survivant doit payer des
droits de succession sur la valeur de la moitié de l’immeuble en pleine propriété2169.
2167) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 713,
no 602/2; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002,
p. 612, no 602/2.
2168) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 10; F.
BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 197, note infrapaginale 17; J.
GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 713,
no 602/2; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 25; E.
SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 498,
no III/1550; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer,
2002, pp. 612-613, no 602/2; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge,
1990, p. 318; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige
openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 245, no 119.
2169) F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 197, note infrapaginale 17.
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1247 Toutefois, s’il peut être prouvé que le survivant a réellement payé le prix pour la nue-
propriété au moyen de fonds propres2170, ni droit de succession2171, ni droit d’enregis-
trement ne seront dus2172. Le décès de l’acheteur prémourant ne donne donc pas lieu à
la perception de droits!
Si ceci ne peut être démontré, des droits de succession devront être acquittés sur la plei-
ne propriété de la moitié de l’immeuble. La base imposable pour la perception des droits
de succession peut, toutefois, être diminuée conformément à l’article 12 du Code des
droits de succession, s’il peut être prouvé que le défunt a réellement exercé son usufruit.
g. Quelques différences importantes entre les différentes clauses
1. APPLICATION DE L’ARTICLE 212 DU CODE DES DROITS D’ENREGISTREMENT
1248 Dans le cas d’une clause d’accroissement à titre onéreux stipulée dans un acte de vente,
trois cinquièmes des droits d’enregistrement seront restitués si l’une des parties à la
convention d’accroissement décède dans les deux ans suivant l’acte de vente nota-
rié2173.
On admet notamment que le terme «revente» visé à l’article 212 du Code des droits
d’enregistrement ne fait pas seulement référence à la vente mais également aux opéra-
2170) Au sujet de cette preuve, voir déc. du 19 avril 2013, n° E.E./98.937, Rép. R.J., S9/06.
2171) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 613,
no 602/2.
2172) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 613,
no 602/2. Voir aussi: D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996,
p. 976, no 26.
2173) Déc. du 3 novembre 2003, no E.E./99.811, Rép. R.J., R212/18-01; F. BLONTROCK, «Tontine
versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 196, note infrapaginale 14; F. BOUCKAERT et D. MICHIELS,
«Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.),
Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier,
2010, p. 73, no 103; J. ESPEEL in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines,
Kluwer, 2009, p. 446, no 423; J. GRILLET, note sous circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225),
22 octobre 1992, T. Not., 1994, p. 101; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-
2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 714, no 603; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, p. 981, no 50; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijk-
gids successierecht & -planning, 2003, p. 495, no III/1530; L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht,
t. I, De registratie van notariële akten en hun gevolgen op fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995,
p. 128, no 135; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige
openbare verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 240, no 118. Il s’agit d’une application de
l’article 212 du Code des droits d’enregistrement.
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tions assimilées par ledit Code à une vente et qui sont, dès lors, soumises au tarif de
10 %2174.
1249 L’article 212 du Code des droits d’enregistrement stipule que la revente doit être consta-
tée par un acte authentique dans les deux ans de la date de l’acte authentique d’acquisi-
tion (art. 212, al. 1er C. enr.)2175.
Lorsque la «revente» a lieu sous une condition suspensive, celle-ci doit être réalisée
dans un délai de deux ans (art. 212, al. 2 C. enr.).
En d’autres termes, en cas de convention d’accroissement incorporée dans un acte no-
tarié de vente, il y aura droit de restitution des droits d’enregistrement lorsque le pré-
mourant décède dans les deux ans suivant l’acte authentique2176.
2174) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 11; F.
BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H.
DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alter-
natieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 73, no 103; J. ESPEEL in F. WERDEFROY, Registratie-
rechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 433, no 417; D. MICHIELS, «Bedingen van
tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, pp. 981-982, no 50; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P.
DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 495, no III/1530. En cas d’accroisse-
ment, l’article 114 du Code des droits d’enregistrement exclut l’application du droit de partage
(circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 11).
2175) Il y a restitution des trois cinquièmes des droits d’enregistrement «si la revente est constatée
par un acte authentique passé dans les deux ans de la date de l’acte authentique d’acquisi-
tion» (art. 212, al. 1er C. enr.).
2176) Voir déc. du 3 novembre 2003, no E.E./99.811, Rép. R.J., R212/18-01: «Lorsque la revente a
lieu sous une condition suspensive, le délai de revente se calcule en principe en fonction de la
date de la réalisation de cette condition. La date de l’acte authentique de revente est sans
importance (…). Lorsque l’acquisition a eu lieu avec une clause d’accroissement, la revente
(la clause d’accroissement) est soumise à une condition suspensive. La réalisation de la condi-
tion suspensive (la réalisation de la clause d’accroissement qui a lieu à titre onéreux) dans les
deux années qui suivent la date de l’acte authentique d’acquisition, donne droit à la restitution
prévue à l’article 212». En vertu de cette décision de l’administration fiscale, il ne doit donc
pas y avoir d’acte authentique de revente dans les deux ans. Il suffit que le décès survienne et,
par conséquent, que la condition suspensive soit réalisée dans le délai de deux ans. Au cas où
la convention d’accroissement est stipulée dans l’acte authentique d’achat, l’acte authentique
de revente équivaut à l’acte authentique d’achat. Par conséquent, en cas de décès dans les deux
ans suivant la signature de l’acte notarié d’acquisition, il y a également un acte authentique de
revente dans le même délai. Si, en revanche, la convention d’accroissement n’est pas stipulée
dans l’acte authentique d’acquisition ou dans un acte authentique établi peu après l’achat, mais
dans un acte sous seing privé, en cas de décès dans les deux ans, il n’y a pas nécessairement un
acte authentique de revente dans les deux ans. Ceci est uniquement le cas si la réalisation de la
clause d’accroissement a également été constatée par acte authentique dans le délai de deux
ans. Conformément à la décision de l’administration fiscale précitée, il ne faut rédiger aucun
acte authentique de ce genre dans les deux ans suivant l’acte authentique d’acquisition. Si la
convention d’accroissement est une convention sous seing privé, il me semble, toutefois,
conseillé, pour éviter toute discussion, que non seulement la condition suspensive soit réalisée
dans les deux ans mais que, dans ce même délai, sa réalisation soit constatée par acte authenti-
que.
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1250 Si la clause d’accroissement porte uniquement sur l’usufruit, l’usufruit reviendra au sur-
vivant au décès du prémourant sur la part de celui-ci. La «revente» du seul usufruit est,
dans ce cas, considérée comme une revente partielle2177.
1251 La restitution de trois cinquièmes des droits d’enregistrement n’est pas possible dans le
cas de la clause de tontine2178, parce qu’il n’est pas question d’une «revente» par le pré-
mourant. Le survivant est, en effet, réputé avoir acheté du vendeur initial2179.
La restitution éventuelle de trois cinquièmes des droits d’enregistrement payés par
l’acheteur prémourant, dans le cas de la clause d’accroissement, constitue un argument
supplémentaire pour affirmer que la clause d’accroissement doit être préférée à la clause
de tontine (cf. supra, nos 1186 et s.).
1252 La restitution des droits d’enregistrement en vertu de l’article 212 du Code des droits
d’enregistrement en cas de décès dans les deux ans n’est pas possible si la convention
d’accroissement a été conclue à titre gratuit mais uniquement si l’accroissement donne
lieu à la perception du droit de vente proportionnel2180.
2. LE TARIF RÉDUIT DE 5 % LORS DE L’ACHAT D’UNE HABITATION MODESTE
1253 La clause ISTAS a des conséquences défavorables si l’immeuble est acheté au tarif réduit
de 5 %.
2177) J. ESPEEL in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 435,
no 418.
2178) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 11; déc. du
3 novembre 2003, no E.E./99.811, Rép. R.J., R212/18-01; F. BLONTROCK, «Tontine versus
huwelijk», T. Not., 1994, p. 196, note infrapaginale 14; F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Ton-
tine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Hand-
boek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010,
p. 73, no 103; J. ESPEEL in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer,
2009, p. 446, no 423; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines,
Kluwer, 2009, p. 716, no 603; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successie-
recht & -planning, 2003, p. 495, no III/1530; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registra-
tierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 615, no 603; L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. I, De
registratie van notariële akten en hun gevolgen op fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995, p. 128,
no 135; L. WEYTS, Notarieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare
verkoop, Anvers, Kluwer, 1999, p. 240, no 118.
2179) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 11; déc. du
3 novembre 2003, no E.E./99.811, Rép. R.J., R212/18-01; J. ESPEEL in F. WERDEFROY, Regi-
stratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 446, no 423; J. GRILLET in F. WERDE-
FROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 716, no 603; D. MICHIELS,
«Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, pp. 976-977, no 27; E. SPRUYT, J. RUYS-
SEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 495, no III/1530. Dans
le cas de la clause d’accroissement, en revanche, l’acheteur survivant acquiert la part de
l’acheteur prémourant directement de ce dernier (circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225),
22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 11).
2180) F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 205, no 19. Ainsi, il est possible
qu’il soit plus avantageux d’invoquer le caractère onéreux en cas de décès dans les deux ans,
tandis qu’il est généralement plus avantageux, d’un point de vue fiscal, d’invoquer le caractère
de convention à titre gratuit dans le cas d’un décès survenant plus de deux ans après l’acquisi-
tion d’un immeuble avec clause d’accroissement.
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Lors de l’achat, le tarif réduit est, en effet, uniquement appliqué sur l’acquisition de la
nue-propriété2181, tandis que le tarif classique de 10 % est appliqué sur l’achat de l’usu-
fruit. Le droit réduit de 5 % est, en effet, uniquement appliqué à l’achat de la pleine pro-
priété ou de la nue-propriété mais pas lors de l’achat de l’usufruit.
Etant donné que, dans le cas de la clause ISTAS, aucun des acheteurs n’achète la pleine
propriété mais seulement la nue-propriété sur sa propre part et l’usufruit sur la part de
l’autre, le tarif réduit ne pourra être appliqué que sur la nue-propriété2182.
3. LE TARIF RÉDUIT DE 5 % PEUT-IL ÊTRE APPLIQUÉ EN CAS DE DÉCÈS DU 
PRÉMOURANT?
1254 Une question à laquelle la doctrine n’accorde pas beaucoup d’attention est la question
de savoir si, lors du décès du prémourant, le tarif de 5 % peut être appliqué dans le cas
d’une habitation modeste et si les autres conditions des articles 53 et suivants du Code
des droits d’enregistrement sont remplies.
1255 On suppose que, bien que le Code ne mentionne que la vente, le tarif réduit peut être
appliqué à toutes les opérations soumises au tarif de l’article 44 du Code des droits d’en-
registrement, même si elles ne peuvent pas, du point de vue du droit civil, être qualifiées
de vente2183.
Conformément à l’article 114 du Code des droits d’enregistrement, le droit de vente est
appliqué à l’acquisition basée sur la clause d’accroissement. Le droit de vente propor-
tionnel est également d’application sur l’acquisition par l’acheteur survivant en vertu de
la clause de tontine. L’acheteur survivant reçoit, en effet, la part de l’acheteur prémou-
rant suite à la vente par le vendeur initial sous condition suspensive.
1256 Pour l’application du tarif réduit de 5 %, l’acquisition doit porter sur l’intégralité d’un
immeuble2184. L’acquisition d’une part indivise est soumise au tarif classique (art. 54,
al. 1er C. enr.).
2181) Voir circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 11; D.
MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 976, no 25.
2182) E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003,
p. 492, no III/1490. La stipulation d’une clause de tontine ou d’une clause d’accroissement
dans l’acte de vente de la pleine propriété n’a, dans les autres cas, aucune conséquence négati-
ve sur le plan de l’application du tarif pour habitation modeste (circ. no 17/1992 (Dos.
E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 11).
2183) Dans ce sens: J. GRILLET, «De nieuwe verminderde registratierechten bij aankoop van een
onroerend goed in het Vlaams Gewest (decreet van 1 februari 2002 – B.S. 28.II.2002, ed. 2,
7912)», T. Not., 2002, p. 272, no 60; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten
2004-2005, Malines, Kluwer, 2005, p. 834, no 749; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY,
Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 911, no 749.
2184) Voir P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten 2004-2005, Malines, Kluwer,
2005, p. 857, no 765; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009,
Malines, Kluwer, 2009, p. 937, no 765.
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Cette condition est, toutefois, appliquée avec souplesse. On estime que rien ne justifie
l’absence d’application du tarif réduit lorsque l’acquisition de la part indivise vise pré-
cisément à octroyer à l’acquéreur la propriété de l’intégralité de l’immeuble2185.
Ainsi, l’administration fiscale a, entre autres, décidé que l’acquisition d’une part indi-
vise par un tiers tenu, en vertu de l’article 113 du Code des droits d’enregistrement, au
paiement du droit de vente proportionnel peut être soumise au tarif réduit si, suite à cette
acquisition, ce tiers devient propriétaire de l’intégralité de l’immeuble2186.
Lorsque le survivant reçoit, en vertu de la clause de tontine ou de la clause d’accroisse-
ment, l’intégralité de l’immeuble, le tarif réduit visé aux articles 53 et suivants du Code
des droits d’enregistrement pourra être appliqué si les autres conditions prévues aux ar-
ticles précités sont remplies.
L’application du tarif réduit de 5 % est donc possible dans le cas de la convention d’ac-
croissement en pleine propriété et dans le cas de la clause de tontine en pleine proprié-
té2187.
1257 Les articles 53 et 57 du Code des droits d’enregistrement prévoient la possibilité de ré-
duire le droit de vente proportionnel à 5 % en cas de vente de la propriété, ce qui couvre
aussi bien la pleine propriété que la nue-propriété2188.
Ici aussi les règles sont appliquées avec souplesse. Ainsi, on estime que le tarif réduit
peut être appliqué en cas d’acquisition de l’usufruit par le nu-propriétaire, lorsque celui-
ci reçoit, par cet acte, la pleine propriété de tout le bien, du moins si les autres conditions
d’application du droit d’enregistrement réduit sont réalisées2189.
2185) Dans ce sens: P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten 2004-2005, Malines,
Kluwer, 2005, p. 858, no 765/2; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten
2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 937, no 765/2 et p. 1858, no III/35.
2186) Déc. du 3 septembre 1959, no E.E./75.645, www.fisconetplus.be, Rép. R.J., R54/02-02.
2187) Dans le même sens: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in
A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermo-
gensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 72, no 103 (pour la clause
d’accroissement); J. GRILLET, note sous déc. du 4 août 1995, no E.E.94.890, T. Not., 1996,
p. 247. Remarquons qu’en cas de décès, ce sera le tarif (c’est-à-dire le pourcentage du tarif
applicable) en vigueur lors de la conclusion de la convention d’accroissement ou en cas de
vente avec clause de tontine qui sera appliqué (F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en
aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek
Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 72,
no 103). Les conditions pour bénéficier du tarif réduit doivent être remplies au moment du
décès (F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE,
H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning.
Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 72, no 103). Les éléments factuels déterminants
pour le type de tarif doivent être évalués à la date de réalisation de la condition suspensive (cf.
supra, no 1239).
2188) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten 2004-2005, Malines, Kluwer, 2005,
p. 856, no 764; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines,
Kluwer, 2009, p. 936, no 764.
2189) Déc. du 8 août 1990, no E.E./H.B. 3982, www.fisconetplus.be, Rép. R.J., R53-2°/10-01.
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Dans le cas de clauses de tontine et de la clause d’accroissement en usufruit, le survivant
ne reçoit, toutefois, pas la pleine propriété de tout l’immeuble et, par conséquent, dans
ces hypothèses, le tarif réduit de 5 % ne peut être appliqué au décès du prémourant2190.
4. ABATTEMENT
1258 La réduction de la base de perception, visée à l’article 46bis du Code des droits d’enre-
gistrement, est possible tant en cas de vente de la pleine propriété avec clause de tontine
qu’en cas de vente de la pleine propriété avec clause d’accroissement2191.
L’abattement ne peut, toutefois, pas être appliqué en cas de vente de la nue-propriété ou
de l’usufruit.
1259 En cas de décès de l’acheteur prémourant, l’application de l’abattement n’est pas pos-
sible parce que l’achat doit porter sur «la totalité en pleine propriété» de l’immeuble
(art. 46bis, al. 1er C. enr.)2192. La condition de l’achat de la totalité en pleine propriété
est, en effet, interprétée au sens très strict du terme, en ce sens qu’un achat d’une part
indivise ne peut jamais entrer en ligne de compte pour l’avantage de l’abattement, mê-
me si l’acheteur acquiert l’intégralité de l’immeuble en pleine propriété par le biais de
cet achat2193.
En outre, l’acquisition doit découler d’un achat pur, c’est-à-dire un contrat d’achat au
sens strict du terme2194, ce qui n’est pas le cas d’une acquisition basée sur la convention
d’accroissement2195.
2190) Dans ce sens, concernant la clause d’accroissement: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine
en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek
Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 72,
no 103.
2191) Voir E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003,
pp. 495-496, no III/1535.
2192) Dans ce sens, voir: E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -
planning, 2003, p. 496, no III/1535.
2193) Voir E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003,
p. 496, no III/1535; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten 2004-2005,
Malines, Kluwer, 2005, p. 1701, no III/35; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratie-
rechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 1859, no III/35. Il convient de remarquer qu’on
est plus sévère pour l’application de l’abattement que pour l’application du tarif pour habita-
tion modeste.
2194) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten 2004-2005, Malines, Kluwer, 2005,
p. 1702, no III/36; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Mali-
nes, Kluwer, 2009, p. 1859, no III/36. Ici aussi, l’attitude est plus sévère que pour l’application
du tarif pour habitation modeste.
2195) Voir aussi: E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning,
2003, p. 496, no III/1535; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-
2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 1859, no III/35. D’après moi, il s’agit bien d’un achat au sens
strict du terme lors de l’acquisition basée sur la clause de tontine (contra: E. SPRUYT, J. RUYS-
SEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 496, no III/1535). Mais
dans le cas de l’acquisition basée sur la clause de tontine aussi, il s’agit de l’achat d’une part
indivise. Par conséquent, l’interprétation stricte de l’article 46bis implique, quoi qu’il en soit,
qu’aucune réduction de la base de perception ne peut être octroyée.
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5. LA DONATION AVEC CLAUSE DE TONTINE COMPARÉE À LA DONATION AVEC 
CLAUSE D’ACCROISSEMENT
1260 Si une donation est faite avec une clause de tontine, le survivant sera tenu au paiement
de droits de donation au moment du décès du donataire prémourant, compte tenu du lien
de parenté entre le donateur et le donataire survivant.
Si une clause d’accroissement est stipulée dans un acte de donation, le donataire survi-
vant devra, en principe, payer le droit proportionnel de 10 %, sauf s’il peut être démon-
tré que la convention d’accroissement n’a pas été conclue à titre onéreux. Dans ce
dernier cas, des droits de donation devront être acquittés par le survivant au décès du
donataire prémourant, compte tenu du lien de parenté entre le donataire prémourant et
le donataire survivant2196.
6. ARTICLE 9 DU CODE DES DROITS DE SUCCESSION
1261 Il a été établi ci-avant que la clause ISTAS peut donner lieu à l’application de l’article 9
du Code des droits de succession, ce qui peut impliquer la perception de droits de suc-
cession sur la part en pleine propriété de l’acheteur prémourant.
Si, toutefois, on peut fournir la contre-preuve requise par l’article 9, le décès de l’ache-
teur prémourant ne donnera pas lieu à la perception des droits: ni des droits d’enregis-
trement, ni des droits de succession (cf. supra, nos 1245-1247).
h. Formalités à accomplir après le décès
1262 Tant dans le cas de la clause d’accroissement que dans le cas de la clause de tontine, le
survivant doit, pour la perception des droits d’enregistrement proportionnels2197, intro-
duire, dans les quatre mois du décès du prémourant, une déclaration au bureau de
l’enregistrement2198 2199. Dans le cas d’une clause d’accroissement avec option, la dé-
claration doit également être introduite dans les quatre mois du décès.
2196) A cet égard, voir également F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev.
not. belge, 1983, pp. 582-583, no 23.
2197) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 12.
2198) Circ. no 17/1992 (Dos. E.E.93.225), 22 octobre 1992, T. Not., 1994, pp. 94 et s., no 12; Civ.
Louvain, 7 décembre 2007, T.F.R., 2008, p. 322; F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique
oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 582, no 23; M. DE BACKER, «De tontine en het
beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997,
p. 208, no 27; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 977,
no 28.
2199) Art. 31 C. enr.: «Il y a obligation de souscrire et de présenter à la formalité de l’enregistre-
ment, dans les délais fixés par l’article 33, une déclaration dans les cas ci-après: (…) 2° lors-
que la condition qui a tenu en suspens la perception d’un droit vient à se réaliser; (…)»;
art. 33 C. enr.: «Le délai pour faire enregistrer les déclarations prévues à l’article 31 est de
quatre mois à partir de la date de la convention ou, le cas échéant, de l’accomplissement de la
condition qui a tenu en suspens la perception du droit».
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Cette déclaration doit être introduite au bureau de l’enregistrement où la convention
d’accroissement ou la clause de tontine a été enregistrée et, à défaut d’acte enregistré,
au bureau d’enregistrement dans le ressort duquel l’immeuble est situé (art. 39, 6° C.
enr.).
La déclaration doit être établie en double exemplaire dont l’un reste déposé au bureau
de l’enregistrement. Elle mentionne la nature et l’objet de la convention, la date de cel-
le-ci ou celle du fait nouveau qui a déterminé la débition du droit, la désignation des par-
ties, la consistance des biens, la base imposable et tous éléments nécessaires à la
liquidation de l’impôt (art. 31, al. 2 C. enr.). Cette déclaration peut être établie sous
seing privé mais peut également être stipulée dans un acte notarié2200.
Accroissement – Déclaration à introduire au bureau de l’enregistrement après le 
décès de la partie prémourante à la convention d’accroissement, avec application 
de l’article 31 du Code des droits d’enregistrement (sous seing privé)
323
…
Déclaration à introduire après le décès
Le soussigné:
Monsieur/Madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
Déclare ce qui suit:
I. Convention d’accroissement
Par acte reçu par le notaire/notaire associé ……, à ……, le ……, une convention d’ac-
croissement a été conclue entre le soussigné et monsieur/madame ……, né(e) à ……,





(soit) (clause d’accroissement en pleine propriété) Dans le présent acte, les parties ont
convenu, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au décès du prémourant,
sa part en pleine propriété dans l’immeuble précité accroîtra la part du survivant, sans
que celui-ci ne soit redevable de quoi que ce soit aux héritiers ou ayants droit du pré-
mourant.
(soit) (clause d’accroissement en usufruit) Dans le présent acte, les parties ont
convenu, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au décès du prémourant,
l’usufruit sur sa part dans l’immeuble précité reviendra au survivant, sans que celui-ci ne
soit redevable de quoi que ce soit aux héritiers ou aux ayants droit du prémourant.
2200) Pour un modèle d’acte notarié contenant déclaration d’accroissement: D. MICHIELS, «De
verklaring van aanwas en de fiscale gevolgen», T. Not., 2008, pp. 323-324. Pour le contenu de
cette déclaration et des annexes, voir aussi: M. DE BACKER, «De tontine en het beding van
aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 208, no 27.
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(soit) (délai fixe, non encore expiré) La présente convention a été conclue pour un
délai de …… ans, à compter de la date de l’acte visé ci-dessus. Ce délai n’était pas en-
core expiré au décès du prémourant.
(soit) (délai fixe, prolongé) La présente convention a été conclue pour un délai de
…… ans, à compter de la date de l’acte visé ci-dessus. Ce délai a été prolongé d’une
nouvelle période de …… ans, à compter de ……, par acte reçu par le notaire/notaire as-
socié ……, à ……, le ……/par convention sous seing privé conclue le ……, enregistrée
……/par convention sous seing privé conclue le …… Ce dernier délai n’était pas encore
expiré au décès du prémourant.
(soit) (délai déterminé, renouvelable automatiquement) La présente convention a été
conclue entre les parties pour une période de deux ans à compter de la date de l’acte
visé ci-dessus et prévoit qu’elle est automatiquement prolongée pour des périodes
consécutives de deux ans, sauf si l’une des parties manifeste sa volonté à l’autre partie
de mettre fin à la convention, par courrier recommandé, à envoyer au moins trois mois
avant l’expiration de la période de deux ans en cours.
Le soussigné déclare qu’aucune des parties n’a manifesté sa volonté à l’autre partie,
par courrier recommandé, de mettre fin à la convention d’accroissement.
(soit) (durée indéterminée) La présente convention a été conclue pour une durée in-
déterminée.
II. Résultat de la convention d’accroissement après le décès du prémourant
Monsieur/Madame …… précité(e) est décédé(e) à ……, le ……
(soit) (clause d’accroissement en pleine propriété) Ainsi, la moitié indivise de l’im-
meuble décrit ci-dessus est attribuée, en vertu de la clause d’accroissement en pleine
propriété, au soussigné.
(soit) (clause d’accroissement en usufruit) Ainsi, le soussigné a reçu, en vertu de la
clause d’accroissement, le droit d’usufruit viager sur la moitié indivise du prémourant
dans l’immeuble précité.
III. Déclarations fiscales
(soit) (clause d’accroissement en pleine propriété) Pour la perception des droits d’enre-
gistrement, l’immeuble décrit ci-dessus est estimé à …… euros (…… euros) et la moitié
indivise en pleine propriété à …… euros (…… euros).
(soit) (clause d’accroissement en usufruit) Pour la perception des droits d’enregistre-
ment, l’usufruit sur la moitié indivise de l’immeuble décrit ci-dessus est estimé à ……
euros (…… euros). La valeur de cet usufruit a été déterminée conformément à
l’article 47 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, par le revenu
annuel ou, à défaut, par la valeur locative annuelle de l’immeuble, multipliée par le coef-
ficient repris dans le tableau de l’article 47 du Code des droits d’enregistrement, d’hypo-
thèque et de greffe, compte tenu de l’âge de l’usufruitier au début de l’usufruit et en
divisant le nombre obtenu par deux, étant donné que l’usufruit ne porte que sur la moitié
indivise de l’immeuble précité. Le soussigné déclare que le revenu annuel/la valeur lo-
cative annuelle de l’immeuble précité s’élève à …… euros (…… euros).
Etabli à ……, le ……, en deux exemplaires, dont l’un est destiné à être conservé au bu-
reau de l’enregistrement.
…
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Si le tarif réduit de 5 % peut être appliqué (cf. supra, nos 1254-1257), cette déclaration
doit être complétée par les déclarations fiscales pour obtenir le tarif réduit2201.
Accroissement – Déclaration à introduire au bureau de l’enregistrement après le 
décès de la partie prémourante à la convention d’accroissement, avec application 
de l’article 31 du Code des droits d’enregistrement (acte notarié)
324
…
Acte notarié à établir après le décès
L’an ……
Le ……
Par-devant moi, maître ……, notaire/notaire associé à ……
A comparu:
Monsieur/Madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
Qui m’expose ce qui suit:
I. Convention d’accroissement
Par acte reçu par le notaire/notaire associé ……, à ……, le ……, une convention d’ac-
croissement a été conclue entre le/la comparent(e) et monsieur/madame ……, né(e) à





(soit) (clause d’accroissement en pleine propriété) Dans le présent acte, les parties ont
convenu, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au décès du prémourant,
sa part en pleine propriété dans l’immeuble précité accroîtra la part du survivant, sans
que celui-ci ne soit redevable de quoi que ce soit aux héritiers ou ayants droit du pré-
mourant.
(soit) (clause d’accroissement en usufruit) Dans le présent acte, les parties ont
convenu, au moyen d’un contrat aléatoire à titre onéreux, qu’au décès du prémourant,
l’usufruit sur sa part dans l’immeuble précité reviendra au survivant, sans que celui-ci ne
soit redevable de quoi que ce soit aux héritiers ou aux ayants droit du prémourant.
(soit) (délai fixe, non encore expiré) La présente convention a été conclue pour un
délai de …… ans, à compter de la date de l’acte visé ci-dessus. Ce délai n’était pas en-
core expiré au décès du prémourant.
(soit) (délai fixe, prolongé) La présente convention a été conclue pour un délai de
…… ans, à compter de la date de l’acte visé ci-dessus. Ce délai a été prolongé d’une
nouvelle période de …… ans, à compter de ……, par acte reçu par le notaire/notaire as-
socié ……, à ……, le ……/par convention sous seing privé conclue le ……, enregistrée
2201) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H.
DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alter-
natieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 72, no 103.
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……/par convention sous seing privé conclue le …… Ce dernier délai n’était pas encore
expiré au décès du prémourant.
(soit) (délai déterminé, renouvelable automatiquement) La présente convention a été
conclue entre les parties pour une période de deux ans à compter de la date de l’acte
visé ci-dessus et prévoit qu’elle est automatiquement prolongée pour des périodes
consécutives de deux ans, sauf si l’une des parties manifeste sa volonté à l’autre partie
de mettre fin à la convention, par courrier recommandé, à envoyer au moins trois mois
avant l’expiration de la période de deux ans en cours.
Le comparant/la comparante déclare qu’aucune des parties n’a manifesté à l’autre
partie, par courrier recommandé, sa volonté de mettre fin à la convention d’accroisse-
ment.
(soit) (durée indéterminée) La présente convention a été conclue pour une durée in-
déterminée.
II. Résultat de la convention d’accroissement après le décès du prémourant
Monsieur/Madame …… précité(e) est décédé(e) à ……, le ……
(soit) (clause d’accroissement en pleine propriété) Ainsi, la moitié indivise de l’im-
meuble décrit ci-dessus est attribuée, en vertu de la clause d’accroissement en pleine
propriété, au comparant/à la comparante.
(soit) (clause d’accroissement en usufruit) Ainsi, le comparant/la comparante a reçu,
en vertu de la clause d’accroissement, le droit d’usufruit viager sur la moitié indivise du
prémourant dans l’immeuble précité.
III. Déclarations fiscales
Généralités
Lecture a été donnée par le notaire de l’alinéa 1er de l’article 203 du Code des droits
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe qui stipule ce qui suit: «En cas de dissimu-
lation au sujet du prix et des charges ou de la valeur conventionnelle, il est dû individuel-
lement par chacune des parties contractantes une amende égale au droit éludé. Celui-
ci est dû indivisiblement par toutes les parties».
Le comparant/la comparante confirme expressément la lecture.
Estimation de la pleine propriété relative/de l’usufruit relatif à la moitié indivise de l’im-
meuble précité
(soit) (clause d’accroissement en pleine propriété) Pour la perception des droits d’enre-
gistrement, l’immeuble précité est estimé à …… euros (…… euros) et la moitié indivise
en pleine propriété à …… euros (…… euros).
(soit) (clause d’accroissement en usufruit) Pour la perception des droits d’enregistre-
ment, l’usufruit sur la moitié indivise de l’immeuble précité est estimé à …… euros (……
euros). La valeur de cet usufruit a été déterminée conformément à l’article 47 du Code
des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, par le revenu annuel ou, à défaut,
par la valeur locative annuelle de l’immeuble, multipliée par le coefficient repris dans le
tableau de l’article 47 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe,
compte tenu de l’âge de l’usufruitier au début de l’usufruit et en divisant le nombre obte-
nu par deux, étant donné que l’usufruit ne porte que sur la moitié indivise de l’immeuble
précité. Le comparant/la comparante déclare que le revenu annuel/la valeur locative an-
nuelle de l’immeuble précité s’élève à …… euros (…… euros).
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IV. Droit d’écriture (Code des droits et taxes divers)
Le droit s’élève à cinquante euros (50,00 euros).
V. Transcription au bureau du conservateur des hypothèques et dispense d’ins-
cription
Le présent acte sera remis au bureau du conservateur des hypothèques en vue de sa
transcription. Il est demandé au conservateur des hypothèques de transcrire cet acte.
Après que le notaire a attiré l’attention du comparant/de la comparante sur la signifi-
cation et les conséquences de la présente dispense, le conservateur des hypothèques
est dispensé de prendre une inscription d’office en vertu d’une disposition quelconque
contenue dans le présent acte.
VI. Confirmation d’identité
Le notaire soussigné confirme que l’identité du comparant/de la comparante lui a été dé-
montrée à l’aide de la carte d’identité.
Pour satisfaire aux obligations imposées par la loi hypothécaire, le notaire soussigné
confirme que le nom, les prénoms, le lieu et la date de naissance et le domicile des par-
ties, tels que mentionnés dans le présent acte, correspondent aux données contenues
dans le registre national des personnes physiques/la carte d’identité/le carnet de maria-
ge/une copie de l’acte de naissance/une copie de l’acte de mariage.
Le comparant/la comparante confirme que les données du présent acte relatives à
son identité et à l’identité des parties à la convention d’accroissement sont correctes et
sont communiquées avec son consentement exprès. Plus particulièrement, le compa-
rant/la comparante dont le numéro de registre national figure dans le présent acte décla-
re consentir expressément à la communication de cette donnée dans l’acte ainsi que
dans toutes les expéditions et tous les extraits futurs du présent acte.
VII. Dispositions finales
Le comparant/la comparante confirme que le notaire l’a dûment informé(e) des droits,
des obligations et des charges découlant du présent acte et l’a conseillé(e) en toute im-
partialité.
Dont acte.
Etabli et passé à ……, à la date mentionnée ci-dessus.
Et après que l’acte a été lu intégralement et commenté au comparant/à la comparante,
il/elle a signé l’acte avec moi, notaire.
…
Si le tarif réduit de 5 % peut être appliqué (cf. supra, nos 1254-1257), cet acte notarié
doit être complété des déclarations fiscales pour obtenir le tarif réduit.
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1263 Dans la déclaration de succession, les biens faisant l’objet de la clause d’accroissement
ou de la clause de tontine ne doivent donc pas être mentionnés avec les actifs de la suc-
cession2202.
Cependant, si la convention d’accroissement est considérée comme une donation, elle
devra être mentionnée dans la déclaration de succession en raison de la réserve de pro-
gressivité (art. 66bis C. succ. et art. 42, VIIIbis C. succ.)2203 2204.
i. La fin de la convention d’accroissement ou la clause de tontine avant le décès du 
prémourant abordées d’un point de vue fiscal
1264 Il est possible qu’à un certain moment, on souhaite mettre fin à la convention d’accrois-
sement ou à la clause de tontine, par exemple parce que les parties se sont mariées ou
ont fait une déclaration de cohabitation légale et qu’elles peuvent, après leur mariage ou
après la déclaration de cohabitation légale, exclure, via un testament, la réserve des as-
cendants.
Si les copropriétaires conviennent de mettre fin à la clause de tontine ou à la clause d’ac-
croissement relative à un immeuble avant le décès du prémourant, ceci donne lieu à la
perception du droit fixe général de 25 euros2205. On accepte que la cessation de com-
mun accord de la clause d’accroissement ou de la clause de tontine, ainsi que l’aliéna-
tion de l’objet de ladite clause avant la réalisation de la condition suspensive font
obstacle à l’exigibilité du droit proportionnel lors de la réalisation de la condition2206.
2202) Civ. Louvain, 7 décembre 2007, T.F.R., 2008, p. 322; G. RASSON, «Tontine. Aspects civil et
fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 308. RASSON propose toutefois de mentionner, pour informa-
tion, les biens faisant l’objet de la clause d’accroissement ou de la clause de tontine, ce qui,
selon moi, est superflu.
2203) F. BLONTROCK, «Tontine versus huwelijk», T. Not., 1994, p. 205, note infrapaginale 55.
2204) Art. 66bis, al. 1er C. succ.: «En cas d’existence de donations entre vifs visées à l’article 42,
no VIIIbis, la base sur laquelle le droit d’enregistrement a été ou doit être perçu du chef de ces
donations s’ajoute à l’émolument successoral des intéressés pour déterminer le droit progres-
sif de succession ou de mutation par décès applicable à cet émolument (…)»; art. 42, VIIIbis
C. succ.: «la déclaration indique si le défunt a consenti, au profit de ses héritiers, légataires ou
donataires des donations entre vifs constatées par actes remontant à moins de trois ans avant
la date du décès et qui, avant la même date, ont été présentés à la formalité de l’enregistre-
ment ou sont devenus obligatoirement enregistrables (…). Cette disposition est applicable,
quelle que soit la date de l’acte si la donation a été consentie sous une condition suspensive
qui s’est accomplie par suite du décès du donateur (…)».
2205) J.-M. DEBOUCHE, «Synthèse des connaissances actuelles en matière de tontine», Rev. not.
belge, 1995, p. 151, no 6; L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. I, De registratie van notariële
akten en hun gevolgen op fiscaal vlak, Anvers, Kluwer, 1995, p. 128, no 135; L. WEYTS, Nota-
rieel contractenrecht, t. I, Verkoop uit de hand – Vrijwillige openbare verkoop, Anvers,
Kluwer, 1999, p. 240, no 118, concernant la clause d’accroissement. Voir aussi: D. MICHIELS,
«Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 977, no 27; E. SPRUYT, J. RUYSSE-
VELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 492, no III/1500, concer-
nant la clause de tontine.
2206) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 604,
no 598/4. En ce qui concerne la perception des droits d’enregistrement aussi, l’aliénation du
bien est considérée comme une fin implicite.
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1265 Dans le cas de la convention d’accroissement, seuls les acquéreurs ayant conclu la
convention sont tenus de conclure l’accord de cessation2207 ou d’être impliqués à l’alié-
nation2208.
Si, en revanche, il s’agit d’une clause de tontine, l’accord de l’aliénateur est, en princi-
pe, requis pour la supprimer2209. Dans le cas de l’aliénation du bien, objet de la clause
de tontine, l’intervention de l’aliénateur est, en principe, également requise2210. Sans
celle-ci, on ne peut, en principe, faire obstacle à l’exigibilité du droit proportionnel dans
le cas de la clause de tontine2211.
Selon moi, on devrait pouvoir, dans ce genre de situation, argumenter que la clause de
tontine constituait, en réalité, une convention d’accroissement entre les acquéreurs à la-
quelle l’aliénateur n’était pas partie, de telle sorte que l’accord des acquéreurs devrait
suffire pour mettre fin à la clause de tontine2212.
2207) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, pp. 703-
704, no 598/4; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -plan-
ning, 2003, p. 494, no III/1520.
2208) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, pp. 703-
704, no 598/4; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer,
2002, p. 604, no 598/4.
2209) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, pp. 703-
704, no 598/4; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal
vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1258, no 2479; P. VAN MELKEBEKE in F. WER-
DEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 604, no 598/4.
2210) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, pp. 703-
704, no 598/4; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer,
2002, p. 604, no 598/4.
2211) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, pp. 703-
704, no 598/4; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer,
2002, p. 604, no 598/4. GRILLET et VAN MELKEBEKE font exception à la règle dans l’hypothè-
se où le contrat stipulait que l’accord de l’aliénateur n’était pas requis pour mettre fin à la
clause de tontine (J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines,
Kluwer, 2009, pp. 703-704, no 598/3; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierech-
ten, Malines, Kluwer, 2002, p. 604, no 598/4).
2212) A cet égard, voir le point de vue de l’administration fiscale disant qu’après un mariage, les
acquéreurs peuvent mettre fin à la clause de tontine RAUCENT, même sans l’accord de l’aliéna-
teur (cf. infra, no 1268). Si on admet cette position, il me semble logique de défendre le même
point de vue pour les autres clauses de tontine, qu’elles soient en usufruit ou en pleine proprié-
té, en dehors même de l’hypothèse du mariage conclu entre les acquéreurs après l’acquisition
avec clause de tontine. L’administration fiscale appuie son avis relatif à la clause RAUCENT,
entre autres, sur la considération selon laquelle «il ne s’agissait pas d’une véritable clause de
tontine mais d’une clause d’accroissement entre les acquéreurs» (déc. du 14 décembre 1992,
no E.E.93.344, Rép. R.J., R16/11-02, T. Not., 1994, p. 102) et sur la considération selon
laquelle l’administration n’est pas juge de la validité des actes qui sont soumis à l’enregistre-
ment (déc. du 14 décembre 1992, no E.E.93.344, Rép. R.J., R16/11-02, T. Not., 1994, p. 102).
Ces deux arguments peuvent être invoqués dans la même mesure pour les autres clauses de
tontine.
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j. Les conséquences du mariage sur la clause d’accroissement et sur la clause de 
tontine
1266 Comme cela a été établi ci-avant, on peut expressément prévoir que la convention d’ac-
croissement ou la clause de tontine s’éteint en cas de mariage entre les acquéreurs (cf.
supra, no 1146). Le mariage entre les acquéreurs après la conclusion d’accroissement
ou après l’acquisition avec clause de tontine génère automatiquement la fin de ladite
convention ou de ladite clause, sans que cela doive être expressément acté2213.
1267 Si aucune clause d’extinction automatique n’est prévue, il est possible de mettre fin,
avant ou après le mariage, à la convention d’accroissement. Pour ce faire, une conven-
tion entre les acquéreurs suffit.
1268 S’il s’agit d’une clause de tontine, l’accord de l’aliénateur est, en principe, également
requis2214. Sans celui-ci, il ne peut, en théorie, être mis fin à la clause de tontine.
L’administration fiscale admet, toutefois, dans le cas de la clause RAUCENT (tontine en
usufruit) de ne pas exiger le droit proportionnel si les acquéreurs ont convenu de mettre
fin à la clause de tontine, même sans y impliquer l’aliénateur initial2215.
Bien que certains auteurs affirment que la prudence est de mise quand on veut étendre
la position de l’administration à d’autres cas de cessation de clauses de tontine (les dé-
cisions de l’administration ne portent que sur la fin de la clause RAUCENT dans l’hypo-
thèse d’un mariage2216), on peut, selon moi, affirmer que l’accord des acquéreurs doit
2213) J. GRILLET, note sous déc. du 4 août 1995, no E.E.94.890, T. Not., 1996, p. 247. Dans ce sens
pour la clause RAUCENT (tontine en usufruit): déc. du 4 août 1995, no E.E.94.890, Rép. R.J.,
R16/11-03, T. Not., 1996, p. 246; J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009,
Malines, Kluwer, 2009, p. 704, no 598/4; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratie-
rechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 604, no 598/4.
2214) Dans le sens que les acheteurs peuvent supprimer la clause de tontine RAUCENT avec l’accord
du vendeur: déc. du 14 décembre 1992, no E.E.93.344, Rép. R.J., R16/11-02, T. Not., 1994,
p. 102.
2215) Déc. du 14 décembre 1992, no E.E.93.344, Rép. R.J., R16/11-02, T. Not., 1994, p. 102. Voir
aussi: J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009,
pp. 704-705, no 598/4; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines,
Kluwer, 2002, p. 605, no 598/4. Il convient, dès lors, d’admettre que la clause RAUCENT prend
fin implicitement lorsqu’il y a apport dans le patrimoine commun de l’immeuble faisant l’objet
de la clause de tontine ou lors de l’adoption du régime de communauté universelle (J. GRILLET
in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 705, no 598/4; P.
VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 605,
no 598/4). Dans les deux cas, il s’agit d’une fin implicite sans l’accord de l’aliénateur.
2216) J. GRILLET in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 705,
no 598/4; P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002,
p. 605, no 598/4.
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également suffire pour d’autres clauses de tontine2217 en se basant sur le fait que la clau-
se de tontine constituait, en réalité, une convention d’accroissement entre les acquéreurs
à laquelle l’aliénateur n’était pas impliqué2218.
1269 En l’absence de clause d’extinction automatique en cas de mariage et de convention de
fin, la clause d’accroissement ou la clause de tontine sortira ses effets et donnera lieu à
la perception du droit d’enregistrement proportionnel en cas de décès de l’acquéreur
prémourant2219.
2217) Est d’avis que, pour toutes les clauses de tontine, la fin de la clause de tontine convenue sans
l’accord du vendeur sera acceptée par l’administration fiscale: E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et
P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 492, no III/1500.
2218) Il s’agit d’un des arguments utilisés par l’administration fiscale en faveur de la validité de la
fin de la clause de tontine RAUCENT sans l’accord de l’aliénateur (voir déc. du 14 décembre
1992, no E.E.93.344, Rép. R.J., R16/11-02, T. Not., 1994, p. 102: «Si, par contre, le vendeur
n’intervient pas à l’acte de renonciation à la clause de tontine, l’Administration pourrait
considérer: 1°) soit qu’il ne s’agissait pas d’une véritable clause de tontine mais d’une clause
d’accroissement entre les acquéreurs (…)»).
2219) J. GRILLET, note sous déc. du 4 août 1995, no E.E.94.890, T. Not., 1996, p. 247; P. VAN MEL-
KEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 595, no 598. Le sim-
ple fait de se marier ne suffit pas pour conclure que les parties ont eu l’intention de renoncer
aux conséquences de la tontine (déc. du 4 août 1995, no E.E.94.890, Rép. R.J., R16/11-03, T.
Not., 1996, p. 246). Cette règle vaut pour toutes les clauses de tontine et clauses d’accroisse-
ment et pas seulement pour la clause RAUCENT (J. GRILLET, note sous déc. du 4 août 1995,
no E.E.94.890, T. Not., 1996, p. 247).
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B. Les clauses d’accroissement et les clauses de tontine relatives à des biens 
meubles
a. La convention d’accroissement en pleine propriété ou en usufruit
1. LA CONVENTION D’ACCROISSEMENT À TITRE ONÉREUX
1270 Si la convention d’accroissement relative à des biens meubles peut être considérée com-
me une convention à titre onéreux, il ne sera, au décès du prémourant, prélevé ni droit
d’enregistrement proportionnel2220, ni droit de succession2221.
2220) F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge, 1983, p. 582, no 22
et p. 583, no 25; F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A.
VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogens-
planning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 74, no 105; F. BOUCKAERT et D.
MICHIELS, «Tontine en aanwas van roerende goederen», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P.
LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen,
Gand, Larcier, 2010, p. 75, no 106; J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-
2011, Malines, Kluwer, 2010, p. 89, no 129/1/3; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en
aanwas», R.W., 1995-1996, p. 983, no 56; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K.
VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1252, no 2469; E.
SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 483,
no III/1395. Dans le même sens, la réponse du ministre à la question parlementaire no 840 de
monsieur VAN BIESEN du 14 juin 2005 (Question no 840 de L. VAN BIESEN du 14 juin 2005,
Q.R., Chambre, 2004-2005, séance 51, Bull., no B086, p. 15.002, Rép. R.J., S4-3°-VL/02-01 et
R131/20-01, Rec. gén. enr. not., no 25.574); la réponse du ministre dans Q.R., Parl. fl.,
16 septembre 2005 (Question no 157 de S. GATZ); déc. anticipée no 700.062 du 24 juillet
2007, www.fisconetplus.be. La cession de biens meubles à titre onéreux n’est, en effet, pas
soumise à la perception de droits d’enregistrement proportionnels par le Code des droits
d’enregistrement (F. BOUCKAERT, «Un procédé juridique oublié: la tontine», Rev. not. belge,
1983, p. 582, no 22; va dans le même sens: la réponse du ministre dans Q.R., Parl. fl.,
16 septembre 2005 (Question no 157 de S. GATZ)).
2221) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H.
DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alter-
natieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 74, no 105; F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine
en aanwas van roerende goederen», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Hand-
boek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010,
p. 75, no 106; J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines,
Kluwer, 2010, p. 89, no 129/1/3; D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-
1996, p. 983, no 56; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Fami-
liaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1252, no 2469; G. RASSON, «Tontine.
Aspects civil et fiscal», Rev. not. belge, 1990, p. 294; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS,
Praktijkgids successierecht & -planning, 2003, p. 483, no III/1395. Dans le même sens: la
réponse du ministre à la question parlementaire no 840 de monsieur VAN BIESEN du 14 juin
2005 (Question no 840 de L. VAN BIESEN du 14 juin 2005, Q.R., Chambre, 2004-2005, séance
51, Bull., no B086, p. 15.002, Rép. R.J., S4-3°-VL/02-01 et R131/20-01, Rec. gén. enr. not.,
no 25.574); la réponse du ministre dans Q.R., Parl. fl., 16 septembre 2005 (Question no 157 de
S. GATZ); déc. anticipée no 700.062 du 24 juillet 2007, www.fisconetplus.be. Contra: M. DE
BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de mogelijkheid tot vereffening-verdeling»,
Not. Fisc. Maand., 1997, p. 202, no 3, p. 208, no 27, qui, dans sa considération finale, dit que
des droits de succession sont prélevés pour des biens meubles, sans toutefois motiver ses pro-
pos et qui estime, dès lors, que ces biens doivent être mentionnés dans la déclaration de suc-
cession du prémourant (M. DE BACKER, «De tontine en het beding van aanwas en de
mogelijkheid tot vereffening-verdeling», Not. Fisc. Maand., 1997, p. 208, no 27).
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La cession de biens meubles en cas de décès en vertu d’une clause d’accroissement à
titre onéreux est donc toujours plus intéressante d’un point de vue fiscal que la cession
en cas de décès en vertu de la succession légale, d’un testament ou d’une institution
contractuelle, en vertu d’une clause d’attribution ou d’une clause de préciput, sous la
condition de survie, ou suite à une donation par acte notarié, sous la condition suspen-
sive du prédécès ou sous le délai suspensif du décès.
1271 En ce qui concerne le caractère onéreux de la convention d’accroissement relative à des
biens meubles et l’administration de la preuve à cet égard vis-à-vis du fisc2222, on peut
conseiller ce qui suit2223.
En tout état de cause, on mentionnera avec précision les biens faisant l’objet de la
convention d’accroissement2224.
Si la convention d’accroissement porte sur des biens meubles appartenant en indivision
aux parties à la convention, les copropriétaires posséderont, en cas d’égalité des chances
de survie, de préférence chacun la moitié et auront payé une part égale du prix.
En vue de l’administration de la preuve au décès du prémourant, il faudra conserver les
pièces d’où il suit que les biens meubles appartiennent aux deux personnes (preuves
d’achat, telles que factures aux deux noms, bordereaux d’inscription, etc.)2225 et les piè-
ces d’où il suit que ces biens ont été acquis avec des fonds communs2226 (sauf si les
deux personnes les ont reçus par donation) (on peut démontrer que les biens meubles
ont été acquis au moyen de fonds communs à l’aide d’extraits bancaires si les paiements
ont été effectués par chèque ou par virement).
Il est également conseillé de pouvoir démontrer la date de la conclusion de la conven-
tion d’accroissement, étant donné que dans l’évaluation de l’égalité des chances et le
2222) La doctrine part généralement du principe que la convention d’accroissement a été conclue à
titre onéreux, sauf preuve contraire (apportée par le fisc). Etant donné que la convention
d’accroissement relative à des biens meubles peut générer, sur le plan fiscal, une économie
considérable, il est toutefois conseillé de s’armer le mieux possible contre l’argumentation
éventuelle de l’administration fiscale disant qu’il s’agit d’une convention à titre gratuit.
2223) Voir aussi: D. MICHIELS, «Bedingen van tontine en aanwas», R.W., 1995-1996, p. 983, no 56;
S. PLINGERS et S. PEEL, «Andere vormen van vermogensverschuiving tussen samenwonenden
dan testament», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Plan-
ning, t. I, Vermogensplanning met Effect bij Leven. Huwelijk en samenwoning, Gand, Larcier,
2004, p. 109, no 227; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -
planning, 2003, p. 483, no III/1395.
2224) F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas van roerende goederen», in A. VERBEKE,
H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning.
Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 75, no 106 et p. 77, no 108.
2225) Dans le même sens: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas van roerende goede-
ren», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII,
Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 75, no 106.
2226) Voir aussi: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas van roerende goederen», in A.
VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogens-
planning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 75, no 106: «En outre, les coïndivisai-
res veilleront à être en mesure de prouver, ultérieurement, qu’ils ont, chacun, contribué
proportionnellement à leurs chances de survie, lors de chaque acquisition» (traduction libre).
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caractère onéreux, le moment où la convention d’accroissement a été conclue peut jouer
un rôle (ainsi, il est possible de démontrer que la convention d’accroissement n’a pas
été conclue sur le lit de mort de l’une des parties à la convention).
Pour pouvoir fournir ultérieurement la preuve de la date de conclusion de la convention
d’accroissement, on peut stipuler celle-ci dans un acte notarié. On peut également don-
ner une date certaine à la convention d’accroissement en l’enregistrant ou une date
semi-certaine, comme dans le cas d’un don manuel.
1272 Si la convention d’accroissement ne porte pas sur des biens meubles appartenant en in-
division aux parties à la convention, mais porte, d’une part, sur des biens meubles ap-
partenant intégralement à l’une des parties et, d’autre part, sur des biens appartenant
intégralement à l’autre partie, il peut être utile de se procurer la preuve:
1° qu’en cas d’égalité des chances de survie, les biens au nom de l’une des parties à
la convention d’accroissement ont à peu près la même valeur que les biens au nom
de l’autre partie, et ce, au moment de la conclusion de la convention d’accroisse-
ment (ce qui peut être démontré au moyen d’un rapport d’expertise daté et portant
éventuellement la signature d’un expert légalisée par la commune ou d’un rapport
d’expertise déposé au rang des minutes d’un notaire ou par des pièces émanant de
la banque et attestant de la valeur à une date donnée);
2° que la convention d’accroissement a été conclue à cette date donnée (on peut acter
la convention dans un acte notarié ou obtenir, par l’enregistrement, une date cer-
taine ou donner une date semi-certaine à la convention, comme dans le cas du don
manuel);
3° que les biens meubles appartiennent à cette personne déterminée (on conservera, à
cette fin, les preuves d’achat, telles que des factures établies au nom de cette per-
sonne, des bordereaux d’inscription, etc.) et qu’ils ont été acquis au moyen de
fonds appartenant à cette personne en question (sauf s’ils ont été reçus par dona-
tion) (on peut démontrer que les biens meubles ont été acquis au moyen de fonds
appartenant à cette personne déterminée à l’aide d’extraits bancaires si les paie-
ments ont été effectués par chèque ou par virement).
2. LA CONVENTION D’ACCROISSEMENT À TITRE GRATUIT
1273 Auparavant, la qualification de la convention d’accroissement relative à des biens meu-
bles de convention à titre gratuit donnait lieu à la perception de droits de donation.
Depuis le 1er janvier 2005, une donation entre vifs de biens meubles sous une condition
suspensive qui est réalisée par suite du décès du donateur n’est, toutefois, plus soumise
au droit d’enregistrement de 3 ou de 7 % (art. 131, § 2, al. 2 C. enr.)2227 mais est assi-
2227) Le droit fixe général est perçu sur une donation sous condition suspensive du décès du dona-
teur lors de l’enregistrement de la donation (Circ. no 3/2005 (AAF/2005 – Dos. E.E./L. 144),
5 avril 2005, no 19).
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milée à un legs et donnera lieu à la perception de droits de succession en cas de décès
(art. 4, 3° C. succ.)2228.
En Région flamande, une convention d’accroissement à titre gratuit donnera donc, en
principe, lieu à la perception de droits de succession et non de droits de donation.
Conformément à l’article 42, VI du Code des droits de succession, on est tenu de men-
tionner ces donations soumises à l’application de l’article 4, 3° du Code des droits de
succession dans la déclaration de succession2229.
D’après l’administration fiscale, cette règle s’applique toutefois uniquement si le dona-
teur est, au moment de la donation et au moment de son décès, habitant de la Région
flamande2230.
Dans le cadre des droits de donation, le donateur est réputé être habitant de la Région
flamande au moment de la donation si, soit il a, à ce moment-là, son domicile fiscal de-
puis plus de deux ans et demi dans la Région flamande, soit il a eu, dans la période de
cinq ans précédant la donation, son domicile fiscal plus longtemps dans la Région fla-
mande que dans une autre Région2231. Il en va de même dans le cadre des droits de suc-
cession: le donateur est réputé être habitant de la Région flamande au moment de son
décès s’il a, à ce moment-là, son domicile fiscal depuis plus de deux ans et demi dans
la Région flamande ou s’il a eu, dans la période de cinq ans précédant son décès, son
domicile fiscal plus longtemps dans la Région flamande que dans une autre Région2232.
2228) A ce sujet, voir aussi circ. no 3/2005 (AAF/2005 – Dos. E.E./L. 144), 5 avril 2005. Cette fic-
tion légale s’applique à toutes les donations de biens meubles faites dans le passé sous la
condition suspensive précitée et sans limite dans le temps (déc. du 26 avril 2005, no E.E./L.
144, www.fisconetplus.be et Rép. R.J., S4-3°-VL/01-01), donc également si ces donations
datent de plus de trois ans avant le décès du donateur. La fiction légale de l’article 4, 3° n’est
pas d’application en cas de donation avec réserve d’usufruit, avec clause d’accroissement de
l’usufruit en faveur du donateur survivant. Cet accroissement de l’usufruit est considéré
comme une charge imposée au donataire.
2229) Déc. du 26 avril 2005, no E.E./L. 144, www.fisconetplus.be et Rép. R.J., S4-3°-VL/01-01.
2230) Circ. no 3/2005 (AAF/2005 – Dos. E.E./L. 144), 5 avril 2005, no 19 et nos 28-31. A ce sujet,
voir aussi: J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines, Kluwer,
2010, p. 92, no 129/4; L. WEYTS, Notarieel fiscaal recht, t. II, De aangifte van nalatenschap,
Malines, Kluwer, 2010, p. 470, no 530/2.
2231) Circ. no 3/2005 (AAF/2005 – Dos. E.E./L. 144), 5 avril 2005, no 28.
2232) Circ. no 3/2005 (AAF/2005 – Dos. E.E./L. 144), 5 avril 2005, no 28.
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Si le donateur était habitant de la Région flamande au moment de la donation mais qu’il
ne l’était plus au moment de son décès, des droits de donation seront prélevés à ce mo-
ment-là2233.
En d’autres termes, l’assimilation de la donation à un legs ne s’applique que si la suc-
cession du donateur est soumise aux droits de succession flamands2234 2235.
En outre, l’administration fiscale a estimé que la fiction légale de l’article 4, 3° du Code
des droits de succession ne s’applique que pour des actes enregistrés en Belgique, plus
particulièrement dans le cas de donations qui doivent être enregistrées en Belgique (do-
nation par acte notarié belge) et de donations présentées volontairement à l’enregistre-
ment en Belgique par les parties2236. L’article 4, 3° ne s’applique donc pas à un acte
sous seing privé ou à un acte notarié dressé à l’étranger qui n’est pas présenté sponta-
nément à l’enregistrement en Belgique2237.
2233) Circ. no 3/2005 (AAF/2005 – Dos. E.E./L. 144), 5 avril 2005, nos 29-30. Selon moi, il convient
toutefois de faire la distinction suivante: 1° Si la convention d’accroissement est stipulée dans
un acte notarié reçu en Belgique, les droits de donation sont dus (voir J. DECUYPER et J. RUYS-
SEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines, Kluwer, 2010, p. 89, no 129/1/3). 2° Si la
convention d’accroissement est stipulée dans un acte qui ne doit pas être enregistré en Belgi-
que et qui n’est pas présenté volontairement à l’enregistrement, l’article 7 du Code des droits
de succession s’applique et aucun droit de donation n’est dû mais bien des droits de succession
au moment du décès du donateur dans les trois ans suivant la donation (c’est-à-dire lors du
décès du prémourant, dans les trois ans suivant la conclusion de la convention d’accroisse-
ment) (voir J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines, Kluwer,
2010, p. 89, no 129/1/3; voir aussi: déc. du 26 avril 2005, no E.E./L. 144, www.fisconetplus.be
et Rép. R.J., S4-3°-VL/01-01 et la réponse du ministre à la question parlementaire no 840 de
monsieur VAN BIESEN du 14 juin 2005 (Question no 840 de L. VAN BIESEN du 14 juin 2005,
Q.R., Chambre, 2004-2005, séance 51, Bull., no B086, pp. 15.002-15.003, Rép. R.J., S4-3°-
VL/02-01 et R131/20-01, Rec. gén. enr. not., no 25.574)). 3° Si la convention d’accroissement
est stipulée dans un acte qui ne doit pas être enregistré en Belgique mais qui est présenté
volontairement à l’enregistrement, des droits de donation seront dus (même dans le cas où il
s’agit d’un «acte de donation» sous seing privé et donc nul, sauf si les parties réclament et
obtiennent l’annulation) (voir J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011,
Malines, Kluwer, 2010, p. 89, no 129/1/3).
2234) Voir aussi: J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines, Kluwer,
2010, p. 92, no 129/4.
2235) Une donation de biens faite par deux personnes avec réserve d’usufruit et avec accroissement
de celui-ci en faveur du donateur survivant ne donnera pas lieu, au décès du donateur prémou-
rant, à la perception de droits proportionnels sur l’usufruit que le donateur survivant reçoit au
décès du prémourant, parce qu’on admet que le survivant recueille l’usufruit en exécution
d’une charge qu’il a imposée au donataire (sauf si les parties en ont expressément stipulé
autrement) et qu’il s’agit donc d’une disposition dépendante (cf. supra, no 1236). Cette posi-
tion s’applique tant aux donations de biens immeubles qu’aux donations de biens meubles, de
sorte que l’article 4, 3° du Code des droits de succession ne peut s’appliquer en cas de décès du
donateur survivant (circ. no 3/2005 (AAF/2005 – Dos. E.E./L. 144), 5 avril 2005, no 26; voir
aussi: J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines, Kluwer, 2010,
p. 91, no 129/4). Il en va différemment dans le cas d’une clause de réversion de l’usufruit (voir
circ. no 3/2005 (AAF/2005 – Dos. E.E./L. 144), 5 avril 2005, no 27).
2236) Déc. du 26 avril 2005, no E.E./L. 144, www.fisconetplus.be et Rép. R.J., S4-3°-VL/01-01. Voir
aussi: J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines, Kluwer, 2010,
p. 92, no 129/4.
2237) J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines, Kluwer, 2010, p. 92,
no 129/4.
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Suite à cette décision administrative, il convient d’envisager de stipuler une convention
d’accroissement à titre onéreux relative à des biens meubles dans un acte notarié rédigé
aux Pays-Bas, en particulier si elle a été conclue entre époux. La requalification éven-
tuelle de la convention d’accroissement en convention à titre gratuit ne donnera lieu
qu’à la perception de droits de succession en vertu de l’article 7 du Code des droits de
succession en cas de décès du prémourant dans les trois ans suivant la conclusion de la
convention d’accroissement.
b. Les clauses de tontine
1274 Dans le cas des clauses de tontine en pleine propriété et en usufruit (clause RAUCENT),
il convient de faire une distinction entre les clauses stipulées dans un acte de vente et
celles stipulées dans un acte de donation.
Dans le premier cas, aucun droit d’enregistrement ne sera perçu, étant donné qu’il s’agit
d’une vente de biens meubles sous la condition suspensive du prédécès de l’autre ache-
teur.
Dans le cas d’une donation, des droits de donation seront perçus au décès du donataire
prémourant, étant donné qu’il s’agit d’une donation de biens meubles par le donateur au
donataire, sous la condition suspensive du prédécès de l’autre donataire.
L’article 4, 3° du Code des droits de succession n’est pas applicable, étant donné que la
condition suspensive n’est pas réalisée par suite du décès du donateur mais bien par sui-
te du décès de l’un des deux donataires.
Le tarif de 3 % doit, dans ce cas, être appliqué dans le cas de donations en ligne directe,
entre époux et entre cohabitants et, dans les autres cas, c’est le tarif de 7 % qui s’appli-
que.
C. La comparaison avec les droits de succession applicables en Région 
flamande2238 
1275 Auparavant, une clause d’accroissement ou de tontine relative à un immeuble était, pour
des partenaires cohabitants non mariés, fiscalement toujours plus intéressante qu’un tes-
tament. A l’heure actuelle, le testament est généralement plus avantageux fiscalement
que la clause d’accroissement et de tontine relative à des immeubles.
Si on établit un testament, des droits de succession seront prélevés au moment du décès
du testateur. Le tarif des droits de succession en Région flamande (voir art. 48 et s.
2238) Voici un aperçu d’un certain nombre de dispositions légales applicables, sans toutefois préten-
dre à l’exhaustivité.
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C. succ.)2239 est encore raisonnable lorsque les héritiers ou légataires sont des parents
en ligne directe, le conjoint ou la personne avec qui le défunt cohabite, à condition que
les personnes se trouvent en situation de cohabitation légale au moment du décès,
conformément aux articles 1475 et suivants du Code civil (art. 48, § 2, al. 9, 1° C.
succ.)2240 ou, au moment du décès, cohabitent au moins pendant un an de façon inin-
terrompue et vivent en ménage commun (art. 48, § 2, al. 9, 2° C. succ.)2241 2242.
En ligne directe2243, entre époux2244 et entre cohabitants2245, un tarif progressif de 3 %
est appliqué en Région flamande sur la première tranche de 50.000 euros, de 9 % sur la
tranche entre 50.000 et 250.000 euros et de 27 % au-delà. Ce tarif progressif est appli-
qué par ayant droit séparément sur la part nette dans les biens immeubles, d’une part, et
sur la part nette dans les biens meubles, d’autre part (art. 48, § 2, al. 2 C. succ.)2246.
En Région flamande, les droits de succession ne sont même plus dus par l’époux ou le
partenaire cohabitant survivant sur la part qu’il reçoit du prémourant dans le logement
2239) Les droits de succession de la Région flamande seront appliqués si le défunt avait son domicile
fiscal en Région flamande au moment de son décès. Si le défunt a eu son domicile fiscal dans
plus d’un endroit en Belgique au cours de la période de cinq ans précédant son décès, ce sera
l’endroit de la Belgique où son domicile fiscal a été établi le plus longtemps, pendant ladite
période, qui sera pris en considération (art. 5, § 2, 4° loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au
financement des Communautés et des Régions; J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successie-
rechten 2004-2005, Malines, Kluwer, 2004, p. 573, no 990/1).
2240) A cet effet, il faut avoir fait une déclaration de cohabitation légale. La durée de la cohabitation
n’a alors aucune influence.
2241) Un extrait du registre de la population constitue une présomption réfutable de cohabitation
ininterrompue et de vie en ménage commun (art. 48, § 2, al. 8, 2° C. succ.).
2242) Le même tarif est d’application si la personne a cohabité au moins pendant un an de façon
ininterrompue avec le défunt et a vécu en ménage commun mais si cette cohabitation et la vie
en ménage commun avec le défunt sont devenues impossibles par force majeure jusqu’au jour
du décès (art. 48, § 2, al. 9, 2° C. succ.).
2243) Il convient de remarquer que plusieurs catégories de personnes sont assimilées, pour la percep-
tion des droits de succession, à des parents en ligne directe. Il s’agit de l’enfant d’un autre lit,
du beau-parent, des enfants de la personne qui cohabite avec le défunt, la personne qui coha-
bite avec un parent du défunt, celui qui a ou qui a eu une relation de parent ou d’enfant non
biologique avec le défunt, la personne divorcée ou séparée de corps s’il y a un ou plusieurs
descendants communs, ainsi que l’ex-cohabitant s’il y a un ou plusieurs descendants com-
muns. Voir art. 50 C. succ. En ce qui concerne la filiation adoptive, voir art. 52/2 C. succ. En
matière d’adoption, il n’est, en principe, pas tenu compte du lien de parenté découlant de
l’adoption simple, pour la perception des droits de succession, sauf dans les quatre cas énumé-
rés à l’article 52/2 du Code des droits de succession.
2244) Ne concerne pas les personnes divorcées ou séparées de corps, sauf s’il y a un ou plusieurs
descendants communs (art. 50, al. 2 C. succ.).
2245) L’ex-cohabitant est assimilé à un cohabitant s’il y a des descendants communs (voir art. 50,
al. 2 C. succ.).
2246) Lors du calcul des droits de succession dus, il convient de tenir compte des réductions prévues
à l’article 56 du Code des droits de succession.
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qui servait de logement familial au défunt et à son époux ou cohabitant au moment du
décès (art. 48, § 2, al. 3 C. succ.)2247 2248.
Le logement familial est décrit comme la résidence principale commune du défunt et de
son époux ou cohabitant survivant (art. 48, § 2, al. 4 C. succ.). Un extrait du registre de
la population constitue une présomption réfutable de cohabitation (art. 48, § 2, al. 4 C.
succ.). Est également pris en considération comme logement familial, le dernier loge-
ment familial des époux ou cohabitants si leur cohabitation a pris fin, 1° soit par la sé-
paration de fait des époux ou des cohabitants légaux, 2° soit par un cas de force majeure
qui a perduré jusqu’au moment du décès et 3° soit par le transfert de la résidence prin-
cipale d’un ou des deux intéressés à une maison de repos ou de soins, une résidence-
services ou un complexe résidentiel proposant des services (art. 48, § 2, al. 5 C.
succ.)2249.
Pour l’application de cette exception, il convient d’entendre par «cohabitants»:
1° la personne qui, au jour du décès, se trouve en situation de cohabitation légale avec
le défunt (art. 48, § 2, al. 9, 1° C. succ.)2250;
2° la personne ou les personnes qui, au jour du décès, cohabitent au moins pendant
trois ans de façon ininterrompue avec le défunt et vivent en ménage commun
2247) En outre, en matière de réduction des droits de succession prévue à l’article 56 du Code des
droits de succession, il n’est pas tenu compte, pour la détermination de l’acquisition nette, de
la part que l’époux ou le cohabitant reçoit dans le logement familial qui n’est pas soumis aux
droits de succession (art. 56, al. 2 C. succ.).
2248) La part incombant au survivant dans les dettes de la succession contractées spécifiquement
pour acquérir ou conserver le logement familial est, toutefois, déduite par priorité de la valeur
de sa part dans le logement familial (art. 48, § 2, al. 7 C. succ.). Dans le cas des dettes contrac-
tées spécifiquement pour acquérir ou conserver le logement familial, il y a, dès lors, lieu de
mentionner explicitement qu’elles ont été contractées à cette fin (art. 42, VIII, 2e phrase C.
succ.). Si l’on oublie de mentionner qu’une dette déclarée a été contractée en vue d’acquérir ou
de conserver le logement familial, l’article 128, 2° du Code des droits de succession prévoit
une amende égale à deux fois le droit éludé. L’annexe 1 à l’arrêté royal du 31 mars 1936 por-
tant règlement général des droits de succession prévoit, toutefois, une réduction de l’amende
jusqu’à un cinquième des droits supplémentaires, à condition que l’infraction n’ait pas été
commise dans l’intention d’éluder l’impôt ou de permettre d’éluder l’impôt (art. 9 A.R. du
31 mars 1936).
2249) Le texte littéral de l’article 48 pose problème si les deux époux ou cohabitants quittent le loge-
ment familial pour la même maison de repos. L’article 48 prévoit, en effet, l’exonération des
droits de succession pour le dernier logement familial si leur cohabitation a pris fin par le
déménagement de leur résidence principale vers une maison de repos. Si les époux ou les
cohabitants vont dans la même maison de repos, il n’est pas mis fin à leur cohabitation et la
dispense des droits de succession n’est, d’après le texte littéral du Code des droits de succes-
sion, pas possible. Selon moi, ce type d’interprétation s’oppose pourtant clairement à l’inten-
tion de l’auteur du décret. La dispense des droits de succession doit aussi être octroyée dans
l’hypothèse où les époux ou cohabitants vont dans la même maison de repos (dans le même
sens: J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines, Kluwer, 2010,
p. 763, no 1073/7; à ce sujet, voir aussi C. AERTS, «De vrijstelling van de gezinswoning van
successierechten», T.F.R., 2006, pp. 795 et s., en particulier no 9). Il faut lire l’article 48 du
Code des droits de succession dans le sens où la dispense de droits de succession reste mainte-
nue pour le dernier logement familial «si leur cohabitation a pris fin dans le logement fami-
lial», dans les circonstances évoquées à l’article 48, § 2, alinéa 5.
2250) Ceci suppose qu’une déclaration de cohabitation légale a été faite conformément à
l’article 1476 du Code civil.
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(art. 48, § 2, al. 9, 2° C. succ.). Le cohabitant ne peut, toutefois, pas être un parent
en ligne directe du défunt ni un ayant droit qui est assimilé à un ayant droit en ligne
directe pour l’application du tarif des droits de succession (art. 48, § 2, al. 3 C.
succ.).
Un extrait du registre de la population constitue une présomption réfutable de cohabita-
tion ininterrompue et de vie en ménage commun (art. 48, § 2, al. 9, 2° C. succ.)2251.
1276 Si les immeubles sont situés en Région flamande, le droit de vente proportionnel de
10 % est, dans le cas de clauses de tontine et de clauses d’accroissement en pleine pro-
priété, en principe prélevé après le décès sur la moitié de la valeur de l’immeuble. Dans
le cas de la clause RAUCENT (tontine en usufruit) et de l’accroissement en usufruit (dans
l’hypothèse où les copropriétaires possèdent la pleine propriété du bien), le tarif de
10 % est, en principe, appliqué à la valeur de l’usufruit de la moitié du bien (cf. supra,
nos 1219 et s.).
En d’autres termes, les clauses de tontine et les clauses d’accroissement pour les époux
et cohabitants qui remplissent les conditions pour être soumis aux mêmes règles en ma-
tière de droits de succession, ne sont, en principe, pas plus avantageuses d’un point de
vue fiscal qu’un testament, sauf si le tarif de 27 % trouve à s’appliquer2252.
1277 Si les clauses de tontine et les clauses d’accroissement portent sur des biens meubles, ni
droit d’enregistrement proportionnel, ni droit de succession ne sont prélevés au décès
du prémourant. Par conséquent, la cession de biens meubles en cas de décès basée sur
une clause de tontine ou une clause d’accroissement est, en principe, exonérée fiscale-
ment.
1278 Chez des personnes autres que des parents en ligne directe, des époux et des cohabitants
(ou personnes assimilées), le tarif des droits de succession est beaucoup plus élevé en
Région flamande. Par conséquent, il est toujours plus avantageux, d’un point de vue fis-
cal, de prévoir une clause de tontine ou une convention d’accroissement à titre onéreux,
également dans le cas d’immeubles. Dans le cas d’un frère ou d’une sœur, un tarif de
30 % est appliqué sur la première tranche de 75.000 euros, un tarif de 55 % sur la tran-
che suivante de 50.000 euros et un tarif de 65 % au-delà (art. 48, § 1er et § 3 C. succ.).
S’il ne s’agit pas de frères et sœurs, les droits de succession s’élèvent à 45 % sur la pre-
mière tranche de 75.000 euros, à 55 % sur la tranche suivante de 50.000 euros et à 65 %
au-delà (art. 48, § 1er et § 3 C. succ.). Dans le cas d’un frère ou d’une sœur, le tarif est
2251) Si la cohabitation et la vie en ménage commun avec le défunt consécutivement à la période
susvisée de trois ans jusqu’au jour du décès sont devenues impossibles par force majeure, le
défunt et l’ancien cohabitant seront quand même considérés, pour l’établissement du tarif
applicable, comme cohabitants (art. 48, § 2, al. 9, 2° C. succ.). Il ressort du texte légal que si la
cohabitation et la vie en ménage commun sont devenues, au cours des trois premières années,
impossibles par force majeure, aucune exonération des droits de succession ne sera accordée.
2252) Depuis les modifications sur le plan des droits de succession, pour les cohabitants en Région
flamande, la thèse disant que les clauses de tontine et les clauses d’accroissement sont surtout
inspirées par des motivations fiscales, ne tient plus la route. Dans de nombreux cas, la clause
de tontine ou la clause d’accroissement est, à l’heure actuelle, désavantageuse fiscalement par-
lant lorsqu’elle porte sur un immeuble.
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appliqué par ayant droit (art. 48, § 3 C. succ.). S’il s’agit d’autres personnes, le tarif
n’est pas appliqué par ayant droit mais sur la totalité de la partie reçue par celles-ci
(art. 48, § 3 C. succ.).
D. Le fisc peut-il invoquer l’invalidité de la convention d’accroissement ou de la 
clause de tontine pour percevoir des droits de succession?
1279 Il importe que la convention d’accroissement ou la clause de tontine soit valable pour
éviter des contestations entre, d’une part, le survivant et, d’autre part, les héritiers ou
légataires du prémourant.
On peut se demander si la validité de la clause d’accroissement et de la clause de tontine
a aussi une importance sur le plan fiscal.
L’administration fiscale peut-elle invoquer l’invalidité pour percevoir d’autres droits
plus élevés?
1280 GHYSELEN défend l’idée selon laquelle le fisc n’est, en principe, pas habilité à invoquer
la nullité d’actes juridiques susceptibles d’influencer la base fiscale, qu’il s’agisse d’une
nullité relative ou absolue2253.
D’autres auteurs sont plutôt d’avis que l’administration fiscale peut invoquer la nullité
d’un acte juridique s’il s’agit d’une nullité absolue2254. L’administration peut, dans ce
cas, prendre seule l’initiative d’introduire la demande d’annulation2255. Elle ne peut
toutefois invoquer la nullité que si elle a demandé et obtenu l’annulation2256.
En ce qui concerne la nullité relative, la position de l’administration dépendra de l’atti-
tude adoptée par les personnes habilitées à demander la nullité2257. En ce qui concerne
la nullité relative, l’administration adaptera sa perception selon que la nullité est pro-
2253) M. GHYSELEN, Fiscale gevolgen van nietige rechtshandelingen, Kalmthout, Biblo, 1996,
p. 350, no 535.
2254) J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2004-2005, Malines, Kluwer, 2004,
p. 1046, no 1653; J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines,
Kluwer, 2010, p. 1222, no 1653. A ce sujet, voir aussi M. GHYSELEN, Fiscale gevolgen van
nietige rechtshandelingen, Kalmthout, Biblo, 1996, p. 350, no 535.
2255) J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2004-2005, Malines, Kluwer, 2004,
p. 1046, no 1653; J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines,
Kluwer, 2010, p. 1222, no 1653. Dans le même sens: Vakcursus successierechten. Federale
Wetgeving, www.fisconetplus.be, no 37.
2256) DECUYPER et RUYSSEVELDT affirment expressément qu’une convention nulle conserve pleine-
ment ses effets tant que la nullité (relative ou absolue) n’a pas été établie et que l’acte ou la
convention n’a pas été annulé en justice ou à l’amiable (J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Suc-
cessierechten 2004-2005, Malines, Kluwer, 2004, p. 1046, no 1653; J. DECUYPER et J. RUYS-
SEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines, Kluwer, 2010, p. 1222, no 1653). Dans le
même sens: Vakcursus successierechten. Federale Wetgeving, www.fisconetplus.be, no 37.
2257) J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2004-2005, Malines, Kluwer, 2004,
p. 1046, no 1653; J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines,
Kluwer, 2010, p. 1222, no 1653.
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noncée ou non2258 mais elle ne peut prendre l’initiative de demander l’annulation ni
d’adapter sa perception en vertu de la nullité relative.
L’idée selon laquelle l’administration peut invoquer la nullité absolue mais pas la nullité
relative, admise par la majorité des auteurs, figure également dans les textes de l’admi-
nistration fiscale2259. Dans la circulaire du 5 avril 2005, entre autres, l’administration a
confirmé ne pas être, en principe, habilitée à statuer sur la validité d’une convention et
de prendre position par rapport à sa validité du point de vue du droit civil2260. En revan-
che, s’il s’agit d’une nullité absolue, l’administration fiscale estime qu’elle peut invo-
quer la nullité2261 2262.
1281 On pense surtout aux clauses d’accroissement et de tontine qui seraient contraires à la
prohibition de pactes sur successions futures, réputée traditionnellement d’ordre public
par la doctrine et la jurisprudence, ce qui implique que la violation de l’interdiction
conduit à la nullité absolue2263.
Si on admet que l’administration fiscale peut invoquer la nullité absolue, une conven-
tion d’accroissement frappée de nullité absolue implique que le fisc peut invoquer la
nullité et que, par conséquent, les biens se trouveront encore dans la succession du pré-
mourant et seront soumis à des droits de succession2264. Par exemple: une clause d’ac-
croissement à titre onéreux relative à des biens meubles ne donne pas lieu à la
2258) J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2004-2005, Malines, Kluwer, 2004,
p. 1046, no 1653.
2259) Vakcursus successierechten. Federale Wetgeving, www.fisconetplus.be, no 37.
2260) Circ. no 3/2005 (AAF/2005 – Dos. E.E./L. 144), 5 avril 2005, no 25. En ce qui concerne l’atti-
tude de l’administration fiscale concernant la nullité relative, voir aussi: circ. no 3, 29 avril
1997, no 2; Q.R., Sénat, 1997-1998, 30 avril 1998, nos 1-77, pp. 4043-4044 (Question no 1049
de DELCROIX); déc. du 19 septembre 1956, no E.E./73.498.
2261) Voir, entre autres, circ. no 2/2006 (AAF 06/2006 – Dos. E.E./L. 149), 8 février 2006, no 34;
Q.R., Sénat, 1997-1998, 30 avril 1998, nos 1-77, pp. 4043-4044 (Question no 1049 de DEL-
CROIX); Vakcursus successierechten. Federale Wetgeving, www.fisconetplus.be, no 37.
2262) Parfois, l’administration fiscale semble, toutefois, affirmer qu’elle pourrait invoquer la nullité
relative. Voir, entre autres, déc. du 1er juillet 1957, no E.E./74.020. Une certaine prudence reste
donc de mise. On peut attendre, selon moi, de l’administration qu’elle applique les avis qu’elle
a communiqués officiellement. Dans la pratique, l’administration fiscale semble, toutefois,
invoquer parfois la nullité relative d’un acte juridique pour montrer que les biens se trouvent
encore dans la succession du défunt. On retrouve également des exemples dans la jurispru-
dence récente (voir, entre autres, Gand, 17 avril 2007, F.J.F., 2008, p. 770, note, Rec. gén.
enr. not., 2008, p. 261, note A. CULOT, T. Not., 2008, p. 496, T.F.R., 2008, p. 100 (somm.)).
Dans plusieurs cas, la nature de la nullité (relative ou absolue) est également susceptible d’être
contestée. D’après moi, on conclut dans certains cas trop rapidement à la nullité absolue.
2263) A ce sujet, voir J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen,
coll. Notariële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 118-165, nos 215-300; J. BAEL,
«Schenkingen, testamenten en erfovereenkomsten», in C. ENGELS (éd.), Rechtskroniek voor
het notariaat, t. XV, Bruges, die Keure, 2009, pp. 200-202, no 95. Avis récents allant dans ce
sens: P. DELNOY, Les libéralités et les successions. Précis de droit civil, coll. Faculté de droit
de l’Université de Liège, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 180, no 132 et p. 181, no 133.
2264) Sont d’avis que l’administration fiscale peut invoquer la nullité absolue pour soumettre la ces-
sion d’actifs aux droits de succession plutôt qu’aux droits d’enregistrement lorsqu’elle y
trouve son intérêt: P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines,
Kluwer, 2002, p. 599, no 598/3.
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perception de droits d’enregistrement proportionnels (cf. supra, no 1270), ni à la percep-
tion de droits de succession (cf. supra, no 1270). Si la convention d’accroissement est
frappée de nullité absolue, l’idée selon laquelle l’administration fiscale peut invoquer la
nullité absolue implique qu’elle pourrait percevoir des droits de succession. Autre
exemple: une convention d’accroissement relative à un immeuble génère normalement,
en Région flamande, la perception au tarif de 10 %. Si la convention d’accroissement
est, pour l’une ou l’autre raison, frappée de nullité absolue, cette nullité absolue permet
à l’administration fiscale d’invoquer la nullité et d’exiger la perception de droits de suc-
cession, si elle est plus favorable pour elle que la perception de droits d’enregistre-
ment2265.
Dans mon ouvrage consacré à la prohibition de pactes sur successions futures, je dé-
fends cependant l’idée selon laquelle la prohibition de pactes sur successions futures
n’est plus, à l’heure actuelle, d’ordre public, certainement pas si la clause porte sur la
succession future personnelle, comme c’est le cas pour une clause d’accroissement qui
serait contraire à l’article 1130, alinéa 2 du Code civil2266.
Entre-temps, l’idée selon laquelle la prohibition de pactes successoraux n’est plus d’or-
dre public a été suivie par la Cour de cassation dans un arrêt du 31 octobre 20082267,
bien que cet arrêt ne soit pas interprété par tout le monde dans le même sens2268.
Maintenant que la prohibition de pactes sur successions futures ne peut plus être consi-
dérée comme étant d’ordre public et certainement pas si la clause porte sur la succession
future personnelle, l’administration fiscale ne peut plus invoquer la nullité du pacte suc-
cessoral lors de la perception des droits. Ainsi, dans le cas d’une clause d’accroissement
à titre onéreux contraire à l’article 1130, alinéa 2 du Code civil, elle ne peut plus préle-
ver des droits de succession.
2265) VAN MELKEBEKE et GRILLET défendent expressément l’idée selon laquelle l’administration
fiscale peut invoquer la nullité découlant de la violation de l’interdiction de pactes successo-
raux et, par conséquent, peut soumettre la cession d’actifs à la perception de droits de succes-
sion au lieu de droits d’enregistrement si c’est plus intéressant pour elle (J. GRILLET in F.
WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009, p. 698, no 598/3; P. VAN
MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten, Malines, Kluwer, 2002, p. 599, no 598/3; P.
VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten 2004-2005, Malines, Kluwer, 2005,
p. 630, no 598/3).
2266) J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële
Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 883-901, nos 1425-1452.
2267) Cass., 31 octobre 2008, Pas., 2008, p. 2417, Rev. trim. dr. fam., 2009, p. 587 (somm.).
2268) Sont d’avis que l’arrêt doit être interprété en ce sens que l’interdiction des pactes successoraux
n’est plus d’ordre public: J. BAEL, «Schenkingen, testamenten en erfovereenkomsten», in C.
ENGELS (éd.), Rechtskroniek voor het notariaat, t. XV, Bruges, die Keure, 2009, pp. 200-209,
nos 95-110; H. CASIER, N. GEELHAND DE MERXEM, I. SCHUERMANS et B. VERDICKT, «De
erfovereenkomst is niet langer strijdig met de openbare orde. Een nieuw mijlpaalarrest inzake
successieplanning», T.E.P., 2010, pp. 126-146; R. DEKKERS et H. CASMAN, Handboek burger-
lijk recht, t. IV, Huwelijksstelsels – Erfrecht – Giften, Anvers, Intersentia, 2010, p. 342, no 492;
M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van
Belgisch privaatrecht, Malines, Kluwer, 2011, pp. 461-462, no 450. Contra: W. PINTENS, C.
DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersen-
tia, 2010, pp. 964-966, no 1879.
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§ 3. Les règles applicables en Région wallonne
1282 La Région wallonne n’applique pas les mêmes règles que la Région flamande.
Elle connaît, entre autres, les différences suivantes2269.
En Région wallonne, le droit de vente proportionnel s’élève à 12,5 % (art. 44 C. enr.) et
le tarif réduit lors de l’achat d’une habitation modeste s’élève, en principe, à 6 %2270 et
exceptionnellement à 5 % (art. 53 et s. C. enr.). Le tarif de 5 % ne pourra, toutefois, pas
être appliqué au décès de la partie prémourante à la convention d’accroissement2271 2272.
1283 Le legs fictif de l’article 4, 3° du Code des droits de succession applicable en Région
flamande n’existe pas en Région wallonne.
La qualification d’une convention d’accroissement relative à des biens meubles de
convention à titre gratuit entraîne donc, en Région wallonne, la perception de droits de
donation et non la perception de droits de succession.
En ce qui concerne les droits de donation, la Région wallonne opère aussi, en principe,
une distinction entre les biens meubles et les biens immeubles (voir art. 131bis C.
enr. relatif aux donations entre vifs de biens meubles). Les donations de biens meubles
sont soumises, à certaines conditions, à l’application d’un tarif réduit de 3,3 % (pour les
donations en ligne directe, entre époux et entre cohabitants légaux), de 5,5 % (pour les
donations entre frères et sœurs et entre oncles ou tantes et neveux ou nièces) et de 7,7 %
(pour les donations à d’autres personnes) (art. 131bis, § 1er C. enr.).
Les règles suivantes sont, entre autres, d’application en matière de donations de biens
meubles:
– lorsque la donation porte sur des instruments financiers au sens de l’article 2, 1° de
la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services
financiers2273 ou sur des titres de société au sens de l’article 140bis, § 3 du Code
des droits d’enregistrement, le tarif réduit de l’article 131bis, § 1er s’applique uni-
quement aux instruments financiers et aux titres visés à l’article 131bis, § 2, 1°, 2°
ou 3° du Code des droits d’enregistrement;
2269) A cet égard, voici un aperçu d’un certain nombre de dispositions légales pertinentes, sans tou-
tefois prétendre à l’exhaustivité.
2270) Le tarif réduit de 6 % est appliqué à la base pour la perception des droits d’enregistrement mais
avec un maximum (pour celui-ci, voir art. 53ter C. enr.).
2271) Le tarif exceptionnel de 5 % suppose, en effet, que la convention donne lieu à l’octroi à
l’acquéreur d’un crédit hypothécaire social ou d’un prêt hypothécaire social (voir art. 53 C.
enr.).
2272) En outre, il existe également le tarif de 0 % prévu à l’article 52 du Code des droits d’enregis-
trement qui ne peut, toutefois, pas être appliqué lors du décès de la partie prémourante à une
clause d’accroissement. Ce tarif concerne, en effet, la vente d’habitations consentie par une
personne morale de droit public à une personne physique bénéficiant de la prime à l’acquisi-
tion telle que visée par le Code wallon du logement (art. 52 C. enr.).
2273) L’article 131bis, § 2 fait référence aux «instruments financiers, au sens de l’article 2, 1°, de la
loi du 2 août 2002 (…)».
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– le tarif réduit de l’article 131bis, § 1er ne s’applique pas aux donations entre vifs
de la nue-propriété ou de l’usufruit de biens meubles autres que les instruments fi-
nanciers et les titres visés à l’article 131bis, § 2, 1°, 2° ou 3° du Code des droits
d’enregistrement (art. 131bis, § 3, 1° C. enr.);
– l’article 131bis, § 1er ne s’applique pas non plus aux donations entre vifs de biens
meubles sous une condition suspensive qui est réalisée par suite du décès du dona-
teur (art. 131bis, § 3, 2° C. enr.).
Une donation de biens meubles sous la condition suspensive du prédécès du donateur
ne tombe donc pas sous l’application du tarif de 3,3 %, 5,5 % ou 7,7 %.
Une exception est faite pour les donations visées à l’article 131bis, § 3, 2° du Code des
droits d’enregistrement.
Il est, entre autres, fait une exception pour la donation directe d’un droit d’usufruit ou
de tout autre droit temporaire ou viager sous la condition du prédécès du donateur
(art. 131bis, § 3, 2°, 3e tiret C. enr.).
1284 Si une convention d’accroissement relative à des biens meubles est qualifiée de conven-
tion à titre gratuit (quand nous avons affaire à une donation sous la condition suspensive
du prédécès du donateur), il convient, selon moi, de faire la distinction suivante:
– il s’agit d’une convention d’accroissement de la pleine propriété de biens meubles: ce
ne sont pas les droits de donation réduits de l’article 131bis, § 1er du Code des droits
d’enregistrement qui s’appliquent mais bien les tarifs pratiqués également pour la do-
nation immobilière visée à l’article 131 du Code des droits d’enregistrement2274;
– il s’agit d’une convention d’accroissement en usufruit d’instruments financiers vi-
sée à l’article 131bis, § 2: les droits de donation réduits de l’article 131bis, § 1er
trouvent à s’appliquer2275;
– il s’agit d’une convention d’accroissement en usufruit portant sur des biens meubles
autres que des instruments financiers: ce ne sont pas les droits de donation réduits de
l’article 131bis, § 1er qui s’appliquent, mais bien les tarifs mentionnés à l’article 131
du Code des droits d’enregistrement (qui s’appliquent également aux immeubles)2276;
2274) En effet, il s’agit, dans ce cas, d’une donation sous la condition suspensive du prédécès du
donateur et nous ne sommes pas dans l’hypothèse de l’une des quatre exceptions visées à
l’article 131bis, § 3, 2° du Code des droits d’enregistrement.
2275) Nous sommes ici, en effet, dans l’exception de l’article 131bis, § 3, 2°, 3e tiret du Code des
droits d’enregistrement (une donation d’un droit d’usufruit sous la condition du prédécès du
donateur) et nous ne sommes pas dans l’hypothèse de l’article 131bis, § 3, 1° du Code des
droits d’enregistrement.
2276) L’article 131, § 3, 2° stipule que les tarifs réduits visés à l’article 131bis, § 1er ne s’appliquent
pas aux donations mobilières sous une condition suspensive qui est réalisée par suite du décès
du donateur, sauf s’il s’agit d’une donation directe d’un droit d’usufruit ou d’un autre droit
temporaire ou viager sous la condition (suspensive) du prédécès du donateur. Cette exception à
l’exception est limitée aux instruments financiers mentionnés à l’article 131bis, § 2, 1°, 2° et
3° en raison de l’article 131bis, § 3, 1° du Code des droits d’enregistrement; voir circ. n° 16/
2010 (AAF 14/2010 – Dos. E.E./L. 202), 8 décembre 2010, n° 3.2.2.3; contra: H. CASIER,
«Schenking in het Waals gewest aan verlaagd tarief: een gevoelige uitbreiding», Nieuwsbrief
Registratierechten, livr. 4, p. 31, no 15, qui est d’avis que cette exception s’applique aussi aux
biens meubles autres que des instruments financiers.
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– il s’agit d’une convention d’accroissement en usufruit portant sur les instruments
financiers n’appartenant pas aux catégories visées à l’article 131bis, § 2: les tarifs
mentionnés à l’article 131 du Code des droits d’enregistrement (qui s’appliquent
également aux immeubles) s’appliquent2277.
1285 Les tarifs pour les droits de succession pratiqués en Région wallonne (art. 48 C. succ.)
diffèrent des tarifs appliqués en Région flamande.
En Région wallonne, les droits de succession sont toujours perçus sur la part nette de
chacun des ayants droit pris séparément d’après, en principe, les tarifs repris ci-dessous.
En ligne directe, entre époux et entre cohabitants légaux, les tarifs suivants s’appliquent:
0,01-12.500 euros: 3 %
12.500-25.000 euros: 4 %
25.000-50.000 euros: 5 %
50.000-100.000 euros: 7 %
100.000-150.000 euros: 10 %
150.000-200.000 euros: 14 %
200.000-250.000 euros: 18 %
250.000-500.000 euros: 24 %
au-delà de 500.000 euros: 30 %
Pour l’application du tarif décrit ci-dessus, il convient d’entendre par «cohabitant lé-
gal»: la personne qui était domiciliée avec le défunt au moment de son décès et qui avait
fait avec lui une déclaration de cohabitation légale (art. 3 C. succ.)2278. Il ne suffit donc
pas que le survivant ait fait une déclaration de cohabitation légale avec le prémourant
mais ils devaient encore cohabiter au moment de l’ouverture de la succession.
Entre frères et sœurs, les tarifs suivants sont appliqués en Région wallonne:
0,01-12.500 euros: 20 %
12.500-25.000 euros: 25 %
25.000-75.000 euros: 35 %
75.000-175.000 euros: 50 %
au-delà de 175.000 euros: 65 %
2277) L’article 131bis, § 2 stipule, en effet, expressément qu’il est possible d’appliquer des tarifs
réduits uniquement pour les instruments financiers et les titres visés dans le présent paragra-
phe.
2278) Il convient d’entendre aussi par là: la personne qui, au moment de l’ouverture de la succession,
était domiciliée ou avait sa résidence habituelle avec le défunt, au sens de l’article 4 du Code
de droit international privé, et était avec lui dans une relation de vie commune conformément
au chapitre IV du même Code (art. 3 C. succ.).
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Entre, d’une part, les oncles ou tantes et, d’autre part, les neveux ou nièces (au troisième
degré2279) s’appliquent les tarifs suivants:
0,01-12.500 euros: 25 %
12.500-25.000 euros: 30 %
25.000-75.000 euros: 40 %
75.000-175.000 euros: 55 %
au-delà de 175.000 euros: 70 %
Pour terminer, les tarifs suivants s’appliquent entre toutes les autres personnes:
0,01-12.500 euros: 30 %
12.500-25.000 euros: 35 %
25.000-75.000 euros: 60 %
75.000-175.000 euros: 80 %
au-delà de 175.000 euros: 90 %2280
En Région wallonne, un tarif réduit est appliqué sur la pleine propriété de (la part du
défunt dans) l’immeuble destiné, en tout ou en partie, à l’habitation et situé en Région
wallonne, où le défunt a eu sa résidence principale depuis cinq ans au moins à la date
de son décès. Ce tarif réduit est appliqué jusqu’à 250.000 euros inclus et est octroyé aux
ayants droit en ligne directe, à l’époux et au partenaire cohabitant légal du défunt
(art. 60ter, § 1er C. succ.).
Les tarifs applicables sont, dans ce cas, les suivants:
0,01-25.000 euros: 1 %
25.000-50.000 euros: 2 %
50.000-175.000 euros: 5 %
175.000-250.000 euros: 12 %
250.000-500.000 euros: 24 %
au-delà de 500.000 euros: 30 %
Un extrait du registre de la population ou du registre des étrangers constitue une pré-
somption réfragable du fait que le défunt avait sa résidence principale dans l’immeuble
considéré (art. 60ter, § 2, al. 1er C. succ.).
Le bénéfice du tarif réduit est maintenu, même lorsque le défunt n’a pu conserver sa ré-
sidence principale dans l’immeuble considéré pour cause de force majeure ou de raison
impérieuse de nature familiale, médicale, professionnelle ou sociale (art. 60ter, § 2,
2279) J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2004-2005, Malines, Kluwer, 2004,
p. 579, no 994; J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines,
Kluwer, 2010, p. 693, no 994.
2280) La disposition stipulant un tarif supérieur à 80 % a été annulée par la Cour constitutionnelle
(C. const., 22 juin 2005, no 107/2005, A.P.M., 2005, p. 147 (somm.), A.A., 2005, p. 1375,
M.B., 4 juillet 2005, p. 30.621 (somm.), F.J.F., 2006, p. 350, J.T., 2005, p. 805, J.L.M.B., 2006,
p. 136, Rec. gén. enr. not., 2005, p. 299 (somm.), Rev. not. belge, 2006, p. 298, note, Rev. trim.
dr. fam., 2005, p. 907, R.W., 2006-2007, p. 95 (somm.) et T.B.P., 2006, p. 482 (somm.)). Par
conséquent, c’est un tarif de 80 % et non de 90 % qui doit être appliqué sur la tranche la plus
élevée.
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al. 2 C. succ.). Par raison impérieuse de nature médicale au sens du présent article, on
entend un état de besoin en soins dans le chef du défunt, de son conjoint, de son coha-
bitant légal, de ses enfants ou des enfants de son conjoint ou cohabitant légal, apparu
après l’achat de l’habitation, qui a placé ce défunt dans l’impossibilité de rester dans
l’habitation, même avec l’aide de sa famille ou d’une organisation d’aide familiale
(art. 60ter, § 2, al. 3 C. succ.).
1286 En ce qui concerne les cohabitants, la Région wallonne connaît un certain nombre de
différences par rapport à la Région flamande.
En Région wallonne, il ne suffit pas de faire une déclaration de cohabitation légale mais
il faut aussi cohabiter au moment du décès (cf. supra, no 1285).
Contrairement aux cohabitants légaux, les cohabitants de fait restent soumis aux tarifs
les plus élevés, indépendamment de la durée de leur cohabitation.
Pour éviter l’application de droits de succession très élevés, la clause d’accroissement
reste dans ces cas, en Région wallonne, un instrument essentiel de planification fiscale.
§ 4. Les règles applicables dans la Région de Bruxelles-
Capitale
1287 La Région de Bruxelles-Capitale n’applique pas non plus les mêmes règles que la Ré-
gion flamande.
La Région de Bruxelles-Capitale connaît, entre autres, les différences suivantes2281.
Le droit de vente proportionnel s’élève à 12,5 % (art. 44 C. enr.) et non à 10 % comme
en Région flamande et le tarif réduit en cas d’achat d’une habitation modeste de 6 % y
a été supprimé2282.
2281) A cet égard, voici un aperçu d’un certain nombre de dispositions légales pertinentes, sans tou-
tefois prétendre à l’exhaustivité.
2282) P. VAN MELKEBEKE in F. WERDEFROY, Registratierechten 2008-2009, Malines, Kluwer, 2009,
p. 909, no 746; E. SPRUYT, J. RUYSSEVELDT et P. DONS, Praktijkgids successierecht & -plan-
ning, 2003, p. 490, no III/1475. Si la convention d’accroissement a, toutefois, été conclue
avant le 1er janvier 2003, le tarif de 6 % applicable en cas de décès est encore envisageable si,
à ce moment, toutes les conditions légales en vigueur avant le 1er janvier 2003 sont satisfaites
(voir aussi: F. BOUCKAERT et D. MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VER-
BEKE, H. DERYCKE et P. LALEMAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplan-
ning. Alternatieve vormen, Gand, Larcier, 2010, p. 73, no 104). Au cas où la convention
d’accroissement contient une clause de prolongation automatique, voir: F. BOUCKAERT et D.
MICHIELS, «Tontine en aanwas. Fiscale aspecten», in A. VERBEKE, H. DERYCKE et P. LALE-
MAN (éd.), Handboek Estate Planning, t. VII, Vermogensplanning. Alternatieve vormen, Gand,
Larcier, 2010, p. 73, no 104. Dans le cas d’une clause de prolongation automatique sans nou-
velle déclaration de volonté et sans une présomption d’un nouvel accord, c’est la date de
conclusion de la convention d’accroissement initiale qui est déterminante.
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Le texte de l’article 212 du Code des droits d’enregistrement a été adapté pour cette Ré-
gion où la restitution n’est encore possible qu’à concurrence de 36 %.
1288 Un nouveau legs fictif a été introduit, suite à l’adaptation des droits de donation pour
des biens meubles, dans l’article 4, 3° du Code des droits de succession applicable dans
la Région de Bruxelles-Capitale.
Conformément à l’article 4, 3° du Code des droits de succession applicable dans la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale, sont considérées comme legs pour la perception des droits
de succession: toutes donations entre vifs de biens meubles faites par le défunt sous une
condition suspensive qui s’est réalisée par suite du décès du donateur, lorsque celui-ci
était, au moment de la donation ainsi qu’au moment de son décès, résident de la Région
de Bruxelles-Capitale2283.
Si cette donation de biens meubles soumise à la condition suspensive précitée donne
lieu, en vertu de l’article 4, 3° du Code des droits de succession, à la perception de droits
de succession, aucun droit de donation proportionnel ne sera perçu (art. 131, § 2, al. 2
C. enr.).
En Région de Bruxelles-Capitale, la qualification d’une convention d’accroissement re-
lative à des biens meubles de convention à titre gratuit donnera lieu à la perception de
droits de succession si les conditions de l’article 4, 3° sont remplies.
L’administration fiscale a estimé que la disposition fictive de l’article 4, 3° du Code des
droits de succession ne s’applique qu’aux actes enregistrés en Belgique, plus particuliè-
rement en cas de donations soumises à l’obligation d’enregistrement en Belgique (do-
nations par acte notarié belge) et en cas de donations soumises volontairement à
l’enregistrement en Belgique par les parties2284.
1289 Les tarifs des droits de succession en Région de Bruxelles-Capitale (art. 48 C. succ.)
diffèrent des tarifs pratiqués en Région flamande.
Dans la Région de Bruxelles-Capitale, les droits de succession sont prélevés sur la base
des tarifs suivants.
2283) Pour l’application de cette disposition, il convient d’entendre par «résident de la Région de
Bruxelles-Capitale»: «a) au moment de la donation: la personne qui a, à ce moment, son
domicile fiscal dans cette Région; si elle a eu son domicile fiscal dans plus d’un endroit en
Belgique au cours de la période de cinq ans précédant la donation, la personne qui a eu son
domicile fiscal le plus longtemps dans cette Région pendant ladite période; b) au moment de
son décès: la personne qui a, à ce moment, son domicile fiscal dans cette Région; si elle a eu
son domicile fiscal dans plus d’un endroit en Belgique au cours de la période de cinq ans pré-
cédant son décès, la personne qui a eu son domicile fiscal le plus longtemps dans cette Région
pendant ladite période» (art. 4, 3° C. succ.).
2284) Déc. du 26 avril 2005, no E.E./L. 144, www.fisconetplus.be et Rép. R.J., S4-3°-BR/01-01. Voir
aussi: J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2010-2011, Malines, Kluwer, 2010,
p. 87, no 129/1/1.
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En ligne directe, entre époux et entre cohabitants, les tarifs suivants sont appliqués par
ayant droit sur sa part dans la valeur imposable des biens:
0,01-50.000 euros: 3 %
50.000-100.000 euros: 8 %
100.000-175.000 euros: 9 %
175.000-250.000 euros: 18 %
250.000-500.000 euros: 24 %
au-delà de 500.000 euros: 30 %
Par «cohabitant», il convient d’entendre pour l’application du tarif mentionné ci-dessus
la personne qui cohabitait légalement avec le testateur au jour du décès (voir art. 48,
dernier al. C. succ.).
La Région de Bruxelles-Capitale pratique les tarifs suivants, entre frères et sœurs, qui
sont appliqués par ayant droit sur sa part dans la valeur imposable des biens:
0,01-12.500 euros: 20 %
12.500-25.000 euros: 25 %
25.000-50.000 euros: 30 %
50.000-100.000 euros: 40 %
100.000-175.000 euros: 55 %
175.000-250.000 euros: 60 %
au-delà de 250.000 euros: 65 %
Entre, d’une part, les oncles ou les tantes et, d’autre part, les neveux ou les nièces (au
troisième degré) s’appliquent les tarifs suivants, sur la somme des parts recueillies par
ces personnes dans la valeur imposable des biens:
0,01-50.000 euros: 35 %
50.000-100.000 euros: 50 %
100.000-175.000 euros: 60 %
au-delà de 175.000 euros: 70 %
Pour terminer, les tarifs suivants sur la somme des parts recueillies par ces personnes
dans la valeur imposable des biens s’appliquent entre toutes les autres personnes:
0,01-50.000 euros: 40 %
50.000-75.000 euros: 55 %
75.000-175.000 euros: 65 %
au-delà de 175.000 euros: 80 %
1290 En ce qui concerne les cohabitants, la Région de Bruxelles-Capitale connaît un certain
nombre de différences par rapport à la Région flamande et à la Région wallonne.
En Région de Bruxelles-Capitale, il faut toujours être cohabitant légal au moment du
décès.
Les cohabitants de fait restent donc soumis aux tarifs les plus élevés, indépendamment
de la durée de leur cohabitation.
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Contrairement à ce qui se passe en Région wallonne, tous les cohabitants légaux sont
soumis aux tarifs les plus bas, même s’ils ne cohabitent plus au moment du décès.
Pour éviter l’application de droits de succession très élevés, la clause d’accroissement
reste, dans la Région de Bruxelles-Capitale, un instrument essentiel de planification fis-
cale pour les personnes qui ne sont pas cohabitants légaux mais bien cohabitants de fait.
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Chapitre 1.
Introduction
1291 Plusieurs problèmes spécifiques peuvent se poser lors de la planification successorale
des père et mère d’un enfant handicapé:
– certaines personnes handicapées ne sont pas capables de déterminer elles-mêmes
à qui reviendra leur succession, constituée en partie des biens reçus des père et mè-
re;
– certaines personnes handicapées ne sont pas capables de gérer elles-mêmes leur
patrimoine ni les biens qu’elles reçoivent de leurs père et mère;
– la question de l’influence du patrimoine de la personne handicapée sur le montant
des interventions des pouvoirs publics.
Dans la pratique, on se demandera également souvent dans quelle mesure des biens spé-
cifiques peuvent revenir à l’enfant handicapé ou à un autre enfant et comment les pa-
rents peuvent léguer à l’enfant handicapé ou à un autre enfant plus que la portion
héréditaire légale. On se demandera souvent, en outre, comment les père et mère peu-
vent assurer les soins de l’enfant handicapé. Le type de questions susceptibles d’être po-
sées dans le cadre de la planification successorale des père et mère d’un enfant
handicapé dépend, en grande partie, des circonstances concrètes2285.
2285) La planification successorale des père et mère d’un enfant handicapé nécessite une approche
sur mesure. Sans prétendre à l’exhaustivité, un certain nombre de problèmes et de solutions
éventuelles seront abordés dans les pages suivantes. Pour une analyse plus approfondie, je ren-
voie à des ouvrages antérieurs: J. BAEL, «Bedenkingen en suggesties bij de planning van de
nalatenschappen van de ouders van een gehandicapt kind», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTA-
RIAT BELGE – COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION (éd.), Examen critique de la réserve suc-
cessorale – De erfrechtelijke reserve in vraag gesteld, t. II, Droit belge – Belgisch recht,
Bruxelles, Bruylant, 1997, pp. 300-444; J. BAEL, «De planning van de nalatenschappen van de
ouders van een gehandicapt kind», in L. WEYTS, A. VERBEKE et E. GOVAERTS (éd.), Actualia
familiaal vermogensrecht, coll. Leuvense Notariële Geschriften, Louvain, Universitaire Pers
Leuven, 2003, pp. 271-372; J. BAEL, «Enkele aspecten van de planning van de nalatenschap-
pen van de ouders van een gehandicapt kind», in C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL et
S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. I, Malines, Kluwer, 2003, pp. 605-649; J.
BAEL, «De planning van de nalatenschappen van de ouders van een gehandicapt kind anno
2004», in J. BAEL, H. BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN
(éd.), Familiale vermogensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004,
Malines, Kluwer, 2004, pp. 405-528. Voir aussi à propos des personnes handicapées placées
sous administration provisoire: J. BAEL, «De rol van de vrederechter bij de familiale vermo-
gensplanning betreffende personen onder voorlopig bewind», in C. ENGELS et P. LECOCQ
(éd.), Rechtskroniek voor de vrede- en politierechters 2009, Bruges, die Keure, 2009, pp. 1-
157; J. BAEL, «De actuele betekenis van het arrest van het Hof van Cassatie van 10 januari
2008 voor de rechtshandelingen uit het familiaal vermogensrecht betreffende personen onder
voorlopig bewind», in W. PINTENS, J. DU MONGH et C. DECLERCK (éd.), Patrimonium 2009,
Anvers, Intersentia, 2009, pp. 237-280.
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Les trois problèmes mentionnés ci-avant se posent toutefois très souvent: le problème
de la dévolution, le problème de gestion et l’influence de l’héritage sur les allocations
versées à la personne handicapée par les pouvoirs publics.
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Chapitre 2.
La problématique de la dévolution2286 
SECTION 1. LA PROBLÉMATIQUE
1292 Le problème que l’on rencontre surtout chez les personnes souffrant d’un handicap
mental est qu’elles sont souvent incapables de déterminer elles-mêmes à qui sera attri-
buée leur succession. Certaines personnes handicapées qui reçoivent du patrimoine de
leurs père et mère ne sont pas en mesure de décider elles-mêmes à qui ce patrimoine
reviendra à leur décès. Certaines personnes ne peuvent pas établir de testament. Par
conséquent, les règles de la dévolution légale s’appliqueront à leur succession et les
biens qui n’ont pas été employés seront recueillis par les membres de la famille désignés
par la loi.
Pour faire un testament, il faut être sain d’esprit (art. 901 C. civ.). Une personne qui se
trouve sous statut de minorité prolongée ne peut jamais établir de testament2287. En ef-
fet, elle est, quant à sa personne et à ses biens, assimilée à un mineur de moins de quinze
ans (art. 487bis, dernier al. C. civ.). La personne sous administration provisoire ne peut
disposer valablement par dispositions de dernières volontés qu’après autorisation du
juge de paix et à condition d’être saine d’esprit (art. 488bis, h), § 2, al. 1er C. civ.).
Si la personne handicapée n’est pas saine d’esprit ou si son statut de personne protégée
ne lui permet plus d’établir de testament, le représentant légal éventuellement désigné
ne pourra pas non plus faire le testament à sa place2288. Cette conséquence découle, en-
tre autres, du fait que le testament constitue essentiellement un acte juridique person-
2286) Ou le problème de la cession des biens de la personne handicapée à son décès.
2287) M. PUELINCKX-COENE, «B.W. Art. 902», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikels-
gewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob.,
no 9.
2288) M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT
BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige hande-
lingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983,
p. 73, no 4 et p. 74, no 6; M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een
mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 38, no 41.
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nel2289. Un administrateur provisoire ne peut pas non plus établir de testament à la place
de la personne placée sous administration provisoire, même avec l’autorisation du juge
de paix2290 2291.
1293 Il est, toutefois, parfaitement possible que les héritiers désignés par la loi ne prodiguent
aucun soin à la personne handicapée et qu’il n’existe aucun lien affectif entre cette per-
sonne et ces parents. Dans ce cas, les père et mère de la personne handicapée peuvent
souhaiter que le patrimoine qu’elle a reçu d’eux revienne aux personnes ou aux institu-
tions qui se sont, elles, souciées de leur enfant. Les père et mère peuvent également
considérer que, de cette manière, certaines personnes peuvent être stimulées et récom-
pensées pour leur dévouement. Même si, à part les père et mère, personne ne s’est oc-
cupé du handicapé, il est possible que, pour éviter l’application des règles légales
habituelles en faveur des parents avec qui le handicapé n’a que peu ou pas de contacts,
2289) J. BAEL, «De rol van de vrederechter bij de familiale vermogensplanning betreffende personen
onder voorlopig bewind», in C. ENGELS et P. LECOCQ (éd.), Rechtskroniek voor de vrede- en
politierechters 2009, Bruges, die Keure, 2009, p. 32, no 56 et pp. 49-50, no 92; T. DELAHAYE
et C. CASTELEIN, Het voorlopig bewind, coll. Bibliotheek Burgerlijk Recht en Procesrecht, t.
VIII, Gand, Larcier, 2007, p. 151, no 240; R. DILLEMANS, Testamenten, in R. DILLEMANS et
W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaatrecht, t. VII, Anvers, Standaard, 1977,
p. 47, no 20; A. MAELFAIT, «De hervorming van het voorlopig bewind over de goederen van
een meerderjarige door de wet van 3 mei 2003», in Recht in beweging, Anvers, Maklu, 2004,
p. 44, no 74; S. MOSSELMANS, note sous J.P. Bruges, 6 septembre 2004, T. Vred., 2005, p. 504;
W. PINTENS et A. VERBEKE, «Voorlopig bewind over de goederen toebehorend aan een meer-
derjarige», R.W., 1991-1992, p. 177, no 37; W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K.
VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leu-
ven, 2002, p. 649, no 1379; W. PINTENS, «De hervorming van het voorlopig bewind over de
goederen van een meerderjarige door de Wet van 3 mei 2003», in S. MAERTENS et G. BENOIT
(éd.), Actualia ouderlijk gezag, voogdij en voorlopig bewind, Bruges, die Keure, 2004, p. 39,
no 89; M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal gehandi-
capt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 43, no 57.
2290) Voir: J. BAEL, «De rol van de vrederechter bij de familiale vermogensplanning betreffende
personen onder voorlopig bewind», in C. ENGELS et P. LECOCQ (éd.), Rechtskroniek voor de
vrede- en politierechters 2009, Bruges, die Keure, 2009, pp. 49-50, no 92.
2291) On peut également se demander si la personne handicapée ne peut pas, de son vivant, disposer
de son patrimoine à titre gratuit. Si elle ne peut pas faire de testament, elle pourrait, peut-être,
faire une donation? En ce qui concerne la possibilité de faire une donation, la règle selon
laquelle la personne doit être saine d’esprit (art. 901 C. civ.) trouve, de nouveau, à s’appliquer.
La personne qui se trouve sous statut de minorité prolongée ne peut, toutefois, jamais faire de
donation car elle est assimilée à un mineur de moins de quinze ans (M. PUELINCKX-COENE,
«B.W. Art. 902», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met
overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 9). Son représentant ne
peut pas non plus faire de donation en raison, entre autres, du caractère personnel de l’acte
juridique. La conception généralement admise n’accepte pas non plus qu’un administrateur
provisoire fasse une donation (voir J. BAEL, «De rol van de vrederechter bij de familiale ver-
mogensplanning betreffende personen onder voorlopig bewind», in C. ENGELS et P. LECOCQ
(éd.), Rechtskroniek voor de vrede- en politierechters 2009, Bruges, die Keure, 2009, pp. 72-
76, nos 134-140). En ce qui concerne la possibilité qu’une personne à qui un administrateur
provisoire a été adjoint aurait de faire une donation, l’article 488bis, h, § 2, alinéa 1er du Code
civil stipule que la personne protégée ne peut faire de donation entre vifs qu’après autorisation
par le juge de paix. Le juge de paix statue sur l’aptitude de la volonté de la personne protégée
(art. 488bis, h, § 2, al. 1er C. civ.) (qui doit donc être saine d’esprit). Il peut, en outre, refuser
l’autorisation à disposer par donations si la personne protégée ou ses créanciers d’aliments
sont menacés d’indigence par la donation (art. 488bis, h, § 2, al. 2 C. civ.).
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les père et mère choisissent de favoriser une institution ou une personne engagée, de fa-
çon générale, dans l’aide aux personnes handicapées.
SECTION 2. LA SOLUTION PROPOSÉE PAR LA 
DOCTRINE
1294 La doctrine propose comme solution à ce problème la figure juridique du fidéicommis
de residuo2292. Dans ce cas, le testateur lègue ses biens à un légataire en premier rang
et il détermine qu’au décès de celui-ci, ce qui reste de ses biens revient à un légataire en
second rang2293.
Il s’agit d’un procédé en deux étapes: au décès du testateur, les biens reviennent, dans
un premier temps, au bénéficiaire en premier rang ou grevé et, après le décès de ce der-
nier, ce qui reste de ces biens revient au bénéficiaire en second rang ou appelé. On admet
que ce dernier reçoit ses droits directement du testateur et non du bénéficiaire en
2292) Aussi appelé legs de residuo, legs résiduel ou legs de eo quod supererit. Le terme «legs de
residuo» ou legs résiduel est également utilisé dans un autre sens, notamment pour désigner le
legs du reste des biens, après un ou plusieurs legs particuliers (voir R. DILLEMANS, Testamen-
ten, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaatrecht, t. VII,
Anvers, Standaard, 1977, p. 192, no 112 et p. 217, no 123).
2293) Voir e.a. Anvers, 23 octobre 2006, T. Not., 2006, p. 191. Voir aussi la description dans C. DE
WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, t. I, Anvers, Kluwer, 1994, p. 436,
no 370.
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premier rang2294. La validité du fidéicommis de residuo dans un testament ou du legs
de residuo est généralement reconnue2295, étant donné que, contrairement à la substitu-
tion fidéicommissaire proscrite par principe, ce procédé n’impose aucun devoir de
conservation à l’égard du légataire en premier rang2296 2297.
Les père et mère peuvent donc stipuler dans leur testament que tout ou partie de leurs
biens sera recueilli par leur enfant handicapé et qu’au décès de cet enfant, le résidu re-
viendra à la personne ou aux personnes désignée(s) par leurs soins.
2294) Civ. Termonde, 11 juin 1969, R.W., 1970-1971, col. 1909, note M. PUELINCKX-COENE, R.W.,
1972-1973, col. 372 et T. Not., 1973, p. 9; H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys &
Breesch, 1991, p. 541, no 1317; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKE-
LEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1229, no 2435; L. RAUCENT, Les
libéralités, s.l., Academia, 1991, p. 128, no 167; J. SACE, Les testaments (fond), in Rép. not., t.
III, Successions – Donations et Testaments – Liquidation et partage de Communauté et Suc-
cession, livr. VIII, Bruxelles, Larcier, 1990, p. 187, no 188. C’est donc le testateur qui dispose
de sa propre succession, tant en faveur du premier bénéficiaire qu’en faveur du deuxième
bénéficiaire.
2295) Civ. Termonde, 11 juin 1969, R.W., 1970-1971, col. 1909, note M. PUELINCKX-COENE, R.W.,
1972-1973, col. 372 et T. Not., 1973, p. 9; Civ. Liège, 10 février 1992, Rev. trim. dr. fam.,
1993, p. 543; Prés. Civ. Liège, 4 mars 1996, J.L.M.B., 1996, p. 977 et Rev. trim. dr. fam., 1997,
p. 218; J. BYTTEBIER, «Het legaat de residuo en de erfrechtelijke reserve», note sous Cass. fr.,
31 janvier 1995, T. Not., 1996, p. 96, no 1; H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys &
Breesch, 1991, p. 540, no 1317; C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële
akten, Anvers, Kluwer, 1994, p. 438, no 372; R. DILLEMANS, Testamenten, in R. DILLEMANS et
W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch Privaatrecht, t. VII, Anvers, Standaard, 1977,
p. 218, no 123; R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE, W. PINTENS et N. TORFS, «Overzicht
van rechtspraak. Schenkingen en testamenten (1970-1984)», T.P.R., 1985, p. 619, no 110 et
p. 622, no 115; M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU
NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderja-
rige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983,
s.l.,1983, p. 70, no 2; M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een
mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 38, no 42; M. PUE-
LINCKX-COENE, «Overzicht van rechtspraak. Giften (1985-1992)», T.P.R., 1994, p. 1779,
no 332; L. RAUCENT, Les libéralités, s.l., Academia, 1991, p. 126, no 165; J. SACE, Les testa-
ments (fond), in Rép. not., t. III, Successions – Donations et Testaments – Liquidation et par-
tage de Communauté et Succession, livr. VIII, Bruxelles, Larcier, 1990, p. 185, no 186; V. VAN
DROOGHENBROECK, «Comment garantir l’avenir d’un enfant handicapé», in A. DELIÈGE (éd.),
Les arrangements de famille, Bruxelles, Story-Scientia, 1990, p. 254; M. VANQUICKENBORNE
et R. DEKKERS, «Examen de jurisprudence (1965 à 1972). Les successions et les libéralités»,
R.C.J.B., 1975, p. 165, no 106.
2296) Voir e.a.: Civ. Courtrai, 27 mai 1955, J.T., 1956, p. 184 et Rev. prat. not., 1956, p. 127, note
F.L.; Civ. Tongres, 19 mai 2005, T. Not., 2006, p. 142; H. DE PAGE et R. DEKKERS, Traité élé-
mentaire de droit civil belge, t. VIII/2, Les testaments, Bruxelles, Bruylant, 1973, pp. 1883-
1884, no 1750. Ceci est lié au fait que l’interdiction de principe des substitutions dans le Code
civil a été inspirée par l’attitude négative du législateur de 1804 vis-à-vis de l’interdiction
d’aliénation (voir F. TESTU, «La prohibition des pactes sur succession future», in M. GRIMALDI
(éd.), Droit patrimonial de la famille: régimes matrimoniaux, successions, libéralités, parta-
ges d’ascendants, indivision, pacte civil de solidarité, Paris, Dalloz, 2001, p. 348, no 1367).
S’il n’y a pas d’interdiction d’aliénation, le motif d’invalidité disparaît.
2297) Pour plus de détails à propos du fidéicommis de residuo, voir: J. BAEL, Het verbod van bedin-
gen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Notariële Praktijkstudies, Malines,
Kluwer, 2006, pp. 324-334, nos 533-544.
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Si l’enfant handicapé a des frères et sœurs et si les père et mère estiment qu’il est pré-
férable qu’à son décès, le patrimoine hérité par celui-ci revienne à ceux-ci, chacun pour
une part égale, un fidéicommis de residuo n’est, dans ce cas, pas requis sur le plan civil
(dans l’hypothèse où la personne handicapée n’a elle-même ni enfant ni époux). Ce pro-
cédé est néanmoins intéressant d’un point de vue fiscal parce que l’appelé est réputé
avoir reçu les biens restants de la succession des parents et non de celle du frère ou de
la sœur handicapé(e). Les droits de succession sont, par conséquent, moins élevés, étant
donné qu’ils sont calculés en fonction du degré de parenté existant entre le testateur et
l’appelé (art. 53, al. 1er C. succ.)2298.
SECTION 3. LA PROBLÉMATIQUE DE LA 
RÉSERVE
1295 Ici, se pose toutefois le problème de la réserve. Certains défendent l’idée que la portion
réservée de l’enfant handicapé dans les successions de ses père et mère ne peut être gre-
vée de ce fidéicommis de residuo2299 et que les héritiers légaux de la personne handi-
capée pourront, après son décès, en invoquer la nullité2300, de sorte que les biens
2298) Voir D. BEQUET, «Het taxatiestelsel van het legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU
NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderja-
rige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983,
s.l., 1983, p. 200 et E. BOURS, «Comment garantir l’avenir d’un enfant handicapé. Aspects fis-
caux», in A. DELIÈGE (éd.), Les arrangements de famille, Bruxelles, Story-Scientia, 1990,
p. 265. Dans l’hypothèse où le disposant est un parent, le bénéficiaire en premier rang un
enfant et le bénéficiaire en second rang un autre enfant, le second enfant sera réputé avoir
obtenu les biens restants du parent et non du frère ou de la sœur. De cette façon, il sera fait
application des droits de succession en ligne directe et non des droits de succession en vigueur
dans le cadre d’un héritage d’un frère ou d’une sœur. Pour des raisons fiscales, il est, effective-
ment, toujours utile pour les père et mère de plusieurs enfants, dont l’un n’a ni époux, ni des-
cendants, de veiller à ce que les biens reçus par cet enfant dans leur succession soient grevés
d’un fidéicommis de residuo en faveur de ses frères et sœurs avec, toutefois, la clause expresse
que le grevé puisse disposer de ces biens de toutes les façons possibles, y compris par testa-
ment.
2299) Voir à ce sujet: C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, t. I, Anvers,
Kluwer, 1994, p. 437, no 371.
2300) On parle d’une action en nullité de la charge illicite et non d’une demande de réduction parce
qu’il n’est porté atteinte à la réserve que d’un point de vue qualitatif et non quantitatif (M.
PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE
(éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingson-
bekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 79,
no 11; M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal gehandi-
capt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 39, no 43; M. PUELINCKX-COENE,
Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, p. 371, no 299; C. SLUYTS, «Inbreng en inkorting. De proble-
matiek van de waardeschommelingen», in W. PINTENS et B. VAN DER MEERSCH (éd.), Vereffe-
ning-verdeling van de nalatenschap, Anvers, Maklu, 1993, p. 51, no 94). S’il est porté atteinte
à la réserve, la demande de réduction peut être introduite par les héritiers du réservataire en
vertu de l’article 921 du Code civil.
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réservataires leur reviendront à eux et pas à l’appelé sur la base du fidéicommis de re-
siduo2301.
1296 On peut rétorquer que le fidéicommis de residuo ne porte pas nécessairement atteinte
aux droits de l’héritier réservataire. Si la conservation des biens n’est pas obligatoire et
si le droit de disposition n’est pas limité, on peut difficilement soutenir que le fidéicom-
mis de residuo grève la réserve au détriment de l’héritier réservataire.
1297 Si le testament ne stipule rien concernant le droit de disposition du bénéficiaire en pre-
mier rang, il est généralement admis que celui-ci peut aliéner à titre onéreux2302,
consommer2303, et donner2304 les biens compris dans le fidéicommis, mais qu’il ne peut
en disposer par testament2305.
2301) Le représentant légal de la personne handicapée ne contestera normalement pas le fidéicommis
de residuo, du moins pas si les biens grevés peuvent être consommés, si tous les actes à titre
onéreux restent envisageables et si la personne handicapée incapable n’est pas saine d’esprit.
En effet, le fidéicommis de residuo ne porte pas atteinte aux droits de la personne handicapée
elle-même, étant donné que ni elle, ni son représentant ne peuvent faire de donation ou de tes-
tament lorsque la personne handicapée incapable n’est pas saine d’esprit.
2302) Civ. Liège, 10 février 1992, Rev. trim. dr. fam., 1993, p. 543; Civ. Turnhout, 16 juin 1992, Pas.,
1992, III, p. 87; J. BYTTEBIER, «Het legaat de residuo en de erfrechtelijke reserve», note sous
Cass. fr., 31 janvier 1995, T. Not., 1996, p. 99, no 6; R. DILLEMANS, Testamenten, in R. DILLE-
MANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaatrecht, t. VII, Anvers, Standaard,
1977, p. 218, no 123; R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE, W. PINTENS et N. TORFS, «Over-
zicht van rechtspraak. Schenkingen en testamenten (1970-1984)», T.P.R., 1985, p. 623, no 116;
M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE
(éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingson-
bekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 74, no 6;
L. RAUCENT, «Examen de jurisprudence (1973 à 1979). Les libéralités et les successions»,
R.C.J.B., 1980, p. 266, no 10; L. RAUCENT, Les libéralités, s.l., Academia, 1991, p. 128, no 166.
2303) J. BYTTEBIER, «Het legaat de residuo en de erfrechtelijke reserve», note sous Cass. fr.,
31 janvier 1995, T. Not., 1996, p. 99, no 6; M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in
FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridi-
que? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées
notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 89, no 20.
2304) Liège, 31 mars 1993, Pas., 1994, II, p. 171 et Rec. gén. enr. not., 1995, p. 255, no 24.510; Civ.
Liège, 10 février 1992, Rev. trim. dr. fam., 1993, p. 543; J. BYTTEBIER, «Het legaat de residuo en
de erfrechtelijke reserve», note sous Cass. fr., 31 janvier 1995, T. Not., 1996, p. 99, no 6. Contra:
L. RAUCENT, «Examen de jurisprudence (1973 à 1979). Les libéralités et les successions»,
R.C.J.B., 1980, p. 267, no 10; L. RAUCENT, Les libéralités, s.l., Academia, 1991, p. 128, no 166.
2305) Liège, 31 mars 1993, Pas., 1994, II, p. 171, Rec. gén. enr. not., 1995, p. 255, no 24.510; Civ.
Liège, 10 février 1992, Rev. trim. dr. fam., 1993, p. 543; Civ. Turnhout, 16 juin 1992, Pas.,
1992, III, p. 87; J. BYTTEBIER, «Het legaat de residuo en de erfrechtelijke reserve», note sous
Cass. fr., 31 janvier 1995, T. Not., 1996, p. 100, no 6; H. CASMAN, Notarieel familierecht,
Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 540, no 1317; P. DELNOY, «Chronique de jurisprudence. Les
libéralités (1981-1987)», J.T., 1989, p. 353, no 62; M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de resi-
duo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un
vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?,
Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 74, no 6; L. RAUCENT, «Examen de jurispru-
dence (1973 à 1979). Les libéralités et les successions», R.C.J.B., 1980, p. 267, no 10; L. RAU-
CENT, Les libéralités, s.l., Academia, 1991, p. 128, no 166; J. SACE, Les testaments (fond), in
Rép. not., t. III, Successions – Donations et Testaments – Liquidation et partage de Commu-
nauté et Succession, livr. VIII, Bruxelles, Larcier, 1990, nos 185-186; M. VANQUICKENBORNE
et R. DEKKERS, «Examen de jurisprudence (1965 à 1972). Les successions et les libéralités»,
R.C.J.B., 1975, pp. 165-166, no 108.
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Pour éviter que le fidéicommis de residuo ne sorte ses effets vis-à-vis des biens réser-
vataires, il est fortement recommandé de ne limiter, en aucun cas, le droit du bénéficiai-
re en premier rang de disposer des biens entre vifs à titre onéreux ou à titre gratuit. Il y
a, généralement, peu de raisons de mentionner ce type d’interdiction dans le fidéicom-
mis de residuo dans l’hypothèse où le bénéficiaire en premier rang est une personne at-
teinte d’un handicap mental.
1298 Il reste néanmoins une restriction: le grevé ne peut disposer par testament des biens fai-
sant partie du legs de residuo. On admet généralement que cette interdiction de faire un
testament découle, entre autres, de la nature du fidéicommis de residuo. Le premier de
cujus a déjà disposé par testament, en faveur du bénéficiaire en second rang, des biens
qui resteront au moment du décès du bénéficiaire en premier rang2306. Nonobstant cette
explication pour l’impossibilité de faire un testament pour le grevé2307, on admet tou-
tefois que le testateur peut stipuler expressément le contraire quant à la possibilité de
faire un testament2308.
Pour contrer l’argument selon lequel le fidéicommis de residuo porte atteinte à la réser-
ve en limitant la possibilité du grevé d’établir un testament, il est donc conseillé de sti-
puler expressément, au moment de la rédaction du testament des père et mère, que le
fidéicommis de residuo ne porte pas atteinte à la possibilité reconnue à l’enfant handi-
2306) Civ. Liège, 10 février 1992, Rev. trim. dr. fam., 1993, p. 543; R. DILLEMANS, Testamenten, in
R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaatrecht, t. VII, Anvers,
Standaard, 1977, p. 221, no 123; R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE, W. PINTENS et N.
TORFS, «Overzicht van rechtspraak. Schenkingen en testamenten (1970-1984)», T.P.R., 1985,
p. 623, no 115; M. PUELINCKX-COENE, «Krijgt het fideïcommis de residuo de betekenis terug
die het had in het oude recht?», note sous Civ. Termonde, 11 juin 1969, R.W., 1970-1971, col.
1913 et 1915, note infrapaginale 4; J. SACE, Les testaments (fond), in Rép. not., t. III, Succes-
sions – Donations et Testaments – Liquidation et partage de Communauté et Succession, livr.
VIII, Bruxelles, Larcier, 1990, p. 185, no 186; M. VANQUICKENBORNE et R. DEKKERS, «Exa-
men de jurisprudence (1965 à 1972). Les successions et les libéralités», R.C.J.B., 1975, p. 165,
no 107.
2307) Cette explication pour l’impossibilité de faire un testament implique, en réalité, que les biens
résiduaires ne sont plus présents dans la succession du bénéficiaire en premier rang au décès
de celui-ci.
2308) Dans ce sens: J. BYTTEBIER, «Het legaat de residuo en de erfrechtelijke reserve», note sous
Cass. fr., 31 janvier 1995, T. Not., 1996, p. 100, no 6; R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE,
W. PINTENS et N. TORFS, «Overzicht van rechtspraak. Schenkingen en testamenten (1970-
1984)», T.P.R., 1985, p. 622, no 115; M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in FÉDÉ-
RATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? –
Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales
Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 74, no 6; M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van
ouders met een mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 39,
no 43. A cet effet, une clause non équivoque et expresse est requise. Une clause générale per-
mettant de disposer des biens librement ou à son gré ne suffit pas et, selon certains, même une
clause disant qu’il est permis de disposer des biens «tant à titre onéreux que gratuit sans
aucune obligation de conservation» ne suffirait pas (dans ce sens, e.a.: M. VANQUICKENBORNE
et R. DEKKERS, «Examen de jurisprudence (1965 à 1972). Les successions et les libéralités»,
R.C.J.B., 1975, p. 166, no 108; voir à ce sujet: R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE, W. PIN-
TENS et N. TORFS, «Overzicht van rechtspraak. Schenkingen en testamenten (1970-1984)»,
T.P.R., 1985, p. 622, no 115).
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capé d’établir un testament2309 et ne porte pas non plus atteinte à la possibilité de dis-
poser par donation ou d’une autre façon des biens laissés2310.
S’il est stipulé expressément que le fidéicommis de residuo ne porte pas atteinte à la
possibilité pour le grevé de faire un testament, les droits des héritiers réservataires ne
sont pas compromis2311 2312.
2309) Dans le même sens: M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE
DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meer-
derjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi
1983, s.l., 1983, p. 74, no 6 et p. 78, no 10. Cette clause autorisant expressément la personne
atteinte d’un handicap mental d’établir un testament, sert donc à éviter l’invocation de l’argu-
ment d’une atteinte à la quotité réservée. En outre, elle ne change rien à la situation de fait,
étant donné que la figure du fidéicommis de residuo vise justement à résoudre le problème que
la personne atteinte d’un handicap mental ne peut pas établir de testament elle-même.
2310) Il me semble judicieux de stipuler encore une fois expressément que le bénéficiaire en premier
rang peut disposer des biens légués en toute liberté, non seulement par testament mais aussi
par donation. La doctrine n’est, en effet, pas unanime quant à la possibilité de faire une dona-
tion si rien n’est stipulé à ce sujet. Ainsi, RAUCENT estime qu’en l’absence d’une disposition
expresse dans ce sens, rien ne peut être donné (L. RAUCENT, «Examen de jurisprudence (1973
à 1979). Les libéralités et les successions», R.C.J.B., 1980, p. 267, no 10; L. RAUCENT, Les
libéralités, s.l., Academia, 1991, p. 128, no 166).
2311) Si l’on assimile la succession légale à la volonté présumée du défunt, la présente argumenta-
tion aurait moins de force. Par le biais du fidéicommis de residuo, la volonté du père ou de la
mère sortit ses effets et porterait atteinte, de cette façon, à la volonté présumée de la personne
handicapée ou, mieux, à la volonté que la personne handicapée aurait probablement eue si elle
avait pu exprimer sa volonté à cet égard. La thèse selon laquelle la succession légale doit être
assimilée à la volonté présumée du de cujus ne reflète, toutefois, pas la réalité. Notre régime
légal de succession, qui n’a pas suivi l’évolution des esprits de notre temps, ne peut pas non
plus, pour cette raison, exprimer la volonté présumée du testateur (R. DILLEMANS, Testamen-
ten, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaatrecht, t. VII,
Anvers, Standaard, 1977, p. 3, no 2). Dans ce cas, nous ne pouvons pas affirmer que, bien que
la cession d’une part de la succession de la personne handicapée soit réglée par le père ou la
mère, la volonté présumée du grevé concernant la réserve qui lui revient a été court-circuitée.
2312) Dans le cas d’une personne atteinte d’un handicap mental qui n’est pas capable de faire un tes-
tament ni une donation (dans le cas d’une personne placée sous statut de minorité prolongée)
ou qui ne dispose pas des facultés mentales pour faire un testament ni une donation (éventuel-
lement dans le cas d’une personne placée sous administration provisoire), je ne pense cepen-
dant pas que le fidéicommis de residuo porte atteinte, sous le régime légal actuel, à la réserve,
lorsqu’il interdit d’établir un testament. En effet, cette interdiction ne contient pas réellement
une atteinte aux droits de l’héritier réservataire qu’il ne pourrait, de toute façon, pas exercer.
En ce qui concerne l’interdiction d’établir un testament, cette thèse est, sous le régime légal
actuel, incontestable. A l’heure actuelle, une personne placée sous statut de minorité prolongée
ne peut établir de testament et une personne placée sous administration provisoire qui n’est pas
saine d’esprit non plus. Le père ou la mère, le tuteur ou l’administrateur provisoire ne peuvent
pas non plus établir de testament. Toutefois, une disposition autorisant expressément l’établis-
sement d’un testament n’est pas dénuée de sens. En effet, une modification de la législation
n’est pas totalement exclue à l’avenir et le législateur pourrait permettre au représentant de
faire un testament (voir à ce sujet: J. BAEL, «De actuele betekenis van het arrest van het Hof
van Cassatie van 10 januari 2008 voor de rechtshandelingen uit het familiaal vermogensrecht
betreffende personen onder voorlopig bewind», in W. PINTENS, J. DU MONGH et C. DECLERCK
(éd.), Patrimonium 2009, Anvers, Intersentia, 2009, pp. 278-280, no 63; F. SCHOLS, «Het ont-
breken van de uiterste wil. Wills for persons lacking capacity; een eerste gedachte», T.P.R.,
2009, pp. 143-227). Dans le cas d’une personne atteinte d’un handicap mental qui n’est pas
capable de faire un testament ou une donation (dans le cas d’une personne placée sous statut de
minorité prolongée) ou qui ne dispose pas des facultés mentales pour faire un testament ou une
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1299 Ceci ne clôt, toutefois, pas la discussion parce que, selon une certaine jurisprudence et
certains auteurs, le testateur ne peut stipuler aucune condition concernant la réserve, in-
dépendamment du fait que cette condition pourrait être stipulée dans l’intérêt de l’héri-
tier réservataire et qu’il soit porté atteinte ou non à ses droits. En d’autres termes, selon
l’avis de cette jurisprudence et de cette doctrine (traditionnelles), la cession de la suc-
cession se déroule toujours ab intestat à concurrence de la quotité réservée2313.
2312)
donation (éventuellement dans le cas d’une personne placée sous administration provisoire),
on pourrait peut-être aussi défendre la thèse selon laquelle le fidéicommis de residuo ne porte
pas atteinte à la réserve, si une interdiction de faire une donation a été imposée. Cette interdic-
tion ne constitue pas non plus réellement une atteinte aux droits de l’héritier réservataire qu’il
ne pourrait, de toute façon, pas exercer. En ce qui concerne l’interdiction de faire une donation,
il est néanmoins possible de discuter. Une personne placée sous statut de minorité prolongée
ne peut faire de donation et une personne placée sous administration provisoire qui n’est pas
saine d’esprit non plus. Certains auteurs affirment, toutefois, qu’un représentant légal est auto-
risé à faire des présents d’usage et des aumônes, à condition que ces actes soient proportion-
nels au patrimoine de la personne incapable (V. DEHALLEUX, Capacité juridique – Tableaux
d’application, t. I, Les personnes, livr. V/2, Bruxelles, Larcier, 2004, p. 264; T. DELAHAYE et
C. CASTELEIN, Het voorlopig bewind, coll. Bibliotheek Burgerlijk Recht en Procesrecht, t.
VIII, Gand, Larcier, 2007, p. 150, note infrapaginale 714; P. DELNOY, Les libéralités et les suc-
cessions. Précis de droit civil, Liège, 1991, p. 47, note infrapaginale 3; A. MAELFAIT, «De her-
vorming van het voorlopig bewind over de goederen van een meerderjarige door de wet van
3 mei 2003», in Recht in beweging, Anvers, Maklu, 2004, p. 43, no 73; W. PINTENS, «De her-
vorming van het voorlopig bewind over de goederen van een meerderjarige door de Wet van
3 mei 2003», in S. MAERTENS et G. BENOIT (éd.), Actualia ouderlijk gezag, voogdij en voorlo-
pig bewind, Bruges, die Keure, 2004, p. 38, no 88; M. PUELINCKX-COENE, «B.W. Art. 902», in
Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van
rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 33). En outre, les juges de paix autori-
sent, parfois, l’administrateur provisoire à faire une donation, alors même que la personne pro-
tégée n’est pas saine d’esprit. La décision du juge de paix de Westerlo, datée du 27 août 2004,
autorisa un administrateur provisoire disposant du pouvoir de représentation général à faire
une donation, alors même que la personne protégée n’était plus apte à exprimer sa volonté (J.P.
Westerlo, 27 août 2004, R.W., 2005-2006, p. 36, note F. SWENNEN, T. Vred., 2005, p. 498 et
Rev. trim. dr. fam., 2006, p. 923 (somm.)). La décision du juge de paix de Westerlo fut suivie
par certains auteurs (voir: F. SWENNEN, «De uitvoering van de animus donandi van de bescherm-
de persoon onder voorlopig bewind», note sous J.P. Westerlo, 27 août 2004, R.W., 2005-2006,
pp. 38-39, no 2; contra: J. BAEL, «De rol van de vrederechter bij de familiale vermogensplan-
ning betreffende personen onder voorlopig bewind», in C. ENGELS et P. LECOCQ (éd.), Rechts-
kroniek voor de vrede- en politierechters 2009, Bruges, die Keure, 2009, pp. 72-76, nos 134-
140). Pour ces raisons, il est, quand même, conseillé de ne pas inclure d’interdiction de dona-
tion dans le fidéicommis de residuo, mais, au contraire, d’en prévoir expressément la possibili-
té. Si le fidéicommis de residuo est rédigé d’une façon telle qu’il prévoit, malgré tout, une
interdiction de faire une donation, il conviendrait, selon moi, de faire preuve de bonne volonté
et de défendre l’hypothèse selon laquelle le testateur n’avait pas l’intention d’interdire les pré-
sents d’usage et les aumônes et que, pour cette raison, le fidéicommis de residuo ne porte donc
pas atteinte à la réserve de la personne protégée. Il serait, toutefois, préférable d’éviter ce genre
de discussion.
2313) Voir à ce sujet: M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, pp. 368-372, nos 298-
299.
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1300 On rétorque que la réglementation relative à la réserve a été instituée en faveur de l’hé-
ritier réservataire et que l’on peut donc seulement affirmer qu’il est porté atteinte à la
quotité réservée lorsque l’intérêt de l’héritier réservataire est compromis2314.
1301 La jurisprudence française contient des décisions qui s’écartent de l’opinion stricte se-
lon laquelle le testateur ne peut imposer aucune condition concernant la réserve. Ainsi,
il y a la jurisprudence relative à la clause insérée dans une donation ou un testament qui
stipule que les biens revenant à un enfant ne tomberont pas dans la communauté, même
si le régime matrimonial applicable le prévoit2315. Si on estime qu’aucune intervention
du testateur n’est possible concernant les biens réservataires, cette clause pourrait être
contestée. Si l’on estime, toutefois, que la réserve a été instituée en faveur de l’héritier
réservataire, il n’y a aucune raison de déclarer ce type de clause nul2316.
1302 Il existe toutefois une différence entre cette clause et le fidéicommis de residuo. En sti-
pulant que les biens ne tomberont pas dans la communauté, on a affaire à une clause éta-
blie clairement en faveur de l’héritier réservataire. Dans le cas d’un legs de residuo, cet
intérêt est beaucoup moins évident; il y apparaît tout au plus de façon indirecte. L’intérêt
pour la personne handicapée n’est pas un intérêt financier direct mais consisterait en ce
que le bénéficiaire en second rang soit plus motivé, par cette disposition testamentaire,
à prendre soin d’elle. C’est pourquoi cet avantage indirect est même appelé avantage
spéculatif. Il n’est pas du tout certain que l’appelé fera preuve d’une plus grande solli-
citude envers la personne handicapée et le fidéicommis de residuo pourrait même, au
contraire, avoir pour conséquence que l’appelé, agissant au détriment de celle-ci, tente
de limiter le plus possible la consommation de biens.
1303 La question de savoir si un fidéicommis de residuo porte atteinte à la réserve a été abor-
dée dans un arrêt de la Cour de cassation française du 31 janvier 19952317. Une mère
avait fait un legs universel en faveur de son fils souffrant d’un handicap mental et avait
stipulé que si celui-ci décédait sans être marié, tous les meubles et immeubles légués
qui resteraient à son décès reviendraient à une institution spécialisée pour personnes
handicapées. Les héritiers de l’enfant handicapé avaient assigné l’institution devant le
juge pour obtenir que le legs de residuo ne soit exécuté que pour la portion disponible
dans la succession de la mère, de telle sorte que l’institution n’aurait droit qu’à la moitié
2314) Dans ce sens: M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal
gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 39, no 44; M. VANQUIC-
KENBORNE et R. DEKKERS, «Examen de jurisprudence (1965 à 1972). Les successions et les
libéralités», R.C.J.B., 1975, p. 149, no 83. La règle selon laquelle la réserve est nécessairement
recueillie ab intestat n’est, en outre, prévue nulle part expressément dans le Code civil.
2315) Voir à ce sujet: R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE, W. PINTENS et N. TORFS, «Overzicht
van rechtspraak. Schenkingen en testamenten (1970-1984)», T.P.R., 1985, p. 654, no 160; M.
PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, pp. 369-370, no 298.
2316) Dans ce sens: R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE, W. PINTENS et N. TORFS, «Overzicht
van rechtspraak. Schenkingen en testamenten (1970-1984)», T.P.R., 1985, p. 654, no 160; M.
VANQUICKENBORNE et R. DEKKERS, «Examen de jurisprudence (1965 à 1972). Les succes-
sions et les libéralités», R.C.J.B., 1975, p. 149, no 83.
2317) Cass. fr., 31 janvier 1995, T. Not., 1996, p. 94, note J. BYTTEBIER et Rép. Defrénois, 1995,
p. 1109, note M. GRIMALDI.
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des biens dépendant de la succession de la mère. Ils estimaient, en effet, que la réserve
devait revenir à l’héritier réservataire sans charge ni condition.
La Cour de cassation française estima, cependant, que, vu que le testament n’imposait
aucune obligation à la personne handicapée et, en particulier, que le grevé n’était pas
tenu de conserver les biens dépendant de la succession de sa mère, le fidéicommis de
residuo n’avait pas porté atteinte aux droits de l’enfant handicapé que celui-ci détenait
en sa qualité d’héritier réservataire2318.
1304 Dans le droit belge également, on peut, selon moi, défendre l’idée selon laquelle un fi-
déicommis de residuo ne porte pas atteinte à la réserve si la liberté du grevé de disposer
des biens n’est limitée d’aucune façon2319.
SECTION 4. LE PROBLÈME DE LA RÉSERVE 
VA-T-IL SE POSER DANS LA PRATIQUE?
1305 Il convient de se demander si le problème de la réserve se posera dans la pratique.
Lorsque les légataires en second rang du fidéicommis de residuo sont également les hé-
ritiers légaux de la personne handicapée, le risque qu’ils contestent le fidéicommis de
residuo après le décès de l’enfant handicapé est nul. Si l’enfant handicapé a plusieurs
frères et sœurs et si ceux-ci ou leurs descendants par substitution sont, chacun pour une
part égale, désignés comme légataires en second rang, ils n’ont aucune raison de contes-
ter le fidéicommis de residuo. Au contraire, ce système présente un avantage fiscal en
leur faveur, ce qui exclut toute discussion.
Ce n’est que lorsque les légataires en second rang ne sont pas également les héritiers
légaux du premier gratifié qu’une contestation du fidéicommis de residuo basée sur l’at-
teinte à la réserve est envisageable.
Il convient de distinguer deux hypothèses à cet égard.
1306 Prenons d’abord le cas où l’enfant handicapé a un ou plusieurs frères ou sœurs. Au dé-
cès du handicapé, l’appelé hérite de la succession du père ou de la mère. Dans cette suc-
cession, il y avait des héritiers réservataires, à savoir le handicapé et ses frères et sœurs.
2318) La Cour de cassation française affirme «qu’en l’espèce, la cour d’appel a constaté que Pierre
Beaugendre avait recueilli l’intégralité des biens dépendant de la succession de sa mère et que
le testament ne mettait à sa charge aucune obligation, et qu’en particulier, il n’était pas tenu
de conserver les biens reçus; qu’elle en a exactement déduit que le legs consenti à l’associa-
tion sur ceux des biens qui subsisteraient au décès de Pierre Beaugendre n’avait pas porté
atteinte aux droits que celui-ci tenait de sa qualité d’héritier réservataire» (Cass. fr.,
31 janvier 1995, T. Not., 1996, (p. 95) p. 96 et Rép. Defrénois, 1995, (p. 1109) pp. 1109-1110).
2319) Dans le même sens: J. BYTTEBIER, «Het legaat de residuo en de erfrechtelijke reserve», note
sous Cass. fr., 31 janvier 1995, T. Not., 1996, pp. 99-100, nos 6 et 7; M. PUELINCKX-COENE,
«De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties»,
Not. Fisc. Maand., 1992, p. 39, nos 43-44.
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D’après les règles traditionnelles, un légataire (ici l’appelé) est tenu de demander la dé-
livrance de son legs aux héritiers réservataires (art. 1004 C. civ.)2320. Lorsque le béné-
ficiaire en second rang réclame la délivrance de son legs, les héritiers réservataires, qui
sont également les héritiers légaux de la personne handicapée2321, peuvent vérifier si la
quotité disponible n’a pas été dépassée et refuser l’exécution du testament au-delà de
celle-ci. Il y a, dès lors, beaucoup de chances que les frères et sœurs de la personne han-
dicapée profitent de l’occasion pour refuser l’exécution du testament au-delà de la quo-
tité disponible2322.
1307 Envisageons ensuite l’hypothèse où l’enfant handicapé est enfant unique. Si le legs fait
à cet enfant est un legs universel et si tous les biens que l’enfant handicapé n’a pas
consommés ou aliénés reviennent à l’appelé, le legs de l’appelé sera également un legs
universel. Le legs universel implique, en effet, une éventuelle vocation à l’ensemble de
la succession2323. L’appelé, à qui revient tout ce que l’enfant handicapé a reçu dans la
succession de son père ou de sa mère et qui, au décès de l’enfant handicapé, se trouve
encore dans son patrimoine, peut, en effet, recevoir l’ensemble de la succession du père
2320) Si le legs de l’enfant handicapé est un legs universel et si tous les biens que le grevé n’a pas
consommés ou aliénés reviennent à l’appelé, le legs de celui-ci est également un legs universel
et l’article 1004 du Code civil trouve à s’appliquer. Le légataire à titre universel et le légataire
particulier doivent également demander la délivrance aux héritiers réservataires (art. 1011 et
1014 C. civ.).
2321) On part de l’hypothèse que la personne handicapée n’était pas mariée et ne laissait aucun des-
cendant.
2322) Toutefois, lorsqu’ils autorisent la délivrance sans émettre de réserve, on pourrait en conclure
qu’ils ont renoncé implicitement à leur droit d’invoquer l’atteinte portée à la réserve (dans ce
sens: M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT
BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige hande-
lingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983,
p. 83, no 14 et M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, p. 338, no 264). Voir,
toutefois, l’arrêt de la cour d’appel de Liège du 28 février 2001 dans lequel elle a estimé que la
délivrance des legs n’empêche pas l’exercice postérieur de la demande de réduction, sauf s’il
peut être démontré que les héritiers réservataires savaient sans aucun doute que les legs dépas-
saient la quotité disponible (Liège, 28 février 2001, J.L.M.B., 2001, p. 1568 et J.T., 2002,
p. 412). Pour la délivrance judiciaire du legs, voir aussi: Mons, 15 avril 1994, Rev. not. belge,
1994, p. 560. La cour d’appel a estimé qu’une demande de réduction pouvait encore être intro-
duite après que le légataire ait obtenu la délivrance judiciaire et qu’il ait eu la jouissance paisi-
ble, pendant un délai de quinze ans environ, du bien légué. Cette décision était basée sur la
considération selon laquelle il n’existe aucun principe général de droit stipulant qu’un droit
subjectif disparaît, lorsque le titulaire du droit se comporte de façon objectivement inconcilia-
ble avec ce droit et fut étayée par l’argument selon lequel la renonciation à un droit est d’inter-
prétation stricte et ne peut être déduite que de faits n’étant pas susceptibles de faire l’objet
d’une interprétation différente.
2323) Civ. Mons, 10 avril 1989, J.L.M.B., 1990, p. 1192 et Rec. gén. enr. not., 1993, p. 43, no 24.178;
Civ. Tongres, 11 janvier 1991, R.G.D.C., 1991, p. 399; Civ. Tongres, 3 mai 1991, R.G.D.C.,
1993, p. 73; H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 531, no 1292
et p. 532, no 1293; R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE, W. PINTENS et N. TORFS, «Over-
zicht van rechtspraak. Schenkingen en testamenten (1970-1984)», T.P.R., 1985, p. 609, no 94;
M. PUELINCKX-COENE, «De legataris. Soorten, kenmerken, vereisten», in De legatarissen en
hun legaat, Anvers, Kluwer, 1987, p. 6, no 2; M. PUELINCKX-COENE, «Overzicht van recht-
spraak. Giften (1985-1992)», T.P.R., 1994, p. 1769, no 311; J. SACE, Les testaments (fond), in
Rép. not., t. III, Successions – Donations et Testaments – Liquidation et partage de Commu-
nauté et Succession, livr. VIII, Bruxelles, Larcier, 1990, p. 171, no 164.
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ou de la mère si l’enfant handicapé l’a lui-même reçu du père ou de la mère et s’il n’a
rien consommé ou aliéné2324. L’appelé doit-il, dans ce cas, demander la délivrance du
legs?
1308 Le bénéficiaire en second rang hérite de la succession du père ou de la mère dans laquel-
le se trouvait en effet un héritier réservataire, à savoir l’enfant handicapé décédé au mo-
ment où le droit du bénéficiaire en second rang devient exigible2325. La délivrance ne
peut donc plus être demandée à l’héritier réservataire lui-même mais il faut se demander
maintenant si l’appelé doit la demander aux héritiers de la personne handicapée dési-
gnés par la loi.
1309 Si nous appliquons la loi à la lettre, la réponse à cette question doit être affirmative.
L’article 1004 du Code civil stipule que le légataire universel doit demander la délivran-
ce des biens compris dans le testament «lorsqu’au décès du testateur il y a des héritiers
auxquels une quotité de ses biens est réservée par la loi». Lors du décès du père ou de
la mère, il y avait, en effet, un enfant handicapé qui pouvait prétendre à une quotité ré-
servée. C’est pourquoi on trouve chez certains auteurs le point de vue selon lequel si le
grevé est un héritier réservataire, l’appelé ne peut recevoir le droit de possession de
plein droit et il doit, donc, demander la délivrance de son legs aux héritiers de l’héritier
réservataire.
1310 Si nous partons de la ratio legis, on peut peut-être défendre un autre point de vue.
L’article 1004 du Code civil vise à préserver les intérêts des héritiers réservataires. Plus
précisément, il veut leur donner la possibilité de s’opposer à une atteinte à leur réserve.
Si on accepte ce point de départ, on peut peut-être défendre l’idée selon laquelle la dé-
livrance ne doit pas être demandée aux héritiers de l’héritier réservataire, du moins si
l’on admet que le fidéicommis de residuo ne porte pas atteinte à la réserve. Dans l’esprit
de cette conception, il convient de se demander, si la délivrance était demandée aux hé-
2324) En d’autres termes, si l’enfant handicapé est éventuellement appelé à l’ensemble de la succes-
sion, le légataire en second rang, à qui reviennent tous les biens qui n’ont pas été consommés
ou aliénés, est aussi éventuellement appelé à l’ensemble de la succession (R. DILLEMANS, M.
PUELINCKX-COENE, W. PINTENS et N. TORFS, «Overzicht van rechtspraak. Schenkingen en
testamenten (1970-1984)», T.P.R., 1985, p. 626, no 120; M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de
residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un
vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?,
Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 81, no 13; M. VANQUICKENBORNE et R. DEK-
KERS, «Examen de jurisprudence (1965 à 1972). Les successions et les libéralités», R.C.J.B.,
1975, p. 167, no 109).
2325) L’appelé obtient un droit immédiat au décès du testateur mais ce droit ne devient exigible
qu’au décès du grevé (R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE, W. PINTENS et N. TORFS, «Over-
zicht van rechtspraak. Schenkingen en testamenten (1970-1984)», T.P.R., 1985, p. 626, no 119;
M. PUELINCKX-COENE, «Krijgt het fideïcommis de residuo de betekenis terug die het had in
het oude recht?», note sous Civ. Termonde, 11 juin 1969, R.W., 1970-1971, col. 1912-1913; M.
PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE
(éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingson-
bekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 72,
no 4, p. 80, no 11 et pp. 81-82, no 13; M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van
ouders met een mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 40,
no 45).
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ritiers de l’héritier réservataire, ceux-ci pourraient-ils, invoquant la réserve, empêcher
d’une façon ou d’une autre la cession intégrale des biens vers l’appelé?
1311 Si le fidéicommis de residuo a été formulé de manière telle que le grevé avait conservé
la pleine liberté de disposition, en ce compris le droit de faire un testament, les héritiers
du réservataire peuvent, par exemple, contester la subrogation réelle, mais ils ne pour-
raient pas invoquer une atteinte à la quotité réservée de leur auteur. Selon cette seconde
conception, la délivrance ne devrait pas être demandée aux héritiers du grevé2326.
1312 Cependant, une grande prudence est de mise à l’égard de cette argumentation. Tout
d’abord, on a l’impression que le juge belge applique souvent la loi à la lettre2327. En-
suite, cette argumentation ne repose pas sur un mais sur deux présupposés dont on ne
sait avec certitude s’ils seront acceptés par tous les juges, à savoir que l’article 1004 du
Code civil vise à éviter les atteintes à la réserve et qu’un legs de residuo ne porte pas
atteinte aux droits de l’héritier réservataire si le grevé conserve la pleine liberté de dis-
position2328.
Il faut ajouter à cela que le fait de ne demander aucune délivrance limite peut-être le ris-
que de discussion mais ne l’exclut pas complètement. Même lorsqu’il ne faut demander
aucune délivrance aux héritiers légaux du grevé, il n’est pas exclu que ceux-ci prennent
l’initiative de contester l’effet total du fidéicommis de residuo.
2326) Voir également l’argumentation de PUELINCKX-COENE en faveur de la thèse selon laquelle il
n’y a pas lieu de demander la délivrance aux héritiers du grevé: M. PUELINCKX-COENE, «Het
legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables
majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch
vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, pp. 81-83, no 13; M. PUELINCKX-
COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal gehandicapt kind. Enkele sug-
gesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 40, no 45. PUELINCKX-COENE défend également l’idée
selon laquelle, si le legs de residuo peut être stipulé valablement à l’égard de la réserve, il
convient d’admettre que le bénéficiaire en second rang ne doit pas demander la délivrance aux
héritiers de l’héritier en premier rang-réservataire.
2327) Que la Cour de cassation attache une grande importance au texte légal ressort, entre autres,
d’un arrêt du 22 décembre 1994, dans lequel elle affirme expressément qu’il n’est pas possible
d’invoquer les travaux préparatoires à l’encontre d’un texte de loi clair (Cass., 22 décembre
1994, R. Cass., 1995, pp. 226-227). Cet arrêt perpétue une jurisprudence antérieure de la plus
haute juridiction qu’une loi claire n’est pas susceptible d’interprétation (Cass., 11 décembre
1962, Pas., 1963, I, p. 455 et Cass., 10 décembre 1959, Arr. Cass., 1960, p. 322) (pour un com-
mentaire de l’arrêt du 22 décembre 1994, voir: J. BAEL, «Het testament waarbij de langstle-
vende echtgenoot wordt onterfd overeenkomstig artikel 915bis, § 3, lid 1 B.W.: Op welk
ogenblik kan dit geldig opgemaakt worden?», note sous Cass., 22 décembre 1994, R. Cass.,
1995, p. 226).
2328) Si l’on accepte cette théorie progressiste, il convient de faire la distinction suivante: si le fidéi-
commis de residuo a été mentionné dans un testament authentique, l’appelé sera saisi de plein
droit après la mort de la personne handicapée (art. 1006 C. civ.). Si le testament est olographe
ou fait dans la forme internationale, l’appelé sera tenu de se faire envoyer en possession par le
président du tribunal de première instance (art. 1008 C. civ.). Dans les deux cas, il n’y a pas
lieu de demander la délivrance aux héritiers légaux de la personne handicapée. Une initiative
de ceux-ci sera donc nécessaire pour une contestation éventuelle.
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1313 Si l’appelé est une personne morale qui a besoin de l’autorisation des pouvoirs publics
pour accepter des libéralités2329, le problème peut encore se présenter sous un autre an-
gle. Les pouvoirs publics auxquels l’approbation est demandée ont, entre autres, pour
mission de vérifier si, du fait de cette libéralité, il n’est pas trop porté atteinte aux inté-
rêts familiaux. Les pouvoirs publics peuvent, ainsi, limiter l’autorisation d’acceptation
du legs à la quotité disponible2330. Dans des circonstances normales, il s’agit là de la
garantie de la réserve en faveur des héritiers réservataires. Ici, il s’agirait cependant de
la garantie de la réserve en faveur des héritiers de l’héritier réservataire. En outre, on
peut, comme cela a été dit plus haut, étayer d’arguments solides le point de vue selon
lequel le fidéicommis de residuo n’a pas porté atteinte de façon illégale à la réserve si
le grevé a conservé la pleine liberté de disposition. Ces deux réflexions devraient avoir
suffisamment de poids pour que les pouvoirs publics ne puissent pas refuser d’approu-
ver l’intégralité de la libéralité au nom de l’atteinte à la quotité réservée2331.
SECTION 5. LA DISPOSITION DE VOLONTÉ 
ALTERNATIVE COMME SOLUTION
1314 Même si on estime que le legs de residuo constitue une atteinte à la réserve, il est pos-
sible, selon moi, de rendre le fidéicommis de residuo inattaquable, même par rapport à
la réserve.
Le père ou la mère ou le père ou la mère survivant peut, dans ses dispositions testamen-
taires, laisser le choix à la personne handicapée entre, d’une part, sa quotité légale (ou
2329) Toutes les personnes morales ne doivent pas obtenir l’approbation des pouvoirs publics pour
accepter une libéralité. Voir à ce sujet, e.a.: M. BOES, M. PUELINCKX-COENE et J. DUJARDIN,
«B.W. Art. 910», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met
overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob.
2330) D. COECKELBERG, «Procedurale aspecten van schenkingen en legaten», R.W., 1995, p. 157.
Les pouvoirs publics le feront, en principe, automatiquement (voir: M. BOES, M. PUELINCKX-
COENE et J. DUJARDIN, «B.W. Art. 910», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikels-
gewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob.,
note infrapaginale 226).
2331) Il reste cependant possible que les pouvoirs publics limitent leur approbation à une partie des
biens compris dans le fidéicommis de residuo, au nom de la protection de l’intérêt familial
(pour les considérations susceptibles de jouer un rôle à cet égard, voir: M. BOES, M. PUE-
LINCKX-COENE et J. DUJARDIN, «B.W. Art. 910», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten.
Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f.
mob.). On peut éviter ceci en reprenant dans le testament, en qualité de père ou de mère, un
fidéicommis de residuo en faveur d’une personne morale et en désignant une personne physi-
que comme appelé subsidiaire, à qui les biens compris dans le fidéicommis de residuo revien-
dront si, pour une raison ou pour une autre, ils ne reviennent pas, pour tout ou partie, à la
personne morale. Il est, à cet égard, conseillé de ne pas désigner des héritiers légaux de la per-
sonne handicapée comme appelés subsidiaires. Les héritiers légaux de l’enfant handicapé ne
peuvent donc plus demander aux pouvoirs publics la diminution de la libéralité en invoquant
l’intérêt familial, notion au contenu très élastique. En effet, si les pouvoirs publics autorisent la
diminution, celle-ci ne se fait pas en faveur des membres de la famille. Les héritiers de l’enfant
handicapé devront, dans ce cas, démontrer effectivement l’atteinte à la réserve, non seulement
vis-à-vis des pouvoirs publics mais aussi devant le juge civil.
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quotité plus importante que la réserve légale), intégralement grevée d’un fidéicommis
de residuo, et, d’autre part, la réserve légale individuelle. Pour une personne handicapée
qui ne dispose pas de la capacité de faire une donation ou un testament, le choix de la
quotité plus importante, grevée du legs de residuo, sera plus avantageux. La personne
handicapée reçoit un patrimoine plus important et il n’est pas porté atteinte à un droit
qu’il ne pourra, de toute façon, jamais exercer.
Le choix de la portion plus importante, grevée du fidéicommis de residuo, sera égale-
ment plus avantageux dans le cas d’une personne handicapée qui serait éventuellement
capable de faire une donation ou un testament (p. ex. une personne placée sous admi-
nistration provisoire, après autorisation du juge de paix), à condition que le fidéicommis
de residuo soit formulé de façon telle que le grevé dispose d’une liberté de disposition
intégrale, tant le droit d’aliéner à titre onéreux, de consommer, de faire une donation que
celui d’établir un testament.
1315 Il convient de se demander ici si un représentant légal de la personne handicapée peut
opter pour la quotité grevée.
Si on estime que le fidéicommis de residuo porte atteinte à la réserve, le choix effectué
par le représentant légal de la personne handicapée doit être assimilé à une renonciation
au droit de réclamer la réduction2332.
Dans le contexte de l’article 918 du Code civil, des auteurs défendent l’idée selon la-
quelle le représentant d’un incapable ne peut pas renoncer à la demande de réduc-
tion2333. Selon moi, ce point de vue doit toutefois être nuancé. En effet, le représentant
de l’incapable ne peut pas renoncer à la demande de réduction s’il n’y a pas de compen-
sation. Il s’agit, dans ce cas, d’un acte à titre gratuit qui ne peut, en principe, jamais re-
lever de la compétence du représentant, même moyennant autorisation (cf. supra,
2332) La renonciation à la demande de réduction est généralement admise: R. DILLEMANS, Testa-
menten, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaatrecht, t.
VII, Anvers, Standaard, 1977, p. 413, no 212; M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo»,
in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juri-
dique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées
notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 80, no 12; M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers,
Kluwer, 1996, p. 342, no 269. La protection de la réserve n’entraîne pas de restriction de com-
pétence mais plutôt un droit de contestation (M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers,
Kluwer, 1996, p. 281, no 226 et p. 340, no 267) et, étant donné que les règles relatives à la
réserve sont impératives mais concernent uniquement des intérêts privés (M. PUELINCKX-
COENE, «Het legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les
incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen …
een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 80, no 12), les réser-
vataires peuvent renoncer à leur droit de contestation. S’il est possible de renoncer à la
demande de réduction, il est également possible de renoncer à la demande en nullité d’une
condition ou d’une charge relative à la réserve.
2333) C. DE WULF in L. WEYTS (éd.), De schenkingsakten, Anvers, Kluwer, 1982, p. 55, no 63; M.
PUELINCKX-COENE et H. DU FAUX, «B.W. Art. 918», in Erfenissen, Schenkingen en Testamen-
ten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines,
Kluwer, f. mob., VII.
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no 1292). Il n’y a, toutefois, aucune raison d’interdire au représentant d’un incapable de
renoncer à la demande de réduction, si c’est dans l’intérêt de l’incapable2334.
1316 Le fait que le représentant du handicapé choisisse valablement la part grevée du fidéi-
commis de residuo exclut que les héritiers de l’enfant handicapé puissent introduire plus
tard la demande de réduction. Cela peut aussi constituer une bonne raison de désigner
un représentant pour une personne handicapée incapable. En exerçant la possibilité de
choix, ce représentant peut rendre la disposition testamentaire inattaquable2335.
2334) Estiment qu’une renonciation à l’action en réduction est possible dans le contexte de
l’article 918 du Code civil, moyennant contrepartie équivalente: M. PUELINCKX-COENE, «De
terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not.
Fisc. Maand., 1992, p. 37, no 37; C. SIMON et M. ZORBAS-PIRET, «Overeenkomsten tot onder-
houd», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un
vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?,
Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, pp. 126-129. Si la personne handicapée est pla-
cée sous le statut de minorité prolongée, les père et mère et le tuteur devront obtenir l’autorisa-
tion du juge de paix pour renoncer à la demande de réduction, que la réserve globale contienne
des biens meubles ou immeubles. Pour l’acceptation de la succession sous bénéfice d’inven-
taire et pour l’acceptation d’un legs, l’article 410, § 1er, 5° et 6° du Code civil exige, en effet,
l’autorisation du juge de paix. En outre, l’article 410, § 1er, 1° du Code civil interdit aux père
et mère et au tuteur d’aliéner les biens meubles et immeubles sans l’autorisation du juge de
paix (l’article 410, § 1er, 1°, 5° et 6° du Code civil prescrivant l’autorisation du juge de paix
pour le tuteur, s’applique également aux père et mère, en vertu de l’article 378, alinéa 1er du
Code civil). Si un administrateur provisoire disposant d’un droit d’administration générale est
adjoint à la personne handicapée, l’autorisation du juge de paix sera également requise.
L’article 488bis, f, § 3, b du Code civil stipule l’autorisation du juge de paix pour l’aliénation
des biens meubles et immeubles de la personne protégée (l’article 488bis, f, § 3, d du Code
civil prescrit également que l’administrateur provisoire ne peut acquiescer à une demande rela-
tive à des droits immobiliers que moyennant une autorisation du juge de paix). L’administra-
teur provisoire doit également obtenir une autorisation du juge de paix pour accepter une
succession sous bénéfice d’inventaire (art. 488bis, f, § 3, e C. civ.) ou pour accepter un legs
(art. 488bis, f, § 3, f C. civ.).
2335) Dans ce cas, il n’y a aucune possibilité pour les héritiers de l’enfant handicapé d’invoquer la
réserve de leur auteur. Ceci n’exclut néanmoins pas des discussions concernant ce fidéicommis
de residuo. Des problèmes peuvent se poser si des biens sont aliénés à titre onéreux par le
représentant de la personne handicapée pour être réinvestis par la suite. Il est possible que les
héritiers de la personne handicapée contestent le fait que les droits du bénéficiaire en second
rang s’étendent aux investissements remplaçant les biens aliénés. Bien que la subrogation
réelle soit admise par de nombreux auteurs (voir: H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand,
Mys & Breesch, 1991, p. 541, no 1317; R. DILLEMANS, Testamenten, in R. DILLEMANS et W.
VAN GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaatrecht, t. VII, Anvers, Standaard, 1977,
p. 221, no 123; R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE, W. PINTENS et N. TORFS, «Overzicht
van rechtspraak. Schenkingen en testamenten (1970-1984)», T.P.R., 1985, p. 623, no 117; W.
PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht,
Anvers, Intersentia, 2010, p. 1234, no 2445; M. PUELINCKX-COENE, «Krijgt het fideïcommis
de residuo de betekenis terug die het had in het oude recht?», note sous Civ. Termonde, 11 juin
1969, R.W., 1970-1971, col. 1914-1915; M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in
FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridi-
que? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées
notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, pp. 86-87), en particulier, lorsqu’elle est clairement stipu-
lée, d’autres auteurs émettent de sérieuses critiques concernant la validité de la clause de
remploi dans le cadre du fidéicommis de residuo (voir: R. JANSEN, «Verstrooide gedachten over
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1317 Dans le testament qui contient la possibilité de choix, il est conseillé de stipuler le délai
dans lequel et la façon dont le représentant de la personne handicapée doit faire connaî-
tre son choix. Ainsi, on peut prévoir que le choix doit être établi par acte notarié et qu’en
2335)
zakelijke subrogatie bij het fideïcommis de residuo», in W. PINTENS, J. DU MONGH et C.
DECLERCK (éd.), Patrimonium 2009, Anvers, Intersentia, 2009, pp. 353-365, nos 1-21; voir
aussi: J. BAEL, Het verbod van bedingen betreffende toekomstige nalatenschappen, coll. Nota-
riële Praktijkstudies, Malines, Kluwer, 2006, pp. 331-333, nos 539-541). En outre, des problè-
mes de preuve peuvent surgir concernant le fait que des biens encore présents au décès du
grevé constituent, en effet, des remplois. Les tribunaux peuvent, parfois, se montrer très sévè-
res sur ce point. Ainsi, le tribunal de Turnhout (Civ. Turnhout, 16 juin 1992, Pas., 1992, III,
p. 87) a décidé que, lorsque le bénéficiaire en premier rang a vendu certains biens immeubles
faisant l’objet du fidéicommis, les droits du bénéficiaire en second rang ne peuvent porter que
sur le prix de vente, s’il est établi que les fonds laissés par le premier proviennent in concreto
de la vente des biens immeubles. Des problèmes peuvent également se poser lorsque le repré-
sentant de la personne handicapée consomme en premier lieu les biens de la succession du
parent ou utilise des dispositions à titre onéreux pour porter atteinte au legs de residuo. Bien
que, d’après certains auteurs, il peut être question d’abus de droit en cas d’aliénations à titre
onéreux (H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, p. 540, no 1317),
la jurisprudence estime qu’il n’est question d’abus de droit que lorsque le bénéficiaire en pre-
mier rang a agi dans le but exclusif de nuire délibérément au légataire en second rang (Civ.
Liège, 10 février 1992, Rev. trim. dr. fam., 1993, p. 543) (voir à ce sujet: J. BAEL, «Testamen-
ten», in Familierecht, in Notariële Actualiteit, t. VII, Bruges, die Keure, 1996, pp. 215-216,
no 39; P. DELNOY, «Chronique de jurisprudence. Les libéralités (1981-1987)», J.T., 1989,
p. 353, no 62; R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE, W. PINTENS et N. TORFS, «Overzicht
van rechtspraak. Schenkingen en testamenten (1970-1984)», T.P.R., 1985, pp. 624-625,
no 118; M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTA-
RIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige
handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l.,
1983, pp. 89-90, no 20; L. RAUCENT et I. STAQUET, «Examen de jurisprudence (1980 à 1987).
Les libéralités et les successions», R.C.J.B., 1989, pp. 683-684, no 21). Il ne peut, selon moi,
être question d’abus de droit lorsque le testateur détermine expressément que le bénéficiaire en
premier rang peut disposer, en toute liberté, des biens légués, même par testament (voir aussi à
cet égard: Anvers, 23 octobre 2006, T. Not., 2006, p. 191). Le fait qu’au décès de la personne
handicapée, il est difficile de distinguer les biens dépendant de la succession du père ou de la
mère et ceux que la personne handicapée a acquis elle-même, peut également être problémati-
que (on peut défendre ici le point de vue selon lequel l’appelé peut faire dresser un inventaire
au décès du testateur, même si rien n’a été stipulé à ce sujet dans le testament) (C. DE WULF et
H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, t. I, Anvers, Kluwer, 1994, p. 437, note
infrapaginale 1; M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU
NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderja-
rige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983,
s.l., 1983, pp. 87-88, no 19). Pour limiter les risques de contestation du fidéicommis de resi-
duo, il faut rédiger le testament avec soin; il convient donc de veiller à ce que les clauses du
testament ne limitent en aucune façon le droit de disposition du bénéficiaire en premier rang.
Ainsi, la clause selon laquelle le patrimoine fidéicommissaire ne peut être entamé qu’après que
les biens propres aient été épuisés (M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo», in FÉDÉ-
RATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? –
Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales
Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 90, no 21) ne pourra pas être reprise valablement dans le testa-
ment à propos de la réserve de la personne handicapée. Comme PUELINCKX-COENE le souligne
à juste titre, les problèmes relevés ci-avant se produiront surtout dans le cas de patrimoines
gérés de façon dynamique et dont la valeur augmente fortement, ce qui devrait être, normale-
ment, moins fréquent chez un enfant atteint d’un handicap mental (M. PUELINCKX-COENE,
«Het legaat de residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapa-
bles majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juri-
disch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, pp. 91-92, no 24).
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l’absence d’un choix fait dans le délai imparti, la personne handicapée est présumée
avoir choisi la quotité grevée du fidéicommis de residuo2336. On veillera à ne pas stipu-
ler un délai trop court pour l’exercice du choix, surtout si, au moment du décès du pa-
rent, la personne handicapée n’a pas encore été déclarée mineur prolongé ou qu’aucun
administrateur provisoire n’a encore été désigné.
SECTION 6. QUELQUES MODÈLES
1318 Si les bénéficiaires en second rang du fidéicommis de residuo sont également les héri-
tiers légaux de la personne handicapée, il n’y a aucun risque que ceux-ci contestent le
fidéicommis de residuo après le décès de ce dernier.
Dans ce cas, les modèles suivants peuvent être proposés:
Enfant handicapé – Modèle 1 – Testament du père ou de la mère marié(e) – Un 
enfant handicapé – Un enfant non handicapé – Le père ou la mère survivant ne 
reçoit que l’usufruit – Portion disponible à l’enfant qui n’est pas handicapé – 
Fidéicommis de residuo stipulé en faveur de l’enfant qui n’est pas handicapé 
(l’appelé est donc également l’héritier légal du grevé)
325
…
I. Je révoque et annule tous les testaments, toutes les institutions contractuelles et dis-
positions de dernières volontés que j’ai établis précédemment.
II. Je lègue à mon époux/épouse, monsieur/madame ……, l’usufruit portant sur l’ensem-
ble de ma succession.
En ce qui concerne ma succession, je lègue, avec dispense de rapport, à mon fils/
ma fille …… la plus forte quotité disponible en nue-propriété, avec substitution en faveur
de ses descendants, au cas où il/elle décéderait en même temps que moi ou avant moi.
Mon légataire dénommé …… ou ses descendants par substitution auront également
le droit, en priorité et en toute liberté, de choisir les biens meubles et/ou immeubles com-
pris dans le legs qui lui a été fait, à concurrence de la valeur de la quotité disponible.
En ce qui concerne la réserve revenant à mon fils/ma fille ……, je stipule expressé-
ment que tous les biens et droits qui subsisteraient, au décès de ……, des biens compris
dans sa part reviendront et seront distribués à mon fils/ma fille …… ou à ses descen-
dants par substitution.
III. Si mon époux/épouse, monsieur/madame ……, décède en même temps que moi ou
avant moi, je lègue, avec dispense de rapport, à mon fils/ma fille …… la plus forte quotité
disponible de ma succession en pleine propriété, avec substitution en faveur de ses des-
2336) Si l’on part du principe qu’un fidéicommis de residuo bien formulé ne porte pas atteinte à la
réserve, on peut insérer la clause selon laquelle, en l’absence de choix exprès par le représen-
tant, le choix est réputé fait en faveur de la quotité ordinaire grevée du fidéicommis de residuo.
L’exercice de choix ne constitue, dès lors, qu’une garantie supplémentaire de l’incontestabilité
de l’arrangement. Si, toutefois, on est d’avis que la réserve doit être recueillie nécessairement
ab intestat, on devra formuler l’alternative différemment, à savoir qu’en l’absence de choix par
le représentant, le choix est réputé fait en faveur de la réserve individuelle.
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cendants, dans l’hypothèse où mon fils/ma fille décède en même temps que moi ou
avant moi.
Mon légataire dénommé …… ou ses descendants par substitution auront également
le droit, en priorité et en toute liberté, de choisir les biens meubles et/ou immeubles com-
pris dans le legs qui leur a été fait, à concurrence de la valeur de la quotité disponible.
En ce qui concerne la réserve revenant à mon fils/ma fille ……, je stipule expressé-
ment que tous les biens et droits qui subsisteraient, au décès de ……, des biens compris
dans sa part, reviendront et seront distribués à mon fils/ma fille …… ou à ses descen-
dants par substitution.
IV. Concernant le fidéicommis de residuo, je stipule expressément que celui-ci ne peut,
en aucun cas, limiter les droits de mon fils/ma fille …… de consommer, d’aliéner, de gre-
ver de tous les droits les biens concernés et d’en disposer à titre onéreux ou gratuit, par
donation entre vifs, par disposition testamentaire ou d’une tout autre manière, étant en-
tendu que le droit d’usufruit défini ci-avant revient à mon époux/épouse de son vivant.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette subrogation réelle doit
être comprise dans le sens le plus large du terme.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, sur tous les revenus des biens et droits hérités et acquis par
le grevé et sur tous les revenus des biens et droits remplaçant, après mon décès, les
biens et droits hérités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette su-
brogation réelle doit être comprise dans le sens le plus large du terme.
…
Certains auteurs défendent l’idée selon laquelle le fidéicommis de residuo peut égale-
ment s’étendre aux intérêts des biens grevés2337. On choisit, dans ce cas, la seconde va-
riante de la dernière clause.
2337) Voir N. GEELHAND, «De schenking de residuo en de inkomsten», in F. SWENNEN et R. BAR-
BAIX (éd.), Over erven. Liber amicorum Mieken Puelinckx-Coene, Malines, Kluwer, 2006, pp.
179-233; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermo-
gensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1232, no 2441. Cette position n’est, toutefois, pas
incontestée (voir à ce sujet: W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN,
Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, pp. 1231-1232, no 2441). Etant donné
que certains auteurs expriment des critiques à propos de la validité de la clause de remploi en
cas de fidéicommis de residuo (cf. supra, note infrapaginale 2335) et étant donné que l’affir-
mation selon laquelle le fidéicommis de residuo peut également s’étendre aux intérêts des
biens grevés est contestée, il est conseillé de tenir une comptabilité précise pour le remploi,
pour les revenus et leur investissement, au cas où, après le décès du grevé, des discussions sur-
giraient à propos du principe que le fidéicommis de residuo s’étend aux remplois et aux reve-
nus.
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Enfant handicapé – Modèle 2 – Testament du père ou de la mère marié(e) – Un 
enfant handicapé – Deux enfants qui ne sont pas handicapés – Le père ou la mère 
survivant ne reçoit que l’usufruit – Quotité disponible aux deux enfants qui ne 
sont pas handicapés – Fidéicommis de residuo stipulé en faveur des deux enfants 




I. Je révoque et annule tous les testaments, toutes les institutions contractuelles et dis-
positions de dernières volontés que j’ai établis précédemment.
II. A mon époux/épouse, monsieur/madame ……, je lègue l’usufruit portant sur l’ensem-
ble de ma succession.
En ce qui concerne ma succession, je lègue à mon fils/ma fille …… et à mon fils/ma
fille ……, avec dispense de rapport, la plus forte quotité disponible en nue-propriété,
chacun pour une part égale, avec substitution en faveur de leurs descendants, au cas
où l’un(e) des deux ou les deux décéderai(en)t en même temps que moi ou avant moi,
avec accroissement entre eux si l’un d’eux décède en même temps que moi ou avant
moi sans laisser de descendant.
Mes légataires dénommés …… ou leurs descendants par substitution auront égale-
ment ensemble le droit, en priorité et en toute liberté, de choisir les biens meubles et/ou
immeubles compris dans le legs qui leur a été fait, à concurrence de la valeur de la quo-
tité disponible.
En ce qui concerne la réserve revenant à mon fils/ma fille ……, je stipule expressé-
ment que tous les biens et droits qui subsisteraient, au décès de ……, des biens compris
dans sa part reviendront et seront distribués à mon fils/ma fille …… et à mon fils/ma fille
……, chacun pour une part égale, ou à leurs descendants par substitution, avec accrois-
sement entre eux en cas de prédécès ou de décès simultané sans laisser de descen-
dant.
III. Si mon époux/épouse, monsieur/madame ……, décède en même temps que moi ou
avant moi, je lègue à mon fils/ma fille …… et à mon fils/ma fille ……, avec dispense de
rapport, la plus forte quotité disponible de ma succession en pleine propriété, chacun
d’eux pour une part égale, avec substitution en faveur de leurs descendants, dans l’hy-
pothèse où l’un(e) des deux ou les deux décéderai(en)t en même temps que moi ou
avant moi et avec accroissement entre eux, si l’un d’eux décède en même temps que
moi ou avant moi, sans laisser de descendant.
Mes légataires dénommés …… ou leurs descendants par substitution auront égale-
ment ensemble le droit, en priorité et en toute liberté, de choisir les biens meubles et/ou
immeubles compris dans le legs qui leur a été fait, à concurrence de la valeur de la quo-
tité disponible.
En ce qui concerne la réserve revenant à mon fils/ma fille ……, je stipule expressé-
ment que tous les biens et droits qui subsisteraient, au décès de ……, des biens compris
dans sa part reviendront et seront distribués à mon fils/ma fille …… et à mon fils/ma fille
……, chacun pour une part égale, ou à leurs descendants par substitution, avec accrois-
sement entre eux en cas de prédécès ou de décès simultané sans laisser de descen-
dant.
IV. Concernant le fidéicommis de residuo, je stipule expressément que celui-ci ne peut,
en aucun cas, limiter les droits de mon fils/ma fille …… de consommer, d’aliéner, de gre-
ver de tous les droits les biens concernés et d’en disposer à titre onéreux ou gratuit, par
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donation entre vifs, par disposition testamentaire ou d’une tout autre manière, étant en-
tendu que le droit d’usufruit défini ci-avant revient à mon époux/épouse de son vivant.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette subrogation réelle doit
être comprise dans le sens le plus large du terme.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, sur tous les revenus des biens et droits hérités et acquis par
le grevé et sur tous les revenus des biens et droits remplaçant, après mon décès, les
biens et droits hérités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette su-
brogation réelle doit être comprise dans le sens le plus large du terme.
…
Enfant handicapé – Modèle 3 – Testament du père ou de la mère non marié(e) – Un 
enfant handicapé – Deux enfants qui ne sont pas handicapés – Quotité disponible 
aux deux enfants qui ne sont pas handicapés – Fidéicommis de residuo stipulé en 
faveur des deux enfants qui ne sont pas handicapés (les appelés sont donc 
également les héritiers légaux du grevé)
327
…
I. Je révoque et annule tous les testaments, toutes les institutions contractuelles et dis-
positions de dernières volontés que j’ai établis précédemment.
II. Je donne et lègue à mon fils/ma fille …… et à mon fils/ma fille ……, avec dispense de
rapport, la plus forte quotité disponible de ma succession en pleine propriété, chacun
d’eux pour une part égale, avec substitution en faveur de leurs descendants, au cas où
l’un(e) des deux ou les deux décéderai(en)t en même temps que moi ou avant moi, avec
accroissement entre eux si l’un d’eux décède en même temps que moi ou avant moi
sans laisser de descendant.
Mes légataires dénommés …… ou leurs descendants par substitution auront égale-
ment ensemble le droit, en priorité et en toute liberté, de choisir les biens meubles et/ou
immeubles compris dans le legs qui leur a été fait, à concurrence de la valeur de la quo-
tité disponible.
En ce qui concerne la réserve revenant à mon fils/ma fille ……, je stipule expressé-
ment que tous les biens et droits qui subsisteraient, au décès de ……, des biens compris
dans sa part reviendront et seront distribués à mon fils/ma fille …… et à mon fils/ma fille
……, chacun pour une part égale, ou à leurs descendants par substitution, avec accrois-
sement entre eux en cas de prédécès ou de décès simultané sans laisser de descendant.
III. Je stipule expressément que ce fidéicommis de residuo ne peut, en aucun cas, limiter
les droits de mon fils/ma fille …… de consommer, d’aliéner, de grever de tous les droits
les biens concernés et d’en disposer à titre onéreux ou gratuit, par donation entre vifs,
par disposition testamentaire ou d’une tout autre manière.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette subrogation réelle doit
être comprise dans le sens le plus large du terme.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
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rités et acquis par le grevé, sur tous les revenus des biens et droits hérités et acquis par
le grevé et sur tous les revenus des biens et droits remplaçant, après mon décès, les
biens et droits hérités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette su-
brogation réelle doit être comprise dans le sens le plus large du terme.
…
1319 Si le bénéficiaire en second rang n’est pas l’héritier légal ou n’est qu’un des héritiers
légaux, la disposition de volonté alternative peut être formulée comme suit:
Enfant handicapé – Modèle 4 – Testament du père ou de la mère non marié(e) – Un 
enfant handicapé – Pas d’autre enfant – Succession à l’enfant handicapé – 
Fidéicommis de residuo non stipulé en faveur des héritiers légaux (en faveur 
d’une personne physique, d’une ASBL, d’une fondation d’utilité publique ou 




I. Je révoque et annule tous les testaments, toutes les institutions contractuelles et dis-
positions de dernières volontés que j’ai établis précédemment.
II. Si je décède, mon fils/ma fille handicapé(e) …… reçoit, au choix:
a) soit l’intégralité de ma succession en pleine propriété, sous la condition expresse que
tous les biens et droits qui subsisteraient, à son décès, des biens compris dans sa
part, reviendront et seront distribués à monsieur/madame …… ou à ses descendants
par substitution/à l’association sans but lucratif/à la fondation d’utilité publique/à la
fondation privée «……», dont le siège est établi à ……, étant entendu que ce fidéi-
commis de residuo ne peut, en aucun cas, limiter les droits de mon fils/ma fille ……
de consommer, d’aliéner, de grever de tous les droits les biens concernés et d’en dis-
poser à titre onéreux ou gratuit, par donation entre vifs, par disposition testamentaire
ou d’une tout autre manière;
b) soit sa réserve individuelle non grevée du fidéicommis de residuo précité.
Mon fils/ma fille handicapé(e) …… ou son représentant légal pourra choisir, de son
propre chef, entre les possibilités visées aux lettres a et b, moyennant, le cas échéant,
l’autorisation judiciaire requise à cet effet.
Si mon fils/ma fille …… ou son représentant légal ne communique pas son choix
dans un acte notarié dans les cinq mois suivant mon décès, il/elle sera réputé(e) avoir
opté pour l’option visée à la lettre a et l’intégralité de ma succession lui reviendra donc
en pleine propriété, grevée complètement du fidéicommis de residuo précité.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette subrogation réelle doit
être comprise dans le sens le plus large du terme.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, sur tous les revenus des biens et droits hérités et acquis par
le grevé et sur tous les revenus des biens et droits remplaçant, après mon décès, les
biens et droits hérités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette su-
brogation réelle doit être comprise dans le sens le plus large du terme.
Si mon fils/ma fille …… ou son représentant légal opte pour la possibilité énoncée
sous la lettre b, je donne et lègue, à monsieur/madame ……, avec dispense de rapport,
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la plus grande quotité disponible de ma succession, en pleine propriété, avec substitu-
tion en faveur de ses descendants, au cas où il/elle décède en même temps que moi ou
avant moi à l’association sans but lucratif/à la fondation d’utilité publique/à la fondation
privée «……».
…
Enfant handicapé – Modèle 5 – Testament du père ou de la mère non marié(e) – Un 
enfant handicapé – Deux enfants qui ne sont pas handicapés – Quotité disponible 
pour l’enfant handicapé – Fidéicommis de residuo stipulé en faveur d’un tiers 
(ASBL, fondation d’utilité publique ou fondation privée) (l’appelé n’est donc pas 
l’héritier légal du grevé) – Testament prévoyant une option
329
…
I. Je révoque et annule tous les testaments, toutes les institutions contractuelles et dis-
positions de dernières volontés que j’ai établis précédemment.
II. Si je décède, mon fils/ma fille handicapé(e) …… reçoit, au choix:
a) soit, outre la réserve individuelle, la plus grande quotité disponible de ma succession
en pleine propriété, sous la condition expresse que tous les biens et droits qui sub-
sisteraient, à son décès, des biens compris dans sa part et son legs, reviendront et
seront distribués à l’association sans but lucratif/à la fondation d’utilité publique/à la
fondation privée «……», dont le siège est établi à ……, étant entendu que ce fidéi-
commis de residuo ne peut, en aucun cas, limiter les droits de mon fils/ma fille ……
de consommer, d’aliéner, de grever de tous les droits les biens concernés et d’en dis-
poser à titre onéreux ou gratuit, par donation entre vifs, par disposition testamentaire
ou d’une tout autre manière;
b) soit sa réserve individuelle non grevée du fidéicommis de residuo précité.
Dans le premier cas, j’octroie à mon fils/ma fille …… et à mon fils/ma fille …… uni-
quement la réserve individuelle avec substitution en faveur de leurs descendants s’ils
décèdent avant moi ou en même temps que moi.
Dans le second cas, je donne et lègue, avec dispense de rapport, la plus grande quo-
tité disponible de ma succession, en pleine propriété, à l’association sans but lucratif/à
la fondation d’utilité publique/à la fondation privée «……». Chacun de mes trois enfants
recevra sa réserve individuelle, avec substitution en faveur de leurs descendants s’ils
décèdent avant moi ou en même temps que moi.
Mon fils/ma fille handicapé(e) …… ou son représentant légal pourra choisir, de son
propre chef, entre les possibilités visées aux lettres a et b, moyennant, le cas échéant,
l’autorisation judiciaire requise à cet effet.
Si mon fils/ma fille …… ou son représentant légal ne communique pas son choix dans
un acte notarié dans les cinq mois suivant mon décès, il/elle sera réputé(e) avoir opté
pour l’option visée à la lettre a et la réserve individuelle ainsi que la plus grande quotité
disponible lui reviendront donc, grevées complètement du fidéicommis de residuo précité.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette subrogation réelle doit
être comprise dans le sens le plus large du terme.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, sur tous les revenus des biens et droits hérités et acquis par
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le grevé et sur tous les revenus des biens et droits remplaçant, après mon décès, les
biens et droits hérités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette su-
brogation réelle doit être comprise dans le sens le plus large du terme.
Dans l’hypothèse visée à la lettre a, mon fils/ma fille handicapé(e) …… aura égale-
ment le droit, en priorité et en toute liberté, de choisir les biens meubles et/ou immeubles
compris dans le legs qui lui a été fait, à concurrence de la valeur de la quotité disponible.
Dans l’hypothèse visée à la lettre b, l’association sans but lucratif/la fondation d’utilité
publique/la fondation privée «……» aura le droit, en priorité et en toute liberté, de choisir
les biens meubles et/ou immeubles compris dans le legs qui lui a été fait, à concurrence
de la valeur de la quotité disponible.
…
Enfant handicapé – Modèle 6 – Testament du père ou de la mère non marié(e) – Un 
enfant handicapé – Deux enfants qui ne sont pas handicapés – Quotité disponible 
pour l’un des enfants qui n’est pas handicapé – Fidéicommis de residuo stipulé en 
faveur de ce même enfant (donc les héritiers légaux du grevé ne sont pas tous 
appelés) – Testament prévoyant une option
330
…
I. Je révoque et annule tous les testaments, toutes les institutions contractuelles et dis-
positions de dernières volontés que j’ai établis précédemment.
II. Si je décède, mon fils/ma fille handicapé(e) …… reçoit, au choix:
a) soit, outre la réserve individuelle, un montant de dix mille euros que je lègue, avec
dispense de rapport, sous la condition expresse que tous les biens et droits qui sub-
sisteraient, à son décès, des biens compris dans sa part et son legs, reviendront et
seront distribués à son frère/sa sœur …… ou à ses descendants par substitution,
étant entendu que ce fidéicommis de residuo ne peut, en aucun cas, limiter les droits
de mon fils/ma fille …… de consommer, d’aliéner, de grever de tous les droits les
biens concernés et d’en disposer à titre onéreux ou gratuit, par donation entre vifs,
par disposition testamentaire ou d’une tout autre manière;
b) soit sa réserve individuelle non grevée du fidéicommis de residuo précité.
Dans le premier cas, outre la réserve individuelle, je donne et je lègue à mon fils/ma
fille ……, avec dispense de rapport, avec substitution en faveur de ses descendants s’il/
si elle décède avant moi ou en même temps que moi, la plus grande quotité disponible
de ma succession, avec charge de délivrance du legs précité d’un montant de dix mille
euros. J’octroie à mon fils/ma fille …… uniquement la réserve individuelle avec substitu-
tion en faveur de ses descendants s’il/si elle décède avant moi ou en même temps que
moi.
Dans le second cas, outre la réserve individuelle, je donne et lègue à mon fils/ma fille
……, avec dispense de rapport, la plus grande quotité disponible de ma succession avec
substitution en faveur de ses descendants s’il/si elle décède avant moi ou en même temps
que moi. J’octroie à mon fils/ma fille …… uniquement la réserve individuelle avec substitu-
tion en faveur de ses descendants s’il/si elle décède avant moi ou en même temps que moi.
Mon fils/ma fille handicapé(e) …… ou son représentant légal pourra choisir, de son
propre chef, entre les possibilités visées aux lettres a et b, moyennant, le cas échéant,
l’autorisation judiciaire requise à cet effet.
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Si mon fils/ma fille …… ou son représentant légal ne communique pas son choix dans
un acte notarié dans les cinq mois suivant mon décès, il/elle sera réputé(e) avoir opté pour
l’option visée à la lettre a et la réserve individuelle, majorée d’un montant de dix mille euros,
complètement grevée du fidéicommis de residuo précité, lui reviendra dans ce cas.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette subrogation réelle doit
être comprise dans le sens le plus large du terme.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, sur tous les revenus des biens et droits hérités et acquis par
le grevé et sur tous les revenus des biens et droits remplaçant, après mon décès, les
biens et droits hérités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette su-
brogation réelle doit être comprise dans le sens le plus large du terme.
Dans l’hypothèse visée à la lettre a, mon fils/ma fille …… aura également le droit, en
priorité et en toute liberté, de choisir les biens meubles et/ou immeubles compris dans
le legs qui lui a été fait, à concurrence de la valeur de la quotité disponible, déduction
faite du montant de dix mille euros.
Dans l’hypothèse visée à la lettre b, mon fils/ma fille …… aura le droit, en priorité et
en toute liberté, de choisir les biens meubles et/ou immeubles compris dans le legs qui
lui a été fait, à concurrence de la valeur de la quotité disponible.
…
Enfant handicapé – Modèle 7 – Testament du père ou de la mère non marié(e) – Un 
enfant handicapé – Deux enfants qui ne sont pas handicapés – Quotité disponible 
pour les deux enfants qui ne sont pas handicapés – Fidéicommis de residuo 
stipulé en faveur d’un tiers (ASBL, fondation d’utilité publique ou fondation 




I. Je révoque et annule tous les testaments, toutes les institutions contractuelles et dis-
positions de dernières volontés que j’ai établis précédemment.
II. Si je décède, mon fils/ma fille handicapé(e) …… reçoit, au choix:
a) soit, outre la réserve individuelle, un montant de dix mille euros que je lègue, avec
dispense de rapport, sous la condition expresse que tous les biens et droits qui sub-
sisteraient, à son décès, des biens compris dans sa part et son legs, reviendront et
seront distribués à l’association sans but lucratif/à la fondation d’utilité publique/à la
fondation privée «……», dont le siège est établi à ……, étant entendu que ce fidéi-
commis de residuo ne peut, en aucun cas, limiter les droits de mon fils/ma fille ……
de consommer, d’aliéner, de grever de tous les droits les biens concernés et d’en dis-
poser à titre onéreux ou gratuit, par donation entre vifs, par disposition testamentaire
ou d’une tout autre manière;
b) soit sa réserve individuelle non grevée du fidéicommis de residuo précité.
Dans le premier cas, outre leur réserve individuelle, j’octroie à mon fils/ma fille ……
et à mon fils/ma fille …… la plus grande quotité disponible de ma succession, avec dis-
pense de rapport, avec substitution en faveur de leurs descendants s’ils décèdent avant
moi ou en même temps que moi et avec accroissement entre eux en cas de prédécès
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ou de décès simultané sans laisser de descendant, avec charge de délivrance du legs
précité d’un montant de dix mille euros.
Dans le second cas, j’octroie à mon fils/ma fille …… et à mon fils/ma fille …… la plus
grande quotité disponible de ma succession, avec dispense de rapport, avec substitution
en faveur de leurs descendants s’ils décèdent avant moi ou en même temps que moi et
avec accroissement entre eux en cas de prédécès ou de décès simultané sans laisser
de descendant.
Mon fils/ma fille handicapé(e) …… ou son représentant légal pourra choisir, de son
propre chef, entre les possibilités visées aux lettres a et b, moyennant, le cas échéant,
l’autorisation judiciaire requise à cet effet.
Si mon fils/ma fille …… ou son représentant légal ne communique pas son choix dans
un acte notarié dans les cinq mois suivant mon décès, il/elle sera réputé(e) avoir opté
pour l’option visée à la lettre a et la réserve individuelle, majorée du montant de dix mille
euros, complètement grevée du fidéicommis de residuo précité, lui reviendra dans ce cas.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette subrogation réelle doit
être comprise dans le sens le plus large du terme.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, sur tous les revenus des biens et droits hérités et acquis par
le grevé et sur tous les revenus des biens et droits remplaçant, après mon décès, les
biens et droits hérités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette su-
brogation réelle doit être comprise dans le sens le plus large du terme.
Dans l’hypothèse visée à la lettre a, mon fils/ma fille …… et mon fils/ma fille ……, ou
leurs descendants par substitution, auront également ensemble le droit, en priorité et en
toute liberté, de choisir les biens meubles et/ou immeubles compris dans le legs qui leur
a été fait, à concurrence de la valeur de la quotité disponible, déduction faite du montant
de dix mille euros.
Dans l’hypothèse visée à la lettre b, mon fils/ma fille …… et mon fils/ma fille ……, ou
leurs descendants par substitution, auront également ensemble le droit, en priorité et en
toute liberté, de choisir les biens meubles et/ou immeubles compris dans le legs qui leur
a été fait, à concurrence de la valeur de la quotité disponible.
…
1320 Selon moi, il serait possible d’atteindre le même résultat par le biais d’une clause péna-
le:
Enfant handicapé – Modèle 8 – Testament du père ou de la mère non marié(e) – Un 
enfant handicapé – Deux enfants qui ne sont pas handicapés – Quotité disponible 
pour l’enfant handicapé – Fidéicommis de residuo stipulé en faveur d’un tiers 
(ASBL, fondation d’utilité publique ou fondation privée) (l’appelé n’est donc pas 
l’héritier légal du grevé) – Testament avec clause pénale
332
…
I. Je révoque et annule tous les testaments, toutes les institutions contractuelles et dis-
positions de dernières volontés que j’ai établis précédemment.
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II. Outre la réserve individuelle, je donne et lègue avec dispense de rapport à mon fils/
ma fille handicapé(e) …… la plus grande quotité disponible de ma succession en pleine
propriété, sous la disposition expresse que tous les biens et droits qui subsisteraient, à
son décès, des biens compris dans sa part et son legs, reviendront et seront distribués
à l’association sans but lucratif/à la fondation d’utilité publique/à la fondation privée
«……», dont le siège est établi à ……, étant entendu que ce fidéicommis de residuo ne
peut, en aucun cas, limiter les droits de mon fils/ma fille …… de consommer, d’aliéner,
de grever de tous les droits les biens concernés et d’en disposer à titre onéreux ou gra-
tuit, par donation entre vifs, par disposition testamentaire ou d’une tout autre manière.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette subrogation réelle doit
être comprise dans le sens le plus large du terme.
(ou) Je stipule expressément que le fidéicommis de residuo sortira également ses ef-
fets sur tous les biens et les droits remplaçant, après mon décès, les biens et droits hé-
rités et acquis par le grevé, sur tous les revenus des biens et droits hérités et acquis par
le grevé et sur tous les revenus des biens et droits remplaçant, après mon décès, les
biens et droits hérités et acquis par le grevé, avec la stipulation expresse que cette su-
brogation réelle doit être comprise dans le sens le plus large du terme.
A mon fils/ma fille …… et à mon fils/ma fille ……, j’octroie uniquement la réserve in-
dividuelle, avec substitution en faveur de leurs descendants s’ils décèdent avant moi ou
en même temps que moi.
Mon fils/ma fille handicapé(e) …… aura également le droit, en priorité et en toute li-
berté, de choisir les biens meubles et/ou immeubles compris dans le legs qui lui a été
fait, à concurrence de la valeur de la quotité disponible.
En cas de contestation du fidéicommis de residuo précité, la part de mon fils/ma fille
…… sera réduite à sa réserve individuelle grevée, pour autant que la loi l’autorise, de ce
même fidéicommis de residuo. Je donne et lègue, dans ce cas, avec dispense de rap-
port, la plus grande quotité disponible de ma succession à l’association sans but lucratif/
à la fondation d’utilité publique/à la fondation privée «……». Cet organisme aura égale-
ment le droit, en priorité et en toute liberté, de choisir les biens meubles et/ou immeubles
compris dans le legs qui lui a été fait, à concurrence de la valeur de la quotité disponible.
…
SECTION 7. LE FIDÉICOMMIS DE RESIDUO 
N’OFFRE QU’UNE SOLUTION LIMITÉE AU 
PROBLÈME DE DÉVOLUTION
1321 Le fidéicommis de residuo constitue une bonne solution au problème auquel est
confrontée la personne handicapée, à savoir de ne pas être en mesure de déterminer à
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qui reviendra sa succession2338. Mais cette possibilité ne constitue, naturellement,
qu’une solution pour les biens et les droits que la personne handicapée a reçus de la suc-
cession de ses parents. La part du patrimoine constituée par la personne handicapée elle-
même, en épargnant ses revenus professionnels ou les allocations sociales, par exemple,
devra nécessairement être recueillie ab intestat.
2338) Des complications peuvent, toutefois, apparaître si le père ou la mère veut désigner comme
grevé l’institution où réside la personne handicapée. On peut naturellement désigner nommé-
ment l’institution et la formulation du fidéicommis de residuo ne pose alors aucun problème.
Mais il est possible que le père ou la mère veuille, en fait, récompenser l’institution qui «a pris
soin de l’enfant handicapé avec dévouement et de son mieux jusqu’à son décès et où l’enfant a
résidé jusqu’à ce moment-là» (formule empruntée à M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de
residuo», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un
vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?,
Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 41, no 49). L’intention du père ou de la mère
consiste, donc, à récompenser la personne qui prendra soin de l’enfant handicapé jusqu’à sa
mort et à stimuler cette institution dans ce but. Il est, toutefois, possible, pour un tas de raisons,
que l’enfant handicapé ne résidera pas toujours dans la même institution (par exemple en fonc-
tion de l’évolution de son état de santé ou en fonction de son âge). La rédaction de ce type de
legs de residuo devient problématique car l’institution qui aura fourni le plus d’efforts pour
s’occuper de la personne handicapée ne sera pas nécessairement l’institution dans laquelle
celle-ci décédera. En outre, un tel fidéicommis de residuo est menacé par un problème encore
plus important, à savoir la règle selon laquelle le légataire doit exister au moment du décès et
doit être identifiable à ce moment (art. 906 C. civ.). Etant donné que l’institution reçoit le legs
du père ou de la mère, on doit déjà pouvoir, au décès de ce parent, déterminer stricto sensu
l’institution qui pourra le réclamer (ce qui, dans ce cas, n’est pas possible). En outre, cette ins-
titution devra, déjà à ce moment, posséder la personnalité juridique. Dans la doctrine, on
retrouve généralement le point de vue selon lequel l’appelé doit déjà exister au décès du testa-
teur (dans ce sens: R. DILLEMANS, Testamenten, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.),
Beginselen van Belgisch privaatrecht, t. VII, Anvers, Standaard, 1977, p. 219, no 123). A cet
égard, l’argumentation avancée par PUELINCKX-COENE est intéressante (M. PUELINCKX-
COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal gehandicapt kind. Enkele sug-
gesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 41, no 50). Elle part de la ratio legis de l’article 906 du
Code civil qui consiste à éviter qu’à un certain moment, personne ne soit propriétaire des biens
visés par le testament (c’est aussi la ratio legis de l’article d’après L. RAUCENT, Les libéralités,
s.l., Academia, 1991, p. 67, no 96). Que c’était bien là l’intention du législateur de 1804 ressort
également des dispositions légales relatives à la substitution fidéicommissaire, qui est possible
en faveur d’enfants à naître (art. 1048 C. civ.), justement parce que le vide de propriété n’était
pas à craindre dans ce cas. De cette ratio legis et de l’analogie, sur ce point, entre le fidéicom-
mis de residuo et la substitution fidéicommissaire (dans les deux cas, il n’y a pas de vide de
propriété), on pourrait déduire que l’appelé au fidéicommis de residuo ne doit être détermina-
ble et n’exister qu’au moment du décès du grevé. Il y a de bons arguments pour cette interpré-
tation, mais il est clair qu’elle est contraire au texte même de l’article 906 du Code civil. Les
opposants à cette conception progressiste ajouteront, en outre, que l’article 1048 du Code civil
constitue une exception à la règle normale édictée par l’article 906 du Code civil et qu’il doit,
dès lors, être interprété de façon restrictive. Il est donc fortement recommandé de désigner une
association sans but lucratif ou une fondation bien précise et, donc, de ne pas faire usage de la
formulation proposée par PUELINCKX-COENE.
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SECTION 1. LA PROBLÉMATIQUE
1322 Le fait que certaines personnes handicapées ne sont pas capables de gérer leur patrimoi-
ne elles-mêmes et, donc, les biens de leurs père et mère non plus constitue un autre pro-
blème.
SECTION 2. LE LEGS AVEC CHARGE DE 
VEILLER SUR LA PERSONNE HANDICAPÉE
1323 Certains auteurs proposent aux père et mère, comme solution à ce problème, de léguer
la part héréditaire de la personne handicapée à une autre personne, de préférence un frè-
re ou une sœur, un autre membre de la famille ou une personne de confiance avec charge
de prendre soin de la personne handicapée. Ce legs est préféré comme alternative à la
désignation d’un représentant légal pour la personne handicapée.
Trois considérations peuvent être émises à ce sujet.
1324 D’abord, la doctrine admet qu’un problème peut se poser sur le plan de la réserve de la
personne handicapée dans la succession de ses père et mère. Même si, du vivant de cel-
le-ci, aucun représentant n’est désigné et personne n’introduit de demande de réduction,
ses héritiers pourraient réclamer, après le décès de celle-ci, la réserve héréditaire en na-
ture2339. On ne peut, dans ce cas, affirmer que la personne handicapée aurait renoncé,
de son vivant, implicitement à la demande de réduction si une renonciation expresse de
sa part avait été impossible.
1325 Ensuite, si on cherche une solution au problème dans le droit successoral, les plans des
père et mère risquent d’être compromis, étant donné qu’après leur décès, un représen-
tant pourra quand même être désigné pour la personne handicapée, qui choisira peut-
être de réclamer la réserve en nature.
2339) L’article 921 du Code civil stipule expressément que les héritiers ou ayants cause de l’héritier
réservataire peuvent réclamer la réduction des dispositions entre vifs. Il en va logiquement de
même pour les legs.
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L’article 488bis, b, § 1er du Code civil prévoit qu’un administrateur provisoire peut être
désigné à la demande de toute personne intéressée2340 ou du procureur du Roi. Le juge
de paix peut prendre cette mesure d’office lorsqu’il est saisi de la requête prévue aux
articles 5, § 1er et 23 de la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la personne des
malades mentaux ou s’il lui est adressé un rapport circonstancié conformément aux
articles 13, 14 et 25 de la même loi (art. 488bis, b, § 1er, al. 2 C. civ.).
Conformément à l’article 487ter du Code civil, le statut de minorité prolongée peut éga-
lement être demandé par requête signée par le procureur du Roi2341.
Un legs fait à tous les autres enfants du testateur, avec la charge de veiller sur l’enfant
handicapé équivaut, en réalité, à empêcher les héritiers de celui-ci d’introduire une de-
mande en réduction (si ladite personne handicapée ne laisse ni époux, ni descen-
dant)2342.
En raison de la possibilité de désigner, du vivant de la personne handicapée, un repré-
sentant susceptible de réclamer la réserve en nature, il convient, toutefois, de se deman-
der s’il sera possible de trouver un notaire disposé à prêter son concours à l’exécution
du testament contenant ce type de legs2343.
Les problèmes ne se poseront pas sur le plan de la remise du legs. Les frères et sœurs
de la personne handicapée sont héritiers réservataires bénéficiant de la saisine (art. 1004
C. civ.) qui ne doivent pas demander la délivrance de leur legs et qui entrent en posses-
sion des biens sans avoir à accomplir de formalités2344. Le notaire rencontrera, cepen-
dant, des problèmes lors de la rédaction d’un acte d’hérédité requis, entre autres, chaque
fois qu’une banque ou une instance officielle veut connaître avec certitude l’identité des
2340) Pour une énumération (non exhaustive) des personnes susceptibles d’être intéressées, voir: J.-
P. MASSON, «Le nouveau régime de protection des biens des incapables majeurs», Rev. not.
belge, 1992, p. 180, no 9; W. PINTENS et A. VERBEKE, «Voorlopig bewind over de goederen
toebehorend aan een meerderjarige», R.W., 1991-1992, p. 170, no 5.
2341) L’administrateur provisoire qui a obtenu l’autorisation du juge de paix pour accepter la succes-
sion sous bénéfice d’inventaire (art. 488bis, f, § 3, e C. civ.), est, de ce fait, également compé-
tent pour introduire la demande en réduction (voir H. DU FAUX, «B.W. Art. 921», in
Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van
rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 23; M. PUELINCKX-COENE, «De
terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not.
Fisc. Maand., 1992, p. 38, no 38). En effet, il s’agit, ici, en principe d’un acte de simple ges-
tion visant à conserver le patrimoine. Il en va de même, d’après moi, pour les père et mère et le
tuteur d’une personne placée sous le statut de minorité prolongée qui ont obtenu l’autorisation
du juge de paix pour accepter la succession sous bénéfice d’inventaire (art. 410, § 1er, 5° C.
civ.).
2342) Voir aussi: M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal
gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 29, no 9.
2343) Voir aussi: M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal
gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 29, no 9.
2344) J. BAEL, «Testamenten», in Familierecht, in Notariële Actualiteit, t. VII, Bruges, die Keure,
1996, p. 219, nos 44-46; M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een
mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 29, no 9; M. PUE-
LINCKX-COENE, «Overzicht van rechtspraak. Giften (1985-1992)», T.P.R., 1994, p. 1788,
no 350.
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ayants droit d’une personne décédée, par exemple, pour la libération de fonds placés sur
un compte bancaire ou un livret d’épargne, pour l’ouverture d’un coffre bancaire, pour
le paiement d’arriérés de pensions, etc. Cet acte de notoriété confirme, sous la respon-
sabilité du notaire, qu’une personne est décédée et que sa succession revient aux per-
sonnes mentionnées dans la proportion déterminée. D’autres difficultés pourraient
surgir si les frères et sœurs de la personne handicapée veulent aliéner un immeuble de
la succession de leurs parents. Pour éviter que l’acheteur soit confronté à une demande
de réduction (en valeur), le notaire souhaitera que la personne handicapée signe aussi,
ce qui est exclu étant donné qu’elle ne peut gérer elle-même son patrimoine et qu’elle
n’a pas été placée sous un statut de protection.
Au vu de l’ensemble de ces considérations, le legs avec charge ne semble pas constituer
la solution idéale au problème de gestion de la personne atteinte d’un handicap.
1326 Enfin, la personne handicapée peut toujours acquérir elle-même des biens, par exemple
par son travail ou par des allocations des pouvoirs publics et le problème de l’adminis-
tration de ces biens continuera de se poser.
SECTION 3. LE PLACEMENT DE LA PERSONNE 
HANDICAPÉE SOUS UN STATUT DE 
REPRÉSENTATION
§ 1. Introduction
1327 C’est pourquoi il est préférable qu’une personne handicapée mentalement incapable de gé-
rer son patrimoine soit placée sous l’un ou l’autre statut de représentation, au lieu de tenter
de résoudre le problème par le biais du legs avec charge. Ceci ne signifie pas que le legs avec
charge est complètement inutile lors de la planification des successions des parents2345,
2345) Voir J. BAEL, «De planning van de nalatenschappen van de ouders van een gehandicapt kind»,
in L. WEYTS, A. VERBEKE et E. GOVAERTS (éd.), Actualia familiaal vermogensrecht, Louvain,
Universitaire Pers Leuven, 2003, pp. 315-322, nos 89-105; J. BAEL, «De planning van de
nalatenschappen van de ouders van een gehandicapt kind anno 2004», in J. BAEL, H.
BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermo-
gensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Malines, Kluwer, 2004,
pp. 460-469, nos 92-112. Le legs avec charge ou la donation avec charge ne peut pas, en prin-
cipe, être considéré(e) comme le moyen d’assurer l’avenir de la personne handicapée. Ces
techniques peuvent être utilisées additionnellement pour récompenser et encourager une per-
sonne ou une institution déterminée ou pour soutenir un travail déterminé considéré, par le
père ou la mère, comme digne d’intérêt. Cet objectif peut cependant également être atteint
(moyennant délai) au moyen du fidéicommis de residuo. Le legs avec charge peut, parfois,
aussi constituer une solution adéquate pour la personne handicapée séjournant dans une insti-
tution.
REDACTS_VB_13001.book  Page 871  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre VI. Quelques aspects de la planification successorale des père et mère d’un enfant handicapé 
872 Kluwer
mais il ne doit pas être considéré comme un moyen de remédier au problème de ges-
tion2346.
Prévoir un représentant pour la personne handicapée permet également de rendre le fi-
déicommis de residuo (cf. supra, nos 1314-1317) ainsi qu’un legs avec charge de pren-
dre soin de la personne handicapée inattaquables2347.
1328 Les opposants à la désignation d’un représentant invoquent que ce type de mesure ex-
trême peut être difficile à accepter psychologiquement pour la personne atteinte d’un
2346) Certains auteurs ont également proposé, comme solution au problème de gestion, la figure de
la gestion d’affaires et du porte-fort (H. CASMAN, «Zaakwaarneming en sterkmaking», in
FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridi-
que? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées
notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, pp. 24-31). La gestion d’affaires n’apporte, toutefois,
qu’une solution limitée au problème d’incapacité de la personne handicapée de gérer ses biens
elle-même. Il ne peut être question de gestion d’affaires que si les actes posés ne sont pas seu-
lement utiles mais également indispensables pour conserver le patrimoine ou éviter une perte
(H. CASMAN, «Zaakwaarneming en sterkmaking», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT
BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige hande-
lingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, pp.
25-26). En outre, il ne sera pas toujours évident de savoir si ce caractère de nécessité est bien
présent. Il est fort douteux qu’un notaire acceptera de recevoir un acte auquel une partie inter-
vient en qualité de gérant d’affaires (voir à ce sujet: H. CASMAN, «Zaakwaarneming en sterk-
making», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un
vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?,
Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, pp. 26-27). Le porte-fort est proposé comme
solution dans l’hypothèse où les héritiers se portent fort pour la personne handicapée. En effet,
ceux-ci devront, après le décès de la personne handicapée, ratifier l’acte juridique, étant donné
qu’ils s’y sont eux-mêmes engagés en vue d’obtenir la ratification ou qu’ils s’y sont engagés
éventuellement, à titre subordonné, en leur nom propre (H. CASMAN, «Zaakwaarneming en
sterkmaking», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables
majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch
vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, pp. 28-29). Le problème qui se pose
ici est qu’aucune ratification et, donc, aucune sûreté ne peut être obtenue du vivant de la per-
sonne handicapée incapable d’exprimer sa volonté et qu’une éventuelle désignation ultérieure
d’un représentant légal peut faire obstacle à cette ratification. Ces deux solutions proposées
datent de l’époque où il n’était pas toujours possible de prévoir un statut de protection appro-
prié. Depuis la loi du 18 juillet 1991 relative à l’administration provisoire, ce besoin d’inventi-
vité n’existe plus (cf. infra, nos 1342 et s.).
2347) Voir J. BAEL, «De planning van de nalatenschappen van de ouders van een gehandicapt kind»,
in L. WEYTS, A. VERBEKE et E. GOVAERTS (éd.), Actualia familiaal vermogensrecht, Louvain,
Universitaire Pers Leuven, 2003, pp. 315-322, nos 89-105; J. BAEL, «De planning van de
nalatenschappen van de ouders van een gehandicapt kind anno 2004», in J. BAEL, H.
BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermo-
gensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Malines, Kluwer, 2004,
pp. 461-467, nos 96-108.
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handicap2348. En effet, cette situation peut ne pas être évidente mais il convient de se
demander si l’alternative proposée selon laquelle aucune part dans les biens de la suc-
cession n’est accordée à la personne handicapée n’est pas encore plus difficile à admet-
tre.
1329 Ce qui, par contre, peut, dans la pratique, jouer un rôle significatif est le souci d’éviter
l’immixtion d’un tiers dans la gestion des biens de la famille. Il convient, toutefois, de
relativiser cette crainte (cf. infra, nos 1331,1345, 1347 et s. et 1354 et s.).
Dans la pratique actuelle, deux statuts de protection peuvent souvent être appliqués aux
personnes souffrant d’un handicap mental: le statut de la minorité prolongée
(art. 487bis-487octies C. civ.) et l’administration provisoire des biens appartenant à un
majeur (art. 488bis, a-488bis, k C. civ.)2349 2350.
§ 2. La minorité prolongée
A. Introduction
1330 La solution de la minorité prolongée n’est pas adaptée à toutes les personnes atteintes
d’un handicap mental. Seul «le mineur dont il est établi qu’en raison de son arriération
2348) V. VAN DROOGHENBROECK, «Comment garantir l’avenir d’un enfant handicapé», in A. DELIÈ-
GE (éd.), Les arrangements de famille, Bruxelles, Story-Scientia, 1990, p. 248. Cette considé-
ration date, toutefois, de 1990, autrement dit avant l’entrée en vigueur de la loi du 18 juillet
1991 relative à la protection des biens des personnes totalement ou partiellement incapables
d’en assumer la gestion en raison de leur état physique ou mental. Cette loi permet de mettre
en place un statut de protection adapté aux possibilités de la personne souffrant d’un handicap
mental (cf. infra, nos 1342 et s.). Par conséquent, j’estime que cette considération ne peut
encore être émise que dans très peu de cas. Avant l’ajout de l’article 488bis, a à k dans le Code
civil, il était, en effet, difficile de trouver une solution pour les personnes atteintes d’un handi-
cap mental léger qui étaient, parfois, placées sous le statut de minorité prolongée, même si ce
statut était, en réalité, trop restrictif dans leur cas.
2349) Si la personne handicapée est mariée avec une personne capable de poser des actes juridiques
en connaissance de cause, le droit matrimonial peut également apporter une solution au problè-
me de gestion (art. 220, § 1er à § 3 C. civ., art. 1420 et 1426 C. civ.). Ainsi, l’article 220, § 2 du
Code civil stipule que lorsque l’époux qui est dans l’impossibilité de manifester sa volonté n’a
pas désigné de mandataire ou n’a pas été pourvu d’un représentant légal, son conjoint peut
demander au tribunal à lui être substitué dans l’exercice de tout ou partie de ses pouvoirs (à ce
sujet et à propos des autres articles de loi cités, voir: J. GERLO, Handboek voor familierecht, t.
II, Huwelijksvermogensrecht, Bruges, die Keure, 1996, pp. 59-61, nos 111-115, pp. 167-168,
nos 335-337 et pp. 173-175, nos 351-355; C. REMON, «Het statuut van de geesteszieken: de
oplossingen van de wet van 14 juli 1976 betreffende de rechten en plichten van echtgenoten en
de huwelijksvermogensstelsels», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les
incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen …
een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, pp. 44-63). Si la per-
sonne handicapée est mariée, ces dispositions du droit matrimonial ne font, toutefois, pas obs-
tacle à la désignation d’un administrateur provisoire (J.-P. MASSON, «Le nouveau régime de
protection des biens des incapables majeurs», Rev. not. belge, 1992, pp. 178-179, no 6).
2350) Voir cependant la loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un nou-
veau statut de protection conforme à la dignité humaine, qui n’est pas encore entrée en vigueur
(cf. supra).
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mentale grave, il est et paraît devoir rester incapable de gouverner sa personne et d’ad-
ministrer ses biens», peut être placé sous statut de minorité prolongée (art. 487bis C.
civ.)2351. Par «arriération mentale grave», il faut entendre «un état de déficience men-
tale congénitale ou ayant débuté au cours de la petite enfance, caractérisé par un man-
que de développement de l’ensemble des facultés intellectuelles, affectives et volitives»
(art. 487bis C. civ.)2352. Celui qui se trouve sous statut de minorité prolongée est, quant
à sa personne et à ses biens, assimilé à un mineur de moins de quinze ans (art. 487bis
C. civ.) et ne peut donc pas se marier2353.
Il est déconseillé d’utiliser la solution de la minorité prolongée pour des personnes qui
seront peut-être capables de se marier. Avant la loi du 18 juillet 1991, la minorité pro-
longée a parfois également été prononcée pour des personnes chez qui on ne pouvait,
en fait, pas parler d’«arriération mentale grave». Ce n’est, aujourd’hui, plus nécessaire,
étant donné qu’il est aussi possible de désigner un administrateur provisoire.
1331 Dans le statut de minorité prolongée, le problème de l’immixtion dans la gestion des
biens de famille se pose moins parce que la personne handicapée reste, du vivant des
père et mère et du survivant, soumise à l’autorité parentale de ceux-ci (art. 487quater
C. civ.)2354 (les père et mère et le parent survivant auront, toutefois, besoin de l’autori-
sation du juge de paix dans les cas visés à l’article 410, § 1er, 1° à 6°, 8°, 9° et 11° à 14°
du Code civil) (art. 378, al. 1er C. civ.)2355.
2351) La minorité prolongée peut également être prononcée à l’égard d’un majeur dont il est établi
qu’il se trouvait déjà dans cet état durant sa minorité (art. 487bis, al. 3 C. civ.). Aucune limite
d’âge maximum n’ayant été fixée, le statut peut également être imposé à des personnes d’un
âge avancé (P. SENAEVE, «Twintig jaar toepassing van de wet op de verlengde minderjarig-
heid», R.W., 1992-1993, p. 562, no 10).
2352) Concernant la question de savoir quelles personnes entrent plus précisément en ligne de
compte pour la mesure de minorité prolongée, voir e.a.: R. PORTRAY, «Welke personen belangt
de wet op de verlengde minderjarigheid aan? Mentale achterlijkheid en geestesziekte, twee
onderscheiden begrippen», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les inca-
pables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een
juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983, s.l., 1983; P. SENAEVE, «Twintig jaar
toepassing van de wet op de verlengde minderjarigheid», R.W., 1992-1993, pp. 561-562, nos 7-
9.
2353) H. CASMAN, «Statuut der geesteszieken: Wettelijke bepalingen», in FÉDÉRATION ROYALE DU
NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderja-
rige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983,
s.l., 1983, p. 33.
2354) Du vivant des père et mère, ceux-ci, l’un d’eux ou le ministère public peuvent, toutefois,
demander que l’autorité parentale soit remplacée par la tutelle, dans l’intérêt de la personne
mise sous statut de minorité prolongée (art. 487quater C. civ.; voir à ce sujet: P. SENAEVE,
«Twintig jaar toepassing van de wet op de verlengde minderjarigheid», R.W., 1992-1993, pp.
565-566, nos 27-35).
2355) Sous réserve de l’article 935, alinéa 3 du Code civil (art. 378, al. 1er C. civ.).
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B. Désignation du tuteur par les parents
a. Principe
1332 Le statut de la minorité prolongée présente le grand avantage que celui des père et mère
qui survit2356 peut désigner qui, après son décès, exercera la tutelle (art. 392 C.
civ.)2357, soit par testament, soit par une déclaration devant le juge de paix ou devant
notaire (art. 392 C. civ.)2358.
b. Homologation par le juge de paix
1333 La désignation du tuteur testamentaire doit être homologuée par le juge de paix qui doit
respecter le choix des parents, à moins que des raisons graves tenant à l’intérêt de l’en-
fant n’interdisent de suivre le choix du ou des parents (art. 392, dernier al. C. civ.).
c. Manière de désigner le tuteur
1334 Le tuteur testamentaire peut être désigné: 1° par les père et mère conjointement, au
moyen d’une déclaration devant le juge de paix ou un notaire, ou 2° par le père ou la
mère qui exerce en dernier lieu l’autorité parentale, au moyen d’un testament2359, d’une
déclaration devant le juge de paix ou un notaire. Si les père et mère sont encore en vie,
il est préférable qu’ils désignent tous deux un (même) tuteur testamentaire. Cette dési-
2356) Plus précisément: celui des père et mère qui exerce en dernier lieu l’autorité parentale
(art. 392, al. 1er C. civ.).
2357) H. CASMAN, «Statuut der geesteszieken: Wettelijke bepalingen», in FÉDÉRATION ROYALE DU
NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderja-
rige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983,
s.l., 1983, p. 34; C. DE BUSSCHERE, «De testamentaire voogdij», R.W., 1992-1993, p. 280,
no 27 et p. 289, no 66; C. DE BUSSCHERE, «Uit de notariële praktijk: de testamentaire voog-
dij», Notarius, 1993, pp. 36-37 et p. 256; P. SENAEVE, «Twintig jaar toepassing van de wet op
de verlengde minderjarigheid», R.W., 1992-1993, p. 564, no 24. Si aucun tuteur testamentaire
n’a été désigné, la tutelle sera exercée par la personne désignée par le juge de paix (art. 393 C.
civ.). Le juge de paix choisit, de préférence, le tuteur parmi les membres de la famille les plus
proches (art. 393 C. civ.). La tutelle ne peut être déférée à une personne attachée à l’établisse-
ment où le mineur prolongé se trouve hébergé (art. 487quater, al. 3 C. civ.).
2358) Le père ou la mère recevra de préférence au préalable le consentement de fait de la personne
(ou des personnes) qu’il/elle souhaite désigner comme tuteur testamentaire (C. DE BUS-
SCHERE, «De testamentaire voogdij», R.W., 1992-1993, p. 275, no 8; C. DE BUSSCHERE, «Uit
de notariële praktijk: de testamentaire voogdij», Notarius, 1993, pp. 30 et 32), même si la
tutelle testamentaire ne revêt plus de caractère obligatoire (art. 396 C. civ.). Cet accord obtenu
à l’avance ne pourra certainement pas être exprimé dans le testament et, de préférence, pas non
plus dans l’acte de déclaration établi par le juge de paix ou le notaire.
2359) Pour la forme de désignation du tuteur testamentaire, voir aussi: C. DE BUSSCHERE, «De testa-
mentaire voogdij», R.W., 1992-1993, pp. 276-278, nos 13-19. Si le tuteur est désigné par testa-
ment, un testament notarié est conseillé en raison du danger de perte d’un testament olographe
mais surtout pour éviter que le tuteur désigné par testament olographe ne puisse intervenir tant
que l’écrit ou la signature du testament olographe est contesté (C. DE BUSSCHERE, «De testa-
mentaire voogdij», R.W., 1992-1993, p. 277, no 16 et p. 286, no 52; C. DE BUSSCHERE, «Uit de
notariële praktijk: de testamentaire voogdij», Notarius, 1993, p. 35).
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gnation peut être révoquée à tout moment par les père et mère, qui peuvent agir ensem-
ble ou séparément2360.
d. Désignation de tuteurs successifs
1335 Etant donné que l’enfant handicapé risque de survivre longtemps à ses parents, il est
conseillé que le père ou la mère survivant(e) désigne un ou plusieurs tuteurs successifs
qui assureront la tutelle si le tuteur désigné en premier lieu décède ou est déchargé de
sa tâche du vivant de la personne placée sous statut de minorité prolongée2361.
e. Désignation d’un tuteur pour la personne et d’un autre tuteur pour les biens
1336 Avant la loi du 29 avril 2001, le père ou la mère survivant(e) pouvait, d’après la doctri-
ne, désigner un tuteur pour la gestion de la personne du pupille et un autre tuteur pour
la gestion des biens2362. La question se pose de savoir si les père et mère ou le parent
survivant peuvent toujours le faire, maintenant que l’article 395 du Code civil prévoit
expressément la possibilité de scinder la tutelle en nommant un tuteur à la personne et
un tuteur aux biens, mais prévoit cette possibilité uniquement pour le juge de paix et si
l’intérêt du mineur le requiert en raison de circonstances exceptionnelles. D’après DE
BUSSCHERE, ceci est toujours possible2363. D’autres estiment que le juge de paix n’est
2360) Art. 392, al. 4 C. civ.: «Chacun des père et mère peut révoquer la déclaration (…)».
2361) Cette possibilité de désigner plusieurs personnes qui se succéderont dans le cadre de la tutelle
est reconnue par la doctrine: C. DE BUSSCHERE, «De testamentaire voogdij», R.W., 1992-1993,
p. 285, no 46. Tous les auteurs ne sont, cependant, pas du même avis. Selon MOSSELMANS, il
est impossible de désigner des tuteurs successifs si la tutelle prend fin avant la majorité du
pupille (S. MOSSELMANS, Voogdij, in A.P.R., Malines, Kluwer, 2004, p. 96, no 160). Dans le
cas d’un mineur prolongé, cela signifierait donc qu’il n’est pas possible de désigner des tuteurs
successifs si la tutelle prend fin avant le décès du mineur prolongé ou avant la levée du statut
de minorité prolongée. MOSSELMANS déduit son point de vue de l’article 401 du Code civil:
«Lorsqu’il y a lieu de remplacer le tuteur, la désignation du nouveau tuteur se fait conformé-
ment à l’article 393, sans préjudice de l’article 391». Il estime que le tuteur doit dans ce cas
être désigné par le juge de paix en vertu de l’article 401. L’article 393 du Code civil prévoit,
toutefois, que le juge de paix choisit le tuteur «si les parents n’ont pas usé de la faculté que
leur accorde l’article précédent ou si leur choix n’a pu être suivi». D’après moi, la position de
MOSSELMANS ne peut donc être suivie, justement parce que l’article 393 ne prévoit que la
nomination du tuteur par le juge de paix dans l’hypothèse où les père et mère ne font pas usage
de la possibilité qui leur est offerte par l’article 392. Selon MOSSELMANS, il serait toutefois
possible de désigner un tuteur subsidiaire dans l’hypothèse où le tuteur désigné en premier
n’est plus disponible à l’ouverture de la tutelle, suite à un décès, une incapacité ou une exclu-
sion ou si celui-ci refuse sa mission de tutelle (S. MOSSELMANS, Voogdij, in A.P.R., Malines,
Kluwer, 2004, p. 96, no 160). Le père ou la mère survivant(e) ne peut laisser le choix à un tiers
ou au pupille (C. DE BUSSCHERE, «De testamentaire voogdij», R.W., 1992-1993, p. 279,
no 22). Même après la loi du 29 avril 2001, le tuteur testamentaire n’a pas le droit de désigner,
à son tour, un tuteur testamentaire au cas où il décéderait avant le mineur prolongé (pour
l’ancienne législation, voir: C. DE BUSSCHERE, «De testamentaire voogdij», R.W., 1992-1993,
p. 279, no 23).
2362) C. DE BUSSCHERE, «De testamentaire voogdij», R.W., 1992-1993, p. 276, no 11; C. DE BUS-
SCHERE, «Uit de notariële praktijk: de testamentaire voogdij», Notarius, 1993, p. 34.
2363) C. DE BUSSCHERE, «Het nieuwe Belgische recht inzake de voogdij over minderjarigen: enkele
aspecten en enkele beschouwingen», T. Not., 2001, pp. 379-380.
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pas obligé de suivre le choix des parents lors de la scission de la tutelle, ni en ce qui
concerne le principe de la scission, ni en ce qui concerne le choix du tuteur2364.
Maintenant que le texte de loi prévoit expressément cette possibilité pour le juge de paix
mais pas pour les parents, il peut y avoir un doute quant à la possibilité pour les père et
mère ou pour le parent survivant de désigner deux tuteurs. Si les père et mère ou si le
parent survivant désignent un tuteur pour la personne du mineur prolongé et un autre
tuteur pour les biens de ce dernier, ils se prononcent sur la question de savoir si l’intérêt
du mineur le requiert ou non en raison de circonstances exceptionnelles. La question est
de savoir si le juge de paix peut refuser de suivre le point de vue des parents quant à la
présence de circonstances exceptionnelles dans l’intérêt du mineur prolongé unique-
ment si «des raisons graves tenant à l’intérêt de l’enfant» exclut ce point de vue. On
pourrait peut-être déduire du texte de l’article 395 du Code civil que seul le juge de paix
peut procéder à ce type de scission ou que seul le juge de paix peut statuer sur la pré-
sence de circonstances exceptionnelles dans l’intérêt de l’enfant. Dans le dernier cas, il
pourrait refuser l’homologation si ce n’est pas dans l’intérêt de l’enfant et non seule-
ment «si des raisons graves tenant à l’intérêt de l’enfant» l’excluent2365. La désigna-
tion d’un tuteur pour la personne et d’un autre pour les biens du mineur prolongé
augmente donc le risque que le juge de paix n’homologue pas la désignation2366. Pour
éviter, autant que possible, que l’homologation soit refusée, les père et mère ou le parent
survivant peuvent désigner un seul tuteur pour la personne et pour les biens du mineur
prolongé au cas où le juge de paix refuserait la scission.
f. La capacité de désigner le tuteur est considérée comme un attribut de l’autorité 
parentale
1337 D’après certains auteurs, la désignation d’un tuteur testamentaire ne serait plus possible
lorsque l’autorité parentale est remplacée par la tutelle, conformément à
l’article 487quater du Code civil2367. Ce point de vue s’explique par le fait que le choix
du tuteur par le père ou la mère survivant(e) est considéré comme un attribut de l’auto-
rité parentale2368. Ce raisonnement a également pour conséquence qu’une personne
majeure souffrant d’un handicap mental doit, d’abord, être placée sous statut de mino-
rité prolongée avant que les père et mère ou le parent survivant puissent désigner un tu-
teur.
2364) K. ROTTHIER, Verlengde minderjarigheid. De rechtspositie van de mentaal gehandicapte, Bru-
ges, die Keure, 2010, p. 85, no 215. Défend l’idée selon laquelle le droit de scinder la tutelle
revient stricto jure uniquement au juge de paix: C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL et
S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. I, Malines, Kluwer, 2003, p. 292, no 338.
2365) Défend probablement la même idée (même si ce n’est pas très clair): S. MOSSELMANS, Voog-
dij, in A.P.R., Malines, Kluwer, 2004, p. 97, no 162, qui affirme que le juge de paix refuse
l’homologation lorsqu’il «estime que, vu les circonstances concrètes, l’un ou l’autre n’est pas
contraire à l’intérêt de l’enfant» (traduction libre).
2366) Voir aussi à ce sujet: R. DEKKERS et H. CASMAN, Handboek burgerlijk recht, t. IV, Huwelijks-
stelsels – Erfrecht – Giften, Anvers, Intersentia, 2010, p. 662, no 1049.
2367) Pour l’ancienne législation relative à la tutelle: C. DE BUSSCHERE, «De testamentaire voog-
dij», R.W., 1992-1993, p. 280, no 28.
2368) Dans ce sens: C. DE BUSSCHERE, «De testamentaire voogdij», R.W., 1992-1993, p. 273, no 3 et
p. 282, no 35.
REDACTS_VB_13001.book  Page 877  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre VI. Quelques aspects de la planification successorale des père et mère d’un enfant handicapé 
878 Kluwer
g. Désignation du subrogé tuteur
1338 La loi ne prévoit pas la possibilité pour les parents de désigner un subrogé tuteur. Celui-
ci sera choisi par le juge de paix qui peut toutefois tenir compte des souhaits des père
et/ou mère à cet égard. Il peut donc être utile que le père ou la mère communique sa pré-
férence à ce sujet dans le testament ou dans la déclaration devant le juge de paix ou de-
vant le notaire.
h. Instructions au tuteur
1339 L’article 405, § 1er du Code civil stipule que le tuteur prend soin de la personne du mi-
neur (prolongé) en se conformant aux principes éventuellement adoptés par les pa-
rents2369, notamment en ce qui concerne les questions visées à l’article 374, alinéa 2 du
Code civil, entre autres concernant sa santé, son éducation, sa formation, ses loisirs et
sur l’orientation religieuse ou philosophique. Si les parents le souhaitent, ils peuvent
préciser dans le testament ou dans la déclaration faite devant le juge de paix ou le notaire
leurs opinions à ce sujet.
i. Quelques modèles
1340 Voici un exemple d’acte notarié désignant un tuteur:
Enfant handicapé – Modèle de tutelle testamentaire – Acte distinct – Désignation 




Par-devant moi, maître ……, notaire/notaire associé à ……
Ont comparu:
1. Monsieur ……, né à ……, le …… (carte d’identité numéro ……, numéro de registre
national ……), domicilié à ……
2. Madame ……, née à ……, le …… (carte d’identité numéro ……, numéro de registre
national ……), domiciliée à ……
Les comparants déclarent:
Qu’ils exercent, en leur qualité de parents, l’autorité parentale sur leur enfant mineur
prolongé, à savoir: ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……, déclaré mineur pro-
longé en vertu du jugement du tribunal de première instance de ……, de dato ……
Que, conformément à l’article 392 du Code civil, ils désignent comme tuteur, pour
leur enfant mineur prolongé précité, à leur décès ou au moment où ils seront dans l’im-
possibilité durable d’exercer l’autorité parentale:
Monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
2369) En réalité, l’article 405, § 1er du Code civil stipule que le tuteur prend soin de la personne du
mineur, qu’il «éduque», conformément aux principes adoptés par les père et mère. Selon moi,
le tuteur est tenu de tenir compte des principes adoptés par les père et mère, même s’il n’y a
plus lieu d’éduquer le mineur et même en dehors du champ de l’éducation dans le sens strict
du terme.
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Que, si monsieur/madame …… ne veut ou ne peut accepter cette mission, décède,
ne peut plus accomplir sa mission ou y met fin, ils désignent comme tuteur pour leur en-
fant mineur prolongé, qui remplacera ou succédera au tuteur précité:
Monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
Que, si monsieur/madame …… ne veut ou ne peut accepter cette mission, décède,
ne peut plus accomplir sa mission ou y met fin, ils désignent comme tuteur pour leur en-
fant mineur prolongé, qui remplacera ou succédera au tuteur précité:
Monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
(ou) (souhait concernant le subrogé tuteur – un seul subrogé tuteur)
Qu’ils souhaitent aussi expressément que, dans tous les cas, monsieur/madame
……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……, soit désigné(e) comme subrogé tuteur.
Qu’ils demandent au juge de paix compétent de tenir compte de cette volonté au mo-
ment de la désignation du subrogé tuteur.
(ou) (souhait concernant le subrogé tuteur – plusieurs subrogés tuteurs selon l’iden-
tité du tuteur)
Qu’ils souhaitent aussi expressément que monsieur/madame ……, né(e) à ……, le
……, domicilié(e) à ……, soit désigné(e) subrogé tuteur, si monsieur/madame ……,
né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……, exerce la tutelle.
Qu’ils souhaitent aussi expressément que monsieur/madame ……, né(e) à ……, le
……, domicilié(e) à ……, soit désigné(e) subrogé tuteur, si monsieur/madame ……,
né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……, exerce la tutelle.
Et, pour terminer, qu’ils souhaitent aussi expressément que monsieur/madame ……,
né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……, soit désigné(e) subrogé tuteur, si monsieur/ma-
dame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……, exerce la tutelle.
Qu’ils demandent au juge de paix compétent de tenir compte de ces volontés au mo-
ment de la désignation du subrogé tuteur.
(éventuellement) (souhait que certaines personnes ne soient pas désignées comme
subrogé tuteur)
Dans l’intérêt de notre enfant et pour des raisons fondées que nous ne souhaitons
pas commenter davantage, nous demandons au juge de paix de ne désigner, en aucun
cas, comme subrogé tuteur pour notre enfant mineur prolongé, les personnes suivantes:
– Monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
– Monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
– ……
Clause de révocation éventuelle (si acte notarié ou acte du juge de paix rédigé an-
térieurement)
Révocation des dispositions contenues dans un acte notarié antérieur
Les comparants déclarent révoquer purement et simplement les dispositions relatives à
la désignation d’un tuteur et d’un subrogé tuteur pour leur enfant placé sous statut de
minorité prolongée, visées dans l’acte notarié reçu par le notaire/notaire associé ……, à
……, le …… Ces dispositions ne sortiront, dès lors, plus leurs effets.
(ou) (l’acte d’origine a été signé chez le notaire qui établit l’acte de révocation) La pré-
sente révocation sera mentionnée sur la minute de l’acte notarié précité, passé le ……
(ou) (l’acte d’origine a été signé chez un autre notaire) La présente révocation sera
transmise par le notaire soussigné au notaire susnommé …… avec la demande de faire
mention de cette révocation sur la minute de l’acte notarié précité passé le ……
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Confirmation d’identité
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée au
moyen de la carte d’identité.
Les comparants confirment que les données relatives à leur identité ont été mention-
nées correctement et avec leur accord exprès. Les comparants dont le numéro de regis-
tre national a été communiqué dans le présent acte déclarent accepter expressément
que cette donnée figure dans l’acte, ainsi que dans toutes les expéditions et les extraits
de celui-ci.
Droits d’écriture (Code des droits et taxes divers)
Le droit s’élève à sept euros cinquante centimes (7,50 euros).
Dispositions finales
Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés des droits, obligations
et charges découlant du présent acte et les a conseillés de façon impartiale.
Les comparants déclarent être informés de la possibilité qu’ils ont à tout moment de
révoquer, ensemble ou séparément, la présente déclaration, au moyen d’une déclara-
tion déposée devant un notaire ou le juge de paix.
Dont acte.
Etabli et passé à ……, à la date susvisée.
Et après que l’acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé le pré-
sent acte avec moi, notaire.
…
Un testament peut contenir les dispositions suivantes:
Enfant handicapé – Modèle de tutelle testamentaire – Testament – Désignation par 
le père ou la mère – Mineur prolongé
334
…
En ma qualité de père/mère, j’exerce l’autorité parentale sur mon enfant mineur pro-
longé, à savoir: ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……, déclaré sous statut de
minorité prolongée en vertu du jugement du tribunal de première instance de ……, de
dato ……
Conformément à l’article 392 du Code civil si, en tant que père ou mère, j’exerce
l’autorité parentale en dernier sur l’enfant susnommé, je désigne comme tuteur:
monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
Si monsieur/madame …… ne veut ou ne peut accepter cette mission, décède, ne
peut plus accomplir sa mission ou y met fin, je désigne comme tuteur pour mon enfant
mineur prolongé, qui remplacera ou succédera au tuteur précité:
monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
Pour terminer, si monsieur/madame …… ne veut ou ne peut accepter cette mission,
décède, ne peut plus accomplir sa mission ou y met fin, je désigne comme tuteur pour
mon enfant mineur prolongé, qui remplacera ou succédera au deuxième tuteur:
monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
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(ou) (souhait relatif au subrogé tuteur – un seul subrogé tuteur) Je souhaite aussi ex-
pressément que, dans les trois cas, monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, do-
micilié(e) à ……, soit désigné(e) comme subrogé tuteur.
Je demande au juge de paix compétent de tenir compte de mes volontés au moment
de la désignation du subrogé tuteur.
(ou) (souhait relatif au subrogé tuteur – plusieurs subrogés tuteurs selon l’identité du
tuteur) Je souhaite aussi expressément que monsieur/madame ……, né(e) à ……, le
……, domicilié(e) à ……, soit désigné(e) subrogé tuteur, si monsieur/madame ……,
né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……, exerce la tutelle.
Je souhaite aussi expressément que monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……,
domicilié(e) à ……, soit désigné(e) subrogé tuteur, si monsieur/madame ……, né(e) à
……, le ……, domicilié(e) à ……, exerce la tutelle.
Et, pour terminer, je souhaite aussi expressément que monsieur/madame ……, né(e)
à ……, le ……, domicilié(e) à ……, soit désigné(e) subrogé tuteur, si monsieur/madame
……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……, exerce la tutelle.
Je demande au juge de paix compétent de tenir compte de mes volontés au moment
de la désignation du subrogé tuteur.
(éventuellement) (souhait que certaines personnes ne soient pas désignées comme
subrogé tuteur)
Dans l’intérêt de mon enfant et pour des raisons fondées que je ne souhaite pas com-
menter davantage, je demande au juge de paix de ne désigner, en aucun cas, comme
subrogé tuteur pour mon enfant mineur prolongé, les personnes suivantes:
– monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
– monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
– ……
…
Si les père et mère souhaitent désigner un tuteur pour la personne et un autre tuteur pour
les biens de leur enfant mineur prolongé, ce choix peut être exprimé comme suit dans
un testament:
Enfant handicapé – Modèle de tutelle testamentaire – Testament – Scission de la 
tutelle – Mineur prolongé
335
…
En ma qualité de père/mère, j’exerce l’autorité parentale sur mon enfant mineur pro-
longé, à savoir: ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……, déclaré sous statut de
minorité prolongée en vertu du jugement du tribunal de première instance de ……, de
dato ……
Conformément à l’article 392 du Code civil, si, en tant que père ou mère, j’exerce
l’autorité parentale en dernier sur l’enfant susnommé, je désigne comme tuteur pour la
personne de mon enfant susmentionné:
monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……,
et, comme tuteur pour le patrimoine de mon enfant:
monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
Si monsieur/madame …… ne veut ou ne peut accepter cette mission, décède, ne
peut plus accomplir sa mission ou y met fin, je désigne comme tuteur pour la personne
de mon enfant mineur prolongé, qui remplacera ou succédera au tuteur précité:
monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
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Si monsieur/madame …… ne veut ou ne peut accepter cette mission, décède, ne
peut plus accomplir sa mission ou y met fin, je désigne comme tuteur pour le patrimoine
de mon enfant mineur prolongé, qui remplacera ou succédera au tuteur précité:
monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
J’estime que cette scission est souhaitable vu l’importance de mon patrimoine et vu les
soins que je souhaite voir prodigués à mon enfant placé sous statut de minorité prolongée.
Si le juge de paix n’accepte pas cette scission et refuse d’homologuer la désignation
d’un tuteur pour la personne et d’un autre tuteur pour le patrimoine de mon enfant mineur
prolongé, je désigne, comme tuteur pour mon enfant, tant pour sa personne que pour
son patrimoine:
monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
Si le juge de paix n’accepte pas la scission de la tutelle et refuse d’homologuer la dé-
signation d’un tuteur pour la personne et d’un autre tuteur pour le patrimoine de mon en-
fant mineur prolongé et si monsieur/madame ……, désigné(e) dans ce cas comme
tuteur pour la personne et pour le patrimoine de mon enfant, ne veut ou ne peut accepter
cette mission, décède, ne peut plus accomplir sa mission ou y met fin, je désigne comme
tuteur pour mon enfant mineur prolongé, qui remplacera ou succédera au tuteur précité:
monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……
(ou) (souhait relatif au subrogé tuteur – un seul subrogé tuteur) Je souhaite aussi ex-
pressément que, dans tous les cas, monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, do-
micilié(e) à ……, soit désigné(e) comme subrogé tuteur.
Je demande au juge de paix compétent de tenir compte de mes volontés au moment
de la désignation du subrogé tuteur.
(ou) (souhait relatif au subrogé tuteur – scission de la subrogée tutelle) Je souhaite
aussi expressément que soit désigné(e) comme subrogé tuteur pour la personne de mon
enfant mineur prolongé monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à
……, ainsi que monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à ……, com-
me subrogé tuteur pour le patrimoine de mon enfant.
Si le juge de paix estime que la désignation de deux subrogés tuteurs n’est pas
conseillée, je souhaite que monsieur/madame ……, né(e) à ……, le ……, domicilié(e) à
……, soit désigné(e) comme subrogé tuteur.
Je demande au juge de paix compétent de tenir compte de mes volontés au moment
de la désignation du subrogé tuteur.
…
j. Compte de gestion annuel
1341 De nombreux pères et mères d’un enfant handicapé considéreront comme un avantage
de la minorité prolongée l’absence d’obligation de déposer annuellement le compte de
leur gestion tant qu’un des père et mère est en vie. Après leur décès, le tuteur qu’ils
auront désigné devra déposer annuellement le compte de sa gestion au juge de paix ainsi
qu’au subrogé tuteur (art. 413 C. civ.).
§ 3. L’administration provisoire
1342 On peut également adjoindre à une personne souffrant d’un handicap mental un admi-
nistrateur provisoire. Celui-ci peut être désigné pour toute personne majeure «qui, en
raison de son état de santé, est totalement ou partiellement hors d’état de gérer ses
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biens, fût-ce temporairement» (art. 488bis, a C. civ.)2370 et, donc, également pour des
personnes dont l’état n’est pas suffisamment grave pour être placées sous le statut de
minorité prolongée ou qui ne répondent pas à toutes les conditions à cet égard, comme,
par exemple, l’exigence de l’origine de la déficience mentale au cours de la petite en-
fance2371. Un administrateur provisoire peut également être désigné pour des personnes
atteintes d’un handicap mental léger2372.
1343 Le statut de l’administration provisoire présente l’avantage d’être très souple. Le juge
de paix définit l’étendue des pouvoirs de l’administrateur provisoire compte tenu de
l’état de santé de la personne à protéger (art. 488bis, f, § 2, al. 1er C. civ.), donc du han-
dicap, et compte tenu également de la nature et de la composition des biens à gérer
(art. 488bis, f, § 2, al. 1er C. civ.).
Ainsi, le juge de paix peut désigner un administrateur provisoire sans détailler précisé-
ment sa mission. Dans ce cas, l’administrateur provisoire représente la personne proté-
gée dans tous les actes juridiques et toutes les procédures, tant en demandant qu’en
défendant (art. 488bis, f, § 3, al. 1er C. civ.)2373. Pour un certain nombre d’actes juridi-
ques, l’administrateur provisoire a, toutefois, besoin d’une autorisation spéciale du juge
de paix (art. 488bis, f, § 3, al. 2 C. civ.)2374. Ces actes sont énumérés à l’article 488bis,
2370) L’article 488bis, a du Code civil limite la possibilité de désigner un administrateur provisoire à
l’hypothèse où aucun représentant légal n’a été désigné pour la personne en question. Pour la
question de savoir si une personne placée sous statut de minorité prolongée pourrait encore
être placée sous ce statut plus souple, voir e.a.: M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgd-
heid van ouders met een mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand.,
1992, p. 45, note infrapaginale 43.
2371) Pour une application stricte de cette condition: Civ. Bruxelles, 31 janvier 1989, Pas., 1989, II,
p. 80 et le commentaire qui suit: G. BAETEMAN, J. GERLO, E. GULDIX, A. WYLLEMAN, V. DE
SAEDELEER et K. JACOBS, «Overzicht van rechtspraak personen- en familierecht 1988-1994»,
T.P.R., 1994, p. 2361, no 554; concernant cette exigence, voir aussi: P. SENAEVE, «Twintig jaar
toepassing van de wet op de verlengde minderjarigheid», R.W., 1992-1993, pp. 561-562, no 9.
2372) M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal gehandicapt
kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 36, no 32; S. DE MEUTER, «De nieuwe
wetgeving m.b.t. de bescherming van de persoon en de goederen van de geesteszieke», W.
Akte, 1991, p. 182, no 39.
2373) La jurisprudence et la doctrine affirment parfois que, dans ce cas, la personne protégée est
complètement incapable d’un point de vue juridique (Bruxelles, 27 juin 2006, Not. Fisc.
Maand., 2008, p. 165, note A. VAN DEN BOSSCHE; Civ. Hasselt, 13 avril 2005, Not. Fisc.
Maand., 2008, p. 166, note A. VAN DEN BOSSCHE; J.P. Westerlo, 25 août 2004, T. Vred., 2005,
p. 495; J.P. Westerlo, 27 août 2004, R.W., 2005-2006, p. 36, note F. SWENNEN, T. Vred., 2005,
p. 498 et Rev. trim. dr. fam., 2006, p. 923 (somm.); M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgd-
heid van ouders met een mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand.,
1992, p. 36, no 33). Cette affirmation doit, toutefois, être fortement nuancée (voir: J. BAEL,
«De rol van de vrederechter bij de familiale vermogensplanning betreffende personen onder
voorlopig bewind», in C. ENGELS et P. LECOCQ (éd.), Rechtskroniek voor de vrede- en politie-
rechters 2009, Bruges, die Keure, 2009, pp. 1-157).
2374) L’article 488bis, f, § 3, alinéa 2 du Code civil contient une énumération d’actes juridiques que
l’administrateur provisoire ne peut poser que moyennant une autorisation spéciale du juge de
paix. On admet généralement que le juge de paix qui octroie un pouvoir de représentation à
l’administrateur provisoire ne peut dispenser celui-ci de l’obligation d’obtenir une autorisation
pour les actes juridiques visés à l’article 488bis, f, § 3, alinéa 2 du Code civil (dans ce sens: Y.-
H. LELEU, Droit des personnes et des familles, Bruxelles, Larcier, 2005, pp. 176-177, no 182).
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f, § 3, alinéa 2 du Code civil. Dans sa décision de désignation, le juge de paix peut, en
outre, décider que l’administrateur provisoire doit également obtenir une autorisation
pour d’autres actes que ceux visés à l’article 488bis, f, § 3, alinéa 2 du Code civil2375.
Le juge de paix peut aussi donner à l’administrateur provisoire un pouvoir de représen-
tation général (sans spécification), tout en prévoyant des exceptions pour certains actes
juridiques moins complexes (par exemple des actes de la vie quotidienne)2376.
La troisième possibilité consiste à limiter le pouvoir de l’administrateur provisoire à po-
ser un ou plusieurs actes juridiques bien définis2377. Il peut aussi bien s’agir d’une ou
de plusieurs catégories bien déterminées d’actes juridiques2378 (par exemple l’aliéna-
tion du droit de propriété et l’octroi de droits réels sur des biens immeubles), que d’un
acte juridique spécifique2379 (par exemple la signature d’un contrat de vente et d’un acte
2375) T. DELAHAYE et C. CASTELEIN, Het voorlopig bewind, coll. Bibliotheek Burgerlijk Recht en
Procesrecht, t. VIII, Gand, Larcier, 2007, p. 129, no 197; E. DE WILDE D’ESTMAEL, «L’admi-
nistration provisoire et la banque», in Banque et famille, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 60; Y.-
H. LELEU, Droit des personnes et des familles, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 178, no 184; J.-P.
MASSON, G. HIERNAUX, N. GALLUS, N. MASSAGER, J.-C. BROUWERS et S. DEGRAVE, Droit
des personnes et des familles. Chronique de jurisprudence 1999-2004, Bruxelles, Larcier,
2006, p. 929, no 740; F. SWENNEN, «De hervorming van het voorlopig bewind», in P. SENAEVE
et F. SWENNEN (éd.), De hervormingen in het personen- en familierecht 2003-2003, Anvers,
Intersentia, 2003, p. 194, no 408.
2376) Y.-H. LELEU, Droit des personnes et des familles, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 176, no 182; S.
DE MEUTER, «De nieuwe wetgeving m.b.t. de bescherming van de persoon en de goederen van
de geesteszieke», W. Akte, 1991, p. 186, no 56; C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL et S.
DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. I, Malines, Kluwer, 2003, p. 322, no 373; W. PIN-
TENS et A. VERBEKE, «Voorlopig bewind over de goederen toebehorend aan een meerderjarige»,
R.W., 1991-1992, p. 174, no 24; M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders
met een mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 36, no 33.
2377) G. BAETEMAN, J. GERLO, E. GULDIX, A. WYLLEMAN, V. DE SAEDELEER et K. JACOBS, «Over-
zicht van rechtspraak personen- en familierecht 1988-1994», T.P.R., 1994, p. 2356, no 545; T.
DELAHAYE et C. CASTELEIN, Het voorlopig bewind, coll. Bibliotheek Burgerlijk Recht en Pro-
cesrecht, t. VIII, Gand, Larcier, 2007, p. 149, note infrapaginale 708; Y.-H. LELEU, Droit des
personnes et des familles, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 176, no 182; J.-P. MASSON, «Le nouveau
régime de protection des biens des incapables majeurs», Rev. not. belge, 1992, p. 192, no 18;
W. PINTENS et A. VERBEKE, «Voorlopig bewind over de goederen toebehorend aan een meer-
derjarige», R.W., 1991-1992, p. 174, no 24; W. PINTENS, «Voorlopig bewind en beschikkingen
om niet», note sous J.P. Liers, 30 juin 1992, Not. Fisc. Maand., 1993, p. 17, no 2; M. PUE-
LINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal gehandicapt kind.
Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, pp. 36-37, no 33. Si l’administrateur provisoire
ne reçoit qu’une mission limitée, le juge de paix peut décider, en dérogation aux règles classi-
ques, que la décision de désigner un administrateur provisoire ne soit pas publiée au Moniteur
belge et ne soit pas communiquée au bourgmestre du domicile de la personne protégée, mais
que l’administration provisoire ne soit portée à la connaissance que des personnes qu’il dési-
gne (art. 488bis, e, § 2 C. civ.). La discrétion sur le plan des mesures de protection, parfois
dans l’intérêt de la personne protégée, est donc possible lorsque l’administrateur provisoire ne
se voit confier qu’une compétence limitée. Lorsque l’acte juridique à poser figure dans la liste
des actes juridiques de l’article 488bis, f, § 3, alinéa 2 du Code civil, l’administrateur provi-
soire devra toujours obtenir l’autorisation spéciale du juge de paix pour poser l’acte.
2378) C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL et S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. I,
Malines, Kluwer, 2003, p. 322, no 373.
2379) C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL et S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. I,
Malines, Kluwer, 2003, p. 322, no 373.
REDACTS_VB_13001.book  Page 884  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 3. Le problème de gestion
La rédaction d’actes notariés 885
de vente relatifs à un bien immeuble spécifique) ou d’une série d’actes définis (par
exemple tous les actes juridiques dans le cadre de la liquidation et du partage des suc-
cessions des parents de la personne protégée). La personne protégée reste, dans ce cas,
capable pour poser tous les autres actes juridiques2380.
En quatrième lieu, l’administrateur provisoire peut également se voir confier une mis-
sion d’assistance pour l’accomplissement d’un ou de plusieurs actes juridiques détermi-
nés ou de certaines catégories d’actes juridiques (art. 488bis, f, § 2, al. 2 C. civ.). Dans
ce cas, le juge de paix précise les actes juridiques ou les catégories d’actes juridiques
que la personne protégée ne peut poser qu’avec l’assistance de l’administrateur provi-
soire2381.
Pour terminer, le juge de paix pourrait créer un système combiné de représentation et
d’assistance2382 dans le cadre duquel la personne protégée doit être représentée pour
certaines catégories d’actes juridiques par l’administrateur provisoire, tandis que, pour
d’autres catégories d’actes juridiques, elle n’a besoin que de l’assistance de ce dernier.
1344 La désignation d’un administrateur provisoire diffère fortement du statut de la minorité
prolongée en ce qu’il ne rend pas la personne protégée incapable quant à sa person-
ne2383. En effet, l’administration provisoire vise la protection du patrimoine de la per-
2380) C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL et S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. I,
Malines, Kluwer, 2003, p. 322, no 373; P. MARCHAL, Les incapables majeurs, in Rép. not., t. I,
Les personnes, livr. VIII, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 286, no 335; G. VAN OOSTERWYCK,
«Invloed van voorlopig bewind op huwelijksgoederenrecht», in H. CASMAN et M. VAN LOOCK
(éd.), Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., p. TV.2.-3.
2381) Voir, par exemple, J.P. Courtrai, 23 novembre 2004, T. Vred., 2007, p. 231. Le juge de paix
peut, ici aussi, déroger aux règles habituelles de publicité. Il convient de se demander si
l’administrateur provisoire a également besoin de l’autorisation spéciale du juge de paix pour
donner de l’assistance, chaque fois qu’un des actes juridiques énumérés à l’article 488bis, f,
§ 3, alinéa 2 du Code civil est posé. La réponse à la question dépend du contenu de la décision
du juge de paix. Si le juge de paix n’a pas imposé son autorisation spéciale, l’article 488bis, f,
§ 3, alinéa 2 ne trouve pas à s’appliquer selon moi (dans le même sens: Y.-H. LELEU, Droit des
personnes et des familles, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 176, no 182; F. SWENNEN, «De hervor-
ming van het voorlopig bewind», in P. SENAEVE et F. SWENNEN (éd.), De hervormingen in het
personen- en familierecht 2003-2003, Anvers, Intersentia, 2003, p. 177, no 380). Ledit article
traite, en effet, de la «représentation» de la personne protégée par l’administrateur provisoire,
alors qu’ici, il ne reçoit qu’une mission d’assistance à effectuer. Dans sa décision, le juge de
paix peut, cependant, imposer l’obligation d’obtenir une autorisation chaque fois que l’admi-
nistrateur provisoire prête son concours à l’accomplissement d’un acte juridique figurant dans
la liste des actes visés à l’article 488bis, f, § 3, alinéa 2 du Code civil.
2382) Dans ce sens également: F. SWENNEN, Personenrecht in kort bestek, Anvers, Intersentia, 2008,
p. 163, no 376.
2383) W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermo-
gensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 307, no 642; W. PINTENS, «De hervor-
ming van het voorlopig bewind over de goederen van een meerderjarige door de Wet van
3 mei 2003», in S. MAERTENS et G. BENOIT (éd.), Actualia ouderlijk gezag, voogdij en voorlo-
pig bewind, Bruges, die Keure, 2004, p. 41, no 94.
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sonne protégée2384. Elle peut donc se marier2385 sans devoir obtenir d’autorisation, du
moins si elle dispose de la faculté d’exprimer sa volonté de manière suffisamment libre
et consciente.
1345 Le problème d’immixtion dans la gestion des biens de la famille peut se poser de façon
plus importante lors de la désignation d’un administrateur provisoire. La loi stipule que
le juge de paix doit choisir comme administrateur provisoire de préférence le père ou la
mère, l’époux, le cohabitant légal, la personne avec laquelle la personne à protéger vit
maritalement, un membre de la famille proche ou, le cas échéant, la personne de
confiance de la personne à protéger (art. 488bis, c, § 1er, al. 2 C. civ.). Généralement, on
estime toutefois que le juge de paix dispose, à cet égard, d’un pouvoir discrétionnai-
re2386 et peut donc choisir une autre personne, compte tenu des circonstances concrè-
tes2387. Le conflit d’intérêts éventuel entre les membres de la famille au moment du
règlement de la succession pourrait justement constituer l’une de ces circonstances sus-
ceptibles de jouer un rôle dans le choix de l’administrateur provisoire. Toutefois, on
peut défendre l’idée selon laquelle, dans des relations familiales normales, cet éventuel
2384) W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermo-
gensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 307, no 642; W. PINTENS, «De hervor-
ming van het voorlopig bewind over de goederen van een meerderjarige door de Wet van
3 mei 2003», in S. MAERTENS et G. BENOIT (éd.), Actualia ouderlijk gezag, voogdij en voorlo-
pig bewind, Bruges, die Keure, 2004, p. 41, no 94. Egalement dans le sens que l’administration
provisoire vise à protéger les biens de la personne protégée de son vivant: Cass., 10 janvier
2008, Not. Fisc. Maand., 2008, p. 165, note A. VAN DEN BOSSCHE, Rev. trim. dr. fam., 2008,
p. 603 (somm.) et R.W., 2008-2009, p. 496, note W. PINTENS.
2385) T. DELAHAYE et C. CASTELEIN, Het voorlopig bewind, coll. Bibliotheek Burgerlijk Recht en
Procesrecht, t. VIII, Gand, Larcier, 2007, p. 157, no 248; Y.-H. LELEU, Droit des personnes et
des familles, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 184, no 197; A. MAELFAIT, «De hervorming van het
voorlopig bewind over de goederen van een meerderjarige door de wet van 3 mei 2003», in
Recht in beweging, Anvers, Maklu, 2004, p. 45, no 78; P. MARCHAL, Les incapables majeurs,
in Rép. not., t. I, Les personnes, livr. VIII, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 288, no 336 et p. 294,
nos 338-340; W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het fami-
liaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 307, no 642; W. PINTENS,
«De hervorming van het voorlopig bewind over de goederen van een meerderjarige door de
Wet van 3 mei 2003», in S. MAERTENS et G. BENOIT (éd.), Actualia ouderlijk gezag, voogdij
en voorlopig bewind, Bruges, die Keure, 2004, p. 41, no 94.
2386) J.-P. MASSON, «Le nouveau régime de protection des biens des incapables majeurs», Rev. not.
belge, 1992, p. 184, no 13; comparez: W. PINTENS et A. VERBEKE, «Voorlopig bewind over de
goederen toebehorend aan een meerderjarige», R.W., 1991-1992, p. 171, no 13.
2387) L’article 488bis, c, § 1er, alinéa 3 du Code civil précise cependant que le juge de paix ne peut
choisir l’administrateur provisoire parmi les dirigeants ou les membres du personnel de l’éta-
blissement dans lequel la personne à protéger se trouve.
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conflit d’intérêts ne doit pas nécessairement mener à la désignation d’un tiers comme
administrateur provisoire (p. ex. un avocat)2388.
Conformément à l’article 488bis, c, § 3, alinéa 1er du Code civil, l’administrateur pro-
visoire doit rendre compte annuellement de sa gestion au juge de paix.
1346 Le Code civil prévoit la possibilité pour l’administrateur provisoire en fonction de ma-
nifester sa préférence quant à son successeur, du moins si le père, la mère, l’époux, le
cohabitant légal, la personne avec laquelle la personne à protéger vit maritalement, la
personne de confiance ou un membre de la famille proche de la personne protégée a été
désigné comme administrateur provisoire.
L’administrateur provisoire peut déposer devant le juge de paix (mais pas devant notai-
re) une déclaration dans laquelle il donne sa préférence quant à l’administrateur provi-
soire à désigner, pour le cas où il ne peut plus exercer lui-même son mandat (art. 488bis,
b, § 3, al. 1er C. civ.). Cette déclaration est jointe au dossier de la personne protégée
conservé au greffe de la justice de paix, conformément à l’article 488bis, c, § 4 du Code
civil (art. 488bis, b, § 3, al. 1er C. civ.).
Chaque fois que le juge de paix désigne un nouvel administrateur provisoire, il devra
vérifier s’il existe ce type de déclaration dans le dossier (art. 488bis, b, § 3, al. 2 C. civ.).
Le juge de paix peut seulement pour des motifs sérieux s’écarter de la volonté exprimée
dans la déclaration visée ci-dessus (art. 488bis, b, § 3, al. 2 C. civ.).
2388) La loi ne laisse pas expressément la possibilité au juge de paix de désigner un membre de la
famille comme administrateur provisoire et de désigner, en même temps, une autre personne,
avocat ou notaire, pour tous les actes relatifs au règlement de la succession, en ce compris la
liquidation et le partage. En tout état de cause, il me semble envisageable, si le juge de paix a
désigné un tiers comme administrateur provisoire, de demander, une fois la succession liqui-
dée et partagée, la désignation d’un membre de la famille. Il me semble généralement préféra-
ble de désigner un membre de la famille digne de confiance. En effet, cette démarche est non
seulement importante pour la gestion purement technique du patrimoine de la personne handi-
capée mais également pour son bien-être de façon plus générale. Nonobstant le fait que l’admi-
nistrateur provisoire ne reçoit aucune mission concernant la personne du handicapé mais
seulement concernant ses biens, la désignation d’un membre de la famille peut être plus avan-
tageuse pour la personne handicapée en tant que personne. Ainsi, lorsque la gestion du patri-
moine de la personne protégée n’est pas aisée, il est préférable de désigner un membre de la
famille, étant donné que celui-ci peut se faire assister par un ou plusieurs spécialistes
(art. 488bis, f, § 1er C. civ.). Si un conflit d’intérêts surgit avec la personne protégée, l’admi-
nistrateur provisoire peut poser l’acte juridique avec l’autorisation spéciale du juge de paix
(art. 488bis, f, § 1er, al. 3 C. civ.; à ce sujet, voir aussi: S. DE MEUTER, «De nieuwe wetgeving
m.b.t. de bescherming van de persoon en de goederen van de geesteszieke», W. Akte, 1991,
p. 185, no 58). L’administrateur ne peut, toutefois, même avec l’autorisation du juge de paix,
en cas de vente par exemple, intervenir simultanément en tant qu’acheteur et en tant que repré-
sentant du vendeur. Dans un tel cas, le juge de paix devra désigner un gestionnaire ou un admi-
nistrateur provisoire ad hoc (voir dans le même sens: W. PINTENS et A. VERBEKE, «Voorlopig
bewind over de goederen toebehorend aan een meerderjarige», R.W., 1991-1992, p. 177,
no 35). On déduit l’étendue du pouvoir du juge de paix à cet égard de sa compétence à rempla-
cer, à tout moment, l’administrateur.
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L’administrateur provisoire n’appartenant pas au groupe de personnes précité ne dispo-
se pas de la possibilité d’exprimer sa préférence quant au successeur à désigner2389. Ce
type de déclaration ne pourra pas, par exemple, être déposé par un avocat ayant un lien
strictement professionnel avec la personne protégée. Cette possibilité d’exprimer sa
préférence quant à l’administrateur provisoire à désigner ne pourra également être uti-
lisée que si l’enfant souffrant d’un handicap mental a été placé sous administration pro-
visoire.
SECTION 4. LE CHOIX D’UN RÉGIME DE 
COMMUNAUTÉ ASSORTI D’UNE CLAUSE 
D’ATTRIBUTION OU CLAUSE D’OPTION
1347 Pour éviter complètement des problèmes d’immixtion dans la gestion des biens de la fa-
mille du vivant des parents et pour éviter que, suite à l’indivision avec un incapable, le
fait de poser un certain nombre d’actes juridiques relatifs à ce patrimoine indivis ne de-
vienne plus difficile2390, voire carrément impossible2391, on peut conseiller aux père et
mère d’opter pour un régime de communauté, assorti d’une attribution du patrimoine
commun au parent survivant2392 (cf. infra, no 1353 cependant pour les conséquences
fiscales d’une clause d’attribution).
2389) Contrairement à la minorité prolongée, le père ou la mère peut exprimer sa préférence quant à
l’administrateur provisoire à désigner uniquement s’il/si elle a été désigné(e) administrateur
provisoire par le juge de paix. Si ce dernier décide de désigner un avocat, par exemple, comme
premier administrateur provisoire pour la personne atteinte d’un handicap mental, le père ou la
mère ne pourra déterminer qui, après son décès, assumera ce rôle pour son enfant souffrant
d’un handicap mental. Il est étrange que l’article 488bis, b, § 3, alinéa 1er du Code civil intègre
la personne de confiance qui a été désignée comme administrateur provisoire dans le groupe
des personnes susceptibles d’exprimer leur préférence quant au successeur. En effet, la per-
sonne de confiance n’est pas, par définition, l’administrateur provisoire. On pourrait interpré-
ter cet article en disant que le choix relatif à la désignation du successeur peut être exprimé par
l’administrateur provisoire qui avait lui-même été désigné par la personne protégée dans la
déclaration déposée conformément à l’article 488bis, b, § 2, alinéa 1er du Code civil.
2390) Pour un certain nombre d’actes, les père et mère et le tuteur doivent, en cas de minorité prolon-
gée, obtenir l’autorisation du juge de paix. Lorsqu’un administrateur provisoire a été désigné,
celui-ci a également besoin, pour certains actes juridiques, de l’autorisation spéciale du juge de
paix. Si aucun statut de représentation n’est prévu pour la personne handicapée et si celle-ci ne
peut poser d’actes juridiques avec le discernement nécessaire, il lui sera tout à fait impossible
de poser toute une série d’actes relatifs à l’indivision.
2391) Ainsi, il ne sera pas possible pour un tuteur de faire une donation au nom du mineur prolongé.
2392) On retrouve aussi ce conseil dans la doctrine: M. PUELINCKX-COENE, «Het legaat de residuo»,
in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juri-
dique? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées
notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 74, no 5, note infrapaginale 11; M. PUELINCKX-COENE,
«De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties»,
Not. Fisc. Maand., 1992, pp. 27-28, nos 3-5; V. VAN DROOGHENBROECK, «Comment garantir
l’avenir d’un enfant handicapé», in A. DELIÈGE (éd.), Les arrangements de famille, Bruxelles,
Story-Scientia, 1990, pp. 254-255.
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L’attribution de la communauté au parent survivant peut également être envisagée si on
souhaite reporter la désignation d’un représentant légal du handicapé le plus longtemps
possible. Il ne se posera donc, en principe, aucun problème de gestion au décès du pa-
rent prémourant, du moins pas en ce qui concerne les biens faisant partie du patrimoine
commun qui a existé entre les père et mère. L’attribution de la communauté au parent
survivant peut également être recommandée si l’on souhaite régler les successions des
père et mère via un partage d’ascendant testamentaire2393.
1348 Si le patrimoine commun n’est constitué que d’acquêts, son attribution constituera, en
principe, une bonne solution pour les biens communs. Dans ce cas, la clause d’attribu-
tion est, en effet, considérée comme une convention à titre onéreux et non comme une
libéralité (art. 1464, al. 1er C. civ.). Les héritiers réservataires de l’époux prémourant,
en ce compris l’enfant handicapé, ne pourront, dès lors, invoquer aucune demande de
réduction concernant la part de l’époux prémourant dans le patrimoine commun.
1349 Dans le cas où il y aurait toutefois des enfants de l’époux prémourant qui ne sont pas
communs aux père et mère, chaque clause octroyant à l’époux survivant plus que la
moitié des acquêts (et la reprise du rapport propre) sera considérée comme une donation
et pourra donner lieu à la réduction (art. 1465 C. civ.)2394. On admet que, par applica-
tion de l’article 1465 du Code civil, l’attribution du patrimoine commun à l’époux sur-
vivant risque d’être soumise à une demande de réduction en nature2395.
1350 De même, si des biens propres ont été apportés au patrimoine commun ou si un système
de communauté universelle a été choisi, la clause d’attribution est considérée comme
une donation, à concurrence de la moitié de la valeur des biens apportés au moment du
2393) Voir J. BAEL, «De planning van de nalatenschappen van de ouders van een gehandicapt kind»,
in L. WEYTS, A. VERBEKE et E. GOVAERTS (éd.), Actualia familiaal vermogensrecht, Louvain,
Universitaire Pers Leuven, 2003, pp. 349-353, nos 156-160; J. BAEL, «De planning van de
nalatenschappen van de ouders van een gehandicapt kind anno 2004», in J. BAEL, H. BRAECK-
MANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermogensplan-
ning, XXXe Cycle Postuniversitaire Willy Delva 2003-2004, Malines, Kluwer, 2004, p. 498,
no 166.
2394) A ce sujet, voir aussi: M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, p. 322, no 253.
Dès l’instant où il n’y a qu’un seul enfant de l’époux prémourant qui n’est pas commun aux
deux époux, les autres enfants peuvent également invoquer l’article 1465 du Code civil (H. DU
FAUX, «B.W. Art. 921», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze commen-
taar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., p. 9, no 16, note
infrapaginale 1; M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, p. 326, no 255) et un
enfant handicapé issu du mariage peut donc aussi éventuellement demander la réduction
(contra: W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermo-
gensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, pp. 352-353, no 643).
2395) H. DU FAUX, «B.W. Art. 921», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze
commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., p. 9,
no 16, note infrapaginale 1; M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, no 16.
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partage (art. 1464, al. 2 C. civ.)2396. Dans ce cas, la majorité des auteurs estime que la
réduction éventuelle aura, toutefois, lieu en valeur2397, de telle sorte que l’enfant han-
dicapé ne pourra pas réclamer un droit de propriété indivis dans les biens apportés dans
le patrimoine commun par le parent prémourant. L’enfant handicapé peut uniquement
réclamer le paiement d’une somme d’argent.
Le rapport par les parents de l’enfant handicapé de biens propres dans leur patrimoine
commun peut, dès lors, constituer une solution efficace au problème de gestion suscep-
tible de surgir, après le décès du parent prémourant, en ce qui concerne le patrimoine
propre de ce dernier. L’enfant handicapé ne pouvant prétendre qu’à une somme d’ar-
gent, le problème de gestion ne se posera pas pour les biens eux-mêmes introduits dans
le patrimoine commun.
1351 Les parents qui ne sont pas mariés sous un régime de communauté ou qui n’ont pas pré-
vu de clause d’attribution dans leur contrat de mariage peuvent modifier leur régime
matrimonial.
S’ils sont mariés sous un régime de communauté, la clause d’attribution ne nécessite
qu’une petite modification. En effet, la modification n’entraîne pas la liquidation du ré-
gime précédent2398.
2396) A ce sujet, voir également: M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, pp. 319-
322, nos 251-252. Le maximum que l’époux survivant puisse obtenir à titre d’avantage matri-
monial est donc: tous les accroissements, les biens que cet époux lui-même a apportés et la
moitié des biens apportés par l’autre époux. A cet égard, on part de la valeur nette de l’apport
(à ce sujet, voir: M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, pp. 321-322,
no 252). Dans le cas d’une communauté universelle, l’article 1464, alinéa 2 du Code civil est
également d’application (H. DU FAUX, «B.W. Art. 921», in Erfenissen, Schenkingen en Testa-
menten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines,
Kluwer, f. mob., no 16; M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een
mentaal gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 28, no 4 et p. 43,
note infrapaginale 2).
2397) H. DU FAUX, «B.W. Art. 921», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze
commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., no 13; M.
PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal gehandicapt kind.
Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 28, no 4; M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht,
Anvers, Kluwer, 1996, p. 320, no 251 et p. 357, no 286; C. SLUYTS, «Inbreng en inkorting. De
problematiek van de waardeschommelingen», in W. PINTENS et B. VAN DER MEERSCH (éd.),
Vereffening-verdeling van de nalatenschap, Anvers, Maklu, 1993, p. 28, no 38. Doute de cette
interprétation: P. DELNOY, «Chronique de jurisprudence. Les libéralités (1981-1987)», J.T.,
1989, p. 323, no 23, 2. Pour ce point de vue, on se base généralement sur le texte même de
l’article 1464 du Code civil. Il s’agit d’un argument basé sur le texte de l’article qui n’est pas
totalement exempt de contestation.
2398) Si la modification du régime matrimonial entraîne la liquidation du régime précédent, un
inventaire est exigé (art. 1394, § 2, al. 2 C. civ.). Dans ce cas, on parle d’une procédure de
grande modification.
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Un inventaire n’est pas non plus requis pour un apport de biens propres dans le patri-
moine commun2399.
En cas de passage d’un régime de séparation de biens à un régime de communauté, il
convient, en principe, d’appliquer la procédure de la grande modification2400. Nous res-
tons, toutefois, dans le cadre d’une petite modification si le passage de la séparation de
biens pure et simple à un régime de communauté n’entraîne pas la liquidation du régime
précédent. En d’autres termes, il n’y a qu’une petite modification à faire si le patrimoine
commun ne concerne que le futur2401.
1352 Si l’on choisit une communauté universelle avec attribution de la communauté au sur-
vivant, l’enfant handicapé ne pourra acquérir aucun droit de propriété indivis sur les
biens apportés par le conjoint prémourant dans la communauté universelle, étant donné
que l’éventuelle réduction doit, d’après la majorité des auteurs, avoir lieu en valeur2402.
1353 Une clause d’attribution peut entraîner, surtout dans le cas de patrimoines plus impor-
tants, des conséquences financières défavorables2403. Dans de tels cas, on peut proposer
un certain nombre d’alternatives dans une clause d’option2404. L’introduction d’une
clause d’option constitue une petite modification au régime matrimonial, étant donné
qu’il n’est pas question d’une liquidation du régime précédent. Dans la grande majorité
des cas, une clause d’option est davantage conseillée en raison des conséquences fisca-
les défavorables liées à la clause d’attribution.
2399) F. BUYSSENS, «Uitbreiding van het gemeenschappelijk vermogen: inbreng», in A. VERBEKE, F.
BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. IV, Vermogensplanning met
Effect na Overlijden: Langstlevende, Gand, Larcier, 2010, pp. 33-34, no 42; F. BUYSSENS,
«Uitbreiding van het gemeenschappelijk vermogen: inbreng van een onroerend goed», in A.
VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. IV, Vermogens-
planning met Effect na Overlijden: Langstlevende, Gand, Larcier, 2010, p. 35, no 44; S.
DEVOS, «De vereisten voor de wijziging van huwelijksvermogensstelsels – Boedelbeschrij-
ving – Bekendmaking – Toepassingen en gevolgen», T. Not., 2010, p. 17, no 30.
2400) Cette procédure entraînera des frais plus élevés car elle doit être précédée d’un inventaire. Si le
passage d’un régime de séparation des biens à un régime de communauté s’accompagne d’un
apport dans le patrimoine commun, et, lors de tout autre apport dans le patrimoine commun, il
convient de tenir compte de l’article 1464, alinéa 2 du Code civil (cf. supra, no 1350).
2401) S. DEVOS, «De vereisten voor de wijziging van huwelijksvermogensstelsels – Boedelbeschrij-
ving – Bekendmaking – Toepassingen en gevolgen», T. Not., 2010, pp. 16-17, nos 28-29; W.
PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht,
Anvers, Intersentia, 2010, p. 435, no 815 (mais avec prudence). Dans le sens où il n’est pas
question d’une procédure de grande modification lorsque le patrimoine commun ne porte que
sur le futur, sous la législation précédente: J. GERLO, Handboek voor familierecht, t. II, Huwe-
lijksvermogensrecht, Bruges, die Keure, 2001, p. 267, no 509.
2402) A moins qu’il y ait des enfants du conjoint prémourant qui ne sont pas communs aux deux
époux. Dans ce cas, l’article 1465 du Code civil peut en effet entraîner une réduction en
nature.
2403) Ces frais fiscaux plus élevés découlent de la progressivité des tarifs des droits de succession et
du fait que des droits de succession seront payés deux fois, à savoir dans le chef du survivant
sur la moitié du patrimoine commun et, au décès du parent survivant, encore une fois sur ces
mêmes biens.
2404) Ce type de choix n’entraîne pas l’application de l’article 68 du Code des droits de succession.
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Un acte modifiant le régime matrimonial et introduisant une clause d’option peut être
formulé comme suit:




Par-devant moi, maître ……, notaire/notaire associé à ……
Ont comparu:
Monsieur ……, né à ……, le …… (numéro de carte d’identité ……, numéro de registre
national ……) et son épouse, madame ……, née à ……, le …… (numéro de carte d’iden-
tité ……, numéro de registre national ……), domiciliés à ……
Qui déclarent vouloir faire usage de la possibilité prévue par la loi de modifier leur régime
matrimonial de la façon suivante:
I. Régime matrimonial actuel
Les comparants déclarent avoir été mariés devant l’officier de l’état civil de la commune/
ville de ……, le ……
(ou) Ils déclarent ne pas avoir établi de contrat de mariage avant la célébration de
leur mariage et être, par conséquent, mariés sous le régime légal.
(ou) Ils déclarent avoir établi un contrat de mariage avant la célébration de leur ma-
riage, par acte passé par-devant le notaire/notaire associé ……, à ……, le …… Ils sont
donc mariés sous le régime légal/le régime de ……
(ou) Ils déclarent n’avoir apporté, à ce jour, aucune modification à leur régime matri-
monial.
(ou) Ils déclarent avoir modifié leur régime matrimonial par acte passé par-devant le
notaire/notaire associé ……, à ……, le …… (éventuellement) homologué par le tribunal
de première instance de ……, le …… Ils déclarent ne pas avoir apporté d’autres modifi-
cations à leur régime matrimonial.
II. Modification
Conformément à l’article 1394 du Code civil, les comparants déclarent modifier leur ré-
gime matrimonial comme suit:
(ou) Les comparants déclarent modifier leur régime matrimonial en ajoutant les clau-
ses et le texte suivants:
(ou) Les comparants déclarent supprimer l’article/les articles existant(s) …… de leur
contrat de mariage. Ces dispositions ne sortiront donc plus leurs effets. Ils déclarent, en
outre, modifier leur régime matrimonial en ajoutant les clauses et le texte suivants:
(ou) Les comparants déclarent supprimer complètement les dispositions de l’acte de
modification passé par-devant le notaire/notaire associé ……, à ……, le …… Ces dispo-
sitions ne sortiront donc plus leurs effets. Ils déclarent, en outre, modifier leur régime ma-
trimonial en ajoutant les clauses et le texte suivants:
«En cas de dissolution du régime matrimonial, les comparants déclarent que le patrimoi-
ne commun sera réparti comme suit:
1. En cas de dissolution du régime matrimonial par le décès de l’un des époux et si, à
ce moment, aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est en cours
et si un époux ou les deux époux, séparés de fait, n’ont pas réclamé une résidence
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séparée devant le juge, le patrimoine commun est divisé comme suit, selon la volonté
de l’époux survivant et conformément aux modalités énumérées ci-après:
1° soit le patrimoine commun reviendra, pour la totalité en pleine propriété, à l’époux
survivant;
2° soit le patrimoine commun reviendra, pour la moitié en pleine propriété et pour
l’autre moitié en usufruit, à l’époux survivant;
3° soit le patrimoine commun sera attribué à l’époux survivant comme suit:
a) les biens mobiliers pour la totalité en pleine propriété;
b) les biens immobiliers pour la moitié en pleine propriété et pour l’autre moitié
en usufruit;
4° ou le patrimoine commun sera attribué à l’époux survivant de la façon décrite ci-
dessous:
a) les biens mobiliers pour la totalité en pleine propriété;
b) les biens immobiliers pour 99 % en pleine propriété et pour 1 % en usufruit;
5° ou le patrimoine commun sera attribué à l’époux survivant de la façon décrite ci-
dessous:
a) les meubles meublants et les sommes versées sur les comptes à vue en plei-
ne propriété;
b) les autres biens mobiliers et les biens immobiliers pour la moitié en pleine pro-
priété et pour l’autre moitié en usufruit;
6° ou le patrimoine commun sera attribué à l’époux survivant de la façon décrite ci-
dessous:
a) les meubles meublants, les voitures de tourisme, les sommes versées sur les
comptes en banque (en ce compris les comptes d’épargne et les comptes à
terme) en pleine propriété;
b) les autres biens mobiliers et les biens immobiliers pour la moitié en pleine pro-
priété et pour l’autre moitié en usufruit;
7° ou le patrimoine commun sera attribué à l’époux survivant de la façon décrite ci-
dessous:
a) les biens mobiliers et le logement familial en pleine propriété;
b) les autres biens immobiliers pour la moitié en pleine propriété et pour l’autre
moitié en usufruit;
8° ou le patrimoine commun sera attribué à l’époux survivant de la façon décrite ci-
dessous:
a) le logement familial et les meubles meublants en pleine propriété;
b) les autres biens mobiliers et les autres biens immobiliers pour la moitié en
pleine propriété et pour l’autre moitié en usufruit;
9° ou l’époux survivant aura le droit, à titre de clause de préciput, de prélever du pa-
trimoine commun en pleine propriété, avant chaque partage et sans indemnisa-
tion ni imputation, un ou plusieurs biens immobiliers désigné(s) par ses soins et/
ou une part indivise à indiquer par l’époux survivant d’un ou de plusieurs des
biens immobiliers qu’il désignera et/ou tout ou partie des biens mobiliers; suite à
ce prélèvement, une moitié des biens restants du patrimoine commun reviendra
à l’époux survivant en pleine propriété et l’autre moitié en usufruit;
10°ou le patrimoine commun reviendra à l’époux survivant pour la totalité en usufruit,
tandis que la nue-propriété fera partie de la succession de l’époux prémourant;
11°ou le patrimoine commun sera attribué à l’époux survivant de la façon décrite ci-
après:
a) les biens mobiliers pour la totalité en pleine propriété;
b) les biens immobiliers pour la totalité en usufruit, tandis que la nue-propriété
fera partie de la succession de l’époux prémourant;
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12°ou le patrimoine commun sera attribué à l’époux survivant de la façon décrite ci-
après:
a) la moitié des biens mobiliers en pleine propriété et l’autre moitié en usufruit;
b) la totalité des biens immobiliers en usufruit, tandis que la nue-propriété fera
partie de la succession de l’époux prémourant;
13°ou l’époux survivant prélèvera, à titre de clause de préciput, avant chaque parta-
ge et sans indemnisation ni imputation, en pleine propriété, du patrimoine com-
mun: le logement familial au sens de l’article 48 du Code des droits de
succession flamand et, seulement s’il en exprime expressément le souhait dans
un délai de six mois suivant le décès de l’époux prémourant, un ou plusieurs
autres biens immobiliers à désigner par ses soins.
Suite à ce prélèvement, l’époux survivant reçoit le reste du patrimoine commun
en pleine propriété, moyennant l’obligation que les droits de succession sur la
succession de l’époux prémourant seront à charge du patrimoine commun, à
charge de payer pour l’attribution du reste du patrimoine commun à la succession
de l’époux prémourant un montant égal à la valeur de la moitié nette du reste du
patrimoine commun (donc, à l’exception de la valeur du logement familial au sens
de l’article 48 du Code des droits de succession flamand et des autres biens im-
mobiliers éventuellement prélevés au préalable), majoré d’un intérêt de 4 % l’an,
à compter du décès jusqu’au moment du paiement.
Ce montant peut être acquitté au moment que l’époux survivant jugera approprié;
il peut également être fractionné; il peut être acquitté soit en espèces, soit en ces-
sion de biens appartenant à la communauté aux héritiers ou aux légataires. Le
paiement ne peut être réclamé et aucune sûreté ne peut être exigée, aussi long-
temps que l’époux survivant sera en vie, sauf s’il est en faillite ou reconnu insol-
vable;
14°ou la totalité du patrimoine commun reviendra, en pleine propriété, à l’époux sur-
vivant, moyennant l’obligation que les droits de succession dus sur la succession
de l’époux prémourant seront à charge du patrimoine commun, à charge de
payer à la succession de l’époux prémourant un montant égal à la valeur de la
moitié nette du patrimoine commun, majoré d’un intérêt de 4 % l’an, à compter du
décès jusqu’au moment du paiement.
Ce montant peut être acquitté au moment que l’époux survivant jugera approprié;
il peut également être fractionné; il peut être acquitté soit en espèces, soit en ces-
sion de biens appartenant à la communauté aux héritiers ou aux légataires. Le
paiement ne peut être réclamé et aucune sûreté ne peut être exigée, aussi long-
temps que l’époux survivant sera en vie, sauf s’il est en faillite ou reconnu insol-
vable;
15°ou l’époux survivant aura le droit, à titre de clause de préciput, de prélever du pa-
trimoine commun en pleine propriété, avant chaque partage, un ou plusieurs
biens immobiliers désigné(s) par ses soins et/ou une part indivise à indiquer par
l’époux survivant d’un ou de plusieurs des biens immobiliers qu’il désignera et/ou
tout ou partie des biens mobiliers, à charge de payer à la succession de l’époux
prémourant un montant égal à la valeur de la moitié des biens prélevés, majoré
d’un intérêt de 4 % l’an, à compter du décès jusqu’au moment du paiement.
Ce montant peut être acquitté au moment que l’époux survivant jugera approprié;
il peut également être fractionné; il peut être acquitté soit en espèces, soit en ces-
sion de biens appartenant à la communauté aux héritiers ou aux légataires. Le
paiement ne peut être réclamé et aucune sûreté ne peut être exigée, aussi long-
temps que l’époux survivant sera en vie, sauf s’il est en faillite ou est reconnu in-
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solvable; suite à ce prélèvement, l’époux survivant reçoit une moitié des biens
restants du patrimoine commun en pleine propriété et l’autre moitié en usufruit;
16°ou l’époux survivant aura le droit de prélever du patrimoine commun, à titre de
clause de préciput, avant chaque partage et sans indemnisation ni imputation, en
pleine propriété, un ou plusieurs biens immobiliers désigné(s) par ses soins et/ou
une part indivise à indiquer par l’époux survivant d’un ou de plusieurs des biens
immobiliers qu’il désignera.
L’époux survivant aura également le droit de prélever du patrimoine commun, à
titre de clause de préciput, avant chaque partage et en pleine propriété, tout ou
partie des biens mobiliers, à charge, toutefois, en ce qui concerne les biens mo-
biliers, de payer à la succession de l’époux prémourant un montant égal à la va-
leur de la moitié des biens mobiliers prélevés, majoré d’un intérêt de 4 % l’an, à
compter du décès jusqu’au moment du paiement.
Ce montant peut être acquitté au moment que l’époux survivant jugera approprié;
il peut également être fractionné; il peut être acquitté soit en espèces, soit en ces-
sion de biens appartenant à la communauté aux héritiers ou aux légataires. Le
paiement ne peut être réclamé et aucune sûreté ne peut être exigée, aussi long-
temps que l’époux survivant sera en vie, sauf s’il est en faillite ou reconnu insol-
vable; suite à ces prélèvements, l’époux survivant reçoit une moitié des biens
restants du patrimoine commun en pleine propriété et l’autre moitié en usufruit;
17°ou le patrimoine commun sera attribué à l’époux survivant de la façon suivante:
a) la totalité des biens immobiliers en pleine propriété;
b) la totalité des biens mobiliers en pleine propriété, moyennant l’obligation que
les droits de succession dus sur la succession de l’époux prémourant seront
à charge de l’époux survivant, à charge de payer pour l’attribution de la totalité
des biens mobiliers à la succession de l’époux prémourant un montant égal à
la valeur de la moitié nette des biens mobiliers, majoré d’un intérêt de 4 %
l’an, à compter du décès jusqu’au moment du paiement.
Ce montant peut être acquitté au moment que l’époux survivant jugera approprié;
il peut également être fractionné; il peut être acquitté soit en espèces, soit en ces-
sion de biens appartenant à la communauté aux héritiers ou aux légataires. Le
paiement ne peut être réclamé et aucune sûreté ne peut être exigée, aussi long-
temps que l’époux survivant sera en vie, sauf s’il est en faillite ou reconnu insol-
vable;
18°ou le patrimoine commun sera attribué à l’époux survivant de la façon suivante:
a) la totalité du logement familial en pleine propriété;
b) la moitié des biens immobiliers restants en pleine propriété et l’autre moitié en
usufruit;
c) la totalité des biens mobiliers en pleine propriété, moyennant l’obligation que
les droits de succession dus sur la succession de l’époux prémourant seront
à charge de l’époux survivant, à charge de payer pour l’attribution de la totalité
des biens mobiliers à la succession de l’époux prémourant un montant égal à
la valeur de la moitié nette des biens mobiliers, majoré d’un intérêt de 4 %
l’an, à compter du décès jusqu’au moment du paiement.
Ce montant peut être acquitté au moment que l’époux survivant jugera approprié;
il peut également être fractionné; il peut être acquitté soit en espèces, soit en ces-
sion de biens appartenant à la communauté aux héritiers ou aux légataires. Le
paiement ne peut être réclamé et aucune sûreté ne peut être exigée, aussi long-
temps que l’époux survivant sera en vie, sauf s’il est en faillite ou reconnu insol-
vable;
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19°ou l’époux survivant aura le droit de désigner les biens immobiliers et/ou mobi-
liers ainsi que les dettes qu’il souhaite reprendre dans son lot au moment du par-
tage et ce, indépendamment de leur valeur, à charge, si le lot attribué à l’époux
survivant excède ses droits dans le patrimoine commun, de payer, à la succes-
sion de l’époux prémourant, une soulte correspondant au trop-perçu par l’époux
survivant, sans qu’un intérêt ne soit dû.
Le montant de la soulte peut être acquitté au moment que l’époux survivant juge-
ra approprié; il peut également être fractionné; il peut être acquitté soit en espè-
ces, soit en cession de biens appartenant à la communauté aux héritiers ou aux
légataires. Le paiement ne peut être réclamé et aucune sûreté ne peut être exi-
gée, aussi longtemps que l’époux survivant sera en vie, sauf s’il est en faillite ou
reconnu insolvable.
Exercice du droit de choix
L’époux survivant pourra choisir entre les différentes possibilités reprises dans un
acte notarié, dans une déclaration écrite ou dans la déclaration de succession et ce,
dans un délai de six mois à dater du décès de l’époux prémourant.
Il pourra choisir et décider entre les possibilités ci-dessus sans immixtion de la
part des héritiers ou légataires à cet égard. L’époux survivant ne peut faire usage de
la possibilité de choix qu’à titre personnel, il ne peut donc ni la déléguer ni se faire
représenter.
A défaut de choix exprès, fait de la façon précitée, dans les six mois suivant le
décès de l’époux prémourant, l’époux survivant sera réputé avoir choisi l’option visée
au numéro ……, de façon à ……
Si, en raison de son choix, l’époux survivant obtient également, outre un droit de
pleine propriété sur une partie du patrimoine commun, un droit d’usufruit sur une
autre partie de ce patrimoine, il aura le droit de choisir les biens sur lesquels il pourra
faire valoir ses droits de pleine propriété.
Modalités du droit d’usufruit
Si l’époux survivant exerce un droit d’usufruit sur tout ou partie du patrimoine com-
mun, ce droit prend effet au jour du décès de l’époux prémourant. L’usufruitier sera
dispensé de dresser un inventaire des biens mobiliers et un état des biens immobi-
liers. Il sera également dispensé de constituer une caution ou tout autre type de sû-
reté.
Seul l’époux survivant peut exiger la conversion de l’usufruit. Les nus-propriétai-
res sont privés de ce droit.
L’usufruitier obtient le droit de gérer librement les biens mobiliers soumis au droit
d’usufruit, d’investir et de réinvestir, étant entendu qu’il doit le faire au nom des nus-
propriétaires en ce qui concerne la nue-propriété et en son nom en ce qui concerne
l’usufruit. Il peut donner procuration à un ou plusieurs tiers pour gérer les biens mo-
biliers soumis à l’usufruit, pour investir et pour réinvestir ou peut se faire assister,
dans cette optique, par un ou plusieurs tiers.
L’usufruitier conservera son droit d’usufruit en cas d’investissement et de réinves-
tissement des biens mobiliers soumis à l’usufruit, auquel cas ce droit sera reporté sur
lesdits investissements et réinvestissements.
Le droit de réunion et de vote lié aux titres soumis à l’usufruit revient à l’usufruitier.
Celui-ci peut percevoir toutes les créances tombant dans cet usufruit et en donner
quittance.
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2. Si le régime matrimonial est dissous pour une autre raison que le décès de l’un des
époux ou si, au moment du décès, une procédure de divorce ou de séparation de
corps est en cours ou si, au moment du décès, les époux, séparés de fait, ou l’un
d’eux ont réclamé une résidence séparée devant le juge, le patrimoine commun est
partagé en deux parts égales.
L’époux survivant ou chacun des époux peut demander l’application des
articles 1446 et 1447 du Code civil».
Les comparants déclarent que toutes les dispositions de leur contrat de mariage initial
et d’actes antérieurs de modification contraires aux clauses préliminaires doivent être
considérées comme supprimées.
Les comparants concluent la présente convention à titre de convention de mariage
qui ne peut pas être considérée comme une donation.
Les deux comparants déclarent expressément accepter toutes les modifications pré-
citées.
Les comparants m’ont répondu, à moi, notaire, ne pas posséder la qualité de com-
merçant, ni être inscrit dans un registre de commerce quelconque.
Ils m’ont également répondu, à moi, notaire, ne jamais avoir établi de testament no-
tarié. Ils déclarent révoquer tous deux toutes les donations de biens futurs faites entre
époux ou futurs époux (institutions contractuelles) qu’ils ont faites et tous les testaments
olographes qu’ils ont établis.
Monsieur …… déclare, entre autres, révoquer l’acte de donation fait à son épouse,
madame ……, passé par-devant le notaire/notaire associé ……, à ……, le …… Ledit
acte cesse donc de sortir ses effets.
Madame …… déclare, entre autres, révoquer l’acte de donation fait à son époux,
monsieur ……, passé par-devant le notaire/notaire associé ……, à ……, le …… Ledit
acte cesse donc de sortir ses effets.
Droits d’écriture (Code des droits et taxes divers)
Le droit s’élève à sept euros et cinquante centimes (7,50 euros).
Dispositions finales
Les comparants reconnaissent que le notaire soussigné a attiré leur attention sur les
obligations spécifiques auxquelles il est soumis par l’article 9, § 1er, alinéas 2 et 3 de la
loi du 16 mars 1803 contenant organisation du notariat. Ils reconnaissent que le notaire
soussigné leur a expliqué que, lorsqu’il constate l’existence d’intérêts contradictoires ou
d’engagements disproportionnés, il est tenu d’en informer les parties et de leur signaler
qu’il est loisible à chacune d’elles de désigner un autre notaire ou de se faire assister par
un conseil. Le notaire doit également toujours informer entièrement chaque partie des
droits, des obligations et des charges découlant des actes juridiques auxquels elles in-
terviennent et il doit les conseiller en toute impartialité.
Le notaire soussigné a attiré l’attention des comparants sur l’existence d’intérêts
contradictoires des parties.
Il a également attiré leur attention sur la présence de clauses susceptibles d’être
considérées comme déséquilibrées ou disproportionnées. Les comparants reconnais-
sent, à cet égard, avoir reçu des informations détaillées de la part du notaire soussigné.
Celui-ci a, ensuite, signalé aux comparants que chaque partie pouvait librement dé-
signer un autre notaire ou se faire assister par un conseil.
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Les comparants ont déclaré à cet égard qu’ils ne souhaitent pas faire appel à un
autre notaire, ni se faire assister par un autre conseil. Ils ont également déclaré accepter
expressément toutes les dispositions de l’acte notarié.
Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés des droits, obliga-
tions et charges découlant du présent acte et les a conseillés de façon impartiale.
Confirmation d’identité
Le notaire soussigné confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à l’aide
de la carte d’identité.
Les comparants confirment que les données relatives à leur identité sont correcte-
ment reprises dans le présent acte et y figurent avec leur consentement exprès. Plus
particulièrement, les comparants dont le numéro de registre national a été mentionné
dans le présent acte déclarent consentir à la mention de cette donnée dans l’acte, ainsi
que dans toutes les expéditions et tous les extraits de celui-ci.
Dont acte.
Etabli et passé à ……, à la date susmentionnée.
Et après que l’acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé le pré-
sent acte avec moi, notaire.
…
Si les parents sont mariés sous le régime de la séparation de biens ou si les parents ne
sont pas mariés, les clauses d’accroissement relatives aux biens meubles ou immeubles
peuvent être une solution pour contourner la réserve héréditaire, si ces clauses peuvent
être considérées comme contrats aléatoires à titre onéreux (cf. supra).
SECTION 5. UNE ALTERNATIVE POUR LE 
TRUST: LA SOCIÉTÉ DE DROIT COMMUN ET 
AUTRES SOLUTIONS ÉVENTUELLES AU 
PROBLÈME DE GESTION
§ 1. Le trust
1354 Le trust est parfois envisagé comme solution éventuelle au problème de gestion2405.
Le trust est une figure juridique du droit anglo-américain dans le cadre de laquelle la
personne qui constitue le trust, le settlor of the trust, stipule que tout ou partie de son
2405) Voir e.a.: E. BEGUIN, «Le trust», in A. DELIÈGE (éd.), Les arrangements de famille, Bruxelles,
Story-Scientia, 1990, pp. 321-328; H.-R. DEPRET et L. DEKLERCK, «Trust», in FÉDÉRATION
ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de
meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charle-
roi 1983, s.l., 1983, pp. 174-192.
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patrimoine sera géré par une ou plusieurs personnes de confiance, les trustees, en sa fa-
veur ou en faveur d’un tiers bénéficiaire, le beneficiary2406.
Dans le cadre de la planification successorale des père et mère d’un enfant handicapé,
le trust pourrait être envisagé pour résoudre le problème d’incapacité de l’enfant atteint
d’un handicap mental à gérer son patrimoine. Le patrimoine que l’on souhaite norma-
lement attribuer à l’enfant handicapé serait, dès lors, géré en sa faveur par le trustee.
1355 En droit belge, il n’est pas possible de constituer un trust au moyen d’un testament ou
d’une donation2407.
§ 2. La société de droit commun
1356 La société de droit commun peut, toutefois, être envisagée comme alternative éventuel-
le. Elle a été, ces dernières années, souvent utilisée comme instrument de planification
successorale.
Dans ce cadre, on procède souvent comme suit: les père et mère donnent une partie de
leur patrimoine mobilier (p. ex. titres) à leurs enfants, par le biais d’un don manuel,
d’une donation indirecte ou d’un acte notarié. Les enfants font, ensuite, un apport de ces
titres dans la société de droit commun. Les père et mère eux-mêmes font également un
apport dans la société au moment de la constitution. Tous deux et, en cas de décès de
l’un d’eux, le parent survivant sont nommés gérants de la société et gèrent donc le pa-
trimoine apporté.
Il arrive que la donation et l’apport soient inversés dans le temps: les père et mère font
un apport dans la société et donnent, ensuite, une partie des parts de la société de droit
commun à leurs enfants. Dans ce cas, un don manuel ou une donation indirecte des parts
de la société de droit commun n’est pas possible2408. Dans le passé, on passait l’acte de
donation dans la plupart des cas devant un notaire néerlandais2409. Depuis l’introduc-
2406) W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermo-
gensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, pp. 924-925, no 2070.
2407) W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermo-
gensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 926, no 2071; W. PINTENS, C.
DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersen-
tia, 2010, p. 1248, no 2466. En outre, un trust constitué par donation ou testament peut, en tout
état de cause, être réduit conformément au droit belge, dans la mesure où il est supérieur à la
quotité disponible (H.-R. DEPRET et L. DEKLERCK, «Trust», in FÉDÉRATION ROYALE DU
NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridique? – Voor de meerderja-
rige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées notariales Charleroi 1983,
s.l., 1983, pp. 183-184; W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding
tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, pp. 926-927,
nos 2071-2072; M. PUELINCKX-COENE, «De terechte bezorgdheid van ouders met een mentaal
gehandicapt kind. Enkele suggesties», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 35, no 29).
2408) J. VANOVERBEKE, «De familiale burgerlijke vennootschap – Een instrument voor successie-
planning», T.F.R., 2000, p. 623.
2409) J. VANOVERBEKE, «De familiale burgerlijke vennootschap – Een instrument voor successie-
planning», T.F.R., 2000, p. 623.
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tion du tarif de 3 % ou de 3,3 % pour les donations des biens mobiliers aux enfants en
Belgique, un acte notarié passé par-devant un notaire belge est également envisageable.
La société de droit commun présente l’avantage d’être transparente d’un point de vue
fiscal. Les revenus ne sont taxés qu’une seule fois, à savoir directement dans le chef des
associés, par le biais de l’impôt des personnes physiques2410.
1357 Si les père et mère d’un enfant handicapé possèdent un patrimoine mobilier et qu’ils es-
timent, par exemple, qu’il est préférable de ne pas le démembrer en vue de sa gestion,
on peut envisager de constituer une société de droit commun sans personnalité juridi-
que. Dans ce cas, on peut les désigner comme gérants statutaires et prévoir que cette
mission soit confiée, à leur décès ou s’ils ne sont plus en mesure d’exercer leur activité
de gérant, à un frère ou une sœur. Le fait de désigner un associé comme gérant statutaire
dans l’acte de constitution ou dans les dispositions statutaires empêche les autres asso-
ciés de pouvoir mettre fin unilatéralement à ce mandat, aussi longtemps que dure la so-
ciété (art. 33 C. soc.)2411. Si la société a été constituée pour une durée déterminée, elle
ne peut être dissoute par la volonté de l’un des associés (art. 39 et 43 C. soc.)2412. On
pourrait déterminer la durée de la société en fonction de l’espérance de vie de l’enfant
handicapé, de façon à ce que celle-ci continue d’exister jusqu’à son décès.
1358 Une première possibilité consiste à donner une partie des parts de la société de droit
commun à l’enfant atteint d’un handicap mental, en avancement d’hoirie. Une alterna-
tive serait l’octroi d’un legs d’une partie des parts de la société de droit commun à l’en-
fant atteint d’un handicap mental, en avancement d’hoirie. Les libéralités de biens
mobiliers, faites en avancement d’hoirie, sont rapportées en moins prenant, c’est-à-dire,
par imputation sur la part héréditaire/la réserve du bénéficiaire. Ainsi, les père et mère
peuvent décider que la part de leur enfant atteint d’un handicap mental sera composée
des parts de la société de droit commun, dont la gestion reviendra, après leur décès, à
l’un ou à plusieurs de leurs autres enfants2413.
2410) W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermo-
gensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 968, no 2134.
2411) W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermo-
gensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 969, no 2135; W. PINTENS, C.
DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersen-
tia, 2010, p. 1315, n° 2562. Les gérants devront marquer leur accord sur leur destitution, sauf
si le juge estime que des motifs légaux le justifient (W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K.
VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leu-
ven, 2002, p. 969, no 2135; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN,
Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1315, n° 2562).
2412) W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermo-
gensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, pp. 967-968, no 2133; W. PINTENS, C.
DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersen-
tia, 2010, p. 1314, n° 2560. L’article 43 du Code des sociétés stipule que la dissolution de la
société par la volonté de l’une des parties ne s’applique qu’aux sociétés dont la durée est illi-
mitée. Ce n’est donc pas possible dans le cas d’une société constituée pour une durée limitée.
2413) Si la valeur des parts données ou léguées est, au minimum, égale à la valeur de la réserve de
l’enfant handicapé, on peut faire en sorte qu’il ne puisse plus exercer d’autres droits sur les
successions de ses père et mère.
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1359 Une donation éventuelle devra être acceptée pour l’enfant handicapé.
Si l’enfant handicapé est mineur au moment de la donation, l’acceptation de celle-ci ne
pose aucun problème. Elle peut être acceptée par un grand-parent, sans qu’une quelcon-
que autorisation soit nécessaire2414. En cas de donation faite par les père et mère2415,
on admet que les biens donnés par la mère soient acceptés par le père et inverse-
ment2416. En cas de donation par le père ou la mère survivant qui exerce l’autorité pa-
rentale sur le mineur, la donation peut être acceptée, au nom du mineur, par les grands-
parents ou par un tuteur ad hoc, désigné par le juge de paix (art. 378, § 1er, dernier al. C.
civ.). En cas d’acceptation de la donation par le tuteur ad hoc, l’autorisation du juge de
paix sera requise2417.
Lors de la donation, il conviendra d’effectuer les opérations dans un certain ordre:
d’abord, effectuer l’apport dans la société de droit commun et, ensuite, faire la donation
aux enfants. En effet, l’autorisation du juge de paix sera requise pour l’apport de biens
mobiliers par l’enfant atteint d’un handicap mental dans la société de droit commun. Si
la donation est effectuée avant l’apport dans la société, il y a un risque que le juge de
paix refuse l’autorisation pour l’apport.
§ 3. L’apport dans une société jouissant de la personnalité 
juridique
1360 Les père et mère pourraient aussi apporter une partie de leur patrimoine dans une société
patrimoniale avec personnalité juridique, comme, par exemple, une société anonyme,
une société en commandite par actions ou une société privée à responsabilité limitée.
La société en commandite par actions se distingue de la société anonyme par la possi-
bilité de désigner un gérant statutaire dont les pouvoirs ne sont pas révocables. Il pour-
rait, par exemple, s’agir des père et mère et, au décès de ceux-ci, d’un ou de plusieurs
frères ou sœurs de la personne handicapée. Dans la société privée à responsabilité limi-
2414) L’article 378 du Code civil, qui impose aux père et mère d’obtenir l’autorisation du juge de
paix dans la plupart des cas où l’article 410 impose cette autorisation au tuteur, fait exception
expressément pour l’hypothèse visée à l’article 935, alinéa 3 du Code civil. Par conséquent,
aucune autorisation n’est requise pour l’acceptation de la donation par les père et mère même
après la loi du 29 avril 2001.
2415) Un père ou une mère qui fait une donation ne peut, en même temps, accepter cette donation au
nom du mineur (J. SACE, Le partage d’ascendant, in Rép. not., t. III, Successions – Donations
et Testaments, livr. IV, Bruxelles, Larcier, 1991, p. 97, no 68c).
2416) G. BAERT, «De ouderlijke boedelverdeling in de notarispraktijk», R.W., 1971-1972, p. 67,
no 221; T. KLINGELS, «De vertegenwoordiging wanneer een van de partijen betrokken bij een
ascendentenverdeling of een dubbele akte minderjarig is», W. Akte, 1981, p. 15; J. SACE, Le
partage d’ascendant, in Rép. not., t. III, Successions – Donations et Testaments, livr. IV,
Bruxelles, Larcier, 1991, p. 97, no 68d. Comparez: C. DE WULF et H. DE DECKER, Het opstel-
len van notariële akten, t. I, Anvers, Kluwer, 1994, p. 281, no 231, qui admettent également
que la donation faite par le père soit acceptée par la mère et inversement, et ce, même pour les
biens appartenant à la communauté des donateurs.
2417) On estime que le tuteur ad hoc a besoin de l’autorisation prévue dans les cas visés à
l’article 410, § 1er du Code civil, même si le père et/ou la mère n’en auraient pas eu besoin.
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tée, il est aussi possible de nommer un associé comme gérant statutaire sans durée dé-
terminée ou pour la durée de la société, dont les pouvoirs ne sont révocables que pour
des motifs graves, avec la majorité de trois quarts nécessaire pour le changement des
dispositions statutaires.
1361 En ayant recours au don ou au legs d’actions à l’enfant souffrant d’un handicap mental
dans ce type de société, en avancement d’hoirie, les père et mère peuvent décider que
la part héréditaire de celui-ci sera composée de ces actions.
L’apport du patrimoine dans une société peut résoudre le problème de gestion (cf. supra,
nos 1322 et s.). Il convient, toutefois, de tenir compte des implications fiscales lors de
l’apport dans l’une des formes de sociétés mentionnées2418.
L’apport dans une société peut également constituer une solution au problème de la ré-
serve en nature, il peut éviter un partage des avoirs de la famille (le partage en nature
des actions ne pose aucun problème), il peut empêcher la perte des biens pour la famille
et peut faire en sorte qu’un ou plusieurs enfants obtiennent le contrôle de certains biens,
sans nécessairement porter atteinte à l’égalité en valeur2419.
§ 4. La certification d’actions
1362 La certification d’actions consiste en ce qu’un intermédiaire, l’émetteur de certificats,
soit créé entre la société et les propriétaires des actions dans celle-ci. Les associés (qui
le souhaitent) cèdent leurs actions à une personne morale (l’émetteur de certificats) qui
émet, en échange, des certificats et qui défend les intérêts des titulaires de ces certificats
dans la société, conformément à ce qui est prévu dans le contrat de certification. L’émet-
teur de certificats est, d’un point de vue juridique, pleinement propriétaire des actions
et exerce les droits de décision qui y sont liés. Les droits financiers sont versés par
l’émetteur de certificats aux titulaires des certificats, conformément aux modalités éta-
blies dans le contrat de certification2420.
2418) Voir e.a.: W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal
vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, pp. 965-966, nos 2130-2131.
2419) Bien que la valeur des parts sans pouvoir de décision concernant la politique de la société sera
souvent plus insignifiante. Pour les possibilités offertes par l’apport dans une société, voir
aussi: E. BEGUIN, «Société et holding», in A. DELIÈGE (éd.), Les arrangements de famille,
Bruxelles, Story-Scientia, 1990, pp. 329-339.
2420) Voir, pour la société privée à responsabilité limitée, art. 242 C. soc. et, pour la société ano-
nyme, art. 503 C. soc. Pour la société en commandite par actions, l’article 503 est applicable
(art. 657 C. soc.). Concernant la certification d’actions, voir: K. GEENS et M. WYCKAERT,
«Administratiekantoren, beleggingsfondsen en partage-overeenkomsten», in J. HERBOTS et D.
PHILIPPE (éd.), De trust en de fiduciaire overeenkomst. Praktische implicaties, Bruxelles,
Bruylant, 1997, pp. 129-155, nos 1-32; K. GEENS, «Een alternatief voor de certificering bij
familiale opvolging: de commanditaire vennootschap op aandelen», in Liber amicorum Prof.
Em. E. Krings, Bruxelles, Story-Scientia, 1991, pp. 567-582; W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU
MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, pp.
1320-1328, nos 2570-2581; G. POPPE, «Certificeren van aandelen naar Belgisch recht: een nut-
tig instrument?», W. Akte, 2000, pp. 35-66; H. SWENNEN, «Trustachtige rechtsfiguren in Bel-
gië», T.P.R., 1992, pp. 1101-1107, nos 5-8.
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1363 En ayant recours au don ou au legs de ce type de certificats à l’enfant atteint d’un han-
dicap mental, en avancement d’hoirie, les père et mère peuvent décider que la part de
celui-ci soit composée de ces certificats. Ainsi, ils peuvent priver leur enfant handicapé
de l’exercice des droits de décision liés aux parts de la société, les octroyer à l’émetteur
de certificats dont ils ont la gestion, laquelle est confiée, après leur décès, à un ou plu-
sieurs frères ou sœurs de l’enfant handicapé.
1364 En matière d’impôts sur les revenus, la technique de certification est considérée comme
fiscalement transparente2421.
La technique de certification d’actions pourrait être combinée à la constitution préalable
d’une société jouissant de la personnalité juridique et d’un apport dans celle-ci.
SECTION 6. L’OCTROI D’UNE RENTE VIAGÈRE 
À LA PERSONNE HANDICAPÉE
1365 PUELINCKX-COENE propose une autre piste de réflexion offrant une solution au problè-
me de gestion et, ce faisant, au problème de dévolution2422.
Elle propose que le père ou la mère cède un montant à une compagnie d’assurances, à
charge pour celle-ci de lui verser, chaque mois, un montant déterminé jusqu’au décès
de l’enfant handicapé2423. Ce droit à une rente viagère, tombant dans le patrimoine du
père ou de la mère en vertu d’un acte à titre onéreux, fait partie de son patrimoine. Le
père ou la mère pourrait, dans ce cas, donner ou léguer ce droit à une rente viagère à son
enfant handicapé en avancement d’hoirie2424. Le parent peut, par le biais de ce type de
don, à rapporter en moins prenant, définir la composition de la part de son enfant han-
dicapé.
Ainsi, après le décès du père ou de la mère, l’enfant handicapé ne peut plus prétendre à
d’autres éléments de la succession si, du moins, la valeur estimée du contrat de rente
viagère au moment du décès correspond au moins à la valeur de la quotité réservée de
l’enfant handicapé dans la succession.
Etant donné qu’au moment de la conclusion du contrat avec la compagnie d’assurances,
il n’est pas possible de déterminer avec précision le montant de la réserve de l’enfant
2421) W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermo-
gensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 968, no 2134; W. PINTENS, C.
DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersen-
tia, 2010, p. 1327, no 2578 et p. 1328, no 2580.
2422) M. PUELINCKX-COENE, «Hoe financieel zorgen voor een mentaal gehandicapt kind na het
overlijden van de ouders. Enkele (bijkomende) suggesties», in L. WEYTS, A. VERBEKE et E.
GOVAERTS (éd.), Actualia familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven,
2003, pp. 264-268, nos 34-42.
2423) Il est possible de stipuler une rente viagère sur la tête d’un tiers (art. 1971 C. civ.).
2424) Le droit aux allocations mensuelles jusqu’au décès de l’enfant handicapé constitue l’objet de
la donation ou du legs.
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handicapé, le père ou la mère peut éventuellement lui céder, dans son testament, des
biens meubles (par exemple des espèces ou des titres), à concurrence du montant néces-
saire pour compléter la réserve. Dans ce cas, il se pose cependant un problème de dévo-
lution et un problème de gestion de ces biens2425. Le père ou la mère pourrait, aussi,
céder une somme supplémentaire à la compagnie d’assurances, à charge pour celle-ci
de payer la rente viagère mensuelle si, à un moment donné, il apparaît que le capital cé-
dé est trop modeste.
1366 Toutefois, la piste proposée par PUELINCKX-COENE ne convient pas à la majorité des
personnes atteintes d’un handicap mental en raison de l’incidence de ce type de rente
viagère sur l’allocation de remplacement de revenus et l’allocation d’intégration de la
personne handicapée (cf. infra, nos 1385 et 1386).
SECTION 7. LA PERSONNE ATTEINTE D’UN 
HANDICAP PHYSIQUE
1367 Un problème de gestion peut également se poser avec une personne handicapée physi-
quement qui ne souffre pas d’un handicap mental mais qui, par exemple, éprouve d’im-
menses difficultés à se déplacer ou à communiquer.
L’article 488bis, a du Code civil prévoit la possibilité de désigner un administrateur pro-
visoire lorsque la personne à protéger n’est pas en état de gérer ses biens «en raison de
son état de santé». Une personne atteinte d’un handicap physique ou une personne sé-
journant pendant une longue durée dans un hôpital pour raison physique et ne souffrant
d’aucun problème mental peut donc être placée sous statut d’administration provisoi-
re2426.
Cela découle aussi de l’intitulé de la loi du 18 juillet 1991 «relative à la protection des
biens des personnes totalement ou partiellement incapables d’en assumer la gestion en
raison de leur état physique ou mental».
2425) Des problèmes de gestion et de dévolution vont également se poser quant au montant des ren-
tes viagères versées qui n’est pas consommé mais mis de côté par la personne handicapée.
2426) J.P. Overijse-Zaventem, 3 juin 2004, T. Vred., 2005, p. 494; J.P. Fontaine-l’Evêque,
23 septembre 2004, T. Vred., 2005, p. 467 et J.L.M.B., 2005, p. 439 (somm.); J.P. Fontaine-
l’Evêque, 6 juin 2006, J.L.M.B., 2006, p. 1467 et Rev. not. belge, 2006, p. 523; S. DE MEUTER,
«De nieuwe wetgeving m.b.t. de bescherming van de persoon en de goederen van de geestes-
zieke», W. Akte, 1991, p. 182, no 39; C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL et S. DEVOS,
Het opstellen van notariële akten, t. I, Malines, Kluwer, 2003, pp. 318-319, no 367; J.-P. MAS-
SON, «Le nouveau régime de protection des biens des incapables majeurs», Rev. not. belge,
1992, p. 176, no 2 et p. 177, no 4; W. PINTENS et A. VERBEKE, «Voorlopig bewind over de goe-
deren toebehorend aan een meerderjarige», R.W., 1991-1992, p. 169, no 1 et p. 170, no 4; F.
SWENNEN, «Voorlopig bewind en verkwisting», note sous J.P. Westerlo, 16 octobre 2003,
R.W., 2004-2005, p. 114, no 2. A ce sujet, voir aussi: J. BAEL, «De rol van de vrederechter bij
de familiale vermogensplanning betreffende personen onder voorlopig bewind», in C. ENGELS
et P. LECOCQ (éd.), Rechtskroniek voor de vrede- en politierechters 2009, Bruges, die Keure,
2009, pp. 7-8, nos 11-12.
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Dans de tels cas toutefois, il semble, en principe, préférable que la personne handicapée
ne soit pas placée sous l’un des statuts de protection évoqués mais qu’elle donne procu-
ration. Un mandat notarié peut être envisagé à cet égard au cas où elle n’est pas en me-
sure d’apposer sa signature2427.
2427) Concernant l’hypothèse où l’une des parties n’est pas en mesure de signer un acte notarié, est
aveugle, sourde ou sourde-muette, voir l’article 10, alinéa 1er de la loi contenant organisation
du notariat. Lorsqu’une partie n’est pas capable de signer un acte, celui-ci peut, tout de même,
être passé en présence de deux témoins ou devant deux notaires.
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Chapitre 4.
L’influence du patrimoine de la personne 
handicapée sur le soutien reçu de la part des 
pouvoirs publics
SECTION 1. INTRODUCTION
1368 Les père et mère d’un enfant handicapé souhaitent que leur patrimoine serve, après leur
décès, l’intérêt de leur enfant de la façon la plus optimale possible.
Une question difficile qu’il faut dès lors certainement examiner lors de la planification
successorale des père et mère d’un enfant handicapé est celle de l’influence du patrimoi-
ne de la personne handicapée sur les allocations versées par les pouvoirs publics. Il
convient de se demander ici, entre autres, dans quelle mesure le montant des allocations
versées à la personne handicapée va diminuer si celle-ci reçoit un patrimoine de ses père
et mère.
SECTION 2. LES PERSONNES HANDICAPÉES 
POUVANT PRÉTENDRE À UNE ALLOCATION 
DE REMPLACEMENT DE REVENUS ET/OU À 
UNE ALLOCATION D’INTÉGRATION
§ 1. Introduction
1369 Cet exposé tente d’apporter une réponse à ce problème des personnes handicapées pou-
vant prétendre aux allocations prévues par la loi du 27 février 1987 relative aux alloca-
tions aux personnes handicapées2428 et, plus particulièrement, à l’allocation de
remplacement de revenus et/ou l’allocation d’intégration.
Certaines personnes handicapées ont encore droit aux allocations prévues sous l’ancien-
ne législation2429. Il n’en sera pas question dans cette section.
2428) Dénommés ci-après loi relative aux allocations aux handicapés.
2429) Voir la disposition transitoire de l’article 28 de la loi relative aux allocations aux handicapés.
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La loi du 27 février 1987 prévoit, outre l’allocation de remplacement de revenus et l’al-
location d’intégration déjà évoquées, une troisième allocation en faveur des personnes
handicapées, à savoir l’allocation pour l’aide aux personnes âgées2430. Celle-ci ne peut,
toutefois, être accordée qu’à une personne handicapée âgée d’au moins soixante-cinq
ans et qui ne bénéficie ni de l’allocation de remplacement de revenus, ni de l’allocation
d’intégration2431.
Cet exposé ne s’attarde pas sur l’allocation pour l’aide aux personnes âgées. Je pense,
en effet, que le problème de la planification successorale des père et mère se posera (gé-
néralement) dans la pratique avant que l’enfant n’ait atteint l’âge de soixante-cinq ans.
§ 2. Quelles sont les personnes handicapées qui peuvent 
prétendre à l’allocation de remplacement de revenus et à 
l’allocation d’intégration?
1370 Ces allocations ne sont accordées qu’à la personne handicapée qui est âgée d’au moins
vingt et un ans2432.
2430) Art. 1er, al. 1er loi relative aux allocations aux handicapés.
2431) Art. 2, § 3 loi relative aux allocations aux handicapés.
2432) Art. 2, § 1er, al. 1er et § 2 loi relative aux allocations aux handicapés. Il s’agit, à cet égard, de
l’âge réel de la personne handicapée. Si elle a été déclarée en état de minorité prolongée, la
personne handicapée est assimilée à un mineur âgé de moins de quinze ans (art. 487bis, al. 4
C. civ.). Cette assimilation est, toutefois, limitée au droit civil. Le droit social tient compte de
l’âge réel de la personne (H. CASMAN, «Statuut der geesteszieken: Wettelijke bepalingen», in
FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Pour les incapables majeurs un vide juridi-
que? – Voor de meerderjarige handelingsonbekwamen … een juridisch vacuum?, Journées
notariales Charleroi 1983, s.l., 1983, p. 33; P. SENAEVE, «Twintig jaar toepassing van de wet
op de verlengde minderjarigheid», R.W., 1992-1993, p. 567, no 41). Est, toutefois, assimilée à
une personne handicapée âgée de vingt et un ans: la personne atteinte d’un handicap âgée de
moins de vingt et un ans qui est ou a été mariée ou qui a un ou plusieurs enfants à charge
(art. 3, al. 1er loi relative aux allocations aux handicapés). Par enfant à charge, il convient
d’entendre la personne âgée de moins de vingt-cinq ans pour laquelle la personne handicapée
ou la personne avec qui elle constitue un ménage perçoit des allocations familiales ou une pen-
sion alimentaire fixée par jugement ou par une convention dans le cadre d’une procédure de
divorce par consentement mutuel, ainsi que la personne âgée de moins de vingt-cinq ans pour
laquelle la personne atteinte d’un handicap paie une pension alimentaire fixée par jugement ou
par une convention dans le cadre d’une procédure de divorce par consentement mutuel
(art. 1er, 6° A.R. du 6 juillet 1987 relatif à l’allocation de remplacement de revenus et à l’allo-
cation d’intégration). Est également assimilée à une personne handicapée âgée de vingt et un
ans: la personne atteinte d’un handicap âgée de moins de vingt et un ans dont il est établi que le
handicap est survenu après qu’elle ait cessé d’être ayant droit aux prestations familiales (art. 3,
al. 3 loi relative aux allocations aux handicapés). Avant l’âge de vingt et un ans, la personne
handicapée ne peut donc pas, en principe, revendiquer ces allocations. Les besoins des person-
nes handicapées doivent être perçus avant cet âge, dans le régime des allocations familiales.
Ces deux allocations ne peuvent être octroyées qu’à une personne handicapée âgée de moins
de soixante-cinq ans au moment de l’introduction de la demande (art. 2, § 1er et § 2 loi relative
aux allocations aux handicapés). Une fois qu’elles sont octroyées, le droit à ces allocations
subsiste au-delà de l’âge de soixante-cinq ans (art. 5 loi relative aux allocations aux handica-
pés).
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1371 Si l’enfant handicapé est âgé de moins de vingt et un ans au moment où ses père et mère
s’informent sur la planification de leurs successions, il convient de se demander s’il sera
soumis, plus tard, à l’application de la loi du 27 février 1987. C’est pourquoi il est utile
d’examiner de plus près les conditions auxquelles il faut répondre pour pouvoir préten-
dre à l’allocation de remplacement de revenus et à l’allocation d’intégration.
1372 L’allocation de remplacement de revenus est accordée à la personne handicapée dont il
est établi «que l’état physique ou psychique a réduit sa capacité de gain à un tiers ou
moins de ce qu’une personne valide est en mesure de gagner en exerçant une profession
sur le marché général du travail»2433. Comme son nom l’indique, cette allocation a
pour but d’assurer un revenu de remplacement à la personne handicapée.
1373 L’allocation d’intégration est accordée à la personne handicapée dont le manque ou la
réduction d’autonomie est établi2434. Il a été prévu d’allouer cette allocation car de
nombreuses personnes atteintes d’un handicap doivent faire appel à des installations
spécifiques et doivent effectuer des dépenses supplémentaires pour s’intégrer dans la
vie sociale2435.
1374 Pour pouvoir prétendre à ces deux allocations, la personne handicapée doit 1° avoir sa
résidence réelle en Belgique2436 et 2° avoir la nationalité belge ou appartenir à l’une des
autres catégories énumérées à l’article 4, § 1er de la loi du 27 février 1987 ou dans l’ar-
rêté royal du 17 juillet 2006 exécutant l’article 4, § 2 de la loi du 27 février 1987 relative
aux allocations aux personnes handicapées.
1375 La procédure à suivre pour l’obtention d’une allocation de remplacement de revenus et/
ou d’une allocation d’intégration est détaillée dans l’arrêté royal du 22 mai 2003 relatif
à la procédure concernant le traitement des dossiers en matière des allocations aux per-
sonnes handicapées. La réduction de la capacité de gain et le manque ou la diminution
d’autonomie sont constatés par un médecin désigné ou une équipe multidisciplinaire
sous le contrôle de la Direction générale Personnes handicapées du Service public fédé-
ral Sécurité sociale2437.
1376 Pour l’allocation d’intégration, l’autonomie est mesurée à l’aide d’un manuel et d’une
échelle médico-sociale, fixée par arrêté ministériel2438 et aux termes de laquelle il est
tenu compte des facteurs suivants: possibilités de se déplacer, possibilités d’absorber ou
2433) Art. 2, § 1er, al. 1er loi relative aux allocations aux handicapés. Le marché général du travail ne
comprend pas les entreprises de travail adapté (art. 2, § 1er, al. 2 loi relative aux allocations
aux handicapés).
2434) Art. 2, § 2 loi relative aux allocations aux handicapés.
2435) J. HUYS, «Wanneer komen de gehandicapten ons tegemoet? Een kritische commentaar bij de
nieuwe wetgeving op de tegemoetkomingen voor gehandicapten», Chron. D.S., 1989, pp. 287
et 290; V. LEBE-DESSARD, «Les allocations aux handicapés. Les conditions générales
d’octroi», Act. dr., 1993, p. 823.
2436) Art. 4, § 1er et § 2 loi relative aux allocations aux handicapés. La notion de résidence réelle est
précisée à l’article 3 de l’A.R. du 6 juillet 1987.
2437) Art. 10, § 2, al. 1er et art. 1er, 6° A.R. du 22 mai 2003.
2438) A.M. du 30 juillet 1987 fixant les catégories et le guide pour l’évaluation du degré d’autono-
mie en vue de l’examen du droit à l’allocation d’intégration.
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de préparer sa nourriture, possibilités d’assurer son hygiène personnelle et de s’habiller,
possibilités d’entretenir son habitat et d’accomplir des tâches ménagères, possibilités de
vivre sans surveillance, d’être conscient des dangers et d’être en mesure de les éviter,
possibilités de communiquer et d’avoir des contacts sociaux2439. Pour chaque fonction,
un nombre de points – de 0 à 3 – est octroyé en fonction du degré d’autonomie2440. Tou-
te personne qui, lorsqu’on a additionné les points des différentes rubriques, obtient au
minimum sept points, entre en considération pour l’octroi d’une allocation d’intégra-
tion2441. Cinq catégories sont définies pour cette allocation: appartient à la catégorie I
la personne handicapée dont le degré d’autonomie a été établi à sept ou huit points; la
personne handicapée comptabilisant neuf, dix ou onze points appartient à la catégorie
II; la catégorie III comprend les personnes handicapées comptabilisant de douze à qua-
torze points; pour appartenir à la catégorie IV, le degré d’autonomie doit avoir été établi
à quinze ou seize points; pour terminer, la catégorie V compte les personnes handica-
pées dont le degré d’autonomie est supérieur ou égal à dix-sept points minimum2442.
§ 3. Les montants des allocations
1377 Le montant annuel de l’allocation de remplacement de revenus diffère selon que la per-
sonne handicapée appartient à l’une des trois catégories de personnes:
– catégorie A: les personnes atteintes d’un handicap qui n’appartiennent ni à la caté-
gorie B, ni à la catégorie C;
– catégorie B: les personnes atteintes d’un handicap qui vivent seules ou qui séjour-
nent jour et nuit, depuis au moins trois mois, dans une institution de soins et qui
n’appartenaient pas à la catégorie C auparavant;
– catégorie C: les personnes atteintes d’un handicap qui constituent un ménage ou
qui ont un ou plusieurs enfants à charge2443.
Il ne peut y avoir, par ménage, qu’une seule personne qui perçoit le montant de l’alloca-
tion de remplacement de revenus correspondant à la catégorie C. Si, dans un ménage,
deux personnes handicapées ressortent de la catégorie C, chacune d’elles percevra le
montant de l’allocation de remplacement de revenus qui correspond à la catégorie B2444.
2439) Voir art. 5 A.R. du 6 juillet 1987.
2440) En vertu de l’article 5ter, alinéa 1er de l’A.R. du 6 juillet 1987, ces points sont octroyés comme
suit:
– pas de difficultés, pas d’effort spécial ni de moyens auxiliaires spéciaux: 0 point;
– difficultés limitées ou effort supplémentaire limité ou usage limité de moyens auxiliaires
spéciaux: 1 point;
– difficultés importantes ou effort supplémentaire important ou usage important de moyens
auxiliaires spéciaux: 2 points;
– impossible sans l’aide d’une tierce personne, sans accueil dans un établissement appro-
prié ou sans environnement entièrement adapté: 3 points.
2441) Art. 6, § 2, 1° loi relative aux allocations aux handicapés et art. 1er, al. 2 A.M. du 30 juillet
1987.
2442) Art. 6, § 2, 1° loi relative aux allocations aux handicapés. Voir, toutefois, l’article 1er, alinéa
1er de l’A.M. du 30 juillet 1987 qui ne mentionne que quatre catégories.
2443) Art. 4, al. 1er A.R. du 6 juillet 1987.
2444) Art. 4, al. 2 A.R. du 6 juillet 1987.
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Pour un bénéficiaire appartenant à la catégorie A, le montant de base de l’allocation de
remplacement de revenus s’élève à 4.765,56 euros par an. Pour les personnes apparte-
nant à la catégorie B, ce montant est majoré de 50 % (soit un montant de base de
7.148,34 euros par an), tandis que les personnes appartenant à la catégorie C bénéficient
d’une majoration de 100 % (soit un montant de base de 9.531,12 euros par an)2445. Ces
montants sont liés à l’indice des prix à la consommation2446. En outre, le Roi peut, par
arrêté délibéré en Conseil des ministres, augmenter les montants2447.
Pour la catégorie A, l’allocation de remplacement de revenus s’élève, à l’heure actuelle,
à 6.414,92 euros par an, pour la catégorie B, à 9.620,88 euros par an et pour la catégorie
C, à 12.827,84 euros par an2448.
1378 On distingue cinq montants pour l’allocation d’intégration, selon le degré d’autono-
mie2449. Pour la catégorie I, l’allocation s’élève à 870,60 euros par an, pour la catégorie
II à 2.966,67 euros, pour la catégorie III à 4.740,37 euros et pour les catégories IV et V
respectivement à 6.906,12 euros et 7834,56 euros. Ces montants sont également liés à
l’indice des prix à la consommation2450. En outre, le Roi peut, par arrêté délibéré en
Conseil des ministres, augmenter aussi ces montants2451.
Pour la catégorie I, l’allocation d’intégration s’élève, à l’heure actuelle, à
1.148,76 euros, pour la catégorie II à 3.914,52 euros, pour la catégorie III à
6.254,92 euros, pour la catégorie IV à 9.112,63 euros et pour la catégorie V à
10.337,70 euros2452.
Le paiement de l’allocation d’intégration est suspendu pour 28 % si la personne handi-
capée est admise dans une institution, totalement ou partiellement à charge des pouvoirs
publics, d’un service public ou d’un organisme de sécurité sociale, dans les conditions
déterminées par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres2453.
2445) Art. 6, § 1er, al. 1er loi relative aux allocations aux handicapés.
2446) Voir art. 6, § 5 loi relative aux allocations aux handicapés.
2447) Art. 6, § 6 loi relative aux allocations aux handicapés.
2448) Voir avis officiel du Service Public Fédéral Sécurité sociale, M.B., 24 décembre 2012,
p. 87.565. Voir aussi http://handicap.fgov.be.
2449) Art. 6, § 2 loi relative aux allocations aux handicapés.
2450) Voir art. 6, § 5 loi relative aux allocations aux handicapés.
2451) Art. 6, § 2 loi relative aux allocations aux handicapés.
2452) Voir avis officiel du Service Public Fédéral Sécurité sociale, M.B., 24 décembre 2012,
p. 87.565. Voir aussi http://handicap.fgov.be.
2453) Art. 12, § 1er loi relative aux allocations aux handicapés. Il s’agit de la personne handicapée
qui séjourne de jour et de nuit dans l’institution, qui n’est pas placée dans une famille et qui est
admise en institution pendant au moins trois mois successifs. Un séjour de moins de quinze
jours successifs en dehors de l’institution n’interrompt pas la période des trois mois successifs.
La personne handicapée peut, toutefois, obtenir l’allocation d’intégration complète pour les
périodes pendant lesquelles il ne séjourne pas dans une institution, si ces périodes atteignent
une durée totale d’au moins septante-cinq jours au cours d’une année civile (art. 28 A.R. du
6 juillet 1987).
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§ 4. L’influence des revenus de la personne handicapée ou de 
son partenaire sur le montant des allocations
A. Le principe selon lequel les revenus de la personne handicapée ou de son 
conjoint ou partenaire influencent le montant des allocations
1379 Lors de la détermination du montant des deux allocations, on tient compte des revenus
de la personne handicapée et de ceux de la personne avec laquelle elle constitue un mé-
nage2454. Conformément à l’article 7 de la loi du 27 février 1987, les autres revenus de
la personne handicapée et de son partenaire sont déduits des montants maximums aux-
quels la personne handicapée a droit. Si elle reçoit le patrimoine de ses père et mère, ces
revenus entraîneront, en principe, une diminution des allocations versées (voir, toute-
fois, les exceptions importantes à ce principe ci-après).
B. L’exception: certains revenus n’entrent pas en ligne de compte lors de la 
détermination du montant des allocations à la personne atteinte d’un handicap
1380 Certains revenus n’entrent, toutefois, pas en ligne de compte lors de la détermination du
montant des allocations versées à la personne atteinte d’un handicap.
1381 Les revenus entrant en ligne de compte pour la détermination du montant des alloca-
tions sont «les revenus imposables globalement et distinctement pris en considération
pour l’imposition en matière d’impôt des personnes physiques et taxes additionnel-
les»2455. «Les données en matière de revenus imposables figurent sur l’avertissement-
extrait de rôle, délivré par l’Administration des contributions directes du Ministère des
Finances, conformément à l’article 180 de l’arrêté royal du 4 mars 1965 d’exécution
du Code des impôts sur les revenus»2456.
1382 Pour la diminution des allocations versées à la personne atteinte d’un handicap, on tient
donc compte du revenu imposable entrant en considération pour l’imposition relative à
l’impôt des personnes physiques et taxes additionnelles. Les données y afférentes sont
donc celles qui sont reprises sur la feuille d’impôts.
1383 Dans l’état actuel de la législation sociale, on peut en déduire que l’on ne tient pas
compte des revenus suivants issus du patrimoine de la personne handicapée lors du
2454) Art. 7, § 1er, al. 1er loi relative aux allocations aux handicapés et art. 8, § 1er, al. 1er A.R. du
6 juillet 1987. Pour savoir ce qu’il convient d’entendre par «ménage», voir: art. 7, § 3 loi rela-
tive aux allocations aux handicapés.
2455) Art. 8, § 1er, al. 2 A.R. du 6 juillet 1987.
2456) Art. 8, § 1er, al. 6 A.R. du 6 juillet 1987. Par exception, il n’est, toutefois, pas tenu compte de
certains revenus (voir art. 8, § 2, art. 9bis et 9ter A.R. du 6 juillet 1987).
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calcul du montant de l’allocation de remplacement de revenus et de l’allocation d’inté-
gration:
1. les revenus issus des livrets d’épargne, pour autant qu’ils n’excèdent pas le mon-
tant de base de 1.250 euros par an (1.880 euros pour l’exercice d’imposition
20142457).
Dans l’article 21, 5° du Code des impôts sur les revenus 1992, ces revenus sont
considérés comme revenus non imposables. L’article 8 de l’arrêté royal du 6 juillet
1987 ne tient compte que des revenus imposables;
2. les revenus sur lesquels le précompte mobilier libératoire a été payé (revenus des
comptes à vue, comptes à terme, bons de caisse, obligations, actions).
Ces revenus ne font pas l’objet d’une imposition relative à l’impôt des personnes
physiques, ils ne doivent pas être mentionnés dans la déclaration d’impôts sur les
personnes physiques et ne figureront donc pas non plus sur l’avertissement-extrait
de rôle.
L’article 8 de l’arrêté royal du 6 juillet 1987 stipule que les données relatives au
revenu imposable entrant en considération pour la diminution du montant des al-
locations figurent sur l’avertissement-extrait de rôle. En outre, l’article 8 concerne
le revenu imposable qui entre en considération pour l’imposition relative à l’impôt
des personnes physiques. Les taxes sur les revenus soumis au précompte mobilier
libératoire sont retenus à la source et ne font pas l’objet d’une imposition relative
à l’impôt des personnes physiques2458;
3. la partie des revenus issus des livrets d’épargne qui excède le montant de base de
1.250 euros (1.880 euros pour l’année d’imposition 2014) et pour laquelle le pré-
compte mobilier libératoire a été payé.
Si les revenus issus des livrets d’épargne excèdent le montant de 1.880 euros et
qu’aucun précompte mobilier n’a été payé, l’excédent doit être mentionné dans la
déclaration des impôts sur les personnes physiques. Dans ce cas, on tiendra compte
des revenus supérieurs à 1.880 euros lors de la détermination du montant des allo-
cations versées à la personne handicapée. Si, toutefois, l’institution financière pré-
lève le précompte mobilier sur les revenus excédant 1.880 euros, aucune
déclaration dans l’impôt sur les personnes physiques n’est requise et ce revenu
échappe donc lui aussi au règlement d’imputation;
4. les rentes viagères si celles-ci ne doivent pas être payées par une personne morale
ou une entreprise2459.
1384 En vertu de l’article 8, § 1er, alinéa 8 de l’arrêté royal du 6 juillet 1987, il n’est pas tenu
compte non plus du revenu cadastral de la maison d’habitation occupée par la personne
handicapée elle-même ou par la personne avec qui elle forme un ménage, à concurrence
de 3.000 euros, cette somme étant majorée de 250 euros pour la personne avec qui elle
2457) Avis relatif à l’indexation automatique en matière d’impôts sur les revenus – Exercice d’impo-
sition 2014, M.B., 22 janvier 2013, p. 2772.
2458) L’imposition est un acte juridique unilatéral, matérialisé par un acte authentique par lequel une
autorité publique compétente constate l’existence d’une dette fiscale déterminée à charge d’un
débiteur déterminé et constitue un titre exécutoire pour réclamer l’impôt dû (I. CLAEYS
BOÚÚAERT, De aanslag, Gand, 1963, p. 92, no 125).
2459) Art. 17, § 1er, 4° C.I.R. 1992.
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compose un ménage et pour chaque personne à sa charge, conformément au Code des
impôts sur les revenus.
Si ce type de biens ou de droits issus du patrimoine des père et mère revient à la person-
ne handicapée, le montant des allocations qui lui sont versées n’en est pas influencé
dans l’état actuel de la législation. Si, toutefois, la personne handicapée reçoit, par
exemple, plusieurs immeubles, un tel accroissement de patrimoine conduira à une ré-
duction des allocations.
1385 PUELINCKX-COENE propose que le père ou la mère d’un enfant handicapé cède un capi-
tal à une compagnie d’assurances qui lui versera, chaque mois, un montant déterminé
jusqu’au décès de l’enfant handicapé et que le parent donne ou lègue son droit à une ren-
te viagère à son enfant handicapé en avancement d’hoirie. Le père ou la mère pourrait
limiter, par ce type de libéralité, à apporter en moins prenant, la part de son enfant han-
dicapé à cette allocation mensuelle (cf. supra, nos 1365-1366).
En vertu de l’article 17, § 1er, 4° du Code des impôts sur les revenus 1992, sont, toute-
fois, considérés comme revenus imposables «les revenus compris dans des rentes via-
gères ou temporaires qui ne constituent pas des pensions et qui, après le 1er janvier
1962, sont constituées à titre onéreux à charge de personnes morales ou d’entreprises
quelconques». Ces revenus doivent être renseignés dans la déclaration annuelle d’im-
pôts sur les revenus2460, de façon à générer une diminution de l’allocation de rempla-
cement de revenus et de l’allocation d’intégration! La piste de la rente viagère n’est
donc pas intéressante pour les personnes handicapées entrant en considération pour une
allocation de remplacement de revenus et/ou une allocation d’intégration.
1386 La proposition de PUELINCKX-COENE ne convient pas aux personnes handicapées sus-
ceptibles de prétendre à une allocation de remplacement de revenus ou une allocation
d’intégration. Il convient, en effet, de tenir compte de l’incidence sur le montant de cel-
les-ci.
C. Dans quelle mesure le montant des allocations versées à la personne 
handicapée est-il influencé par les autres revenus de celle-ci et de son partenaire?
1387 Si la personne handicapée ne reçoit, des successions de ses père et mère, que des actifs
dont les revenus n’entrent pas en ligne de compte pour la détermination du montant des
allocations, l’héritage ne réduira pas, dans l’état actuel de la législation, les droits de cel-
le-ci aux allocations versées par les pouvoirs publics. Il peut, toutefois, être également
intéressant de vérifier la mesure dans laquelle les autres revenus de la personne handi-
capée et de son partenaire peuvent influencer le montant des allocations. Si la personne
handicapée n’hérite que d’actifs dont le revenu n’entre pas en ligne de compte pour l’es-
timation du montant des allocations, l’héritage n’aura aucune influence sur les alloca-
tions versées par les pouvoirs publics auxquelles peut prétendre une personne atteinte
d’un handicap. Un aperçu de la façon dont les autres revenus de la personne handicapée
2460) Voir Com. I.R. 92, nos 17/8-17/23.1.
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et de son partenaire réduisent le montant des allocations peut, toutefois, être intéressant,
entre autres parce qu’il ressort que, dans certains cas, la personne handicapée peut hé-
riter de n’importe quels biens, étant donné qu’elle ne pourra pas (plus) prétendre aux
allocations2461.
§ 5. La personne handicapée dans une institution agréée
1388 Si l’on fournit à la personne handicapée un revenu en plus de l’allocation de remplace-
ment de revenus et l’allocation d’intégration, ou si l’on peut lui fournir un revenu supé-
rieur à ces deux allocations, il est possible que ce complément de salaire n’améliore pas
ou si peu sa situation financière, notamment si elle séjourne dans une institution agréée.
La personne handicapée doit, en effet, contribuer aux frais de l’institution où elle séjour-
ne. Les revenus issus d’éléments de patrimoine qui n’entrent pas en considération pour
les allocations versées à la personne handicapée peuvent cependant être réclamés pour
le paiement du coût du séjour dans une institution agréée.
1389 Si, outre ses droits aux deux allocations, la personne handicapée perçoit un autre revenu
provenant de son patrimoine, cela ne signifiera donc pas nécessairement un supplément
de revenu pour elle. Il est possible qu’elle doive simplement contribuer davantage aux
frais de son séjour dans l’institution2462.
§ 6. Quelques autres avantages pour les personnes 
handicapées liés à leur droit aux allocations de la loi du 
27 février 1987 ou liés à un revenu maximum
1390 Pour être tout à fait complet, il convient de remarquer que la personne handicapée peut
perdre certains avantages, lorsqu’elle ne peut plus prétendre aux allocations visées dans
2461) A ce sujet, voir e.a.: J. BAEL, «Bedenkingen en suggesties bij de planning van de nalatenschap-
pen van de ouders van een gehandicapt kind», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE –
COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION (éd.), Examen critique de la réserve successorale – De
erfrechtelijke reserve in vraag gesteld, t. II, Droit belge – Belgisch recht, Bruxelles, Bruylant,
1997, pp. 353-361, nos 66-81. Il convient, toutefois, de tenir compte du fait que la législation
sociale a été modifiée sur plusieurs points depuis 1997.
2462) Pour plus de détails à ce sujet, voir: J. BAEL, «Bedenkingen en suggesties bij de planning van
de nalatenschappen van de ouders van een gehandicapt kind», in FÉDÉRATION ROYALE DU
NOTARIAT BELGE – COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION (éd.), Examen critique de la réser-
ve successorale – De erfrechtelijke reserve in vraag gesteld, t. II, Droit belge – Belgisch recht,
Bruxelles, Bruylant, 1997, pp. 362-363, nos 82-83; J. BAEL, «De planning van de nalaten-
schappen van de ouders van een gehandicapt kind», in L. WEYTS, A. VERBEKE et E.
GOVAERTS (éd.), Actualia familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven,
2003, p. 313, nos 82-83; J. BAEL, «De planning van de nalatenschappen van de ouders van een
gehandicapt kind anno 2004», in J. BAEL, H. BRAECKMANS, B. PEETERS, M. PUELINCKX-
COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermogensplanning, XXXe Cycle Postuniversitaire
Willy Delva 2003-2004, Malines, Kluwer, 2004, p. 457, nos 85-86.
REDACTS_VB_13001.book  Page 915  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre VI. Quelques aspects de la planification successorale des père et mère d’un enfant handicapé 
916 Kluwer
la loi du 27 février 1987 (par exemple en raison de revenus trop élevés)2463 ou lorsque
ses revenus ont dépassé un montant maximum déterminé2464.
§ 7. Implications en matière de planification successorale des 
père et mère d’un enfant handicapé
1391 Lors de la planification, il est possible de tenir compte de l’incidence sur le montant des
allocations. Par exemple, la part de la personne handicapée peut être (surtout) constituée
d’actifs dont les revenus n’entraînent pas de diminution des allocations. On peut, entre
autres, attribuer, par le biais du partage d’ascendant testamentaire, les biens immeubles
de la famille aux autres enfants, à charge pour eux de payer une soulte à la personne han-
dicapée.
Si le testament ne précise pas les actifs qui doivent revenir à l’enfant handicapé et aux
autres enfants, l’enfant handicapé qui peut prétendre à une allocation de remplacement
de revenus ou à une allocation d’intégration recevra, lors du partage de la succession,
des actifs dont les revenus n’ont aucune influence négative sur le montant de ces allo-
cations. Le partage impliquant un mineur prolongé ou une personne sous administration
provisoire doit avoir lieu en présence du juge de paix (art. 1206 et 1225 C. jud.). Celui-
ci veille à la protection des intérêts de la personne protégée2465 et veillera à ce que la
personne handicapée n’obtienne pas, de préférence, des actifs entraînant une réduction
des allocations.
1392 Si la personne handicapée séjourne dans une institution agréée, son sort risque, parfois,
de ne pas être amélioré ou si peu par l’octroi de sa part d’héritage ou de sa réserve. En
effet, il est possible que les revenus supplémentaires générés par le patrimoine qui lui a
été octroyé soient utilisés (presque) uniquement pour payer les frais de cette institution.
1393 Dans ce cas, on peut envisager le legs que j’ai proposé auparavant de la réserve de la
personne handicapée et, éventuellement, de tout ou partie de la quotité disponible à une
personne de confiance (généralement un membre de la famille) qui accepte de prendre
en charge non seulement la personne handicapée mais qui accepte également les dépenses
2463) Par exemple, un tarif social pour le gaz et l’électricité est octroyé, entre autres, à une personne
handicapée percevant une allocation de remplacement de revenus ou une allocation d’intégra-
tion (voir art. 4 loi-programme du 27 avril 2007 et art. 37, § 19, al. 1er, 4° loi coordonnée du
14 juillet 1994 relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités).
2464) Une personne atteinte d’un handicap qui a droit à une allocation de remplacement de revenus
ou à une allocation d’intégration de catégorie II, III, IV ou V peut prétendre au tarif téléphoni-
que social, à condition que le revenu brut ne dépasse pas un certain montant (voir art. 22, § 1er,
1.2, 2° et 1.4, 3° et 4° de l’annexe à la loi du 13 juin 2005 relative aux communications électro-
niques).
2465) J.P. Fontaine-l’Evêque, 11 octobre 2006, Rev. not. belge, 2007, p. 94, R.R.D., 2006, p. 179 et T.
Vred., 2007, p. 250, note.
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qui en découlent2466. Dans le testament du parent survivant, il est possible de laisser le
choix au représentant de la personne handicapée entre l’exercice de ses droits sur sa ré-
serve individuelle et l’exécution de la charge en sa faveur. Un représentant légal ne
pourra opter pour la seconde option que si la charge compense suffisamment les droits
de propriété sur la réserve individuelle et peut-être si la charge est aussi suffisamment
garantie. Si les revenus provenant de la réserve individuelle (dans l’état actuel de la lé-
gislation) ne profitent pas ou à peine à la personne handicapée, l’option de l’exécution
de la charge peut, dans un certain nombre de cas, être défendable.
2466) Concernant le legs avec charge de veiller sur la personne handicapée, voir: J. BAEL, «De plan-
ning van de nalatenschappen van de ouders van een gehandicapt kind», in L. WEYTS, A. VER-
BEKE et E. GOVAERTS (éd.), Actualia familiaal vermogensrecht, Louvain, Universitaire Pers
Leuven, 2003, pp. 315-322, nos 89-105; J. BAEL, «De planning van de nalatenschappen van de
ouders van een gehandicapt kind anno 2004», in J. BAEL, H. BRAECKMANS, B. PEETERS, M.
PUELINCKX-COENE et A. WYLLEMAN (éd.), Familiale vermogensplanning, XXXe Cycle Post-
universitaire Willy Delva 2003-2004, Malines, Kluwer, 2004, pp. 460-469, nos 92-112.
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Chapitre 1.
Remarques préalables
SECTION 1. ACTE NOTARIÉ SOLENNEL
1394 Toutes conventions matrimoniales reçues avant la célébration du mariage et toutes mo-
difications conventionnelles du régime matrimonial sont constatées par acte devant no-
taire2467. L’authenticité est requise ad solemnitatem. Si l’acte manque d’authenticité, la
convention n’a pas de force de loi et les parties sont réputées être mariées sous le régime
légal2468.
SECTION 2. LIBERTÉ DE CHOIX – MISSION DU 
NOTAIRE
1395 Les époux règlent leurs conventions matrimoniales comme ils le jugent à propos: ils
peuvent choisir librement entre les régimes que le législateur décrit dans le Code civil
et ils peuvent cumuler plusieurs de ces régimes. Les époux ne peuvent rien stipuler qui
soit contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs2469.
Sont entre autres proscrites2470 les clauses dérogeant aux règles:
– qui fixent les droits et obligations respectifs des époux2471 (l’habitation familiale
et le droit d’exercer une profession);
– relatives à l’autorité parentale et à la tutelle;
– déterminant l’ordre légal de la succession (les institutions contractuelles sont, el-
les, autorisées).
Les époux ne peuvent établir leurs conventions matrimoniales par simple référence à
une législation abrogée2472.
1396 En ce qui concerne la convention matrimoniale, la mission du notaire ne se limite pas à
l’établissement d’un acte authentique. Le notaire doit conseiller les parties.
Il n’existe pas de «meilleur type» de contrat. Tous les contrats comportent leurs
avantages et leurs inconvénients.
2467) Art. 1392 C. civ.
2468) Voir e.a.: Gand, 19 juin 2008, N.J.W., 2008, p. 696; Civ. Bruges, 16 mars 2007, N.J.W., 2008,
p. 698; Anvers, 28 octobre 1992, R.W., 1992-1993, p. 1096.
2469) Art. 1387 C. civ. De façon générale, voir: H. CASMAN et M. VAN LOOK, Huwelijksvermo-
gensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., pp. II.1-2 et s.
2470) Art. 1388 C. civ.
2471) Art. 212 et s. C. civ.
2472) Art. 1389 C. civ.
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Le notaire doit établir le contrat compte tenu des désirs des parties et des circons-
tances particulières propres à chaque cas. Il faut garder à l’esprit qu’un contrat de ma-
riage n’est pas une déclaration de principe concernant la vie de couple mais bien un
document qui doit offrir sécurité et protection en cas de contestation – à l’égard des en-
fants, des créanciers ou entre les époux.
Un système de communauté garantit aux époux, entre autres, une participation adéquate
aux économies réalisées pendant le mariage et leur offre la possibilité de protéger le
conjoint survivant de façon optimale par des «conventions de mariage». D’un autre cô-
té, ce système présente l’inconvénient que l’ensemble de la communauté est la garantie
des dettes professionnelles de chacun des époux.
Dans l’état actuel de la législation, les dettes professionnelles, les dettes découlant d’une
infraction et d’une condamnation pénale peuvent, dans certains cas, faire l’objet d’un
recours sur l’ensemble de la communauté et, dans d’autres cas, sur une part déterminée
de celle-ci – nonobstant le fait que ces dettes aient été contractées par l’un des époux
seulement et que l’autre n’était pas impliqué dans l’exercice de la profession, la
condamnation pénale ou l’infraction2473.
Si les deux époux exercent une profession, les créanciers de dettes professionnelles
contractées par l’un d’eux bénéficient, en vertu de la législation actuelle, de facto d’une
double garantie: les économies et les biens propres de l’époux contractant et tout ce que
l’autre époux a apporté dans la communauté comme fruits du travail et capitaux. Le lé-
gislateur de 1976 a étendu, à tort, la solidarité entre époux sur laquelle repose la com-
munauté matrimoniale aux créanciers.
Nous retrouvons cette même vision du législateur dans la loi sur les faillites et dans le
Code des impôts sur les revenus2474.
En cas de faillite, les dettes de l’époux failli seront, généralement, considérées
comme des dettes professionnelles susceptibles de faire l’objet d’un recours sur son pa-
trimoine propre et sur l’ensemble de la communauté. L’article 96 de la loi sur les failli-
tes stipule que le consentement préalable du conjoint d’un époux failli ne doit pas être
obtenu par le curateur pour la vente des biens meubles et immeubles dépendant tant du
patrimoine propre de l’époux failli que du patrimoine commun. Le conjoint du failli ne
peut même pas exiger que le recours porte d’abord sur le patrimoine propre du failli plu-
tôt que sur le patrimoine commun2475.
Les dettes fiscales peuvent également être imputées sur le revenu de l’un des époux
sur les biens propres du contribuable et sur l’intégralité de la communauté. Les biens
2473) De façon générale, voir aussi: C. DE WULF, «Pleidooi voor een vernieuwd huwelijksvermo-
gensrecht. Een huwelijksgemeenschap met minder verhaalsrecht voor de schuldeisers en een
aangepast bestuursrecht», in W. PINTENS et C. DECLERCK (éd.), Patrimonium 2010, Anvers,
Intersentia, 2010, pp. 139-160.
2474) De façon générale, voir: W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN,
Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, pp. 205 et s.
2475) F. APS, «Huwelijksvermogensrechtelijke implicaties van het faillissement», in H. CASMAN et
M. VAN LOOK (éd.), Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., p. 11 (mise à jour du
28 septembre 2004).
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propres de l’autre époux sont exempts de recours, pour autant que l’autre époux puisse
dûment prouver le caractère propre de ses biens2476.
1397 Un contrat de séparation offre plus de protections au conjoint à l’égard des créanciers
de l’autre conjoint mais présente l’inconvénient, entre autres, que le conjoint sans em-
ploi devient parfois le collaborateur bénévole de l’autre conjoint – ce qu’on appelle
l’exclusion «froide»2477.
L’«exclusion froide», propre à la séparation de biens pure et simple, ne correspond pas
à la volonté d’une partie de la population. Comme cela se passe dans les pays voisins,
les personnes mariées optent généralement pour un régime patrimonial reposant sur une
solidarité réciproque. La doctrine tente d’apporter une solution via un contrat de sépa-
ration de biens associé à un système de participation.
La pratique notariale actuelle connaît de nombreuses variantes de ce que l’on ap-
pelle les régimes de participation, entre autres: la séparation de biens avec une clause
de règlement périodique ou final, la séparation de biens avec adjonction d’un patrimoi-
ne commun interne, la séparation de biens avec une mise en indivision des économies,
la séparation de biens avec adjonction d’une société d’acquêts2478.
Ces systèmes de participation offrent une sécurité vis-à-vis des créanciers de l’autre
époux mais n’offrent généralement pas les avantages propres à une communauté matri-
moniale classique – bien que ce point de vue soit contesté par certains auteurs. D’après
moi, certaines des constructions de participation précitées ne permettent pas de stipuler
des avantages matrimoniaux. On perd également les règles équilibrées relatives aux ré-
compenses, à l’administration de la preuve, à la succession légale si l’époux survivant
vient à la succession, s’il n’y a aucun descendant, etc.
Ces constructions manquent aussi souvent de nuances quant au droit de disposition
des époux par rapport à leurs acquêts et leurs économies.
1398 Si les parties souhaitent instaurer un système de solidarité sur le plan patrimonial, le ré-
gime légal constitue, tout bien considéré, un système efficace – abstraction faite de la
saisissabilité des biens pour les dettes professionnelles des époux. Le risque de saisis-
sabilité est, dans la pratique, souvent plus théorique que réel. Il existe également des
possibilités de limiter les droits des créanciers en constituant une société à responsabi-
lité limitée ou au moyen d’une déclaration d’insaisissabilité de l’habitation familiale.
2476) Art. 394, § 1er C.I.R. 1992. Si l’autre époux ne peut prouver le caractère propre de ses biens,
tous les biens des époux sont de facto saisissables pour payer les impôts de l’un d’eux. De
façon générale, voir: C. TAGHON, «De invordering van inkomstenbelastingen lastens echtge-
noten in het bijzonder bij feitelijke scheiding», Not. Fisc. Maand., 2000, pp. 203-230.
2477) Traduction des termes «koude uitsluiting» utilisés aux Pays-Bas et repris par la doctrine néer-
landophone belge. La séparation pure et simple est considérée comme «froide», c’est-à-dire
sans sentiment de générosité ni d’affection entre les époux.
2478) Ces différents systèmes sont commentés infra, nos 1561 et s.
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SECTION 3. PUBLICITÉ
1399 Les contrats conclus avant le mariage doivent être publiés de la façon décrite ci-après.
Les règles de publicité ont été modifiées récemment par la loi du 14 janvier 20132479.
La nouvelle réglementation entre en vigueur à une date qui doit encore être définie par
le Roi et au plus tard le 1er septembre 20152480. Dans l’exposé qui suit, je développe la
loi encore en vigueur et la réglementation future.
En ce qui concerne la publication des conventions matrimoniales conclues pendant
le mariage, cf. infra, nos 1706 et suivants.
§ 1. Publication dans les registres de l’état civil
1400 Selon l’article 76, 10° du Code civil actuellement d’application, l’acte de mariage des
époux mentionne, entre autres, la date du contrat de mariage, le nom et la résidence du
notaire qui l’a reçu et l’indication du régime matrimonial des époux2481. Si ces men-
tions manquent, les dispositions dérogatoires au régime légal ne peuvent être opposées
aux tiers qui ont contracté avec ces époux dans l’ignorance de leurs conventions matri-
moniales2482.
En ce qui concerne les conventions matrimoniales conclues avant le mariage, cette
publication doit être prise en charge par les époux eux-mêmes. Cependant, le notaire
doit, à la signature de l’acte, attirer l’attention des parties sur cette obligation et doit leur
remettre une attestation reprenant les informations nécessaires, de façon à ce que les
parties puissent la remettre à l’officier de l’état civil avant la célébration du mariage.
L’article 76, 10° du Code civil sera abrogé par la loi du 14 janvier 20132483. Quand
la nouvelle loi entrera en vigueur, la publication du contrat de mariage dans les registres
de l’état civil ne sera plus possible.
Il suffira à l’avenir d’inscrire le contrat de mariage dans le Registre central des
contrats de mariage2484. A défaut d’une telle inscription, les clauses dérogatoires au ré-
gime légal ne pourront être opposées aux tiers qui ont contracté avec les époux dans
l’ignorance de leurs conventions matrimoniales2485. Toute personne peut consulter ce
Registre central des contrats de mariage2486.
2479) Loi du 14 janvier 2013 portant diverses dispositions relatives à la réduction de la charge de tra-
vail au sein de la justice, M.B., 1er mars 2013 (ci-après nommée «loi du 14 janvier 2013»).
2480) Art. 85, al. 3 loi du 14 janvier 2013.
2481) Art. 76, 10° C. civ.
2482) Ibid.
2483) Art. 23 loi du 14 janvier 2013.
2484) Art. 2 loi du 14 janvier 2013 modifiant l’article 1391 du Code civil.
2485) Ibid.
2486) Art. 12 loi du 14 janvier 2013.
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§ 2. Publication pour les commerçants
1401 Selon la législation actuellement en vigueur, tout contrat de mariage entre époux dont
l’un est commerçant est transmis par extrait, dans le mois de sa date, au greffe de chaque
tribunal dans le ressort duquel l’époux commerçant est inscrit au registre de commer-
ce2487.
L’extrait devra parfois être publié à plusieurs greffes. Chaque personne envisa-
geant d’exploiter soit un établissement central, soit une filiale ou une succursale, quelle
que soit l’activité commerciale, dans le ressort d’un tribunal de commerce où il n’ex-
ploite pas encore d’établissement commercial, doit requérir à l’avance son inscription
dans le registre de commerce tenu au greffe de ce tribunal2488.
L’extrait mentionne si les époux sont mariés en communauté avec indication des
dérogations au régime légal ou s’ils ont adopté un autre régime. Aucune publication
n’est nécessaire en ce qui concerne les clauses de partage inégal de la communauté et
des institutions contractuelles.




Extrait du contrat de mariage de monsieur …… et mademoiselle ……, établi aux fins
d’être déposé au greffe du tribunal de commerce de ……, en exécution des articles 12
et 13 du Code de commerce.
Du contrat de mariage passé par-devant nous, notaire ……, à ……, le ……, enregis-
tré à ……, le ……
Il ressort:
1. que les futurs époux ont déclaré se marier sous le régime légal;





1403 Ce même règlement est valable pour les actes portant modification du régime
matrimonial. Ceux-ci doivent être communiqués au(x) même(s) greffe(s) dans le mois
suivant la rédaction de l’acte modificatif2489.
2487) Art. 12, al. 1er C. comm.
2488) Art. 4, al. 1er loi sur le registre de commerce.
2489) Art. 12, al. 2 C. comm.
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Extrait de l’acte portant modification du régime matrimonial de monsieur …… et ma-
dame ……, établi aux fins d’être déposé au greffe du tribunal de commerce de ……, en
exécution des articles 12 et 13 du Code de commerce.
De l’acte portant modification du régime matrimonial passé par-devant nous, notaire
……, à ……, le ……, enregistré à ……, le ……, il ressort que les époux susnommés ont
modifié leur régime antérieur de communauté universelle stipulée par contrat de maria-





1405 Sur qui repose l’obligation de publication?
1. Si l’un des époux est commerçant au moment de la conclusion du contrat de mariage
ou de l’acte portant modification du régime matrimonial, l’obligation de publication in-
combe au notaire.
L’article 13 du Code de commerce stipule que le notaire qui aura reçu le contrat de
mariage ou l’acte modificatif sera tenu à la publication sous peine d’amende et même
de destitution et de responsabilité envers des créanciers s’il est prouvé que l’omission
est la suite d’une collusion.
Lors de l’entrevue relative au contrat de mariage ou de l’acte modificatif, le notaire
doit donc demander aux parties si elles exercent ou non une activité que la loi qualifie
d’activité commerciale. S’il apparaît que les parties ne sont pas commerçantes, le notai-
re a intérêt, pour éviter une éventuelle responsabilité, à mentionner ce qui suit lors de la
conclusion du contrat de mariage:
1406 Contrat de mariage – Les comparants déclarent ne pas être commerçants
339
…
A la question du notaire, les futurs époux déclarent ne pas être commerçants et
n’être, ni l’un ni l’autre, titulaires d’une inscription à la Banque-Carrefour des entreprises.
…
2. Un des époux embrasse la carrière de commerçant ou commence une nouvelle acti-
vité commerciale postérieurement à la conclusion du contrat de mariage.
Le conjoint doit veiller lui-même à la publicité au greffe du tribunal compétent2490.
Dans ce cas, il demandera au notaire qui a reçu le contrat de mariage ou l’acte modifi-
catif de lui fournir un extrait analytique.
2490) Art. 14 C. comm.
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Si le conjoint néglige de faire la publicité, il peut, en cas de faillite, être puni com-
me banqueroutier simple2491.
1407 La loi du 14 janvier 2013 abroge toutes les formalités exposées ci-dessus. Il suffira à
l’avenir que le notaire inscrive le contrat de mariage ou la modification de celui-ci dans
le Registre central des contrats de mariage2492 et, le cas échéant, au bureau du conser-
vateur des hypothèques.
§ 3. Publication au bureau du conservateur des hypothèques
1408 Si le contrat de mariage contient ou implique une cession de droits réels immobiliers,
l’acte doit être transcrit au bureau du conservateur des hypothèques du lieu où sont si-
tués les biens, dans le mois de la date de l’acte (deux mois si l’acte concerne des biens
situés dans des arrondissements différents).
C’est, entre autres, le cas:
– lors d’une donation par des tiers d’un immeuble à l’un des conjoints dans le contrat
de mariage;
– lors d’une donation d’immeubles actuels entre époux dans le contrat de mariage;
– de l’apport dans ou de la sortie de communauté d’un immeuble;
– en cas de régime de communauté universelle, si l’un des époux possède des im-
meubles; le contrat doit, dans ce cas, être communiqué à tous les bureaux des hy-
pothèques du lieu où sont situés les biens.
§ 4. Publication au Registre central des contrats de mariage
1409 Un Registre central des contrats de mariage2493 a été créé, que le notaire, qui reçoit un
contrat de mariage ou un acte modificatif, doit informer dans les quinze jours suivant
l’acte2494. Cette procédure vaut pour toutes les conventions matrimoniales et modifica-
tions – même pour celles qui ne dérogent pas au régime légal.
Cette mention doit faire état du régime ainsi que des clauses d’attribution de la
communauté en cas de survie et des institutions contractuelles.
Le notaire ne doit donc plus signaler, au Registre central des dernières volontés,
l’existence de droits de survie visés dans le contrat de mariage ou dans l’acte modificatif
et portant sur la communauté matrimoniale ou sur la succession. Il doit communiquer
2491) Art. 14 in fine C. comm.; pour les conséquences sur le plan du droit civil d’une mention erro-
née, voir: Bruxelles, 18 mai 1992, T. Not., 1993, p. 435.
2492) Art. 7, 8, 9 et 10 loi du 14 janvier 2013.
2493) Loi du 6 mai 2009 portant des dispositions diverses, M.B., 19 mai 2009, modifiée par la loi du
14 janvier 2013, M.B., 1er mars 2013; A.R. du 21 juin 2011 concernant la gestion des Registres
centraux des testaments et des contrats de mariage, M.B., 1er août 2011.
2494) De façon générale, voir: A. MICHIELSENS, K. BOONE, V. DE BACKER et S. ROELAND, «Loi
portant des dispositions diverses – Premier commentaire», Notarius, 2009, n° 1, p. 44; K.
BOONE et V. DE BACKER, Het Centraal Register van Huwelijksovereenkomsten, Syllabus de la
journée d’études 11 février 2011 N.R., F.R.N.B.
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l’information requise au Registre central des contrats de mariage qui, à son tour, trans-
met les données au Registre central des dernières volontés2495.
SECTION 4. LE PRÉAMBULE ET LA 
COMPARUTION DES PARTIES
1410 Les parties qui interviennent lors d’un contrat de mariage sont généralement désignées,
dans les modèles et formules, par les termes: futurs époux, futur époux ou future épouse,
marié, mariée, etc.
Ces termes nécessitent quelque adaptation lorsqu’il s’agit d’un contrat de mariage
entre personnes du même sexe. Les termes «mariée» et «marié» me semblent, dans ce
cas, moins adaptés. Les termes «futurs époux» peuvent être utilisés pour les clauses
dans lesquelles les deux parties sont sur pied d’égalité. Pour les clauses relatives à l’une
des parties, on mentionnera, de préférence, les prénoms et nom de famille usuels.
§ 1. Contrat de mariage impliquant deux personnes majeures




1. Monsieur ……, né à ……, le ……, domicilié à ……, stipulant en son nom propre et
en qualité de futur époux.
D’une part.
2. Mademoiselle ……, née à ……, le ……, domiciliée à ……, stipulant en son nom pro-
pre et en qualité de future épouse.
D’autre part.






2495) Voir aussi supra, nos 1014 et 1399.
Aux notaires incombe une obligation spéciale de compléter le Registre central des contrats de
mariage pour les contrats passés avant l’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 21 juin 2011.
L’article 5, § 3 dudit arrêté stipule: «Le notaire est tenu d’inscrire au Registre central des
contrats de mariage, tous les contrats de mariage et les actes modificatifs, visés à l’article 4,
§ 2 de la loi du 13 janvier 1977, qui ont été passés dans une période de trente ans précédant
l’entrée en vigueur de cet arrêté et dont les deux parties sont en vie au moment de l’inscrip-
tion. Il dispose d’un délai de trois ans à compter de l’entrée en vigueur de cet arrêté».
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Dont acte.
…
§ 2. Contrat de mariage impliquant une/des personne(s) 
mineure(s)
1412 En principe, nul ne peut se marier avant l’âge de dix-huit ans2496. Le tribunal de la jeu-
nesse peut, pour motifs graves, lever cette disposition prohibitive. La demande est in-
troduite par requête soit par les père et mère, soit par l’un d’entre eux, soit par le tuteur,
soit par le mineur à défaut de consentement des père et mère ou du tuteur2497.
En principe, un mineur ne peut contracter mariage sans le consentement de ses père
et mère. Ce consentement est constaté par le tribunal saisi de la demande de dispense
d’âge. Si les père et mère refusent leur consentement, le tribunal peut autoriser le ma-
riage s’il juge le refus abusif2498.
Si l’un des père et mère refuse son consentement, le tribunal peut autoriser le ma-
riage s’il juge le refus non fondé. Celui des père et mère qui ne comparaît pas est censé
ne pas avoir consenti au mariage2499.
Le mineur habile à contracter mariage peut consentir toutes les conventions dont
ce contrat de mariage est susceptible, à la condition d’être assisté, dans le contrat, par
ses père et mère ou l’un d’eux ou, à défaut de cette assistance, à la condition d’agir avec
l’autorisation du tribunal de la jeunesse2500.
Le mineur peut également, avec cette assistance ou cette autorisation, donner à
l’autre époux, par contrat de mariage, soit par donation simple, soit par donation réci-
proque tout ce que la loi permet à l’époux majeur de donner à l’autre conjoint2501.




1. Monsieur ……, fils majeur de monsieur …… et madame ……, né à ……, le ……,do-
micilié à ……, stipulant en son nom propre et en qualité de futur époux.
D’une part.
2. Mademoiselle ……, fille mineure de monsieur …… et de madame ……, née à ……,
le……, domiciliée à ……, stipulant en son nom propre et en qualité de future épouse.
D’autre part.
Mademoiselle …… précitée, mineure, a été dispensée, conformément à l’article 145 du
Code civil, de la condition d’âge, en vertu du jugement du tribunal de la jeunesse de ……,
passé le …… Une copie de ce jugement est annexée au présent acte.
2496) Art. 144 C. civ.
2497) Art. 145, al. 1er C. civ.
2498) Art. 148 C. civ.
2499) Art. 148, al. 4 C. civ.
2500) Art. 1397 C. civ.
2501) Art. 1095 C. civ.
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La mineure précitée intervient avec l’assistance de ses père et mère qui ont comparu





Les comparants déclarent, en vue du mariage projeté entre eux, établir le contrat de




1414 La loi stipule: «(…) à condition qu’il soit assisté dans le contrat par ses père et mère
ou par l’un d’eux (…)» ou, à défaut, avec l’autorisation du tribunal de la jeunesse. Vu
que la loi parle des deux parents, le notaire doit les informer tous les deux du contrat de
mariage envisagé et leur demander leur collaboration. En cas de désaccord entre les père
et mère, le tribunal de la jeunesse peut décider que le mineur peut se marier avec l’auto-
risation de l’un d’eux et, dans ce cas, c’est ce parent qui assiste pour le contrat de ma-
riage2502. Si l’un des père et mère est absent ou décédé, l’autorisation de l’autre parent
suffit sans que des formalités supplémentaires ne doivent être prises en compte.
1415 Contrat de mariage impliquant un mineur – Assistance par l’un des père et mère 
et autorisation du tribunal de la jeunesse
342
…
Mademoiselle …… précitée, mineure, a été dispensée, conformément à l’article 145
du Code civil, de la condition d’âge en vertu du jugement du tribunal de la jeunesse de
……, rendu le ……
La mineure précitée intervient avec l’assistance de son père, monsieur ……, qui a
comparu avec elle et dont l’autorisation pour le mariage suffit, tel qu’il ressort du juge-
ment précité du tribunal de la jeunesse.
Une copie de ce jugement est annexée au présent acte.
Les comparants déclarent, en vue du mariage projeté entre eux, établir le contrat de
mariage des futurs époux comme suit: ……
…
1416 Si les père et mère refusent leur assistance au contrat de mariage, s’ils sont tous deux
décédés ou s’ils sont dans l’impossibilité de communiquer leur volonté, le tribunal de
la jeunesse peut donner l’autorisation2503. Cette autorisation est accordée par le tribunal
de la jeunesse sur requête introduite par le mineur ou par le tuteur si le mineur est sous
tutelle et si le tuteur consent au mariage. L’autorisation pour le contrat de mariage peut,
le cas échéant, être déjà insérée dans la requête initiale qui contient la demande d’abro-
2502) J. GERLO, Handboek voor familierecht, t. II, Huwelijksvermogensrecht, Bruges, die Keure,
2001, p. 275, no 526.
2503) Art. 1095 C. civ.; dans le même sens: art. 1397 C. civ.
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gation de la disposition prohibitive relative à la condition d’âge pour le mariage. Le pro-
jet complet du contrat de mariage doit être joint à cette requête. La disposition du
tribunal de la jeunesse est annexée au contrat de mariage et renvoie au projet qui, le cas
échéant, doit être adapté.




1. Monsieur ……, né à ……, le ……, fils majeur de …… et de ……, domicilié à ……,
futur marié;
2. Mademoiselle ……, née à ……, le ……, fille mineure de monsieur et de madame
……, domiciliée à ……,
future mariée.
Mademoiselle …… précitée, mineure, a été dispensée, conformément à l’article 145 du
Code civil, de la condition d’âge en vertu du jugement du tribunal de la jeunesse de ……,
rendu le ……
Elle a également été autorisée par le jugement du tribunal de la jeunesse précité à
conclure le présent contrat de mariage.
Une copie du jugement précité reste annexée au présent acte.
Les comparants déclarent, en vue du mariage projeté entre eux, établir le contrat de




1418 Pendant le mariage, le mineur est habile à modifier son régime matrimonial avec la mê-
me assistance que celle qui est requise pour la conclusion d’un contrat de mariage.
§ 3. Contrat de mariage impliquant une personne placée sous 
administration provisoire
1419 Nous renvoyons à l’exposé supra, nos 398 et suivants et 409.
§ 4. Contrat de mariage impliquant une personne placée sous 
conseil judiciaire
1420 La personne qui a été placée sous conseil judiciaire est habile à contracter un mariage
sans l’assistance de son conseil.
En ce qui concerne le contrat de mariage, elle doit être assistée par son conseil si
les conditions du mariage impliquent l’aliénation des meubles ou immeubles ou que
ceux-ci tombent dans la communauté ou qu’un partage inégal de la communauté soit
convenu. L’article 513 du Code civil interdit en effet aux personnes placées sous conseil
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judiciaire d’aliéner des meubles ou immeubles sans l’assistance de leur conseil; si ces
biens tombent dans la communauté, ceci équivaut à une aliénation pour la moitié. Pour
un contrat de séparation de biens, aucune assistance n’est requise2504.
§ 5.  Mandats pour représenter les parties lors de la passation 
d’un contrat de mariage
1421 Les futurs époux et les personnes qui prêtent assistance peuvent se faire représenter par
un mandataire. Le mandat doit être authentique et doit contenir toutes les clauses du
contrat de mariage.






Qui a désigné monsieur …… pour être son mandataire spécial.
A qui il donne pouvoir, pour lui et en son nom, de représenter le mandant dans le
contrat contenant les clauses et conditions civiles du mariage qui a été projeté entre ma-
demoiselle ……, sa fille mineure, née à ……, le ……, et monsieur ……
D’assister, par conséquent, mademoiselle, en raison de sa minorité, à la passation
du contrat de mariage qui sera stipulé comme suit:
……
(reprendre le contrat intégralement)
……
Aux fins de passer le contrat de mariage tel que repris ci-dessus, de le signer, de su-
broger et, de façon générale, de faire le nécessaire.
Dont acte, passé à ……
…
SECTION 5. MODIFICATIONS DU CONTRAT 
AVANT LE MARIAGE
1423 Le régime matrimonial légal ou conventionnel prend effet à la célébration du maria-
ge2505. Avant la célébration, le contrat peut encore être modifié de commun accord. No-
tamment en présence et avec «(…) le consentement simultané de toutes les personnes
2504) Voir e.a.: J. GERLO, Handboek voor familierecht, t. II, Huwelijksvermogensrecht, Bruges, die
Keure, 2001, p. 275, no 528.
2505) Art. 1391 C. civ.
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qui y ont été parties»2506. Toutes les parties qui étaient présentes à la passation du
contrat de mariage doivent donc, à nouveau, intervenir lors de la contre-lettre (en ce
compris, le cas échéant, des tiers qui auraient fait des donations).
En vue de l’opposabilité, l’article 1393 du Code civil prévoit certaines règles à
prendre en considération pour toutes les modifications des contrats de mariage conve-
nues avant la célébration du mariage, à savoir:
a) la contre-lettre doit être écrite sur le même papier et à la suite de la minute du
contrat de mariage modifié;
b) aucune expédition du contrat initial ne peut être délivrée sans la contre-lettre.
Si le notaire a déjà délivré une expédition, il doit la réclamer et l’avoir en sa pos-
session avant de rédiger la contre-lettre.




…… (toutes les personnes comparaissant qui sont intervenues la première fois)
Ces comparants déclarent apporter les modifications suivantes au contrat de mariage
passé ……:
– les articles 1, 4, 5 et 6 restent inchangés;
– l’article 2 est supprimé;
– l’article 3 est supprimé et remplacé par le texte suivant: ……;
– ……
Les présentes modifications font partie intégrante du contrat de mariage entre par-
ties, dont aucune expédition ne pourra être délivrée sans la présente contre-lettre.
Voici les conventions ……
…
2506) Art. 1393, al. 1er C. civ.
REDACTS_VB_13001.book  Page 933  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre VII.  Les contrats de mariage
934 Kluwer
SECTION 6. PRINCIPES DE DROIT 
INTERNATIONAL PRIVÉ2507 
1425 La plupart des règles du régime primaire2508 sont de nature impérative et ne peuvent
faire l’objet de conventions entre époux2509. Ces règles sont d’application pour tous les
couples par le simple fait du mariage et indépendamment du régime régissant leur rela-
tion patrimoniale.
Les règles de renvoi en vigueur en Belgique s’appliquant aux dispositions du régi-
me primaire figurent à l’article 47, § 1er du Code de droit international privé2510. Ces
règles de renvoi ne seront pas abordées davantage. Nous nous limitons à l’exposé ci-
après relatif aux règles de renvoi du régime secondaire.
1426 En ce qui concerne le régime secondaire, c’est-à-dire les règles patrimoniales sensu
stricto (composition des patrimoines, règles d’administration, etc.), il convient de faire
une distinction selon que les époux se sont mariés avant ou après la date d’entrée en vi-
gueur du nouveau Code de droit international privé, autrement dit avant ou après le 1er
octobre 2004.
Les époux mariés avant le 1er octobre 2004 sont, en principe, soumis au droit matrimo-
nial qu’il convient d’appliquer en vertu des règles de renvoi du droit international privé
de la Belgique en vigueur avant cette date. Ces règles de renvoi sont différentes des rè-
gles instaurées par le Code de droit international privé applicables aux mariages
contractés après le 1er octobre 2004. Le droit international privé belge connaît donc, à
l’heure actuelle, deux systèmes de renvoi selon la date de la célébration du mariage.
L’exposé ci-après traite les deux systèmes séparément. Le statut juridique des époux
mariés avant le 1er octobre 2004 est abordé en premier, suivi d’un aperçu des nouvelles
2507) Mes remerciements à monsieur Jan DE MEYER, collaborateur scientifique à l’Université de
Gand, pour l’échange très enrichissant à propos de cette matière.
De façon générale, voir: J. ERAUW, Internationaal privaatrecht, in R. DILLEMANS et W. VAN
GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaatrecht, Malines, Kluwer, 2009, pp. 531-541; F.
BOUCKAERT, Notarieel internationaal privaatrecht, coll. Notarieel Recht, Malines, Kluwer,
2009, pp. 29-73; C. DE BUSSCHERE, «Het huidige Belgische internationaal privaatrecht inzake
de rechtskeuze tijdens het huwelijk met betrekking tot het huwelijksvermogen. Enkele capita
selecta», T. Not., 2010, pp. 495-517. C. DE BUSSCHERE, «Aspecten van het Belgisch interna-
tionaal privaatrecht – Wijziging huwelijksvermogensstelsel tijdens het huwelijk − Zonder
rechtskeuze», R.G.D.C., 2009, p. 449; J. DE MEYER, «Huwelijksvermogens in het internatio-
naal privaatrecht», in Rechtskroniek voor het notariaat, t. XVII, Bruges, die Keure, 2010, pp.
1-54; P. WAUTELET, «L’ingénierie patrimoniale dans les relations franco-belges: perspectives
de droit international privé belge», in F. DERÈME (dir.), Ingénierie patrimoniale, Bruxelles,
Larcier, 2013, pp. 13 et s.
2508) En ce qui concerne le droit belge, il s’agit, entre autres, des dispositions visées aux articles 212
à 224 du Code civil.
2509) En ce qui concerne le droit belge, voir e.a. art. 212, al. 2 C. civ.
2510) Il s’agit d’une échelle de référence triple: 1) la loi de la résidence habituelle des époux aux
moments visés à l’article 48, § 1er, 1° du Code de droit international privé; 2) la loi de l’Etat
dont les deux époux ont la nationalité; 3) le droit belge (voir J. DE MEYER, l.c., pp. 8 et s.,
nos 12 et s.).
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règles applicables aux mariages célébrés après le 1er octobre 2004. Dans chacun de ces
chapitres, nous examinons d’abord les règles de renvoi indiquant le régime matrimonial
d’époux mariés sans contrat; ensuite, nous abordons le droit régissant les contrats de
mariage eux-mêmes et, pour terminer, les modifications éventuelles du régime matri-
monial pendant le mariage.
Conformément au droit international privé belge, le régime secondaire connaît un
champ d’application universel. Tous les biens, quelle que soit leur situation, sont soumis
à la même loi patrimoniale.
§ 1. Les époux se sont mariés avant le 1er octobre 2004
1427 Pour les personnes mariées avant le 1er octobre 2004, les règles de renvoi sont résumées
comme suit:
a) si les époux sont mariés sans contrat, le régime matrimonial est défini par:
– la loi nationale des époux si, au moment de la célébration du mariage, ils ont
la même nationalité;
– si, au moment de la célébration du mariage, les époux sont de nationalité dif-
férente, il est fait référence à:
• la loi nationale du mari, si le mariage a été célébré avant le 13 novembre
1955 (date d’entrée en vigueur de la Convention européenne des droits de
l’homme);
• la loi du premier domicile conjugal, si le mariage a été célébré entre le
13 novembre 1955 et le 1er octobre 20042511;
b) la conclusion d’un contrat de mariage est soumise au principe de l’autonomie des
volontés, compte tenu de certaines restrictions quant au contenu et des exigences
de forme applicables.
Ce bref résumé est commenté ci-après.
A. Les époux sont mariés sans contrat
a. Les époux avaient la même nationalité
1428 Dans son arrêt du 10 avril 19802512, la Cour de cassation confirme que le régime matri-
monial relève de l’état des personnes et qu’il est déterminé par la loi de la nationalité
commune du couple.
Ce principe est appliqué tant dans l’hypothèse où les époux possèdent déjà la mê-
me nationalité à la conclusion du mariage que dans l’hypothèse où ils acquièrent la mê-
me nationalité par le mariage.
2511) De nombreux auteurs estiment, toutefois, que la préférence pour la loi nationale de l’homme a
continué à s’appliquer aux contrats de mariage conclus jusqu’au 28 septembre 1976/
10 septembre 1977 (J. DE MEYER, l.c., pp. 19-21).
2512) Cass., 10 avril 1980, Pas., 1980, I, p. 988, concl. Av. gén. J. VELU.
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La Cour de cassation dit également que le droit matrimonial des époux mariés sans
contrat de mariage est imposé par la loi même et n’est pas basé sur la volonté présumée
ou le contrat tacite du couple.
La position de la Cour de cassation était déjà majoritairement d’application avant
l’arrêt précité2513 et est assez généralement acceptée et suivie par la jurisprudence et la
doctrine2514.
1429 Les conceptions qui s’en écartent sont des exceptions.
Une certaine jurisprudence défend ainsi l’idée selon laquelle le critère de nationa-
lité doit, dans certains cas, être considéré comme un critère subordonné, même chez les
époux de même nationalité2515. D’après cette jurisprudence, on doit, de préférence, par-
fois, tenir compte de critères plus équitables tels que la localisation objective et l’inté-
gration des époux dans un pays d’accueil où ils ont choisi le premier domicile conjugal
durable ou bien où les époux sont intégrés effectivement sur le plan socio-économique.
Dans le même esprit, une certaine jurisprudence estime que des conjoints de même na-
tionalité qui sont intégrés durablement dans un pays d’accueil et qui souhaitent explici-
tement adapter leur situation à ce pays d’intégration peuvent modifier leur contrat de
mariage, même en optant pour des changements contraires aux dispositions impératives
de la loi de la nationalité commune2516.
1430 Pour être complet, on peut rappeler que l’application du droit international privé du pays
auquel notre droit renvoie, peut jouer un rôle dans la détermination du droit matrimonial
applicable2517.
2513) F. RIGAUX et M. FALLON, Droit international privé, t. II, Bruxelles, Larcier, 1993, no 1443.
2514) Voir e.a. comme jurisprudence après l’arrêt de cassation du 10 avril 1980 précité: Bruxelles,
4 avril 2011, T. Not., 2012, p. 298, note C. DE BUSSCHERE, «De scharnierdatum van 1 oktober
2004 in het kader van het bepalen van de toepasselijke wet op het wettelijk huwelijksvermo-
gensstelsel van echtgenoten»; Anvers, 26 octobre 1999, R.G.D.C., 2001, p. 33, note C. DE
BUSSCHERE; Civ. Bruxelles, 21 janvier 1998, J.L.M.B., 1998, p. 955, note M. LIENARD-LIGNY;
Mons, 21 janvier 1998, J.L.M.B., 1999, p. 797; Civ. Bruxelles, 27 mars 1996, Rev. not. belge,
1996, p. 338, note C. DE BUSSCHERE; Bruxelles, 20 mars 1996, R.G.D.C., 1996, p. 353
(somm.); Civ. Bruxelles, 17 mai 1995, J.L.M.B., 1996, p. 278, note M. LIENARD-LIGNY; Civ.
Liège, 5 décembre 1994, T. Not., 1996, p. 77, note C. DE BUSSCHERE; Cass., 25 mai 1992, T.
Not., 1992, p. 432; Civ. Tournai, 26 mars 1992, J.T., 1992, p. 460, note C. DE BUSSCHERE; Civ.
Bruxelles, 19 octobre 1990, Rev. not. belge, 1992, p. 218; Civ. Liège, 30 janvier 1989, J.L.,
1989, p. 1219; Civ. Liège, 2 octobre 1989, J.L., 1990, p. 515; Civ. Charleroi, 10 janvier 1986,
R.R.D., 1986, p. 340; Civ. Anvers, 10 décembre 1985, Rec. gén. enr. not., 1987, no 23.522;
Civ. Anvers, 11 janvier 1982, Rec. gén. enr. not., 1983, no 22.872; voir dans la doctrine: F.
RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1443; J. ERAUW, Beginselen van internationaal privaatrecht,
Bruxelles, Story-Scientia, 1985, p. 161; G. VAN HECKE et K. LENAERTS, Internationaal pri-
vaatrecht, in A.P.R., Gand, Story-Scientia, 1989, no 575.
2515) Voir e.a.: Civ. Bruges, 14 mai 1985, T. Not., 1985, p. 174, note F.B.
2516) Voir e.a.: Civ. Tournai, 3 septembre 1981, Rec. gén. enr. not., 1982, no 22.724; contra: C. DE
BUSSCHERE, «De wijziging van het huwelijksstelsel van een Italiaans echtpaar in België», T.
Not., 1993, p. 57.
2517) G. VAN HECKE et K. LENAERTS, o.c., no 576; F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1447.
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b. Les époux n’étaient pas de la même nationalité
1431 Auparavant, on renvoyait à la loi nationale du mari. Depuis la loi du 30 avril 1958 et la
loi du 14 juillet 1976, cette préférence est considérée comme une discrimination au dé-
triment de la femme2518.
Dans son arrêt du 10 avril 1980, la Cour de cassation ne propose aucune solution
pour la loi applicable aux époux de nationalité différente. Lorsque les époux ont une na-
tionalité différente, une jurisprudence postérieure renvoie à la loi qui se réfère à leur pre-
mier domicile conjugal2519. La Cour de cassation a confirmé cette théorie dans un arrêt
du 25 mai 1992 en ces termes: «Considérant que le régime de protection qui découle
d’une disposition comme celle de l’article 224, § 1er, alinéa 4 du Code civil est si étroi-
tement lié au mariage et à ses conséquences qu’il doit être considéré comme concernant
l’état des personnes et que, par conséquent, en principe, il est soumis à la loi de l’Etat
de la nationalité commune des époux; que, en principe, dans le cas où les époux ont une
nationalité différente au moment où le litige surgit, la loi du premier domicile conjugal
doit être appliquée» (traduction libre)2520. L’arrêt précité a été rendu à propos d’un pro-
blème d’application du régime primaire. Ce même règlement s’applique au régime se-
condaire – même a fortiori d’après certains auteurs2521.
Un arrêt de la Cour de cassation du 9 septembre 1993 confirme cette théorie et ad-
met, pour des époux de nationalité différente, le renvoi à la loi du premier domicile
conjugal ou à la loi du lieu de l’intégration principale2522. Ce même arrêt affirme aussi
que, pour des mariages entre personnes de nationalité différente, la règle de renvoi ap-
plicable est celle qui est en vigueur au moment du mariage «(…) que la détermination
de la loi applicable à ses effets patrimoniaux doit être considérée comme définitivement
acquise au moment où est consommé le fait générateur de ceux-ci»2523. In casu, étant
donné que les époux étaient mariés avant la loi du 14 juillet 1976, la règle de renvoi qui
était alors d’application a été respectée, à savoir la référence à la loi nationale du ma-
ri2524.
1432 Pour la détermination du régime matrimonial applicable à des époux de nationalité dif-
férente mariés sans contrat, on distingue donc deux règles de renvoi en fonction de la
2518) Voir e.a.: Mons, 22 octobre 1975, Rev. not. belge, 1976, p. 520, note VAN DER ELST; Civ. Has-
selt, 27 février 1979 et 8 mai 1979, Rev. trim. dr. fam., 1979, p. 424.
2519) Voir e.a.: Mons, 23 avril 1987, Rec. gén. enr. not., 1988, no 23.616; Liège, 30 juin 1987, Rev.
not. belge, 1988, p. 153, note R. DE VALKENEER; Civ. Nivelles, 15 janvier 1990, Rec. gén.
enr. not., 1990, no 23.892; Civ. Anvers, 15 mai 1979, Rev. trim. dr. fam., 1979, p. 407; Civ.
Gand, 23 mars 1979, T. Not., 1979, p. 140; Civ. Bruxelles, 21 décembre 1977, Rev. trim. dr.
fam., 1978, p. 76.
2520) Cass., 25 mai 1992, T. Not., 1992, p. 432 et pp. 434-435, note F. BOUCKAERT.
2521) F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1444.
2522) Cass., 9 septembre 1993, Rev. not. belge, 1993, p. 563; voir aussi: Bruxelles, 4 juin 1998, Rev.
trim. dr. fam., 1999, p. 576, note M. FALLON; Civ. Malines, 20 novembre 1995, T. Not., 1997,
p. 167, note C. DE BUSSCHERE; Gand, 26 mai 1994, T. Not., 1995, p. 560, note K. WAUTERS-
LAMBEIN et W. WAUTERS; Civ. Liège, 2 avril 1990, J.L.M.B., 1990, note S. NUDELHOLC.
2523) L.c., p. 580.
2524) «(…) que, dès lors, en l’espèce, il était irrévocablement acquis, dès le 26 avril 1952, date de
ce fait générateur, à savoir la célébration du mariage de la défenderesse, que son régime
matrimonial serait le régime légal prévu par la loi italienne» (ibid.).
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date de la conclusion du mariage. On applique l’une ou l’autre règle, compte tenu de
celle qui était en vigueur à la date de la conclusion du mariage.
Si le mariage a été conclu dans la période où l’ancienne règle de renvoi était en vi-
gueur, on renvoie à la loi nationale du mari; si le mariage a été conclu plus tard, c’est la
loi du premier domicile conjugal ou du lieu d’intégration qui est appliquée.
Il n’existe pas de date fixe pour déterminer jusqu’à quand l’ancienne règle de ren-
voi est valable et à partir de quand la nouvelle entre en vigueur. La doctrine et la juris-
prudence proposent plusieurs moments comme date charnière: soit la date à laquelle la
Convention européenne des droits de l’homme est entrée en vigueur par la loi belge du
13 novembre 19552525, soit la date d’entrée en vigueur de la loi du 30 avril 1958 (capa-
cité équivalente pour l’homme et la femme mariés)2526, soit le 10 septembre 1977 (date
d’entrée en vigueur du nouveau régime matrimonial belge)2527.
Compte tenu de l’incertitude qui règne sur le plan des règles de renvoi applicables, il est
conseillé aux époux de nationalité différente mariés, entre 1955 et 1977, sans contrat ou
sans choix de législation, de faire expressément ce choix, conformément au Code de
droit international privé. Pour un modèle, voir mutatis mutandis infra, no 1446.
1433 Le renvoi à la loi du premier domicile conjugal, à condition qu’il soit question d’une
résidence durable, constitue un facteur de rattachement procurant plus de sécurité juri-
dique que les autres solutions proposées comme celle du pays d’intégration principa-
le2528. Le renvoi à la loi du premier domicile conjugal en tant que facteur de
rattachement pour le régime matrimonial des époux de nationalité différente mariés
sans contrat est généralement bien accueilli dans la doctrine2529.
B. Les époux ont conclu un contrat de mariage
1434 La capacité des époux à établir un contrat de mariage relève de l’état des personnes, de
sorte qu’il faut tenir compte de la loi nationale de chaque époux au moment de la
conclusion du contrat2530. Les exigences relatives au consentement sont également ré-
gies par cette même loi2531.
2525) F. BOUCKAERT, Notarieel internationaal privaatrecht, coll. Notarieel Recht, Malines, Kluwer,
2009, p. 78, no 2.70, note infrapaginale 102.
2526) Voir e.a.: C. DE BUSSCHERE, «De zoektocht naar een scharnierdatum: een jurisprudentiële
oplossing weldra in zicht?», note sous Civ. Malines, 20 novembre 1995, T. Not., 1997, p. 169.
2527) J. ERAUW, Internationaal privaatrecht, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen
van Belgisch privaatrecht, Malines, Kluwer, 2009, p. 534, no 442, note infrapaginale 36.
2528) Voir e.a.: Civ. Bruges, 14 mai 1985, T. Not., 1986, p. 174; Civ. Anvers, 18 juin 1980, Rev. trim.
dr. fam., 1982, p. 94; Civ. Hasselt, 8 mai 1979, Rev. trim. dr. fam., 1979, p. 424; Civ. Liège,
6 janvier 1978, Rev. trim. dr. fam., 1980, p. 222.
2529) F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1444; G. VAN HECKE et K. LENAERTS, o.c., no 577 et la doc-
trine citée à cet égard.
2530) F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1439; G. VAN HECKE et K. LENAERTS, o.c., no 584; N. WAT-
TÉ et L. BARNICH, Les conflits de lois en matière de régimes matrimoniaux, in Rép. not., t.
XVIII, Droit international privé, livr. II, Bruxelles, Larcier, 1997, p. 70, no 46.
2531) F. RIGAUX et M. FALLON, ibid.
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1435 Concernant la forme, la règle locus regit actum avec son caractère facultatif est d’appli-
cation, à savoir que des étrangers peuvent conclure un contrat de mariage en Belgique,
moyennant le respect des règles de forme en vigueur à cet endroit, donc un acte notarié,
ou des règles de forme de la loi régissant le droit matrimonial.
Ainsi, deux étrangers que leur loi nationale autorise à conclure un contrat de ma-
riage sous seing privé pourraient conclure en Belgique un contrat valable sous seing pri-
vé2532. Dans ce dernier cas, des problèmes peuvent toutefois se poser concernant la
mention du contrat de mariage dans l’acte de mariage: l’article 76, 10° du Code civil
prévoit que l’acte de mariage doit mentionner la date du contrat de mariage et le nom et
la résidence du notaire qui l’a reçu. Un contrat de mariage sous seing privé ne satisfait
pas à cette exigence. En vue de l’opposabilité des conventions matrimoniales à des tiers,
il est recommandé que des étrangers passent leur contrat de mariage en Belgique sous
la forme notariée2533.
1436 Pour le contenu du contrat de mariage conclu avant le mariage, le principe de l’autono-
mie des volontés est d’application2534.
A cet égard, il convient de se demander s’il faut tenir compte des dispositions im-
pératives du régime matrimonial qui seraient d’application si les époux n’avaient pas
conclu de contrat. La doctrine est divisée sur ce point.
D’après certains auteurs, les époux doivent respecter les dispositions impératives:
étant donné que ces règles sont applicables à la relation patrimoniale entre époux mariés
sans contrat, elles doivent également entrer en ligne de compte lors de mariages avec
contrat2535.
D’autres, en revanche, optent pour l’autonomie des volontés absolue2536. D’après
cette théorie, les époux sont complètement libres, le régime légal ne leur étant pas ap-
plicable vu qu’ils ont établi un contrat de mariage.
1437 Conformément à l’article 76, 10° du Code civil, l’exigence de publicité des contrats de
mariage dans l’acte de mariage a une validité territoriale. Elle est applicable à tous les
mariages passés devant l’officier d’état civil belge, même si le contrat de mariage a été
établi à l’étranger.
Les époux mariés à l’étranger sont dispensés des formalités de l’article 76, 10° du
Code civil. Ils doivent, toutefois, respecter les conditions de publicité du droit étranger.
La doctrine belge est divisée quant à la sanction applicable en cas de non-respect des
prescriptions de publicité étrangères.
En vertu de l’article 4 de la loi sur le registre de commerce, chaque Belge ou étran-
ger qui veut exercer des activités commerciales doit s’inscrire au registre de commerce
2532) F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1441; voir aussi: N. WATTÉ et L. BARNICH, Les conflits de
lois en matière de régimes matrimoniaux, in Rép. not., t. XVIII, Droit international privé, livr.
II, Bruxelles, Larcier, 1997, p. 72, no 49.
2533) Ibid.
2534) Voir e.a.: F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1437.
2535) F. BOUCKAERT, «Internationaal privaatrecht», in Notariële Actualiteit, t. II, Bruges, die Keure,
1991, p. 157, no 22; G. VAN HECKE et K. LENAERTS, o.c., no 583; J. ERAUW, Beginselen van
internationaal privaatrecht, Bruxelles, Story-Scientia, 1985, p. 163; N. WATTÉ et L. BARNICH,
Les conflits de lois en matière de régimes matrimoniaux, in Rép. not., t. XVIII, Droit interna-
tional privé, livr. II, Bruxelles, Larcier, 1997, p. 64, nos 38 et s.
2536) Voir e.a.: F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1437.
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du greffe du tribunal de commerce en mentionnant, entre autres, ses «conventions ma-
trimoniales». Cet article s’applique autant aux mariages avec contrat qu’aux mariages
sans contrat (sur la base du texte français).
Si le contrat de mariage implique une cession d’immeuble, il doit être publié au
bureau du conservateur des hypothèques compétent.
C. La modification du régime matrimonial
1438 La loi régissant le régime matrimonial détermine si les époux peuvent modifier leur
contrat de mariage pendant le mariage ou s’ils peuvent éventuellement conclure pour la
première fois un contrat pendant le mariage2537.
En cas de conflit mobile, la faculté de pouvoir modifier le régime matrimonial dé-
pend de la loi qui régit le facteur de rattachement actuel. On distingue trois hypothèses:
lorsque les époux, de même nationalité au moment de la célébration du mariage, acquiè-
rent ensemble, pendant le mariage, une autre nationalité; lorsque l’un des époux obtient,
pendant le mariage, la nationalité de son époux; lorsque des époux de nationalité diffé-
rente transfèrent leur résidence principale dans un autre pays2538.
Bien que les modifications précitées de la situation des époux n’ont in se aucune
influence sur le régime patrimonial en vigueur, dans le sens où celui-ci conserve sa va-
lidité conformément aux règles de renvoi initiales exposées ci-dessus, on déroge à ce
principe en ce qui concerne la faculté de modifier le régime matrimonial. Comme le fac-
teur de rattachement avec le pays désigné initialement est brisé, la loi nationale avec la-
quelle le lien actuel existe est déterminante pour ce qui concerne la modification du
régime et les restrictions y afférentes. Une tendance actuelle encourage les modifica-
tions du contrat de mariage, même si les changements ne sont pas autorisés par la loi
applicable initialement2539.
Il s’agit d’une exception équitable en cas de conflit mobile en vue d’adapter le ré-
gime matrimonial au nouvel environnement du couple: «Dans les trois hypothèses, il
paraît adéquat de permettre aux époux d’adapter leur régime matrimonial à leurs nou-
velles conditions de vie. Le moyen le plus efficace d’y parvenir consiste à rattacher la
faculté de modifier le régime en vigueur à la loi désignée par la concrétisation actuelle
du facteur de rattachement, respectivement la nouvelle loi nationale, la loi nationale
devenue commune et la loi de la résidence conjugale actuelle»2540.
1439 En ce qui concerne le contenu du contrat modificatif, on constate certaines divergences
dans la doctrine à propos des éventuelles limitations à l’autonomie des volontés. Les
époux qui modifient leur régime matrimonial doivent-ils s’en tenir aux dispositions im-
pératives du droit matrimonial qui, jusqu’alors, leur était applicable ou doivent-ils seu-
2537) F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1448; G. VAN HECKE et K. LENAERTS, o.c., no 586.
2538) F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1448.
2539) Anvers, 11 janvier 1988, Rec. gén. enr. not., 1990, no 23.910; Civ. Gand, 10 septembre 1987,
T. Not., 1988, p. 91, note E. VAN HOVE; Civ. Bruges, 14 mai 1984, T. Not., 1985, p. 174; Civ.
Tournai, 3 septembre 1981, Rec. gén. enr. not., 1982, no 22.724; Civ. Charleroi, 24 octobre
1979, Rev. not. belge, 1980, p. 179.
2540) F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1448.
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lement s’en tenir aux dispositions impératives du régime matrimonial du nouveau
facteur de rattachement?
Nous partageons l’avis de RIGAUX qui considère les dispositions impératives de la
loi régissant la modification comme les seules restrictions à l’autonomie des volontés:
«Par ailleurs, la loi d’autonomie régit le contenu des dispositions nouvelles, sous la
seule réserve que la loi déclarée applicable au nouveau régime secondaire autorise la
mutation aux conditions auxquelles elle a été opérée»2541.
1440 Concernant les exigences de forme propres à la modification, les époux qui modifient
leur contrat de mariage en Belgique doivent respecter la loi belge2542.
§ 2. Les époux se sont mariés après le 1er octobre 20042543 
A. Les époux n’ont pas choisi de législation et n’ont pas établi de contrat de 
mariage
1441 Le notaire interrogera les parties et prendra connaissance d’une copie de leur acte de
mariage pour s’assurer que les époux ont choisi un droit applicable ou établi un contrat
de mariage. Si le mariage a été célébré à l’étranger, l’acte de mariage contient, parfois
(comme en Belgique), une mention relative au contrat de mariage ou au choix de la lé-
gislation applicable effectué expressément.
1442 Si tout indique que les époux n’ont fait de choix ni avant, ni pendant leur mariage ou
n’ont pas établi de contrat de mariage, les règles de renvoi successives visées à
l’article 51 du Code de droit international privé sont d’application. En d’autres termes,
le droit patrimonial des époux est régi par l’un des systèmes juridiques suivants qui
s’appliquent l’un à défaut de l’autre:
1) le droit de l’Etat sur le territoire duquel les deux époux fixent pour la première fois
leur résidence habituelle après la célébration du mariage;
2541) F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1449; contra: C. DEBUSSCHERE, «De wijziging van het
huwelijksstelsel van een Italiaans echtpaar in België», T. Not., 1993, p. 57; voir aussi: F.
BOUCKAERT, «Internationaal privaatrecht», in Notariële Actualiteit, t. II, Bruges, die Keure,
1993, (p. 145) p. 159.
2542) F. RIGAUX et M. FALLON, o.c., no 1450; G. VAN HECKE et K. LENAERTS, o.c., no 587; N. WAT-
TÉ et L. BARNICH, Les conflits de lois en matière de régimes matrimoniaux, in Rép. not., t.
XVIII, Droit international privé, livr. II, Bruxelles, Larcier, p. 190, no 144; voir aussi: Gand,
26 mai 1994, T. Not., 1995, p. 560, note K. WAUTERS-LAMBEIN et W. WAUTERS. Voir aussi:
Bruxelles, 24 mars 1998, J.L.M.B., 1999, p. 799, note C. COUQUELET; Civ. Mons, 26 avril
1999, Rev. not. belge, 2000, p. 215, note C. DE BUSSCHERE; Civ. Termonde, 27 juin 1997,
R.G.D.C., 1998, p. 141, note C. DE BUSSCHERE.
2543) De façon générale, voir: F. BOUCKAERT, Notarieel internationaal privaatrecht, coll. Notarieel
Recht, Malines, Kluwer, 2009, pp. 41 et s.; V. DE BACKER et H. JACOBS, «Het huwelijksver-
mogensrecht in het Wetboek van internationaal privaatrecht», Not. Fisc. Maand., 2005, pp.
227 et s.; Ph. DE PAGE, «Les règles de conflit de lois du nouveau Code de droit international
privé relatives aux régimes matrimoniaux et aux successions», Rev. trim. dr. fam., 2005, pp.
647 et s.; J. ERAUW, Internationaal privaatrecht, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.),
Beginselen van Belgisch privaatrecht, Malines, Kluwer, 2009, p. 531, nos 439 et s.; J.-L. VAN
BOXSTAEL, «Le régime matrimonial dans l’espace-temps», Rev. not. belge, 2006, pp. 310 et s.
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2) à défaut de résidence habituelle sur le territoire d’un même Etat, c’est le droit de
l’Etat dont les deux époux ont la nationalité au moment de la célébration du maria-
ge qui trouve à s’appliquer;
3) dans les autres cas, c’est le droit de l’Etat sur le territoire duquel le mariage a été
célébré.
1443 Pour déterminer le droit applicable, le notaire devra d’abord vérifier dans quel pays les
époux ont fixé pour la première fois leur résidence habituelle après la célébration de leur
mariage2544.
La notion de «résidence» pour les personnes physiques est définie, comme suit, à
l’article 4, § 2, 1° du Code de droit international privé: «Le lieu où une personne physi-
que s’est établie à titre principal, même en l’absence de tout enregistrement et indépen-
damment d’une autorisation de séjourner ou de s’établir; pour déterminer ce lieu, il est
tenu compte, en particulier, de circonstances de nature personnelle ou professionnelle
qui révèlent des liens durables avec ce lieu ou la volonté de nouer de tels liens».
Le lieu de cette résidence habituelle peut être démontré à l’aide d’un extrait des re-
gistres de la population de chaque époux ou à l’aide d’autres certificats délivrés par
l’autorité compétente. A défaut de tels documents, le lieu peut être démontré à l’aide
d’autres moyens de preuve, tels que des témoignages et des présomptions. A défaut, la
déclaration des époux à cet égard devrait, d’après moi, être suffisante.
Si, après la célébration de leur mariage, les époux n’ont pas fixé de résidence habituelle
sur le territoire du même Etat, c’est la deuxième règle de renvoi, qui fait référence à la
législation de l’Etat dont les époux possèdent la nationalité au moment de la célébration
de leur mariage qui s’applique. Cette règle s’applique, entre autres, si, après la célébra-
tion de leur mariage, les époux sont partis s’établir pendant quelque temps, pour des rai-
sons professionnelles par exemple, dans un Etat différent et s’ils n’avaient pas de lieu
fixe où ils se rencontraient périodiquement et qu’ils considéraient comme leur résidence
habituelle.
A défaut de résidence habituelle sur le territoire d’un même Etat et de même nationalité,
c’est le droit de l’Etat sur le territoire duquel le mariage a été célébré qui s’applique2545.
1444 Il convient de prendre en considération la bonne règle de renvoi. C’est essentiel car un
système juridique peut fortement différer de l’autre. En cas de vente, par exemple, le
notaire doit savoir, en vue d’une application correcte de l’article 51 du Code de droit in-
ternational privé, avec certitude si la signature des deux époux est nécessaire ou si la
signature de l’un des deux suffit. En cas d’achat, il faut savoir si le bien acheté appar-
tiendra à une communauté ou s’il sera un bien propre de l’un des époux. L’application
de la règle de renvoi appropriée est également importante en cas de partage après décès
ou suite à un divorce.
2544) Il ne doit pas nécessairement s’agir d’une résidence commune. Les époux peuvent avoir une
résidence séparée dans le même Etat.
2545) Art. 51, 3° C.D.I.P.
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1445 Si les époux qui n’ont pas choisi de législation et qui n’ont pas établi de contrat de ma-
riage achètent une propriété, le notaire mentionnera parfois dans l’acte d’acquisition
que ceux-ci déclarent être mariés sous un régime déterminé désigné, conformément à la
règle de renvoi applicable.
Il me semble préférable que, dans ce cas, le notaire ne se limite pas à une mention
accessoire dans l’acte d’achat mais qu’il établisse, à cet égard, un acte spécifique dési-
gnant, de façon dûment motivée, le système juridique applicable conformément à
l’article 51 du Code de droit international privé. Il s’agit, en effet, d’une information
trop importante pour se limiter à la mentionner, comme s’il s’agissait d’un simple détail.
L’acte auquel je pense ne contient pas de choix de législation et ne constitue pas un
contrat de mariage. Ce n’est rien de plus qu’une prise de position claire des époux disant
qu’ils sont soumis au régime légal du système juridique déterminé qui a été désigné
conformément au droit international privé belge. Cet acte ne doit pas nécessairement
être passé dans la forme authentique. Un écrit sous seing privé peut suffire, dans la me-
sure où on ne déroge pas au système légal normalement applicable – dans le cas contrai-
re, il s’agit d’une modification du contrat de mariage dont il sera question dans le
chapitre suivant.
1446 Droit international privé – Droit matrimonial – Confirmation du droit applicable 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur ……, né à ……, le ……, de nationalité française, domicilié à ……
2. Madame ……, née à ……, le ……, de nationalité espagnole, domiciliée à ……
Les comparants déclarent:
– que leur mariage a été célébré en Belgique, devant l’officier de l’état civil de ……, le
……;
– qu’ils n’ont pas fait de choix de législation et qu’ils n’ont pas conclu de contrat de ma-
riage, ni avant, ni pendant leur mariage;
– qu’ils ont établi, après la célébration de leur mariage, leur première résidence habi-
tuelle à …… (Belgique), rue ……, no ……, tel qu’il ressort d’un extrait du registre de
la population.
Les comparants confirment ensuite que, conformément à l’article 51, 1° du Code de
droit international privé belge, leur régime matrimonial est régi, à défaut de choix de lé-
gislation et de contrat de mariage, par le droit de l’Etat sur le territoire duquel ils ont établi,
après la célébration de leur mariage, leur première résidence habituelle.
Que leur patrimoine est régi, à compter de la célébration de leur mariage, par les dis-
positions du régime matrimonial légal belge.
Les comparants déclarent que la confirmation dont il est question ci-dessus peut, en
cas de besoin, être considérée comme un choix exprès de législation en faveur du régi-
me matrimonial légal belge.
Dont acte, passé à ……
Après lecture ……
…
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B. Les époux font ou ont fait le choix du droit applicable ou ont établi un contrat 
de mariage
1447 Le Code de droit international privé belge ne parle pas de «contrat de mariage», comme
il est d’usage dans la pratique notariale, mais de «choix du droit applicable»2546.
Cette notion est plus étendue.
Pour le choix du droit applicable, il suffit que les époux déclarent brièvement qu’ils
choisissent le système juridique d’un Etat déterminé. Dans ce cas, c’est le régime ma-
trimonial légal de cet Etat qui s’applique. Si les futurs époux n’optent pas pour le régime
légal régi par le droit applicable mais souhaitent l’application d’un régime spécifique
dérogeant au régime légal, il s’agit d’un choix effectué sous la forme d’un contrat de
mariage. Un contrat de mariage constitue, par conséquent, une sorte de choix du droit
applicable dérogeant plus ou moins au régime légal régi par la législation choisie.
1448 Conformément au droit international privé belge, le choix du droit applicable ou le
contrat de mariage doit présenter un lien avec la situation réelle des époux. C’est pour-
quoi le choix du droit applicable est limité à l’un des systèmes juridiques visés à
l’article 49 du Code de droit international privé.
Les époux doivent choisir entre l’un des systèmes juridiques suivants2547:
1) le droit de l’Etat sur le territoire duquel ils fixent pour la première fois leur résiden-
ce habituelle après la célébration de leur mariage;
2) le droit de l’Etat sur le territoire duquel l’un des époux a, au moment du choix, sa
résidence habituelle;
3) le droit de l’Etat dont l’un des époux a, au moment du choix, la nationalité.
1449 Au moment d’établir un acte attestant du choix du droit applicable ou un contrat de ma-
riage entre des Belges et des étrangers ou entre des étrangers, le notaire doit veiller à ce
que le régime choisi reste dans les limites des possibilités de choix requises. Si un choix
du droit applicable ou un contrat est établi en dehors des possibilités prévues par
l’article 49 du Code de droit international privé précité, le choix du droit applicable ou
le contrat de mariage est nul selon le droit international privé belge.
La prudence est de mise lorsque les époux optent pour le droit de l’Etat dans lequel
ils ont l’intention de fixer pour la première fois leur résidence habituelle après la célé-
bration de leur mariage. Si, en raison de circonstances particulières, ils fixent pour la
première fois leur résidence habituelle dans un autre Etat (qui ne répond pas aux autres
possibilités de choix permises), le choix ou le contrat de mariage est nul. Si les époux
ne sont pas absolument certains de l’endroit où ils envisagent de s’installer, il est préfé-
rable de choisir le droit figurant parmi l’une des autres options autorisées, telles que le
droit de la résidence actuelle de l’un des futurs époux ou le droit de la nationalité de l’un
d’eux2548.
2546) Voir e.a.: art. 49 à 52 C.D.I.P.
2547) Art. 49, § 2 C.D.I.P.
2548) J. ERAUW, Internationaal privaatrecht, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen
van Belgisch privaatrecht, Malines, Kluwer, 2009, p. 537, no 445.
REDACTS_VB_13001.book  Page 944  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 1. Remarques préalables
La rédaction d’actes notariés 945
1450 Le choix du droit applicable et le contrat de mariage ne peuvent pas être partiels. Ils doi-
vent:
– porter sur l’ensemble des biens des époux2549;
– porter sur les biens existants et futurs2550;
– renvoyer uniquement au droit d’un seul Etat2551;
– n’avoir d’effet que pour l’avenir, sauf si les époux en disposent autrement, sans
pouvoir porter atteinte aux droits des tiers en raison de cette rétroactivité2552.
1451 La forme dans laquelle le choix du droit applicable et le contrat de mariage doivent être
formulés est énoncée à l’article 52 du Code de droit international privé. Les règles de
forme diffèrent selon qu’il s’agit d’un choix ou d’une mutation du régime matrimonial.
L’article 52 du Code de droit international privé stipule: «Le choix d’un régime
matrimonial est valable quant à la forme si celle-ci répond soit au droit applicable au
régime matrimonial au moment du choix, soit au droit de l’Etat sur le territoire duquel
il a été fait. Il doit au moins faire l’objet d’un écrit daté et signé des deux époux.
La mutation du régime matrimonial a lieu selon les formalités prévues par le droit
de l’Etat sur le territoire duquel la mutation est effectuée».
Le choix est donc valable s’il est effectué dans le respect de l’une des deux règles de
forme, avec au moins un écrit daté et signé. Pour une mutation, en revanche, les exigen-
ces de forme du lieu où est passé l’acte doivent être respectées.
1452 En ce qui concerne la forme, la distinction entre les notions de choix et de mutation est
fondamentale.
Par choix, on entend un choix du droit applicable ou un contrat de mariage passé
avant la célébration du mariage ou à l’occasion de celui-ci (p. ex. un choix du droit ap-
plicable figurant dans l’acte de mariage)2553.
Il est question de mutation lorsqu’un choix du droit applicable ou un contrat de ma-
riage est établi pendant le mariage, c’est-à-dire:
– un choix du droit applicable est effectué pendant la durée du mariage et qu’il dé-
roge à la règle de renvoi légale stipulée à l’article 51 du Code de droit international
privé ou d’un choix établi précédemment;
– un contrat de mariage est conclu pendant le mariage, dans les circonstances énon-
cées ci-dessus en ce qui concerne le choix du droit applicable;
– les époux ont choisi un droit applicable avant ou pendant leur mariage, qu’ils sou-
haitent modifier en restant dans le contexte du droit antérieurement désigné.
1453 Dans les cas de mutation, le notaire belge doit tenir compte des règles de forme prescri-
tes par le Code civil belge, dans le cas d’une modification du régime matrimonial, à sa-
2549) Art. 50, § 2, al. 2 C.D.I.P.
2550) J. ERAUW, Internationaal privaatrecht, in R. DILLEMANS et W. VAN GERVEN (éd.), Beginselen
van Belgisch privaatrecht, Malines, Kluwer, 2009, p. 537, no 446; voir aussi: F. BOUCKAERT,
Notarieel internationaal privaatrecht, coll. Notarieel Recht, Malines, Kluwer, 2009, p. 54,
no 2.35.
2551) Ibid.
2552) Art. 50, § 3 C.D.I.P.
2553) Voir e.a.: art. 76, 10° C. civ.
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voir un acte notarié, précédé ou non d’un acte d’inventaire dans les cas où celui-ci est
obligatoire.
Les règles de publicité, etc. prescrites par le droit belge doivent également être res-
pectées2554.
Dans le cas d’un acte de mutation, le notaire doit également vérifier si celle-ci corres-
pond aux principes du droit matrimonial en vigueur jusqu’alors et qui va être modifié.
En vertu de l’article 53 du Code de droit international privé, le droit applicable détermi-
ne, au moment de la mutation, notamment «(…) si et dans quelle mesure les époux peu-
vent changer de régime, et si le nouveau régime agit de manière rétroactive ou si les
époux peuvent le faire agir de manière rétroactive»2555.
La cour d’appel de Mons2556 a également estimé que l’intervention du juge était requise
en cas de mutation à l’amiable du régime matrimonial soumis à une loi étrangère, si cet-
te loi étrangère prescrit l’homologation judiciaire de la mutation à l’amiable.
En Belgique, vu sa compétence résiduaire, le tribunal de première instance est
compétent pour prononcer l’homologation judiciaire prescrite par la législation étran-
gère applicable.
1454 Demandera-t-on souvent au notaire d’acter un choix du droit applicable préalablement
à la célébration d’un mariage?
Les futurs époux peuvent faire figurer leur choix du droit applicable dans leur acte
de mariage. L’article 76, 10° du Code civil stipule, entre autres, que l’acte de mariage
mentionne: «(…) dans une situation internationale, le choix éventuel par les époux du
droit national applicable à leur régime matrimonial»2557.
L’officier belge de l’état civil peut, d’après moi, seulement reprendre ce type de
mention dans l’acte de mariage, moyennant production d’un écrit satisfaisant aux exi-
gences de l’article 52 du Code de droit international privé, c’est-à-dire un écrit répon-
dant aux règles de forme prescrites par le droit matrimonial choisi ou un acte conforme
au droit de l’Etat sur le territoire duquel le choix est effectué. Si le choix est effectué en
Belgique, il doit, selon moi, être établi dans la forme notariée2558.
Prenons le cas d’un Italien qui va se marier avec une Belge qui a sa résidence habituelle
en Belgique. Ils vont se marier en Belgique et fixer pour la première fois leur résidence
habituelle au Royaume-Uni. S’ils souhaitent se marier sous le régime matrimonial bel-
ge, ils doivent faire le choix dans ce sens ou établir un contrat de mariage. S’ils ne le
font pas, ils seront réputés, conformément au droit international privé belge, être mariés
2554) Pour ces formalités, cf. infra, nos 1706 et s.; voir aussi: C. DE BUSSCHERE, «Aspecten van het
Belgisch internationaal privaatrecht – Wijziging huwelijksvermogensstelsel tijdens het huwe-
lijk − Zonder rechtskeuze», R.G.D.C., 2009, p. 449; V. VANDERCAM, «Quelles sont les forma-
lités actuelles que doit respecter le notaire belge quand il veut modifier le contrat de mariage
de résidents français?», Rec. gén. enr. not., 2008, p. 231.
2555) Art. 53, § 1er, 4° C.D.I.P.
2556) Mons, 15 juin 2009, R.G.D.C., 2010, p. 294.
2557) Art. 76, 10° C. civ.
2558) Voir aussi: F. BOUCKAERT, Notarieel internationaal privaatrecht, coll. Notarieel Recht, Mali-
nes, Kluwer, 2009, p. 52, no 2.33.
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sous le droit matrimonial anglais2559. L’acte établissant le choix du droit applicable peut
être suffisant s’ils souhaitent être soumis au régime matrimonial légal belge. S’ils veu-
lent y déroger de quelque façon que ce soit, il conviendra d’établir un contrat de maria-
ge.
Si, dans l’hypothèse précitée, les futurs époux souhaitent se marier selon le droit italien,
on procédera de façon similaire. S’ils souhaitent se soumettre au régime légal italien, un
choix du droit applicable peut suffire. S’ils souhaitent déroger, de quelque façon que ce
soit, à ce régime légal, ils doivent conclure un contrat de mariage. Le notaire belge
contactera, dans ce cas, un confrère italien ou recommandera éventuellement aux per-
sonnes concernées de passer leur contrat de mariage en Italie. Si le mariage est célébré
en Belgique, il est conseillé de faire mention, dans l’acte de mariage belge, du choix ef-
fectué ou du contrat conclu – même s’il a été passé en Italie.
1455 Pour un choix du droit applicable ou un contrat de mariage effectué pendant la durée
du mariage, les règles applicables en Belgique dans le cas d’une modification du régime
matrimonial doivent, comme cela a été dit, être appliquées2560.
Si un choix du droit applicable ou un contrat de mariage, passé devant un notaire
belge, est modifié à l’étranger, il peut en être fait mention sur la minute de l’acte du no-
taire belge. L’article 1395, § 3 du Code civil belge stipule: «Un acte étranger portant
modification du régime matrimonial peut, s’il remplit les conditions requises pour sa
reconnaissance en Belgique, être mentionné en marge d’un acte établi par un notaire
belge et être joint à cet acte. Cette formalité est effectuée à titre de publicité de la mu-
tation et n’a pas pour effet de rendre celle-ci opposable aux tiers».
Il s’agit d’une formalité similaire aux formalités applicables en cas de mutation du
régime matrimonial en droit interne belge2561. Le notaire mentionnera la modification
étrangère dans les expéditions et documents ultérieurs.
1456 Droit international privé – Régime matrimonial – Choix du droit applicable 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur ……, né à ……, le ……, de nationalité française, domicilié à ……
2. Madame ……, née à ……, le ……, de nationalité belge, domiciliée à ……
Les comparants déclarent, en vue du mariage projeté entre eux, opter pour le droit ma-
trimonial belge comme base de leur régime matrimonial.
2559) Art. 51, 1° C.D.I.P.
2560) Pour les formalités à prendre en considération, cf. infra, nos 1689 et s.; voir aussi: V. VANDER-
CAM, «Quelles sont les formalités actuelles que doit respecter le notaire belge quand il veut
modifier le contrat de mariage de résidents français?», Rec. gén. enr. not., 2008, n° 25.868,
p. 1.
2561) Cf. infra, nos 1689 et s.
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En conséquence de quoi, ils déclarent se marier sous les règles du régime légal bel-
ge de communauté qui sera d’application à compter du jour de la célébration de leur ma-
riage.
Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés des droits, obliga-
tions et charges découlant du présent acte et qu’il les a conseillés de façon impartiale.
Ils déclarent comprendre la portée et les conséquences du présent acte et ne pas faire
appel à l’intervention d’un autre notaire ou d’un conseil prévu par l’article 9, § 2, alinéa 2
de la loi contenant organisation du notariat.
Le notaire soussigné a attiré l’attention des comparants sur le fait qu’il doit être fait










Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur ……, né à ……, le ……, de nationalité française, domicilié à ……
2. Madame ……, née à ……, le ……, de nationalité belge, domiciliée à ……
Conformément à l’article 51 du Code de droit international privé belge, les comparants
déclarent décider, de commun accord, de soumettre leur patrimoine au droit matrimonial
belge pendant la durée de leur mariage.
Ils déclarent, plus particulièrement, se marier sous le régime belge de la séparation





(voir modèle général de la séparation de biens, par exemple, infra, no 1541)
…
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Chapitre 2.
Les régimes matrimoniaux
SECTION 1. LE RÉGIME LÉGAL
§ 1. Généralités
1458 Le régime légal est simple et équilibré2562:
– les époux disposent chacun de leurs biens de famille, plus particulièrement des
biens qu’ils possédaient avant leur mariage et qu’ils acquièrent pendant le mariage
par donation ou héritage et qu’ils gèrent eux-mêmes;
– les époux ont droit aux bénéfices et économies réalisés pendant le mariage et gè-
rent le patrimoine commun.
Bien que le régime légal s’applique de plein droit aux personnes mariées sans contrat,
il est parfois recommandé de rédiger un contrat, entre autres:
– des clauses d’extension ou de restriction de la communauté;
– des clauses dérogeant aux règles du partage égal (les conventions matrimoniales
qui, en principe, ne sont pas susceptibles de réduction s’il s’agit d’acquêts);
– une liste authentique des biens meubles propres2563.
Si les désirs des futurs époux coïncident parfaitement avec les dispositions légales et
qu’aucun bien propre ne doit être décrit, la conclusion d’un contrat de mariage sous le
régime légal n’a aucun sens.




Par-devant nous, ……, notaire à ……
2562) Voir aussi supra, nos 1396 et s.
2563) Art. 1399, al. 2 C. civ. Si la liste des biens meubles propres n’est pas reprise dans le contrat de
mariage lui-même mais dans un document séparé, il est recommandé d’annexer ce document
au contrat et de les faire enregistrer ensemble en vue d’une datation certaine. Pour certaines
controverses, voir: E. VIEUJEAN et Y.-H. LELEU, «Régimes matrimoniaux», in Chron. dr. not.,
vol. XXV, Bruxelles, Larcier, 1997, pp. 352-354, no 86. Pour la force probante relative de cette
liste à l’égard de tiers, voir: Liège, 23 octobre 2006, Rev. not. belge, 2007, p. 169; Mons,
26 septembre 2006, Rev. not. belge, 2007, p. 162; voir aussi: M. VAN MOLLE, «L’état du patri-
moine personnel des époux dans le contrat de mariage. De l’inopposabilité de la liste des biens
à l’opposabilité d’un inventaire partiel sur déclarations», in Ph. DE PAGE et A. CULOT (dir.), Le
contrat de séparation des biens. Risques actuels et perspectives nouvelles, coll. Patrimoines &
Fiscalités, Limal, Anthemis, 2012, p. 7.
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Les comparants déclarent, en vue du mariage projeté entre eux, conclure leur contrat de
mariage comme suit:
Article 1
Les futurs époux déclarent se marier sous le régime légal, tel que régi par les
articles 1398 et suivants du Code civil.
Il sera donc question de trois patrimoines: un patrimoine propre du mari, un patrimoi-
ne propre de la femme et un patrimoine commun aux deux époux.
Article 2
Sont propres les biens et créances appartenant à chacun des époux au jour du mariage
et ceux que chacun acquiert au cours du régime par donation, héritage ou testament,
ainsi que tous les biens décrits aux articles 1399 et suivants du Code civil comme biens
propres.
Sont communs les revenus de l’activité professionnelle de chacun des époux, les
fruits et revenus de leurs biens propres et les biens décrits à l’article 1405 du Code civil
comme biens communs.
Article 3
Les dettes des époux antérieures au mariage et celles qui grèvent les successions et
libéralités qui leur échoient durant le mariage restent propres, ainsi que toutes les dettes
reprises à l’article 1407 du Code civil.
Les dettes grevant le patrimoine commun sont celles contractées par les deux époux
ou par l’un d’eux pour les besoins du ménage ou dans l’intérêt du patrimoine commun et
toutes les dettes reprises à l’article 1408 du Code civil.
Article 4
Conformément aux articles 1415 et suivants du Code civil, le patrimoine commun est gé-
ré par chaque époux dans l’intérêt de la famille.
Chaque époux veille à la gestion exclusive de son patrimoine propre, compte tenu
des dispositions de l’article 215 du Code civil.
Article 5
Chaque époux contribue aux charges du mariage selon ses facultés.
Chaque époux perçoit ses revenus seul et les consacre prioritairement à sa contribu-
tion aux charges du mariage. Après achat éventuel de biens justifié par l’exercice de sa
profession, l’excédent est versé dans la communauté. Chaque époux est réputé avoir ver-
sé sa contribution aux charges du mariage et avoir versé dans la communauté jour après
jour et chaque époux est dispensé de la présentation de quittances ou d’autres preuves.
Article 6
Les futurs époux déclarent que les meubles suivants leur appartiennent à ce jour et qu’ils
se les réservent en tant que biens propres:
– le futur marié: ……
– la future mariée: ……
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Article 7
En cas de dissolution, le patrimoine commun sera attribué de la façon suivante:
1. si le régime actuel prend fin par le décès de l’un des époux et pour autant qu’à ce
moment, il n’existe aucune séparation de fait entre les époux pour laquelle une de-
mande de résidence séparée a été introduite et qu’aucune procédure de divorce ou
de séparation de corps ne soit en cours, l’époux survivant reçoit, à titre de convention
de mariage, la pleine propriété de l’ensemble du patrimoine commun;
2. si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des époux ou
si, à ce moment, il existe une séparation de fait entre les époux pour laquelle une de-
mande de résidence séparée a été introduite ou qu’une procédure de divorce ou de
séparation de corps est en cours, la communauté est divisée en deux parts égales.
Chaque époux peut, dans ce cas, prélever de la communauté, moyennant indemni-
sation, tous les biens meubles utiles à l’exercice de sa profession. L’indemnisation
sera déterminée sur la base de la valeur de ces biens au moment de la dissolution
du régime.
L’époux concerné indemnisera de même la communauté pour les biens profession-
nels qui lui sont propres et qui ont été achetés pendant le régime autrement qu’à titre
de remploi.
Article 8
En dérogation à l’article 128 de la loi du 25 juin 1992 sur les contrats d’assurance terres-
tre, les futurs époux déclarent que toutes les primes qui ont été payées au moyen de
fonds communs pour les assurances que l’un ou l’autre des époux a conclues avant ou
pendant le mariage et dont le capital assuré ne reviendra pas à la communauté doivent
être indemnisées par l’époux-preneur d’assurance ou par ses ayants droit, intégralement
et sans restriction, à la communauté.
Déclarations finales
– Le notaire soussigné certifie l’exactitude des indications d’état civil portées ci-des-
sus, au vu des documents officiels prescrits par la loi.
– Les futurs époux déclarent n’être, ni l’un ni l’autre, titulaires d’une inscription à la Ban-
que-Carrefour des entreprises.
– Le notaire remet à l’instant aux futurs époux une attestation établissant l’existence et
la nature du présent contrat. Avant le mariage, ce document doit être remis à l’officier




Dont acte, passé à ……, date que dessus.
Et, après lecture intégrale et commentaire, les comparants ont signé avec nous, notaire.
…
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§ 2. Clauses extensives du patrimoine commun ou clauses 
d’apport
A. L’apport de biens meubles et de mobilier




Les futurs époux (ou: «mariée» ou: «marié») déclarent apporter chacun au patrimoine
commun les meubles et le mobilier qu’ils posséderont au jour de la célébration du ma-
riage pour qu’ils appartiennent à cette communauté à dater de la célébration de leur futur
mariage.
…
Si on limite l’apport aux «(…) meubles et au mobilier qu’ils possèdent à ce jour (…)»,
les biens achetés après la conclusion du contrat de mariage, avant le mariage, restent des
biens propres. Quant aux biens acquis au moyen d’un financement, il convient de men-
tionner également la mise en commun des dettes.
Si l’un des père et mère des futurs époux est décédé et que l’époux possède des parts
indivises dans le mobilier et les meubles de sa famille, celles-ci sont souvent tenues en
dehors de la communauté.
Contrat de mariage – Régime légal – Apport de biens meubles – Formule 2
351
…
Cet apport ne porte pas sur les droits indivis que le futur marié possède dans les
meubles et le mobilier dépendant de la succession indivise de feu son père, monsieur
……, décédé à ……, le ……, qui resteront propres au futur marié.
…
B.  L’apport de biens meubles et de dettes actuels
1461 Contrat de mariage – Régime légal – Apport de biens meubles – Formule 3
352
…
Les futurs époux (ou: «mariée» ou: «marié») déclarent apporter au patrimoine com-
mun tous les biens meubles et dettes qu’ils posséderont au jour de la célébration du ma-
riage, à l’exception de leurs vêtements, linges, bijoux et objets destinés à leur usage et
profession personnels, pour qu’ils appartiennent à cette communauté à dater de la célé-
bration de leur futur mariage.
…
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1462 Des biens meubles peuvent être immeubles par destination ou par incorporation (p. ex.
matériel agricole, animaux, machines, matériel, etc.); par souci de clarté, il convient de
mentionner si de tels biens appartiennent à la communauté ou s’ils restent propres.
1463 Contrat de mariage – Régime légal – Apport de biens meubles immeubles par 
destination ou incorporation – Formule 4
353
…
Tous les biens meubles et dettes qu’ils posséderont au jour de la célébration du ma-
riage, en ce compris tous les meubles immeubles par destination ou incorporation, à l’ex-
ception de ……
(ou)
Tous les meubles et dettes qu’ils posséderont au jour de la célébration du mariage,
à l’exception toutefois de tous les meubles immeubles par destination ou incorporation
(tels que ……) et également à l’exception de leurs vêtements ……
…
C.  L’apport d’un immeuble
1464 Si, au moment de la conclusion du contrat de mariage, l’un des futurs époux possède,
par exemple, un terrain à bâtir et s’ils envisagent d’y construire une habitation avec des
fonds communs, il peut être utile d’apporter le terrain à bâtir dans la communauté, de
telle sorte que la construction future soit un bien commun. Si le terrain reste propre,
l’habitation sera le bien propre du propriétaire du terrain en raison de l’accession2564
moyennant une récompense à la communauté.
Pour des raisons de gestion et en vue des conventions de mariage, il est peut-être
indiqué de faire entrer l’immeuble dans la communauté2565.
1465 Contrat de mariage – Régime légal – Apport d’un bien immeuble
354
…
La future mariée déclare apporter au patrimoine commun une parcelle de terrain à
bâtir située à ……, cadastrée section ……, d’une superficie égale à ……
Le bien précité appartient à la future mariée qui l’a reçu en donation de ses parents,
monsieur …… et madame ……, par acte passé devant le notaire ……, le ……, transcrit
au bureau des hypothèques à ……, le ……
Suite à l’apport précité, le terrain à bâtir en question deviendra, à dater du jour du
mariage, la propriété commune des deux époux.
2564) Art. 546 et s. C. civ.
2565) Eventuellement mentionner l’urbanisme, les monuments, les paysages, les sites urbains et
ruraux, le décret forestier, etc. Pour un aperçu des différentes obligations et formules à cet
égard, cf. mutatis mutandis supra, pour la Région flamande, nos 1127 et s., pour la Région de
Bruxelles-Capitale, nos 1131 et s. et, pour la Région wallonne, nos 1133 et s.
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(éventuellement)
La future mariée déclare, en dérogation à l’article 1455 du Code civil, renoncer, pour
elle-même et ses ayants droit, à tous les droits de reprise du terrain précité en cas de
partage ultérieur.
…
D.  La dérogation à l’article 1455 du Code civil
1466 L’article 1455 du Code civil stipule que l’époux qui a fait, au patrimoine commun, l’ap-
port de biens déterminés a, lors du partage, la faculté de reprendre les biens existant en-
core en nature en les imputant sur sa part à la valeur au moment du partage.
L’application de la disposition précitée est recommandée dans la pratique lorsqu’il
s’agit de l’apport d’un bien dont on peut s’attendre à ce qu’il subisse peu ou pas de mo-
dification pendant le mariage.
Bien que ce règlement soit applicable de plein droit, sa mention expresse dans le
contrat de mariage peut être utile en vue de l’information des parties.
1467 Contrat de mariage – Régime légal – Reprise de l’apport (art. 1455 C. civ.)
355
…
Conformément à l’article 1455 du Code civil, le futur marié qui a apporté les biens
précités au patrimoine commun peut, lors du partage, reprendre les biens existant enco-
re en nature, à condition de les imputer sur sa part à la valeur au moment du partage.
…
1468 Si l’on veut placer les époux sur un pied d’égalité lors du partage des biens apportés,
une dérogation à l’article 1455 du Code civil peut être insérée dans le contrat de maria-
ge.
1469 Contrat de mariage – Régime légal – Pas de reprise de l’apport (art. 1455 C. civ.)
356
…
En dérogation à l’article 1455 du Code civil, le futur marié déclare qu’en ce qui
concerne les biens apportés précités, il renonce, pour lui-même et ses ayants droit, à
tous les droits de reprise des biens mentionnés lors du partage de la communauté.
…
1470 Cette clause de renonciation au droit de reprise constitue un aspect important de l’apport
et doit faire l’objet d’un échange de vues entre le notaire et les parties. Elle est recom-
mandée si l’on peut s’attendre à ce que le bien apporté subisse des modifications impor-
tantes pendant le mariage.
1471 Si les époux ne reprennent aucune disposition dans leur contrat de mariage excluant
l’application de l’article 1455 du Code civil, le droit de reprise est valable en cas de par-
tage en faveur du conjoint qui fait l’apport, même si le bien apporté a subi une modifi-
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cation importante. Prenons le cas d’un époux qui apporte une maison d’habitation avec
un terrain dans la communauté. Pendant le mariage, la maison est démolie et une nou-
velle maison est construite sur le même terrain. La communauté est, par la suite, dissou-
te par divorce. Celui qui a fait l’apport a-t-il le droit de reprendre le terrain avec la
maison qui y a été construite? Le bien apporté est-il encore présent en nature s’il ne reste
que le terrain et que l’habitation qui y était construite a été démolie et qu’une nouvelle
habitation y a été construite par la communauté?
La jurisprudence et la doctrine sont divisées à propos de ce problème2566. Selon un
premier point de vue, le droit de reprise en nature s’éteindrait si le bien apporté a été
modifié de façon substantielle. Cette position fut suivie par la cour d’Anvers, dans un
arrêt du 9 mars 20052567 relatif à un terrain à bâtir apporté par l’un des époux pour y
construire l’habitation familiale. La cour a accepté, en l’espèce, une renonciation impli-
cite dans le chef de l’apporteur par rapport à ses droits de reprise en nature.
Dans son arrêt du 9 novembre 20062568, la cour de Gand suit une autre thèse, à sa-
voir que si les époux n’excluent pas l’application de l’article 1455 du Code civil dans
leur contrat de mariage, le droit de reprise s’applique en cas de partage en faveur de
l’époux qui a fait l’apport, même si le bien apporté a subi une modification importante.
Je rejoins cette dernière position: tant que le bien est encore présent en nature,
l’article 1455 du Code civil est d’application. Ce droit de reprise ne s’éteint pas parce
qu’une nouvelle habitation a été construite sur ce terrain. Le bâtiment suivra le terrain
comme c’est le cas, entre autres, lors du droit de retour légal, le droit de retour conven-
tionnel, la réduction en nature, la révocation d’une donation pour inexécution des char-
ges et conditions, etc. Si les époux souhaitent qu’il en soit autrement, ils doivent insérer
une clause de renonciation au droit de reprise dans leur contrat de mariage.
2566) Le problème apparaît plutôt rarement dans la jurisprudence et dans la doctrine en raison de
l’usage fréquent de clauses dérogatoires dans les contrats de mariage. Il existe à cet égard une
tradition établie depuis longtemps, comme l’écrivait F. LAURENT, entre autres: «L’époux qui
consent un ameublissement peut renoncer, par son contrat de mariage, au droit que lui donne
l’article 1509. Cela n’est pas douteux, puisque ce droit ne tient ni à l’ordre public ni aux bon-
nes mœurs, c’est une faculté ou une faveur qui n’a d’autre fondement que les convenances de
l’époux; il peut donc y renoncer. TROPLONG dit que ces renonciations sont fréquentes» (F.
LAURENT, Principes de droit civil, t. XXIII, Bruxelles, no 290).
2567) Anvers, 9 mars 2005, Not. Fisc. Maand., 2006, p. 221, note H. CASMAN, «Toewijzing bij voor-
rang na inbreng»; voir aussi: L. RAUCENT, Les régimes matrimoniaux, Louvain-la-Neuve,
Cabay, 1986, p. 282, no 340: «(…) la reprise ne peut pas s’effectuer si le bien a changé radica-
lement d’état par exemple s’il était terrain nu et qu’il est aujourd’hui terrain construit». Voir
aussi: Ph. DE PAGE, Le régime matrimonial, Bruxelles, Bruylant, 2003, p. 204, no 210.
2568) Gand, 9 novembre 2006, T. Not., 2008, p. 196, note C. DE BUSSCHERE, «Vereffening van het
ontbonden huwelijksvermogensstelsel. Artikel 1455 BW versus de artikelen 1446 en 1447
BW»; dans le même sens, voir: J. VERSTRAETE, «Inbreng in gemeenschap. Commentaren met
voorstellen tot formulering», T. Not., 2000, (p. 275) p. 286; W. PINTENS, B. VAN DER
MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal vermogensrecht, Louvain, Univer-
sitaire Pers Leuven, 2002, p. 257, note infrapaginale 1. Pour une solution nuancée, voir: S.
MOSSELMANS, «Inbreng van bouwgrond en het recht van terugname in de zin van artikel 1455
BW», in W. PINTENS et J. DU MONGH (éd.), Patrimonium 2006, Anvers, Intersentia, 2006, pp.
339-348; voir aussi: I. DE STEFANI, «L’incidence des clauses d’apport et de préciput», in La
liquidation-partage, coll. Association des licenciés en notariat, Bruxelles, Larcier, 2010, (p.
55) p. 61, nos 10 et s.
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Ce même raisonnement est applicable à l’apport d’un terrain à bâtir sur lequel on
construit ultérieurement, l’apport d’un commerce qui se développe pendant la commu-
nauté, etc.
1472 On peut également stipuler une solution intermédiaire, à savoir que le droit de reprise
est valable, pour autant que le bien apporté ne soit pas modifié radicalement. Il convien-
dra d’expliciter de façon adéquate le vocable «modification radicale».
1473 Contrat de mariage – Régime légal – Reprise de l’apport à certaines conditions 
(art. 1455 C. civ.)
357
…
En cas de partage, le futur marié qui a apporté le bien précité dans le patrimoine com-
mun peut, conformément à l’article 1455 du Code civil, reprendre le bien encore présent
en nature, à condition de l’imputer sur sa part à sa valeur au moment du partage.
Ce droit de reprise peut seulement être exercé pour autant que, pendant le mariage,
le bien apporté n’ait pas été modifié d’une façon substantielle, ce qui signifie qu’il n’a pas
été l’objet de transformation, construction ou rénovation au moyen de fonds communs
et dont le total des paiements effectués s’élève à plus d’un tiers de la valeur du bien ap-
porté au moment du partage.
Au cas où le bien apporté a été l’objet d’une transformation, construction ou rénova-
tion telle que décrite ci-dessus, le futur marié déclare, en dérogation à l’article 1455 du
Code civil, renoncer, pour lui-même et ses ayants droit, à tous les droits de reprise en
nature du bien précité en cas de partage de la communauté.
…
1474 Conformément à l’article 1455 du Code civil, le droit de reprise a priorité sur l’attribu-
tion préférentielle de l’habitation familiale, le mobilier meublant et les autres biens pré-
vus aux articles 1446 et 1447 du Code civil2569.
1475 Certains auteurs affirment qu’en cas de prédécès du conjoint qui fait l’apport, le droit
de reprise peut être exercé par ses héritiers. Pour ce faire, on s’appuie sur l’article 1431
du Code civil. Nous doutons de la pertinence de cette vision pour les raisons suivantes.
Dans l’ancien droit, il existait un droit de reprise semblable qui a été repris dans l’ancien
article 1509 du Code civil2570. Quelques modifications ont été apportées dans la nou-
velle version de l’actuel article 1455 du Code civil: notamment la partie de la dernière
phrase stipulant que ce droit peut également être exercé par les héritiers de celui qui fait
2569) Gand, 9 novembre 2006, T. Not., 2008, p. 196, note C. DE BUSSCHERE, «Vereffening van het
ontbonden huwelijksvermogensstelsel. Artikel 1455 BW versus de artikelen 1446 en 1447
BW»; voir aussi: H. CASMAN, «L’attribution préférentielle», in Quinze années d’application
de la réforme des régimes matrimoniaux, vol. XV, coll. Patrimoine, Louvain-la-Neuve,
Bruxelles, Academia, Bruylant, 1991, (p. 105) p. 114; voir aussi: COMITÉ D’ÉTUDES ET DE
LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation – Année 1992, Gilly, Duculot,
dossier n° 6212, pp. 568-572.
2570) L’ancien article 1509 du Code civil stipule: «L’époux qui a ameubli un héritage a, lors du par-
tage, la faculté de le retenir en le précomptant sur sa part pour le prix qu’il vaut alors; et ses
héritiers ont le même droit».
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l’apport a été supprimée. Cette suppression indique que le législateur a voulu retirer ce
droit aux héritiers de celui qui a fait l’apport2571.
E.  L’apport d’un bien immeuble grevé d’un emprunt hypothécaire2572 
1476 Si, avant le mariage, l’un des futurs époux a acheté un immeuble au moyen d’un em-
prunt qui doit encore être remboursé et que ce remboursement sera effectué pendant le
mariage avec des fonds communs, il est recommandé d’apporter et l’immeuble et la det-
te dans la communauté.
Si on n’apporte que l’immeuble dans la communauté et qu’on ne mentionne rien à pro-
pos de la dette, celle-ci restera propre à celui qui a apporté l’immeuble et qui, en cas de dis-
solution de la communauté, devra indemniser la communauté pour les paiements effectués.
1477 Contrat de mariage – Régime légal – Apport d’un immeuble grevé d’hypothèque
358
…
Le futur marié déclare apporter à la communauté afin de l’inclure dans la communauté
à dater de la célébration du futur mariage:
1. une maison d’habitation avec dépendances et terrain située à ……, cadastrée ……,
d’une superficie de ……; appartenant au futur marié qui l’a achetée par acte passé
devant le notaire ……, le ……, transcrit au bureau des hypothèques à ……;
2. un emprunt hypothécaire grevant la propriété précitée et souscrit par le futur marié
auprès de la société de crédit ……, située à ……, par acte passé devant le notaire ……
L’emprunt a été initialement souscrit pour un montant de …… et pour une durée de
……; à ce jour, le solde dû s’élève encore à ……
La future mariée déclare être parfaitement informée de toutes les clauses et condi-
tions contenues dans l’acte d’acquisition et l’acte d’emprunt précités.
Suite à l’apport précité, la maison d’habitation décrite appartiendra, à dater du jour
du mariage, au patrimoine commun et l’emprunt précité sera supporté et payé par la
communauté.
(éventuellement)
En dérogation à l’article 1455 du Code civil, le futur marié déclare qu’en ce qui
concerne les biens apportés précités, il renonce, pour lui-même et pour ses ayants droit,
à tous les droits de reprise de ces biens en cas de partage de la communauté.
…
2571) On ne peut donner aucune autre explication à cette suppression. La remarque selon laquelle
cette suppression ne vise qu’à éviter une formulation superflue au vu de la disposition générale
de l’actuel article 1431 du Code civil ne tient pas la route. L’ancien droit connaissait une dis-
position générale semblable à l’actuel article 1431 du Code civil, à savoir l’ancien article 1491
du Code civil. Nonobstant le principe général de l’article 1491 (ancien) du Code civil, le légis-
lateur précédent a estimé nécessaire de reprendre une mention spéciale dans l’article 1509
(ancien) du Code civil. Si le législateur supprime cette mention spéciale, on ne peut pas en
déduire simplement que le principe général est d’application. Concernant le caractère person-
nel du droit de reprise, cf. L. RAUCENT, Recyclage Jeune Barreau, p. 338.
2572) De façon générale, pour l’apport d’un bien immeuble, voir: F. BUYSSENS, «Extension du patri-
moine commun: apport d’un bien immeuble», in Y.-H. LELEU, A. VERBEKE et al. (éd.), Manuel
de planification patrimoniale, Bruxelles, Larcier, 2009, pp. 79-83.
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F. L’apport d’un fonds de commerce2573 
1478 Si l’un des futurs époux est propriétaire d’un fonds de commerce, on peut se demander
s’il n’est pas souhaitable d’apporter le commerce dans la communauté. Selon nous,
l’apport est recommandé si le commerce a été ouvert peu avant le mariage et s’il se dé-
veloppera pendant le mariage grâce à la collaboration des époux.
Suite à l’apport dans la communauté, l’autre époux qui apportera sa collaboration
au commerce obtient un droit de regard et une participation à l’éventuelle plus-value.
En cas de décès, il peut également être protégé de façon optimale par une convention de
mariage ou un prélèvement.
1479 Contrat de mariage – Régime légal – Apport d’un fonds de commerce
359
…
Le futur marié déclare apporter à communauté le fonds de commerce de ……, connu
sous le nom de …… et inscrit au ……, sous le no ……, qu’il exploite en ce moment, afin
de l’inclure dans la communauté à dater de la célébration du futur mariage.
Cet apport englobe tout ce qui appartient au commerce: l’enseigne, le nom, la clien-
tèle, toutes les marchandises; l’équipement du magasin et de l’atelier, le matériel, les
outils et machines; le droit de location des locaux où le commerce est actuellement ex-
ploité; toutes les créances et dettes, en ce compris les taxes et impôts relatifs au com-
merce précité.
Suite à cet apport, le fonds de commerce précité, ainsi que tous les éléments de l’ac-
tif et du passif y afférents deviendront la propriété commune des deux époux à dater du
jour du mariage.
(éventuellement)
En dérogation à l’article 1455 du Code civil, le futur marié déclare qu’en ce qui
concerne le fonds de commerce précité, il renonce, pour lui-même et pour ses ayants
droit, à tous les droits de reprise de ce commerce en cas de partage de la communauté.
…
1480 Si le commerce est exploité dans un immeuble appartenant en propre à celui qui fait
l’apport, on peut, par souci de clarté, mentionner ce qui suit:
1481 Contrat de mariage – Régime légal – Apport d’un fonds de commerce
360
…
Tous les biens mentionnés appartenant au commerce sont apportés, ainsi que les
meubles devenus immeubles par destination ou incorporation ……
…
2573) De façon générale, voir: Ph. DE PAGE et I. DE STEFANI, «Extension du patrimoine commun:
apport d’un fonds de commerce», in Y.-H. LELEU, A. VERBEKE et al. (éd.), Manuel de planifi-
cation patrimoniale, Bruxelles, Larcier, 2009, pp. 91-100.
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1482 Etant donné que certains auteurs soutiennent que les dettes et créances ne font pas partie
du fonds de commerce, il est conseillé de mentionner expressément si elles font partie
ou non de l’apport.
1483 Si le commerce reste un bien propre de l’un des époux, des questions complexes peu-
vent surgir lors de la liquidation ultérieure de la communauté, par exemple:
– les machines, le matériel, etc. s’usent et sont remplacés pendant le mariage. Ce qui
est acquis à titre onéreux pendant le mariage appartient, en principe, à la commu-
nauté sauf subrogation réelle ou remploi. La théorie de la subrogation réelle ne
s’applique pas, en principe, si les nouveaux biens ne remplacent pas seulement les
biens usés mais agrandissent le fonds de commerce;
– si, pendant le mariage, l’objet du commerce se modifie ou le commerce se déve-
loppe de telle sorte que le commerce initial est pratiquement méconnaissable, le
commerce appartient-il alors à la communauté ou reste-t-il un bien propre?
– qu’advient-il de la plus-value du fonds de commerce? Appartient-elle à l’époux,
propriétaire du commerce ou à la communauté à titre d’acquêt? En principe, l’ac-
croissement en valeur appartient au propriétaire du fonds. L’accroissement en va-
leur doit être distingué de l’accroissement en nature. Suite à l’accroissement en
nature, un fonds de commerce propre initial peut, exceptionnellement, être absorbé
par un nouveau fonds de commerce appartenant à la communauté;
– pour déterminer les récompenses à la communauté, il faudra vérifier si les obliga-
tions normales suite à la jouissance de la communauté ont été dépassées ou non.
En tout cas, il est préférable de tenir et de conserver une comptabilité détaillée en
vue des reprises et des récompenses2574.
G. L’apport d’actions d’une société dans laquelle est exercé un commerce ou 
une autre activité
1484 Si l’un des futurs époux exploite un commerce ou une activité dans le cadre d’une so-
ciété, certains points qui ont été abordés dans le paragraphe précédent, dans le cas de
l’apport d’un fonds de commerce dans la communauté, sont traités ici de façon similai-
re.
Les futurs époux peuvent souhaiter que le commerce ou l’activité exercé dans le
cadre d’une société devienne commun, de façon à se partager, de façon égale, la plus-
value éventuelle de l’affaire et d’avoir un droit de regard dans la gestion, l’affectation
des bénéfices éventuels, etc.
Lorsque les parts appartiennent à la communauté matrimoniale, les droits des
époux sont souvent plus équilibrés que lorsque la société reste la propriété de l’un des
époux. C’est, en particulier, le cas s’il s’agit d’une affaire qui a été lancée peu de temps
2574) Voir e.a.: De rechtstoestand van de handelsonderneming. Het huwelijksvermogensrecht, Rap-
port des Journées notariales Luxembourg 1968, F.R.N.B., polycopié, pp. 4 et s.; voir aussi: C.
DE WULF, «Problemen rond aandelen die eigen goed zijn of die behoren tot de huwgemeen-
schap», in A. VERBEKE, J. VERSTRAETE et L. WEYTS (dir.), Facetten van ondernemingsrecht.
Liber amicorum Frans Bouckaert, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2000, (p. 349) pp. 352-
356.
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avant le mariage ou si les époux ont l’intention, pendant la durée du mariage, de colla-
borer au sein de la société.
1485 Dans le cas d’une société avec actions au porteur, l’apport n’entraîne pas de question
particulière. Les actions sont décrites dans le contrat de mariage et apportées dans la
communauté, moyennant le respect ou non de charges et de conditions spécifiques.
L’hypothèse d’un apport d’actions au porteur sera, à l’avenir, moins fréquente, voi-
re inexistante, vu l’obligation générale bientôt applicable de posséder des actions nomi-
natives ou des titres dématérialisés.
1486 Dans le cas d’un apport d’actions nominatives, le notaire doit garder à l’esprit la distinc-
tion entre les droits liés au droit patrimonial et les droits résultant de la qualité d’associé
liés à ces parts. Ceux-ci peuvent rester des biens propres, comme stipulé à
l’article 1401, 5° du Code civil. Indépendamment du moment de l’acquisition sont pro-
pres: «(…) les droits résultant de la qualité d’associé liés à des parts ou actions sociales
communes dans des sociétés où toutes les parts ou actions sociales sont nominatives, si
celles-ci sont attribuées à un seul conjoint ou inscrites à son nom».
La disposition légale citée ci-dessus qui prévoit la possibilité de scinder l’action
nominative en sa valeur patrimoniale et ses droits résultant de la qualité d’associé, n’est
pas interprétée de façon claire dans la doctrine, en ce qui concerne les conséquences de
cette scission2575. En outre, on estime généralement que, compte tenu du libellé de la
loi, ce système n’est pas limité aux actions nominatives dans des sociétés de personnes
mais s’applique également aux actions nominatives dans des sociétés de capitaux dans
lesquelles toutes les actions sont nominatives.
1487 Pour l’apport à la communauté d’actions nominatives de sociétés dans lesquelles toutes
les actions sont nominatives, il convient d’envisager plusieurs possibilités en fonction
d’une scission éventuelle entre les droits résultant de la qualité d’associé et la valeur pa-
trimoniale des actions, à savoir:
1) les actions nominatives sont apportées dans la communauté matrimoniale, tant en
ce qui concerne les droits résultant de la qualité d’associé qu’en ce qui concerne la
valeur patrimoniale;
2) la valeur patrimoniale seule est apportée et l’époux qui fait l’apport reste titulaire
des droits résultant de la qualité d’associé;
3) la valeur patrimoniale est apportée dans la communauté et les droits résultant de la
qualité d’associé sont mis au nom de chacun des futurs époux, à concurrence de la
moitié.
Les avantages et les inconvénients liés à chacune de ces possibilités peuvent être résu-
més comme suit:
– si tant la valeur patrimoniale que les droits résultant de la qualité d’associé sont ap-
portés dans la communauté, les actions tombent dans une indivision commune.
Chaque époux peut, en principe, en disposer sans la collaboration de l’autre. Ce
2575) Pour un aperçu des différentes théories, voir: J. DU MONGH, De erfovergang van aandelen,
Anvers, Oxford, Intersentia, 2003, pp. 166-191, nos 1116-130; voir aussi: S. LOUIS, «Transfert
entre époux de parts et actions de société», T.E.P., 2010, (p. 330) p. 355, nos 490 et s.
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système peut également engendrer des problèmes dans le cadre d’une assemblée
générale d’actionnaires basée sur la règle selon laquelle le droit de vote lié à des
parts indivises peut être suspendu jusqu’à la désignation d’un représentant com-
mun;
– si la valeur patrimoniale des actions est apportée dans la communauté et que les
droits résultant de la qualité d’associé restent propres à l’époux qui fait l’apport,
celui-ci peut exercer tous les droits de vote lors de l’assemblée générale des action-
naires et se charger de la gestion de la société sans être soumis au droit de regard
de son conjoint. Ce dernier bénéficie, toutefois, de la plus-value éventuelle de la
société. Ce système ne donnera pas toujours entière satisfaction lorsque, par exem-
ple, les époux travaillent ensemble dans la société ou envisagent de le faire;
– si les futurs époux travaillent ensemble dans la société ou envisagent de le faire, le
système consistant à apporter la valeur patrimoniale des actions dans la commu-
nauté et à laisser la moitié des droits résultant de la qualité d’associé chez l’époux
qui fait l’apport et à mettre l’autre moitié au nom de l’autre époux peut constituer
une solution équilibrée. L’un des époux ne pourra disposer de ces actions sans l’ac-
cord de l’autre.
1488 Outre la stipulation souhaitée dans le contrat de mariage, on conseillera de reprendre la
formulation de cession des actions consécutive au contrat de mariage dans le registre
des parts ou des actions nominatives.
En cas d’apport dans la communauté matrimoniale des droits patrimoniaux et des
droits résultant de la qualité d’associé, il conviendra d’inscrire les actions au nom des
futurs époux en mentionnant qu’ils appartiennent à la communauté. En cas d’apport de
la valeur patrimoniale seule dans la communauté et de maintien au nom de la partie qui
fait l’apport des droits résultant de la qualité d’associé, il conviendra de laisser les ac-
tions au nom de l’époux qui a fait l’apport, avec ajout dans le registre de la mention at-
testant que la valeur patrimoniale des actions a été apportée dans la communauté
matrimoniale. On procédera de la même façon dans le cas de la troisième hypothèse en
ce qui concerne la valeur patrimoniale. En ce qui concerne les droits résultant de la qua-
lité d’associé, il conviendra de mettre la moitié des actions numérotées au nom de
l’époux qui a fait l’apport et l’autre moitié au nom de son épouse.
Les futurs époux peuvent attendre jusqu’après leur mariage pour procéder à ces
inscriptions dans le registre d’actions. Ils peuvent également le faire en même temps que
la passation du contrat de mariage, sous la condition suspensive de la célébration ulté-
rieure de leur mariage.
Il est conseillé de faire référence, dans le registre d’actions, à l’article concerné du
contrat de mariage.
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1489 Contrat de mariage – Régime légal – Apport dans le patrimoine commun d’actions 
nominatives d’une société exploitant un commerce ou une autre activité
361
…
(1re variante: apport de la valeur patrimoniale et des droits résultant de la qualité d’asso-
cié)
Le futur époux déclare être propriétaire de …… actions nominatives, numérotées de
…… à ……, de la société privée à responsabilité limitée ……, dont le siège social est
situé à ……, constituée par acte passé par-devant maître ……, notaire à ……, le ……,
publié ……
Le futur époux déclare apporter toutes les actions précitées au patrimoine commun,
pour les inclure dans la communauté dès la célébration de leur mariage. Ce rapport por-
te autant sur la valeur patrimoniale de ces actions que sur les droits résultant de la qualité
d’associé liés à celles-ci.
Ces actions seront enregistrées dans le registre d’actions au nom commun des
époux et comme appartenant à leur communauté matrimoniale.
Le futur époux peut, conformément à l’article 1455 du Code civil, reprendre, lors du
partage de la communauté matrimoniale, les actions qu’il a apportées et qui sont encore
présentes en nature à cet instant, à condition qu’il les impute sur sa part selon leur valeur
au moment du partage.
(ou)
En ce qui concerne les actions apportées précitées, le futur époux déclare, en déro-
gation à l’article 1455 du Code civil, renoncer, pour lui et pour ses ayants droit, à tous les
droits de reprise en nature desdites actions lors du partage du patrimoine commun.
(2e variante: la valeur patrimoniale est apportée et les droits résultant de la qualité d’as-
socié restent la propriété de l’époux qui a fait l’apport)
Le futur époux déclare être propriétaire de …… actions, numérotées de …… à ……, de
la société privée à responsabilité limitée ……, dont le siège social est situé à ……,
constituée par acte passé par-devant maître ……, notaire à ……, publié ……
Le futur époux déclare apporter la valeur patrimoniale liée aux actions précitées dans
le patrimoine commun pour les inclure dans la communauté dès la célébration de son
mariage. Suite à cet apport, la valeur actuelle et les éventuelles moins-values ou plus-
values de celles-ci feront partie du patrimoine commun.
Le futur époux reste, conformément à l’article 1401, 5° du Code civil, titulaire exclusif
des droits résultant de la qualité d’associé liés aux actions précitées.
Sans être soumis au droit de regard de son conjoint, le futur époux effectuera tous
les actes de gestion et interviendra dans toutes les assemblées générales de la société
où il exercera, de façon indépendante, tous les droits de vote liés aux actions. D’autre
part, la communauté et le conjoint ne seront tenus à aucune contribution aux dettes de
la société qui excéderaient le capital social.
Les actions seront inscrites dans le registre d’actions au nom du futur époux avec
une mention complémentaire attestant que la valeur patrimoniale de celles-ci appartient
au patrimoine commun.
Lors du partage de la communauté matrimoniale, le futur époux peut, conformément
à l’article 1455 du Code civil, reprendre les actions encore présentes en nature, à condi-
tion de les imputer sur sa part, selon leur valeur au moment du partage.
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(pour d’autres variantes relatives à l’alinéa précédent, cf. le modèle ci-dessus)
(3e variante: la valeur patrimoniale est apportée dans la communauté, les droits résultant
de la qualité d’associé reviennent aux époux, chacun pour la moitié)
L’époux déclare être propriétaire de …… actions, numérotées de …… à ……, de la so-
ciété privée à responsabilité limitée ……, dont le siège social est situé à ……, constituée
par acte passé par-devant maître ……, notaire à ……, le ……, publié ……
Le futur époux déclare apporter la valeur patrimoniale liée aux actions précitées au
patrimoine commun, pour les inclure dans la communauté dès la célébration de leur ma-
riage. Suite à cet apport, la valeur actuelle et les éventuelles moins-values ou plus-va-
lues de celles-ci feront partie du patrimoine commun.
En ce qui concerne les droits résultant de la qualité d’associé liés aux actions préci-
tées, le futur époux déclare garder exclusivement pour lui la moitié, à savoir les actions
numérotées de …… à …… Les droits résultant de la qualité d’associé liés aux actions
restantes numérotées de …… à …… sont, à compter de la célébration du mariage, ins-
crits intégralement et exclusivement avec comme titulaire la future mariée, madame ……
Il sera mentionné dans le registre que la valeur patrimoniale de toutes ces actions
appartient à la communauté matrimoniale et que les droits résultant de la qualité d’asso-
cié reviennent pour la moitié à chacun des époux.
(éventuellement)
Si les conventions précitées étaient assimilées à des avantages qui, conformément
à l’article 299 du Code civil, sont perdus en cas de divorce ultérieur, les futurs époux dé-
clarent maintenir, en cas de divorce éventuel, ceux-ci intégralement et, en ce qui concer-
ne les conventions visées dans le présent article, exclure l’application de l’article précité.
En dérogation à l’article 1455 du Code civil, le futur marié déclare, en ce qui concerne
les biens apportés susmentionnés, renoncer à tous les droits de reprise en cas de par-
tage du patrimoine commun.
(pour une autre variante relative au dernier alinéa, voir la 1re variante ci-dessus)
…
H. L’apport moyennant récompense
1490 S’il s’agit d’un apport unilatéral de biens de valeur, les époux souhaitent parfois que la
communauté paie une récompense ou une compensation à celui qui fait l’apport ou à
ses héritiers.
Cette obligation de récompense ou de compensation peut être stipulée condition-
nellement, par exemple seulement s’il n’y a pas d’enfants issus du mariage ou seule-
ment en cas de dissolution du mariage par divorce.
Ce type de récompense peut être payable pendant le mariage ou lors de la dissolu-
tion du mariage. Dans le dernier cas, elle est habituellement stipulée sous la forme d’un
prélèvement lors du partage2576.
Le montant de la récompense peut être déterminé en convenant:
– une somme fixe stipulée dans le contrat de mariage (avec ou sans clause d’indexa-
tion);
2576) Art. 1457 et s. C. civ.
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– la valeur du bien au moment de l’apport;
– la valeur du bien au moment du paiement;
– la valeur du bien au moment de la dissolution de la communauté.
Si l’apport consiste en un bien grevé d’une dette, on peut limiter la récompense ou la
compensation à l’apport net ou en stipulant un prélèvement pour un montant fixe, ou
bien en fixant un montant équivalent à la valeur d’une fraction déterminée de la valeur
du bien apporté.
1491 Contrat de mariage – Régime légal – Apport moyennant récompense – 
Récompense à payer pendant le mariage
362
…
Le futur marié déclare apporter au patrimoine commun une parcelle de terrain à bâtir
……, située …… à ……, qui lui appartient.
……
A titre de récompense pour cet apport, la communauté doit payer à celui qui fait l’ap-
port une somme égale à la valeur actuelle du terrain, estimé à ce jour par les parties à
…… euros.
Cette récompense est payable dans les …… ans à dater de la célébration du maria-
ge et est exempte d’intérêts jusqu’à l’expiration de ce délai.
A défaut de paiement dans les …… ans à dater de la célébration du mariage, la ré-
compense ne se limitera pas à la somme de …… euros, mais sera augmentée de la
plus-value du terrain apporté au moment du paiement. La valeur sera fixée de commun
accord ou, à défaut d’accord, par un expert qui sera désigné par le juge de paix du can-
ton dans lequel le bien est situé, à la requête de la partie la plus diligente.
…
1492 Il est recommandé de prévoir une compensation chaque fois que l’un des époux fait un
apport d’une certaine importance, au cas où le mariage est dissous par divorce ou par
séparation judiciaire de biens.
On mentionnera de préférence, dans la formulation de l’apport, que celui-ci est fait
à charge de récompense si la communauté est dissoute pour une autre raison que le dé-
cès. Cette récompense ne sera pas considérée comme une convention matrimoniale qui,
conformément à l’article 299 du Code civil, pourrait cesser d’avoir effet en cas de di-
vorce.
1493 Contrat de mariage – Régime légal – Apport moyennant récompense – 




Le futur époux déclare apporter au patrimoine commun une parcelle de terrain à bâtir
située à ……, cadastrée ……, afin de l’inclure dans cette communauté à dater de la cé-
lébration du mariage. Cet apport est fait sans récompense, pour autant que la commu-
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nauté soit dissoute ultérieurement par décès et pour autant qu’à ce moment, il n’existe
aucune séparation de fait entre les époux et qu’aucune procédure de divorce ou de sé-
paration de corps ne soit en cours.
Si la communauté est dissoute pour une autre raison que le décès ou si, au moment
du décès, il existe une séparation de fait entre les époux ou qu’une procédure de divorce
ou de séparation de corps est en cours, cet apport a lieu moyennant un prélèvement ou
moyennant paiement d’une récompense à l’époux qui fait l’apport, récompense payable
en cas de dissolution comme décrit ci-après.
……
Article ……
En cas de dissolution, la communauté sera attribuée de la façon suivante:
1. Si le régime actuel prend fin par le décès de l’un des époux et pour autant qu’à ce
moment, il n’existe aucune séparation de fait entre les époux et qu’aucune procédure
de divorce ou de séparation de corps ne soit en cours, l’époux survivant reçoit, à titre
de convention de mariage, la pleine propriété de l’ensemble du patrimoine commun.
2. Si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des époux ou
si, à ce moment, il existe une séparation de fait entre les époux ou qu’une procédure
de divorce ou de séparation de corps est en cours, la communauté est partagée com-
me suit:
a) avant le partage, monsieur …… a le droit de prélever de la communauté, sans
récompense et à son gré, soit l’immeuble apporté, même en nature (s’il n’est pas
encore bâti), soit de faire valoir une créance sur la communauté pour un montant
égal à la valeur du terrain précité au moment de la dissolution du régime;
b) après le prélèvement ou le paiement précité, la communauté est partagée en
deux parts égales.
Chaque époux peut, moyennant récompense ou imputation, prélever de la com-
munauté tous les biens meubles utiles à l’exercice de sa profession ou qui ont un
lien avec l’exercice de sa profession. Cette récompense ou imputation sera dé-
terminée sur la base de la valeur de ces biens au moment de la dissolution du
régime. L’époux concerné indemnisera la communauté sur cette même base
pour les biens professionnels qui lui sont propres et qui, pendant le régime, ont
été acquis autrement que par remploi;
c) la valeur des biens sera déterminée par les époux de commun accord et, à défaut
d’accord, par un expert désigné par le juge de paix du canton dans lequel les
époux avaient leur dernière résidence conjugale, et ce, à la demande de la partie
la plus diligente. Aucun des époux ne pourra exercer de recours à l’encontre de
cette estimation.
…
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I. L’apport d’un bien futur2577 
1494 L’apport dans la communauté peut concerner un bien futur.
1495 Contrat de mariage – Régime légal – Apport d’un bien futur
364
…
Le futur époux déclare apporter à communauté l’immeuble ……, situé à ……, si, pen-
dant le mariage, il acquiert cet immeuble en pleine propriété par acte entre vifs.
…
Certains auteurs considèrent la clause d’apport d’un bien futur que l’on acquiert suite à
un décès comme un pacte proscrit sur succession future.
J. L’apport en usufruit
1496 L’apport d’un bien en usufruit ne pose aucun problème si, par exemple, l’un des époux
est usufruitier d’un bien dont la nue-propriété revient à un tiers.
En revanche, l’apport par un époux de l’usufruit d’un bien dont il reste nu-propriétaire
me semble problématique. La communauté matrimoniale n’a pas de personnalité juri-
dique et ne peut pas être titulaire d’un usufruit sur un bien dont l’un des époux a la nue-
propriété. J’ai toujours appliqué le même raisonnement dans le cas de l’octroi d’un droit
de superficie en faveur de la communauté matrimoniale sur le bien propre de l’un des
époux.
Une scission des droits réels nue-propriété-usufruit est, d’après moi, stricto jure
impossible. On pourrait, toutefois, atteindre un résultat présentant, d’un point de vue
pratique, beaucoup de similitudes, en octroyant à la communauté des droits d’usage et
de jouissance sur le bien dont l’un des époux reste propriétaire. Il est nécessaire de dé-
terminer la durée de ce droit d’usage et de jouissance, par exemple pour toute la durée
de la communauté matrimoniale ou pour une autre durée.
K. L’apport sous condition résolutoire
1497 Un apport dans le patrimoine commun sous condition résolutoire a pour conséquence
que le bien apporté retourne à la personne qui a fait l’apport ou à ses ayants droit si la
condition, c’est-à-dire l’événement futur et incertain, est réalisée. C’est, par exemple, le
cas avec un apport réalisé sous la condition résolutoire du prédécès de l’autre conjoint
ou si le mariage est dissous par le divorce, si l’autre conjoint est en faillite, etc.
2577) Voir aussi: V. DEHALLEUX, «Extension du patrimoine commun: apport d’un bien futur», in Y.-
H. LELEU, A. VERBEKE et al. (éd.), Manuel de planification patrimoniale, Bruxelles, Larcier,
2009, pp. 85-89.
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Ce système est généralement admis par la doctrine2578. Il est réputé ne pas être contraire
à la continuité du contrat de mariage. En ce qui concerne les immeubles, il est réputé
être opposable à des tiers qui ont été informés, suite à la transcription du contrat de ma-
riage au bureau du conservateur des hypothèques, du caractère précaire de l’apport.
L’apport en communauté sous condition résolutoire a pour conséquence que le bien ap-
porté revient à coup sûr à la personne qui a fait l’apport ou à ses ayants droit si l’événe-
ment se produit. Le retour est libre de droits d’enregistrement ou de succession
proportionnels. La personne qui fait l’apport ne doit pas imputer le bien sur sa part dans
la communauté matrimoniale.
1498 Nonobstant la validité juridique de principe de ce type de clause et les avantages y af-
férents, je ne la préconiserais pas pour la pratique. Il y a des modalités d’apport plus
équilibrées vis-à-vis de l’autre époux et plus simples d’un point de vue juridique.
L’accomplissement de la condition résolutoire annule l’apport avec effet rétroac-
tif2579. L’apport est, par conséquent, réputé ne jamais avoir été fait. Quid du règlement
des améliorations qui ont, entre-temps, été apportées au bien? Celles-ci ne seront pas,
selon moi, effectuées conformément aux règles des récompenses du régime matrimo-
nial mais seront réglées par les principes du droit commun.
Si les époux aliènent ou hypothèquent le bien apporté, ils doivent prévoir expres-
sément la renonciation à l’application de la condition résolutoire – dans le cas contraire,
cette aliénation ou cette constitution d’hypothèque risque de disparaître avec effet ré-
troactif. Cette renonciation à l’application ultérieure de la condition résolutoire doit-elle
être effectuée dans le respect des formalités requises pour une mutation de contrat de
mariage?
Il est parfois conseillé d’éliminer par convention les dangers liés à l’effet rétroactif des
conditions résolutoires lors de l’apport en communauté, au moyen d’une clause ajoutée.
Les choses s’en trouveraient, dès lors, facilitées mais l’avantage fiscal évoqué ci-avant
disparaîtra. En effet, il ne s’agit, dès lors, plus d’une condition résolutoire pure.
1499 Il convient de remarquer qu’un apport sous condition résolutoire diffère fondamentale-
ment du droit de reprise visé à l’article 1455 du Code civil. Lors de l’application de ce-
lui-ci, le bien apporté fait effectivement partie de la communauté matrimoniale et la
reprise a valeur de droit de préférence au moment du partage. Dans le cas de l’apport
sous condition résolutoire, il n’est pas question d’imputation sur la part de la personne
qui apporte dans la communauté.
2578) COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation,
Bruxelles, Bruylant, 2012, dossier n° 4379; Y.-H. LELEU, «Apport d’un bien à la communauté
sous condition résolutoire», l.c., p. 205; J. VERSTRAETE, «Inbreng van een goed in de huwe-
lijksgemeenschap met ontbindende voorwaarde», l.c., p. 243; Y.-H. LELEU, «Contrats de
mariage: entre conventions et controverses», in Le défi du notaire – De uitdaging voor de
notaris, Rapport du Congrès des Notaires 2011, Bruxelles, Larcier, 2011, (p. 79) p. 101, no 25;
voir aussi: A. VAN GEEL et C. DECLERCK, «Actuele planningstechnieken in vraag gesteld»,
Not. Fisc. Maand., 2011, p. 178.
2579) Art. 1183 C. civ.
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L. L’apport de parts indivises
1500 Nous devons ici appliquer les principes généraux exposés ci-avant lors du traitement
des donations de parts indivises2580 et des testaments relatifs à des parts indivises2581.
Il convient de faire une distinction selon qu’il s’agit:
– d’une indivision ordinaire ou
− de droits indivis dans une masse indivise, telle qu’une succession ou une commu-
nauté matrimoniale qui n’ont pas été partagés.
1501 L’apport de droits indivis que l’un des époux possède dans une indivision ordinaire ne
pose aucun problème particulier. Par exemple, le futur époux a acheté un bien avec quel-
qu’un d’autre et en possède la moitié en indivision. Il peut apporter sa moitié indivise
dans la communauté matrimoniale. Ce bien appartient, dans ce cas, pour moitié à la
communauté et les époux pourront intervenir ultérieurement en cas de partage éventuel
ou de vente du bien.
1502 Dans le cas de droits qui ne sont pas encore divisés de l’un des époux dans une succes-
sion indivise ou une communauté matrimoniale dissoute, il convient de faire une dis-
tinction selon qu’il s’agit de l’apport de droits in globo ou de droits dans un bien
individualisé dépendant de la masse:
– les droits in globo. Par exemple, l’homme a droit à un tiers de la succession indi-
vise de son père. Il peut apporter son tiers ou une autre fraction indivise de la part
qu’il possède dans la masse dans la communauté. Cette dernière est, dès lors,
concernée dans le cas d’une liquidation ultérieure ou d’un partage de la masse;
− l’apport d’un bien individualisé dépendant d’une masse indivise nécessite une at-
tention particulière. Par exemple, le futur époux qui a droit à un tiers de la succes-
sion indivise de son père souhaite apporter à la communauté ses droits indivis, soit
un tiers, dans la maison parentale dépendant de ladite succession.
Cet apport dans la communauté peut être effectué mais n’aura d’effet que si le futur
époux reçoit, lors du partage ultérieur de la succession de son père, la maison parentale
dans son lot. Si celle-ci est attribuée à une autre personne, le futur époux est réputé, en
vertu du caractère déclaratif du partage2582, ne jamais avoir eu droit à ce bien et l’apport
est donc sans objet. Il n’est, de ce chef, redevable d’aucune récompense vis-à-vis de la
communauté, sauf si cela a été stipulé autrement dans le contrat de mariage.
Si le bien est attribué au mari, l’apport sort tous ses effets. S’il est simplement
question d’apport du tiers de la maison parentale, les droits de la communauté matrimo-
niale se limitent à un tiers du bien. Si, lors de l’apport, il est stipulé que le tiers indivis
que le mari possède dans la maison ainsi que tous les droits indivis qu’il acquerra ulté-
rieurement dans cette maison sont apportés dans la communauté matrimoniale, l’apport
portera sur l’intégralité de la maison, en vertu du caractère déclaratif du partage dans le
cadre duquel on est réputé avoir eu le bien dans son intégralité dès l’apparition de l’in-
2580) Cf. supra, nos 700 et s.
2581) Cf. supra, nos 957 et s.
2582) Art. 883 C. civ.
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division. Il est indispensable de formuler ceci clairement dans le contrat de mariage lors
de l’apport.
§ 3. Clauses de restriction de la communauté
A. L’exclusion des biens professionnels
1503 Le statut des biens professionnels n’est pas clairement réglé par la loi.
L’article 217 du Code civil stipule que chaque époux, après paiement de sa contri-
bution aux charges du mariage, peut consacrer ses revenus: «(…) à des acquisitions de
biens justifiées par l’exercice de sa profession; ces biens sont soumis à sa gestion ex-
clusive». L’article 1400 du Code civil prévoit en outre que: «(…) les outils et les instru-
ments servant à l’exercice de la profession (…)» sont propres à chaque époux (compte
tenu d’une récompense s’il y a lieu).
Une première question concerne la définition du terme «biens professionnels».
Certains auteurs privilégient une interprétation restrictive, d’autres sont pour une appli-
cation large. L’article 217 parle de biens justifiés par l’exercice de la profession, tandis
que l’article 1400 du Code parle seulement d’outils et instruments2583.
Une deuxième question concerne la façon de calculer les récompenses lors de la
dissolution de la communauté. Les auteurs sont généralement d’accord sur le fait que
les biens professionnels propres à l’époux et achetés pendant le mariage donnent lieu à
une récompense en faveur de la communauté2584. Conformément à l’article 1435 du
Code civil, cette récompense ne peut être inférieure au montant dépensé par le patrimoi-
ne commun, même si ces outils et instruments sont vieillis, usés ou n’ont plus aucune
valeur au moment de la dissolution du régime2585. Cette règle n’est pas équitable.
Pour simplifier le partage des biens professionnels lors de la dissolution du régime
et exclure le règlement inapproprié de la récompense, on peut accorder un droit de pré-
lèvement, moyennant paiement d’une récompense, à l’époux qui exerce la profession et
stipuler que celle-ci sera fixée sur la base de la valeur de ces biens au moment de la dis-
solution. On formulera cette récompense de préférence tant pour les biens profession-
2583) Pour un aperçu détaillé des différents points de vue de la doctrine, voir: C. SIMON, «La notion
d’outils et instruments servant à l’exercice par la profession», in Cinq années d’application de
la réforme des régimes matrimoniaux, Louvain-la-Neuve, 1982, (p. 289) pp. 310 et s.; voir
aussi: J. GERLO, Huwelijksvermogensrecht, Bruges, die Keure, 1992, no 214 et, en particulier,
sur la problématique du commerce et de la clientèle, nos 236-239.
2584) Voir e.a.: F. BOUCKAERT, «Gereedschappen, werktuigen en de vergoedingsrekeningen in het
nieuw huwelijksgoederenrecht», T. Not., 1977, p. 204; F. BOUCKAERT et H. CASMAN, «Het
nieuw huwelijksvermogensrecht», T.P.R., 1976, (p. 755) pp. 860-861; M. DONNAY, «Composi-
tion des patrimoines propres et du patrimoine commun dans le régime légal établi par la loi du
14 juillet 1976», Rec. gén. enr. not., 1977, (p. 115) pp. 128-129; H. DU FAUX, «Het statuut van
de beroepsbedrijvigheid en van het professioneel patrimonium in het wettelijk huwelijksver-
mogensstelsel», T. Not., 1977, p. 96; id., «Huwelijksvermogensrecht – Wettelijk stelsel –
Eigen goederen – Gereedschappen en werktuigen – Enkele vraagstellingen», T. Not., 1979, (p.
33) pp. 38-39.
2585) J. GERLO, Handboek voor familierecht, t. II, Huwelijksvermogensrecht, Bruges, die Keure,
2001, p. 132, no 229; Ph. DE PAGE, Le régime matrimonial, Bruxelles, Bruylant, 2003, p. 74,
no 75.
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nels appartenant à la communauté que pour ceux qui ont été acquis pendant la
communauté et qui sont propres à l’époux2586.




En cas de dissolution du régime, chaque époux peut prélever de la communauté,
moyennant récompense, tous les biens meubles utiles ou en rapport avec l’exercice de
sa profession. Cette récompense sera déterminée sur la base de la valeur de ces biens
au moment de la dissolution du régime. L’époux concerné indemnisera la communauté
sur cette même base pour les biens professionnels qui lui sont propres et qui ont été ac-
quis pendant le régime autrement que par remploi.
…
1505 On peut stipuler dans le contrat de mariage que les biens servant à l’exercice de la pro-
fession appartiendront personnellement à l’époux qui exerce la profession. On peut, en
outre, stipuler si cet époux devra payer une indemnité à la communauté ou non. Si une
indemnité doit être payée, on la limitera, dans ce cas, de préférence à la valeur des biens
au moment de la dissolution du régime et non, comme la loi le prévoit, à la valeur
d’achat2587.
Concernant l’interprétation de «biens servant à l’exercice d’une profession ou qui
y sont liés», il peut être utile de reprendre une description dans le contrat.




En dérogation aux dispositions du régime légal, les futurs époux déclarent que tous
les biens meubles utiles à l’exercice d’une profession ou qui y sont liés seront propres à
l’époux qui exerce la profession.
2586) Il ressort de la combinaison des articles 217, alinéa 2 et 1400, alinéa 6 du Code civil que cer-
tains biens professionnels achetés pendant le régime sont propres et que d’autres appartiennent
à la communauté. Comme l’explicite le professeur J. GERLO: «L’article 1400 du Code civil
peut être mis en relation avec l’article 217, alinéa 2. De la lecture conjointe de ces articles, il
résulte que chaque époux marié sous le régime légal a le droit d’acquérir (seul) tous les biens
“justifiés” par l’exercice de sa profession, mais que seuls les “outils et instruments” appar-
tiennent à son patrimoine propre; les autres biens tombent dans le patrimoine commun mais se
trouvent sous la gestion exclusive de l’époux qui exerce la profession. “Outils et instruments”
ne peuvent être limités à la simple sphère artisanale ni à celle des professions libérales. Il
s’agit de biens meubles, à l’exception des terrains et bâtiments. Les marchandises ne tombent
pas sous le vocable “outils et instruments”, ni d’autres éléments constitutifs d’un commerce
comme la clientèle ou un bail commercial» (traduction libre) (J. GERLO, o.c., no 214).
2587) On peut également adopter une solution dans le sens inverse, notamment comme l’indique le
professeur J. GERLO: «La pratique notariale propose dès lors la solution suivante: insérer des
clauses dans le contrat de mariage par lesquelles ces outils et instruments sont apportés dans
le patrimoine commun et, en cas de partage, sont attribués prioritairement à l’époux qui
exerce la profession en question, de telle sorte qu’on ne doit tenir compte que de leur valeur au
moment de la liquidation» (traduction libre) (J. GERLO, o.c., p. 132, no 229).
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Par biens utiles à l’exercice d’une profession ou qui y sont liés, on entend, entre
autres: instruments, outils, machines, livres, meubles et équipement, le commerce dans
son ensemble, la clientèle d’un commerce ou d’une profession libérale.
Tous les biens meubles mentionnés appartiendront en biens propres à l’époux qui
exerce la profession, indépendamment du moment de l’acquisition et sans que l’époux
concerné ne soit tenu à une quelconque récompense à la communauté pour l’acquisition
de ces biens pendant le mariage.
…
1507 Si on veut accorder une récompense à la communauté, on peut remplacer le dernier ali-
néa de la formule précédente par:
1508 Contrat de mariage – Régime légal – Exclusion des biens professionnels 
moyennant récompense – Formule 1
367
…
Tous les biens meubles mentionnés appartiendront en biens propres à l’époux qui
exerce la profession, indépendamment du moment de l’acquisition mais à charge pour
l’époux concerné de payer à la communauté, au moment de la dissolution du régime,
une récompense pour les biens qui ont été acquis avec des fonds communs.
Cette récompense sera déterminée sur la base de la valeur des biens au moment de
la dissolution du régime.
…
1509 Dans le texte précédent, on stipule une récompense pour les «(…) biens qui ont été ac-
quis avec des fonds communs». Si la clientèle n’a pas été acquise avec des fonds com-
muns, elle ne donnera pas lieu à une récompense. Si l’on veut prévoir une récompense
pour tous les biens, il faudra le stipuler:
1510 Contrat de mariage – Régime légal – Exclusion des biens professionnels 
moyennant récompense – Formule 2
368
…
Tous les biens meubles mentionnés appartiendront en biens propres à l’époux qui
exerce la profession, indépendamment du moment d’acquisition mais à charge pour
l’époux concerné de payer à la communauté, au moment de la dissolution du régime,
une récompense pour ces biens, à l’exception de ceux que l’époux concerné possédait
avant le mariage ou qu’il a reçus pendant le régime par héritage, donation ou legs ou à
titre de remploi. Cette récompense sera déterminée conformément à la valeur des biens
au moment de la dissolution du régime.
…
B.  L’exclusion des fruits des biens propres
1511 Les époux peuvent limiter l’étendue de la communauté aux revenus de leur travail et,
donc, exclure de celle-ci les fruits de leurs biens propres. Ceci peut être un correctif utile
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si, par exemple, il existe une grande différence entre l’importance des biens propres des
époux et les fruits de ceux-ci.
1512 Contrat de mariage – Régime légal – Exclusion des fruits des biens propres
369
…
En dérogation aux dispositions du régime légal, les futurs époux déclarent exclure de
la communauté tous les fruits, revenus et intérêts de leurs biens propres, actuels et fu-
turs. Par conséquent, ces fruits, revenus et intérêts qui ont été produits par les biens pro-
pres de l’époux resteront les biens propres de celui-ci, sans qu’il doive payer une
quelconque indemnité à la communauté.
D’un autre côté, tous les frais d’entretien et de réparation des biens propres seront
également supportés et payés par l’époux-propriétaire.
…
C. L’exclusion d’un bien attenant
1513 Il peut être utile de prévoir dans le contrat de mariage que chaque bien acquis à titre oné-
reux pendant le mariage sera un bien propre de l’époux s’il est l’accessoire d’un bien
propre.
Ci-après figure une formule limitée dans son application aux immeubles attenants
à un immeuble propre2588.
1514 Contrat de mariage – Régime légal – Exclusion d’un bien attenant
370
…
En dérogation aux dispositions du régime légal, les futurs époux déclarent exclure de
la communauté les immeubles acquis pendant le mariage au moyen de fonds communs
et avec la participation des deux époux, si ces immeubles acquis au moment de l’achat
sont attenants à un immeuble propre de l’un des deux époux et si l’acte d’acquisition
mentionne que l’achat a lieu pour être un bien propre.
L’époux qui a acquis un bien propre de cette manière indemnisera la communauté
lors de la dissolution, conformément à l’article 1435 du Code civil.
…
D.  Restriction de la communauté à certains biens ou à un bien spécifique
1515 La doctrine admet, à certaines conditions, la validité d’une communauté qui ne contien-
drait que certains biens ou un seul bien, par exemple l’habitation familiale. Dans ce type
de contrat, on se base habituellement sur un régime de séparation des biens. C’est pour-
quoi nous renvoyons pour cette matière au chapitre ad hoc2589.
2588) Pour une formulation plus détaillée, voir: M. GRÉGOIRE, Régimes matrimoniaux, in Rép. not.,
t. V/2, Les régimes matrimoniaux, livr. II, Bruxelles, Larcier, 1977, no 73.
2589) Cf. infra, no 1555.
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§ 4. Clauses modifiant les règles légales de récompense
1516 Outre des clauses d’extension ou de restriction de la communauté telles que définies ci-
dessus, on peut également agir sur la constitution légale des patrimoines en reprenant
dans le contrat des clauses qui dérogent aux règles de récompense habituellement appli-
quées.
A. Généralités
1517 Le fonctionnement des comptes de récompenses est décrit aux articles 1432 à 1438 du
Code civil. Ces dispositions légales ont pour but de rectifier, au moment de la dissolu-
tion du régime, des glissements de patrimoine susceptibles de se produire pendant la du-
rée du régime.
Le système prévu dans le code est, en général, équilibré. Toutefois, il peut, parfois,
être utile d’insérer, dans le contrat de mariage, certaines dérogations relatives aux prin-
cipes légaux.
B. Clauses déconseillées
1518 L’établissement des comptes de récompenses constitue souvent, dans la pratique nota-
riale, l’une des opérations complexes en cas de liquidation-partage d’une communauté
matrimoniale. Si, par exemple, des époux, disposant chacun d’un patrimoine propre, ont
effectué de fréquentes opérations engageant leurs fonds propres dans la communauté,
mélangeant des fonds communs avec des biens propres et ne conservant que peu ou pas
d’écrits, il est souvent difficile de faire le point.
La loi prévoit que le droit aux récompenses peut être établi par toutes voies de
droit2590. Le notaire doit souvent se baser sur des présomptions et prendre ses respon-
sabilités en ce qui concerne l’appréciation de certaines questions de fait.
Pour éliminer la problématique de la preuve ou la simplifier, deux types de formules ont
été mis au point. Elles ont fait récemment l’objet de plusieurs actions en justice2591.
1519 Un premier type de clause exclut purement et simplement les comptes de récompenses
après la dissolution de la communauté. Cette clause stipule: «Les futurs époux convien-
nent qu’en cas de dissolution de la communauté, aucun état des reprises ni des récom-
penses ne sera établi entre le patrimoine commun et les patrimoines propres, et ce, en
dérogation à l’article 1430 du Code civil».
Ce type de clause, énoncée en termes généraux, est considéré comme nul par la
majorité de la doctrine et de la jurisprudence. Il est contraire à la structure du régime
2590) Art. 1436, al. 1er C. civ.
2591) Voir e.a.: Cass., 17 septembre 2007, R.W., 2007-2008, p. 534, note J. DU MONGH et C.
DECLERCK, «De rechts(on)geldigheid van het beding waarbij de vergoedingsrekeningen wor-
den geacht van dag tot dag te zijn opgesteld»; Cass., 19 mars 2007, R.W., 2007-2008, p. 533;
Gand, 24 avril 2003, N.J.W., 2004, p. 273.
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stipulé composé de trois patrimoines. On doit pouvoir rectifier des glissements de patri-
moine, afin que le système reste cohérent2592.
En principe, seule l’exclusion des comptes de récompenses avec une portée géné-
rale fait l’objet de la nullité précitée. Des exclusions limitées portant sur des opérations
spécifiques ou des dérogations à certains aspects des dispositions légales relatives aux
récompenses sont autorisées. Quelques applications seront traitées ultérieurement.
1520 Une seconde formule utilisée dans la pratique et visant à simplifier la problématique de
la preuve autorise, en principe, les comptes de récompenses mais stipule que ceux-ci
sont réputés être payés jour après jour. Cette formule dit: «En cas de dissolution de la
communauté, il ne sera pas tenu compte des reprises et des récompenses entre époux.
Les comptes dus entre la communauté et les patrimoines communs seront présumés être
établis jour après jour».
D’après un arrêt de la Cour de cassation2593, ce type de clause ne peut être valable
que s’il peut être interprété au sens d’une présomption réfutable. La Cour dit: «Les
époux peuvent régler la preuve de ce règlement entre les patrimoines dans leur conven-
tion matrimoniale, en ce sens que les règlements sont réputés être établis jour après
jour.
Si, toutefois, il est convenu que la contre-preuve de ce qui précède ne pourra pas
être délivrée ou qu’en cas de dissolution du régime, aucun compte de récompenses ne
peut être établi, ceci porte atteinte à l’essence du régime de communauté qui vise à pro-
téger les intérêts des deux parties dans le mariage. Ce type de clause est contraire au
droit impératif de chaque époux au règlement» (traduction libre)2594.
Ce type de clause n’est donc valable que s’il crée une «présomption réfutable». Si
elle crée une présomption qui n’est pas susceptible d’être renversée, la clause est nulle.
Il convient, dès lors, de se demander si ce type de clause est bien utile. Avec ou
sans elle, la problématique reste la même: la charge de la preuve pèse sur la personne
qui réclame une récompense et la preuve peut être fournie par toutes voies de droit2595.
Il vaudrait mieux ne pas insérer cette clause dans des contrats de mariage: elle pré-
sente, en fin de compte, peu d’intérêt2596 et peut entraîner erreurs et confusion.
2592) De façon générale, voir: K. BOONE, «Bedingen inzake de vergoedingsrekening», N.J.W., 2004,
(p. 254) p. 256, nos 11 et s.; J. DU MONGH et C. DECLERCK, «Het beding waarbij de vergoe-
dingsrekeningen worden geacht van dag tot dag te zijn opgesteld», in W. PINTENS et J. DU
MONGH (éd.), Patrimonium 2007, Anvers, Intersentia, 2007, pp. 67 et s.; N. GEELHAND,
«Vereffeningsbedingen – Contractuele vrijheid – Art. 1387 BW», in FÉDÉRATION ROYALE DU
NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du Comité d’études et de législation – Année 2009, Bruxel-
les, Bruylant, 2012, dossier no 6354, p. 691; Ph. DE PAGE, «Le compte des récompenses et son
aléatoire règlement conventionnel», in W. PINTENS, J. DU MONGH et C. DECLERCK (éd.),
Patrimonium 2009, Anvers, Intersentia, 2009, p. 209; L. ROUSSEAU, «Les récompenses: diffi-
cultés et solutions de la jurisprudence», in Trente ans après la réforme des régimes matrimo-
niaux, Centre de droit de la personne, de la famille et de son patrimoine, U.C.L., Bruxelles,
Bruylant, 2007, p. 155.
2593) Cass., 17 septembre 2007, R.W., 2007-2008, p. 534.
2594) Ibid.
2595) Art. 1436, al. 1er C. civ.
2596) Voir aussi: J. DU MONGH et C. DECLERCK, «Het beding waarbij de vergoedingsrekeningen
worden geacht van dag tot dag te zijn opgesteld», in W. PINTENS et J. DU MONGH (éd.), Patri-
monium 2007, Anvers, Intersentia, 2007, p. 237.
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C. La récompense pour des biens professionnels ou industriels
1521 Si l’un des époux utilise des fonds communs pour investir dans sa propre entreprise sans
avoir le statut de société, il est tenu, lors de la dissolution du régime de communauté,
d’indemniser les montants prélevés de la communauté. D’après l’article 1435 du Code
civil, cette récompense ne peut «(…) être inférieure à l’appauvrissement du patrimoine
créancier»2597, c’est-à-dire le montant nominal prélevé de la communauté.
Cette règle génère parfois des injustices. Des investissements dans des biens indus-
triels ou professionnels font l’objet d’un amortissement économique et peuvent subir
une dépréciation suite à des circonstances économiques. Il est déraisonnable d’envisa-
ger que l’époux doive indemniser la communauté pour le montant investi initialement
si, par exemple, au jour de la dissolution du régime, la valeur de l’investissement a été
réduite à rien – alors que la communauté a bénéficié des revenus de l’investissement en-
tre-temps amorti.
Pour remédier à ce problème, il peut être utile d’insérer dans le contrat de mariage
une clause qui, en dérogation à l’article 1435 du Code civil, stipule que la récompense
restera limitée à la valeur vénale des biens d’investissement au moment de la dissolution
du régime2598.
Pour éviter qu’en conséquence de la formule proposée, des investissements inuti-
les ou risqués soient effectués au moyen de fonds communs, il convient de n’appliquer
la règle de récompense corrigée que si l’investissement a été réalisé avec l’accord des
deux époux.
1522 Contrat de mariage – Régime légal – Comptes de récompenses – Arrangement 




En dérogation à l’article 1435 du Code civil, les futurs époux conviennent de l’arrange-
ment suivant en vue de la récompense due par l’un des époux à la communauté pour
les montants qu’il a repris de la communauté pour des investissements qu’il a effectués
dans des biens professionnels et qui sont propres à l’intéressé.
Par investissements dans des biens professionnels, il convient d’entendre: l’acquisi-
tion de biens meubles tels que l’appareillage, des machines, des véhicules à usage pro-
fessionnel, l’équipement industriel et l’outillage industriel en général, utiles à une
profession ou à un commerce exercé ou exploité par l’époux à titre personnel.
Si, en raison du prélèvement des montants de la communauté ayant servi à l’acqui-
sition de biens professionnels comme décrits ci-dessus, l’un des époux est redevable
d’une récompense à la communauté, le montant de celle-ci restera limité à la valeur vé-
nale de ces biens d’investissement au moment de la dissolution de la communauté. Si
ces biens n’ont plus de valeur à ce moment-là, aucune récompense ne sera due.
Cette règle spécifique ne s’applique que pour les montants prélevés de la commu-
nauté et investis dans des biens professionnels moyennant le consentement exprès et
écrit de l’autre époux.
2597) Art. 1435 C. civ.
2598) Voir aussi supra, no 1503.
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Dans le cadre de l’administration de la preuve à l’égard de tiers, il est conseillé de
respecter les dispositions de l’article 1399, alinéa 2 du Code civil.
…
1523 Le consentement requis de l’autre époux ne va pas à l’encontre de l’article 1417 du
Code civil qui stipule que l’époux qui exerce une activité professionnelle accomplit seul
tous actes de gestion nécessaires à celle-ci. L’époux qui exerce l’activité professionnelle
reste libre d’investir et, conformément à l’article 1416 du Code civil, de prélever des
montants de la communauté. Si, toutefois, il agit de la sorte sans le consentement de
l’autre époux, les règles générales relatives à la récompense s’appliqueront et la déro-
gation à l’article 1435 du Code civil stipulée dans le contrat de mariage reste sans suite.
D. Une correction relative aux intérêts
1524 L’article 1436, alinéa 2 du Code civil stipule que les récompenses: «… portent intérêt
de plein droit du jour de la dissolution du régime».
Cette disposition génère des iniquités si, après la dissolution du régime, aucune des
parties n’insiste pour procéder à une liquidation-partage. Une communauté est, par
exemple, dissoute par le décès, elle est attribuée, pour la totalité, en pleine propriété à
l’époux survivant. La succession de l’époux prémourant doit payer une récompense im-
portante à la communauté. L’époux survivant ne prend aucune initiative à cet égard.
Après plusieurs années, il réclame la liquidation, en ce compris un montant pour les in-
térêts qui commencent à courir à dater de la dissolution du régime2599.
Parfois, il est conseillé d’insérer dans le contrat de mariage une clause stipulant que
les comptes de récompenses ne portent pas intérêt. Cela va trop loin d’après moi. J’opte
pour un arrangement dans lequel les intérêts commencent à courir à compter de la date
à laquelle l’un des intéressés demande la liquidation.
1525 Contrat de mariage – Régime légal – Comptes de récompenses – Intérêts 




En dérogation à l’article 1436, alinéa 2 du Code civil, les récompenses ne portent pas
intérêt de plein droit à compter du jour de la dissolution du régime. Elles portent intérêt
à compter du jour où la liquidation des récompenses est réclamée par l’un des ayants
droit.
…
2599) Il arrive que le montant exact de la récompense ne soit pas encore connu au moment de la dis-
solution. Même si le montant de la dette n’a été défini que lors de la liquidation-partage, l’inté-
rêt reste, en principe, dû à compter de la date de dissolution du régime matrimonial (Cass.,
6 mai 2005, T. Not., 2007, p. 307).
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E. Assurances terrestres
1526 Concernant les primes d’assurances souscrites entre époux mariés en communauté de
biens, l’article 128 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre stipule:
«Une récompense n’est due au patrimoine commun que dans la mesure où les verse-
ments effectués à titre de primes et prélevés sur ce patrimoine sont manifestement exa-
gérés eu égard aux facultés de celui-ci».
Cette disposition légale perturbe l’équilibre des comptes de récompenses tels
qu’ils devraient être normalement établis. L’époux qui, par exemple, dépense
2.500 euros par an de l’argent qui appartient à la communauté pour une assurance pen-
sion ne doit verser de récompense tandis que l’autre époux qui consacre le même mon-
tant annuel au paiement d’une dette personnelle y est tenu. L’article 128 en question
prévoit toutefois une restriction, à savoir qu’aucune récompense n’est due pour autant
que les paiements de prime n’excèdent manifestement pas les possibilités de la commu-
nauté. Les concepts «facultés» et «manifestement exagérés» sont sujets à diverses inter-
prétations et peuvent, en pratique, être contestés.
Dans son arrêt du 26 mai 1999, la Cour constitutionnelle a, dans un cas bien précis,
considéré cette disposition légale comme contraire à la Constitution2600.
Un autre arrêt de la Cour constitutionnelle du 27 juillet 2011 va dans le même sens,
concernant une assurance groupe2601.
Il peut être utile d’insérer une clause relative aux comptes de récompenses dans le
contrat de mariage afin d’éviter les malentendus et les procédures2602.
1527 Contrat de mariage – Régime légal – Récompense pour des assurances
373
…
En dérogation à l’article 128 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance ter-
restre, les futurs époux déclarent que tous les paiements de prime au moyen de fonds
communs pour des assurances conclues par l’un des époux, avant ou pendant le maria-
ge et dont le capital assuré n’appartient pas à la communauté, doivent être indemnisés
2600) C.A., 26 mai 1999, no 54/99, M.B., 18 août 1999, 2e éd. La Cour dit pour droit: «Les
articles 127, 128 et 148, § 3 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre vio-
lent les articles 10 et 11 de la Constitution, en ce qu’ils impliquent que, si deux époux sont en
communauté de biens et que l’un des deux a contracté une assurance vie pour garantir le bon
déroulement du remboursement des emprunts communs et, après avoir effectué ce rembourse-
ment, pour constituer un capital, non pour l’époux survivant du preneur d’assurance mais uni-
quement pour celui-ci, s’il atteint un âge convenu et, qu’en outre, les primes à charge des
biens communs ont été payées, ce capital est propre et ne peut donner lieu à indemnité que si
les paiements de prime qui ont été faits à charge du patrimoine commun “excèdent manifeste-
ment ses possibilités”». Voir aussi: C.A., 26 mai 1999, E.J., 2000, p. 22, note F. BUYSSENS,
«De comeback van het huwelijksvermogensrecht in de wereld van de persoonsverzekeringen».
2601) C. const., 27 juillet 2011, Rev. not. belge, 2012, p. 211, note H. CASMAN; voir aussi: N. TORFS,
«Hoe moeten tijdens het huwelijk verworven rechten in een groepverzekering bij de verdeling
van het gemeenschappelijk vermogen worden betrokken», R.G.D.C., 2010, p. 330; voir aussi:
C. DEVOET, «Pensions complémentaires et régimes matrimoniaux», Rec. gén. enr. not., 2012,
no 26.366, p. 106.
2602) La disposition légale concernée continue, en principe, à avoir force de loi mais ne peut plus
être appliquée dans des circonstances semblables par les cours et tribunaux.
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intégralement et sans restriction à la communauté par l’époux-preneur d’assurance ou
ses ayants droit conformément aux principes de l’article 1435 du Code civil.
…
La clause reprise ci-dessus ne résoudra pas toutes les questions qui peuvent surgir lors
d’une liquidation-partage ayant une assurance ou une assurance groupe pour objet. La
loi est inappropriée et le législateur doit intervenir2603.
F. L’apurement des récompenses avant la dissolution du régime
1528 Les auteurs ne sont pas unanimes quant à la question de savoir si les époux peuvent,
pendant la durée du régime, liquider leurs comptes de récompenses. D’après une partie
de la doctrine, une liquidation des comptes de récompenses ne serait possible qu’après
la dissolution du régime2604. Je ne suis pas convaincu par cette thèse.
Par exemple: le mari, disposant de liquidités, les met à la disposition de la commu-
nauté en vue de construire une habitation sur un terrain commun. Pourquoi ce droit à la
récompense que le mari possède vis-à-vis de la communauté ne pourrait-il pas être apu-
ré de commun accord entre les époux si, quelques années plus tard, la communauté dis-
pose de suffisamment de fonds pour indemniser le mari? Pourquoi faudrait-il attendre
jusqu’à la dissolution du régime? Le mari a tout intérêt à ce que les acomptes effectués
par ses soins soient remboursés, de façon à ce qu’ils puissent éventuellement être rem-
ployés à son nom, qu’ils ne soient plus soumis à la gestion concurrentielle de la com-
munauté et qu’ils ne servent plus de garantie pour les dettes professionnelles éventuelles
de l’autre époux.
Conformément à la doctrine qui a eu cours dans le passé et qui est encore la doctrine et
la pratique usuelle, une fusion de fonds propres avec la communauté ne constitue pas
un obstacle à un investissement ou à un remploi ultérieur. Les règles relatives aux ré-
compenses ne s’appliquent qu’aux opérations qui n’ont pas été apurées au moment de
la dissolution du régime2605.
Par souci de clarté, il peut être utile d’insérer une clause à cet égard dans le contrat de
mariage et, en même temps, d’obliger les époux à établir une preuve écrite. En vue de
2603) H. CASMAN, note précitée, p. 236, no 31.
2604) Voir e.a.: Y.-H. LELEU, «La propriété de l’argent dans les régimes matrimoniaux en commu-
nauté», Rev. trim. dr. fam., 1998, p. 401.
2605) Voir e.a.: G. BAETEMAN, «Problemen rond de rekeningen van echtgenoten», in Liber amico-
rum Roger Dillemans, t. I, Familierecht en familiaal vermogensrecht, Anvers, Kluwer, 1997,
(p. 1) p. 7; voir aussi: K. BOONE et A. SIBIET, «Huwelijksvermogensrecht: “hot topics” vanuit
het consultatiecentrum», in Familiale vermogensplanning, Rapport du Congrès VLN 2009,
Malines, Kluwer, 2009, (p. 43) p. 64, nos 36 et s.; E. VIEUJEAN, «Fonds propres, fonds com-
muns et remploi mobilier», Rev. trim. dr. fam., 1998, p. 532; voir aussi: C. DE WULF, «Proble-
men rond aandelen die eigen goed zijn of die behoren tot de huwgemeenschap», in
A. VERBEKE, J. VERSTRAETE et L. WEYTS (dir.), Facetten van ondernemingsrecht. Liber ami-
corum Frans Bouckaert, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2000, (p. 347) pp. 362 et s.
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l’opposabilité aux tiers, il est également utile d’être attentif à l’article 1399, alinéa 2 du
Code civil et d’effectuer les opérations financières via des comptes bancaires.
1529 Contrat de mariage – Régime légal – Comptes de récompenses – Apurement avant 




Les époux peuvent, pendant la durée du régime, liquider, en tout ou en partie, leurs droits
et obligations aux récompenses à l’égard de la communauté, de façon à ce qu’ils ne
soient plus pris en compte pour la liquidation postérieure à la dissolution du régime.
Cette opération doit s’accompagner d’un écrit détaillant l’opération effectuée et signé
par les deux époux. A l’égard de tiers, les exigences prescrites par l’article 1399, alinéa
2 du Code civil seront prises en compte.
…
G. Règles de récompense relatives aux dettes propres
1530 Par exemple: l’un des époux est propriétaire d’un immeuble grevé d’un emprunt hypo-
thécaire. Il souhaite conserver ce bien, ainsi que la dette comme biens propres. Les
époux souhaitent se marier sous le régime légal et acceptent que, pendant la durée du
régime, les remboursements de la dette propre de l’époux ne puissent donner lieu à une
récompense ultérieure en faveur de la communauté.
Cet objectif peut être atteint de deux façons: soit par une exclusion de la commu-
nauté des revenus de l’époux à concurrence d’un montant égal à la dette en capital et en
intérêts, soit par la suppression des règles de récompenses normalement applicables à
concurrence de ces mêmes montants. Cette dernière formule me semble être la plus sim-
ple.
1531 Contrat de mariage – Régime légal – Exclusion des règles de récompense 
concernant une dette propre – Formule 1
375
…
Article ……: Exclusion de certaines règles de récompense
Les futurs époux déclarent accepter que le remboursement de la dette précitée vis-à-vis
de ……, qui reste une dette propre de monsieur ……, sera effectué pendant le régime
au moyen de fonds communs et que, en cas de dissolution du régime, l’époux ou ses
ayants droit ne seront pas tenus, en dérogation à l’article 1432 du Code civil, de verser
une récompense à la communauté pour les paiements faits par la communauté en rem-
boursement de la dette précitée en capital et en intérêts et pour toutes les primes payées
des assurances solde restant dû et/ou des assurances vie mixtes qui y sont liées.
…
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1532 La formule précitée convient lorsque, par exemple, l’époux-propriétaire bénéficie d’un
revenu plus important que l’autre époux. Si ce n’est pas le cas, l’équilibre peut être ré-
tabli en stipulant un préciput en faveur de l’autre époux pour un montant égal. Ce pré-
ciput peut être payable pendant le régime ou lors de sa dissolution.
1533 Contrat de mariage – Régime légal – Exclusion des règles de récompense 
concernant une dette propre – Formule 2
376
…
(suite à la formule précédente)
La future épouse, madame ……, a le droit, pendant le mariage et au plus tard lors de
la dissolution du régime, de prélever du patrimoine commun, en une ou plusieurs fois,
un montant égal à tous les paiements effectués par la communauté à titre de rembour-
sement de la dette précitée propre à monsieur ……, tant en capital qu’en intérêts et pour
les primes des assurances solde restant dû et/ou assurances vie mixtes qui y sont liées.
Les montants prélevés par madame …… pendant le régime seront investis à son
nom propre et en tant que biens personnels.
…
1534 Dans les formules énoncées ci-dessus, la dette reste une dette propre de l’époux. On
pourrait également faire entrer cette dette dans la communauté. Cette dernière formule
est, selon moi, moins favorable parce que la mise en commun de la dette implique qu’el-
le va grever le patrimoine commun.
SECTION 2. LA COMMUNAUTÉ D’ACQUÊTS 
ET DE BIENS MEUBLES
1535 Pour certains époux, cette combinaison semble plus simple que le régime légal (entre
autres parce qu’il n’y a pas de problème de preuve concernant des meubles, des fonds,
des titres, etc.). En ce qui concerne la composition des patrimoines, cette façon de faire
est identique au régime légal antérieur à la loi du 14 juillet 1976.
Ce système présente l’inconvénient que le caractère de bien propre ou de bien
commun dépend de la nature fortuite, soit meuble, soit immeuble des biens. Si, par
exemple, un époux hérite d’une maison de ses parents, il s’agit d’un bien propre; si
l’autre époux hérite d’une somme d’argent de ses parents (provenant de la vente d’une
maison; argent qui attend remploi), cette somme d’argent devient commune.




Les futurs époux déclarent se marier sous le régime légal tel que réglé par les
articles 1398 et suivants du Code civil avec cette dérogation toutefois qu’à titre d’exten-
sion du régime légal de communauté, tous les biens meubles des époux, actuels et fu-
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turs, appartiendront au patrimoine commun, à l’exception de ceux qui sont de nature
personnelle et des droits liés exclusivement à la personne.
Article 2
Il y aura donc trois patrimoines: un patrimoine propre du mari, un patrimoine propre de
la femme et un patrimoine commun des deux époux.
Sont propres les immeubles appartenant à chacun des époux à la date du mariage
et les immeubles que chacun acquiert pendant le régime par donation, héritage ou legs,
ainsi que les biens meubles de nature personnelle et les droits liés exclusivement à la
personne.
Sont communs les biens meubles des époux, actuels et futurs, à l’exception de ceux
mentionnés ci-dessus, ainsi que les revenus issus de leurs activités professionnelles
respectives, les fruits et revenus de leurs biens propres et tous les biens considérés
comme communs par les articles 1405 et suivants du Code civil.
Article 3
Outre les dettes prévues à l’article 1408 du Code civil, sont également à charge de la
communauté les dettes des époux antérieures à leur mariage ainsi que les dettes pro-
venant des héritages et dons de biens meubles qui leur sont dévolus pendant le maria-
ge, le cas échéant, proportionnellement à la contribution à charge des biens devenus
communs par rapport à l’ensemble de la masse concernée.
Article 4
Le patrimoine commun est géré par chacun des époux dans l’intérêt commun, confor-
mément aux articles 1415 et suivants du Code civil.
Chaque époux gère seul son patrimoine propre, compte tenu de la disposition de
l’article 215 du Code civil.
Article 5
Chaque époux contribue aux charges du mariage selon ses facultés.
Chaque époux perçoit seul ses revenus et les affecte en priorité à sa contribution aux
charges du mariage. Après acquisition éventuelle de biens justifiée par l’exercice de sa
profession, l’excédent est versé dans la communauté.
Chaque époux est réputé s’être acquitté au jour le jour de sa contribution aux char-
ges du mariage et de son versement à la communauté sans être tenu de demander à
son conjoint ni de lui fournir une quelconque preuve ou quittance.
Article 6
A titre de convention de mariage, il est stipulé que ……
(cf. modèle supra, no 1459)
Dont acte.
…
SECTION 3. LA COMMUNAUTÉ UNIVERSELLE
1537 La communauté universelle est un système simple n’entraînant aucun problème concer-
nant les reprises, les récompenses, etc.
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Elle est à déconseiller si les époux possèdent des biens importants au moment de
leur mariage ou si, pendant le mariage, ils s’attendent à recevoir des biens importants
par héritage ou par don.
Même si les biens attendus pendant le mariage ont plus ou moins la même valeur
des deux côtés et que, à première vue, aucun déséquilibre n’est à prévoir, il faut décon-
seiller un régime de communauté universelle: par exemple les parents d’un des époux
décèdent – l’héritage tombe dans la communauté; ensuite, avant que l’autre époux n’hé-
rite, celle-ci est dissoute par le divorce. L’un des époux doit donc partager son héritage;
l’autre époux conserve totalement le sien.
Le régime de communauté universelle peut aussi être défavorable en cas de saisie
des biens par des créanciers.
Beaucoup de Belges sont de facto mariés sous la communauté universelle parce que les
héritages et les dons sont souvent minimes par rapport à ce que les époux gagnent et
épargnent pendant le mariage.




Les époux déclarent prendre le régime de la communauté universelle comme prévu par
l’article 1453 du Code civil comme fondement de leur droit patrimonial.
Ils font entrer donc tous leurs biens actuels et futurs, meubles et immeubles, capitaux
et revenus, dans le patrimoine commun. Seuls les biens de nature personnelle et les
droits exclusivement liés à la personne restent des biens propres.
La communauté est tenue à toutes les dettes, tant celles antérieures au mariage que
celles qui naissent pendant celui-ci et qui grèvent les biens dévolus aux époux pendant
le mariage.
Article 2
Le patrimoine commun est géré par chacun des époux dans l’intérêt commun, confor-
mément aux articles 1415 et suivants du Code civil, sans préjudice des dispositions pré-
vues aux articles 215 et suivants du même code.
Chaque époux perçoit seul ses revenus et les affecte en priorité à sa contribution aux
charges du mariage. Après acquisition éventuelle de biens justifiée par l’exercice de sa
profession, l’excédent est versé dans la communauté.
Chaque époux est réputé s’être acquitté au jour le jour de sa contribution aux char-
ges du mariage et de son versement à la communauté sans être tenu de demander à
l’autre époux ni de lui fournir une quelconque preuve ou quittance.
Article 3
A titre de convention de mariage, il est stipulé que ……
(cf. modèle supra, no 1459)
Dont acte.
…
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SECTION 4. LA SÉPARATION DE BIENS 
CONVENTIONNELLE
§ 1. Généralités
1539 Ce régime assure à chaque époux une indépendance relative aux biens propres et aux
revenus.
Le régime de séparation de biens présente l’avantage, par rapport au régime légal,
que les dettes de l’un des époux ne sont pas récupérables sur les revenus de l’autre
époux. Le fait que les dettes professionnelles de l’un des deux époux soient, notamment,
récupérables sur l’ensemble de la communauté est considéré comme un inconvénient
important du régime légal2606.
La séparation de biens est aussi plus simple si le mariage prend fin par divorce: il est
généralement plus facile de mettre au point un arrangement relatif aux biens si les ex-
époux étaient mariés sous ce régime que s’ils étaient mariés sous un régime de commu-
nauté. De même si les époux vivent séparés de fait, un régime de séparation de biens est
plus simple: les économies de chaque époux restent biens propres et les époux peuvent,
chacun pour leur compte, poser tous les actes juridiques concernant leurs biens sans
l’intervention de l’autre époux.
Un régime de séparation de biens n’est pas avantageux pour l’époux qui bénéficie d’un
revenu inférieur à celui de l’autre époux ou qui, vu les besoins du ménage, ne travaille
pas ou seulement à temps partiel2607. L’époux qui ne travaille pas mais qui se consacre
totalement au ménage ne bénéficie d’aucun revenu professionnel. Dans un régime de
séparation de biens, le revenu de l’époux qui travaille lui reste en principe propre. L’ex-
cédent de ses revenus – qui résulte peut-être de la gestion économe de l’autre époux –
lui appartient, en principe, exclusivement.
L’époux qui jouit d’un revenu professionnel peut, de son plein gré, faire des placements
en leurs deux noms et peut faire profiter l’autre époux des bénéfices et des économies.
Dans ce cas, il ne s’agit pas d’un «droit» de l’autre mais d’une «faveur» que l’époux qui
travaille lui accorde librement. De tels placements en nom commun peuvent également
être considérés comme des donations indirectes avec les conséquences afférentes (révo-
cation, réduction)2608.
Afin de tempérer «l’exclusion froide» de l’autre époux qui caractérise la séparation de
biens, la doctrine a mis au point plusieurs systèmes visant à faire participer, plus ou
moins, les deux époux aux bénéfices et aux économies réalisés pendant la durée du ma-
riage. Certaines formules ressemblent à une sorte de communauté sans en être une. On
2606) Cf. supra, no 1396.
2607) Dans ce sens, voir aussi: Ph. DE PAGE, Le régime matrimonial, Bruxelles, Bruylant, 2003,
p. 232, no 236; A. VERBEKE, «Zuivere scheiding van goederen verbieden», A.J.T., 2001-2002,
p. 671.
2608) Voir e.a.: Civ. Huy, 29 juin 1977, Rev. not. belge, 1979, p. 52.
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évite ainsi certains aspects défavorables propres à la communauté matrimoniale classi-
que2609 et on obtient parfois certains résultats avantageux d’un point de vue fiscal.
§ 2. La séparation de biens pure et simple
A. Généralités
1540 Ce régime peut être recommandé dans les cas suivants:
– si les revenus sont peu importants en comparaison aux capitaux propres des époux;
– s’il existe une certitude relativement grande que les deux époux continueront à tra-
vailler et continueront à percevoir des revenus plus ou moins équivalents;
– pour protéger, autant que possible, les biens propres et les revenus des époux
contre les créanciers de l’autre époux.




Les futurs époux déclarent se marier sous le régime de séparation de biens tel que prévu
par les articles 1466 et suivants du Code civil.
Par conséquent, chacun des époux garde la propriété et le droit de gestion, de jouis-
sance et de disposition sur les biens meubles et immeubles qui lui appartiennent au jour
du mariage et qui lui reviendront pendant le mariage, pour quelque raison que ce soit,
sans préjudice de l’application de l’article 215 du Code civil.
Les revenus et les économies de chaque époux restent des biens propres.
Chaque époux paiera lui-même les dettes qu’il a contractées avant ou pendant le
mariage.
Article 2
Les futurs époux déclarent que les biens meubles décrits dans l’état annexé à la présen-
te, daté du ……, sont leurs biens propres et qu’ils se réservent le droit de propriété de
ces biens.
Article 3
La preuve de propriété d’un bien est fournie, à l’égard de tiers et entre époux, comme
suit.
2609) Voir e.a. la gestion concurrentielle et l’obligation de la communauté pour les dettes profession-
nelles de chaque époux.
2610) Voir aussi le modèle de Ph. DE PAGE, «Un mauvais modèle de contrat de séparation de biens
pure et simple», in Ph. DE PAGE et A. CULOT (dir.), Le contrat de séparation des biens. Ris-
ques actuels et perspectives nouvelles, coll. Patrimoines & Fiscalités, Limal, Anthemis, 2012,
p. 167, ainsi qu’un autre modèle repris à la page 181.
REDACTS_VB_13001.book  Page 984  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. Les régimes matrimoniaux
La rédaction d’actes notariés 985
A l’égard de tiers, la propriété dans le chef de chacun des époux sur un bien qui n’a
pas de caractère personnel doit être prouvée, à défaut d’inventaire ou à l’encontre d’une
possession, conformément aux dispositions de l’article 2229 du Code civil, à l’aide de ti-
tres ayant date certaine, de documents émanant d’un service public ou de mentions
dans des registres tenus ou établis régulièrement, de documents ou de bordereaux im-
posés par la loi ou consacrés par l’usage.
Entre époux, la preuve de propriété de ces mêmes biens peut être fournie par toutes
voies de droit, en ce compris témoignages et présomptions et même commune renom-
mée.
Article 4
Chaque époux contribue aux charges du mariage selon ses facultés.
Chaque époux est réputé s’être acquitté de son devoir au jour le jour, sans être tenu
de demander à l’autre époux ni de lui fournir une quelconque quittance ou preuve.
Article 5
Chaque époux ou son représentant sera considéré comme propriétaire des habits, du
linge, des bijoux et des biens destinés à son usage personnel, ainsi que des objets ser-
vant à l’exercice de sa profession. Les titres nominatifs, créances et immeubles seront
la propriété de l’époux désigné comme propriétaire par le titre. Les biens de même na-
ture, établis au nom des deux époux, seront considérés appartenir à chacun d’eux pour
la moitié.
Les titres au porteur et les espèces seront considérés appartenir à l’époux qui, de
bonne foi, en a la possession paisible et non équivoque.
Chaque partie est réputée être propriétaire des fonds et valeurs enregistrés, à ce jour
et dans le futur, à son nom auprès d’une institution financière. Le contenu des coffres
loués auprès d’institutions financières est réputé appartenir exclusivement à la partie qui
est connue comme titulaire auprès de l’institution. Si le coffre est loué au nom des deux
époux, on part du principe que son contenu appartient à chacun d’eux pour la moitié in-
divise.
Sans préjudice de l’application des présomptions décrites ci-dessus, les biens dont
les époux ne peuvent prouver le droit de propriété exclusif leur seront attribués à chacun
pour la moitié.
Déclarations finales
– Le notaire soussigné certifie l’exactitude des indications d’état civil portées ci-des-
sus, au vu des documents officiels prescrits par la loi.
– Les futurs époux déclarent n’être, ni l’un ni l’autre, titulaires d’une inscription à la Ban-
que-Carrefour des entreprises.
– Le notaire remet à l’instant aux futurs époux une attestation établissant l’existence et
la nature du présent contrat. Avant le mariage, ce document doit être remis à l’officier
de l’état civil qui célébrera le mariage.
Droit d’écriture
……
Dont acte, passé à ……, date que dessus.
Et, après lecture intégrale et commentaire, les comparants ont signé avec nous, notaire.
…
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1542 Le modèle de contrat de séparation de biens proposé ci-dessus est succinct. Il se limite
aux principes de base de la séparation de biens et ne prévoit pas ou peu de solutions pour
les problèmes divers susceptibles de surgir lors de la liquidation du régime.
Ces problèmes sont multiples2611 et sont souvent liés au fait que les personnes ma-
riées sous un régime de séparation de biens ne suivent pas le modèle de base du système.
Elles vivent parfois comme si elles étaient mariées sous une forme de communauté.
Lors de la passation d’un contrat de séparation de biens, le notaire doit conseiller
aux parties de respecter les règles du contrat qu’elles ont choisies. Elles doivent de pré-
férence garder leurs comptes et coffres en banque séparés à leur nom propre. Elles doi-
vent garder leurs factures et documents d’achat, contribuer régulièrement aux frais de
ménage, payer leur part respective dans les emprunts, établir des conventions écrites
pour solutionner certaines situations qui, plus tard, pourraient prêter à discussion. Les
paiements des époux sont, de préférence, effectués par virement bancaire et les époux
doivent conserver leurs extraits de banque.
Si l’un des époux travaille dans l’entreprise de l’autre, il faut rédiger un contrat de
collaboration entre époux et effectuer régulièrement les paiements convenus par vire-
ment bancaire. Ceci me paraît préférable à l’insertion d’une clause dans le contrat de
mariage à ce sujet2612. Pareille clause peut créer l’illusion auprès des époux que tout est
réglé d’avance. Elle peut aussi s’avérer trop peu flexible.
1543 Dans les paragraphes suivants, le lecteur trouvera quelques clauses supplémentaires,
qui, dans certains cas, peuvent s’avérer utiles.
B. La liste des biens propres
1544 Dans un contrat de séparation de biens, il est souhaitable de reprendre ou d’annexer une
liste des biens meubles propres des époux dans le but de pouvoir prouver facilement la
propriété entre époux et à l’égard de leurs créanciers. La force probante de ce type de
2611) Voir les analyses pertinentes des différents auteurs dans l’ouvrage récent Le contrat de sépara-
tion des biens. Risques actuels et perspectives nouvelles, coll. Patrimoines & Fiscalités, Limal,
Anthemis, 2012, p. 191.
2612) Par exemple: Article … La collaboration professionnelle
1. L’époux ayant fourni une collaboration durable à l’entreprise professionnelle de son
conjoint pendant tout ou une partie du mariage a droit, s’il n’a pas été rémunéré ou
indemnisé spécifiquement pour cette collaboration durant le mariage, à une créance ou
indemnité forfaitaire, fixée comme suit.
2. A défaut d’accord, la créance est établie à dire d’expert désigné par le notaire-liquidateur
ou le tribunal. Elle a pour objet, au choix de l’époux créancier:
a. x % de la valeur moyenne du fonds professionnel ou de la clientèle, établie sur la base
des trois années précédant celle de la date de dissolution du régime ainsi que l’année
durant laquelle la dissolution s’est produite;
b. x % du chiffre d’affaires net – hors impôts – réalisé par l’époux propriétaire du fonds
professionnel ou de la clientèle, calculé sur la moyenne des chiffres d’affaires réalisés
durant les trois dernières années précédant celle de la date de dissolution du régime
ainsi que l’année durant laquelle la dissolution s’est produite;
c. x % de la valeur intrinsèque des parts ou actions qui sont la propriété du conjoint
dans la société professionnelle dans laquelle ce dernier exerce des activités profes-
sionnelles ou des fonctions de gérance (Ph. DE PAGE, o.c., pp. 178-179).
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liste vis-à-vis de tiers est relative. Elle ne crée, dans ce cas, qu’une présomption de pro-
priété susceptible d’être renversée par une contre-preuve2613. Bien qu’une telle liste ne
soit pas toujours acceptée comme une preuve suffisante à l’égard de tiers, elle offre tou-
tefois une meilleure sécurité et protection que dans le cas où il n’y aurait pas de liste.
C. La contribution aux charges du mariage
1545 L’article 221, alinéa 1er du Code civil stipule que: «Chacun des époux contribue aux
charges du mariage selon ses facultés»2614.
Cette disposition légale étant d’ordre public, il est interdit d’insérer des clauses dé-
rogatoires dans le contrat de mariage. On ne peut donc pas stipuler que les charges du
mariage seront supportées par l’un des époux ou dans une autre proportion que celle
prévue par la loi.
Toutefois, il n’est, selon nous, pas porté atteinte à l’ordre public si les époux stipu-
lent que les charges du mariage devront être supportées prioritairement au moyen de
certains types de revenus si cet arrangement s’applique de façon égale aux deux époux.
Selon nous, la clause suivante serait valide:
1546 Contrat de mariage – Séparation de biens – Clauses relatives à la contribution aux 




Chaque époux contribue aux charges du mariage selon ses facultés, avec toutefois cette
dérogation que les charges du mariage devront par priorité être acquittées au moyen de
revenus professionnels des deux époux ou de l’un d’eux si seul l’un des deux perçoit un
revenu professionnel.
Chaque époux est réputé s’être acquitté jour après jour de son devoir, sans être tenu
de demander à l’autre époux ni de lui fournir une quelconque quittance ou preuve.
…
2613) Liège, 23 octobre 2006, Rev. not. belge, 2007, p. 169; Mons, 26 septembre 2006, Rev. not.
belge, 2007, p. 162. Voir aussi: Anvers, 10 janvier 1994, R.W., 1994-1995, p. 571, note H.
CASMAN et A. VERBEKE; Anvers, 28 avril 1993, R.W., 1993-1994, p. 1362, note E. DIRIX; M.
VAN MOLLE, «L’état du patrimoine personnel des époux dans le contrat de mariage – De
l’inopposabilité de la liste des biens à l’opposabilité d’un inventaire partiel sur déclarations»,
in Ph. DE PAGE et A. CULOT (dir.), Le contrat de séparation des biens. Risques actuels et pers-
pectives nouvelles, coll. Patrimoines & Fiscalités, Limal, Anthemis, 2012, p. 7.
2614) De façon générale, voir: N. BAUGNIET et P. VAN DEN EYNDE, «Séparation de biens pure et sim-
ple: clauses relatives aux charges du mariage ou droits de créance», in Trente ans après la
réforme des régimes matrimoniaux, Centre de droit de la personne, de la famille et de son
patrimoine, U.C.L., Bruxelles, Bruylant, 2007, pp. 177-221; voir aussi: COMITÉ D’ÉTUDES ET
DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation – Année 2001, Bruxelles,
Bruylant, 2002, dossier n° 1968, pp. 25-28.
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Cette clause peut être utile pour l’époux qui se consacre totalement au ménage et qui ne
perçoit aucun revenu professionnel. On ne peut faire appel aux revenus des biens pro-
pres de cet époux qu’en second lieu.
1547 Plutôt que d’établir une sorte de présomption selon laquelle chaque époux s’est acquitté
de sa contribution aux charges du mariage, on peut s’en tenir aux règles de preuve gé-
nérales et prévoir une créance en faveur de l’époux qui a trop contribué.
1548 Contrat de mariage – Séparation de biens – Clauses relatives à la contribution aux 
charges du mariage – Formule 2
381
…
Chaque époux contribue aux charges du mariage selon ses facultés.
L’époux qui, sur une année civile, a contribué plus aux charges du mariage que sa
part prévue dans ce qui précède, a le droit de réclamer à l’autre époux ce qu’il a versé
en trop. Ce droit prend toutefois fin si le paiement ou le règlement n’a pas eu lieu ou n’a
pas été réclamé par écrit dans les trois ans suivant la fin de l’année civile en question.
…
1549 Les époux qui optent pour un régime de séparation de biens doivent s’imposer une cer-
taine discipline concernant leurs revenus distincts, leurs contributions aux charges du
mariage et leurs paiements. Il est recommandé de verser les revenus de chacun d’eux
sur un compte personnel à leur nom. En outre, ils auront un compte commun sur lequel
ils verseront périodiquement, à partir de leur compte personnel, leur contribution aux
charges du mariage. Les charges du mariage seront payées à partir de ce compte com-
mun. Si un emprunt commun doit être remboursé, chaque époux le remboursera de pré-
férence pour sa part, à partir de son compte personnel.
De cette façon, en cas de liquidation après un divorce, les époux pourront prouver
comme il se doit leurs contributions respectives.
Il peut être utile de formuler ce type d’arrangement dans le contrat de mariage,
comme par exemple:
1550 Contrat de mariage – Séparation de biens – Clauses relatives à la contribution aux 
charges du mariage – Formule 3
382
…
Chaque époux contribue aux charges du mariage selon ses facultés.
En vue du paiement de ces charges, un compte bancaire sera ouvert au nom des
deux époux. Chaque époux y versera tous les trois mois une provision de son compte
personnel pour couvrir cette contribution.
Les deux époux auront, chacun séparément, signature sur ce compte commun. Ils
s’engagent à ne pas effectuer à partir de ce compte d’autres paiements que ceux prévus
pour les frais du ménage et les charges du mariage.
Les époux établiront, à la fin de chaque année civile, un décompte commun des char-
ges du mariage et de leurs contributions respectives. L’époux qui, pour une année civile,
a contribué plus aux charges du mariage que ce qui était prévu, a le droit de réclamer
l’excédent à l’autre époux. Ce droit s’éteint si le paiement ou le règlement n’a pas eu lieu
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dans les trois ans suivant l’année civile concernée ou s’il n’a pas, au moins, été demandé
par écrit.
…
D. Créances entre époux
1551 Les époux mariés sous le régime de la séparation achètent parfois, à leurs deux noms,
un immeuble dont le prix d’achat et les frais sont payés conjointement d’une façon iné-
gale – parfois même exclusivement ou, pour la plus grande part, par l’un d’eux. Confor-
mément aux dispositions de l’acte d’acquisition, le bien est la propriété des deux parties,
tandis que les contributions financières ne sont pas supportées de manière identique.
Pour les créances entre époux séparés de biens, on rencontre, en droit, le problème de
la réévaluation éventuelle de la somme investie et, en pratique, le problème de la preu-
ve.
La doctrine et la jurisprudence ne sont pas unanimes quand il s’agit de trancher la ques-
tion de savoir si et de quelle façon les créances entre époux peuvent être réévaluées en
fonction de la plus-value du bien acquis avec les fonds de l’autre époux. Il y a l’option
du nominalisme, de l’enrichissement sans cause, de l’application des règles de récom-
pense prévues pour les régimes de communauté2615. Afin d’éviter toute discussion lors
de la liquidation-partage, on peut insérer dans le contrat de mariage une clause comme
suit.




L’époux qui bénéficie d’une créance à l’égard de son conjoint en vertu des règles
édictées par le présent contrat peut se prévaloir des principes de l’article 1435 du Code
civil afin de réévaluer sa créance, si les conditions prescrites par cette dernière disposi-
tion sont réunies dans le cas de cette créance.
…
Si les intéressés souhaitent se réserver une action à concurrence de la différence dans
leurs contributions respectives, il est nécessaire, suite à l’acte d’acquisition, d’établir un
document contenant un relevé des dépenses et dans lequel la différence entre les contri-
butions séparées est stipulée comme une dette à charge d’un des époux en faveur de
2615) Pour un aperçu des différentes possibilités, voir: Y.-H. LELEU, F. DEGUEL et al., «Le droit
patrimonial des couples», in Chron. not., vol. XLVIII, Bruxelles, Larcier, 2011, p. 363, nos 133
et s.; voir aussi: C. DECLERCK, «Herwaardering van schuldvorderingen in scheidingsstelsels»,
Not. Fisc. Maand., 2010, p. 234.
2616) Clause F. DEGUEL, o.c., p. 369, no 115.
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l’autre2617. On évite ainsi les problèmes de preuve, entre autres, par exemple dans le cas
d’un divorce ou en cas de contestation entre l’époux survivant et les héritiers du pré-
mourant2618.
1553 Contrat de mariage – Séparation de biens – Achat en commun – Reconnaissance 






mariés sous le régime de séparation des biens suite au contrat de mariage passé devant
maître ……, notaire à ……, le ……
Ont convenu ce qui suit:
1. Par acte d’acquisition passé devant maître ……, notaire à la résidence de ……, le





2. Le prix d’achat et les frais y afférents ont été payés partiellement avec des fonds pro-
pres des époux et partiellement avec des fonds provenant d’une ouverture de crédit
qu’ils ont contractée auprès de ……, comme il ressort d’un acte passé devant le no-
taire précité ……, le ……
Les soussignés ont également convenu d’effectuer certains travaux de transforma-
tion et de rénovation dans le bien acquis, travaux qui seront également financés au
moyen du crédit précité.
3. Les montants déjà payés et à payer par les parties sont déterminés comme suit:
– prix d’achat de l’immeuble: ……
– frais de l’acte d’acquisition: ……
– frais de l’acte d’ouverture de crédit: ……
– estimation des divers travaux de transformation et de rénovation (e.a.: ……):
……
total: ……
Les montants précités sont pris en charge par les deux parties, conformément à leurs
droits stipulés dans l’acte d’acquisition, soit chacun la moitié.
4. Les paiements effectués à ce jour ont eu lieu avec les fonds suivants:
– fonds propres de monsieur A ……: ……
– fonds propres de madame B ……: ……
– prélèvement du crédit précité: ……
total: ……
2617) Voir aussi: L. ROUSSEAU et J.-F. TAYMANS, «Clauses diverses à insérer dans un acte d’acquisi-
tion (ou dans une convention annexe) d’un immeuble par un couple eu égard à l’origine des
fonds investis», Rev. not. belge, 2003, p. 313.
2618) Cet arrangement peut, mutatis mutandis, être conseillé pour les cohabitants non mariés – soit
dans le contrat de cohabitation, soit en annexe.
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Il ressort de ceci que, à ce jour, monsieur A …… a versé une somme de …… euros
en plus que madame B ……
Madame B …… reconnaît, de ce fait, devoir à monsieur A …… la moitié du montant
précité, soit la somme de …… euros.
5. Le crédit précité contracté auprès de …… sera remboursé, en capital et en intérêts,
par les parties, chacune pour la moitié et de la façon convenue dans la convention
de crédit précitée.
Les paiements seront versés directement par les deux parties à l’institution financiè-
re, chaque partie à partir de son compte bancaire personnel.
S’il s’avère plus tard que l’une des parties a contribué pour une part supérieure à la
moitié dans le paiement à l’institution financière, elle aura une créance à charge de
l’autre partie à concurrence de la moitié de l’excédent payé.
6. Le montant précité de …… euros à payer à A …… par B ……, tel que mentionné au
no 4, ainsi que tous les éventuels paiements supplémentaires à l’institution financiè-
re, tel que mentionné au no 5, constituent une dette certaine à charge d’une partie en
faveur de l’autre.
Ces dettes sont exigibles dans l’un des cas suivants:
– en cas de vente de l’immeuble, au moment du paiement du prix d’achat;
– dans les quatre mois suivant une séparation de fait des parties;
– dans les quatre mois suivant la dissolution du mariage par décès.
Les différentes sommes sont exemptes d’intérêts jusqu’au moment de l’exigibilité. A
partir de l’exigibilité, elles sont assorties, de plein droit et sans mise en demeure, d’un
intérêt égal au taux d’intérêt légal.
Fait en deux exemplaires à ……, le ……
Chaque partie reconnaît avoir reçu un exemplaire.
…
1554 Dans cette convention, on peut stipuler, entre autres, que:
– le montant des dettes sera adapté conformément à la plus-value du bien acquis sui-
vant la formule: créance multipliée par la valeur du bien au moment du paiement
et divisée par la valeur du bien au moment de l’achat2619. Ce type d’adaptation est
assez complexe s’il s’agit de travaux de rénovation ou s’il s’agit du règlement de
remboursements inégaux de l’emprunt;
– la dette s’éteint ou est remise en cas de décès2620. Je préférerais prévoir cela dans
un testament étant donné qu’il s’agit, en fait, d’une libéralité mortis causa.
2619) L. ROUSSEAU et J.-F. TAYMANS, «Clauses diverses à insérer dans un acte d’acquisition (ou
dans une convention annexe) d’un immeuble par un couple eu égard à l’origine des fonds
investis», Rev. not. belge, 2003, p. 316.
2620) Ibid., p. 315.
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SECTION 5. SÉPARATION DE BIENS AVEC 
ADJONCTION D’UNE COMMUNAUTÉ AVEC UN 
BIEN OU AVEC QUELQUES BIENS 
SPÉCIFIQUES
1555 Les époux souhaitent parfois ajouter à leur régime de séparation de biens une commu-
nauté qui ne contiendrait qu’un bien ou quelques biens. Ils veulent, par exemple, appor-
ter dans la communauté l’habitation qu’ils possèdent en indivision ou que l’un d’eux
possède ou qu’ils achèteront plus tard, éventuellement avec l’emprunt contracté à cet
effet. Par ailleurs, ils veulent rester soumis au régime de la stipulation de séparation de
biens.
Bien que l’on se soit demandé si l’apport d’un seul bien ou de certains biens est
conforme aux caractéristiques d’un «patrimoine commun» au sens de la loi2621, la doc-
trine actuelle est d’avis qu’une communauté constituée d’un seul bien peut constituer
une communauté valable2622. Un bien peut former une communauté valable si l’on tient
compte des principes de base propres à un «patrimoine» ou «universalité», à savoir un
actif propre, éventuellement un passif propre et la subrogation réelle. Si le bien commun
est vendu, le prix d’achat le remplace et l’éventuel remploi appartiendra également à la
communauté.
Il n’est pas possible de soumettre l’existence de la communauté en soi au maintien
du bien initial. La communauté doit survivre à l’aliénation du bien pour qu’il soit ques-
tion de communauté2623.
Etant donné que le bien apporté appartient à une communauté, il est en principe
régi par toutes les règles applicables à la communauté, telles que les règles relatives à
2621) Nous lisons dans le Rapport au Sénat par monsieur HAMBYE que, lors des discussions prépara-
toires de l’article 1451 du Code civil, certaines restrictions ont été toutefois admises quant à
l’existence d’une communauté: «L’énumération des modifications présentées par la sous-
commission n’est mentionnée qu’à titre d’exemple. Les régimes repris dans le projet du gou-
vernement mais qui n’ont pas été acceptés, ainsi que le droit civil d’autres pays, peuvent ali-
menter l’imagination des parties et des notaires pour envisager encore d’autres modifications
du régime légal. Ainsi, le préciput et le partage inégal du patrimoine commun peuvent égale-
ment être stipulés. Toutefois, la sous-commission était entre-temps d’avis qu’un régime selon
lequel une part des revenus professionnels ainsi qu’une part des capitaux des époux n’appar-
tiendraient pas de plein droit et immédiatement après la perception au patrimoine commun
n’est plus un régime de communauté de biens» (traduction libre) (Doc. parl., Sénat, sess. ord.
1975-1976, 25 novembre 1975, p. 683 (sess. extr. 1974, no 2, p. 78)).
2622) COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation, 1967,
dossier no 1436, p. 390; 1985, dossiers nos 4164-4165, p. 17; 1984, dossier n° 1855, p. 319. H.
CASMAN, «Gemeenschap beperkt tot één goed?», in Liber amicorum Bouttiau et Demblon,
Louvain-la-Neuve, Bruxelles, Academia, Bruylant, 1987, pp. 29 et s.; H. CASMAN, Notarieel
familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, no 327; voir aussi: B. CARTUYVELS, «Société (com-
munauté) limitée à un seul bien: proposition de formule», in Liber amicorum L. Raucent, Lou-
vain-la-Neuve, Bruxelles, Academia, Bruylant, 1992, pp. 104 et s.; M. GRÉGOIRE, Régimes
matrimoniaux, in Rép. not., t. V/2, Les régimes matrimoniaux, livr. II, Bruxelles, Larcier,
1977, no 144; P. PIRON, «Une société d’acquêts à présomption de séparation», note sous
Bruxelles, 30 mars 2006, J.T., 2007, p. 508.
2623) H. CASMAN, Notarieel familierecht, Gand, Mys & Breesch, 1991, no 327.
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la gestion, aux droits des créanciers2624, à la dissolution du patrimoine, aux conventions
matrimoniales et aux restrictions y afférentes2625, au droit successoral du conjoint sur-
vivant, etc.2626. L’apport est également soumis au droit d’enregistrement classique ap-
plicable aux contrats de mariage2627.





Les futurs époux déclarent se marier sous le régime de séparation de biens, tel que réglé
aux articles 1466 et suivants du Code civil.
Par conséquent, chaque époux garde la propriété et le droit de gestion, de jouissan-
ce et de disposition des biens meubles et immeubles qui lui appartiennent à ce jour et
qui lui reviendront encore pendant le mariage, pour quelque raison que ce soit, sans pré-
judice de l’article 215 du Code civil et de ce qui est stipulé ci-après.
Les revenus et économies de chaque époux restent des biens propres.
Chaque époux supportera ses propres dettes contractées avant ou pendant le ma-
riage.
Article 2
Un patrimoine commun est ajouté à ce régime de séparation de biens. Les futurs époux
déclarent limiter cette communauté à l’immeuble et à la dette apportés par le futur époux
à la communauté tel que mentionné ci-après.
(ou)
Les futurs époux déclarent limiter ce patrimoine commun à l’immeuble qu’ils achète-
ront pendant le mariage, en mentionnant dans l’acte d’acquisition qu’il appartiendra à
cette communauté limitée avec l’emprunt qui servira au paiement de l’achat de cet im-
meuble.
Chaque bien qui sera acquis en remplacement de ce bien commun, de même que
tout ce qui constituera, par accession ou comme accessoire, l’extension de ce bien com-
mun, appartiendront également à la communauté.
Sous réserve de sa constitution limitée concernant les avantages et les charges, ce
patrimoine commun est soumis aux dispositions des articles 1398 et suivants du Code
civil.
Article 3
Le futur époux déclare apporter à la communauté précitée, pour en faire partie à dater
de la célébration du futur mariage:
1. une maison d’habitation avec dépendances et terrain située à ……, cadastrée ……,
d’une superficie égale à ……; appartenant au futur époux vu qu’il l’a achetée de ……
2624) Selon un arrêt de la cour de Bruxelles, seules les dettes afférentes aux biens qui composent
l’actif de cette société peuvent faire l’objet d’un recours sur les biens qui la composent
(Bruxelles, 30 mars 2006, J.T., 2007, p. 504, note P. PIRON).
2625) Art. 1458, 1464 et 1465 C. civ.
2626) Rapport H. CASMAN in Travaux du Comité d’études et de législation, 1985, pp. 22 et s.
2627) Ibid.
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par acte passé devant le notaire ……, le ……, transcrit au bureau du conservateur
des hypothèques à ……;
2. un emprunt hypothécaire grevant cette propriété et contracté par le futur époux
auprès de la société de crédit ……, établie à ……, par acte passé devant le notaire
……
La dette a été initialement conclue pour un montant de …… et pour une durée de
……, le solde dû s’élève encore à ce jour à ……
La future épouse déclare être informée de toutes les clauses et conditions contenues
dans l’acte d’acquisition et l’acte d’emprunt précités.
Suite à cet apport, la maison d’habitation décrite sera la propriété commune des deux
époux à dater du jour du mariage et, de même, la dette précitée sera supportée et payée
par les deux époux.
(éventuellement)
En dérogation à l’article 1455 du Code civil relatif aux biens précités qu’il a apportés
dans le patrimoine commun, le futur époux déclare renoncer, pour lui et ses ayants droit,
à tous les droits de reprise de ces biens en cas de partage du patrimoine commun.
Article 4
Les futurs époux déclarent que les biens meubles, décrits dans l’état annexé à la pré-
sente, daté du ……, sont leurs biens propres et qu’ils se réservent le droit de propriété
de ces biens.
Article 5
La preuve de propriété d’un bien est fournie, à l’égard de tiers et entre époux, comme
suit.
A l’égard de tiers, le droit de propriété de chacun des époux sur un bien qui n’est pas
de nature personnelle doit être prouvé, à défaut d’inventaire ou contre une possession
conformément aux dispositions de l’article 2229 du Code civil, à l’aide de titres ayant
date certaine, de documents émanant d’un service public ou de mentions dans des re-
gistres tenus ou établis régulièrement, de documents ou de bordereaux imposés par la
loi ou consacrés par commune renommée.
Entre époux, la preuve de propriété de ces mêmes biens peut être fournie par toutes
voies de droit, en ce compris témoignages et présomptions et même notoriété publique.
Article 6
Chaque époux contribue aux charges du mariage selon ses facultés.
Chaque époux est réputé s’être acquitté jour après jour de ce devoir, sans être tenu
de demander à l’autre époux ni de lui fournir une quelconque quittance ou preuve.
Article 7
(attribution de la communauté)
……
Article 8




1557 Une communauté limitée peut être constituée par un paiement annuel au patrimoine
commun par l’un des époux. De cette manière, l’autre époux, qui, par exemple, n’exerce
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aucune activité professionnelle, participe de façon forfaitaire aux bénéfices de l’autre
époux.
1558 Contrat de mariage – Séparation de biens avec adjonction d’une communauté 







Une communauté est ajoutée à ce régime de séparation de biens. Les futurs époux dé-
clarent limiter cette communauté aux revenus et dépenses mentionnés ci-après.
A. 1) Monsieur …… s’engage, pendant toute la durée du mariage, à faire entrer, cha-
que année, dans la communauté un capital de …… euros. Il s’agit d’un montant
net, après paiement par celui qui fait l’apport de toutes les taxes et autres char-
ges. Cette somme à apporter sera adaptée annuellement à l’indice des prix à la
consommation avec, comme indice de référence, l’indice en vigueur à ce jour, à
savoir …… points.
2) Cet apport annuel dans la communauté auquel s’engage monsieur …… sera ac-
quitté par ses soins au trente et un décembre de chaque année et, pour la pre-
mière fois, le trente et un décembre ……
3) Si monsieur …… le souhaite, cet apport peut également être effectué au moyen
d’un paiement reporté ou anticipé comme décrit ci-après:
a) les apports annuels dans la communauté à acquitter par monsieur …… peu-
vent être reportés de façon à ce qu’un paiement couvre plusieurs années et
puisse même être reporté jusqu’à la dissolution du régime;
b) les apports annuels dans la communauté à acquitter par monsieur …… peu-
vent être anticipés à l’occasion de l’achat d’un immeuble qui, avec l’accord
des deux époux, est déclaré être acheté afin de faire partie de la communauté
et pour servir de paiement d’un ou de plusieurs apports annuels à concurren-
ce du prix d’achat.
4) Les obligations d’apport dans la communauté contractées par monsieur ……
dans le présent contrat le lient, lui et ses ayants droit et héritiers, solidairement et
indivisiblement.
B. La communauté limitée établie par la présente sera tenue au paiement des dettes
contractées par l’un des époux dans l’intérêt du patrimoine commun.
C. Les économies appartenant à cette communauté peuvent être investies dans des
biens communs, à condition que ce soit stipulé expressément dans l’acte d’acquisi-
tion.
Chaque bien qui sera acquis en remplacement de ce bien commun, de même que
tout ce qui constituera, par accession ou comme accessoire, l’extension de ce bien
commun, appartiendra également à la communauté.
D. Sous réserve de sa constitution limitée concernant les avantages et les charges, ce
patrimoine commun est soumis aux dispositions des articles 1398 et suivants du
Code civil.
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Article 3
La communauté limitée définie ci-dessus est gérée par chaque époux dans l’intérêt com-
mun, conformément aux articles 1415 et suivants du Code civil. Chaque époux gère seul
son propre patrimoine, tel que stipulé à l’article 1er du présent contrat.
Article 4
Chaque époux contribue aux charges du mariage selon ses facultés, sans tenir compte
de l’apport dans la communauté décrit ci-dessus à charge de monsieur ……
Chaque époux est réputé s’être acquitté jour après jour de sa contribution aux char-
ges du mariage et chaque époux est dispensé de produire des quittances ou d’autres
preuves.
Article 5
En cas de dissolution, le patrimoine commun sera partagé de la façon suivante:
1. si le régime actuel prend fin par suite du décès de l’un des deux époux et pour autant
qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procédure de
divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, l’époux survivant reçoit,
à titre de convention de mariage, la pleine propriété de l’ensemble du patrimoine
commun;
2. si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des époux ou
si, à ce moment, les époux sont séparés de fait ou qu’une procédure de divorce ou
de séparation de corps est pendante entre eux, la communauté est partagée en deux
parties égales.
Article 6
La preuve de propriété d’un bien est fournie, à l’égard de tiers et entre époux, comme
suit.
A l’égard de tiers, le droit de propriété de chacun des époux sur un bien qui n’est pas
de nature personnelle doit être prouvé, à défaut d’inventaire ou contre une possession
conformément aux dispositions de l’article 2229 du Code civil, à l’aide de titres ayant
date certaine, de documents émanant d’un service public ou de mentions dans des re-
gistres tenus ou établis régulièrement, de documents ou de bordereaux imposés par la
loi ou consacrés par l’usage.
Entre époux, la preuve de propriété de ces mêmes biens peut être fournie par toutes
voies de droit, en ce compris témoignages et présomptions et même commune renom-
mée.
Article 7






1559 Une formule qui dans la partie francophone du pays connaît un certain succès, associe
une communauté extensible à la séparation de biens. Appartiennent à la communauté,
les biens que les parties apportent à la communauté dans leur contrat de mariage ou acte
modificatif ainsi que tous les biens acquis pendant le mariage par les deux époux pour
REDACTS_VB_13001.book  Page 996  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. Les régimes matrimoniaux
La rédaction d’actes notariés 997
autant que l’acte d’acquisition stipule que le bien acquis appartiendra à la communau-
té2628.
Cette communauté est généralement appelée «société d’acquêts». Les règles de
gestion de cette société ne sont pas celles d’une communauté classique mais reposent
sur les conventions des parties2629. En cas de dissolution, les attributions de la société
peuvent avoir le caractère d’avantages matrimoniaux2630.
1560 Contrat de mariage – Séparation de biens avec société d’acquêts2631 
387
…
Les futurs époux constituent entre eux une société d’acquêts composée uniquement
des biens présents ou futurs apportés à la société lors de la signature du contrat de ma-
riage ou d’une modification ultérieure, des biens donnés ou légués avec stipulation qu’ils
entreront dans la société d’acquêts et des biens et avoirs qu’ils auront acquis ou imma-
triculés en banque ou autrement au nom de la société.
…
SECTION 6. SÉPARATION DE BIENS AVEC 
CLAUSES DE PARTICIPATION
§ 1. Généralités
1561 Pour pallier ce que l’on appelle «l’exclusion froide» propre au régime de séparation pure
et simple, la doctrine récente a, comme cela a été dit ci-avant, mis au point des formules
visant à garantir aux époux, dans le cas d’une séparation de biens, une certaine partici-
pation aux bénéfices et/ou au patrimoine propre de l’autre époux.
Il s’agit de figures de droit qui fonctionnent, de façon générale, sans avoir recours
à une communauté matrimoniale. On contourne celle-ci en raison des inconvénients y
afférents2632 et des économies fiscales éventuellement réalisables grâce à l’évitement
d’une communauté matrimoniale2633.
Ces clauses de participation ne reposent généralement sur aucune base légale spé-
cifique mais plutôt sur les conventions conclues par les parties. Par conséquent, il
convient d’être particulièrement attentif à la rédaction des formules.
2628) P. PIRON, La séparation de biens avec société d’acquêts, in Rép. not., t. V, Les régimes matri-
moniaux, livr. II, Bruxelles, Larcier, 2002, p. 921, nos 1089 et s.; voir aussi infra, no 1592.
2629) Ibid., p. 968, nos 1160 et s.
2630) Ibid., p. 972, nos 1170 et s.
2631) Formulaire P. PIRON, Formulaires des régimes matrimoniaux, in Rép. not., t. V, Les régimes
matrimoniaux, livr. III, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 8.
2632) E.a.: la gestion concurrentielle de la communauté et l’obligation de celle-ci par rapport aux
dettes professionnelles des époux.
2633) Voir e.a.: A. VERBEKE, «Spitstechnologie omtrent huwelijkse voorwaarden», in L. WEYTS et
C. CASTELEIN (éd.), Capita Selecta Notarieel Recht, coll. Leuvense Notariële Geschriften,
Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2006, (p. 59) pp. 70 et s., nos 36-43.
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L’application de certains de ces systèmes dans la pratique semble, parfois, comple-
xe.
1562 Si, à l’instar de ce que pense une partie de la doctrine, on part d’une séparation de biens
et qu’on y ajoute une clause de participation, on perd, en principe, les nombreux avan-
tages propres à la communauté matrimoniale classique. On perd la possibilité de stipu-
ler des avantages matrimoniaux. On perd les règles équilibrées relatives aux
récompenses2634, à l’administration de la preuve, à la succession légale si l’époux sur-
vivant vient à la succession et qu’il n’y a pas de descendant, les possibilités d’attribution
par priorité, comme stipulé aux articles 1446 et 1447 du Code civil, etc.
1563 Certaines formules de participation, comme les clauses de décompte final par exemple,
sont considérées par de nombreux auteurs comme des variantes de communauté qui per-
mettent de stipuler des avantages matrimoniaux2635. Je ne suis pas convaincu par cette
thèse2636. Les avantages matrimoniaux ne sont, selon le droit actuel, possibles que dans
le cadre d’une communauté matrimoniale classique. Dans un autre contexte, on parlera
plutôt de dons – avec toutes les conséquences qui en découlent en ce qui concerne la
quotité disponible et la réduction éventuelle2637.
Dans certaines des formules énoncées ci-après, il est stipulé que les droits de par-
ticipation convenus ne constituent pas un don mais ont valeur d’avantage
matrimonial. Ce type de clause n’a, naturellement, aucun effet, car le statut d’avantage
matrimonial est déterminé par la loi et ne dépend pas de la qualification effectuée par
les parties. Les descendants des époux ne sont pas liés par ces clauses, d’autant plus
qu’ils interviennent jure proprio dans l’exercice de leurs droits réservataires.
Une modification de la loi est actuellement en préparation. Elle a pour but d’étendre le
champ d’application des «avantages matrimoniaux» à tous les avantages qui peuvent ré-
2634) En insérant des clauses appropriées dans le contrat de mariage, on peut éventuellement remé-
dier à quelques inconvénients. Pour des solutions alternatives proposées par la doctrine, voir
aussi: Y.-H. LELEU, F. DEGUEL et al., «Le droit patrimonial des couples», in Chron. not., vol.
XLVIII, Bruxelles, Larcier, 2011, (p. 199) p. 363, nos 113 et s.; voir aussi: C. DECLERCK,
«Herwaardering van schuldvorderingen in scheidingsstelsels», Not. Fisc. Maand., 2010,
p. 234.
2635) Voir e.a.: N. GEELHAND DE MERXEM, «Het finaal verrekenbeding – Weerlegging van een onte-
rechte kritiek», Not. Fisc. Maand., 2009, pp. 103 et s.; A. VERBEKE, «Spitstechnologie omtrent
huwelijkse voorwaarden», in L. WEYTS et C. CASTELEIN (éd.), Capita Selecta Notarieel Recht,
coll. Leuvense Notariële Geschriften, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2006, pp. 66 et s.,
nos 27 et s.; voir aussi: Ph. DE PAGE, note sous Anvers, 24 avril 2012, Rev. not. belge, 2012,
p. 880.
2636) Voir e.a.: C. DE WULF, «De nieuwe theorie van de huwelijksvoordelen – Recht of wishful thin-
king?», T. Not., 2009, pp. 523 et s.; W. PINTENS, J. DU MONGH et C. DECLERCK, «Huwelijks-
voordelen in scheidings- en participatiestelsels. Tussen droom en daad», in W. PINTENS, J. DU
MONGH et C. DECLERCK (éd.), Patrimonium 2009, Anvers, Intersentia, 2009, p. 395; G.
LOUIS, «La théorie des avantages matrimoniaux: le point après l’arrêt de la Cour de cassation
du 10 décembre 2010», Rev. not. belge, 2011, p. 430; contra: N. GEELHAND DE MERXEM,
ibid.; A. VERBEKE et al., Huwelijksvoordelen. De kritiek kritisch bekeken, Gand, Larcier, 2009.
2637) Voir autrement: J.-F. TAYMANS, «Le régime patrimonial des couples mariés et non mariés en
droit belge (aspects civils)», in F. DERÈME (dir.), Ingénierie patrimoniale, Bruxelles, Larcier,
2013, (p. 71) p. 82, no 14.
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sulter, pour l’un ou pour l’autre époux, du mode de composition, de fonctionnement, de
liquidation ou de partage de leur régime matrimonial.
1564 Dans le cadre de ces conventions de participation liées à un régime de séparation de
biens, chaque époux conserve, en principe, le libre droit de disposer de ses biens – tant
en ce qui concerne des capitaux propres que des acquêts. Les époux peuvent ainsi, pen-
dant le mariage, réduire, voire réduire à zéro la valeur de cette participation en aliénant
leurs biens.
Pour remédier à ce problème, le droit de disposition des époux est parfois limité
par une clause spécifique inscrite dans le contrat de mariage. Dans quelle mesure ce
type de clause est-il opposable à des tiers?
1565 Il convient également d’être critique par rapport aux avantages fiscaux dont bénéficie-
raient ces constructions de participation dans une mesure plus importante que la com-
munauté matrimoniale classique2638. Au cours des dernières années, les droits de
donation et de succession relatifs aux patrimoines moyens ont bénéficié d’améliorations
substantielles telles qu’on est en droit de se demander si, dans de nombreux cas, cela
vaut encore la peine d’avoir recours à de nouvelles constructions qui, du point de vue
civil, n’offrent pas toujours les conséquences juridiques qu’on espère. En plus, depuis
la loi-programme du 29 mars 2012, la marge de manœuvre des estate planners fis-
caux2639 a sensiblement rétréci.
1566 En cas de liquidation ultérieure de ces régimes de participation, il y aura des problèmes
liés à l’administration de la preuve.
Si, par exemple, la participation consiste en un règlement final des acquêts des
deux côtés, il ne sera pas simple d’identifier ces acquêts, compte tenu des investisse-
ments, des remplois, etc., s’il s’agit d’un mariage conclu des années auparavant et si les
époux n’ont pas conservé, comme c’est souvent le cas, des preuves suffisantes.
2638) A. VERBEKE, «Spitstechnologie omtrent huwelijkse voorwaarden», in L. WEYTS et C. CASTE-
LEIN (éd.), Capita Selecta Notarieel Recht, coll. Leuvense Notariële Geschriften, Louvain,
Universitaire Pers Leuven, 2006, p. 74, no 54; voir aussi: Anvers, 24 avril 2012, Rev. not.
belge, 2012, p. 873 et note N. GEELHAND DE MERXEM, l.c., p. 886.
2639) Comme l’affirme le professeur J. PACOLET: «Une armée de planificateurs patrimoniaux, des
avocats, des notaires, des banquiers, des assureurs et des gestionnaires de patrimoine, tra-
vaille sur l’organisation de règles “avantageuses d’un point de vue fiscal” pour la conserva-
tion et la cession d’un patrimoine bâti» (J. PACOLET, «De behoefte van de samenleving aan
zekerheid en risicobeheersing: sparen voor later», in Sécurité pour l’avenir – Zekerheid voor
de toekomst, Rapport du Congrès des Notaires 2009, Bruxelles, Larcier, 2009, (p. 3) p. 22); de
façon plus générale, voir: F. DERÈME, «Planification et ingénierie patrimoniale: les notaires et
les avocats, conseillers des familles, ont-ils une place à défendre et une carte à jouer en cette
matière?», Rec. gén. enr. not., 2006, p. 289; J.-F. TAYMANS, «Le notaire et la planification
patrimoniale», Rec. gén. enr. not., 2006, p. 305; Ph. DE PAGE, «L’avocat et l’organisation du
patrimoine», Rec. gén. enr. not., 2006, p. 311.
REDACTS_VB_13001.book  Page 999  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre VII.  Les contrats de mariage
1000 Kluwer
§ 2. Séparation de biens avec adjonction d’une clause de 
décompte2640 
1567 A l’instar des lois en vigueur aux Pays-Bas et en France, on propose parfois chez
nous2641 de lier au régime de séparation de biens une obligation par laquelle les époux
doivent établir un décompte entre eux afin que chacun reçoive la moitié ou une autre
fraction du «revenu économisé» par l’un et par l’autre2642. De cette façon, ils sont
concernés par la perspective d’un résultat favorable de chacun d’eux sans perdre l’indé-
pendance liée au régime de la séparation de biens.
La clause de décompte implique une créance d’un époux sur l’autre2643. Il ne s’agit
pas ici d’une indivision ni d’une communauté ou d’une société2644.
2640) La dénomination «clause de décompte» est la traduction littérale des termes en usage aux
Pays-Bas «verrekenbeding» ou «verrekeningsbeding». Dans la doctrine francophone belge, on
emploie souvent, pour désigner ce système, les termes «régime de séparation de biens avec
créance de participation» ou «participation aux acquêts». La dénomination «aux acquêts»
n’est pas tout à fait appropriée parce que le décompte peut, selon la formule employée, aussi
englober la plus-value de biens propres.
2641) Pour la doctrine belge en général, voir: R. BARBAIX et A. VERBEKE, «Finaal verrekeningsbe-
ding: civielrechtelijk en fiscaalrechtelijk performant bevonden», Not. Fisc. Maand., 2012,
p. 209; D. CLAEYS et Ph. DE PAGE, «Régime de séparation de biens avec créance de participa-
tion aux acquêts», Rev. not. belge, 1992, p. 234; Ph. DE PAGE et I. DE STEFANI, «La participa-
tion aux acquêts», in Quinze années d’application de la réforme des régimes matrimoniaux,
vol. XV, coll. Patrimoine, Louvain-la-Neuve, Bruxelles, Academia, Bruylant, 1991, p. 222; I.
DE STEFANI, «La séparation de biens avec créance de participation aux acquêts», in M. GRÉ-
GOIRE (éd.), Les contrats de mariage, Louvain-la-Neuve, Bruxelles, Academia, Bruylant,
1996, p. 81; C. DE WULF, «De scheiding van goederen met een verrekenbeding – Een ideale
formule tegen de koude insluiting?», T. Not., 2012, p. 201; N. GEELHAND DE MERXEM, «Het
finaal verrekenbeding, weerlegging van een onterechte kritiek», Not. Fisc. Maand., 2009,
p. 103; L. HAYEZ, F. SOHET et B. REMY, «La séparation de biens avec participation aux
acquêts», Rev. not. belge, 1990, p. 438; J.-F. TAYMANS, «Séparation de biens avec participa-
tion aux acquêts», in Le couple: autonomies de volontés, Bruxelles, Larcier, 2006, p. 17; A.
VERBEKE, «Het huwelijkscontract van scheiding van goederen. Pleidooi voor een warme uit-
sluiting», in De evolutie in de huwelijkscontracten, Journées de recylage F.R.N.B., Anvers,
Kluwer, 1995, p. 81; A. VERBEKE, «Civiel- en fiscaalrechtelijke bedenkingen bij het finaal ver-
rekeningsbeding en het alsof-beding in het huwelijkscontract van scheiding van goederen», in
Liber amicorum Roger Dillemans, t. I, Familierecht en familiaal vermogensrecht, Anvers,
Kluwer, 1997, p. 429; A. VERBEKE, «Stelsels van scheiding van goederen», in A. VERBEKE, F.
BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate Planning, t. IV, Vermogensplanning met
Effect na Overlijden: Langstlevende, Gand, Larcier, 2006, p. 105; A. VERBEKE, «Stelsels van
scheiding van goederen», in A. VERBEKE, F. BUYSSENS et H. DERYCKE (éd.), Handboek Estate
Planning, t. I, Vermogensplanning met Effect bij Leven. Huwelijk en samenwoning, Gand, Lar-
cier, 2004, p. 67.
2642) Ce système n’est pas populaire en France. Aux Pays-Bas, en revanche, il connaît un certain
succès (voir e.a. M. VAN MOURIK, «De ontwikkeling in de praktijk der huwelijks- en partner-
schapsvoorwaarden in de periode 1997-2003», W.P.N.R., 2005, no 6648).
2643) ASSER-DE RUITER-MOLTMAKER, Personen- en familierecht, Zwolle, Tjeenk Willink, 1992,
no 488.
2644) Pour un autre avis, voir: F. BOUCKAERT, «Wisseloplossingen voor de scheiding van goederen:
verdelings- en verrekeningsbedingen of deelgenootschap», T. Not., 1990, p. 343, no 10.
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1568 Les principaux points relatifs au règlement qui doivent être stipulés dans le contrat de
mariage de séparation de biens avec adjonction d’une clause de décompte portent sur:
– la masse faisant l’objet du décompte;
– le moment du décompte;
– l’attribution de la différence.
Plusieurs variantes existent pour ces différents points.
A. La masse faisant l’objet du décompte
1569 La masse de règlement peut être réduite ou étendue. Nous distinguons trois orientations
de base ou variantes. Certains spécialistes de la question souhaitent limiter le décompte
aux revenus des époux, soit les revenus professionnels, soit les revenus professionnels
et les fruits des biens propres (première variante). Certains prennent les acquêts en
considération (deuxième variante). D’autres, enfin, plaident pour une extension éven-
tuelle du règlement à la différence en valeur de l’intégralité du patrimoine (troisième va-
riante).
1570 Les première et troisième variantes sont les plus faciles à appliquer dans la pratique. La
première variante, basée sur les revenus, se résume uniquement à une addition des re-
venus de madame et de monsieur et au règlement de la différence. La troisième variante
portant sur l’intégralité du patrimoine nécessitera une estimation de l’intégralité des pa-
trimoines de madame et de monsieur, suivie d’un règlement de la différence entre les
deux. Pour la deuxième variante, il convient, toutefois, d’évaluer, pour le patrimoine des
deux époux, le patrimoine final et le patrimoine initial, ce qui risque d’entraîner des
complications.
1571 La deuxième variante est celle à laquelle les auteurs belges accordent le plus d’attention.
Elle se situe dans la lignée de la tradition belge qui opère une distinction entre le patri-
moine propre et les acquêts.
En Belgique, le manque d’intérêt pour la première variante est probablement lié au
fait qu’un règlement basé sur les revenus est plus approprié dans le cadre d’une clause
de décompte périodique. Celle-ci exige une certaine discipline dans le chef des parties
et pourrait parfois réduire les avantages fiscaux.
La troisième variante, portant sur une communauté universelle, ne correspond pas
à ce que les justiciables belges souhaitent de façon générale. Lorsqu’il s’agit d’établir
un contrat de mariage, les Belges disposant d’un patrimoine propre ne pensent généra-
lement pas en termes de communauté universelle.
B. Le moment du décompte
1572 Le moment du règlement peut être déterminé dans le contrat sur une base périodique ou
unique, à savoir lors de la dissolution du régime.
D’un point de vue pratique, une clause de décompte périodique convient à un règlement
des revenus – revenus professionnels et, éventuellement, les fruits des biens propres. Le
REDACTS_VB_13001.book  Page 1001  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre VII.  Les contrats de mariage
1002 Kluwer
règlement d’un accroissement de patrimoine n’est pas aisé dans un futur relativement
proche et est plutôt approprié à une clause de décompte final.
Une clause de décompte périodique s’avère difficile à appliquer dans la pratique. Pen-
dant la durée du mariage, les époux n’ont, manifestement, pas très envie de procéder au
règlement et de liquider leurs comptes. Ils reportent généralement toutes ces opérations
au moment de la dissolution du régime. Dans ce cas, le règlement devient plus difficile
parce que les documents requis n’ont pas été conservés, ce qui génère également des
discussions d’ordre juridique. Qu’en est-il de la prescription de la demande de règle-
ment qui n’a pas été exercée à temps? La prescription commence-t-elle à courir à comp-
ter du moment déterminé pour le règlement ou à compter de la dissolution du régime?
C. L’attribution de la différence
1573 Le contrat détermine la partie pour laquelle la différence obtenue après le règlement re-
viendra aux époux. Souvent, il est stipulé que la différence reviendra aux deux parties,
chacune pour la moitié. Il est également possible de prévoir dans le contrat une autre clé
de partage ou d’attribuer l’intégralité de la différence au conjoint survivant ou à un
conjoint en particulier ou à ses ayants droit.
Comme cela a été dit, les auteurs belges sont en désaccord concernant le caractère
de cette attribution. Certains estiment qu’il ne s’agit que d’une simple créance qui n’est
pas comparable à une communauté matrimoniale et qui, par conséquent, ne peut être
considérée, en tout ou en partie, comme un avantage matrimonial. D’autres considèrent
qu’une clause de décompte équivaut virtuellement à une communauté et que l’attribu-
tion de celle-ci est soumise aux règles juridiques de la communauté matrimoniale.
Dans le droit néerlandais, l’attribution de plus de la moitié de la différence est
considérée comme un don. En France, il est fait application des règles de la communau-
té matrimoniale avec renvoi aux travaux préparatoires de la loi instaurant la participa-
tion aux acquêts. Ces deux pays appliquent souvent, sur le plan fiscal, la taxation de
l’attribution d’une communauté matrimoniale.
1574 On est parfois tenté d’assortir le règlement et l’attribution de la différence d’une condi-
tion, stipulée habituellement lors de l’attribution de la communauté matrimoniale, à sa-
voir que celle-ci n’aura d’effet que si «(…) le mariage est dissous par suite du décès et,
qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait, qu’ils n’ont pas demandé de ré-
sidence séparée et qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est pen-
dante entre eux».
Les clauses qui sont habituellement utilisées dans le cadre de l’attribution d’une com-
munauté matrimoniale ne peuvent pas être appliquées à une clause de décompte. Dans
le cas d’une communauté matrimoniale, en cas de séparation, les deux parties reçoivent,
en principe, toujours la moitié de la communauté. En revanche, la transposition de cette
clause à une construction de règlement a pour conséquence que l’époux le moins chan-
ceux ne reçoit rien du tout.
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En cas de divorce ou de séparation de fait, il est conseillé d’appliquer tout de même la
clause de règlement mais, éventuellement, de réduire une attribution excédant la moitié
à la moitié. On peut également mettre au point une alternative, à savoir une réglemen-
tation différente selon que le système est dissous par suite de décès ou par suite de sé-
paration ou séparation de fait.
1575 Qu’en est-il de l’application de l’article 299 du Code civil? Cet article stipule que: «Sauf
convention contraire, les époux perdent tous les avantages qu’ils se sont faits par
contrat de mariage et depuis qu’ils ont contracté mariage».
Par «avantages», il convient d’entendre: des donations de biens actuels faites entre
époux par contrat de mariage, avant le mariage ou pendant la durée de celui-ci; tous les
avantages prévus dans un contrat de mariage et qui sont des droits de survie, tels que
des clauses de préciput et de partage inégal de la communauté matrimoniale, notam-
ment des clauses d’attribution, des donations faites pendant la durée du mariage en de-
hors d’un contrat de mariage, des institutions contractuelles.
L’attribution de la différence par application d’une clause de décompte sera vrai-
semblablement considérée comme un avantage au sens de l’article 299 du Code civil et
s’éteindra en cas de divorce. Il convient de se demander si l’attribution s’éteindra pour
tout ou pour la partie excédant la moitié de la différence.
Il n’est pas exclu que l’attribution s’éteigne pour l’intégralité. Une clause de dé-
compte ne fonctionne pas comme une communauté. En cas de clause de décompte, les
époux ne sont pas copropriétaires mais titulaires d’une créance attribuée pour une part
déterminée ou pour l’intégralité et qui peut être considérée, pour la totalité, comme un
avantage au sens de l’article 299 du Code civil octroyé par un époux à son conjoint.
Si les parties souhaitent éviter l’extinction de l’attribution basée sur l’article 299
du Code civil, elles ont intérêt à insérer une «convention contraire» dans leur contrat de
mariage.
D. A propos du règlement des acquêts en particulier
1576 Comme cela a été dit, la variante qui semble emporter la préférence des auteurs belges
qui recommandent la clause de décompte ne se base pas seulement sur le décompte no-
minal des revenus respectifs des époux mais elle tient compte également des investisse-
ments et des remplois effectués à partir de ces revenus. Il conviendra de calculer la
masse des acquêts des deux côtés et d’attribuer la différence entre les deux montants, au
moyen d’une créance pécuniaire, selon une clé de partage déterminée dans le contrat.
Cette formule conduit à un résultat qui se rapproche du résultat obtenu pour la commu-
nauté légale en Belgique.
Pour un règlement basé sur la masse des acquêts, on procédera généralement comme
suit. On prend la valeur du patrimoine final et on en déduit la valeur du patrimoine ini-
tial. Le résultat obtenu donne les «acquêts» qui sont, ensuite, réglés mutuellement pour
le patrimoine de monsieur et de madame.
On trouvera ci-après un modèle de formule proposé pour la pratique et détaillant la pro-
cédure évoquée ci-avant. Il convient d’être attentif à la composition du patrimoine final
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et du patrimoine initial, ainsi qu’aux différents moments auxquels les biens doivent être
estimés.
1577 Contrat de mariage – Séparation de biens avec adjonction d’une clause de 




Sous réserve des modifications ci-après, les futurs époux acceptent le régime de sépa-
ration de biens tel que réglé par les articles 1466 et suivants du Code civil.
Article 2
Chaque époux reste propriétaire des biens qu’il possède à ce jour, de ses revenus, de
ses économies et de tous les biens qu’il recevra ultérieurement, pour quelque raison que
ce soit.
Article 3
Chaque époux reste tenu au paiement de ses propres dettes, actuelles ou futures. Cha-
que époux contribue, selon ses facultés, aux charges du mariage.
Les époux sont réputés apporter leur contribution au jour le jour et sont dispensés de
présenter une quittance.
Article 4
A l’égard de tiers, le droit de propriété de chacun des époux est prouvé à l’aide de titres
ayant date certaine, de documents émanant d’un service public ou de mentions dans
des registres tenus ou établis régulièrement, de documents ou de bordereaux imposés
par la loi ou consacrés par l’usage.
Entre époux, la preuve de propriété peut être fournie par toute voie de droit, en ce
compris témoignages et présomptions et même commune renommée.
Article 5
Chaque époux gère ses biens, perçoit seul ses revenus et les consacre prioritairement
à sa contribution aux charges du mariage.
Pour disposer de l’habitation familiale et du mobilier ainsi que pour l’octroi d’hypothè-
que ou la mise en gage de ces biens, chaque époux a besoin de l’accord de l’autre.
Si l’un des deux époux est chargé de la gestion des biens de son conjoint, il doit en
rendre compte, en dérogation à l’article 1467 du Code civil.
Article 6
Lors de la dissolution du régime, les époux sont tenus de partager l’augmentation des
deux patrimoines qui a eu lieu pendant le régime.
2645) Modèle emprunté à F. BOUCKAERT, «Wisseloplossingen voor de scheiding van goederen: ver-
delings- en verrekeningsbedingen of deelgenootschap», T. Not., 1990, (p. 343) p. 350; voir
aussi le modèle de A. VERBEKE repris dans De evolutie in de huwelijkscontracten, Journées de
recyclage F.R.N.B., Anvers, Kluwer, 1995, p. 175; également le modèle de J.-F. TAYMANS
dans «Séparation de biens avec participation aux acquêts», in Le couple: autonomies de volon-
tés, Bruxelles, Larcier, 2006, pp. 25-27.
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L’augmentation entrant en ligne de compte pour le partage correspond à la différence
entre le patrimoine final et le patrimoine originaire.
Article 7
Le patrimoine originaire est constitué:
a) de tous les biens que chacun des deux époux possède à ce jour, déduction faite des
dettes et des charges;
b) des biens que chacun des deux époux a acquis pendant l’existence du régime par
héritage ou par don, déduction faite des dettes et des charges grevant cette acquisi-
tion.
Les biens constituant le patrimoine originaire sont estimés d’après leur état, à la date
de ce jour, respectivement à la date de leur acquisition et d’après leur valeur au moment
de la dissolution du régime.
Les biens qui, suite à la subrogation réelle, ont pris la place des biens repris sous a)
et b), ainsi que les biens acquis par investissement ou remploi, sont également estimés
d’après leur état à la date de leur acquisition et d’après leur valeur au moment de la dis-
solution du régime.
Les biens qui ont été aliénés pendant le régime et qui n’ont pas été investis ou rem-
ployés sont estimés d’après leur valeur au moment de leur aliénation. Les biens qui n’ont
pas été aliénés sont estimés d’après leur valeur au moment de la dissolution du régime.
Article 8
I. Le patrimoine final est constitué:
a) des biens qui existent au moment où le régime prend fin;
b) des biens dont l’un des deux époux a disposé à titre gratuit sans l’accord de
l’autre, à l’exception des cas visés à l’article 852 du Code civil;
c) des biens dont l’un des époux a disposé en fraude des droits de l’autre époux.
II. Les biens sont diminués des dettes existant au moment où le régime prend fin.
N’entrent pas en considération:
a) les dettes contractées par l’un des époux dans l’exercice d’une profession,
contrairement à une interdiction ou aux conditions imposées par le juge, confor-
mément à l’article 216 du Code civil;
b) les dettes découlant d’une condamnation pénale ou d’une fraude.
Article 9
Après la fin du régime, chacun des époux peut exiger le partage de l’accroissement pa-
trimonial, à concurrence de la moitié des bénéfices de l’autre époux. La créance s’éteint
après …… ans.
Sans préjudice des droits des créanciers, leurs créances mutuelles s’annulent à
concurrence du plus petit montant.
Si l’un des époux a subi une perte, on n’en tiendra pas compte, de telle sorte que le
patrimoine final et le patrimoine originaire sont supposés avoir la même valeur.
L’époux qui doit une somme d’argent en exécution du règlement, l’acquitte en espè-
ces, à moins que l’autre époux ne soit disposé à reprendre des biens du premier à titre
de paiement.
L’autre époux qui n’est pas payé, peut exiger une sûreté en acquittement de la dette.
En cas de litige concernant le délai de paiement, l’intérêt éventuel et la nature de la sû-
reté, le tribunal décide à la demande de la partie la plus diligente.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1005  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre VII.  Les contrats de mariage
1006 Kluwer
Article 10
Le futur époux déclare posséder à ce jour:
……
Total:
Il déclare également avoir les dettes suivantes:
……
Total:
La future épouse déclare posséder à ce jour:
……
Total:





1578 Comme l’indique la formule reprise ci-dessus, pour le patrimoine initial, il convient de
faire une distinction au niveau de la date entre l’état du bien et sa valeur. L’estimation
doit être effectuée conformément à l’état des biens au jour du mariage ou de l’acquisi-
tion des biens. La valeur prise en considération est celle du jour de la dissolution du ré-
gime. Dans certains cas, l’estimation doit être réalisée en fonction d’autres dates2646.
1579 En cas de clause de décompte final des acquêts, l’état des biens du patrimoine initial
aura souvent été modifié au cours des vingt ou trente années de mariage ou des biens
auront été aliénés.
Si, par exemple, un bien a été rénové, l’état du bien sera reconstitué tel qu’il était
avant sa rénovation. D’autres problèmes risquent de se poser. Avec quels fonds cette ré-
novation a-t-elle été financée? A-t-elle été réalisée au moyen de fonds propres apparte-
nant à l’époux concerné ou avec ce que l’on appelle les acquêts? Dans le premier cas,
aucune récompense ne reviendra à la masse des acquêts, dans le second oui. Comment
déterminer le montant de cette récompense – selon les règles en matière de récompenses
prévues dans le régime de la communauté légale ou en fonction des règles générales en
matière de récompenses dans le cadre desquelles il convient de faire une distinction en-
tre les dépenses nécessaires, les dépenses utiles et les dépenses superflues2647?
Si des biens faisant partie du patrimoine initial ont été aliénés, il faut vérifier s’il
s’agit d’une aliénation à titre gratuit ou à titre onéreux. Dans ce dernier cas, on examine
ce qu’il est advenu du prix de vente. Celui-ci a-t-il fait l’objet d’un remploi, d’un don,
d’une confusion avec la masse des fonds propres ou la masse des acquêts, etc.?
2646) Comme, par exemple, les biens aliénés à titre onéreux, pendant le régime, et qui n’ont pas été
investis ou qui n’ont pas fait l’objet d’un remploi sont estimés selon leur état à la date du
mariage ou de leur acquisition et selon leur valeur au moment de l’aliénation (cf. formule
supra, no 1577, art. 7).
2647) Comme les règles en cas de rapport en nature immobilier (A. KLUYSKENS, Beginselen van het
burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard, 1944, p. 281, no 200).
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1580 Il ne sera pas toujours évident, pour des époux séparés dans un climat tendu, de recher-
cher tous ces éléments. Des tensions peuvent également surgir lorsque le règlement doit
être effectué entre le conjoint survivant et les enfants ou d’autres ayants droit du
conjoint prémourant. Le conjoint survivant sera souvent mal à l’aise de devoir commu-
niquer, aux enfants ou aux autres ayants droit, outre le patrimoine du défunt, la totalité
de son patrimoine propre et de devoir entamer des discussions à ce sujet.
Dans le cas d’une communauté matrimoniale, du vivant du père ou de la mère sur-
vivant(e), les enfants attendront souvent de demander le décompte ou le partage parce
que les choses sont généralement relativement claires et que personne ne souhaite trou-
bler la sérénité du conjoint survivant. Il n’en va pas de même dans le cas d’une clause
de décompte des acquêts: lorsque le père ou la mère et les enfants n’ont pas une bonne
vision de la situation sans procéder à un décompte – qui doit payer, qui doit recevoir et
quels sont les montants en jeu2648.
1581 Chaque partie doit communiquer à l’autre partie les données nécessaires pour aboutir à
un décompte correct.
On remarque parfois une tendance à minimiser le patrimoine final et à maximiser le pa-
trimoine initial. Plus le patrimoine final est réduit, plus le patrimoine initial est impor-
tant et plus la base de règlement est limitée.
La partie qui conteste les éléments apportés par l’autre partie supporte, en principe, la
charge de la preuve, ce qui n’est pas chose aisée. Il s’agit, en effet, de prouver que l’autre
partie détourne certains biens ou augmente, à tort, la masse du patrimoine
initial. L’autre partie a géré son patrimoine de façon autonome et est elle-même en pos-
session de toutes les preuves nécessaires, extraits de compte, etc.
1582 Un inventaire notarié de l’intégralité du patrimoine de monsieur et de madame suivi de
la prestation de serment constituera, dans certains cas, la seule solution2649. Les titulai-
res de patrimoines moyens ou importants n’y sont, généralement, pas favorables.
1583 Dans la pratique, la problématique de la preuve décrite ci-dessus entraînera souvent de
nombreux autres problèmes mineurs. Comment prouver les investissements et les rem-
plois? Qu’en est-il des opérations mixtes, notamment les achats effectués en partie au
moyen d’acquêts, en partie au moyen de fonds provenant du patrimoine initial, au
moyen de fonds empruntés, etc.
2648) Pour la mise au point du patrimoine final, le droit français prévoit, par exemple, un délai rela-
tivement court et impératif (art. 1572 C. civ. fr.).
2649) Parfois, un inventaire notarié ou sous seing privé constituera même une obligation, par exem-
ple lorsque le défunt laisse des enfants mineurs (art. 406, § 1er C. civ.). Dans ce cas, une des-
cription et une estimation des biens meubles et immeubles propres au défunt ne suffiront pas;
pour déterminer les droits du mineur selon la clause de règlement des acquêts ou du patrimoine
intégral, il faudra aussi, selon moi, faire de même avec les biens propres du conjoint survivant.
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E. Autres variantes de règlement
1584 Ci-après, un modèle de séparation de biens avec adjonction d’une obligation périodique
de décompte des revenus professionnels des époux2650.
1585 Contrat de mariage – Séparation de biens avec adjonction d’une clause de 




Les futurs époux déclarent se marier sous le régime de séparation de biens tel que régi
par les articles 1466 et suivants du Code civil.
Par conséquent, chacun des époux possède la propriété et la capacité de gestion,
de jouissance et de disposition sur les biens meubles et immeubles qui lui appartiennent
à ce jour et qui lui reviendront pendant le mariage, pour quelque raison que ce soit, sans
préjudice de l’application de l’article 215 du Code civil.
Les revenus et les économies de chaque époux restent des biens propres.
Chaque époux paiera lui-même les dettes qu’il a contractées avant ou pendant le
mariage.
Article 2
Les futurs époux déclarent que les biens meubles, décrits dans l’état annexé à la pré-
sente, daté du ……, sont leurs biens propres et qu’ils s’en réservent le droit de propriété.
Article 3
La preuve de propriété d’un bien est fournie, à l’égard de tiers et entre époux, comme
suit.
A l’égard de tiers, le droit de propriété de chacun des époux sur un bien qui n’est pas
de nature personnelle doit être prouvé, à défaut d’inventaire ou contre une possession
conformément aux dispositions de l’article 2229 du Code civil, à l’aide de titres ayant
date certaine, de documents émanant d’un service public ou de mentions dans des re-
gistres tenus ou établis régulièrement, de documents ou de bordereaux imposés par la
loi ou consacrés par l’usage.
Entre époux, la preuve de propriété de ces mêmes biens peut être fournie par toutes
voies de droit, en ce compris témoignages et présomptions et même commune renom-
mée.
Article 4
Les charges du mariage sont acquittées au moyen des revenus professionnels nets des
époux; si ces revenus sont insuffisants, ces charges sont acquittées par le patrimoine
net de chacun, et ce, proportionnellement à son patrimoine.
L’époux qui, sur une année civile, a contribué plus aux charges du mariage que sa
part prévue dans ce qui précède, a le droit de réclamer à l’autre époux ce qu’il a versé
en trop. Toutefois, ce droit prend fin si le paiement ou le règlement n’a pas eu lieu ou n’a
pas été réclamé par écrit dans les trois ans suivant la fin de l’année civile en question.
2650) Pour certaines considérations critiques, cf. supra, nos 1569 et s.
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Article 5
Les époux s’obligent à régler entre eux, pour chaque année civile, ce qui reste de leurs
revenus nets professionnels, déduction faite de ce qui a été affecté aux charges du ma-
riage. Ceci doit se passer de façon à ce que chaque époux obtienne une créance sur
l’autre époux pour un montant équivalent à la moitié de ce qui reste de son côté, comme
stipulé ci-dessus.
Si les époux ont chacun des montants à réclamer, la créance s’éteint des deux côtés
à concurrence du plus petit des deux montants.
Si un époux profite ou a profité, par un autre moyen, de ce qui reste du revenu net
professionnel de l’autre époux, sa créance en est diminuée en proportion.
Par revenu net professionnel, on entend le revenu professionnel visé dans le Code
de l’impôt sur les revenus, diminué des taxes dues et d’autres retenues ou perceptions.
Les époux sont tenus de tenir une comptabilité en règle de leurs revenus et de leur
patrimoine et de présenter à l’autre époux les livres et autres documents annexes à la
première demande.
Article 6
Le paiement de la somme due doit avoir lieu dans l’année suivant la fin de l’année civile
concernée.
S’il y a des motifs sérieux qui empêchent l’acquittement rapide, les époux fixeront un
règlement de paiement raisonnable – avec ou sans caution –, par lequel il sera tenu
compte des intérêts des deux côtés.
Article 7
Le droit de réclamer le règlement s’éteint si celui-ci n’a pas lieu ou n’a pas été demandé
par écrit dans les trois ans suivant la fin de l’année civile concernée.
Article 8
Il n’y a pas de règlement pour la période où les époux sont séparés de fait.
Article 9
Chaque époux ou son représentant sera considéré comme propriétaire des habits, du
linge, des bijoux et des biens destinés à son usage personnel, ainsi que des objets ser-
vant à l’exercice de sa profession.
……
(présomptions de propriété; voir le modèle général du contrat de séparation de
biens)
…
1586 Ci-après, un modèle d’option de décompte des acquêts en cas de dissolution du régime
par décès. Le règlement est stipulé comme une option pour l’époux survivant afin d’op-
timaliser, au besoin, les droits de succession.
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1587 Contrat de mariage – Séparation de biens avec adjonction d’une clause de 




Les comparants déclarent qu’en cas de dissolution du régime matrimonial par le décès
de l’un des époux, l’époux survivant peut choisir un règlement en valeur des acquêts des
époux et peut exiger qu’il soit procédé à ce décompte de la façon suivante.
Ce règlement qui n’a lieu que si l’époux survivant en fait le choix, dans les temps et
de la façon décrite ci-après, consiste en ce que chaque époux reçoit une créance vis-à-
vis de son conjoint pour un montant égal à la moitié des acquêts que l’autre époux a dans
son patrimoine au moment de la dissolution du régime.
Si les époux s’étaient mutuellement réclamé des montants, la créance réciproque
s’annule à concurrence du plus petit montant, de façon à ce que l’époux qui a réalisé le
moins d’acquêts soit titulaire d’une créance en espèces à l’encontre de l’autre.
Par acquêts, il convient d’entendre tous les biens acquis à titre onéreux par les époux
pendant la durée du mariage, les économies réalisées sur les revenus perçus pendant
la durée du mariage et les revenus qui n’ont pas été dépensés perçus pendant la durée
du mariage. N’en font donc pas partie les biens que les époux possèdent lors de la
conclusion du mariage, les biens qu’ils acquièrent, pendant la durée du mariage, à titre
gratuit, ainsi que les biens qu’ils acquièrent pendant la durée du mariage par voie d’in-
vestissement ou de remploi des biens qu’ils possédaient au moment de la conclusion, et
les biens qu’ils ont acquis, pendant la durée du mariage, à titre gratuit.
Pour un investissement ou un remploi valable, il n’est pas obligatoire que l’époux-ac-
quéreur fasse une déclaration expresse d’investissement ou de remploi dans l’acte d’ac-
quisition, il suffit de démontrer l’origine des fonds ayant servi à l’acquisition.
Pour autant que ce soit autorisé en droit, le règlement des acquêts est considéré
comme un avantage matrimonial, de façon à exclure l’application des règles relatives
aux donations à cet égard (cf. supra, nos 1573 et s.).
Exercice du droit de choix
L’époux survivant choisira l’application de la clause de décompte précitée au moyen d’un
acte notarié, d’une déclaration écrite ou de la déclaration de succession, dans un délai
de quatre mois suivant le décès de l’époux prémourant.
L’époux survivant exercera ledit choix en toute indépendance et pourra décider sans
immixtion à cet égard de la part des héritiers ou des légataires. Seul l’époux survivant
peut faire usage de la possibilité de choix.
A défaut de choix exprès fait de la façon précitée dans les quatre mois suivant le dé-
cès de l’époux prémourant, l’époux survivant sera réputé ne pas avoir opté pour l’appli-
cation de la clause de décompte.
…
F. Séparation de biens avec adjonction d’une communauté différée
1588 Il s’agit d’un système de participation qui présente des similitudes avec la clause de dé-
compte et qui s’inspire d’un système d’origine nordique. Il a déjà été abordé par le passé
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par les auteurs belges mais, à l’heure actuelle, n’est plus recommandé pour la pratique
notariale. Il est évoqué dans le présent ouvrage par souci d’exhaustivité.
Cette formule de participation fonctionne globalement comme une clause de dé-
compte, étant entendu que le règlement des acquêts n’implique pas une créance finan-
cière mais une participation de droit réel dans les acquêts. Ce principe est résumé de la
façon suivante, entre autres, dans l’ouvrage du professeur W. PINTENS2651 2652:
«L’ajout d’une communauté différée au régime de séparation de biens implique que,
lors de sa dissolution, ce régime se transforme véritablement en un régime de commu-
nauté, étant donné que certains biens désignés dans le contrat de mariage soient répu-
tés, à ce moment, appartenir à une communauté, indépendamment du titre de propriété
et doivent être partagés en moitiés et en nature. Contrairement à la communauté de rè-
glement en espèces relevant du droit des obligations précitée (participation en valeur),
il existe une communauté réelle relevant du droit réel associée à un règlement en nature
(participation en nature)» (traduction libre).
§ 3. Séparation de biens avec adjonction d’un patrimoine 
commun interne
1589 Au contrat de séparation de biens est liée une masse qualifiée, entre les époux, comme
un «patrimoine commun matrimonial» (une communauté interne) et recevant, vis-à-vis
des tiers, la définition d’«indivision».
En qualifiant le patrimoine de communauté entre les époux, ceux-ci bénéficient en
principe des avantages liés à une communauté matrimoniale classique (accroissement
du patrimoine commun, règles de récompense, avantages matrimoniaux, etc.).
En parlant d’indivision à l’égard de tiers, l’objectif consiste à réduire, entre autres,
les droits de recours de certains créanciers jusqu’à la moitié du patrimoine, alors que,
selon le régime matrimonial classique, ils peuvent exercer un recours sur l’intégralité
de la communauté, par exemple pour les dettes professionnelles des époux2653.
La construction de la séparation de biens avec adjonction d’un patrimoine commun in-
terne connaît un certain succès dans la pratique notariale. Je ne recommanderais, toute-
fois, pas cette formule.
Outre les incertitudes et les problèmes techniques générés par ce type de système ambi-
valent, comme le fait remarquer J. VAN BAEL2654, force est de constater le conflit fon-
damental avec le principe selon lequel les époux ne peuvent déroger, par convention,
aux droits que la loi accorde, dans une situation déterminée, à des tiers.
2651) W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VAN WINCKELEN, Familiaal vermogensrecht,
Anvers, Intersentia, 2010, p. 466, no 876.
2652) Ibid., p. 394, no 723.
2653) Cf. supra, nos 1396 et s.
2654) Voir e.a. J. VAN BAEL, «Het huwelijkscontract van scheiding van goederen met een toege-
voegd “intern gemeenschappelijk vermogen”», T. Not., 2010, p. 224. Pour un autre avis: A.
VERBEKE, «Scheiding van goederen en onverdeeldheden. Over de rechtsgeldigheid van een
TIGV», T. Not., 2011, p. 179.
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Les époux sont libres de choisir un régime avec ou sans communauté. S’ils optent
pour une communauté matrimoniale, ils doivent en assumer toutes les conséquences
que la loi prévoit vis-à-vis des tiers. La règle selon laquelle les créanciers peuvent exer-
cer un droit de recours sur l’intégralité de la communauté dans les cas prévus par la loi
est de droit impératif – indépendamment du nom octroyé à la construction visant à limi-
ter les droits des tiers. Si l’objectif consiste à limiter les droits des créanciers – comme
cela semble, à l’origine, être le but de ce type de construction –, ce système manque sa
cible.
1590 Ce régime de participation manque également de clarté en ce qui concerne les droits des
réservataires lorsqu’il est question, d’une part, de «communauté» dans les rapports in-
ternes entre époux et, d’autre part, d’«indivision» à l’égard de tiers. Comme nous le li-
sons à l’article 8 du modèle ci-après: «Un patrimoine commun interne est adjoint à ce
régime de séparation de biens. Il s’agit d’un patrimoine commun dans les rapports in-
ternes entre les époux mais qui a valeur, à l’égard de tiers, d’une indivision régie comme
suit: (…)».
Comment peut-on qualifier la situation des héritiers réservataires par rapport à cet-
te communauté en ce qui concerne les avantages matrimoniaux stipulés entre les époux?
Les héritiers réservataires sont généralement considérés comme des «tiers» en ce qui
concerne leurs droits réservataires2655. Les attributions faites entre les époux concer-
nant les biens «indivis» seront-elles considérées comme des dons plutôt que comme des
avantages matrimoniaux? Une application stricte des principes de droit pourrait aboutir
à une conclusion de ce type.





Les époux acceptent le régime de séparation de biens, comme stipulé aux articles 1466
et suivants du Code civil et par les clauses du présent contrat. A ce régime est adjoint
un patrimoine commun interne, dont il sera question à l’article 8 ci-après.
Article 2
Chaque époux reste propriétaire des biens qu’il possède actuellement, de ses revenus,
de ses économies et de tous les biens qu’il acquerra ultérieurement, pour quelque raison
que ce soit, à l’exception de ce qui est stipulé à l’article 8 ci-après.
2655) Dans ce sens, nous lisons, entre autres, chez H. DE PAGE: «Une dernière règle peut enfin être
rattachée au fait que la réserve, parce que part de succession ab intestat légale, est indisponi-
ble dans le chef du testateur, c’est celle en vertu de laquelle les réservataires NE SONT PAS
LES AYANTS CAUSE DU DÉFUNT lorsqu’ils réclament leur réserve. Ils tiennent en effet
leurs droits de la loi, et non de leur auteur. En réclamant leur réserve, ils se prévalent donc
d’un droit propre, par lequel ils s’opposent aux actes de leur auteur qui contrediraient à leurs
droits sur la réserve. En d’autres termes, dans les limites de la réserve et en vue de faire valoir
leurs droits sur celle-ci, les réservataires, agissant comme tels, ne sont pas les ayants cause
universels du défunt» (H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. VIII/2, Les testa-
ments, Bruxelles, Bruylant, 1947, p. 151, no 1406).
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Article 3
A l’exception de ce qui est stipulé à l’article 8 ci-après, les époux ne sont tenus qu’au
paiement des dettes qu’ils ont contractées ou qui sont générées dans leur chef, indépen-
damment de l’application de l’article 222 du Code civil; toute dette contractée par l’un
des époux pour les besoins du ménage et de l’éducation des enfants communs oblige
solidairement l’autre époux, sauf si ces dépenses sont excessives eu égard aux ressour-
ces du ménage.
Les dettes contractées conjointement par les époux les engagent tous les deux.
Article 4
Chaque époux gère ses biens, indépendamment de l’application de l’article 215 du Code
civil stipulant la protection de l’habitation familiale: chaque époux ne peut, de son vivant,
disposer des droits qu’il possède sur l’immeuble servant de résidence principale à la fa-
mille ni l’hypothéquer sans le consentement de son conjoint. La même protection s’ap-
plique au mobilier et à l’immeuble que l’un des époux a loué comme habitation familiale.
Article 5
Chaque époux perçoit seul ses revenus et les consacre en priorité aux charges du ma-
riage auxquelles chacun doit contribuer selon ses facultés, à l’exception de ce qui est
stipulé à l’article 8 ci-après.
Les époux sont réputés contribuer jour après jour et sont dispensés de rendre comp-
te à ce sujet, tant pendant la durée du mariage qu’après sa dissolution.
Article 6
Si un époux laisse l’administration de ses biens à son conjoint, celui-ci est tenu de se
justifier à cet égard, comme tout mandataire de droit commun. L’application de
l’article 1467 du Code civil est expressément exclue par les époux.
Article 7
Le droit de propriété dans le chef d’un époux est prouvé, à l’égard de tiers, à l’aide de
titres avec date certaine, de documents émanant d’un service public ou de mentions
dans des registres tenus ou établis de façon régulière, de pièces ou de bordereaux im-
posés par la loi ou entérinés par l’usage.
Entre les époux, la preuve de propriété de biens meubles peut être fournie par tous
les moyens, en ce compris les témoignages et les présomptions, même la commune re-
nommée. Il en va de même pour la preuve des créances entre les époux.
Les vêtements, objets personnels et bijoux sont propres à l’époux qui les utilise pour
son usage personnel ou qui les possède, sans devoir fournir un moyen de preuve quel-
conque à ce sujet.
Les biens pour lesquels aucun des époux ne peut prouver son droit de propriété ap-
partiennent à la communauté interne dont question ci-après.
Article 8
Un patrimoine commun interne est adjoint à ce régime de séparation de biens. Il s’agit
d’un patrimoine commun dans les rapports internes entre les époux mais qui a valeur, à
l’égard de tiers, d’une indivision régie comme suit:
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Actif
Appartiennent à l’actif du patrimoine commun interne:
A. tous les investissements bancaires, de quelque nature que ce soit, ainsi que les in-
vestissements enregistrés à leurs deux noms;
B. tous les immeubles affectés expressément par leurs soins au patrimoine commun in-
terne, ainsi que tous les meubles sur lesquels les époux ne peuvent pas prouver leur
droit de propriété;
C. chaque bien qui sera acquis en remplacement d’un bien du patrimoine commun in-
terne, ainsi que tout ce qui accroîtra, par accession ou par accessoire, en fera éga-
lement partie.
Passif
Appartiennent au passif du patrimoine commun interne:
A. toutes les dettes en faveur de celui-ci, entre autres les dettes existantes et futures
relatives aux biens meubles et immeubles appartenant au patrimoine commun inter-
ne, telles que les frais de rénovation, d’amélioration et d’entretien;
B. les dettes contractées pour le ménage, l’entretien et l’éducation des enfants com-
muns;
C. les dettes contractées conjointement par les époux, entre autres le prêt hypothécaire
contracté par les époux auprès de ……, pour l’achat de l’habitation située à ……,
dont l’acte d’ouverture de crédit a été passé par-devant le notaire ……
Les dettes professionnelles de l’un des époux ne feront pas partie de la communauté in-
terne.
Interdiction de demander le partage
Ce patrimoine commun interne est destiné à pourvoir aux besoins de la famille, dans le
sens le plus large du terme. C’est pourquoi les époux se privent du droit d’en réclamer
le partage pendant la durée du mariage. Il ne peut donc être dissous que par le décès
de l’un des époux, le divorce ou la séparation de corps, par la séparation de biens judi-
ciaire conformément aux articles 1470-1474 du Code civil ou par une mutation conven-
tionnelle du régime matrimonial. Ce patrimoine commun est affecté au service de la vie
conjugale et de la famille.
Administration
Ce patrimoine commun interne est géré par chaque époux apte à exercer seul les com-
pétences de gestion, de jouissance et de disposition sur les biens de celui-ci, avec l’obli-
gation pour l’un des époux de respecter les actes posés par son conjoint.
Le consentement des époux est toutefois requis pour acquérir, aliéner ou grever de
droits réels des biens appartenant à la communauté interne susceptibles d’être hypothé-
qués. Il en va de même pour la conclusion ou le renouvellement de baux locatifs d’une
durée supérieure à neuf ans, de baux commerciaux ou de baux à ferme relatifs aux im-
meubles.
Les époux déclarent, à propos de la gestion de cette communauté interne, que les
règles des articles 1420-1423 et 1426 du Code civil sont applicables.
Droits de recours des créanciers
Les dettes communes peuvent faire l’objet d’un recours sur le patrimoine commun inter-
ne, même si celles-ci ont été contractées par l’un des époux agissant seul, de même que
les dettes contractées conjointement par les époux.
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Les dettes propres de chaque époux peuvent faire l’objet d’un recours sur les biens
du patrimoine commun interne, à concurrence de la moitié.
Dissolution
Les époux déclarent que le patrimoine commun interne sera réparti comme suit en cas
de dissolution: ……
…
§ 4. Séparation de biens avec adjonction d’une société 
d’acquêts
1592 Bien qu’ils puissent avoir la même portée, le concept «société» diffère du concept
«communauté». La société d’acquêts est soumise aux dispositions contractuelles
convenues par les époux. Cette société ne serait, en principe, pas soumise aux disposi-
tions impératives d’une communauté telles que les dispositions de gestion, les droits des
créanciers ou la présomption de propriété commune2656.
La masse des biens appartenant à la société d’acquêts est délimitée par les termes
du contrat de mariage. La société peut par exemple se limiter à une mise en commun de
certains biens présents ou futurs. Elle peut également comprendre les revenus des époux
et même tous les biens présents et futurs dans le sens d’une communauté universelle.
Ce type de contrat exige une formulation adéquate en ce qui concerne les droits des par-
ties, les règles de gestion, la preuve, les droits et devoirs en cas de dissolution, etc.2657.
1593 Dans le modèle repris ci-après, la société comprend les biens apportés par les époux à
la société dans le contrat de mariage et dans un acte modificatif ultérieur ainsi que «(…)
les biens et avoirs qu’ils auront acquis ou immatriculés en banque ou autrement au nom
de la société d’acquêts».
Les acquisitions faites par les époux ou l’un d’eux pendant le mariage seront donc
en principe seulement communes si les deux époux sont d’accord pour faire une acqui-
sition en société avec des deniers propres ou communs. A défaut de cet accord, la so-
ciété ne s’agrandira pas en fonction des revenus et des économies réalisés par les époux
au cours du mariage.
Ce type de contrat est donc différent d’une communauté classique qui évolue auto-
matiquement au fur et à mesure de l’accroissement des acquêts et qui protège mieux la
partie économiquement la plus faible.
2656) M. GRÉGOIRE, Régimes matrimoniaux, in Rép. not., t. V/2, Les régimes matrimoniaux, livr. II,
Bruxelles, Larcier, 1977, nos 139 et s.; voir aussi: W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et
K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 385, nos 708 et
s.; P. PIRON, La séparation de biens avec société d’acquêts, in Rép. not., t. V, Les régimes
matrimoniaux, livr. II, Bruxelles, Larcier, 2002, p. 924, nos 1089 et s.; P. PIRON, «Une société
d’acquêts à présomption de séparation», J.T., 2007, p. 508.
2657) Ibid.
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1594 Comme cela a été dit, les époux peuvent convenir dans le contrat de mariage de société
d’acquêts, que les revenus des deux époux tomberont dans la société. Je me demande
alors si ce type de société, lorsqu’il se rapproche, de facto, fortement d’une communauté
classique, doit être accepté comme tel par des tiers. Le simple changement de titre ou
de l’étiquette du régime ne peut avoir pour conséquence que des dispositions impérati-
ves ou les droits de tiers soient contournés2658. Les personnes qui, pour réduire les
droits des créanciers vis-à-vis de la communauté, surtout en ce qui concerne les dettes
professionnelles, souhaitent une séparation de biens avec une société d’acquêts feraient
parfois mieux de se marier sous le régime légal et, si possible, de fonder une société
avec personnalité juridique à l’égard des créanciers afin de limiter leur responsabilité
professionnelle.
1595 Contrat de mariage – Séparation de biens avec société d’acquêts2659 
392
L’an ……, le ……
Par-devant nous, ……, notaire de résidence à ……
Ont comparu:
De première part:
M …… (nom, prénom), né(e) à ……, le ……, célibataire/divorcé(e), avec/sans généra-
tion, de nationalité ……, domicilié(e) à ……, rue ……, no ……
Futur(e) époux (épouse).
Et de seconde part:
M …… (nom, prénom), né(e) à ……, le ……, célibataire/divorcé(e), avec/sans généra-
tion, de nationalité ……, domicilié(e) à ……, rue ……, no ……
Futur(e) époux (épouse).
Comparants bien connus du notaire (ou: comparants dont l’identité a été établie par le
notaire au vue de ……).
Lesquels, en vue du mariage projeté entre eux, ont fait le contrat suivant:
Article 1 – Régime principal: la séparation de biens
Les futurs époux adoptent le régime de la séparation de biens avec adjonction d’une so-
ciété d’acquêts.
Le régime principal étant la séparation de biens régie par les articles 1466 à 1469 du
Code civil belge, chaque époux conservera la propriété des biens qu’il possède actuel-
lement et des biens qu’il acquerra au cours du mariage à titre personnel ou en indivision
avec l’autre époux, sans préjudice des biens qui seront acquis au nom de la société d’ac-
quêts accessoire créée ci-après. Il percevra seul ses revenus et les affectera par priorité
à sa contribution aux charges du mariage.
Article 2 – Adjonction d’une société d’acquêts
Les futurs époux constituent entre eux une société d’acquêts qui se composera unique-
ment des biens présents ou futurs apportés à la société lors du contrat de mariage ou
d’une modification ultérieure, des biens donnés ou légués avec stipulation qu’ils entre-
2658) Voir également mes considérations dans le cadre du régime avec patrimoine commun interne,
supra, no 1589.
2659) Modèle emprunté à P. PIRON, Formulaire des régimes matrimoniaux, in Rép. not., t. V, Les
régimes matrimoniaux, livr. III, Bruxelles, Larcier, 2007, pp. 5 et s.
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ront dans la société d’acquêts et des biens et avoirs qu’ils auront acquis ou immatriculés
en banque ou autrement au nom de la société d’acquêts2660.
(éventuellement)




Article 3 – Contribution aux charges du mariage
Les époux contribueront selon leurs facultés aux charges du mariage ainsi qu’aux be-
soins financiers de la société d’acquêts. Ils seront présumés avoir fourni leur part au jour
le jour sans être assujettis à aucun compte entre eux ni à se donner quittance.
Article 4 – Preuve de la propriété des biens
La preuve de l’entrée des biens dans la société d’acquêts résultera du titre de propriété
pour les acquisitions d’immeubles et des documents bancaires ou équivalents pour les
espèces et valeurs mobilières.
Article 5 – Etat du patrimoine personnel des époux
Avertis par le notaire soussigné de l’intérêt qu’ils ont à indiquer leurs avoirs personnels,
les futurs époux ont déclaré: ……
Article 6 – Présomptions
Sans préjudice de la preuve du contraire qui peut être administrée suivant les règles des
alinéas 2 et 3 de l’article 1399 du Code civil:
1. les effets d’habillement, linges, bijoux et tous les objets à usage personnel de l’un et
l’autre des époux, y compris ceux à l’usage de la profession, seront toujours présu-
més appartenir à celui des époux qui en a l’usage ou que l’usage lui destine;
2. les meubles et objets à l’usage commun des époux qui garniront les lieux où ils ha-
bitent en commun, de même que les valeurs au porteur et les espèces qui se trou-
veront au domicile commun ou dans une de leurs résidences, seront présumés
appartenir en indivision aux époux chacun pour une moitié;
3. les valeurs nominatives, dépôts, créances et autres comptes sont présumés apparte-
nir à celui des époux qui en sera titulaire. Les mêmes valeurs, dépôts, créances et
comptes qui seront immatriculés au nom des deux époux seront présumés appartenir:
– (soit, si la société d’acquêts n’est composée que de biens qui ont été acquis ou
qui sont immatriculés en son nom) en indivision aux époux chacun pour une moi-
tié;
– (soit, si le contrat de mariage stipule que la société d’acquêts est composée de
tous les biens immatriculés au nom des deux époux) à la société d’acquêts;
4. les biens et valeurs mobilières qui se trouveront dans un coffre-fort tenu en location
seront présumés appartenir:
– (soit) à l’époux locataire de ce coffre;
– (soit, si la société d’acquêts n’est composée que des biens qui ont été acquis ou
qui sont immatriculés en son nom) en indivision aux époux chacun pour une moitié;
– (soit, si la société d’acquêts est composée de tous les biens immatriculés au nom
des deux époux) à la société d’acquêts si le coffre est loué au nom de celle-ci ou
au nom des deux époux;
2660) Pour d’autres variantes, voir ibid.
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5. les biens meubles et valeurs dont la propriété exclusive dans le chef de l’un des
époux ne sera pas établie seront présumés appartenir en indivision aux époux cha-
cun pour une moitié;
6. sauf convention contraire signée par les deux époux, seront présumés avoir été ef-
fectués à titre de contribution aux charges du mariage les paiements effectués tant
en principal qu’en intérêts par un conjoint pour l’acquisition, l’amélioration et l’entre-
tien de biens meubles et immeubles pour le compte de la société d’acquêts (éven-
tuellement: et les paiements effectués tant en principal qu’en intérêts par un conjoint
pour l’acquisition, l’amélioration et l’entretien d’un immeuble acquis par l’autre époux
et servant ou ayant servi au logement principal de la famille).
Article 7 – Comptes entre époux
Les époux pourront établir entre eux tous comptes et passer tous contrats, sauf les limi-
tations apportées par la loi. A défaut de comptes écrits, les époux seront présumés avoir
réglé entre eux, au jour le jour, les comptes entre leurs patrimoines respectifs et entre
leur patrimoine propre et la société d’acquêts.
La fixation des droits de chacun des époux lors d’acquisitions faites pour le compte
de la société d’acquêts sera présumée réalisée en règlement de comptes pouvant exis-
ter entre eux au titre de la contribution aux charges du mariage.
Article 8 – Charge des dettes
Les époux ne seront pas tenus des dettes l’un de l’autre, à l’exception des dettes
contractées pour les besoins du ménage et l’éducation des enfants si elles ne sont pas
excessives eu égard aux ressources du ménage, ainsi qu’il est dit à l’article 222 du Code
civil.
Le paiement d’une dette contractée par l’un des époux ne pourra être poursuivi que
sur son patrimoine et ses revenus. L’action en paiement pourra en outre être engagée
contre la société d’acquêts à concurrence de la moitié de son actif. Les dettes contrac-
tées par les deux époux seront présumées conjointes et ils en répondront chacun pour
moitié.
La société d’acquêts ne répondra en totalité que des engagements pris par les deux
époux.
Article 9 – Gestion des biens
Chaque époux administrera ses biens personnels et en disposera librement, sous réser-
ve de l’application des règles impératives du Code civil, notamment l’article 215 (protec-
tion du logement principal de la famille et des meubles le garnissant), l’article 220
(impossibilité de manifester sa volonté), l’article 221 (défaut de contribution aux charges
du mariage), l’article 223 (mesures urgentes et provisoires en cas de manquement gra-
ve d’un époux) et l’article 224 (actes juridiques mettant en péril les intérêts de la famille).
La société d’acquêts sera gérée conjointement par les deux époux. Chaque époux
pourra toutefois accomplir seul les actes conservatoires et d’administration provisoire.
Article 10 – Dissolution de la société d’acquêts
La société d’acquêts fait partie intégrante du régime matrimonial de séparation de biens.
En conséquence, elle se dissout uniquement par le décès de l’un des époux, par le di-
vorce et la séparation de corps, par la séparation de biens judiciaire conformément aux
articles 1470 à 1474 du Code civil ou par une modification conventionnelle du régime
matrimonial. Elle ne pourra pas faire l’objet, avant la dissolution du régime, d’une de-
mande en partage sur le fondement de l’article 1469 du Code civil.
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Article 11 – Liquidation et partage de la société d’acquêts
La liquidation et le partage de la société d’acquêts s’opéreront, mutatis mutandis, comme
pour le patrimoine commun du régime légal, conformément aux articles 1445 à 1450 du
Code civil relatifs au partage par moitié, à l’attribution préférentielle et aux créances entre
époux, et aux articles 1457 à 1465 du Code civil organisant les dérogations au partage
égal.
Article 12 – Attribution de la société d’acquêts au survivant
En cas de dissolution du régime par le décès d’un des époux, et à condition qu’au mo-
ment du décès une résidence séparée n’ait pas été réclamée par acte judiciaire, les fu-
turs époux stipulent à titre de convention de mariage que les biens dépendant de leur
société d’acquêts appartiendront au conjoint survivant, qu’il y ait ou non descendance
issue du mariage, de la manière suivante, au choix dudit conjoint:
– (soit) pour tout ou pour la partie de ces biens qu’il déterminera, en usufruit;
– (soit) pour tout ou pour la partie de ces biens qu’il déterminera, en pleine propriété,
à charge de supporter le passif dans la même proportion.
Le conjoint survivant sera tenu de faire connaître l’attribution qu’il choisit par décla-
ration faite par acte notarié dans les trois mois du décès du prémourant. Passé ce délai,
il perdra la possibilité d’exercer son choix, et les biens dépendant de la société d’acquêts
lui seront attribués pour une moitié en pleine propriété et pour une moitié en usufruit.
Dispositions diverses
Communication à l’officier de l’état civil
Le notaire remet à l’instant aux futurs époux une attestation établissant l’existence et la
nature du présent contrat. Avant le mariage, ce document doit être remis à l’officier de
l’état civil qui célébrera le mariage.
Déclarations
Les futurs époux déclarent n’avoir pas conclu entre eux d’autre contrat de mariage avant
le présent acte.
Ils déclarent par ailleurs n’être, ni l’un ni l’autre, titulaires d’une inscription à la Ban-
que-Carrefour des entreprises.
Dispense d’inscription d’office (le cas échéant)
Monsieur le conservateur des hypothèques est dispensé de prendre inscription d’office
de quelque chef que ce soit, à raison des présentes.
Certificat d’état civil
Le notaire soussigné certifie l’exactitude des indications d’état civil portées ci-dessus, au
vu des documents officiels prescrits par la loi.
Election de domicile
Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile en leur domicile respectif.
Droits d’écriture (Code des droits et taxes divers)
Le droit d’écriture s’élève à ……
Dont acte.
Passé à ……, en l’étude, date que dessus.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1019  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre VII.  Les contrats de mariage
1020 Kluwer
Et, après commentaire et lecture intégrale, les comparants ont signé avec nous, notaire.
…
§ 5. Séparation de biens avec mise en indivision des 
économies
1596 Les juristes font montre d’une grande créativité lorsqu’il s’agit d’inventer des mécanis-
mes par lesquels, partant du régime de séparation de biens, on arrive finalement à un
système qui, d’un point de vue pratique, ressemble fortement au régime légal, sans tou-
tefois en reprendre les inconvénients, tels que les droits des créanciers ou la gestion
concurrentielle. La «séparation de biens avec mise en indivision des économies» en est
un exemple2661.
Partant d’une séparation de biens, on stipule que les époux se transfèrent la moitié
indivise de leurs économies réalisées au jour le jour.




Article 1 – Régime
Les futurs époux acceptent le régime de séparation de biens avec mise en indivision des
économies.
Chaque époux conservera la gestion, la jouissance et la libre disposition de tous ses
biens. Il sera seul tenu au paiement de ses dettes, sous réserve des dispositions des
articles 215 et 221 du Code civil.
Article 2 – Contribution dans les charges du ménage
Chaque époux contribue aux charges du ménage à proportion de ses facultés.
Ils seront présumés avoir fourni cette contribution au jour le jour, sans se faire de dé-
compte ou sans se donner de quittance.
Article 3 – Indivision des économies
Les futurs époux conviennent expressément de céder chacun à son conjoint, après avoir
payé leur contribution aux charges du ménage et leurs dettes personnelles, la moitié in-
divise de leurs économies réalisées au jour le jour. Par «économies», il convient d’en-
tendre tous les revenus des époux, tant professionnels que patrimoniaux, déduction faite
de leurs dépenses.
Article 4 – Présomptions de propriété
……
2661) Voir e.a.: J.-L. SNYERS, «Solidariteitsmechanismen bij het huwelijksvermogensstelsel van
scheiding van goederen», Notarius, 1992, p. 371.
2662) Modèle emprunté à J.-L. SNYERS, «Solidariteitsmechanismen bij het huwelijksvermogensstel-
sel van scheiding van goederen», Notarius, 1992, pp. 375 et s.
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Article 5 – Règles de preuve
……
…
En outre, ce contrat reprend des clauses relatives à la part contributive et la part exigible
dans les dettes, à la gestion de l’indivision, aux comptes entre époux, aux conventions
de partage, etc.
1598 La séparation de biens avec mise en indivision des économies présente quelque ressem-
blance avec le système de «séparation de biens avec adjonction d’une clause de dé-
compte périodique des revenus»2663, à cette différence près que, dans le premier
système, la participation a lieu automatiquement et jour après jour, tandis que dans
l’autre, un règlement effectif doit avoir lieu. Suite à la clause de mise en indivision des
économies, il y a l’introduction d’un système de paiement automatique généré par la
cession de plein droit de la moitié indivise de l’excédent d’épargne à l’autre époux. La
cession physique effective n’est, par conséquent, plus nécessaire: les époux obtiennent
des exigences de droits réels sur leurs économies respectives. Par conséquent, il n’est
théoriquement plus nécessaire de procéder à un règlement effectif, comme dans le sys-
tème du règlement périodique, étant donné qu’il est inclus dans le régime lui-même2664.
Dès lors, cet automatisme rapproche fortement la séparation de biens avec mise en
indivision des économies du régime légal. Comme nous l’avons remarqué dans la sépa-
ration de biens avec une société d’acquêts et la séparation de biens avec une commu-
nauté interne2665, nous pouvons difficilement admettre un tel système susceptible de
porter en tout cas atteinte aux dispositions impératives du régime légal et aux droits des
tiers.
2663) Cf. supra, nos 1584 et s.
2664) W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht,
Anvers, Intersentia, 2010, p. 394, no 725.
2665) Cf. supra, no 1594.
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Chapitre 3.
Clauses dérogeant aux règles du partage égal de la 
communauté et clauses de préciput
SECTION 1. TYPES DE CLAUSES
1599 A défaut de disposition particulière dans le contrat de mariage, la communauté est divi-
sée en deux parts égales.
Les futurs époux souhaitent souvent attribuer à l’époux survivant ou à l’un d’eux
une part dans la communauté supérieure à ce que prévoit la loi. C’est possible grâce à
des clauses:
– de préciput, à savoir le droit de prélever sur le patrimoine commun, avant tout par-
tage, soit une certaine somme, soit certains biens en nature, soit une certaine quan-
tité ou quotité d’une espèce déterminée de biens2666;
– de partage inégal: attribution à l’époux survivant ou à l’un d’eux d’une fraction su-
périeure à la moitié de la communauté2667;
– d’attribution de tout le patrimoine commun à l’époux survivant ou à l’un
d’eux2668.
Conformément à l’article 1457 du Code civil, le préciput a lieu à titre particulier et
n’implique pas de contribution aux dettes de la communauté. Conformément à
l’article 1461 du Code civil, le partage inégal ou l’attribution de l’ensemble de la com-
munauté à l’époux survivant ou à l’un d’eux implique en principe que le bénéficiaire est
tenu au paiement des dettes communes, dans la proportion de sa part dans l’actif2669.
SECTION 2. AVANTAGES MATRIMONIAUX
1600 En principe, des clauses de préciput, de partage inégal ou d’attribution de l’ensemble de
la communauté à l’époux survivant ou à l’un d’eux ne constituent pas des donations
mais des «avantages matrimoniaux»2670. Elles ne sont, en principe, pas sujettes à la ré-
duction et constituent donc une protection à l’égard des droits des réservataires.
Pour qu’une clause soit valable comme «avantage matrimonial», la doctrine clas-
sique exige:
– que la clause soit reprise dans un contrat de mariage;
2666) Art. 1457 C. civ.
2667) Art. 1461 C. civ.
2668) Art. 1461 C. civ.
2669) Art. 1462 C. civ.
2670) Art. 1458, al. 1er et 1464, al. 1er C. civ. Ces avantages matrimoniaux sont également appelés:
conventions de mariage, conditions matrimoniales ou clauses d’associés.
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– qu’elle porte sur les biens de la communauté2671;
– que la clause soit formulée comme «avantage matrimonial» ou comme «conven-
tion de mariage» (si on utilise le terme «faire une donation», il s’agira d’une dona-
tion avec toutes les conséquences qui en découlent);
– que la clause soit faite en faveur de l’époux survivant (ou en faveur de l’un des
époux s’il survit); une clause en faveur de A ou de ses héritiers, sans condition de
survie, n’est pas valable à titre de convention matrimoniale.
Dans trois cas, à savoir dans les cas prévus aux articles 1458, alinéa 2, 1464, alinéa
2 et 1465 du Code civil, les conventions matrimoniales sont exceptionnellement consi-
dérées comme des donations.
Jusqu’à présent, la doctrine traditionnelle se maintient au principe légal qu’un avantage
matrimonial ne peut être stipulé que dans le cadre d’une communauté conjugale. Une
modification de la loi est actuellement en préparation. Elle a pour but d’étendre le
champ d’application des «avantages matrimoniaux» à tous les avantages qui peuvent ré-
sulter, pour l’un ou l’autre époux, du mode de composition, de fonctionnement, de li-
quidation ou de partage de leur régime matrimonial.
1601 La dissolution du régime légal opérée par la séparation de biens judiciaire ou par l’adop-
tion conventionnelle d’un autre régime matrimonial entraîne la caducité des droits de
survie qui sont concédés en tant qu’avantages matrimoniaux2672.
Les dispositions relatives à l’indignité successorale s’appliquent par analogie à
l’indignité de recueillir ou de conserver un avantage matrimonial2673.
2671) D’après une doctrine récente, les «avantages matrimoniaux» pourraient également être stipulés
dans un contrat de mariage pour des biens qui ne dépendent pas d’une communauté matrimo-
niale (voir e.a.: Y.-H. LELEU, «Avantages matrimoniaux – Notions, clauses dissymétriques,
impact fiscal», in A.-Ch. VAN GYSEL (dir.), Conjugalité et décès, Limal, Anthemis, 2011, pp.
35-71; Y.-H. LELEU, «Contrats de mariage: entre conventions et controverses», in Le défi du
notaire – De uitdaging voor de notaris, Rapport du Congrès des Notaires 2011, Bruxelles, Lar-
cier, 2011, (p. 79) p. 121, no 44; S. LOUIS, «La théorie des avantages matrimoniaux: le point
après l’arrêt de la Cour de cassation du 10 décembre 2010», Rev. not. belge, 2011, p. 430; A.
VERBEKE, «Huwelijksvoordelen», T.E.P., 2008, p. 99; A. VERBEKE, «Huwelijksvoordelen –
Een tweede Antwerps Mijlpaalarrest», T.E.P., 2008, p. 279; N. GEELHAND, «Het finaal verre-
kenbeding, weerlegging van een onterechte kritiek», Not. Fisc. Maand., 2009, p. 103). Cette
nouvelle théorie d’avantages matrimoniaux est contraire aux principes traditionnels et n’est,
d’après moi, pas suffisamment étayée (voir e.a.: C. DE WULF, «Een kritische doorlichting van
recente rechtspraak en rechtsleer in verband met de sterfhuisclausule», T. Not., 2008, p. 467;
C. DE WULF, «De nieuwe theorie van de huwelijksvoordelen – Recht of wishful thinking?», T.
Not., 2009, p. 523; W. PINTENS, J. DU MONGH et C. DECLERCK, «Huwelijksvoordelen in
scheidings- en participatiestelsels. Tussen droom en daad», in W. PINTENS, J. DU MONGH et C.
DECLERCK (éd.), Patrimonium 2009, Anvers, Intersentia, 2009, p. 395); voir aussi: A. VAN
GEEL et C. DECLERCK, «Actuele planningstechnieken in vraag gesteld», Not. Fisc. Maand.,
2011, (p. 178) p. 187, no 19.
2672) Art. 1429 C. civ.
2673) Art. 1429bis C. civ.
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SECTION 3. CLAUSES CONDITIONNELLES
1602 La communauté peut être dissoute pour plusieurs raisons: décès, divorce, séparation de
corps, séparation de biens judiciaire, passage à un autre régime matrimonial.
La volonté des époux quant à l’attribution de la communauté diffère souvent en
fonction de la cause de la dissolution. En cas de dissolution par décès, par exemple, ils
veulent souvent attribuer au survivant une part supérieure à la moitié; en cas de disso-
lution par divorce, ils veulent partager le patrimoine en deux parts égales.
C’est pourquoi on recommande de stipuler conditionnellement les clauses de pré-
ciput et d’attribution inégale de la communauté, par exemple: «(…) à condition que la
communauté soit dissoute par suite du décès (…)», etc.
Une formulation expresse de l’inapplicabilité d’une clause d’attribution de la com-
munauté en cas de divorce dans le contrat de mariage a perdu de son intérêt depuis l’ins-
tauration d’une nouvelle disposition dans l’article 299 du Code civil par la loi du
27 avril 20072674. Cet article prévoit une extinction de plein droit: «Sauf convention
contraire, les époux perdent tous les avantages qu’ils se sont faits par contrat de ma-
riage et depuis qu’ils ont contracté mariage».
1603 Souvent, les parties ne veulent pas se limiter aux conditions liées au divorce ou à la sé-
paration de corps mais souhaitent également prévoir que l’attribution n’aura pas lieu en
cas de «séparation de fait» ou «si une procédure de divorce ou de séparation de corps
est en cours».




…… si le régime actuel prend fin par suite du décès de l’un des époux, qu’ils ne sont
pas séparés de fait et qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est
pendante entre eux, l’époux survivant reçoit ……
…
Cette formule présente certains inconvénients. Elle peut entraîner une incertitude juri-
dique si, plus tard, il y a des contestations à propos du vocable «séparation de fait». Afin
de mieux délimiter ce concept, on stipule parfois un délai minimum ou on pose comme
condition que l’un des époux a demandé en justice une résidence séparée.




…… que les époux ne sont pas séparés de fait depuis au moins six mois ……
2674) Art. 5 loi du 27 avril 2007, M.B., 7 juin 2007.
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(ou)
…… que les époux ne sont pas séparés de fait avec une demande par acte judiciaire
d’une résidence séparée, et qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps
n’est pendante entre eux, l’époux survivant reçoit ……
…
Dans la plupart des modèles qui suivent, je me limite, pour la «séparation de fait», au
simple fait de cette séparation et je n’y ajoute pas la condition supplémentaire de la de-
mande en justice d’une résidence séparée. Je crois qu’un changement de domicile est
une preuve suffisamment claire de la séparation de fait et que les époux peuvent d’autre
part perdre de vue l’importance d’intenter en plus une procédure pour résidence sépa-
rée.
1606 Lors de l’établissement de la formule, il convient de prendre en compte la distinction
entre dissolution de la «communauté» et dissolution du «mariage». La séparation de
corps et la séparation de biens judiciaire dissolvent, par exemple, la communauté mais
pas le mariage.
1607 Les préciputs et attributions, ainsi que les institutions contractuelles contenues dans un
contrat de mariage dépendent parfois d’une clause de cessation en cas de remariage de
l’époux survivant. Une telle clause résolutoire n’est, en soi, pas contraire à la loi. La lé-
galité ou l’illégalité est laissée à l’appréciation du juge, compte tenu des circonstances
particulières de chaque situation2675.
SECTION 4. VARIANTES DU PRÉCIPUT ET DE 
L’ATTRIBUTION DE LA COMMUNAUTÉ
§ 1. Généralités
1608 Il existe beaucoup de variantes du préciput et de l’attribution de la communauté, par
exemple:
– préciput du mobilier;
– préciput du mobilier et de tous les fonds et titres qui se trouvent dans l’habitation
familiale au jour du décès;
– préciput du fonds de commerce, avec ou sans récompense;
– préciput des biens meubles ou immeubles choisis par l’époux survivant, à concur-
rence d’une certaine proportion dans les parts ou d’une certaine valeur, avec ou
sans récompense;
– préciput en faveur de l’époux survivant des biens qu’il a apportés dans la commu-
nauté;
2675) Cass., 28 avril 1977, Pas., 1977, I, p. 878.
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– préciput en faveur de l’époux qui a apporté certains biens dans la communauté et
de ses héritiers, selon la valeur des biens apportés (valeur au moment de l’apport,
du décès, au moment du préciput, etc.);
– attribution à l’époux survivant de tous les meubles en pleine propriété et de la moi-
tié des immeubles en pleine propriété et l’autre moitié en usufruit;
– attribution de l’ensemble de la communauté en pleine propriété à l’époux survi-
vant;
– attribution de la communauté en usufruit à l’époux survivant et en nue-propriété à
la succession du prémourant2676.
Les préciputs et partages inégaux de la communauté sont souvent stipulés ensem-
ble.
§ 2. Variantes d’attribution directe
1609 Contrat de mariage – Attribution de la communauté avec prélèvement et partage 
inégal – Formule 1
396
…
A titre de convention de mariage, le partage de la communauté est stipulé comme suit:
1. Si le régime actuel prend fin par suite du décès de l’un des deux époux et pour autant
qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procédure de
divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux:
a) l’époux survivant a le droit de prélever, avant tout partage et sans récompense,
le mobilier, les véhicules, l’argent comptant et les titres au porteur, pour autant
que ces biens se trouvent, au moment du décès, dans l’immeuble qui sert d’ha-
bitation principale à la famille et appartiennent à la communauté;
b) après le prélèvement précité, l’époux survivant reçoit la moitié de la communauté
en pleine propriété et l’autre moitié en usufruit viager. L’époux survivant peut choi-
sir les biens sur lesquels il exercera ses droits en pleine propriété et/ou en usu-
fruit.
2. Si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des deux
époux, la communauté est partagée en deux parts égales. Il en va de même si, lors
du décès, les époux sont séparés de fait ou si une procédure de divorce ou de sépa-
ration de corps est pendante entre eux.
3. Chaque époux peut prélever sur la communauté, moyennant récompense ou impu-
tation sur sa part, tous les biens meubles qui servent à l’exercice de sa profession et
qui se rapportent à son activité professionnelle. Le montant de la récompense sera
déterminé sur la base de la valeur de ces biens à la dissolution du régime.
L’époux concerné indemnisera aussi la communauté sur cette même base pour les
biens professionnels qui lui sont propres et qui ont été achetés pendant le régime,
autrement que par remploi.
…
2676) Voir e.a.: Gand, 28 mars 2002, T. Not., 2003, p. 158, note F. BOUCKAERT.
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1610 Le mobilier a souvent une valeur sentimentale pour l’époux survivant; il est souvent pré-
férable que les héritiers du prémourant ne puissent pas faire valoir de droits sur celui-ci.
Le prélèvement de l’argent comptant et des titres au porteur peut éviter des contes-
tations entre l’époux survivant et les héritiers du prémourant si ces biens ont disparu,
par exemple, ou s’ils sont moins importants que prévu.
Si les époux possèdent éventuellement une seconde résidence, on peut stipuler ce
qui suit:
1611 Contrat de mariage – Attribution de la communauté avec prélèvement et partage 
inégal – Formule 2
397
…
…… de prélever le mobilier, l’argent comptant et les titres au porteur qui se trouvent,
au moment du décès, dans les immeubles qui servent de résidences principale et se-
condaire à la famille, ainsi que ……
…
1612 Par préciput «(…) de tous les biens meubles (…)», il convient d’entendre entre autres:
le fonds de commerce, les titres nominatifs, les dettes.
1613 L’attribution de la moitié de la communauté en pleine propriété et de l’autre moitié en
usufruit à l’époux survivant assure aux enfants ou aux héritiers du prémourant la moitié
des biens communs en nue-propriété. Cela équivaut globalement à l’usufruit successo-
ral2677.
Contrairement à l’usufruit successoral ordinaire que le prémourant peut réduire de
moitié par testament par exemple et dont il peut, dans certains cas, même complètement
priver l’époux survivant2678, le règlement relatif à la communauté stipulé dans le
contrat de mariage est, en principe, invariable2679.
1614 En cas d’attribution d’un usufruit portant sur des biens communs, celui-ci est, en prin-
cipe, convertible, conformément aux articles 745quater et suivants du Code civil. Ce
droit de conversion peut être exclu ou limité au moyen d’une clause spécifique jointe à
l’attribution de la communauté. Cf. supra, nos 930 et 939.
1615 Contrat de mariage – Attribution de la communauté à l’époux survivant de tous les 
meubles en pleine propriété et de la moitié des immeubles en pleine propriété et 
de l’autre moitié en usufruit
398
…
En cas de dissolution, la communauté sera partagée comme suit:
1. Si le régime actuel prend fin par suite du décès de l’un des deux époux et pour autant
qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procédure de
2677) Art. 745bis, § 1er C. civ.
2678) Art. 915bis C. civ.
2679) Voir aussi: J. VERSTRAETE, «Zin en onzin van het verdelingsbeding – Helft volle eigendom,
overige helft vruchtgebruik», T. Not., 2010, p. 313.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1028  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 3. Clauses dérogeant aux règles du partage égal de la communauté et clauses de préciput
La rédaction d’actes notariés 1029
divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, l’époux survivant reçoit,
à titre de convention de mariage, tous les biens meubles en pleine propriété et, en
outre, la moitié de tous les immeubles en pleine propriété et l’autre moitié en usufruit.
L’époux survivant peut choisir les biens immeubles sur lesquels il exercera ses droits
en pleine propriété et/ou en usufruit.
2. Si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des deux
époux, la communauté est partagée en deux parts égales. Il en va de même si, lors
du décès, les époux sont séparés de fait ou si une procédure de divorce ou de sépa-
ration de corps est pendante entre eux.
(éventuellement)
3. Chaque époux peut, moyennant récompense, prélever sur la communauté tous les
biens meubles qui servent à l’exercice de sa profession et qui se rapportent à son
activité professionnelle. Le montant de la récompense sera déterminé sur la base de
la valeur de ces biens à la dissolution du régime.
L’époux concerné indemnisera la communauté aussi sur cette même base pour les
biens professionnels qui lui sont propres et qui ont été achetés pendant le régime,
autrement qu’à titre de remploi.
…
1616 Dans le modèle précédent, l’attribution de «tous les biens meubles» n’est pas stipulée
par préciput mais bien par partage inégal.
L’attribution de tous les biens meubles peut, dans certaines circonstances, causer
des surprises aux héritiers du prémourant, par exemple si, par hasard, un immeuble im-
portant a été vendu peu avant le décès et les fonds n’ont pas encore été réinvestis dans
un autre immeuble.
1617 Contrat de mariage – Attribution de la communauté – Prélèvement de l’habitation
399
…
En cas de dissolution, la communauté sera partagée comme suit:
1. Si le régime actuel prend fin par suite du décès de l’un des deux époux et qu’à ce
moment, il y a des enfants ou des descendants conçus dans ou issus de ce mariage:
a. l’époux survivant peut prélever, avant tout partage, à titre de convention de ma-
riage, l’habitation avec dépendances et jardin, située à ……, en pleine propriété.
Si, à la dissolution du régime, la propriété précitée n’appartient plus à la communau-
té, l’époux survivant peut, à la place, prélever de la même façon une autre habitation
avec dépendances ou un autre immeuble au choix appartenant à la communauté;
b. après ce prélèvement, l’époux survivant reçoit, à titre de convention de mariage,
la moitié en pleine propriété et l’autre moitié en usufruit de tous les biens restants
qui appartiennent à la communauté.
L’époux survivant peut choisir les biens sur lesquels il exercera ses droits en plei-
ne propriété et/ou en usufruit.
2. Si le régime actuel prend fin par le décès de l’un des deux époux et qu’à ce moment,
il n’y a aucun enfant ou descendant conçu dans ou issu de ce mariage, l’époux sur-
vivant reçoit, à titre de convention de mariage, l’ensemble du patrimoine commun en
pleine propriété. Cette attribution aura lieu si, au moment du décès, les époux ne sont
pas séparés de fait et si aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est
pendante entre eux.
…
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1618 Contrat de mariage – Attribution de l’intégralité de la communauté
400
…
En cas de dissolution, la communauté sera attribuée comme suit:
1. Si le régime actuel prend fin par suite du décès de l’un des époux, et pour autant qu’à
ce moment, les époux ne soient pas séparés de fait et qu’aucune procédure de divor-
ce ou de séparation de corps ne soit pendante entre eux, l’époux survivant reçoit, à
titre de convention de mariage, l’ensemble du patrimoine commun en pleine propriété.
2. Si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des époux ou
si, lors du décès, les époux sont séparés de fait ou si une procédure de divorce ou
de séparation de corps est pendante entre eux, le patrimoine commun est partagé
en deux parts égales.
…
1619 En cas d’attribution de l’ensemble de la communauté en pleine propriété, l’époux pré-
mourant ne peut disposer de sa part dans la communauté par testament. Tout va irrévo-
cablement à l’époux survivant et, après son décès, en principe à ses héritiers ou
légataires. Ceci peut parfois être inéquitable, surtout si les époux décèdent rapidement
l’un après l’autre, sans descendant.
C’est pourquoi les futurs époux choisissent parfois l’attribution, dans le contrat de
mariage, de la moitié en pleine propriété et de l’autre moitié en usufruit, même s’il n’y
a pas de descendants. Ils complètent alors souvent ce système pendant le mariage par
une institution contractuelle ou un testament. Ceux-ci sont toujours révocables et peu-
vent également être combinés avec un fidéicommis de residuo.
Pour les patrimoines importants, une attribution de l’intégralité de la communauté peut
donner lieu à des droits de succession élevés. La part excédant la moitié de la commu-
nauté est, en effet, taxée dans le chef de l’époux survivant en tant qu’acquisition en vertu
d’une donation ou une disposition testamentaire2680. Certaines solutions intermédiaires
sont traitées à cet égard infra, nos 1622 et suivants.
1620 Comme cela a déjà été exposé, les clauses de préciput et de partage inégal sont parfois
aussi liées à certains apports dans la communauté.




A. A titre de convention de mariage, il est stipulé que, si le régime actuel prend fin par
suite du décès de l’un des époux et qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de
fait et qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre
eux, la communauté sera partagée comme suit:
1) Si le régime actuel prend fin par le décès du mari, la femme survivante reçoit l’inté-
gralité de la communauté en pleine propriété si, en échange, elle paie une somme
2680) Art. 5 C. succ.
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d’argent aux héritiers ou ayants droit de celui-ci, équivalant à la valeur en nue-pro-
priété que le bien décrit ci-dessus situé à …… et qui a été apporté par le futur époux
dans la communauté aura au jour du décès.
Cette somme sera payée dans l’année suivant le décès du mari et ne portera pas
d’intérêts pendant cette période.
La valeur sera fixée de commun accord et, à défaut d’accord, par un expert à dési-
gner par le juge de paix du canton où est situé le bien, à la requête de la partie la plus
diligente. L’estimation de l’expert lie les parties et est définitive.
La valeur en nue-propriété sera déterminée d’après les normes de calcul de la nue-
propriété et de l’usufruit appliquées par les services des droits de succession au mo-
ment du décès.
Cette somme devra être payée par la femme, même si cette propriété n’appartient
plus à la communauté au jour du décès du mari.
Si la propriété n’existe plus, la valeur sera calculée sur la base de propriétés similai-
res.
2) Si le régime actuel prend fin par le décès de l’épouse, le mari survivant reçoit l’inté-
gralité du patrimoine commun en pleine propriété.
B. Si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des époux, ou
si, lors du décès, les époux sont séparés de fait ou si une procédure de divorce ou de
séparation de corps est pendante entre eux, la communauté sera partagée comme suit:
1) le mari ou ses ayants droit recevront à titre de préciput une somme d’argent équiva-
lant à la valeur de la pleine propriété que le bien décrit ci-dessus, qui a été apporté
à la communauté, aura au jour du partage;
2) le reste de la communauté sera partagé en parts égales.
…
§ 3. Variantes d’attribution sur la base d’un choix effectué 
par l’époux survivant (clauses optionnelles)
A. Généralités
1622 Les notaires recommandent souvent, surtout à des époux possédant un patrimoine com-
mun d’une certaine importance, de prévoir dans leur contrat de mariage une attribution
de la communauté par laquelle l’époux survivant peut déterminer lui-même les biens
qui lui seront attribués2681.
Dans la pratique, on rencontre fréquemment des clauses optionnelles et alternati-
ves. Elles offrent à l’époux survivant une sécurité parce qu’il peut ainsi déterminer sa
part dans le patrimoine commun en fonction des besoins qui seront les siens au moment
du décès de l’époux prémourant. D’un point de vue de planification successorale, cette
formule permet également à l’époux survivant et aux autres ayants droit du prémourant
2681) Voir e.a. D. MICHIELS, «Les clauses optionnelles en droit patrimonial familial belge», Rev. not.
belge, 2012, (p. 587) p. 594, nos 5 et s.
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de prendre des mesures en vue d’optimaliser les droits de succession2682. A cette fin, il
est également possible de stipuler une clause optionnelle avec charge2683.
1623 Bien que de telles clauses présentent incontestablement des avantages, il faut également
relever certains points d’ombre, entre autres:
– une formule très utilisée en pratique offre à l’époux survivant la possibilité soit de
garder l’ensemble de la communauté pour lui, soit de se limiter aux biens qu’il dé-
signera. Ce type de disposition est souvent conclu avec la conviction que l’époux
survivant se limitera à une partie de la communauté. Ceci n’est toutefois pas cer-
tain. S’il s’agit d’une communauté d’une certaine importance, il me semble plus
équilibré de réserver une part minimale dans la communauté aux descendants et
donc de limiter le droit de choix de l’époux survivant à une part du patrimoine
commun, par exemple la moitié en pleine propriété et l’autre moitié en usufruit;
– les clauses optionnelles peuvent générer des tensions dans la famille lorsque, par
exemple, certains enfants exercent une pression sur l’époux survivant pour faire
valoir son droit dans un sens ou dans l’autre. Il est souvent plus simple pour un père
ou mère survivant de pouvoir s’en tenir à une clause fixe et équilibrée en sa faveur
que de devoir choisir et délimiter lui-même ses droits.
1624 Les clauses optionnelles sur lesquelles la doctrine et la pratique notariale se sont pen-
chées ces dernières années permettent souvent à l’époux survivant, s’il le souhaite, de
sélectionner tous les biens de la communauté de façon à acquérir éventuellement l’inté-
gralité de la communauté en pleine propriété. Dans ce dernier cas, les enfants ou les
autres ayants droit de l’époux prémourant ne peuvent donc pas faire valoir de droits sur
les biens de la communauté.
Pour pallier cet inconvénient, on recommande parfois de recourir à la formule de
la «clause optionnelle avec charge». En d’autres termes, l’époux survivant peut choisir,
en toute liberté, ce qu’il souhaite de la communauté. Si, en revanche, les biens qu’il a
sélectionnés représentent plus de la moitié (ou une autre fraction stipulée) de la commu-
nauté, il devra payer une récompense aux enfants ou aux autres ayants droit de l’époux
prémourant pour la part excédant la moitié (ou l’autre fraction stipulée). Cette clause
optionnelle avec charge est abordée ci-après, aux nos 1636 et suivants.
B. Variantes de clauses optionnelles
1625 Il existe beaucoup de variantes de clauses optionnelles. Au moment de les formuler, il
convient d’être attentif, entre autres, aux points suivants:
– les choix doivent être décrits avec précision;
– il faut prévoir un délai dans lequel l’époux survivant doit déterminer son choix;
2682) L’application d’un tarif progressif plus élevé est possible lors de l’octroi de l’intégralité du
patrimoine commun à l’époux survivant. En outre, en cas d’attribution de l’ensemble de la
communauté en pleine propriété à l’époux survivant, des droits de succession sont prélevés
dans le chef de cet époux sur la moitié de la communauté et, à son décès, des droits de succes-
sion sont à nouveau prélevés sur ces mêmes biens.
2683) Cf. infra, nos 1636 et s.
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– la façon dont le choix doit être exercé: de préférence par un acte notarié qui sera
transcrit au bureau du conservateur des hypothèques si le choix porte sur des im-
meubles;
– les conséquences dans le cas où l’époux n’exerce pas son choix de la façon indi-
quée et dans le délai imparti;
– il peut être utile de déterminer la contribution aux dettes de la communauté: le bé-
néficiaire de préciputs ne doit, en principe, pas contribuer au passif de la commu-
nauté, contrairement au bénéficiaire d’un partage inégal: il peut, toutefois, être
utile de prévoir des dérogations à cette disposition légale;
– une clause optionnelle peut éventuellement être combinée à une attribution avec
charge, cf. infra, nos 1636 et suivants.
1626 Contrat de mariage – Attribution de la communauté avec droit de choix – Droit de 
choix limité en cas de descendants
402
…
A. Les comparants déclarent que, si leur régime matrimonial est dissous par suite du dé-
cès de l’un d’eux et pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait
et qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux,
le patrimoine commun sera à titre de convention de mariage attribué comme suit:
1) Si l’époux prémourant laisse des descendants, nés du mariage avec l’époux survi-
vant, les droits de l’époux survivant sont stipulés de la façon suivante:
a) l’époux survivant peut prélever en pleine propriété, à sa guise, à titre de préciput
et sans récompense ni imputation sur sa part:
– tout ou partie des biens meubles, tant corporels qu’incorporels;
– l’immeuble qui a servi de résidence principale à la famille ou une autre habi-
tation ou appartement appartenant à la communauté matrimoniale;
b) après l’exercice des préciputs décrits ci-dessus, ce qui reste du patrimoine com-
mun revient à l’époux survivant, la moitié en pleine propriété et l’autre moitié en
usufruit viager.
L’époux survivant peut choisir, en priorité et librement, les biens sur lesquels il
exercera ses droits en pleine propriété et/ou en usufruit;
c) le choix stipulé sous la lettre a) ci-dessus par l’époux survivant doit être fait au
moyen d’une déclaration unilatérale reprise dans un acte notarié établi à sa de-
mande dans les cinq mois suivant le décès de l’époux prémourant. A défaut d’une
déclaration dans les formes prescrites et dans le délai imparti ou en cas d’inca-
pacité de l’époux survivant, celui-ci est supposé avoir renoncé irrévocablement
aux préciputs précités et le règlement prévu sous la lettre b) s’appliquera à toute
la communauté.
2) Si l’époux prémourant ne laisse aucun descendant né du mariage avec l’époux sur-
vivant, celui-ci peut choisir librement que:
a) la communauté lui appartient en pleine propriété, conformément à l’article 1461
du Code civil et il sera tenu de payer tout le passif ou;
b) la disposition prévue ci-dessus sous le no 1, a) et b) sera d’application;
c) l’époux survivant doit choisir entre 2, a) et b) dans le délai et de la façon stipulés
sous 1, c). A défaut de déclaration dans la forme et dans le délai prescrits, l’époux
survivant est réputé avoir opté irrévocablement pour l’application de 2, a), à sa-
voir que l’ensemble du patrimoine commun lui est attribué.
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B. Si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des deux
époux ou si, lors du décès, les époux sont séparés de fait ou qu’une procédure de divor-
ce ou de séparation de corps est pendante entre eux, la communauté est partagée en
deux parts égales.
(éventuellement)
Chaque époux peut, moyennant récompense, prélever sur la communauté tous les
biens meubles qui servent à l’exercice de sa profession et qui ont un rapport avec sa pro-
fession. Le montant de la récompense sera déterminé sur la base de la valeur de ces
biens au moment de la dissolution du régime. L’époux concerné indemnisera aussi la
communauté sur la même base pour les biens professionnels qui lui sont propres et qui
ont été achetés, pendant le régime, autrement qu’à titre de remploi.
…
1627 Contrat de mariage – Attribution de la communauté avec droit de choix – 
Attribution éventuelle de l’intégralité du patrimoine commun à l’époux survivant
403
…
En cas de dissolution de la communauté, les comparants déclarent que la communauté
sera attribuée comme suit:
1. Si le régime actuel prend fin par suite du décès de l’un des deux époux et pour autant
qu’à ce moment, ils ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procédure de divorce
ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, l’époux survivant reçoit, à titre
de convention de mariage, au choix:
a) soit l’ensemble du patrimoine commun en pleine propriété, sans exception et ce,
indépendamment de l’existence de descendants ou non;
b) soit la moitié du patrimoine commun en pleine propriété et l’autre moitié en usu-
fruit viager.
Dans ce dernier cas, l’époux survivant peut choisir librement les biens sur les-
quels il fera valoir ses droits en pleine propriété et/ou en usufruit;
c) l’époux survivant exerce librement son droit de choix entre les possibilités énon-
cées sous les lettres a) et b) ci-dessus et pourra décider à cet égard sans immix-
tion des autres ayants droit de l’époux prémourant.
Si l’époux survivant ne communique pas son choix dans les cinq mois suivant le dé-
cès de l’époux prémourant dans un acte notarié ou s’il est incapable de stipuler son
choix lui-même, on part du principe qu’il a opté pour l’attribution mentionnée sous la
lettre b) et il recevra donc la moitié de la communauté en pleine propriété et l’autre
moitié en usufruit.
2. Si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des deux
époux ou si, lors du décès, ils sont séparés de fait ou si une procédure de divorce ou
de séparation de corps est pendante entre eux, la communauté est partagée en deux
parts égales.
(éventuellement)
Chaque époux peut, moyennant récompense ou imputation, prélever sur la commu-
nauté tous les biens meubles qui servent à l’exercice de sa profession et qui ont un rap-
port avec sa profession. Le montant de la récompense sera déterminé sur la base de la
valeur de ces biens au moment de la dissolution du régime. L’époux concerné indemni-
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sera aussi la communauté sur la même base pour les biens professionnels qui lui sont
propres et qui ont été achetés, pendant le régime, autrement que par remploi.
…
1628 Contrat de mariage – Attribution de la communauté matrimoniale avec droit de 
choix – Choix alternatifs avec attribution éventuelle de l’intégralité de la 
communauté à l’époux survivant
404
…
A. Les comparants déclarent que, si leur régime matrimonial est dissous par suite du dé-
cès de l’un d’eux, pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait et
qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, le
patrimoine commun sera attribué à titre de convention de mariage comme suit – au gré
de l’époux survivant – et ce, indépendamment de l’existence ou non d’enfants ou de des-
cendants nés de leur mariage:
1) soit l’ensemble de la communauté appartiendra en pleine propriété à l’époux survi-
vant, conformément à l’article 1461 du Code civil, lequel est tenu au paiement de tout
le passif;
2) soit la communauté appartiendra à l’époux survivant comme suit:
a) la pleine propriété des biens meubles et immeubles que l’époux survivant dési-
gnera expressément dans l’acte notarié mentionné ci-après;
b) l’usufruit viager de tout ou partie des biens meubles et immeubles restants. Ces
biens seront désignés expressément par l’époux survivant dans l’acte notarié
mentionné ci-après.
Si l’époux survivant choisit la seconde possibilité, c’est-à-dire 2, a) et b), le passif
sera partagé et restera à charge de celui-ci, proportionnellement à la part de la
communauté matrimoniale qui lui revient;
3) soit la communauté appartiendra à l’époux survivant comme suit:
a) la pleine propriété de l’habitation servant d’habitation familiale aux époux au mo-
ment du décès et le mobilier meublant;
b) la pleine propriété de tout l’actif financier;
c) l’usufruit viager des biens meubles et immeubles restants.
Si l’époux survivant choisit cette troisième possibilité, c’est-à-dire 3, a), b) et c), il sera
tenu de contribuer au paiement des dettes communes dans la proportion de sa part
dans l’actif;
4) soit la moitié de la communauté revenant à la succession de l’époux prémourant sera
liquidée, conformément à la loi.
L’époux survivant doit choisir entre ces quatre options au moyen d’une déclaration.
Celle-ci doit être déposée dans un acte notarié, au plus tard dans les cinq mois suivant
le décès de l’époux prémourant.
Si l’époux survivant n’a pas opéré de choix dans les formes et dans le délai de cinq
mois prescrits ou s’il est incapable de déterminer son choix lui-même, il est réputé avoir
choisi la troisième possibilité.
…
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1629 Contrat de mariage – Attribution de la communauté matrimoniale avec droit de 
choix – Liste étendue de variantes
405
…
I. Les comparants déclarent stipuler, à titre de convention de mariage, que, si leur régime
matrimonial est dissous par suite du décès de l’un d’eux et pour autant qu’à ce moment,
les époux ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procédure de divorce ou de sépara-
tion de corps n’est pendante entre eux, le patrimoine commun sera attribué comme suit
– au gré de l’époux survivant – et ce, indépendamment de l’existence ou non d’enfants
ou de descendants nés de leur mariage:
1) soit l’intégralité de la communauté appartiendra en pleine propriété à l’époux survi-
vant, conformément à l’article 1461 du Code civil, lequel est tenu de rembourser tout
le passif;
2) soit la communauté appartiendra à l’époux survivant comme suit:
a) la pleine propriété de tout ou d’une partie indivise des biens meubles et immeu-
bles que l’époux survivant désignera expressément dans l’acte notarié mention-
né ci-après;
b) l’usufruit viager de tout ou partie des biens meubles et immeubles restants.
Si l’époux survivant choisit la possibilité marquée sous ce no 2), le passif sera parta-
gé et restera à charge de celui-ci, au marc le franc à la part de la communauté ma-
trimoniale qui lui revient;
3) soit la communauté appartiendra à l’époux survivant comme suit:
a) la pleine propriété de l’habitation servant d’habitation familiale aux époux au mo-
ment du décès et le mobilier meublant;
b) la pleine propriété de tout l’actif financier;
c) l’usufruit viager des biens meubles et immeubles restants.
Si l’époux survivant choisit la possibilité visée au no 3), le passif sera partagé et res-
tera à charge de celui-ci, au marc le franc à la part de la communauté matrimoniale
qui lui revient;
4) soit la communauté appartiendra à l’époux survivant comme suit:
a) la pleine propriété de tous les biens meubles;
b) la moitié des immeubles en pleine propriété;
c) l’autre moitié des immeubles en usufruit;
5) soit la communauté appartiendra à l’époux survivant comme suit:
a) la moitié du patrimoine commun en pleine propriété;
b) l’autre moitié en usufruit.
L’époux survivant doit choisir entre ces cinq options au moyen d’une déclaration à
faire dans un acte notarié, au plus tard dans les cinq mois suivant le décès de l’époux
prémourant. Si l’époux survivant n’a pas opéré de choix dans les formes et dans le délai
de cinq mois prescrits, il est réputé avoir choisi la cinquième possibilité.
II. Si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des deux
époux ou si, au moment du décès, ils sont séparés de fait ou si une procédure de divorce
ou de séparation de corps est pendante entre eux, le patrimoine commun est divisé en
deux parts égales.
…
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Il est possible d’octroyer un choix étendu à l’époux survivant au moyen d’une formule
simplifiée, comme mentionné ci-dessous.
1630 Contrat de mariage – Attribution de la communauté matrimoniale avec droit de 




A. Les comparants déclarent que, si leur régime matrimonial est dissous par suite du dé-
cès de l’un d’eux et pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait
et qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux,
le patrimoine commun sera attribué comme suit – au gré de l’époux survivant – et ce,
indépendamment de l’existence ou non d’enfants ou de descendants nés de leur maria-
ge:
1) soit l’intégralité de la communauté appartiendra en pleine propriété à l’époux survi-
vant, conformément à l’article 1461 du Code civil, lequel est tenu de payer tout le
passif;
2) soit l’époux survivant limitera ses droits aux biens meubles et/ou immeubles qu’il dé-
signera pour les recevoir en pleine propriété et/ou en usufruit viager. Les biens qu’il
n’aura pas désignés reviendront aux autres ayants droit de l’époux prémourant.
L’époux survivant et les autres ayants droit de l’époux prémourant contribueront, pro-
portionnellement à la valeur des biens qui leur reviendront respectivement, au passif de
la communauté matrimoniale.
L’époux survivant choisira entre les possibilités visées aux nos 1) et 2) et désignera
de son plein gré les biens et droits de son choix sans immixtion à cet égard par les autres
ayants droit de l’époux prémourant.
Le choix et la désignation des biens doivent être effectués par l’époux survivant au
moyen d’une déclaration unilatérale reprise dans un acte notarié établi à sa demande et
dans les cinq mois suivant le décès de l’époux prémourant. A défaut d’une déclaration
dans la forme prescrite et le délai imparti, l’époux survivant est réputé avoir choisi irré-
vocablement l’attribution de l’intégralité de la communauté, comme cela est prévu sous
1) ci-dessus.
B. Si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des deux
époux ou si, au moment du décès, ils sont séparés de fait ou ……
(voir formule II sous le no 1629)
…
C. L’acte constatant le choix
1631 La façon dont le choix doit être déterminé n’est pas toujours bien décrite dans la clause
optionnelle. Certains notaires se limitent parfois à en faire mention dans la déclaration
de succession. Il me semble toutefois utile, surtout s’il s’agit d’immeubles, de fixer ce
choix dans un acte notarié et de faire transcrire celui-ci au bureau du conservateur des
hypothèques.
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L’époux survivant et les autres ayants droit du de cujus ont intérêt à avoir un titre de pro-
priété incontestable. Si, par exemple, l’un d’eux souhaite, après un certain temps, ven-
dre un immeuble qui appartenait à la communauté matrimoniale dissoute, le notaire
appelé à passer l’acte de vente doit pouvoir s’appuyer sur un titre de nature incontesta-
ble.
Un titre de propriété incontestable est également important à l’égard de tiers, entre
autres à l’égard des créanciers des intéressés. Ceux-ci peuvent, tant que le choix ne leur
est pas opposable, saisir la part de leur débiteur dans la masse indivise. Tant que l’époux
survivant ne s’est pas attribué les biens en exerçant son droit de choix, ces biens appar-
tiennent, en principe, en indivision à l’époux survivant et aux autres ayants droit du dé-
funt. Dès que le choix a été exercé par l’époux survivant, cette indivision vis-à-vis des
créanciers des intéressés prend fin, pour autant que ce choix leur soit opposable, à sa-
voir, pour autant qu’il mentionne une date certaine concernant les biens meubles et, en
ce qui concerne les biens immeubles, qu’il ait été publié au bureau du conservateur des
hypothèques.
L’acte constatant le choix est également important à l’égard des créanciers de l’époux
survivant lui-même. Ceux-ci peuvent, au moyen d’une action oblique, exercer au nom
de l’époux survivant tous les droits de choix qui lui sont encore ouverts. Leurs droits de
choix ne prennent fin que si ceux de l’époux survivant s’éteignent – entre autres si ce
dernier a opéré son choix et si celui-ci a été fixé par un acte avec date certaine et publié,
en ce qui concerne les biens immeubles, au bureau du conservateur des hypothèques ou
si le délai pour l’exercice du choix a expiré et que ceci a été clairement stipulé dans la
clause optionnelle.
Si l’époux survivant a renoncé à son droit de choix ou s’il a limité son choix à un
minimum, il convient de se poser la question, le cas échéant, de l’applicabilité de l’actio
pauliana de la part des créanciers de l’époux survivant.
1632 Suffit-il que l’époux survivant intervienne seul à l’acte notarié constatant le choix? Les
autres ayants droit de l’époux prémourant doivent-ils aussi être impliqués?
En principe, l’époux survivant peut agir seul sans l’intervention des enfants ou des
autres ayants droit. Il s’agit, en effet, d’une expression de volonté unilatérale émanant
de l’époux survivant. Il y a, cependant, des exceptions à ce principe. Il convient d’être
prudent et de distinguer, selon les termes des clauses optionnelles et des règlements ré-
siduaires prévus à défaut d’un choix valable dans le délai prescrit.
L’acte peut être passé sur demande unilatérale de l’époux survivant si la clause op-
tionnelle stipule, par exemple, que celui-ci peut prendre soit les biens de son choix, soit
l’ensemble du patrimoine commun. Si l’époux survivant peut prendre l’ensemble de la
communauté, on rencontre peu de problèmes s’il ne s’en attribue qu’une partie. Dans
cette hypothèse, il arrivera rarement que les autres ayants droit refusent d’intervenir à
l’acte.
L’intervention de tous les intéressés me semble recommandée lorsqu’il s’agit d’un
choix assorti d’un élément factuel, tel que le préciput de l’habitation familiale, du mo-
bilier, etc. La validité du choix dépend, dans ce cas, d’une qualification de fait approu-
vée de préférence par les autres ayants droit.
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L’intervention des autres ayants droit à l’acte est également recommandée lorsque
les articles 1464 et 1465 du Code civil sont d’application, à savoir lorsqu’il s’agit de
biens apportés par l’époux prémourant dans la communauté ou en cas d’enfants qui ne
sont pas communs.
Si, dans le cas où leur intervention est recommandée, les autres ayants droit ne souhai-
tent pas intervenir à l’acte constatant le choix, je préconiserais la signification de l’acte
aux personnes qui refusent d’intervenir par recommandé ou par exploit d’huissier. Elles
sont ainsi officiellement informées de l’exercice du choix. Elles peuvent, le cas échéant,
aller en recours ou, éventuellement, s’il n’est pas fait usage de cette possibilité, elles
sont réputées avoir donné implicitement leur accord.
1633 Il me semble utile non seulement d’établir un acte reprenant le choix mais également
d’établir un acte lorsqu’aucun choix n’a été fait pour constater ainsi que la disposition
résiduaire est d’application. Cet acte peut être passé sans intervention des enfants ou des
héritiers légaux.
1634 Contrat de mariage – Attribution de la communauté avec droit de choix – Acte 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Madame A ……, veuve de feu monsieur ……
……




enfants de feu monsieur ……
Qui nous ont requis d’acter ce qui suit:
Commentaires préalables
1. Dans le contrat de mariage portant le régime de la communauté légale passé devant
……, notaire à la résidence de ……, le ……, entre madame A ……, comparante sous
le no 1, et feu son époux, monsieur ……, figurent les clauses suivantes relatives à





2. Monsieur …… est décédé à ……, le ……, laissant comme ayants droit son épouse
survivante, comparante sous le no 1, et ses …… enfants, comparants sous le no 2.
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Exercice du choix et désignation des biens concernés
A. Madame A …… déclare, en exécution des clauses précitées contenues dans son
contrat de mariage, prendre en pleine propriété les biens meubles et immeubles
mentionnés ci-après, à savoir:
1. une partie de l’actif financier décrit dans l’état annexé à la présente (no 1);
2. les biens meubles corporels décrits dans l’état annexé à la présente (no 2);
3. les immeubles suivants:
a) ……
b) ……
(description des immeubles, origine de propriété, etc.)
B. Les biens meubles et immeubles restants, dépendant du patrimoine commun, sont
attribués à madame A ……, en usufruit viager et aux …… enfants, comparants sous
le no 2, chacun pour une part égale en nue-propriété. Cette attribution concerne les
biens suivants:
1. les biens meubles et immeubles corporels décrits dans l’état annexé à la présen-
te (no 3);
2. les immeubles suivants:
a) ……
b) ……
(description des immeubles, origine de propriété, etc.)
C. La disposition mentionnée sous B n’est pas d’application pour l’actif financier men-
tionné dans l’état annexé à la présente (état no 4) attribué à ce jour en pleine proprié-
té, chacun pour une part égale, aux comparants sous le no 2.
Déclaration d’accord
1. Tous les comparants déclarent, de la façon décrite ci-dessus, avoir reçu l’attribution
de tous les droits qui leur reviennent dans le patrimoine commun existant entre les
époux A …… et B …… et qui a été dissous suite au décès de ce dernier.
2. Ils déclarent avoir été mis en possession en pleine propriété et en usufruit des biens
qui leur ont été attribués respectivement.
3. Les dettes de la communauté qui ne sont pas encore liquidées seront supportées par
……





1635 Contrat de mariage – Attribution de la communauté avec droit de choix – Acte 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
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Qui nous a requis d’acter ce qui suit:
Commentaires préalables
1. Dans le contrat de mariage portant le régime de la communauté légale passé devant
……, notaire à la résidence de ……, le ……, entre madame A …… et feu son époux,






2. Monsieur B …… est décédé à ……, le ……, laissant comme ayants droit son épouse




Déclarations relatives au non-exercice de son droit de choix
La comparante déclare renoncer aux préciputs et aux droits de choix qu’elle peut faire
valoir suite aux clauses précitées contenues dans l’article …… et s’en tenir à la disposi-
tion prévue à l’article …… au cas où l’époux survivant n’a pas exercé son choix dans le
délai imparti.
Elle déclare ainsi prendre pour sa part dans la communauté l’attribution de ……
(intervention éventuelle des autres ayants droit)
Ont également comparu ici:
1. ……
2. ……
Enfants de feu monsieur B …… et de madame A …… qui déclarent prendre acte de
l’attribution des droits à madame A …… dans le patrimoine commun, tel que mentionné
ci-dessus et marquer leur accord à ce sujet.
(si les autres ayants droit n’interviennent pas)
Une copie du présent acte sera signifiée par exploit d’huissier aux autres ayants droit
de feu monsieur B …… par les soins du notaire soussigné.
Dont acte.
…
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§ 4. Attributions assorties d’une charge
1636 Si l’époux survivant reçoit, suite à un prélèvement ou à une attribution de la commu-
nauté, une part supérieure à la moitié de celle-ci, la partie excédant la moitié est, en prin-
cipe, soumise aux droits de succession dans le chef de l’époux survivant2684.
Les autres ayants droit de l’époux prémourant, par exemple les enfants, paient, dès
lors, moins de droits de succession mais, en raison de la progressivité des barèmes, ceci
peut engendrer une perte de la répartition optimale des droits de succession. L’époux
survivant est taxé sur une seule tête pour ce qui excède la moitié de la communauté, tan-
dis que les enfants, s’ils sont plusieurs, pourraient être taxés dans des tranches inférieu-
res. Si, par la suite, l’époux survivant décède à son tour, il est possible que les enfants
ou les autres ayants droit soient, une fois de plus, taxés sur ces mêmes biens s’ils sont
encore présents dans la succession de ce dernier2685.
Afin d’éviter cette situation fiscale défavorable, le notaire déconseillera générale-
ment l’attribution de l’intégralité de la communauté à l’époux survivant lorsqu’il s’agit
de patrimoines plus ou moins importants.
1637 On recommande souvent des formules intermédiaires à la place d’une attribution en
pleine propriété de l’intégralité de la communauté à l’époux survivant, comme l’attri-
bution assortie d’une charge ou l’attribution avec charge d’une clause optionnelle. Les
deux formules sont abordées ci-après2686.
A. L’attribution de la communauté avec charge
1638 La communauté est attribuée intégralement à l’époux survivant, avec charge de verser
aux enfants ou aux ayants droit de l’époux prémourant une somme équivalant à la moi-
tié de la valeur de la communauté.
Par rapport à la déclaration fiscale de la succession, l’attribution de la communauté
à l’époux survivant est grevée d’une dette à concurrence de la moitié, de sorte que
l’époux survivant obtient, en net, la moitié de la communauté qui n’est pas taxable en
2684) Art. 5 C. succ.
2685) Voir e.a.: C. DEKKERS, J. DE HERDT et N. GEELHAND, (Fiscale) successieplanning «in extre-
mis» in Vlaanderen, Gand, Larcier, 2008, p. 247, nos 312 et s.; A. VERBEKE, A. NIJS et al., Ver-
mogensplanning – Praktisch en eenvoudig, Anvers, Oxford, Intersentia, 2005, pp. 31 et s.
2686) Pour une évaluation intéressante de ces formules sur le plan fiscal et civil, voir: J. VER-
STRAETE, «Verblijvingsbedingen – Verblijvingsbedingen onder last – Keuzebedingen onder
last», in Liber amicorum Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 549. Voir aussi: H. CAS-
MAN, «Enkele suggesties voor het opstellen van huwelijkscontracten met keuze voor een
gemeenschapsstelsel», in De evolutie in de huwelijkscontracten, Journées de recyclage
F.R.N.B., Malines, Kluwer, 1995, pp. 35-79, en particulier pp. 74 et s.; H. CASMAN, Huwe-
lijkscontracten, bijzondere clausules en wijzigingsbedingen, Cycle Postuniversitaire Notariat
2001-2002 (24 juin 2002), p. 18; M. GRÉGOIRE, «A propos de la liberté de création des clauses
de liquidation», in Dix années d’application de la réforme des régimes matrimoniaux, coll.
Patrimoine, 2e éd., Louvain-la-Neuve, Academia, 1988, pp. 255 et s.
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vertu de l’article 5 du Code des droits de succession2687. Les enfants ou autres ayants
droit de l’époux prémourant obtiennent une créance éventuellement taxable, dans leur
chef, à des droits de succession répartis et plus favorables.
Si, par la suite, l’époux survivant décède à son tour et que la dette n’a pas encore
été acquittée, elle peut être déduite des droits de succession dus sur la succession de ce-
lui-ci2688.




Lors de la dissolution du régime par le décès de l’un des époux, l’intégralité du patrimoi-
ne commun revient, en pleine propriété, à l’époux survivant, avec charge de verser à la
succession la contre-valeur nette de la moitié de cette communauté.
L’époux survivant peut exécuter, à tout moment qu’il jugera opportun, en tout ou en
partie, soit par paiement en espèces, soit par cession de biens communs, en une ou plu-
sieurs opérations, le paiement du montant revenant à la succession.
(éventuellement)
Les ayants droit de l’époux prémourant à qui le montant est dû peuvent, à tout mo-
ment, exiger que l’époux survivant constitue une sûreté réelle ou une garantie bancaire,
en vue de garantir le montant dont il est redevable.
(ou)
Le paiement ne peut, toutefois, pas être exigé aussi longtemps que l’époux survivant
exerce un usufruit sur la succession.
Une sûreté ou garantie pour ce paiement ne peut être réclamée sauf si l’époux sur-
vivant n’est plus en état de gérer son patrimoine, est déclaré en état de faillite, est soumis
à un règlement collectif de dettes ou s’il contracte un nouveau mariage ou vit en cohabi-
tation légale.
(éventuellement)
Cet avantage matrimonial ne peut être invoqué si l’époux survivant est déshérité
conformément à l’article 915bis, § 3 du Code civil ou est indigne dans la succession de
l’époux prémourant.
…
Une question importante relative à cette formule concerne les variantes de «sûreté» et
d’«absence de sûreté». Une sûreté réelle, comme une hypothèque ou une mise en gage,
peut limiter les droits de gestion et de disposition de l’époux survivant par rapport aux
2687) Il convient de remarquer que si elle n’est, par exemple, uniquement exigible en cas de décès de
l’époux survivant, cette dette n’est pas intégralement déductible fiscalement. Il convient soit
de calculer un escompte, soit de stipuler un taux d’intérêt. Voir e.a.: A. VERBEKE, A. NIJS et
al., Vermogensplanning – Praktisch en eenvoudig, Anvers, Oxford, Intersentia, 2005, p. 33.
2688) J. VERSTRAETE, «Verblijvingsbedingen – Verblijvingsbedingen onder last – Keuzebedingen
onder last», in Liber amicorum Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 555.
2689) D’après le modèle de H. CASMAN cité par J. VERSTRAETE, «Verblijvingsbedingen – Ver-
blijvingsbedingen onder last – Keuzebedingen onder last», in Liber amicorum Paul Delnoy,
Bruxelles, Larcier, 2005, p. 552 (traduction libre).
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biens communs2690. Une exonération de sûreté, comme dit ci-dessus, peut, d’autre part,
avoir pour conséquence que le montant dû ne sera jamais acquitté. La formule précitée
prévoit, toutefois, que le montant est exigible en cas de faillite ou de règlement collectif
de dettes – mais, dans ce cas, il est souvent trop tard pour récupérer encore quoi que ce
soit.
Le conjoint survivant, bénéficiaire d’une telle attribution, peut, en vertu de certaines
clauses, disposer librement des biens communs sans obligation de rendre compte aux
héritiers du prémourant. Comme le remarque D. MICHIELS: «Il se pourrait ainsi que le
conjoint survivant dilapide l’ensemble des biens ayant fait partie d’un patrimoine com-
mun avec pour conséquence – dont on ne peut douter que, dans la plupart des cas, elle
soit contraire à la volonté du prémourant – que les enfants de celui-ci ne recueilleront
rien des biens qui lui auraient appartenus»2691.
1640 Il convient de remarquer que, comme stipulé ci-dessus, l’attribution de l’intégralité de
la communauté avec charge constitue un arrangement compliqué si, par exemple, l’un
des enfants souhaite reprendre un immeuble de la communauté. La pleine propriété de
ces biens revient à l’époux survivant. Il n’est, dans ce cas, pas possible de bénéficier des
droits d’enregistrement de partage. La taxation sera basée sur les droits de cession, com-
me la vente ou la donation.
La formule susmentionnée prévoit la possibilité que la dette puisse être acquittée par
l’époux survivant au moyen d’une cession de biens communs. En cas de cession d’im-
meuble, les droits d’enregistrement seront exigibles sur la vente2692.
1641 L’attribution de la communauté avec charge est, d’un point de vue fiscal, généralement
plus intéressante si elle est limitée à des biens meubles – soit des biens meubles corpo-
rels, soit des titres ou des fonds. L’époux survivant peut céder ces biens ultérieurement
aux enfants en vue d’amortir, en tout ou en partie, sa dette sans droits d’enregistrement.
Il a également la possibilité de céder ces biens ultérieurement aux enfants, par acte
authentique (moyennant des droits d’enregistrement avantageux en Région flamande)
ou, éventuellement, par don manuel.
1642 Le modèle d’attribution avec charge, repris ci-dessus, porte sur une attribution de l’in-
tégralité de la communauté. Il est également possible de lier la charge de paiement d’une
soulte en faveur de la succession à une attribution plus limitée de la communauté, par
exemple une attribution de trois quarts de la communauté ou d’une autre fraction.
Ce type de charge peut également être lié à une clause optionnelle si, par exemple,
l’époux survivant choisit des biens dont la valeur est supérieure à la moitié de la com-
munauté. Un modèle de pareil arrangement suit ci-après.
2690) J. VERSTRAETE, «Verblijvingsbedingen – Verblijvingsbedingen onder last – Keuzebedingen
onder last», in Liber amicorum Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 559.
2691) D. MICHIELS, «Les clauses optionnelles en droit patrimonial familial belge», Rev. not. belge,
2012, (p. 587) p. 600.
2692) J. VERSTRAETE, «Verblijvingsbedingen – Verblijvingsbedingen onder last – Keuzebedingen
onder last», in Liber amicorum Paul Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 555.
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B. L’attribution avec charge et avec clause optionnelle





Au moment de la dissolution du régime par suite du décès de l’un des époux, la moitié
de la communauté revient à l’époux survivant et l’autre moitié à la succession de l’époux
prémourant.
L’époux survivant a, toutefois, la possibilité de désigner les biens et les dettes qu’il
souhaite reprendre dans son lot. Cette désignation peut être effectuée de façon unilaté-
rale et est contraignante pour les héritiers de l’époux prémourant, même si elle excède
la valeur de la part de l’époux survivant dans la communauté. Celui-ci doit notifier son
choix au plus tard dans la déclaration de succession qui doit être introduite auprès de
l’administration fiscale en vue du prélèvement des droits de succession et communiquée
aux autres héritiers dans le mois suivant l’introduction de celle-ci, par recommandé, s’ils
n’ont pas signé la déclaration.
Si la valeur du lot composé par l’époux survivant est supérieure à la valeur de sa part
dans la communauté, il doit payer une soulte en raison de l’attribution excédentaire.
L’époux survivant peut exécuter, à tout moment qu’il jugera opportun, en tout ou en
partie, soit par cession de biens communs, en une ou plusieurs opérations, le paiement
du montant revenant à la succession.
(éventuellement)
Les ayants droit de l’époux prémourant à qui le montant est dû peuvent, à tout mo-
ment, exiger que l’époux survivant constitue une sûreté réelle ou une garantie bancaire,
en vue de garantir le montant dont il est redevable.
(ou)
Le paiement ne peut, toutefois, pas être exigé aussi longtemps que l’époux survivant
exerce un usufruit sur la succession.
Une sûreté ou garantie pour ce paiement ne peut être réclamée sauf si l’époux sur-
vivant n’est plus en état de gérer son patrimoine, est déclaré en état de faillite, est soumis
à un règlement collectif de dettes ou s’il contracte un nouveau mariage ou vit en cohabi-
tation légale.
(éventuellement)
Cet avantage matrimonial ne peut être invoqué si l’époux survivant est déshérité
conformément à l’article 915bis, § 3 du Code civil ou est indigne dans la succession de
l’époux prémourant.
…
En ce qui concerne le modèle ci-dessus, il convient de faire référence:
– en ce qui concerne le choix entre «sûreté» et «absence de sûreté», à mes considé-
rations supra, no 1639;
2693) D’après le modèle de H. CASMAN cité par J. VERSTRAETE, «Verblijvingsbedingen – Ver-
blijvingsbedingen onder last – Keuzebedingen onder last», in Liber amicorum Paul Delnoy,
Bruxelles, Larcier, 2005, p. 555 (traduction libre).
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– en ce qui concerne l’exercice du choix dans la déclaration de succession, à mes
considérations supra, nos 1631 et suivants.
C. Préférence pour la simplicité traditionnelle
1644 S’il s’agit d’un patrimoine modeste, je suis généralement d’avis de conseiller une attri-
bution en pleine propriété de l’intégralité de la communauté à l’époux survivant. Cette
solution n’est pas toujours optimale en matière de droits de succession mais, pour les
patrimoines modestes, les droits de succession en vigueur entre époux et vis-à-vis des
enfants sont, somme toute, relativement raisonnables. Nous ne devons pas compliquer
les choses pour réaliser des économies limitées.
1645 S’il s’agit d’un patrimoine plus ou moins important, j’estime qu’une attribution de la
moitié de la communauté en pleine propriété à l’époux survivant et l’autre moitié en
usufruit constitue une formule convenable qui n’est pas défavorable d’un point de vue
fiscal.
Je préconiserais la formule simple utilisée depuis longtemps dans la pratique nota-
riale, prévoyant un droit de choix en faveur de l’époux survivant et formulée comme
suit: «(…) l’époux survivant obtient la pleine propriété de la moitié de la communauté
et l’usufruit viager sur l’autre moitié. L’époux survivant peut choisir les biens sur les-
quels il exercera ses droits en pleine propriété et/ou en usufruit».
Par le biais de la formule ci-dessus, les droits et obligations de l’époux survivant
et des enfants ou autres ayants droit sont clairement définis au moment du décès. Il ne
faut pas nécessairement procéder à une estimation des biens pour déterminer la portée
des différentes attributions2694. Les parties procéderont, toutefois, à une estimation des
biens si l’époux survivant souhaite faire usage de son droit de choix ou si elles souhai-
tent sortir d’indivision. Un partage est souvent reporté pendant une période assez longue
et il n’est pas rare que les enfants effectuent un partage seulement après le décès du père
ou de la mère survivant. Quoi qu’il en soit, l’époux survivant jouit d’un droit de préfé-
rence en ce qui concerne la composition de son lot.
Contrairement à une attribution avec charge, les enfants ne sont pas dans l’incerti-
tude en ce qui concerne leurs droits sur la communauté, comme dans le cas d’une créan-
ce qui n’est pas garantie et où l’époux survivant n’est pas non plus redevable d’une dette
vis-à-vis des enfants qui reste simplement pendante.
§ 5. La clause dite «de la mortuaire»
1646 Une clause dite «de la mortuaire» est une clause figurant dans un contrat de mariage ou
dans un acte modificatif d’un contrat de mariage, par laquelle la communauté matrimo-
niale est attribuée à l’un des époux, indépendamment d’une condition de survie. Ce type
2694) Une estimation en vue de déterminer les différents droits est, en effet, bien plus délicate qu’une
estimation destinée à la déclaration fiscale de la succession.
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de clause stipule, par exemple: «En cas de dissolution de la communauté matrimoniale
pour une raison quelconque, la communauté est attribuée à madame (…)»2695.
La condition de survie habituellement stipulée dans la pratique est abandonnée dans
le cas de la clause dite «de la mortuaire» afin d’éviter l’application de l’article 5 du Code
des droits de succession. Une attribution de la communauté sans condition de survie ne
tomberait pas, d’après certains auteurs, dans le champ d’application de cet article. Elle
ne serait pas non plus soumise à l’application de l’article 2 du Code des droits de suc-
cession2696. Il n’y aurait donc pas de droit de succession exigible sur les biens cédés. Cet
arrangement fiscalement avantageux n’est, toutefois, pas unanimement admis par l’ad-
ministration fiscale, en dépit de ce que certains auteurs, cours et tribunaux soutiennent.
Cette clause est utilisée dans la pratique, entre autres si l’un des époux souffre d’une ma-
ladie incurable. Au moyen d’une mutation du contrat de mariage, la communauté est at-
tribuée à l’époux en bonne santé sans condition de survie car on est virtuellement certain
que cet époux sera l’époux survivant.
1647 Quid si l’époux malade guérit? Quid si l’époux en bonne santé qui reçoit la totalité dé-
cède en premier2697?
1648 Contrairement à ce que soutient une partie de la doctrine et de la jurisprudence, ce type
de clause ne peut, à mon avis, être qualifié d’avantage matrimonial. Pour que des clau-
ses de préciput, de partage inégal et d’attribution de l’ensemble du patrimoine commun
aient valeur d’avantages matrimoniaux, il est nécessaire de les soumettre à la condition
de survie2698. Dans la clause dite «de la mortuaire», cette condition est supprimée pour
2695) De façon générale, voir e.a.: le rapport de synthèse de H. CASMAN et A. VERBEKE pour le
Comité d’études et de législation (ch. néerl.) dans Travaux du Comité d’études et de législa-
tion, Bruxelles, Bruylant, 2006, dossier n° 4374, p. 159 et le rapport de ces mêmes auteurs
pour la chambre plénière du Comité d’études et de législation (10 décembre 2005), dossier
n° 4374bis. Voir aussi: H. CASMAN et A. VERBEKE, «Wat is een huwelijksvoordeel?», Not.
Fisc. Maand., 2005; C. DE WULF, «Een kritische doorlichting van recente rechtspraak en
rechtsleer in verband met de sterfhuisclausule», T. Not., 2008, p. 467; N. GEELHAND, «Het
finaal verrekenbeding, weerlegging van een onterechte kritiek», Not. Fisc. Maand., 2009,
p. 103.
2696) Cass., 10 décembre 2010, T. Not., 2011, p. 11; C. DE WULF, «Het recente cassatiearrest in ver-
band met de sterfhuisclausule. Duidelijkheid op fiscaal gebied. Cruciale vragen van burgerlijk
recht blijven buiten beschouwing», T. Not., 2011, p. 3; N. GEELHAND DE MERXEM et Y.-H.
LELEU, «La clause dite de la “mortuaire” validée et exemptée», note sous Cass., 10 décembre
2010, Rec. gén. enr. not., 2011, no 26.263, p. 123.
2697) Certains notaires se sentent mal à l’aise par rapport à l’utilisation de la clause dite «de la mor-
tuaire» et refusent même de prêter leur ministère à cet égard. Outre les incertitudes sur le plan
fiscal et du droit civil, j’estime que cette clause ne répond pas à toutes les exigences de la
déontologie notariale. La clause dite «de la mortuaire» ne reflète pas, en réalité, ce que les par-
ties souhaitent réellement. Le notaire et les parties s’en tiennent, sciemment, à une formulation
incomplète pour contourner certaines obligations fiscales.
2698) W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht,
Anvers, Intersentia, 2010, p. 348, nos 640 et s.; C. DE WULF, «Een kritische doorlichting van
recente rechtspraak en rechtsleer in verband met de sterfhuisclausule», T. Not., 2008, pp. 477 et
s.; A. DEFRAITEUR, «Avantages matrimoniaux en droit fiscal et en droit civil: comment réconci-
lier l’inconciliable?», Rec. gén. enr. not., 2011, p. 149; voir aussi: A. VAN GEEL et C. DECLERCK,
«Actuele planningstechnieken in vraag gesteld», Not. Fisc. Maand., 2011, (p. 178) p. 184.
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des raisons fiscales. Suite à cette suppression, l’attribution bénéficiaire pourrait être
considérée tout simplement comme une donation2699. Dans cette hypothèse, les règles
de base du droit de donation, comme les règles de rapport et de réduction, s’appli-
quent2700.
Dans l’état actuel de la législation, la prudence est de mise.
1649 Le notaire chargé de la gestion d’une succession impliquant une clause dite «de la mor-
tuaire» informera, le cas échéant, les héritiers à propos de leurs droits éventuels en ma-
tière de rapport et de réduction. Dans l’état actuel de la législation, il ne peut dissimuler
ni éliminer ces problèmes. Une renonciation expresse faite par les héritiers à leurs droits
éventuels de rapport et de réduction après l’ouverture de la succession constitue, à mon
avis, la voie la plus sûre.
SECTION 5. CLAUSES APPLICABLES EN CAS 
DE DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTÉ PAR 
DIVORCE OU PAR SÉPARATION DE CORPS
§ 1. L’exclusion de l’article 299 du Code civil
1650 Cet article prévoit comme l’une des conséquences du divorce ou de la séparation de
corps: «Sauf convention contraire, les époux perdent tous les avantages qu’ils se sont
faits par contrat de mariage et depuis qu’ils ont contracté mariage».
1651 Les avantages sont, en principe, perdus, au détriment des époux tant en cas de divorce
pour désunion irrémédiable qu’en cas de divorce par consentement mutuel. Il en va de
même en cas de séparation de corps2701.
Par «avantages», il convient d’entendre: les donations de biens actuels entre
époux, faites par contrat de mariage, avant ou pendant le mariage; tous les avantages
contenus dans un contrat de mariage qui constituent des droits de survie, tels que des
clauses de préciput et de partage inégal de la communauté; les donations faites pendant
le mariage en dehors d’un contrat de mariage; les institutions contractuelles faites dans
un contrat de mariage ou autrement2702.
Les avantages découlant d’un apport d’un bien propre dans la communauté par les
époux ne sont pas considérés comme «avantages» et ne s’éteignent donc pas en vertu
de la disposition légale précitée2703.
2699) C. DE WULF, «Een kritische doorlichting van recente rechtspraak en rechtsleer in verband met
de sterfhuisclausule», T. Not., 2008, p. 482.
2700) C. DE WULF, «Een kritische doorlichting van recente rechtspraak en rechtsleer in verband met
de sterfhuisclausule», T. Not., 2008, pp. 483 et s.
2701) Art. 311bis C. civ.
2702) De façon générale, voir: J. GERLO et G. VERSCHELDEN, Handboek voor familierecht, Bruges,
die Keure, 2008, p. 536, nos 1643 et s.; Y.-H. LELEU, «Contrats de mariage: entre conventions
et controverses», in Le défi du notaire – De uitdaging voor de notaris, Rapport du Congrès des
Notaires 2011, Bruxelles, Larcier, 2011, (p. 79) pp. 93-101.
2703) J. GERLO et G. VERSCHELDEN, ibid.; Y.-H. LELEU, ibid.
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1652 Comme l’article en question le stipule, il est possible d’en exclure l’application. En
d’autres termes, il est possible de laisser les avantages tels quels en cas de divorce ou
de séparation de corps.
L’exclusion de l’article 299 du Code civil peut être convenue pour un avantage
bien défini ou dans un sens général, c’est-à-dire que tous les avantages restent mainte-
nus, indépendamment de l’origine de l’avantage. L’exclusion peut avoir lieu dans un
acte octroyant l’avantage ou dans un acte ultérieur.
En ce qui concerne la forme, je conseille de formuler l’exclusion de l’article 299
du Code civil dans un acte ayant la même forme que l’acte qui a octroyé l’avantage. Il
s’agira généralement d’un acte authentique. En ce qui concerne le don manuel, l’exclu-
sion de l’article 299 peut, selon moi, être effectuée dans un écrit sous seing privé établi
ad probationem à l’occasion de l’opération ou dans un écrit sous seing privé supplémen-
taire.
1653 Dans la pratique, l’exclusion de l’article 299 sera plutôt rare. Les avantages dans les
contrats de mariage dépendent en effet généralement de la condition de dissolution du
mariage par décès.
Dans certains cas, cette exclusion peut, toutefois, être souhaitée par les parties. Par
exemple, en cas de donation de biens actuels faite dans un contrat de mariage établi
préalablement ou pendant le mariage ou s’il s’agit d’une rente viagère, etc.2704.
1654 Des doutes peuvent parfois surgir quant à savoir si une clause spécifique reprise dans
un contrat de mariage doit être considérée comme un «avantage». C’est, par exemple,
le cas si un droit est octroyé à un époux au sens d’un droit de préférence de reprise d’un
bien commun. Dans ce cas, si les parties souhaitent maintenir ce droit après le divorce,
il est conseillé d’exclure l’application de l’article 299 «pour autant que la présente
convention soit considérée comme un avantage en vertu de l’article 299 du Code civil».
1655 Lors de la formulation de l’exclusion de l’article 299 du Code civil, il conviendra d’être
prudent et de limiter l’exclusion à ce que les parties envisagent exactement.
1656 Contrat de mariage – Exclusion de l’article 299 du Code civil
411
…
(pour la donation d’un bien actuel)
……
Les (futurs) époux déclarent que la donation prévue à l’article …… du présent contrat
de mariage reste maintenue si le mariage est dissous par le divorce ou par la séparation
de corps. En ce qui concerne cette donation, les parties déclarent exclure l’application
de l’article 299 du Code civil.
……
2704) Ce type d’exclusion survient aussi, de temps à autre, dans le cadre d’un acte de règlement
préalable à divorce par consentement mutuel, cf. supra, no 112.
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(d’une clause spécifique, par exemple un droit de reprise visé dans un contrat de maria-
ge)
……
Si le droit de reprise sur estimation stipulé dans le présent article est considéré com-
me un avantage en vertu de l’article 299 du Code civil et, par conséquent, s’éteint en cas
de divorce ultérieur, les (futurs) époux déclarent maintenir expressément cet avantage
en cas de divorce ou de séparation de corps et d’exclure, à cet égard, l’application de la
disposition légale précitée.
…
§ 2. Attributions prioritaires
1657 Le partage de la communauté matrimoniale après divorce ou séparation de corps donne
souvent lieu à des contestations entre les ex-époux. On peut réduire ces contestations ou
les éviter en stipulant certains droits de préférence dans le contrat de mariage2705. Dans
la pratique, on rencontre peu ce genre de clauses. Dans le contrat de mariage, on tient
compte traditionnellement surtout de la dissolution suite à un décès.
L’attribution par priorité que l’on pourrait reprendre dans le contrat de mariage se-
ra, de préférence, stipulée à titre onéreux ou moyennant récompense. En cas de divorce
ou de séparation de corps, on peut en effet supposer que les époux ne voudront plus
s’octroyer d’avantage gratuit. En outre, si l’on stipule un préciput sans récompense, ceci
peut être interprété comme une convention matrimoniale et l’époux perdrait cet avanta-
ge conformément à l’article 299 du Code civil.
Les clauses d’attribution par priorité et moyennant récompense sont des modalités
de partage qui prévalent sur l’attribution par priorité sur la base de l’article 1447 du
Code civil concernant l’immeuble servant d’habitation familiale, le mobilier présent et
l’immeuble et le mobilier utilisé à des fins professionnelles.
Les clauses conventionnelles d’attribution figurant dans un contrat de mariage
peuvent s’étendre au-delà des possibilités accordées au juge par l’article 1447 précité.
Elles évitent toute ambiguïté dès le début du partage et n’entraînent pas de perte de
temps et de frais de procédure.
1658 Les clauses d’attribution par priorité peuvent porter sur toutes les sortes de biens et peu-
vent dépendre de plusieurs conditions. Ci-après figurent quelques variantes:
– attribution par priorité des biens professionnels, du fonds de commerce, etc.,
moyennant récompense, à chacun des époux ou à l’un d’eux;
– attribution par priorité, moyennant récompense, de l’habitation familiale à l’époux
à qui les enfants ont été confiés;
– attribution par priorité, moyennant récompense, d’un droit d’habitation ou de lo-
cation en faveur de l’époux à qui les enfants ont été confiés;
– attribution par priorité, moyennant récompense, des immeubles attenants aux biens
personnels des époux et qui servent à l’exploitation de ces biens personnels.
2705) Voir aussi: F. LOGGHE, «Nut van een overnamebeding op schatting in een huwelijkscontract bij
een eventuele echtscheiding», T. Not., 1999, p. 287.
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Ces clauses d’attribution par priorité peuvent, en outre, aller de pair avec les clauses de
récompense suite aux biens apportés dans la communauté, comme cela a été décrit ci-
dessus2706.
De plus, on peut faire une distinction dans l’attribution selon que le divorce a déjà
été accordé ou, en cas de décès de l’un des époux, selon qu’il y a une séparation de fait
ou qu’une procédure de divorce a été introduite.





A. Si la communauté est dissoute par suite du décès de l’un des deux époux et pour
autant qu’à ce moment, ils ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procédure de divor-
ce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, l’époux survivant reçoit, à titre
de convention de mariage, l’intégralité de la communauté en pleine propriété.
(ou)
……
Si la communauté est dissoute par suite du décès de l’un des deux époux et pour
autant qu’à ce moment, ils ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procédure de divor-
ce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, l’époux survivant reçoit, à titre
de convention de mariage, la moitié de la communauté en pleine propriété et l’autre moi-
tié en usufruit. Dans ce cas, l’époux survivant peut choisir les biens sur lesquels il fera
valoir ses droits en pleine propriété et/ou en usufruit.
B. Si la communauté est dissoute par le décès de l’un des époux et qu’à ce moment, les
époux sont séparés de fait ou qu’une procédure de divorce ou de séparation de corps
est pendante entre eux, celle-ci est partagée en deux parts égales.
C. Si la dissolution résulte d’un divorce ou d’une séparation de corps, les comparants
déclarent, en vue du partage de la communauté dissoute, convenir des règles suivantes:
a) chaque époux peut, par priorité et moyennant récompense ou imputation, reprendre
dans son lot ses biens professionnels, sa clientèle, son fonds de commerce et l’im-
meuble servant exclusivement à l’exercice de sa profession;
b) s’il n’y a aucun descendant issu de ce mariage, l’époux (ou: l’épouse) peut, par prio-
rité et moyennant récompense ou imputation, reprendre dans son lot l’immeuble ser-
vant de résidence principale à la famille ainsi que le mobilier présent;
c) s’il y a des descendants issus de ce mariage qui sont encore mineurs au moment où
le divorce ou la séparation de corps est devenu définitif, le droit de priorité, prévu
dans l’alinéa précédent, revient à l’époux à qui l’enfant mineur ou la majorité des en-
fants mineurs a/ont été confié(s);
d) sans préjudice de ce qui a été stipulé ci-dessus, chaque époux peut, en priorité et
moyennant récompense ou imputation, reprendre dans son lot les immeubles atte-
nants à un immeuble personnel de l’époux ou qui sont utilisés dans le cadre de l’ex-
ploitation d’un immeuble appartenant personnellement à cet époux;
e) la valeur des biens attribués par priorité sera déterminée par les époux de commun
accord et, à défaut d’accord, par un ou plusieurs experts, désignés par le tribunal
2706) Cf. supra, nos 1490 et s.
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compétent pour les litiges liés au partage. Cette estimation lie les deux parties et est
définitive.
Si ces conventions sont considérées comme des avantages, les futurs époux décla-
rent exclure expressément l’application de l’article 299 du Code civil concernant les
conventions figurant dans le présent article.
…
1660 Etant donné que la reprise de l’habitation familiale peut entraîner le paiement d’une
soulte que l’époux reprenant n’est pas en mesure d’acquitter, il est parfois recommandé
d’octroyer à l’époux un droit de location pour une certaine période plutôt qu’un droit de
reprise. Ce droit de location peut également provoquer le report du partage parce que le
bien est difficilement vendable vu la location stipulée.




Si des descendants issus du mariage sont encore mineurs au moment où le divorce
ou la séparation de corps est devenu définitif, l’époux à qui l’enfant mineur ou la majorité
des enfants mineurs a/ont été confié(s) obtient le droit, au choix:
– soit de reprendre dans son lot, contre indemnité ou imputation, l’immeuble servant
de résidence principale à la famille et le mobilier meublant;
– soit d’exercer un droit de bail aux conditions habituelles jusqu’à ce que le plus jeune
enfant ait atteint l’âge de vingt-trois ans.
La valeur des biens attribués par priorité et la valeur locative seront stipulées par les
époux de commun accord et, à défaut d’accord, …… (voir modèle précédent).
Si ces conventions sont considérées comme des avantages, les futurs époux décla-
rent exclure expressément l’application de l’article 299 du Code civil concernant les
conventions figurant dans le présent article.
…
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Chapitre 4.
Clauses relatives aux successions
SECTION 1. L’INSTITUTION CONTRACTUELLE
1662 Outre une attribution de la communauté matrimoniale, les futurs époux peuvent égale-
ment disposer de leurs biens personnels dans un contrat de mariage.
Les futurs époux et même des tiers peuvent disposer par contrat de mariage de tout
ou partie des biens qu’ils laisseront au jour de leur décès, tant en faveur des époux qu’en
faveur des enfants qui naîtront du mariage, au cas où le donateur survit à l’époux dona-
taire2707.
A l’heure actuelle, il n’arrive pratiquement plus que des tiers interviennent dans un
contrat de mariage pour y faire une institution contractuelle en faveur des futurs époux.
Des institutions contractuelles dans des contrats de mariage sont, à ce jour, habituelle-
ment conclues entre les époux.
Une institution contractuelle revient à disposer, par convention, de tout ou de partie de
sa succession future. Il s’agit d’une des exceptions classiques à l’interdiction des pactes
sur succession future. Le bénéficiaire d’une institution contractuelle a un statut d’héri-
tier conventionnel et peut exercer l’option d’un héritier ou d’un légataire par rapport à
l’acceptation ou la répudiation de l’institution après le décès de l’instituant. En ce qui
concerne la contribution aux dettes de la succession, il conviendra de respecter les rè-
gles applicables aux légataires2708.
1663 Ces institutions contractuelles entre époux peuvent contenir tout ou partie des biens qui
appartiendront à la succession.
Si la formule stipule: «(…) tous les biens que le prémourant laissera», l’institution
contractuelle porte sur tous les biens qui appartiendront à la succession du prémourant
– tant ses biens personnels que la part dans la communauté qui appartient éventuelle-
ment à sa succession. Si, par contre, la formule mentionne: «(…) les biens personnels
que le prémourant laissera», l’institution contractuelle ne porte que sur les biens per-
sonnels du prémourant et non sur la part dans la communauté qui appartiendrait à la suc-
cession.
1664 Si un usufruit est attribué en vertu d’une institution contractuelle, celui-ci peut, en prin-
cipe, faire l’objet d’une conversion, conformément aux articles 745quater et suivants
du Code civil. Ce droit peut être quelque peu limité par une clause spécifique dans l’ac-
te. Cf. supra, nos 929 et s. et 938.
2707) Art. 1082 et 1093 C. civ.
2708) Voir e.a. W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et K. VANWINCKELEN, Familiaal vermo-
gensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 1081, no 2128.
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Les comparants déclarent que, au cas où leur mariage est dissous par suite du décès
de l’un d’entre eux et pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait
et qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux,
ils se donnent en pleine propriété, le prémourant au survivant, irrévocablement, tous les
biens meubles et immeubles que le prémourant laissera. Les comparants déclarent ac-
cepter expressément cette donation.
Si des descendants demandent la réduction de cette donation, celle-ci sera diminuée
jusqu’à la plus forte quotité disponible en propriété, sans préjudice de l’usufruit succes-
soral de l’époux survivant sur l’intégralité de la succession.
…
1666 La formule précitée comporte une institution sur l’ensemble de la succession. Comme
cela a été dit, il est possible de recourir à une institution plus limitée, par exemple une
institution sur une fraction des biens ou seulement en usufruit ou sur des biens indivi-
dualisés, tels que l’habitation familiale au moment du décès.
1667 Contrat de mariage – Institution contractuelle – Formule 2
415
…
Les comparants déclarent que, au cas où leur mariage est dissous par suite du décès
de l’un d’entre eux et pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait
et qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux,
ils se donnent en pleine propriété, le prémourant au survivant, irrévocablement, un tiers
(à titre d’exemple) de tous les biens meubles et immeubles que le prémourant laissera.
Les comparants déclarent accepter expressément cette donation.
Les droits de l’époux survivant dans la succession du prémourant restent limités à la
part précitée (d’un tiers) et le survivant ne pourra pas réclamer un quelconque droit suc-
cessoral supplémentaire, à moins qu’il soit nécessaire pour parfaire sa réserve, d’après
la valeur de celle-ci en capital.
…
1668 L’article 1094, alinéa 1er stipule que, si le conjoint survivant, en concours avec des des-
cendants, a reçu par donation ou testament la quotité disponible en pleine propriété, cet-
te libéralité n’a pas pour effet, sauf si le donateur ou le testateur en dispose autrement,
de le priver de son droit d’usufruit sur le surplus de la succession.
Cette même disposition est d’application, en cas de concours du conjoint survivant
avec d’autres successibles ou légataires: il conserve, en principe, les droits qui lui sont
attribués par l’article 745bis du Code civil sur ce qui reste de la succession2709.
Si le donateur ou testateur a manifesté expressément la volonté de limiter les droits
du conjoint survivant aux biens donnés ou légués, celui-ci peut, en toute hypothèse, exi-
2709) Art. 1094, al. 2 C. civ.
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ger le complément nécessaire pour parfaire sa réserve, le cas échéant, d’après la valeur
de celle-ci en capital2710.
1669 Contrat de mariage – Institution contractuelle – Formule 3
416
…
Indépendamment de la donation précitée, l’époux survivant conserve les droits qui
lui sont attribués par l’article 745bis du Code civil sur ce qui reste de la succession et la
part du défunt dans le patrimoine commun.
(ou)
Le donateur déclare par la présente limiter les droits de l’époux survivant aux biens
donnés ci-dessus, à l’exception du droit de l’époux survivant d’exiger le complément né-
cessaire pour parfaire sa réserve, d’après la valeur de celle-ci en capital.
…
1670 Une institution contractuelle stipulée dans un contrat de mariage de l’usufruit de la suc-
cession du prémourant peut être utile parce que cet usufruit est, en principe, irrévocable,
tandis que l’usufruit successoral peut être diminué ou, dans certains cas, retiré2711.
1671 Une institution ne doit pas nécessairement être réciproque. Elle peut aussi n’émaner que
de l’un des deux époux ou elle peut émaner des deux époux et avoir une portée diffé-
rente, par exemple une libéralité en pleine propriété par le mari et une libéralité en usu-
fruit par la femme, si celle-ci a des enfants par exemple.
1672 L’institution contractuelle contenue dans un contrat de mariage est irrévocable. C’est
pourquoi, si elle a une portée générale, elle nous semble devoir être déconseillée dans
un contrat de mariage prénuptial. Même dans un contrat de mariage pendant le mariage,
elle doit, selon nous, être traitée avec quelque réserve.
En effet, le donateur ne peut plus disposer à titre gratuit. L’article 1083 du Code
civil stipule: «(…) La donation sera irrévocable en ce sens seulement que le donateur
ne pourra plus disposer, à titre gratuit, des objets compris dans la donation, si ce n’est
pour des sommes modiques, à titre de récompense ou autrement».
S’il s’agit d’une institution contractuelle de l’ensemble de la succession par exem-
ple, le donateur ne peut plus faire de testament et ne peut plus faire de donation entre
vifs2712. Le conjoint est conventionnellement réservataire de l’ensemble de la succes-
sion. Ses droits sont calculés en fonction de la masse fictive visée à l’article 922 du
Code civil reprenant tous les biens donnés dont le prémourant est ou était propriétaire à
dater de la célébration du mariage ou à partir du contrat de mariage conclu pendant le
mariage.
S’il s’agit d’une institution contractuelle plus limitée, la même irrévocabilité rela-
tive à la part donnée est d’application.
2710) Art. 1094, al. 3 C. civ.
2711) Art. 915bis C. civ.
2712) Civ. Termonde, 12 mars 1975, T. Not., 1975, p. 248; voir aussi: J. VERSTRAETE, «Schenking
van gemeenschappelijke goederen, implicaties ingevolge verblijvingsbedingen, contractuele
erfstellingen, inbreng- en inkortingsregels», T. Not., 2001, (p. 198) p. 203.
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Même l’accord de l’autre époux à l’occasion d’une disposition à titre gratuit ne peut le-
ver cette irrévocabilité. Ceci équivaudrait à un pacte sur succession future. Si les deux
époux sont d’accord, l’irrévocabilité peut seulement être levée par la suppression de
l’institution contractuelle via une modification du contrat de mariage.
Comme l’article 1083 du Code civil le montre, l’irrévocabilité porte seulement at-
teinte aux dispositions à titre gratuit et non aux aliénations à titre onéreux. Toutefois, la
prudence est de mise pour les aliénations à titre onéreux réalisées pour contourner l’ins-
titution contractuelle. La Cour de cassation a estimé par exemple, dans le cas d’une per-
sonne âgée de quatre-vingts ans qui avait fait une institution contractuelle dans son
contrat de mariage en faveur de sa jeune épouse et qui avait vendu tous ses biens peu
avant son décès: «(…) que si suivant l’article 1083 du Code civil l’instituant conserve
le droit de disposer à titre onéreux de biens compris dans l’institution contractuelle, il
ne s’ensuit pas que l’instituant ne puisse commettre un abus de ce droit, c’est-à-dire un
acte illicite, notamment en aliénant ses biens comme le constate l’arrêt attaqué unique-
ment en haine de l’institution par lui irrévocablement consentie (…)»2713. L’acquéreur
et le notaire ont été condamnés pour complicité dans cet abus de droit.
1673 Peut-on déroger conventionnellement, dans un contrat de mariage, au principe d’irrévo-
cabilité de l’institution contractuelle et stipuler que l’instituant reste libre de disposer à
titre gratuit de tout ou partie de ses biens? La doctrine n’est pas unanime à ce sujet. Se-
lon nous, une dérogation conventionnelle à l’article 1083 du Code civil dans un contrat
de mariage est valable2714.
1674 Contrat de mariage – Institution contractuelle – Formule 4
417
…
Les comparants déclarent que, au cas où leur mariage est dissous par suite du décès
de l’un d’entre eux et pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait
et qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux,
ils se donnent irrévocablement, en pleine propriété, le prémourant au survivant, tous les
biens meubles et immeubles que le prémourant laissera, ce qu’ils acceptent expressé-
ment.
Si des descendants demandent la réduction de cette donation, la donation sera di-
minuée jusqu’à la plus forte quotité disponible en propriété et l’usufruit sur l’ensemble de
la succession.
Cette institution contractuelle sera irrévocable, tel que stipulé à l’article 1083 du
Code civil, avec cette exception toutefois que les donateurs conservent la pleine liberté
de faire des donations valables entre vifs et des legs à leurs descendants communs.
…
2713) Cass., 11 avril 1958, Rev. prat. not., 1959, (p. 176) p. 179.
2714) Voir e.a.: W. DELVA, «Zijn schenkingen bij huwelijkscontract én onveranderlijk én onherroep-
baar?», R.W., 1957-1958, col. 1517; L. RAUCENT, «De la clause révocatoire de donations entre
époux dans les contrats de mariage», Rev. prat. not., 1956, p. 325; R. RENS, «Kan men in een
huwelijkscontract wettelijk bedingen dat de schenking van toekomstige goederen door de
aanstaande echtgenoten aan elkander gedaan herroepbaar is?», T. Not., 1939, p. 241.
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1675 Une institution contractuelle peut être utile dans un contrat de séparation de biens pour
donner à l’un des époux ou à l’époux survivant la certitude qui lui manque dans ce ré-
gime en raison de l’absence d’une communauté et d’une clause d’attribution. Cette ins-
titution contractuelle peut, par exemple, consister en une somme d’argent, une rente
viagère, etc.





Monsieur …… précité déclare que, seulement au cas où le mariage est dissous par suite
de son décès et pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait et
qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, il
donne irrévocablement à mademoiselle …… précitée une somme de …… euros, in-
dexée comme décrit ci-après, ce qu’elle accepte expressément.
Cette somme est donnée avec dispense de rapport et en plus des droits qui lui sont
octroyés par l’article 745bis du Code civil.
(ou)
Il est fait donation de cette somme pour remplir la bénéficiaire dans tous ses droits
dans la succession du prémourant. Celle-ci ne pourra donc pas faire valoir d’autres
droits successoraux sur la base des articles 745bis et 915bis du Code civil, à l’exception
de ce qui serait nécessaire pour parfaire sa réserve, d’après la valeur de celle-ci en ca-
pital.
La somme précitée sera payable dans les six mois suivant le décès de monsieur ……
précité. Si la succession ne contient pas suffisamment de fonds pour acquitter la somme
précitée, les ayants droit du donateur vendront des biens en vue d’acquitter ladite som-
me.
La somme mentionnée ci-dessus sera adaptée à l’indice des prix à la consommation
suivant la formule:
Dans cette formule, la lettre i signifie l’indice des prix à la consommation du mois du
décès de monsieur …… et le chiffre I l’indice en vigueur à ce jour. Si, au moment de la
dissolution du mariage, l’indice des prix à la consommation n’existe plus comme systè-
me généralement admis en vue de parer à l’érosion monétaire, la réévaluation de cette
somme aura lieu sur la base d’un autre système couramment utilisé.
…
1677 Contrat de mariage – Institution contractuelle réciproque de l’usufruit sur 




En vue de leur mariage, mais uniquement si le mariage est dissous par suite du décès,
et pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait et qu’aucune pro-
…… x i
I
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cédure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, les futurs époux
déclarent se faire donation, le prémourant au survivant, irrévocablement, ce qu’ils ac-
ceptent expressément:
a) de l’usufruit viager de la maison servant d’habitation familiale aux époux au jour du
décès ainsi que de tout le mobilier qui s’y trouve;
b) d’une rente viagère de …… euros, payable mensuellement, et ce, le premier de cha-
que mois, à commencer au premier du mois suivant la date du décès.
Le montant de la rente précitée sera adapté annuellement à la date d’échéance du
premier paiement à l’indice des prix à la consommation suivant la formule:
Dans cette formule, la lettre i signifie l’indice des prix à la consommation du mois qui
précède l’adaptation et le chiffre I l’indice en vigueur à ce jour.
Si, au moment de la dissolution du mariage, l’indice des prix à la consommation
n’existe plus comme système généralement admis en vue de parer à l’érosion mo-
nétaire, la réévaluation de cette rente aura lieu sur la base d’un autre système cou-
ramment utilisé.
Cette rente viagère prendra fin lors du remariage ou de la cohabitation légale de
l’époux survivant;
c) indépendamment de cette donation de l’usufruit et de la rente viagère, l’époux survi-
vant conserve les droits qui lui ont été octroyés par l’article 745bis du Code civil sur
ce qui reste de la succession du prémourant.
(ou)
L’usufruit et la rente viagère précités sont accordés à l’époux survivant pour le remplir
dans tous ses droits dans la succession du prémourant. L’époux survivant ne pourra
donc pas faire valoir d’autres droits successoraux, à l’exception de ce qui est néces-
saire pour parfaire sa réserve, d’après la valeur de celle-ci en capital.
(dans la dernière hypothèse, il est préférable de ne pas mettre fin à la rente viagère par
le remariage de l’époux survivant)
…
1678 Contrat de mariage – Séparation de biens – Institution contractuelle réciproque de 




1. Les comparants déclarent que, au cas où leur mariage est dissous par suite du décès
de l’un d’entre eux et pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de
fait et qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante en-
tre eux, ils se donnent, irrévocablement, en pleine propriété, le prémourant au survi-
vant, ce qu’ils acceptent expressément, l’usufruit de tous les biens, tant meubles
qu’immeubles, sans aucune exception, que le prémourant laissera.
2. Si madame …… survit à son époux, monsieur ……, l’institution précédente sera aug-
mentée par monsieur …… d’une rente supplémentaire d’un montant net de ……
euros, à payer mensuellement à madame ……, exempt de tous frais et taxes.
…… x i
I
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Cette somme de …… euros par mois est liée à l’indice des prix à la consommation
et, au décès de monsieur ……, elle sera adaptée à l’augmentation de cet indice,
d’après la formule en vigueur à ce jour:
L’adaptation de la rente aura également lieu après son exigibilité, annuellement, à
chaque date d’échéance, suivant cette même formule.
Le revenu mensuel précité de …… euros est valable à titre de remplacement de la
pension que madame …… perd suite à son mariage prévu.
…
1679 Comme pour des clauses d’attribution relatives à des biens communs, l’institution
contractuelle doit également dépendre de la condition «(…) seulement si le mariage est
dissous par décès (…)». Il incombe au notaire d’attirer l’attention sur une telle condition
et de la formuler correctement (p. ex. la dissolution du mariage n’équivaut pas à la dis-
solution de la communauté)2715.
A la condition précitée de dissolution par décès, on peut encore ajouter, comme
cela a été dit plus haut, les cas de «séparation de fait» et d’«introduction d’une procé-
dure de divorce ou de séparation de corps»2716.
Sauf convention contraire, le divorce ou la séparation de corps mettent fin, confor-
mément à l’article 299 du Code civil, à tous les avantages que les époux se sont faits par
contrat de mariage.
SECTION 2.  MODIFICATION DES DROITS 
SUCCESSORAUX EN CAS DE DESCENDANTS 
ISSUS D’UNE RELATION ANTÉRIEURE (LOI 
VALKENIERS)2717 
1680 L’article 1388, alinéa 2 du Code civil stipule que les époux peuvent, par contrat de ma-
riage ou par acte modificatif, conclure un accord relatif aux droits que l’un peut exercer
dans la succession de l’autre. Une diminution ou exclusion conventionnelle des droits
successoraux est possible si, au moment de la conclusion du contrat de mariage ou de
l’acte modificatif, l’un d’eux a un ou plusieurs descendants issus d’une relation anté-
rieure à leur mariage, ou adoptés avant leur mariage ou des descendants de ceux-ci.
Cette disposition légale règle la problématique relative au concours des droits des
enfants et ceux du beau-père ou de la belle-mère. D’après les règles ordinaires du droit
…… x indice à la date du décès
indice de base
2715) Voir e.a.: F. LAINÉ, «L’institution contractuelle et la condition de dissolution du mariage par
décès», Rev. not. belge, 1972, p. 179.
2716) Pour quelques considérations à ce sujet, cf. supra, nos 1602 et s.
2717) Voir: P. DELNOY, «Le pacte Valkeniers, contrat de mariage et descendants issus d’une relation
antérieure ou adoptés avant mariage», R.G.D.C., 2007, p. 330; G. HIERNAUX, «Le conjoint sur-
vivant et les enfants d’un autre lit», in A.-Ch. VAN GYSEL (dir.), Conjugalité et décès, Limal,
Anthemis, 2011, pp. 11 et s.
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successoral, le beau-parent a droit à un usufruit sur l’ensemble de la succession et à une
réserve de l’usufruit sur la moitié de la succession, avec un minimum de l’usufruit sur
l’habitation familiale et le mobilier2718. Dans la pratique, cette disposition est parfois
ressentie comme indésirable, surtout s’il s’agit d’un patrimoine important ou d’un ma-
riage à un âge avancé.
La loi prévoit actuellement que les époux peuvent déroger conventionnellement
aux droits successoraux, tant à l’égard de la succession de l’époux qui a des enfants
d’une relation antérieure au mariage ou qui les a adoptés avant le mariage, qu’à l’égard
de la succession de l’autre époux qui a, lui-même, des descendants ou non.
Les époux peuvent par contrat de mariage ou par acte modificatif: «(…) conclure, même
sans réciprocité, un accord complet ou partiel relatif aux droits que l’un peut exercer
dans la succession de l’autre. Cet accord ne porte pas préjudice au droit de l’un de dis-
poser, par testament ou par acte entre vifs, au profit de l’autre et ne peut en aucun cas
priver le conjoint survivant du droit d’usufruit portant sur l’immeuble affecté au jour
de l’ouverture de la succession du prémourant au logement principal de la famille et
des meubles meublants qui le garnissent, aux conditions prévues à l’article 915bis, §§ 2
et 4»2719.
1681 «Conclure un accord» implique qu’une large marge est laissée à l’autonomie des volon-
tés. Cela permet aux époux de conclure des conventions dont découlent des conséquen-
ces diverses, tant sur une base unilatérale que réciproque et ce, sans que l’accord conclu
doive nécessairement être symétrique. La seule restriction imposée par la loi concerne
l’habitation familiale et les meubles meublants qui la garnissent.
Sous réserve de cette restriction, sont entre autres autorisés:
– la privation de tous les droits héréditaires sur la succession de l’époux qui laisse
les descendants mentionnés, et le maintien de tout ou partie des droits héréditaires
portant sur la succession de l’époux qui ne laisse aucun descendant de ce genre;
– la privation des deux époux de tous les droits héréditaires sur leurs successions res-
pectives, indépendamment du fait que le décédé laisse des descendants ou non;
– la limitation des droits héréditaires à certains types de biens, tels que les biens meu-
bles ou immeubles, les biens propres ou les biens communs, une quotité des biens,
etc.;
– le remplacement du droit successoral par d’autres droits à charge de la succession
de l’époux prémourant.
L’accord conclu entre les époux ne peut pas non plus porter atteinte aux droits des
descendants réservataires. Ceux-ci doivent, en tout cas, recevoir au moins leur réserve
en nature en nue-propriété.
La restriction imposée par la loi à la liberté de volonté des époux concerne, comme cela
a été dit, l’usufruit sur l’habitation familiale et sur les meubles meublants qui la garnis-
sent. Cet usufruit doit impérativement revenir à l’époux survivant et ne peut faire l’objet
d’un accord qui y déroge.
2718) Art. 745bis, § 1er, al. 2 C. civ.
2719) Art. 1388, al. 2 C. civ.
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L’application de cette règle peut parfois causer un déséquilibre. Prenons le cas de
deux époux qui sont chacun propriétaire d’une maison d’habitation. Si les époux coha-
bitent dans la maison appartenant à l’un d’eux et qu’ils ont stipulé une exclusion totale
des droits successoraux, un époux pourra réclamer des droits successoraux sur l’habita-
tion familiale et l’autre ne pourra pas faire valoir de droit successoral parce que l’autre
maison n’a pas été utilisée comme habitation familiale.
1682 Quant à la formulation de ces clauses, il convient d’être attentif aux points suivants:
– par souci de clarté, il peut être recommandé de faire état non seulement des droits
successoraux mais également des droits de l’héritier réservataire;
– si l’un des époux a des enfants d’une autre relation et que l’autre époux n’a pas de
descendants, on ne se limitera pas au concept d’«usufruit successoral» mais on vi-
sera également les droits successoraux en pleine propriété2720;
– pour conclure un accord successoral, un des époux doit avoir, au moment du
contrat de mariage ou de l’acte modificatif, les descendants précités. Le législateur
ne se soucie pas de la situation familiale à l’ouverture de la succession. L’accord
en question reste d’application si, par exemple, l’enfant issu d’une autre relation
prédécède ou s’il ne vient pas à la succession pour une autre raison. Si les époux
souhaitent qu’il en soit autrement, ils doivent le prévoir et, par exemple, lier le dés-
héritement convenu à la condition que les enfants issus de l’autre relation viennent
effectivement à la succession. Une telle condition peut également être stipulée sur
une base plus large, par exemple que le déshéritement ne soit pas d’application si
l’époux prémourant décède sans enfant.
1683 Contrat de mariage – Clause d’exclusion des droits successoraux avec certaines 




Etant donné que monsieur A …… a un enfant issu d’une relation antérieure au mariage,
à savoir ……, les futurs époux déclarent, conformément à l’article 1388, alinéa 2 du
Code civil, conclure l’accord suivant relatif aux droits qu’un époux peut exercer sur la
succession de l’autre.
Les futurs époux déclarent renoncer irrévocablement à tous les droits successoraux
et à tous les droits de l’héritier réservataire que l’époux survivant peut exercer dans la
succession du prémourant, conformément aux dispositions légales, à l’exception toute-
fois du droit d’usufruit sur l’immeuble qui, à l’ouverture de la succession de l’époux pré-
mourant, sert d’habitation principale de la famille et des meubles meublants qui le
garnissent, pour autant que ces biens fassent partie de la succession de l’époux pré-
mourant.
Si l’époux survivant ne peut exercer un droit d’usufruit sur l’habitation familiale, com-
me stipulé ci-dessus, il bénéficiera d’une rente mensuelle de …… euros, à charge de la
succession de l’époux prémourant, pendant un délai de deux ans à compter du décès et
2720) Si le de cujus ne laisse pas de descendants, l’époux survivant reçoit les biens communs en
pleine propriété et les biens propres de l’époux prémourant en usufruit (art. 745bis, al. 2 C.
civ.).
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il recevra également l’usufruit viager de tous les meubles, objets de décoration et mobi-
lier dépendant de la succession de l’époux prémourant. La rente mensuelle précitée de
…… euros est adaptée conformément à l’augmentation de l’indice des prix à la consom-
mation avec, comme référence, l’indice à ce jour et l’indice au moment de l’ouverture de
la succession.
Les futurs époux déclarent savoir que l’accord successoral stipulé entre eux dans le
présent article ne porte pas atteinte à leurs droits de disposer encore en faveur de l’autre
par testament ou par acte entre vifs.
L’accord successoral convenu entre les futurs époux dans le présent article est sou-
mis à la condition que l’époux prémourant laisse un ou plusieurs descendants issus
d’une relation antérieure à leur mariage ou adoptés avant leur mariage ou des descen-
dants de ceux-ci qui viennent à sa succession. Si cette condition n’est pas remplie, l’ac-
cord pris dans le présent article n’a pas d’effet et le régime successoral légal entre les
époux reste entièrement en vigueur.
…
1684 Contrat de mariage – Renonciation unilatérale aux droits successoraux sur la 




Etant donné que monsieur A …… a des enfants issus d’une relation antérieure au ma-
riage, à savoir ……, les futurs époux déclarent, conformément à l’article 1388, alinéa 2
du Code civil, conclure l’accord suivant relatif aux droits qu’un époux peut exercer sur la
succession de l’autre:
a) Si monsieur A …… décède avant son épouse précitée, madame B ……, celle-ci dé-
clare renoncer irrévocablement à tous les droits successoraux et à tous les droits de
l’héritier réservataire qu’elle peut exercer dans la succession de son époux, mon-
sieur A ……, conformément au régime successoral légal, à l’exception toutefois du
droit d’usufruit sur l’immeuble qui, à l’ouverture de la succession de l’époux prémou-
rant, sert d’habitation principale de la famille et sur les meubles meublants qui le gar-
nissent, pour autant que ces biens fassent partie de la succession de son époux.
La renonciation précitée faite par madame B …… est soumise à la condition que son
époux, monsieur A ……, a, au jour de son décès, un ou plusieurs descendants issus
d’une autre relation antérieure à leur mariage ou qui ont été adoptés avant leur ma-
riage ou des descendants de ceux-ci qui viennent à sa succession. Si cette condition
n’est pas remplie, la renonciation précitée par madame B …… n’a pas d’effet et le
régime successoral légal entre les époux reste entièrement en vigueur.
(pour des compensations éventuelles, telles qu’une rente, un usufruit, voir formule
précédente sous le no 1683)
b) Si madame B …… décède avant son époux, monsieur A ……, ce dernier pourra
exercer, sans aucune restriction, tous les droits qui lui sont octroyés par la loi en sa
qualité d’époux survivant sur la succession de son épouse décédée.
c) Les futurs époux déclarent savoir que les clauses précitées ne portent pas atteinte à
leurs droits de disposer encore en faveur de l’autre par testament ou par acte entre
vifs.
…
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1685 Contrat de mariage – Renonciation aux droits successoraux sur les biens 




Etant donné que monsieur A …… et madame B …… ont tous deux des enfants d’une
relation antérieure à leur mariage, les futurs époux déclarent conclure, conformément à
l’article 1388, alinéa 2 du Code civil, l’accord suivant relatif aux droits qu’un époux peut
exercer sur la succession de l’autre.
Les futurs époux déclarent renoncer à tous les droits successoraux et à tous les
droits de l’héritier réservataire que l’époux survivant peut exercer sur tous les biens meu-
bles, tant corporels qu’incorporels, contenus dans la succession de l’époux prémourant,
conformément au régime successoral légal, à l’exception toutefois de l’usufruit sur les
meubles meublants qui garnissent l’immeuble affecté au logement principal de la famille.
Le régime successoral relatif aux immeubles dépendant de la succession de l’époux
prémourant reste inchangé.
Les futurs époux déclarent savoir que l’accord successoral stipulé entre eux dans le
présent article ne porte pas atteinte à leurs droits de disposer encore en faveur de l’autre
par testament ou par acte entre vifs.
…
1686 Contrat de mariage – Clause d’exclusion de tous les droits successoraux vis-à-vis 




Etant donné que les futurs époux ont tous deux des enfants issus d’une relation anté-
rieure à leur mariage, ils déclarent renoncer, conformément à l’article 1388, alinéa 2 du
Code civil, à tous les droits successoraux et à tous les droits de l’héritier réservataire que
l’époux survivant peut exercer dans la succession de l’époux prémourant, conformément
au régime successoral légal, à l’exception toutefois du droit d’usufruit sur l’immeuble qui,
à l’ouverture de la succession de l’époux prémourant, sert d’habitation principale de la
famille et des meubles meublants qui le garnissent.
Les futurs époux déclarent savoir que l’accord successoral stipulé entre eux dans le
présent article ne porte pas atteinte à leurs droits de disposer encore en faveur de l’autre
par testament ou par acte entre vifs.
…
1687 Il convient d’être attentif si l’un des époux a fait une donation avant le mariage, par
exemple à un enfant. Si la donation a été faite en avancement d’hoirie, l’époux survivant
peut y faire valoir des droits, conformément à l’article 858bis du Code civil. Si la dona-
tion a été faite avec dispense de rapport, elle peut éventuellement faire l’objet d’une ré-
duction. Pour éviter ces problèmes, un accord peut être conclu, conformément à
l’article 1388, alinéa 2 du Code civil. Ce type d’accord est évidemment contenu dans
une renonciation à tous les droits successoraux et à la réserve. Une mention spéciale à
cet égard est utile si les époux n’ont pas stipulé de renonciation intégrale.
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1688 Contrat de mariage – Renonciation aux droits successoraux sur des biens ayant 




Etant donné que monsieur A …… a des enfants issus d’une relation antérieure au ma-
riage, à savoir ……, les futurs époux déclarent, conformément à l’article 1388, alinéa 2
du Code civil, conclure l’accord suivant relatif aux droits qu’un époux peut exercer dans
la succession de l’autre.
Les futurs époux déclarent renoncer mutuellement à tout droit successoral légal et à
toute réserve héréditaire que l’un peut faire valoir sur les biens donnés à ce jour par
l’autre époux.
Pour les autres biens dépendant de la succession de l’époux prémourant, les futurs
époux déclarent maintenir leurs droits successoraux.
…
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Chapitre 5.
Modifications conventionnelles apportées au 
régime matrimonial
SECTION 1. GÉNÉRALITÉS
1689 Les époux peuvent, au cours du mariage, apporter à leur régime matrimonial toute mo-
dification qu’ils jugent à propos.
Les principes relatifs à la mutation du régime matrimonial figurent à l’article 1394
du Code civil, tel que modifié par la loi du 18 juillet 20082721. Cette disposition légale
stipule:
«§ 1er. Les époux peuvent, au cours du mariage, apporter à leur régime matrimo-
nial toutes modifications qu’ils jugent à propos et même en changer entièrement.
§ 2. Si l’un des époux le demande, l’acte portant modification du régime matrimo-
nial est précédé de l’inventaire de tous les biens meubles et immeubles et des dettes des
époux.
Un inventaire est requis lorsque la modification du régime matrimonial entraîne
la liquidation du régime préexistant.
Sauf dans le cas visé à l’alinéa 2, l’inventaire peut être fait sur déclarations, pour
autant que les deux époux y consentent.
L’inventaire est constaté par acte devant notaire».
2721) M.B., 14 août 2008. La réglementation visée dans la loi du 18 juillet 2008 a modifié de façon
conséquente l’ancienne procédure relative à la modification du régime matrimonial. L’homo-
logation judiciaire requise dans l’ancien système a été supprimée pour ce qu’on appelle la
grande modification et la moyenne modification. Il n’y a plus d’obligation de régler, au préala-
ble, les droits réciproques des époux. L’obligation de dresser un inventaire préalable fut limi-
tée, l’acte final a été supprimé, etc. Pour cette nouvelle réglementation, voir de façon générale:
K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 46; C. DE BUSSCHERE, «Het gewijzigde artikel 1396 BW en de notarissen»,
Not. Fisc. Maand., 2009, p. 195; Ph. DE PAGE et M. VAN MOLLE, «La procédure de mutation
du régime matrimonial et les droits des tiers créanciers après la loi du 18 juillet 2008», J.T.,
2009, pp. 186-194; S. DEVOS, «De vereisten voor de wijziging van huwelijksvermogensstel-
sels − Boedelbeschrijving − Bekendmaking − Toepassingen en gevolgen», T. Not., 2010, p. 2;
W. PINTENS, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel. Een commentaar op de Wet van
8 juli 2008», R.W., 2008-2009, p. 946; A. SIBIET, «Conventionele wijzigingen aan het huwe-
lijksvermogensstelsel voortaan zonder tussenkomst van de rechtbank!», Not. Fisc. Maand.,
2008, p. 267; F. TAINMONT, «La modification conventionnelle du régime matrimonial à la
lumière de la loi du 18 juillet 2008», Rev. not. belge, 2009, p. 6.
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Les actes portant modification du régime matrimonial doivent – à l’instar des contrats
de mariage conclus avant le mariage – être passés devant notaire2722. Il en va de même
pour l’inventaire dans les cas où la loi l’exige.
1690 Les époux sont, en principe, libres de faire dresser ou non un inventaire préalablement
à une mutation de leur régime matrimonial.
Dans deux cas, la loi impose un inventaire, notamment: 1) «(…) si l’un des époux
le demande (…)»2723 et 2) «(…) lorsque la modification du régime matrimonial entraî-
ne la liquidation du régime préexistant (…)»2724.
1691 Si la modification a pour but de modifier la composition des patrimoines, il peut parfois
être souhaitable de dresser un inventaire sur base volontaire. Un inventaire – à savoir un
rapport de l’état de leur patrimoine, dressé par un expert et confirmé sous serment par
les deux parties – peut être utile pour les parties elles-mêmes qui, parfois, ont une vue
incomplète des questions techniques, telles que les comptes de récompenses, les droits
des créanciers, etc. L’inventaire constitue également une aide pour le notaire qui doit
veiller à l’équilibre de la modification envisagée2725 et qui doit, dans certains cas, être
également attentif aux droits des tiers, entre autres, des créanciers2726.
Pour favoriser la pratique de l’inventaire sur base volontaire, la loi du 18 juillet
2008 a simplifié les formalités à cet égard. Ils peuvent être dressés sur déclarations, pour
autant que les deux époux y consentent2727.
1692 Comme cela a été dit, l’inventaire est obligatoire si l’un des époux le demande2728.
Si l’un des époux souhaite procéder à un inventaire et l’autre pas, le notaire ne re-
fusera pas simplement la demande du premier époux. Il commentera l’utilité de cette
opération et le conseillera aux deux parties.
Si les époux renoncent conjointement, après réflexion, à l’établissement d’un in-
ventaire, il peut être utile que le notaire mentionne, dans son acte modificatif, qu’un in-
ventaire avait été demandé initialement par cet époux et que les deux époux ont décidé
par après, de commun accord, d’y renoncer.
Le second cas où l’inventaire est obligatoire concerne la mutation du régime patrimo-
nial entraînant la «liquidation» du régime préexistant2729.
2722) Le notaire fera preuve de prudence à propos des règles applicables entre époux établies sous
seing privé et qui peuvent être interprétées comme une mutation du régime patrimonial. La
cour de Bruxelles a estimé, par exemple, qu’une convention entre époux séparés de biens dans
laquelle la femme avait acheté un immeuble en son nom propre et que les époux avaient
convenu au moyen d’une contre-lettre sous seing privé que la propriété devait être considérée
comme revenant aux deux époux en indivision, que la convention visée dans la contre-lettre
constituait un contrat modificatif du régime patrimonial et n’était pas valable pour défaut
d’authenticité (Bruxelles, 20 octobre 2005, J.L.M.B., 2006, p. 1145).
2723) Art. 1394, § 2, al. 1er C. civ.
2724) Art. 1394, § 2, al. 2 C. civ.
2725) Art. 9, § 1er, al. 2 loi contenant organisation du notariat.
2726) Cf. infra, no 1704.
2727) Art. 1394, § 2, al. 3 C. civ.
2728) Art. 1394, § 2, al. 1er C. civ.
2729) Art. 1394, § 2, al. 2 C. civ.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1066  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 5. Modifications conventionnelles apportées au régime matrimonial
La rédaction d’actes notariés 1067
Les auteurs ne sont pas unanimes en ce qui concerne la question de savoir ce que
le législateur entend exactement par la notion de «liquidation». Il y a plusieurs interpré-
tations. La réponse à cette question est essentielle pour les praticiens – d’autant plus car
certains auteurs estiment que l’absence d’inventaire dans les cas où il est obligatoire en-
traîne la nullité de la mutation2730.
SECTION 2. L’INTERPRÉTATION DU CONCEPT 
DE «LIQUIDATION»
§ 1. L’interprétation du professeur Walter PINTENS2731 
1693 Pour la description du concept de «liquidation», le professeur W. PINTENS s’appuie sur
les articles 1427, 4° et 1430, alinéa 1er du Code civil.
L’article 1427 énumère les cas où le régime légal est dissous. Cette disposition légale
prévoit, entre autres, in fine que le régime légal est dissous «(…) par l’adoption d’un
autre régime matrimonial»2732. L’article 1430 va dans le même sens et précise cette dis-
position: «La dissolution du régime donne lieu à liquidation et à partage»2733.
Le professeur W. PINTENS déduit de la combinaison de ces deux dispositions léga-
les que le passage à un autre régime matrimonial entraîne, de plein droit, une liquidation
et que, préalablement à ce type d’acte modificatif, il convient d’établir un inventaire.
Il convient de se demander à quel moment a lieu le passage à un autre régime matrimo-
nial? L’auteur explicite son point de vue de la façon suivante: «Le passage d’un régime
de communauté à un régime de séparation de biens entraîne donc la liquidation. Le
passage d’une communauté plus large (p. ex. universelle) à une communauté plus limi-
tée (p. ex. limitée aux acquêts) n’entraîne pas la dissolution et la liquidation de la pre-
mière. Si les époux souhaitent, néanmoins, faire tabula rasa de l’ancienne communauté,
ils doivent la liquider. Il en va de même pour l’élargissement du patrimoine commun au
moyen d’un apport.
Si les revenus professionnels sont exclus du patrimoine commun existant, on chan-
ge de régime. Il est, en effet, uniquement question d’un régime de communauté si les
revenus professionnels appartiennent au patrimoine commun.
En cas de passage d’un régime de séparation de biens à une communauté d’ac-
quêts sans autre précision, le patrimoine commun ainsi créé commence à zéro et les
2730) K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 47, no 9; A. SIBIET, «Conventionele wijzigingen aan het huwelijksvermo-
gensstelsel voortaan zonder tussenkomst van de rechtbank!», Not. Fisc. Maand., 2008, p. 273,
no 20; F. TAINMONT, «La modification conventionnelle du régime matrimonial à la lumière de
la loi du 18 juillet 2008», Rev. not. belge, 2009, p. 24.
2731) W. PINTENS, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel. Een commentaar op de Wet van
8 juli 2008», R.W., 2008-2009, p. 946; voir aussi: W. PINTENS, C. DECLERCK, J. DU MONGH et
K. VANWINCKELEN, Familiaal vermogensrecht, Anvers, Intersentia, 2010, p. 435, no 815.
2732) Art. 1427, 4° C. civ.
2733) Art. 1430, al. 1er C. civ.
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biens propres et des parts des époux dans les biens indivis restent propres. Il n’y a donc
pas de liquidation de l’ancien régime mais vu que la dissolution du régime entraîne, en
principe, la liquidation, il est nécessaire d’établir un inventaire» (traduction libre)2734.
1694 Tel qu’il ressort du texte cité, l’auteur précité prête un champ d’application étendu à la
notion d’«adoption d’un autre régime matrimonial»2735 et y lie in abstracto une liqui-
dation qui, en pratique, n’existe pas ou n’a pas lieu d’être. Une communauté limitée
commencée à zéro par des époux séparés de biens ne nécessite pas de liquidation de
l’ancien régime – qu’y aurait-il à liquider? Dans ce type de cas, il suffit de faire référen-
ce, avec précision, dans l’acte modificatif, à ce qui est apporté dans la communauté et
à ce qui, dans le futur, en fera partie.
Si l’article 1430, alinéa 1er du Code civil stipule que la dissolution du régime en-
traîne la liquidation et le partage, il ne faut pas en déduire une règle générale abstraite
applicable sans exception mais plutôt une règle qui ne vaut que dans les cas où une li-
quidation doit effectivement avoir lieu dans la pratique.
§ 2. L’interprétation de Katrijn BOONE
1695 Cette auteur2736 affirme qu’outre la notion de liquidation au sens usuel du terme – ce
qu’on appelle la liquidation sensu stricto –, il convient également de tenir compte de la
liquidation sensu lato qui se produit chaque fois que la relation patrimoniale des époux
change de façon importante suite à une mutation.
Madame K. BOONE précise son point de vue de la façon suivante: «Il est certaine-
ment question de dissolution et de liquidation y afférente si le régime est modifié de fa-
çon telle qu’il doit effectivement être liquidé au sens strictement juridique (c’est-à-dire
comme opération précédant le partage).
On peut, toutefois, également défendre l’hypothèse selon laquelle il est question
d’une “liquidation” sensu lato si la mutation implique que la philosophie et l’organi-
sation de la relation patrimoniale entre les époux changent de façon importante. Lors
du passage à un régime fondamentalement différent, par exemple en ce qui concerne le
2734) W. PINTENS, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel. Een commentaar op de Wet van
8 juli 2008», R.W., 2008-2009, p. 948, no 7. A. SIBIET suit globalement le même raisonnement.
Partant des articles 1427, 4° et 1430 du Code civil, cet auteur estime qu’il est question de liqui-
dation lorsque les époux adoptent un «autre» régime qui diffère fondamentalement du précé-
dent, en ce sens qu’il ne reste rien d’essentiel et que les éléments caractéristiques ont disparu:
«La question de savoir s’il y avait communauté et ce qu’il en reste ou, à l’inverse, s’il n’y avait
pas de communauté et qu’elle a été instaurée constitue le critère prépondérant pour vérifier si
le régime diffère ou non fondamentalement du précédent. Pour déterminer s’il est question ou
non d’une communauté, on vérifie le sort réservé aux revenus professionnels. Un changement
des règles relatives aux revenus professionnels indique une modification fondamentale du
régime» (A. SIBIET, «Conventionele wijzigingen aan het huwelijksvermogensstelsel voortaan
zonder tussenkomst van de rechtbank!», Not. Fisc. Maand., 2008, p. 273, no 19).
2735) Comme stipulé dans le passus ci-dessus, je ne suis pas convaincu qu’il peut uniquement être
question d’un régime de communauté si les revenus professionnels font partie du patrimoine
commun.
2736) K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 46.
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droit de recours des créanciers, les règles relatives à l’administration, aux récompenses
et à la liquidation, il est, d’après moi, également question d’une liquidation du régime
préexistant, même si les patrimoines ne sont pas liquidés au sens strict du terme. Ce
type de mutation exige, dès lors, l’établissement d’un inventaire notarié» (traduction li-
bre)2737.
1696 D’après cette auteur, l’inventaire est requis lors du passage d’un régime de communauté
à un régime de séparation de biens (la liquidation sensu stricto)2738, ainsi que dans les
cas de liquidation sensu lato tels que le passage d’un régime de communauté «ancienne
mouture» au régime légal actuel2739, le passage d’un régime de séparation de biens à un
régime de communauté d’acquêts ou à un régime de communauté universelle2740.
Ne sont pas considérés, par K. BOONE, comme cas de liquidation sensu stricto ni
sensu lato et ne nécessitent donc aucun inventaire, l’ajout d’une communauté limitée à
un régime de séparation de biens (éventuellement avec un apport d’un ou de plusieurs
biens)2741, le passage d’une communauté plus étendue à une communauté plus limitée,
sans qu’il ne soit modifié directement quoique ce soit à la composition des patrimoi-
nes2742.
Cette auteur incite les notaires à établir, par mesure de prudence, un inventaire dans
certains cas litigieux tels que le passage d’une communauté plus étendue à une commu-
nauté plus limitée avec passage immédiat d’un ou de plusieurs biens provenant du pa-
trimoine commun au patrimoine propre des époux2743 et inversement, le passage d’une
communauté limitée à une communauté plus étendue2744.
1697 Je peux difficilement admettre la vision de madame K. BOONE.
Elle ajoute à la notion classique de liquidation une notion appelée «liquidation sen-
su lato» mais qui, en réalité, n’a pas grand-chose d’une liquidation.
Je ne vois pas pourquoi il faudrait étendre l’obligation d’inventaire aux cas n’étant
pas soumis à la notion classique de «liquidation». Si le législateur avait envisagé, outre
les cas de liquidation effective, d’imposer l’inventaire également lors de modifications
importantes du régime n’impliquant pas de liquidation au sens classique, il en aurait été
fait mention dans la loi.
2737) K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 50, no 19.
2738) K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 50, no 22.
2739) K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 51, no 23.
2740) K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 51, no 24 et p. 52, no 25.
2741) K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 52, no 26.
2742) K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 52, no 27.
2743) K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 52, no 28.
2744) K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 53, no 29.
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«(…) Si la mutation implique que la philosophie et l’organisation de la relation pa-
trimoniale entre les époux changent de façon conséquente»2745 renvoie, en outre, à une
notion élastique qui change au cas par cas et sur laquelle on ne peut pas s’appuyer dans
la pratique2746.
§ 3. Une interprétation conforme à la notion classique de 
liquidation
1698 La notion de «liquidation» visée à l’article 1394, § 2, alinéa 2 du Code civil doit, selon
moi, être interprétée selon sa définition habituelle, à savoir comme faisant partie d’une
mutation du régime matrimonial associé à des opérations comptables dans le cadre du-
quel les charges et bénéfices du patrimoine sont réglés et un lot est attribué à chaque
copartageant2747.
C’est le cas d’une mutation du régime matrimonial, lorsqu’une communauté éten-
due ou limitée est dissoute, en tout ou en partie, et que le patrimoine commun est trans-
féré dans le patrimoine propre des époux. Dans cette hypothèse, l’article 1430 du Code
civil décrivant les opérations de liquidation est d’application. En d’autres termes, il
convient d’établir au préalable pour chaque époux un compte des récompenses entre le
patrimoine commun et le patrimoine propre2748. Il est procédé ensuite au règlement du
passif et au partage de l’actif net2749.
2745) K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 50, no 19.
2746) Dans son étude relative à l’obligation de dresser inventaire publiée dans la Revue du notariat
belge de janvier 2009, F. TAINMONT défend un point de vue moins radical que celui de K.
BOONE, mais qui va plus loin que le mien qui sera commenté ci-après. D’après F. TAINMONT,
le régime précédent doit être dissous pour pouvoir parler de liquidation. Ce n’est le cas que s’il
ne reste aucun élément de l’ancien régime ou si les caractéristiques particulières de l’ancien
régime disparaissent suite à la modification: «Un régime n’est lui-même dissous que si la
modification est à ce point radicale que plus rien d’essentiel ne subsiste du régime préexistant
ou si la modification entraîne, à tout le moins, la disparition des éléments caractéristiques du
régime préexistant» (F. TAINMONT, «La modification conventionnelle du régime matrimonial
à la lumière de la loi du 18 juillet 2008», Rev. not. belge, 2009, (p. 6) p. 20). Cette approche
n’offre pas non plus, selon moi, de base suffisante pour la pratique.
2747) Voir la description dans Vocabulaire juridique, v° Liquidation: opération globale de mise au
clair d’une masse à partager (p. ex. liquidation d’une succession, d’une communauté); suite
d’opérations comptables préalables au partage qui consistent à isoler la masse, à partager et
à fixer les droits de chaque copartageant (après avoir en général désintéressé les créanciers
de la succession ou de la communauté) (ASSOCIATION HENRI CAPITANT, Vocabulaire juridi-
que, G. CORNU (dir.), Paris, P.U.F., 1987, v° Liquidation (1)). Voir aussi: E. DIRIX, B. TILLE-
MAN et P. VAN ORSHOVEN, De Valks juridisch woordenboek, Anvers, Intersentia, 2001, v°
Vereffening-verdeling; FOCKEMA ANDREAE, Juridisch Woordenboek, R. VAN CASPEL et al.
(éd.), Groningen, Wolters-Noordhoff, 2008, v° Vereffening: «het tot effenheid brengen, liqui-
datie».
2748) Art. 1430, al. 2 C. civ.
2749) Art. 1430, al. 3 C. civ.
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Deux points sont importants à cet égard. Il doit, avant tout, s’agir d’un «patrimoine»,
c’est-à-dire un ensemble de biens alliant éléments d’actif et de passif2750. Deuxième-
ment, le patrimoine doit être liquidé et partagé entre les époux ou être attribué en indi-
vision aux deux époux qui, par la suite, devront procéder à la liquidation et au
partage2751.
1699 Il est donc question de liquidation et d’une obligation d’inventaire dans les cas suivants:
– si les époux passent d’un régime avec communauté à une séparation de biens pure
et simple et si le patrimoine dissous est attribué en indivision aux deux époux;
– si la communauté matrimoniale est réduite et que, suite à cette modification, un ou
plusieurs biens individualisés seulement restent dans la communauté et le reste de
la masse est attribué, comme un patrimoine, en indivision aux époux.
1700 Il n’y a pas de liquidation et il n’y a aucune obligation d’inventaire si:
– les époux ou l’un d’eux apportent des biens propres individualisés à une commu-
nauté matrimoniale existante;
– les époux passent d’un régime de séparation de biens à une communauté limitée,
légale ou universelle, au moyen d’un apport de biens propres par les deux époux
ou par l’un d’eux;
– un patrimoine commun est réduit par le transfert de biens communs individualisés
à un patrimoine propre des deux époux ou de l’un d’eux;
– un patrimoine commun est réduit en tout ou en partie et est cédé, en tant qu’uni-
versalité, à l’un des époux. Si le patrimoine est attribué à l’un des époux, la liqui-
dation n’est pas nécessaire, étant donné qu’il ne faut pas procéder à un partage.
1701 Dans l’interprétation que je retiens, l’obligation d’inventaire est, comparée aux autres
thèses citées, réduite à un minimum. Mon point de vue s’inscrit dans le texte de la loi,
ainsi que dans l’esprit de la réforme réalisée dans le cadre de la loi du 18 juillet 2008.
La loi du 18 juillet 2008 abroge l’homologation judiciaire. Le tribunal ne doit plus
tenir compte des intérêts de la famille et des enfants et des intérêts de tiers, entre autres,
des créanciers pour la modification envisagée. Dans l’ancienne procédure, l’obligation
d’inventaire avait, entre autres, pour but de dresser un inventaire du patrimoine des
époux à l’usage du juge de l’homologation. Cette vérification étant maintenant suppri-
mée, l’inventaire a perdu beaucoup de son intérêt.
2750) Lorsque des biens communs individualisés sont attribués en indivision aux époux, la liquida-
tion n’est pas nécessaire – donc pas d’inventaire, même si les époux peuvent procéder ultérieu-
rement au partage.
2751) Si le patrimoine est attribué à l’un des époux, la liquidation n’est pas nécessaire car il n’y a
rien à partager. Dans ce cas, il suffit de décrire précisément les éléments de l’actif et du passif
cédés à l’époux dans l’acte modificatif et il n’y a donc pas besoin d’inventaire.
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§ 4. La suppression de l’homologation judiciaire et les 
intérêts de la famille et des créanciers
1702 Les enfants sont-ils moins protégés qu’auparavant suite à la suppression de l’inventaire
et de l’homologation judiciaire?
Sous l’ancienne réglementation, les enfants intervenaient rarement dans la procé-
dure d’homologation et le juge refusait rarement une homologation pour atteinte à l’in-
térêt des enfants ou de la famille2752.
Les enfants ont, de façon générale, peu voix au chapitre en matière de règles patri-
moniales mises au point de commun accord par leurs père et mère. Leurs droits patri-
moniaux à l’égard de ceux-ci se limitent, en grande partie, à leurs droits successoraux
après le décès de leurs père et mère ou de l’un d’eux et à l’action en réduction éventuelle
y afférente.
Un inventaire du patrimoine des parents peut parfois être utile aux enfants, par
exemple, dans le cadre d’une administration de la preuve lors d’une action en réduction
de dons. Il est, cependant, déraisonnable d’imposer, pour cette éventualité, un inventaire
dans le cas d’une mutation du contrat de mariage si, d’autre part, l’inventaire n’est pas
exigé lors de la conclusion d’un second mariage ou d’un contrat de cohabitation dans le
cadre de familles recomposées, d’un divorce, etc.
1703 Les droits des créanciers sont-ils moins protégés suite à la suppression de l’inventaire
et de l’homologation judiciaire?
Conformément aux articles 1409 et suivants du Code civil, les créanciers peuvent, selon
les circonstances, exercer un recours sur les biens propres de l’époux-débiteur et éven-
tuellement sur la communauté.
Pour une mutation du régime matrimonial, les articles 1410 et 1440 du Code civil
méritent une attention particulière.
L’article 1410 prévoit qu’une dette propre à un époux qui, en principe, est unique-
ment récupérable sur son patrimoine propre, peut faire l’objet d’un recours sur la com-
munauté, dans la mesure où celle-ci s’est enrichie par l’absorption des biens propres au
débiteur. Si, par exemple, un époux apporte des biens propres dans la communauté dans
le cadre d’un acte modificatif du régime matrimonial, les créanciers personnels de celui-
ci peuvent effectuer un recours sur la communauté à concurrence de l’enrichissement.
En outre, l’article 1440 du Code civil prévoit que, dans le cadre du partage de la
communauté, chaque époux répond, sur l’ensemble de ses biens, des dettes communes
restant après le partage. En ce qui concerne les dettes communes qui n’étaient pas récu-
pérables, pendant la durée du mariage, sur le patrimoine propre d’un époux, l’époux
concerné doit payer ces dettes, à concurrence de ce qu’il a reçu au moment du partage.
Ces dispositions légales précitées protègent les créanciers lors de certains change-
ments dans la composition de patrimoines découlant d’une mutation du patrimoine ma-
trimonial.
2752) Voir e.a.: A. SIBIET, «Conventionele wijzigingen aan het huwelijksvermogensstelsel voortaan
zonder tussenkomst van de rechtbank!», Not. Fisc. Maand., 2008, p. 269, no 7.
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1704 Sous l’ancienne législation, les tiers, entre autres les créanciers, étaient informés deux
fois concernant une modification du régime matrimonial si elle avait pour conséquence
la liquidation du régime préexistant ou un changement immédiat dans la composition
des patrimoines. Une première publication au Moniteur belge était requise pour l’extrait
de la requête d’homologation2753 et une seconde publication pour un extrait de la déci-
sion d’homologation elle-même2754. La première publication avait pour but de permet-
tre à des tiers, entre autres, des créanciers, d’intervenir dans la procédure
d’homologation afin de protéger leurs intérêts. La seconde publication les informait du
prononcé de l’homologation.
De plus, un délai court avait été fixé pour le recours des créanciers.
L’article 1319bis du Code judiciaire énonçait que les créanciers ne pouvaient plus s’op-
poser à une liquidation réalisée en fraude de leurs droits après l’expiration du délai d’un
an à compter de la publication de la décision d’homologation au Moniteur belge.
La loi du 18 juillet 2008 a abrogé les articles 1319 et 1319bis du Code judiciaire2755, ce
qui implique, entre autres, que la procédure spécifique avec un délai de prescription
d’un an est supprimée et que les créanciers lésés par une modification du régime matri-
monial peuvent à l’avenir s’appuyer sur l’actio pauliana de droit commun. Celle-ci
s’éteint, en principe, après un délai de dix ans à compter du jour où le créancier lésé a
eu connaissance de l’infraction commise par son débiteur2756.
Dans le cadre de l’ancienne procédure, le notaire était soumis à peu d’obligations en
matière de droits des créanciers. Il revenait au juge de statuer à cet égard, sur la base de
l’inventaire présent dans le dossier et/ou l’intervention éventuelle des créanciers dans
la procédure d’homologation.
Vu l’abrogation de cette procédure et vu le fait que les créanciers peuvent, en prin-
cipe, invoquer l’actio pauliana classique, les choses sont actuellement différentes2757.
Si le notaire sait ou présume que les époux ou l’un d’eux a des dettes importantes ou a
posé des actes susceptibles de générer celles-ci, il a intérêt à conseiller un inventaire le
cas échéant sur base volontaire, afin de s’assurer que la modification envisagée ne puis-
se porter atteinte aux intérêts des créanciers. Une actio pauliana ultérieure peut avoir
des conséquences négatives pour les parties et pour des tiers éventuels, ce qui peut en-
traîner des problèmes pour le notaire2758.
1705 Certains auteurs affirment que le champ d’application de l’actio pauliana relative aux
mutations du régime matrimonial est limité par la règle spécifique visée à l’article 882
2753) Art. 1319, 1° C. jud.
2754) Art. 1396 C. civ.
2755) Art. 6 loi du 18 juillet 2008 modifiant la législation en ce qui concerne la modification du régi-
me matrimonial.
2756) Cf. C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL, S. DEVOS et H. DE DECKER, Het opstellen van
notariële akten, t. IIB, Malines, Kluwer, 2006, p. 69, no 120; voir aussi: H. SMEYERS et H.
VANBOCKRIJK, «Wijziging van huwelijksvermogensstelsel: nieuwe regeling zet schuldeisers
voor schut», in Liber amicorum Achille Cuypers, Gand, Larcier, 2009, p. 237.
2757) Voir aussi: K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke
homologatie», Notamus, 2008, p. 49, no 17.
2758) Ibid., pp. 66 et s., nos 119 et s.; K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zon-
der rechterlijke homologatie», Notamus, 2008, p. 49, nos 17-18.
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du Code civil2759. En matière de partages, cet article permet aux créanciers d’intervenir
de façon préventive dans les opérations de partage impliquant leur débiteur et les prive,
alors, de la possibilité ultérieure d’attaquer un partage effectué. Cet article stipule: «Les
créanciers d’un copartageant, pour éviter que le partage ne soit fait en fraude de leurs
droits, peuvent s’opposer à ce qu’il y soit procédé hors de leur présence; ils ont le droit
d’y intervenir à leurs frais; mais ils ne peuvent attaquer un partage consommé, à moins
qu’il n’y ait été procédé sans eux et au préjudice d’une opposition qu’ils auraient for-
mée». Cette disposition légale, prévue dans le cadre du partage d’une succession, s’ap-
plique, en principe, aussi au partage des communautés matrimoniales2760.
Comme l’intention de modifier le régime matrimonial n’est, à l’heure actuelle,
plus publiée comme c’était le cas auparavant, les créanciers ne seront dorénavant plus
informés d’une modification-partage en cours2761 et ils auront rarement l’occasion de
s’opposer en intervenant, conformément à l’article 882 du Code civil. Ils ne pourraient,
en outre, plus attaquer un partage consommé.
Il convient, cependant, de respecter le cadre de l’article 882 du Code civil. Il doit,
en effet, s’agir d’un partage au sens strict du terme.
Une mutation du régime matrimonial n’est pas, en tant que telle, un partage. Il
existe de nombreuses sortes de modification qui n’entraînent pas de partage, qui ne pré-
voient pas l’application de l’article 882 du Code civil et où les créanciers peuvent se ser-
vir de l’actio pauliana.
En outre, si un partage est en jeu, qui est déséquilibré, par exemple, s’il contient
une attribution excédentaire en faveur de l’un des époux, il peut éventuellement être
qualifié de donation déguisée2762. Il n’est alors plus couvert par la notion de «partage»,
avec pour conséquence que l’actio pauliana classique est également valable.
SECTION 3. LA NOTIFICATION ET LA 
PUBLICATION DE L’ACTE MODIFICATIF
1706 Le notaire qui a reçu l’acte modificatif du régime matrimonial est chargé, après la pas-
sation de l’acte, de différentes notifications et publications. Certaines de ces obligations
sont identiques à celles requises pour les contrats prénuptiaux. D’autres sont spécifique-
ment liées au caractère de la modification. La réglementation en vigueur à l’heure ac-
tuelle est relativement redondante.
La loi portant des dispositions diverses du 6 mai 20092763 a élargi la mission du
Registre central des testaments en y ajoutant un Registre central des conventions matri-
2759) A. SIBIET, «Conventionele wijzigingen aan het huwelijksvermogensstelsel voortaan zonder
tussenkomst van de rechtbank!», Not. Fisc. Maand., 2008, p. 281, nos 50 et s.; F. TAINMONT,
«La modification conventionnelle du régime matrimonial à la lumière de la loi du 18 juillet
2008», Rev. not. belge, 2009, pp. 49-50.
2760) Art. 1430, al. 4 C. civ.; art. 1167, al. 2 C. civ.
2761) W. PINTENS, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel. Een commentaar op de Wet van
8 juli 2008», R.W., 2008-2009, p. 953, no 24.
2762) W. PINTENS, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel. Een commentaar op de Wet van
8 juli 2008», R.W., 2008-2009, p. 935, no 25.
2763) M.B., 19 mai 2009.
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moniales. Ce registre reprend les conventions matrimoniales, les contrats prénuptiaux
et les actes modificatifs avec indication du régime2764.
Récemment, la réglementation complexe de la notification et de la publicité de l’acte
modificatif a, de nouveau, été modifiée par la loi du 14 janvier 20132765. La nouvelle
loi n’est pas encore d’application. Elle entrera en vigueur à une date qui doit encore être
définie par le Roi et au plus tard le 1er septembre 20152766.
La nouvelle loi simplifie fort heureusement la réglementation existante. Elle limite
les devoirs du notaire à la seule inscription de l’acte modificatif dans le Registre central
des contrats de mariage et, le cas échéant, à la publicité de l’acte modificatif au bureau
du conservateur des hypothèques. Elle supprime les diverses notifications et règles de
publicité développées ci-après sous les §§ 1er, 2, 3 et 4 qui restent encore d’application
pendant un certain temps.
§ 1. La notification à l’officier de l’état civil
1707  Selon l’article 1395, § 1er, alinéa 1er du Code civil – encore d’application –, le notaire
qui a reçu un acte modificatif du régime matrimonial notifie un extrait de cet acte à l’of-
ficier de l’état civil du lieu où le mariage a été célébré dans le mois qui suit l’acte mo-
dificatif. Celui-ci mentionne en marge de l’acte de mariage la date de l’acte modificatif
et le nom du notaire qui l’a reçu2767.
Lorsque le mariage n’a pas été célébré en Belgique, l’extrait est transmis à l’officier de
l’état civil du premier district de Bruxelles, qui le transcrit dans le registre des actes de
mariage2768.
L’obligation de notification par extrait de l’acte modificatif à l’officier de l’état civil
vaut pour tous les types de modifications, tant pour les modifications des droits de sur-
vie que pour les modifications entraînant un changement dans la composition des patri-
moines.
Le contenu de l’extrait de l’acte modificatif à notifier à l’officier ne peut pas se limiter
aux données précitées que celui-ci doit mentionner en marge. Par analogie aux mentions
requises en vertu de l’article 76, 10° du Code civil pour des contrats prénuptiaux, il
convient également de mentionner le régime matrimonial des époux si celui-ci a été mo-
difié et d’autres clauses dérogeant au régime légal qui ont été modifiées.
Ces extraits notifiés sont conservés dans les archives de l’état civil.
2764) Art. 28 loi du 6 mai 2009 modifiant l’article 4 de la loi du 13 janvier 1977 portant approbation
de la Convention relative à l’établissement d’un système d’inscription des testaments, faite à
Bâle le 16 mai 1972.
2765) Loi du 14 janvier 2013 portant diverses dispositions relatives à la réduction de la charge de tra-
vail au sein de la justice, M.B., 1er mars 2013 (ci-après nommée «loi du 14 janvier 2013»).
2766) Art. 85, al. 3 loi du 14 janvier 2013.
2767) Art. 1395, § 1er, al. 1er C. civ.
2768) Art. 1395, § 1er, al. 2 C. civ.
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Contrat de mariage – Acte modificatif – Extrait à adresser à l’officier de l’état civil 
(art. 1395, § 1er, al. 1er C. civ.)
426
…
A. Modification apportée au régime légal
Extrait analytique d’un acte modificatif du régime matrimonial fait par les époux, mon-
sieur A …… et madame B ……, cohabitant à ……, mariés le ……, devant l’officier de
l’état civil de ……
La modification du régime matrimonial a été reçue par maître ……, notaire à la rési-
dence de ……, le ……, enregistré ……
Les époux susnommés qui sont mariés sous le régime légal, à défaut de contrat de
mariage, ont déclaré:
– rester mariés sous le régime légal;
– avoir convenu d’un arrangement spécifique relatif à l’attribution de la communauté.
Pour extrait analytique servant à la notification prévue à l’article 1395, § 1er du Code ci-
vil.
(signature et sceau du notaire)
B. Modification apportée à un contrat de mariage antérieur
Un extrait analytique d’un acte modificatif du régime matrimonial fait par les époux, mon-
sieur A …… et madame B ……, cohabitant à ……, par acte passé devant maître ……,
notaire à la résidence de ……, le ……, enregistré ……
Les époux susnommés ont déclaré, lors de l’acte précité, modifier leur contrat de ma-
riage passé devant le notaire soussigné (ou: reçu par maître ……, notaire à la résidence
de ……), le ……, comme suit:
– ils ont déclaré rester mariés sous le régime de séparation de biens;
– ils ont ajouté à ce régime de séparation une communauté limitée dans laquelle ma-
dame …… a apporté un immeuble.
Pour extrait analytique servant à la notification prévue à l’article 1395, § 1er du Code ci-
vil.
(signature et sceau du notaire)
…
§ 2. La notification au notaire détenteur de la minute du 
contrat modifié
1708 Dans le mois, le notaire qui a établi l’acte modificatif délivre un extrait de l’acte modi-
ficatif au notaire détenteur de la minute du contrat modifié2769.
Cette notification est obligatoire pour tous les types de modifications – tant des
modifications entraînant un changement de régime ou de composition des patrimoines
2769) Art. 1395, § 1er, al. 3 C. civ.
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que des modifications portant uniquement sur l’attribution de la communauté ou sur une
institution contractuelle.
Le notaire à qui la notification a été communiquée en fait mention au pied de la
minute du contrat dans ses archives et il est chargé de reproduire cette mention dans tou-
tes les expéditions et grosses qu’il établira ultérieurement de ce contrat originaire.
1709 Si le notaire qui a reçu l’acte modificatif est également détenteur de la minute du contrat
modifié, il convient également d’en faire mention sur la minute du contrat antérieur de
la façon décrite ci-dessus.
Si des modifications successives sont passées devant le notaire détenteur de la mi-
nute de l’acte originaire, celui-ci les mentionnera toutes sur la minute de l’acte originai-
re et il fera de même mention des modifications ultérieures sur la minute des actes
modificatifs.
1710 Quid si un contrat de mariage est modifié plusieurs fois lors d’actes successifs reçus par
différents notaires? La notification au notaire qui a établi l’acte initial suffit-elle ou faut-
il effectuer une notification à tous les notaires détenteurs de la minute des contrats mo-
difiés?
Le texte de la loi ne donne pas de réponse définitive à ce sujet. L’article 1395, § 1er,
alinéa 3 du Code civil parle de notification «(…) au notaire détenteur de la minute du
contrat de mariage modifié», ce qui peut désigner tous les notaires successifs. Ils sont
tous détenteurs d’un contrat modifié.
Une partie de la pratique notariale estime qu’une notification au notaire qui a reçu
le contrat de mariage originaire suffit. Toutes les modifications sont mentionnées sur sa
minute et chaque notaire peut s’informer auprès de ce confrère de toutes les modifica-
tions réalisées2770.
Cette pratique présente le risque qu’un notaire qui délivre une expédition de l’acte
modificatif qu’il a passé ne mentionne pas des modifications ultérieures. C’est pourquoi
il est conseillé qu’un notaire qui délivre une copie d’un contrat de mariage ou d’un
contrat de mariage modificatif qui a été passé il y a quelque temps vérifie auprès du Re-
gistre central des contrats de mariage si des modifications ultérieures y ont été appor-
tées.
1711 Pour un modèle d’extrait, nous renvoyons aux modèles repris sous le no 1707 étant en-
tendu que, si le contrat a été modifié à plusieurs reprises, il conviendra de mentionner
toutes les modifications successives dans l’acte modificatif et dans l’extrait.
Voici un modèle de mention par le notaire sur la minute du contrat modifié:
2770) Le notaire pourrait également s’informer auprès de l’officier de l’état civil du lieu où le
mariage a été célébré. Cet officier doit mentionner toutes les modifications en marge de l’acte
de mariage (art. 1395, § 1er, al. 1er C. civ.).
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Contrat de mariage – Acte modificatif – Mention par le notaire sur la minute du 
contrat modifié (art. 1395, § 1er, al. 3 C. civ.)
427
…
A. L’acte modificatif a été passé devant un autre notaire
Le notaire soussigné ……, notaire à la résidence de ……, signale que le contrat de ma-
riage dont la minute précède et reçu par ses soins le ……, a été modifié par acte passé
devant maître ……, notaire à la résidence de ……, le ……
L’acte modificatif fut notifié par extrait par le notaire précité au notaire soussigné. Cet
extrait a été joint à la présente minute et les deux documents seront conservés ensem-
ble.
Il convient de reprendre la présente mention sur toutes les expéditions et les grosses
qui seront délivrées ultérieurement de la minute ci-dessus.
Fait à ……, le ……
(signature du notaire)
B. L’acte modificatif a été passé devant le notaire qui a reçu le contrat modifié
Le notaire soussigné ……, notaire à la résidence de ……, signale que le contrat de ma-
riage dont la minute précède a été modifié par un acte passé par son ministère le ……
Il convient de reprendre la présente mention sur toutes les expéditions et les grosses
qui seront délivrées ultérieurement de la minute ci-dessus.
Fait à ……, le ……
(signature du notaire)
…
§ 3. La publication au Moniteur belge
1712 Dans certains cas, le notaire doit, dans le mois suivant l’établissement de l’acte modifi-
catif, publier par extrait la modification au Moniteur belge2771. En dérogation à ce qui
précède, l’obligation de publication au Moniteur belge ne s’applique pas à toutes les
modifications.
Les modifications portant exclusivement sur les règles de l’attribution du patrimoi-
ne commun, comme stipulé aux articles 1457 à 1464 du Code civil, c’est-à-dire des
clauses de prélèvement en cas de liquidation de la communauté et des clauses dérogeant
au partage égal du patrimoine commun, sont dispensées de cette obligation de publica-
tion2772. La même dispense vaut pour des modifications relatives à des institutions
contractuelles, à savoir l’insertion, la modification ou la suppression de ce type de dis-
positions.
2771) Art. 1396, § 1er C. civ.
2772) Ibid.
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1713 Sauf pour les dispenses précitées, la règle générale de publication est d’application.
Doivent, par conséquent, faire l’objet d’une publication au Moniteur belge: toutes les
modifications entraînant un changement dans la composition des patrimoines – soit un
changement immédiat, soit un changement futur.
Quid d’une modification portant sur les règles de l’administration de la preuve? Même
si, in se, cette modification n’entraîne aucune cession directe de biens, elle est néan-
moins importante en ce qui concerne la composition des patrimoines et je conseillerais
d’en faire la publication. Il en va de même pour une modification aux règles relatives
aux récompenses2773. Celles-ci entraînent un changement dans la composition des pa-
trimoines qui ne sortit ses effets qu’en cas de liquidation2774.
L’insertion dans le contrat de mariage de ce que l’on appelle la clause VALKENIERS
(art. 1388, al. 2 C. civ.) ou une modification de celle-ci sont assimilables aux droits de
survie et sont, d’après moi, dispensées de publication. Il en va de même pour des clauses
de partage inégal et des institutions contractuelles2775.
Des clauses spécifiques de partage en cas de divorce ne sont pas soumises à l’obligation
de publication parce qu’elles sont de même nature que les clauses de partage inégal de
la communauté en cas de décès et leur publication présente également peu d’intérêt pour
des tiers.
1714 La loi ne spécifie pas ce qui doit figurer dans l’extrait.
Il est préférable de respecter les usages relatifs aux extraits analytiques2776, c’est-
à-dire mentionner:
– les données relatives à l’officier instrumentant, la date de l’acte, le rapport d’enre-
gistrement;
– les données relatives à l’identité des parties, à savoir le nom et les prénoms comme
stipulés dans l’acte et le domicile (pas le lieu ni la date de naissance);
– en termes sommaires, l’essentiel de la modification réalisée. On ne doit pas entrer
dans les détails. La prudence est de mise en raison du devoir de discrétion du no-
taire2777.
2773) F. TAINMONT, «La modification conventionnelle du régime matrimonial à la lumière de la loi
du 18 juillet 2008», Rev. not. belge, 2009, p. 28.
2774) Voir aussi: A. SIBIET, «Conventionele wijzigingen aan het huwelijksvermogensstelsel voor-
taan zonder tussenkomst van de rechtbank!», Not. Fisc. Maand., 2008, p. 276, no 35; contra:
W. PINTENS, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel. Een commentaar op de Wet van
8 juli 2008», R.W., 2008-2009, p. 951, no 17.
2775) Voir aussi: A. SIBIET, «Conventionele wijzigingen aan het huwelijksvermogensstelsel voor-
taan zonder tussenkomst van de rechtbank!», Not. Fisc. Maand., 2008, p. 277, no 36; contra:
K. BOONE, «Wijziging van het huwelijksvermogensstelsel zonder rechterlijke homologatie»,
Notamus, 2008, p. 48, no 13; F. TAINMONT, «La modification conventionnelle du régime
matrimonial à la lumière de la loi du 18 juillet 2008», Rev. not. belge, 2009, p. 28.
2776) Voir e.a.: C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL, S. DEVOS et H. DE DECKER, Het opstel-
len van notariële akten, t. I, Malines, Kluwer, 2003, p. 121, nos 146-147.
2777) Voir aussi: C. DE BUSSCHERE, «Het gewijzigde artikel 1396 BW en de notarissen», Not. Fisc.
Maand., 2009, p. 211, nos 48 et s.
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Contrat de mariage – Acte modificatif – Extrait pour la publication au Moniteur 
belge (art. 1396, § 1er C. civ.)
428
…
Publication conformément à l’article 1396, § 1er du Code civil
Extrait analytique d’un acte modificatif du régime matrimonial fait par les époux, mon-
sieur A …… et madame B ……, cohabitant à ……, fait par acte reçu par maître ……,
notaire à la résidence de ……, le ……, enregistré ……
(en cas de modification du régime)
Les époux précités, mariés sous le régime légal à défaut de contrat de mariage, ont
modifié, au moyen de l’acte précité, leur régime matrimonial en un régime de séparation
de biens.
(ou en cas d’apport d’un immeuble dans le patrimoine commun)
Madame précitée a apporté un immeuble dans le patrimoine commun.
Pour extrait analytique.
(signature et sceau du notaire)
…
§ 4. Communication au greffe du tribunal de commerce
1715 Si l’un des époux est commerçant, le notaire doit, dans certains cas, transmettre, dans le
mois suivant l’acte modificatif, un extrait de l’acte au greffe du tribunal de commerce
dans le ressort duquel l’époux commerçant est inscrit au registre de commerce2778.
Cette obligation est de même nature que l’obligation de publication au Moniteur
belge. En effet, l’envoi de l’extrait de l’acte modificatif au greffe n’est pas nécessaire
lorsque la modification ne porte pas sur une modification au régime ou à la composition
des patrimoines mais contient uniquement une dérogation aux règles de partage par
moitié du patrimoine commun2779. La loi ne prévoit ici aucune exception lorsque la mo-
dification porte sur une institution contractuelle, mais il est généralement admis que,
pour ce type de modification, une publication au greffe n’est pas non plus requise.
Pour des modèles et des commentaires supplémentaires, cf. supra, nos 1712 et sui-
vants.
§ 5. Publication au bureau du conservateur des hypothèques
1716 Si l’acte modificatif du régime matrimonial contient ou entraîne une cession de droits
réels immobiliers, il doit être transcrit au bureau du conservateur des hypothèques du
2778) Art. 12, al. 2 C. comm.
2779) Art. 12, al. 3 C. comm.
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lieu où sont situés les biens, dans le mois suivant la date de passation de l’acte (deux
mois si l’acte porte sur des biens situés dans des arrondissements différents).
C’est, entre autres, le cas:
– lors d’une donation par des tiers à l’un des époux d’un immeuble dans le contrat
de mariage;
– lors d’une donation d’immeubles actuels entre époux dans le contrat de mariage;
– lors de l’apport ou de la sortie de communauté d’un immeuble;
– lors de la stipulation d’un régime de communauté universelle si l’un des époux
possède des immeubles; le contrat doit, dans ce cas, être publié dans tous les bu-
reaux de conservateur des hypothèques des territoires sur lesquels sont situés les
immeubles.
§ 6. Publication au Registre central des contrats de mariage
1717 Toutes les conventions matrimoniales et modifications doivent être transmises, dans les
quinze jours, au Registre central des contrats de mariage par l’officier instrumentant. 
Outre la désignation du régime, cette mention doit également faire état des données
relatives aux modifications apportées aux attributions de la communauté en cas de sur-
vie et aux institutions contractuelles. Le Registre central des contrats de mariage trans-
met, ensuite, ces dernières modifications au Registre central des dernières volontés2780.
1718 Comme cela a été dit, la nouvelle loi du 14 janvier 2013 supprime, dès son entrée en
vigueur, les réglementations de publicité développées sous les §§ 1er, 2, 3 et 4 ci-dessus.
Seules les obligations de publicité énoncées sous les §§ 5 et 6 restent d’application.
La loi du 14 janvier 2013 supprime également les articles 1395 et 1396 du Code
civil et les remplace par un nouvel article 1395 qui stipule:
«§ 1er. Le notaire qui a reçu le contrat de mariage ou l’acte modifiant le régime
matrimonial procède à l’inscription prescrite par l’article 4, § 2, 1°, de la loi du
13 janvier 1977 portant approbation de la Convention relative à l’établissement d’un
système d’inscription des testaments, faite à Bâle le 16 mai 1972 et portant introduction
d’un Registre central des contrats de mariage, sous peine d’une amende de vingt-six
euros à cent euros, sous peine de destitution et sous peine d’engager sa responsabilité
envers les créanciers s’il est prouvé que l’omission résulte d’une collusion.
§ 2. Les modifications conventionnelles ont effet entre époux à dater de l’acte mo-
dificatif. Elles n’ont effet à l’égard des tiers que du jour de l’inscription visée à
l’article 4, § 2, 1°, de la loi du 13 janvier 1977 portant approbation de la Convention
relative à l’établissement d’un système d’inscription des testaments, faite à Bâle le
16 mai 1972 et portant introduction d’un Registre central des contrats de mariage, sauf
si, dans leurs conventions conclues avec des tiers, les époux ont informé ceux-ci de la
modification.
§ 3. Un acte étranger portant modification du régime matrimonial peut, s’il rem-
plit les conditions requises pour sa reconnaissance en Belgique, être mentionné en mar-
ge d’un acte établi par un notaire belge et être joint à cet acte. Cette formalité est
2780) Cf. supra, nos 1399 et 1409.
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effectuée à titre de publicité de la modification et n’a pas pour effet de rendre celle-ci
opposable aux tiers».
SECTION 4. MODÈLES DIVERS
§ 1. Généralités
1719 Depuis la loi du 18 juillet 2008, il est plus simple de modifier le régime matrimonial
qu’avant. Les trois catégories de petite, moyenne et grande modification ont été abro-
gées et remplacées par une formule simple, étant entendu que, dans certains cas, à savoir
lorsque la modification «(…) entraîne la liquidation du régime préexistant»2781, l’acte
modificatif notarié doit être précédé d’un inventaire notarié. Un inventaire préalable est
également requis si l’un des époux en fait la demande.
Comme cela a été exposé ci-dessus2782, il existe différentes interprétations de la
notion de «liquidation du régime préexistant»2783 et du caractère obligatoire ou non de
cet inventaire. Je privilégie l’interprétation de la notion de «liquidation» dans sa signi-
fication originale – ce qui a, entre autres, pour conséquence de limiter l’obligation d’in-
ventaire par rapport aux autres interprétations.
Les modèles énoncés ci-après reposent sur cette interprétation stricte. Ils sont ré-
partis en deux catégories, à savoir ceux pour lesquels un inventaire préalable n’est pas
nécessaire et ceux pour lesquels l’inventaire est requis.
1720 Il convient de signaler pour l’établissement d’actes relatifs à la matière abordée ici, que:
– lorsque le contrat modifié et l’acte modificatif conservent conjointement leur vali-
dité, l’acte modificatif mentionne, conformément à l’article 19 de la loi contenant
organisation du notariat, la déclaration des parties dans laquelle elles confirment
que les deux actes forment un tout et ont ensemble valeur d’acte authentique;
– il convient d’être particulièrement attentif à la mission du notaire, en sa qualité de
conseil impartial et de faire mention, dans l’acte modificatif, de cette impartialité,
comme prescrit par l’article 9 de la loi contenant organisation du notariat – dispo-
sition légale ayant été modifiée avec et suite à la nouvelle procédure de mutation
du régime matrimonial;
– après la passation de l’acte modificatif, le notaire veille aux différentes obligations
de communication et de publication du contrat de modification. Ces obligations
sont, d’après l’état actuel de la législation, complexes2784.
1721 La modification peut être destinée à un arrangement relatif au patrimoine matrimonial
posant sur un contrat de mariage antérieur ou, si les époux n’en ont pas, sur un arrange-
ment matrimonial basé sur la loi. Dans ce dernier cas, le règlement légal peut être régi
2781) Art. 1394, § 2, al. 2 C. civ.
2782) Cf. supra, nos 1693 et s.
2783) Art. 1394, § 2, al. 2 C. civ.
2784) Cf. infra, nos 1706 et s.
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par l’ancienne loi ou par la nouvelle loi du 14 juillet 1976, selon que les époux se sont
mariés avant ou après l’entrée en vigueur de la loi de 1976.
§ 2. Cas où un inventaire préalable n’est pas requis
1722 Ces cas couvrent une grande partie des modifications que l’on retrouve, à l’heure ac-
tuelle, dans la pratique, entre autres:
– une modification relative à l’attribution de la communauté matrimoniale; l’inser-
tion d’une clause optionnelle;
– l’insertion, la modification ou l’annulation d’une institution contractuelle;
– l’établissement d’un règlement relatif aux droits que l’un des époux peut exercer
dans la succession de l’autre si l’un d’eux a des descendants issus d’une autre re-
lation;
– une modification dans la contribution aux frais du ménage;
– des modifications relatives aux règles de récompense: motifs de récompense,
mode de calcul des récompenses, etc.;
– des modifications dans les présomptions de propriété;
– l’apport d’un ou de plusieurs biens dans la communauté par les deux époux ou par
l’un d’eux;
– la sortie de la communauté d’un ou de plusieurs biens individualisés et leur attri-
bution aux deux époux en indivision ou à l’un d’eux;
– le passage d’un régime de séparation de biens à un régime de communauté – une
communauté limitée, une communauté légale ou une communauté universelle;
– la cession d’un bien propre par l’un des époux à son conjoint (donation irrévoca-
ble);
– la réunion de plusieurs des opérations précitées.
Dans tous les cas énumérés ci-dessus, aucun ne requiert d’un point de vue légal
l’établissement d’un inventaire.
Un inventaire doit également être dressé si l’un des époux en fait la demande ou si le
notaire le recommande en vue d’informer les époux et lui-même de l’état de l’actif et
du passif du patrimoine de ceux-ci, pour être en mesure d’évaluer correctement les
conséquences de la modification.





Par-devant nous, maître ……, notaire à ……
Ont comparu:
Monsieur ……, et son épouse, madame ……, cohabitant à ……
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– s’être mariés devant l’officier de l’état civil de ……, le ……;
– être mariés sous le régime légal de la communauté de biens, à défaut de contrat de
mariage. Aucune modification n’y a été apportée à ce jour;
– souhaiter modifier le règlement patrimonial qui leur est appliqué, conformément aux
articles 1394 et suivants du Code civil, au moyen d’une clause d’attribution du patri-
moine commun et d’une institution contractuelle comme décrit ci-après;
– qu’à cet égard, aucun inventaire n’a été dressé parce que les époux ne le souhaitent
pas et parce qu’il n’est pas légalement obligatoire, étant donné que la modification
envisagée n’entraîne pas la liquidation du régime préexistant.
Contrat de mariage
Article 1
Les comparants déclarent rester mariés sous le régime légal de la communauté de
biens, tel que modifié par la loi du quatorze juillet mil neuf cent septante-six, compte tenu
des dérogations ci-après.
Article 2
Les comparants déclarent stipuler que le patrimoine commun sera partagé comme suit:
1) si le régime actuel prend fin par le décès de l’un des époux, l’époux survivant reçoit,
à titre de convention de mariage, l’ensemble du patrimoine commun en pleine pro-
priété sans exception et ce, indépendamment du fait qu’il y ait des descendants ou
non. Cette attribution est effectuée pour autant qu’au moment du décès, les époux
ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de
corps n’est pendante entre eux;
2) si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des époux, le
patrimoine commun est partagé en deux parts égales. Il en va de même si le régime
prend fin par le décès de l’un des époux et qu’à ce moment, les époux sont séparés
de fait ou qu’une procédure de divorce ou de séparation de corps est pendante entre
eux.
Article 3
Les comparants déclarent, si le mariage est dissous par le décès de l’un des époux et
pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procé-
dure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, se donner, le pré-
mourant au survivant, de façon irrévocable, la pleine propriété de tous les meubles et
immeubles que le prémourant laissera, ce qu’ils acceptent expressément.
Si les descendants demandent la réduction de cette donation, la donation sera limi-
tée à la plus forte quotité disponible en propriété, sans préjudice de l’usufruit légal de
l’époux survivant sur l’intégralité de la succession.
Cette institution contractuelle sera irrévocable, tel que stipulé à l’article 1083 du
Code civil, avec cette exception toutefois que les donateurs conservent la pleine liberté
de faire des donations valides entre vifs et des legs à leurs descendants communs.
Le présent contrat sortira ses effets à compter de ce jour.
……
Dont acte.
Passé à ……, date telle que mentionnée.
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Après que l’acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé avec
nous, notaire.
…
1724 Si une modification est apportée au régime matrimonial suivant la loi du 14 juillet 1976,
il faut adapter l’article 1 du modèle ci-dessus de la façon suivante:
Contrat de mariage – Acte modificatif – Modification au régime légal régi par la loi 




Les comparants déclarent rester mariés sous le régime légal prévu par la loi du quatorze
juillet mil neuf cent septante-six, compte tenu des modifications ci-après: ……
…
1725 Contrat de mariage – Acte modificatif – Modification à un contrat de mariage 




Par-devant nous, maître ……, notaire à ……
Ont comparu:




– s’être mariés devant l’officier de l’état civil de ……, le ……;
– être mariés sous le régime légal de la communauté réduite aux acquêts, en vertu du
contrat de mariage passé devant le notaire ……, à …… Aucune modification n’y a
été apportée à ce jour;
– souhaiter modifier le règlement patrimonial qui leur est appliqué, conformément aux
articles 1394 et suivants du Code civil, au moyen d’une clause d’attribution du patri-
moine commun et d’une institution contractuelle comme décrit ci-après;
– qu’à cet égard, aucun inventaire n’a été dressé parce que les époux ne le souhaitent
pas et parce qu’il n’est pas légalement obligatoire, étant donné que la modification
envisagée n’entraîne pas la liquidation du régime préexistant.
Contrat de mariage
Article 1
Les comparants déclarent rester mariés sous le régime stipulé dans leur contrat de ma-
riage précité (éventuellement: en ce compris des modifications apportées par la loi du
quatorze juillet mil neuf cent septante-six) et sous réserve des dérogations suivantes.
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Ils déclarent confirmer l’article un de leur contrat de mariage précité et abroger les
articles deux à quatre de leur contrat de mariage précité et de les remplacer par les ar-
ticles deux et trois suivants.
Article 2
Les comparants déclarent stipuler que la communauté sera partagée comme suit:
1) si le régime actuel prend fin par le décès de l’un des époux, l’époux survivant reçoit,
à titre de convention de mariage, l’ensemble du patrimoine commun en pleine pro-
priété. Cette attribution est effectuée pour autant qu’au moment du décès, les époux
ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procédure de divorce ou de séparation de
corps n’est pendante entre eux;
2) si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des époux, le
patrimoine commun est partagé en deux parts égales. Il en va de même si le régime
prend fin par le décès de l’un des époux et qu’à ce moment, les époux sont séparés
de fait ou qu’une procédure de divorce ou de séparation de corps est pendante entre
eux.
Article 3
Les comparants déclarent, si le mariage est dissous par le décès de l’un des époux et
pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procé-
dure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, se donner, le pré-
mourant au survivant, la pleine propriété de tous les meubles et immeubles que le
prémourant laissera, ce qu’ils acceptent expressément.
Si les descendants demandent la réduction de cette donation, la donation sera limi-
tée à la plus forte quotité disponible en propriété, sans préjudice de l’usufruit légal de
l’époux survivant sur l’ensemble de la succession.
Cette institution contractuelle sera irrévocable, tel que stipulé à l’article 1083 du
Code civil, avec cette exception toutefois que les donateurs conservent la pleine liberté
de faire des donations valides entre vifs et des legs à leurs descendants communs.
Dispositions finales
a) Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés sur leurs droits, obli-
gations et charges qui découlent du présent acte et qu’il les a conseillés de façon im-
partiale. Ils déclarent saisir la portée et les conséquences du présent acte et ne pas
faire appel à l’intervention d’un autre notaire ou conseil par application de l’article 9,
§ 1er, alinéa 2 de la loi contenant organisation du notariat.
b) Les parties déclarent que, en vue du caractère exécutoire, conformément à
l’article 19, alinéa 3 de la loi contenant organisation du notariat, le contrat de mariage
initial passé devant le notaire ……, à ……, le ……, et le présent acte forment un tout
et ont donc ensemble valeur d’acte authentique.
c) Le présent contrat sortira ses effets à compter de ce jour.
Dont acte.
Passé à ……, date telle que mentionnée.
Après que l’acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé avec
nous, notaire.
…
1726 A l’occasion de la modification d’un contrat de mariage, il peut être souhaitable d’abro-
ger complètement l’ancien contrat et de le remplacer par un nouveau. Les contrats da-
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tant d’avant la loi du 14 juillet 1976 contiennent parfois des clauses qui ne sont plus
conformes au droit actuel ou qui sont obsolètes. Il vaut parfois mieux remplacer le tout.
1727 Contrat de mariage – Acte modificatif – Abrogation de l’ancien contrat et 





– s’être mariés devant l’officier de l’état civil de ……, le ……;
– être mariés sous le régime légal de communauté de biens (ou: sous le régime de
communauté réduite aux acquêts; ou: sous le régime de la séparation de biens avec
communauté d’acquêts) conformément au contrat de mariage passé devant le notai-
re ……, à ……, le …… Aucune modification n’y a été apportée à ce jour;
– souhaiter modifier le règlement patrimonial qui s’applique à eux, conformément aux
articles 1394 et suivants du Code civil, au moyen d’une clause d’attribution du patri-
moine commun et une institution contractuelle, tel que stipulé ci-après;
– qu’à cet égard, aucun inventaire n’a été dressé parce que les époux ne le souhaitent
pas et parce qu’il n’est pas légalement obligatoire, étant donné que la modification
envisagée n’entraîne pas la liquidation du régime préexistant;
– abroger toutes les dispositions de leur contrat de mariage actuel et les remplacer par
les dispositions du nouveau contrat mentionnées ci-dessous.
Contrat de mariage
Article 1
Les comparants déclarent rester mariés sous le régime légal (ou: sous le régime de com-
munauté réduite aux acquêts; ou: sous le régime de séparation de biens avec commu-
nauté d’acquêts), tel que stipulé dans leur contrat de mariage précité (éventuellement:
en ce compris les modifications apportées par la loi du 14 juillet 1976 et) sous réserve
des dérogations ci-après.
Article 2
Il y a trois patrimoines: un patrimoine propre du mari, un patrimoine propre de l’épouse
et un patrimoine commun des deux époux.
Sont propres les biens qui appartiennent à ce jour à chacun des deux époux, ainsi
que tous les biens dont la loi stipule qu’ils sont biens propres.
Sont communs les biens qui appartiennent actuellement au patrimoine commun, les
revenus professionnels de chacun des époux, les fruits et revenus des biens propres des
époux ainsi que les biens dont la loi stipule qu’ils sont communs.
Article 3
Le patrimoine commun est géré par les deux époux dans l’intérêt de la famille, confor-
mément aux articles 1415 et suivants du Code civil.
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Article 4
Chaque époux gère seul son propre patrimoine dans le respect de l’article 215 du Code
civil. Chaque époux contribue aux charges du mariage selon ses facultés.
Chaque époux perçoit seul ses revenus et les consacre prioritairement à sa contri-
bution aux charges du mariage. L’excédent est versé, après acquisition éventuelle de
biens justifiée par l’exercice de sa profession, dans la communauté.
Chaque époux est réputé s’être acquitté au jour le jour de son obligation de contribu-
tion dans les charges du mariage et est dispensé de produire des quittances ou autres
preuves.
Article 5
Les comparants déclarent stipuler, à titre de convention de mariage, que la communauté
sera partagée comme suit:
1) si le régime actuel prend fin par le décès de l’un des deux époux et pour autant qu’à
ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procédure de divorce
ou de séparation de corps n’est pendante, l’époux survivant reçoit l’ensemble du pa-
trimoine commun en pleine propriété;
2) si le régime actuel prend fin pour une autre raison que le décès de l’un des deux
époux, le patrimoine commun est partagé en deux parts égales. Il en va de même si
le régime prend fin par le décès de l’un des époux et qu’à ce moment, les époux sont
séparés de fait ou qu’une procédure de divorce ou de séparation de corps est pen-
dante.
Chaque époux peut, contre récompense, prélever sur la communauté tous les meu-
bles utiles à l’exercice de sa profession et qui ont un lien avec sa profession. Cette
indemnité sera déterminée sur la base de la valeur des biens au moment de la dis-
solution du régime.
L’époux concerné indemnisera aussi la communauté sur cette même base pour les
biens professionnels qui lui sont propres et qui ont été achetés pendant le régime
autrement que par remploi.
Article 6
Les comparants déclarent que, si le mariage est dissous par le décès de l’un des époux
et pour autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait et qu’aucune pro-
cédure de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, ils se donnent,
le prémourant au survivant, de façon irrévocable, la pleine propriété de tous les meubles
et immeubles que le prémourant laissera, ce qu’ils acceptent expressément.
Si les descendants demandent la réduction de cette donation, la donation sera limi-
tée à la plus forte quotité disponible en propriété, sans préjudice de l’usufruit légal de
l’époux survivant sur l’ensemble de la succession.
Cette institution contractuelle sera irrévocable, tel que stipulé à l’article 1083 du
Code civil, avec cette exception toutefois que les donateurs conservent la pleine liberté
de faire des donations valides entre vifs et des legs à leurs descendants communs.
Dispositions finales
a) Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés sur leurs droits, obli-
gations et charges qui découlent du présent acte et qu’il les a conseillés de façon im-
partiale. Ils déclarent saisir la portée et les conséquences du présent acte et ne pas
faire appel à l’intervention d’un autre notaire ou conseil par application de l’article 9,
§ 1er, alinéa 2 de la loi contenant organisation du notariat.
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b) Le présent contrat sortira ses effets à partir de ce jour.
c) Droits d’écriture ……
……
Dont acte.
Passé à ……, date telle que mentionnée.
Après que l’acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé avec
nous, notaire.
…





Par-devant nous ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur A ……
……




– s’être mariés devant l’officier de l’état civil de ……, le ……;
– être mariés sous le régime de ……, en vertu du contrat de mariage passé devant le
notaire ……, à ……, le …… Aucune modification n’y a été apportée à ce jour.
(si le contrat de mariage date d’avant la loi du 14 juillet 1976, mentionner s’ils ont fait
ou non une déclaration de maintien);
– souhaiter modifier le règlement patrimonial qui leur est appliqué, conformément aux
articles 1394 et suivants du Code civil en modifiant l’étendue du patrimoine commun
et en insérant une clause d’attribution de la communauté;
– qu’à cet égard, aucun inventaire n’a été dressé parce que les époux ne le souhaitent
pas et parce qu’il n’est pas légalement obligatoire, étant donné que la modification
envisagée n’entraîne pas la liquidation du régime préexistant.
Contrat de mariage
Article 1
Les comparants déclarent rester mariés sous le régime de la communauté légale de
biens, tel que stipulé dans leur contrat de mariage antérieur du …… (éventuellement: en
ce compris les modifications apportées par la loi du quatorze juillet mil neuf cent septan-
te-six et) sous réserve des dérogations suivantes.
Ils déclarent confirmer l’article un et supprimer les articles deux et trois de leur contrat
de mariage antérieur pour les remplacer par les nouveaux articles deux et trois suivants.
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Article 2
Monsieur A …… précité déclare apporter dans la communauté les immeubles suivants





(Conditions particulières éventuelles, urbanisme, etc.)
……
Suite à cet apport, les immeubles décrits ci-avant deviennent la propriété commune
des deux époux.
Article 3
Les comparants conviennent que, lors de la dissolution du régime par décès et pour
autant qu’à ce moment, les époux ne sont pas séparés de fait et qu’aucune procédure
de divorce ou de séparation de corps n’est pendante entre eux, le patrimoine commun
reviendra, à titre de convention de mariage, à l’époux survivant comme suit:
– tous les meubles corporels et incorporels et les valeurs dépendant du patrimoine
commun en pleine propriété;
– la moitié en pleine propriété et l’autre moitié en usufruit de tous les immeubles dé-
pendant du patrimoine commun. L’époux survivant peut choisir librement les immeu-
bles sur lesquels il exercera ses droits en pleine propriété et/ou en usufruit.
Dispense d’inscription à prendre d’office
Le conservateur des hypothèques est dispensé par les parties de prendre inscription
d’office lors de la transcription du présent acte.
Confirmation d’identité
a) Le notaire confirme que l’identité des comparants lui a été démontrée à l’aide des
pièces d’identité précitées ayant force probante.
b) Pour satisfaire aux obligations imposées par la loi sur les hypothèques, le notaire
confirme, à la vue des pièces dont la présentation est requise par la loi, que les nom,
prénoms, date et lieu de naissance et domicile des parties correspondent aux pré-
sentes mentions.
Dispositions finales
a) Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés sur leurs droits, obli-
gations et charges qui découlent du présent acte et qu’il les a conseillés de façon im-
partiale. Ils déclarent saisir la portée et les conséquences du présent acte et ne pas
faire appel à l’intervention d’un autre notaire ou conseil par application de l’article 9,
§ 1er, alinéa 2 de la loi contenant organisation du notariat.
b) Les parties déclarent que, en vue du caractère exécutoire, conformément à
l’article 19, alinéa 3 de la loi contenant organisation du notariat, le contrat de mariage
initial passé devant le notaire ……, à ……, le ……, et le présent acte forment un tout
et ont donc ensemble valeur d’acte authentique.
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c) A la demande du notaire, les comparants déclarent ne pas être inscrits dans un re-
gistre de commerce et ne pas être commerçants.
d) Le présent contrat sortira ses effets à compter de ce jour.
Dont acte.
Passé à ……, date telle que mentionnée.
Après que l’acte a été lu intégralement et commenté, les comparants ont signé avec
nous, notaire.
…
1729 Contrat de mariage – Acte modificatif – Adjonction d’une communauté limitée à 




Par-devant nous, ……, notaire à ……
Ont comparu:
Monsieur …… et son épouse madame …… cohabitant à ……
1) Exposé préalable
Les comparants déclarent:
– s’être mariés devant l’officier de l’état civil de ……, le ……;
– être mariés sous le régime de séparation de biens en vertu du contrat de mariage
passé devant le notaire ……, à ……, le …… Aucune modification n’y a été apportée
à ce jour;
– souhaiter modifier le régime qui leur est applicable, conformément aux articles 1394
et suivants du Code civil, tel qu’il sera stipulé dans leur nouveau contrat de mariage;
– qu’à cet égard, aucun inventaire n’a été dressé parce que les époux ne le souhaitent
pas et parce qu’il n’est pas légalement obligatoire, étant donné que la modification
envisagée n’entraîne pas la liquidation du régime préexistant.
2) Contrat de mariage
Article 1
Les époux déclarent rester mariés sous le régime de la séparation de biens, comme pré-
vu par les articles 1466 et suivants du Code civil.
Par conséquent, chacun des époux possède la propriété et le pouvoir de gestion, de
jouissance et de disposition des biens meubles et immeubles qui lui appartiennent à ce
jour et qui lui seront encore dévolus, pour quelque raison que ce soit, pendant le maria-
ge, sans préjudice de l’application de l’article 215 du Code civil.
Les revenus et économies de chaque époux restent des biens propres.
Chaque époux sera tenu de ses dettes, contractées avant ou pendant le mariage.
Ces principes sont d’application sous réserve des dérogations stipulées ci-après.
Article 2
Une communauté est ajoutée à ce régime de séparation de biens. Les futurs époux dé-
clarent limiter cette communauté à l’immeuble et à l’emprunt apportés par monsieur ……
dans celle-ci, comme stipulé ci-après.
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Chaque bien qui sera acquis en remplacement de ce bien commun, ainsi que ce qui
fera partie de l’extension de ce bien commun par accession ou en tant qu’accessoire ap-
partiendra également à la communauté.
Sous réserve de sa composition limitée concernant les éléments de l’actif et les char-
ges, cette communauté est soumise aux dispositions des articles 1398 et suivants du
Code civil.
Article 3
Monsieur …… déclare apporter dans la communauté précitée, afin d’en faire partie à
compter de ce jour:
1. une maison d’habitation avec annexes et terrain située à ……, cadastrée ……, d’une
superficie de ……, qui appartient à monsieur …… vu qu’il l’a achetée de …… par
acte passé devant le notaire ……, le ……, transcrit au bureau du conservateur des
hypothèques de ……, livre ……, no ……;
2. un emprunt hypothécaire grevant cette propriété et souscrit par monsieur ……
auprès de l’institution de crédit ……, située à ……, par acte passé devant le notaire
……
L’emprunt a été initialement souscrit pour un montant de …… et pour une durée de
……, le solde restant dû s’élève à ce jour à ……
Madame …… déclare être informée de toutes les clauses et conditions contenues
dans l’acte d’achat et l’acte d’emprunt précités.
Suite à cet apport, la maison d’habitation décrite deviendra la propriété commune
des deux époux et l’emprunt précité sera supporté et payé conjointement par les deux
époux.
(éventuellement)
Monsieur …… déclare, en dérogation à l’article 1455 du Code civil, renoncer, en cas
de partage ultérieur, à tous les droits de reprise en nature des biens apportés.
Article 4
a) Chaque époux contribue aux charges du mariage selon ses facultés.
b) Chaque époux contribuera, proportionnellement à ses revenus (ou: pour la moitié),
au remboursement de l’emprunt précité apporté dans la communauté par monsieur
……, tant en capital qu’en intérêts.
Tous ces paiements seront définitivement acquis à la communauté et, en dérogation
aux articles 1432 et suivants du Code civil, ne donneront pas lieu, à la dissolution du
régime, à une quelconque récompense entre le patrimoine commun et les époux ni
à un quelconque règlement ou une récompense entre ceux-ci.
c) Chaque époux est réputé s’être acquitté de ses obligations jour après jour, sans être
tenu de demander ou de fournir une quelconque quittance ou preuve à l’autre époux.
Article 5
La preuve de propriété à l’égard de tiers et entre époux est fournie comme suit.
A l’égard de tiers, le droit de propriété de chacun des époux sur un bien qui n’est pas
de nature personnelle doit être prouvé, à défaut d’inventaire ou contre une possession
conformément aux dispositions de l’article 2229 du Code civil, à l’aide de titres avec date
certaine, de documents émanant d’un service public ou de mentions dans des registres
tenus ou établis régulièrement, de documents ou de bordereaux imposés par la loi ou
consacrés par l’usage.
Entre époux, la preuve de propriété de ces mêmes biens peut être fournie par toutes
voies de droit, en ce compris témoignages et présomptions et même commune renom-
mée.
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Article 6
(attribution de la communauté)
……
Article 7
(présomptions de propriété, etc.; voir modèle général de séparation de biens)
……
(dispense d’inscription à prendre d’office)
……
(confirmation d’identité et domicile)
……
Dispositions finales
a) Les comparants confirment que le notaire les a dûment informés sur leurs droits, obli-
gations et charges qui découlent du présent acte et qu’il les a conseillés de façon im-
partiale. Ils déclarent saisir la portée et les conséquences du présent acte et ne pas
faire appel à l’intervention d’un autre notaire ou conseil par application de l’article 9,
§ 1er, alinéa 2 de la loi contenant organisation du notariat.
b) Les parties déclarent que, en vue du caractère exécutoire, conformément à
l’article 19, alinéa 3 de la loi contenant organisation du notariat, le contrat de mariage
initial passé devant le notaire ……, à ……, le ……, et le présent acte forment un tout
et ont donc ensemble valeur d’acte authentique.
c) A la demande du notaire, les comparants déclarent ne pas être inscrits dans un re-
gistre de commerce et ne pas être commerçants.
d) Les présentes conventions entrent en vigueur à compter de ce jour.
Dont acte.
…
§ 3. Cas où un inventaire est requis
A. Généralités
1730 Un inventaire préalable est requis lorsque:
– l’un des époux le demande2785;
– la modification du régime matrimonial entraîne la liquidation du régime préexis-
tant2786.
2785) Art. 1394, § 2, al. 1er C. civ.
2786) Art. 1394, § 2, al. 2 C. civ.
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Cet inventaire doit être authentique et satisfaire, en principe, aux dispositions des
articles 1175 à 1184 du Code judiciaire2787.
Il doit contenir une description «(…) de tous les biens meubles et immeubles et des
dettes des époux»2788. Généralement, un inventaire ne mentionne pas les biens immeu-
bles. Dans ce cas-ci, il faudra toutefois procéder de la sorte en mentionnant, entre autres,
la nature de l’immeuble, sa situation géographique, ses références cadastrales ainsi que,
selon moi, une estimation approximative (comme un élément de description et en vertu
de l’article 1183, 4° du Code judiciaire).
Tous les éléments de l’actif et du passif doivent y figurer – tant ceux qui appartien-
nent à la communauté matrimoniale que ceux qui appartiennent aux époux en biens pro-
pres. Même si la modification ne porte que sur la liquidation de la communauté,
l’inventaire doit néanmoins reprendre tous les éléments de l’actif et du passif apparte-
nant en propre à chaque époux.
L’inventaire doit précéder la modification du régime matrimonial. Si l’inventaire – lors-
qu’il est obligatoire – n’a pas été fait avant l’acte modificatif, il est conseillé de recom-
mencer l’acte modificatif et de le faire précéder par l’inventaire qui, d’après la grande
majorité des auteurs, constitue un élément incontournable pour la validité de l’acte mo-
dificatif.
B. L’inventaire à la demande des époux ou de l’un d’eux
1731 Si l’un des époux demande qu’il soit procédé à un inventaire, celui-ci doit en principe
être dressé dans un acte notarié, indépendamment de la nature de la modification – par
exemple tant dans le cas d’une attribution de la communauté en cas de décès que dans
le cas d’un apport en communauté, etc.
Avec le consentement des deux époux, cet inventaire peut être dressé sur «décla-
rations»2789. En d’autres termes, le notaire ne doit pas se rendre à l’endroit où se trou-
vent les biens à inventorier2790. Il peut décrire les biens meubles et immeubles à l’aide
des déclarations des parties. Néanmoins, le notaire doit, dans la mesure du possible, vé-
rifier si le contenu des déclarations correspond à la réalité. A l’instar d’un inventaire
réalisé sur place, le notaire doit vérifier les factures, les titres, les documents, les actes
de propriété, les reconnaissances de dettes, etc. que les parties sont tenues de lui sou-
mettre.
2787) Pour un aperçu général de la procédure à suivre, voir: C. DE WULF en collaboration avec J.
BAEL, S. DEVOS et H. DE DECKER, Het opstellen van notariële akten, t. III, Malines, Kluwer,
2004, p. 452, nos 597 et s.
2788) Art. 1394, § 2, al. 1er C. civ.
2789) Art. 1394, § 2, al. 3 C. civ.
2790) Art. 1182 C. jud.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1094  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 5. Modifications conventionnelles apportées au régime matrimonial
La rédaction d’actes notariés 1095
1732 Contrat de mariage – Acte modificatif – En-tête de l’inventaire dressé sur 




En l’étude du notaire soussigné.
A la demande et en présence de monsieur …… et de son épouse, madame ……, coha-
bitant à ……
En vertu de l’article 1394, § 2 du Code civil, en préalable à la modification de leur régime
matrimonial à laquelle les demandeurs souhaitent procéder.
Il sera dressé par nous, maître ……, notaire à la résidence de ……, un inventaire en
vue d’établir l’importance des biens personnels et communs.
Conformément à la disposition légale précitée et vu le consentement des deux
époux, cet inventaire dressé à la demande de monsieur …… (madame, les deux époux)
peut être dressé sur déclarations.
Nous, notaire, avons informé les parties des conséquences de la dissimulation de
biens, du serment, ……
…
1733 Dans l’acte modificatif du contrat de mariage, il conviendra de mentionner, dans la ru-
brique «exposé préalable», que la modification a été précédée par un inventaire.
1734 Contrat de mariage – Acte modificatif – Mention de l’inventaire préalable 





Un inventaire a été dressé par le notaire soussigné le ……, suite à la demande de
madame …… (éventuellement des deux époux).
Cet inventaire a été basé, avec le consentement des deux époux, sur des déclara-
tions, conformément à l’article 1394, § 2, alinéa 3 du Code civil.
…
C. L’inventaire obligatoire en cas de liquidation du régime préexistant
1735 L’inventaire requis par l’article 1394, § 2, alinéa 2 du Code civil est obligatoire lorsque
la modification du régime matrimonial «(…) entraîne la liquidation du régime préexis-
tant»2791.
2791) Art. 1394, § 2, al. 2 C. civ.
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Selon une interprétation, basée sur le sens strict de la notion de «liquidation», cette
obligation s’applique, comme cela a été dit2792:
– lorsque les époux passent d’un régime avec communauté à une séparation de biens
pure et simple et que le patrimoine dissous est attribué en indivision aux deux
époux;
– lorsqu’il est mis fin à la communauté matrimoniale de façon telle qu’après la mo-
dification, il ne reste plus qu’un ou plusieurs biens individualisés dans la commu-
nauté et que le reste de la masse est attribué comme un patrimoine en indivision
aux époux.
Cet inventaire doit être dressé conformément aux articles 1175 à 1184 du Code judiciai-
re. En d’autres termes, il doit être réalisé aux endroits où les objets à décrire se trouvent;
il doit contenir les mentions énumérées à l’article 1183 du Code judiciaire et être clôturé
avec une prestation de serment2793. Comme cela a été dit ci-avant, il doit, en outre,
contenir une description des biens immeubles.
Cet inventaire doit décrire l’intégralité du patrimoine de la communauté matrimo-
niale et les éléments propres de l’actif et du passif de chaque époux, même si la liqui-
dation ne porte que sur les biens qui font partie de la communauté matrimoniale2794.
Il ne peut être dressé sur la base de déclarations.






A la demande et en présence de monsieur …… et de son épouse, madame ……, coha-
bitant à ……
En exécution de l’article 1394, § 2, alinéa 2 du Code civil, en préalable à la modification
du régime matrimonial à laquelle les requérants souhaitent procéder.
Il sera dressé par nous, ……, notaire à la résidence de ……, un inventaire en vue
d’établir une liste des biens personnels et communs.
Nous, notaire, avons informé les parties des conséquences de la dissimulation de
biens, du serment, ……
…
Dans l’acte ultérieur de modification du régime patrimonial, il conviendra de faire men-
tion, sous «exposé préalable», de cet acte d’inventaire reçu préalablement.
2792) Cf. supra, nos 1698 et s.
2793) Art. 1183, 11° C. jud.
2794) Art. 1394, § 2, al. 1er C. civ.
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D. L’acte modificatif entraînant la liquidation du régime préexistant
1737 La liquidation et le partage consécutifs à la modification du régime matrimonial peuvent
être effectués dans l’acte modificatif ou dans un acte ultérieur. Les époux choisiront ha-
bituellement un acte distinct. L’acte de liquidation-partage peut être reçu le même jour
après l’acte modificatif, peu de temps après celui-ci ou être reporté pour une durée in-
déterminée.
Lorsque la liquidation-partage est réalisée dans un acte distinct, l’acte modificatif du ré-
gime matrimonial stipulera que le patrimoine commun est attribué à chacun des époux
pour la moitié indivise.
1738 Contrat de mariage – Acte modificatif – Modification d’un régime de communauté 
en un régime de séparation de biens – Liquidation-partage de la communauté 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
Monsieur …… et son épouse, madame ……, cohabitant à ……
1. Exposé préalable
Les comparants déclarent:
– s’être mariés devant l’officier de l’état civil de ……, le ……;
– être mariés sous le régime de séparation de biens avec communauté d’acquêts, en
vertu de leur contrat de mariage reçu par le notaire ……, à ……, le …… Aucune mo-
dification n’a été apportée au régime matrimonial à ce jour;
– souhaiter modifier le régime qui leur est appliqué conformément aux articles 1394 et
suivants du Code civil et souhaiter être mariés, à compter de ce jour, sous le régime
de séparation de biens, tel qu’il sera stipulé dans leur nouveau contrat de mariage;
– que cette modification entraîne la dissolution et la liquidation de la communauté ma-
trimoniale existant entre eux;
– qu’un inventaire a été dressé par le notaire soussigné le ……
2. Dissolution de la communauté matrimoniale
Les comparants déclarent dissoudre la communauté matrimoniale existant entre eux à
compter de ce jour.
Tous les biens, éléments de l’actif et du passif dépendant de cette communauté ma-
trimoniale et décrits dans l’inventaire précité, deviennent, par conséquent, la propriété
indivise des comparants, chacun pour la moitié.
Les comparants s’engagent à liquider et à partager, dans un acte ultérieur, les biens
dépendant de leur communauté matrimoniale dissoute et qui leur appartiennent, à ce
jour, chacun pour une moitié indivise (ou: dans un acte qui sera passé ce jour par le no-
taire soussigné).
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3. Contrat de mariage
Les comparants déclarent mettre fin à leur contrat de mariage précité reçu par le notaire
……, à la résidence de ……, le …… et de le remplacer, à compter de ce jour, par les
conditions matrimoniales suivantes.
Article 1
Les époux …… déclarent être mariés, à compter de ce jour, sous le régime de séparation
de biens, comme stipulé aux articles 1466 et suivants du Code civil. Par conséquent,
chaque époux possède la propriété et le pouvoir de gestion, de jouissance et de dispo-
sition des biens meubles et immeubles qui leur appartiennent à ce jour, ainsi que des
biens qu’ils acquerront pendant la durée du mariage, de quelque façon que ce soit, sans
préjudice de l’application de l’article 215 du Code civil.
Article 2
……
(voir le modèle général de la séparation de biens, supra, no 1541)
…
1739 Dans un acte ultérieur de liquidation et de partage de la communauté matrimoniale dis-
soute, il conviendra de reprendre un rapport des opérations antérieures.
1740 Contrat de mariage – Acte modificatif – Modification du régime avec liquidation du 





Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
Monsieur …… et madame ……, époux cohabitant à ……
1. Exposé préalable
Les comparants déclarent:
– s’être mariés devant l’officier de l’état civil de ……, le ……;
– avoir été initialement mariés sous le régime de séparation de biens avec communau-
té d’acquêts, en vertu du contrat de mariage reçu par le notaire ……, à la résidence
de ……, le ……;
– avoir modifié leur contrat de mariage précité en un régime de séparation de biens, à
compter de …… et en vertu du contrat de mariage reçu par le notaire soussigné ……,
le ……;
– que cette modification entraîne la dissolution du régime préexistant;
– que tous les éléments de l’actif et du passif dépendant de leur communauté matri-
moniale dissoute ont été décrits dans l’inventaire dressé par le notaire soussigné, le
……;
– que tous les biens faisant partie de leur communauté matrimoniale dissoute ont été
cédés aux deux comparants, chacun pour la moitié indivise.
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2. Liquidation-partage
Les comparants déclarent procéder comme suit à la liquidation et au partage de tous les
biens dépendant de leur communauté matrimoniale dissoute et auxquels ils ont droit
chacun pour la moitié.






1741 Contrat de mariage – Acte modificatif – Modification entraînant la liquidation du 
régime préexistant – Modification du régime et liquidation-partage de la 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
Monsieur …… et son épouse, madame ……, cohabitant à ……
1. Exposé préalable
Les comparants déclarent:
– s’être mariés devant l’officier de l’état civil de ……, le ……;
– être mariés sous le régime de séparation de biens avec communauté d’acquêts, en
vertu de leur contrat de mariage reçu par le notaire ……, à ……, le …… Aucune mo-
dification n’a été apportée au régime matrimonial à ce jour;
– souhaiter modifier le régime conformément aux articles 1394 et suivants du Code ci-
vil et souhaiter être mariés, à compter de ce jour, sous le régime de la séparation de
biens, tel qu’il sera stipulé dans leur nouveau contrat de mariage;
– qu’un inventaire a été dressé à leur domicile, le ……, par le ministère du notaire sous-
signé.
2. Dissolution de la communauté matrimoniale
1. Les comparants déclarent dissoudre la communauté matrimoniale existant entre eux
à compter de ce jour.
2. Tous les biens, éléments de l’actif et du passif dépendant de cette communauté ma-
trimoniale et décrits dans l’inventaire précité, deviennent, par conséquent, la proprié-
té indivise des comparants, chacun pour la moitié.
3. Ensuite, les comparants déclarent procéder à la liquidation et au partage de ces
biens dépendant de leur communauté dissoute et au règlement de leurs droits mu-
tuels de la façon suivante.
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Clauses générales en matière de cession des biens et de règlement de leurs droits mu-
tuels
1. Chaque partie devra accepter les meubles et biens mobiliers et immobiliers qui lui
sont attribués, dans l’état dans lequel ils se trouvent à ce jour, sans pouvoir exercer
de recours contre l’autre époux.
2. Chacune des deux parties reconnaît être en possession des biens mobiliers qui lui
ont été attribués.
3. Les comparants déclarent que les récompenses dues à la communauté et aux patri-
moines propres ont été entièrement réglées.
4. Les comparants déclarent que la communauté existant entre eux a été entièrement
liquidée et partagée et qu’ils ne se doivent plus rien à cet égard.
4. Contrat de mariage
Article 1
Les époux …… déclarent être mariés, à compter de ce jour, sous le régime de la sépa-
ration de biens, comme stipulé aux articles 1466 et suivants du Code civil. Par consé-
quent, chacun d’eux possède la propriété et le pouvoir de gestion, de jouissance et de
disposition des biens meubles et immeubles qui lui appartiennent à ce jour, ainsi que des
biens qu’ils acquerront pendant la durée du mariage, de quelque façon que ce soit, sans
préjudice à l’application de l’article 215 du Code civil.
Article 2
……
(voir le modèle général de séparation de biens, supra, no 1541)
…
1742 Il convient de rappeler que le notaire, après la passation de l’acte modificatif du régime
matrimonial, est tenu de communiquer et de publier cette modification de différentes fa-
çons prescrites par la loi. Pour un aperçu des obligations y afférentes, nous renvoyons
supra, nos 1706 et suivants.
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Chapitre 6.
Le remploi
1743 On entend par remploi l’investissement de fonds, propres à l’un des époux, au nom per-
sonnel de l’époux.
Les époux ont intérêt à avoir des fonds propres distincts, à les déposer sur leur
compte personnel et, de préférence, à les investir ou à les remployer dans des biens en
leur nom propre.
Si les fonds sont mélangés avec la communauté, l’époux n’a qu’un droit de récom-
pense, à savoir une créance chirographaire au lieu d’un droit de propriété.
SECTION 1. LE REMPLOI IMMOBILIER
1744 L’article 1402 du Code civil stipule: «Le remploi est censé fait à l’égard d’un des époux
toutes les fois que, lors d’une acquisition immobilière, il a déclaré qu’elle était faite
pour lui tenir lieu de remploi et payée à concurrence de plus de la moitié au moyen du
produit de l’aliénation d’un immeuble propre ou de fonds dont le caractère propre est
dûment établi».
Trois points doivent être pris en considération en vue de la validité du remploi:
1) la déclaration de remploi doit être faite dans l’acte d’achat même, il n’est plus pos-
sible de la faire par la suite;
2) l’acquisition doit être payée pour plus de la moitié avec des fonds propres;
3) le caractère propre des fonds doit être dûment établi2795 2796.
Si l’une de ces trois conditions manque, le remploi est considéré comme nul et le
bien acquis appartient à la communauté.




Par-devant nous, ……, notaire ……
Ont comparu:
Monsieur ……
Qui a déclaré vendre à:
Monsieur ……, marié à madame ……, sous le régime légal, à défaut de contrat de
mariage, domicilié à ……
2795) Ph. DE PAGE, Le régime matrimonial, Bruxelles, Bruylant, 2003, p. 87, no 89.
2796) Voir e.a.: E. VIEUJEAN et Y.-H. LELEU, «Régimes matrimoniaux», in Chron. dr. not., vol. XXV,
Bruxelles, Larcier, 1997, pp. 314-315, no 46; H. CASMAN et M. VAN LOOK, Huwelijksvermo-
gensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., p. III.3.-5; J. DU MONGH, note sous Cass., 4 octobre
1996, E.J., 1997, (p. 120) p. 122.
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La présente vente a été faite et acceptée pour le prix de …… euros, payé ici par l’acqué-
reur, monsieur ……, au vendeur, au moyen d’un chèque numéroté …… à partir du comp-
te ……
Dont quittance, sous réserve d’encaissement.
Déclaration de remploi
Monsieur …… déclare:
1) faire cette acquisition à titre de remploi;
2) avoir payé, à partir de fonds propres, la totalité du prix d’achat de …… euros;
3) que ces fonds sont des biens propres et sont issus de la vente d’un immeuble, situé
à ……, qui lui appartenait personnellement, et vendu par lui par acte passé devant le
notaire ……, à ……, le ……
Par conséquent, la propriété acquise par cet acte constituera un bien propre de mon-
sieur ……, et n’appartiendra pas à la communauté existant entre lui et madame ……
…
Pour éviter des discussions ultérieures à propos de l’authenticité des fonds (p. ex., le
mari pourrait avoir employé le prix d’achat d’une autre façon et faire un remploi avec
des fonds communs), il peut être utile de faire intervenir l’autre époux dans l’acte.
1746 Contrat de mariage – Remploi avec intervention de l’autre époux
442
…
Est ici intervenue madame …… précitée, qui confirme l’authenticité du caractère pro-
pre des fonds payés et du remploi fait par son époux, monsieur ……
…
1747 Un bien peut-il être acheté pour une part indivise pour compte du patrimoine commun
et pour une autre part indivise à titre de remploi pour l’un des époux?
Par exemple: des époux mariés sous un régime de communauté souhaitent acheter
une propriété pour le prix de 250.000 euros. Ils souhaitent payer le prix d’achat à
concurrence de 100.000 euros au moyen de fonds propres de la femme et contracter un
emprunt de 150.000 euros pour compte de la communauté afin de payer le solde. Cette
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propriété peut-elle être achetée à titre de remploi par la femme à concurrence de deux
cinquièmes indivis et par la communauté à concurrence de trois cinquièmes?
Une part indivise est un «bien» au sens juridique et également au sens de
l’article 1402 du Code civil. Dès lors, l’achat en indivision de cette façon me paraît lé-
gitime, pour autant que les exigences posées par l’article 1402 précité soient remplies,
à savoir qu’une déclaration à cet égard soit reprise dans l’acte d’achat et que la part in-
divise, achetée par l’épouse, soit payée pour plus de la moitié au moyen du produit de
l’aliénation d’un immeuble propre ou avec des fonds dont le caractère propre a été dû-
ment établi.
Dans l’exemple ci-dessus, il est plus avantageux pour l’épouse qui a consacré des
fonds propres à l’achat de la propriété de contribuer au prix d’achat en son nom propre
à titre de remploi que de mélanger ses fonds avec ceux de la communauté et d’effectuer
l’acquisition totale pour compte de la communauté, à charge de décompte ultérieur dans
le cadre des comptes de récompenses. Un achat à titre de remploi – même en indivision
avec la communauté – fournit à l’époux un bien propre exempt, en principe, des dettes
de l’autre conjoint et de la communauté. Si, par contre, les fonds propres sont mélangés
à ceux de la communauté, cet époux ne bénéficie seulement que d’une créance chiro-
graphaire à charge du patrimoine commun.
Certains auteurs répugnent à utiliser la procédure présentée ci-dessus et considè-
rent la création d’une indivision entre le patrimoine propre et le patrimoine commun
comme illégale2797. Cette doctrine s’appuie entre autres sur les travaux préparatoires de
la loi du 14 juillet 1976, plus particulièrement sur le Rapport HAMBYE2798 – à mon avis,
à tort2799. Après un échange d’opinions, la chambre néerlandaise du Comité d’études et
de législation est aussi arrivée à la conclusion qu’une telle indivision pouvait être réali-
sée valablement: «L’assemblée se rallie au rapport de M. DE WULF et conclut que cette
indivision peut être réalisée valablement. L’opportunité d’une telle indivision devra être
jugée en fonction du cas concret, au vu des difficultés qui peuvent se produire»2800.
2797) Voir e.a.: H. CASMAN et M. VAN LOOK, Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob.,
p. 3/2/16-24; voir aussi Avis du Centre de consultation, F.R.N.B., publié dans COMITÉ D’ÉTU-
DES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation, Bruxelles, Bruylant,
2002, dossier n° 6233, pp. 440-441.
2798) Rapport de la commission de Justice émis par monsieur HAMBYE, Doc. parl., Sénat, sess. extr.
1974, no 683, p. 34, no 2.
2799) La considération de monsieur HAMBYE concerne un problème qui existait sous l’ancienne
législation, lorsqu’un achat était fait pour une part avec des fonds propres et pour une part avec
des fonds de la communauté.
Dans quelle mesure le bien acquis était-il alors un bien propre ou un bien de la communauté?
En effet, l’ancienne loi ne stipulait pas de minimum comme cela est établi actuellement, à
savoir au moins la moitié. Le législateur n’était pas favorable à une indivision automatique et
proportionnelle du droit de propriété entre le patrimoine propre et la communauté proportion-
nellement à la contribution des patrimoines distincts dans l’achat. D’après le nouvel
article 1402 du Code civil, le bien acquis devient totalement un bien propre, pour autant que le
prix d’achat soit financé pour plus de la moitié par des fonds propres. Voir aussi: COMITÉ
D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation, Bruxelles,
Bruylant, 2002, dossier n° 6233, pp. 437 à 456, en particulier pp. 441-443.
2800) COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de législation,
Bruxelles, Bruylant, 2002, dossier n° 6233, p. 456.
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1748 Contrat de mariage – Remploi – Achat d’un bien pour une part indivise à titre de 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur A ……
……
dénommé ci-après «le vendeur».
2. Monsieur B …… et madame C ……
……
dénommés ci-après «l’acheteur».
Le vendeur déclare vendre le bien décrit ci-après au prix et aux charges et conditions dé-
crites ci-dessous à l’acheteur qui déclare accepter pour une part indivise, soit …… pour le








La présente vente a été faite et acceptée pour le prix de …… euros que le vendeur dé-
clare avoir reçu comme suit:
– à concurrence de …… euros payés par le patrimoine commun au moyen d’un chè-
que ……
– à concurrence de …… euros payés par monsieur B …… au moyen de ……
Déclaration de remploi
1. Monsieur B …… déclare avoir acheté le bien précité à concurrence de …… parts in-
divises comme remploi de fonds qui lui sont propres et qui proviennent de la vente
d’un immeuble situé à …… qui lui appartenait personnellement, et qu’il a vendu par
acte passé devant le notaire ……, à ……, le ……
Madame C …… confirme l’authenticité du caractère propre des fonds payés par B
…… et du remploi fait par lui.
2. Par conséquent, ce bien acquis appartient en indivision, à concurrence de …… parts,
au patrimoine propre de monsieur B ……, et à concurrence de …… parts au patri-
moine commun.
…
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1749 L’achat peut également être exécuté en indivision par les deux époux à titre de remploi
ou par les trois patrimoines en indivision, notamment pour une quotité à chacun des
époux en remploi et pour une autre part à la communauté. La formule précédente sera
alors adaptée mutatis mutandis.
SECTION 2. LE REMPLOI IMMOBILIER 
ANTICIPÉ
1750 Un remploi anticipé suppose qu’au jour de l’acquisition, il n’y a aucuns fonds propres
ou pas en suffisance (moins de la moitié du prix d’achat) mais que ces fonds seront pré-
sents plus tard, par exemple après la vente d’un bien propre. Entre-temps, l’acquisition
peut être financée par la communauté.
L’article 1403 du Code civil stipule: «L’époux, qui acquiert un bien immobilier au
moyen de fonds communs, peut faire dans l’acte une déclaration de remploi anticipé.
Pour autant que l’époux rembourse, dans les deux ans de la date de l’acte, plus de la
moitié des sommes prélevées sur le patrimoine commun, le bien acquis aura le carac-
tère de propre à dater du remboursement».
Tant que le remboursement à la communauté n’a pas eu lieu, le bien acquis est un
bien commun. Le remboursement doit s’effectuer dans les deux ans de l’achat. Il est re-
commandé d’établir, à ce moment, un acte notarié de quittance (date certaine) et de le
faire transcrire au bureau du conservateur des hypothèques.
1751 Contrat de mariage – Déclaration de remploi anticipé
444
…
Monsieur …… déclare faire la présente acquisition comme remploi anticipé de fonds
propres qu’il acquerra dans un futur proche et qu’il remboursera au patrimoine commun,
conformément à l’article 1403 du Code civil.
Par conséquent, le bien acquis par la présente constituera, à compter du rembour-
sement précité, un bien propre de monsieur …… et n’appartiendra pas à la communauté
existant entre lui et madame ……
…




Par-devant nous, ……, notaire à ……
Ont comparu:
Monsieur …… et madame ……
Qui déclarent que:
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Déclarations préalables
Monsieur …… a acheté, par acte passé devant le notaire soussigné, le …… dernier, une
propriété, à savoir ……, dont l’acte a été transcrit au bureau du conservateur des hypo-
thèques à ……, le ……, livre ……, no ……
Dans ce même acte, monsieur …… a fait une déclaration de remploi anticipé.
Monsieur …… déclare avoir reçu entre-temps des fonds propres à concurrence de
…… provenant de la vente d’un bien propre, à savoir ……, vendu par acte passé devant
le notaire soussigné le ……
Monsieur …… déclare avoir versé le prix d’achat de son acquisition comme remploi
anticipé sur un numéro de compte bancaire commun ……
Confirmation du remboursement
Par la présente, monsieur …… et madame …… confirment que le remboursement a
donc bien été effectué par monsieur …… de plus de la moitié du montant qui a été repris
du patrimoine commun par monsieur.
Les deux époux confirment que le bien, acheté par monsieur ……, par acte passé
devant le notaire soussigné le …… dernier, est un bien propre de monsieur …… à comp-
ter de ce jour et qu’il n’appartient pas à la communauté matrimoniale.
Dont acte.
…
SECTION 3. LE REMPLOI MOBILIER
1753 Le remploi peut avoir lieu en biens meubles, comme des objets d’art, des titres, des mé-
taux précieux, etc.
Avant la loi du 14 juillet 1976, la doctrine exigeait généralement, pour la validité
d’un investissement ou d’un remploi mobilier, qu’une déclaration soit reprise dans le
titre d’acquisition, comme cela était d’usage pour le remploi immobilier2801. Le légis-
lateur de 1976 n’a pas poursuivi dans ce sens: il a introduit une disposition légale parti-
culière afin d’établir le caractère légitime de l’investissement ou le remploi en biens
meubles2802 mais a négligé les formes de procédure.
Lors des travaux préparatoires, un membre de la Commission de Justice avait tou-
tefois attiré l’attention sur le fait qu’il n’était pas raisonnable d’exiger une déclaration
pour les immeubles et non pour les meubles pour lesquels peuvent se produire cepen-
dant plus d’irrégularités2803. Le législateur n’y a pas donné suite. Le Rapport HAMBYE
2801) H. DE PAGE, o.c., no 366; J. RENAULD, «Le transfert à titre gratuit de titres nominatifs des
sociétés anonymes», in Liber amicorum Baron Louis Fredericq, t. II, Gand, Wetenschappelijke
Uitgeverij, 1965, p. 843.
2802) Le Code civil de 1804 ne contenait pas de mention spéciale concernant le remploi mobilier. Le
nouvel article 1404 a comblé cette lacune.
2803) Nous lisons dans le rapport de la sous-commission pour la Justice, émis par messieurs BAERT
et al.: «Un autre membre constate que la charge de la preuve est plus lourde pour des biens
immeubles que pour des biens meubles, même si, en matière de biens meubles, les irrégularités
sont plus fréquentes» (projet de loi remplaçant le titre V du livre III du Code civil, Doc. parl.,
Sénat, sess. extr. 1974, p. 683, no 2 (annexe), p. 91).
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fournit comme seule information concernant l’article 1404 du Code civil: «La meilleure
preuve découlera d’une succession d’opérations de vente et d’acquisition, enregistrées
sur un même compte bancaire; mais, en cas de litige, le tribunal pourrait trouver une
preuve suffisante en comparant la date des bordereaux de vente et d’achat»2804.
Il est évident que la pratique comporte des opérations un peu plus variées que des
opérations à court terme avec bordereaux de vente et d’achat.
1754 La charge de la preuve incombe à l’époux qui maintient le caractère propre de l’inves-
tissement ou le remploi mobilier. Les biens achetés pendant la durée de la communauté
sont réputés être communs. D’après une certaine jurisprudence, une preuve fournie à
l’aide d’une facture établie au nom de l’intéressée ne serait, en soi, pas suffisante2805.
Il convient également de démontrer que l’achat a été effectué au moyen de fonds pro-
pres2806.
Pour éviter la problématique de la preuve, il est conseillé que les époux qui procè-
dent à un investissement ou à un remploi mobilier se conforment aux formes requises
applicables aux investissements ou aux remplois immobiliers – même s’il ne s’agit pas
d’une obligation légale.
1755 Il convient d’être particulièrement attentif aux remplois liés aux actions dans des socié-
tés familiales.
Si l’un des époux apporte un bien personnel dans une société, il est recommandé
de mentionner comme propres à l’époux qui fait l’apport, les actions obtenues en échan-
ge suite au remploi. Une déclaration de ce type pourrait être reprise dans l’acte consti-
tutif ou d’augmentation de capital de la société. Il est conseillé de spécifier clairement
ces actions acquises comme remploi s’il s’agit de titres au porteur, par exemple, en men-
tionnant les numéros. En mentionnant dans l’acte les numéros des titres au porteur at-
tribués en échange de l’apport d’un bien propre, le droit de propriété est délimité. Sinon,
les droits de celui qui fait l’apport se limitent à un droit sur les biens de genre qui sont
souvent confondus avec des actions appartenant à la communauté.
Lors de l’achat de parts nominatives, cette déclaration de remploi pourrait être
mentionnée dans le registre des actionnaires et, lors d’achat de titres au porteur, dans les
bordereaux d’achat. Si aucun bordereau n’est établi, les parties devraient établir un écrit
contenant ce type de déclaration2807. Dans ce dernier cas, il peut être utile, afin d’être
opposable aux tiers, de soumettre ce document à l’enregistrement.
2804) Projet de loi remplaçant le titre V du livre III du Code civil, rapport HAMBYE, Doc. parl.,
Sénat, sess. extr. 1974, p. 683, no 36.
2805) Voir e.a.: Liège, 21 décembre 2005, J.L.M.B., 2006, p. 1150.
2806) «Dans le cadre du remploi mobilier la loi dispense de prouver la volonté de faire le remploi à
condition que soit apportée la preuve matérielle de l’origine des fonds selon les termes de
l’article 1399 du Code civil» (Liège, 21 décembre 2005, J.L.M.B., 2006, p. 1153).
2807) Comme le faisait remarquer H. DE PAGE sous l’ancien droit: «Nous disions qu’il n’était pas
d’usage de rédiger un acte pour mainte acquisition mobilière. Comment faire alors les décla-
rations exigées par l’article 1434? En les rendant possibles: en rédigeant un acte, ou des
écrits équivalents, lors de l’acquisition, in tempore non suspecto. L’importance du remploi en
vaut bien la peine» (H. DE PAGE, o.c., no 366, suite, B).
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Chapitre 7.
La séparation de biens judiciaire
1756 Si les époux sont mariés sous un régime de communauté, chacun d’eux peut réclamer
la séparation de biens en droit, s’il est prouvé que le maintien du régime porte atteinte
aux intérêts de l’époux qui en fait la demande en raison de:
– désordre des affaires de l’autre époux;
– mauvaise gestion;
– dissipation de ses revenus par l’autre époux2808.
1757 La séparation de biens judiciaire se distingue de la séparation de biens en raison d’une
modification conventionnelle entre autres sur les plans suivants:
– la séparation de biens judiciaire peut être réalisée contre la volonté de l’autre
époux;
– la séparation de biens judiciaire a plus rapidement un effet externe. Lors d’une mo-
dification conventionnelle du régime, la séparation de biens n’est opposable aux
tiers qu’à compter du jour de la publication d’un extrait de l’acte modificatif au
Moniteur belge2809. La séparation de biens judiciaire, par contre, rétroagit, en ce
qui concerne ses effets, au jour de la demande, tant entre époux qu’à l’égard de
tiers2810. Si les conditions d’une séparation de biens judiciaire sont présentes, les
époux peuvent avoir intérêt à choisir cette procédure judiciaire plutôt qu’une mo-
dification conventionnelle de leur régime. Les revenus de l’époux qui fait la de-
mande deviennent alors ses biens propres à compter du jour de l’introduction de la
demande, tandis qu’autrement, ces revenus peuvent, encore de nombreux mois,
rester communs l’égard de tiers, à savoir jusqu’au jour de la publication de l’extrait
de l’acte modificatif au Moniteur belge.
1758 La procédure de séparation de biens judiciaire se déroule schématiquement comme suit:
– la demande de séparation de biens est portée devant le tribunal de première instan-
ce du domicile du défendeur;
– un extrait de la demande est publié, à la requête du demandeur, au Moniteur belge.
Cet extrait mentionne: la date de la demande, le nom, le prénom, la profession et
le domicile des époux2811;
– le jugement ne peut pas être prononcé avant un mois après l’accomplissement des
formalités mentionnées2812;
2808) Art. 1470 C. civ.; pour des applications, voir e.a.: Civ. Liège, 3 janvier 1994, Rev. trim. dr.
fam., 1995, p. 564; Civ. Liège, 24 mai 1993, Rev. trim. dr. fam., 1993, p. 515.
2809) Art. 1396, § 2, al. 2 C. civ.
2810) Art. 1472 C. civ.
2811) Art. 1312 C. jud.
2812) Art. 1313 C. jud. Ainsi que les obligations à charge du greffier visées à l’article 1311 du Code
judiciaire.
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– à la demande du demandeur, un extrait de la décision judiciaire de séparation de
biens est repris au Moniteur belge. Cet extrait mentionne la date et l’objet de la dé-
cision, le tribunal qui a rendu le jugement ainsi que le nom, le prénom, le domicile
et la profession des époux2813.
Le jugement prononçant la séparation de biens désignera habituellement un notaire
chargé des opérations de liquidation et de partage de la communauté dissoute.
Avant d’entamer les opérations de liquidation, le notaire instrumentant vérifiera si le ju-
gement a bien été signifié à la partie adverse ou, du moins (afin d’éviter des frais), s’il
a été accepté expressément par la partie adverse par écrit.
1759 Les opérations sont, de préférence, entamées sans délai car l’article 1473 du Code civil
prévoit: «La décision prononçant la séparation de biens est de nul effet si l’état liqui-
datif du régime antérieur n’a pas été dressé par acte authentique dans l’année de la pu-
blication au Moniteur belge d’un extrait de cette décision.
Le délai peut être prorogé sur requête par la juridiction qui a prononcé la sépara-
tion de biens»2814.
Il suffit qu’un «état liquidatif» soit établi par acte notarié. Les opérations de liqui-
dation ne doivent pas être clôturées2815. Si les deux parties sont d’accord, l’état liqui-
datif est établi à l’amiable. A défaut d’accord, la procédure de partage judiciaire devra
être suivie et, si besoin est, le notaire devra suivre les étapes habituelles du procès-ver-
bal d’ouverture des opérations, inventaire, etc.2816.
1760 La procédure de séparation judiciaire de biens contient des règles spécifiques en faveur
des créanciers des époux. Ceux-ci peuvent intervenir dans la procédure devant le tribu-
nal2817. Ils peuvent également s’opposer chez le notaire au fait que les opérations de li-
quidation-partage aient lieu hors de leur présence2818.
Les créanciers peuvent se pourvoir contre une liquidation opérée en fraude de leurs
droits dans un délai d’un an et six mois suivant la publication au Moniteur belge de l’ex-
trait de la décision par laquelle la séparation de biens a été prononcée2819. A l’expiration
de ce délai, ils ne peuvent plus non plus s’opposer à ce que la liquidation ait lieu hors
de leur présence2820.
2813) Art. 1316 C. jud.
2814) Voir e.a.: Civ. Liège, 17 janvier 1994, Rev. trim. dr. fam., 1995, p. 569.
2815) Contra: H. CASMAN et M. VAN LOOK, Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., p.
V.3.-7.
2816) Art. 1207 et s. C. jud.
2817) Art. 1314 C. jud.
2818) Art. 1474, al. 1er C. civ.
2819) Art. 1474, al. 2 C. civ.
2820) Art. 1318 C. jud.
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Les comparants font état de ce qui suit:
1. Ils sont mariés devant l’officier de l’état civil à ……, le ……, sous le régime matrimo-
nial légal, à défaut de contrat de mariage.
2. Madame …… a introduit, le ……, une demande de séparation de biens contre son
époux précité devant le tribunal de première instance de ……
Un extrait de la demande a été repris au Moniteur belge du ……, sous le no ……
3. Par jugement daté du ……, le tribunal précité a prononcé la séparation de biens entre
les comparants précités et nous a désigné pour procéder à la liquidation des droits
des comparants et au partage de leur communauté dissoute. La grosse du jugement
précité est annexée au présent acte.
4. Un extrait de la décision de séparation de biens a été repris au Moniteur belge du
……, sous le no ……
5. Par exploit d’huissier ……, à ……, daté du ……, madame …… a fait signifier à son
époux le jugement précité.
Etat de l’actif et du passif
Les comparants déclarent dispenser le notaire instrumentant d’un acte d’inventaire et




…… le tout estimé à ……
b. Voiture de marque ……, année de construction ……
estimée à ……
c. Un compte bancaire ……
……
……
Total de l’actif: ……
Comptes de récompenses
Les comparants déclarent qu’aucun d’eux ne doit une quelconque récompense à la com-
munauté et qu’ils n’ont pas non plus de récompense à réclamer à la communauté.
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Dettes et charges
a. Les dettes susceptibles de recours sur les trois patrimoines sont les suivantes:
– dettes contractées par les deux, ensemble ou solidairement:
……




b. Les dettes susceptibles de recours sur la communauté et sur le patrimoine propre du
mari:
– les dettes suivantes contractées par monsieur …… dans l’exercice de sa profes-
sion:
……
Total du passif: ……
Liquidation et partage
Après que le notaire a informé les comparants du règlement du passif, tel que stipulé aux
articles 1439 à 1441 du Code civil, et a exposé que la séparation de biens judiciaire,
quant à ses conséquences, a un effet rétroactif jusqu’au jour de l’introduction de la de-
mande, soit jusqu’au ……, les comparants déclarent procéder comme suit à la liquida-
tion et le partage de leur communauté dissoute:
1. Pour remplir madame …… de ses droits, il lui est attribué:
Actif:
Les meubles suivants ……
Passif:
– Madame prend à sa charge la moitié des dettes susceptibles de recours sur les
trois patrimoines, comme mentionné sous a) ci-dessus, soit la moitié de …… ou
……
……
– Madame prend à sa charge les dettes susceptibles de recours sur la communau-
té et sur le patrimoine propre de son époux, comme mentionné sous b) ci-dessus,
à concurrence de ce qu’elle a reçu au moment de ce partage, soit à concurrence
de la valeur des biens meubles qui lui ont été attribués, soit ……
……
2. Tout autre élément de l’actif mentionné ci-dessus et tout autre élément du passif est
intégralement attribué à monsieur …… qui s’engage à prendre à sa charge toutes
les dettes, à l’exception des parts dans les dettes ci-dessus qui sont prises en charge
par madame ……
3. Les époux conservent un recours l’un contre l’autre pour tous les paiements de det-
tes payées par l’un ou l’autre, excédant les montants précités pris en charge par cha-
cun d’eux.
4. Compte tenu de ce qui est repris ci-dessus, les comparants déclarent avoir liquidé et
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1762 Contrat de mariage – Séparation de biens judiciaire – Absence d’accord entre 
parties concernant l’état liquidatif – Modèle
447
L’an ……
Le ……, à l’étude de ……, à ……
Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
A comparu:
Madame ……
La comparante fait état de ce qui suit:
1. Elle est mariée avec monsieur …… devant l’officier de l’état civil de ……, le ……,
sous le régime matrimonial légal, à défaut de contrat de mariage.
2. Elle a introduit une demande de séparation de biens contre son époux précité devant
le tribunal de première instance de ……, le ……
Un extrait de la demande a été publié au Moniteur belge du ……, sous le no ……
3. Par jugement du ……, le tribunal précité a prononcé la séparation de biens entre la
comparante et son époux. La grosse de ce jugement est annexée au présent acte.
Dans ce jugement, le notaire soussigné a été désigné pour procéder aux opérations
de liquidation et de partage de la communauté dissoute.
4. Un extrait de la décision de séparation de biens a été publié au Moniteur belge de
……, sous le no ……
5. Par exploit d’huissier ……, à ……, daté du ……, madame …… a fait signifier à son
époux le jugement précité.
6. Le procès-verbal d’ouverture des opérations a été passé devant le notaire soussigné
le …… A cette occasion, la comparante a reçu un aperçu de tous les éléments de
l’actif et du passif dépendant de la communauté dissoute et elle a déclaré qu’un in-
ventaire notarié n’aurait pas d’utilité.
7. Un projet du présent état liquidatif a été communiqué à monsieur …… par envoi re-
commandé du ……
Monsieur …… a été invité, par ce même recommandé, par le notaire soussigné à
comparaître à son étude ce jour, à …… heures, afin de communiquer son accord et/ou
ses observations concernant cet état. Cet écrit le prévenait également que les opéra-
tions auront lieu qu’il soit présent ou non.
Etat liquidatif
Après avoir attendu jusqu’à ……, nous avons constaté que monsieur …… fait défaut et
nous avons établi le présent état liquidatif en présence de et sur la demande de la com-
parante précitée.
……
(voir e.a. le modèle précédent et le partage judiciaire, infra, nos 1886 et suivants)
Dont acte.
…
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Chapitre 8.
La cession de biens propres entre époux
1763 Plusieurs dispositions légales empêchent ou compliquent la cession de biens propres en-
tre époux. Certaines cessions nécessitent une autorisation spéciale2821. D’autres sont
carrément proscrites2822.
Le législateur souhaite, de cette façon, éviter les donations déguisées entre époux
et restreindre les modifications du régime matrimonial en dehors de la procédure de mo-
dification classique.
SECTION 1. LE RACHAT DE PARTS INDIVISES
1764 Les époux séparés de biens achètent souvent des biens de façon conjointe et en copro-
priété indivise. Les époux mariés sous un régime de communauté sont parfois aussi co-
propriétaires indivis de biens propres achetés, par exemple, en remploi2823.
Si l’un des époux souhaite céder sa part indivise à son époux-copropriétaire,
l’article 1469 du Code civil est, en principe, d’application. Cet article stipule: «Sans
préjudice de l’application de l’article 215, § 1er, et sous réserve des dispositions de
l’alinéa 2 de l’article 815, chacun des époux peut à tout moment demander le partage
de tout ou partie des biens indivis entre eux.
Le rachat par l’un des époux de la part de l’autre époux dans un ou plusieurs biens
ne peut avoir lieu qu’en vente publique ou moyennant l’autorisation du tribunal».
Cette disposition légale s’applique indépendamment du régime sous lequel les
époux sont mariés.
1765 L’obligation d’autorisation du tribunal ne s’applique que dans le cas d’un «rachat» de
droits indivis – et non dans le cas d’un partage en nature. Si, par exemple, les époux pos-
sèdent deux propriétés en indivision et qu’ils souhaitent attribuer l’une d’elles à mon-
sieur et l’autre à madame, il ne s’agit pas d’un rachat de droits indivis mais bien d’un
partage en nature. Dans ce cas, aucune autorisation n’est requise, même si une soulte
doit être réglée par une partie en faveur de l’autre – dans la mesure où celle-ci est plutôt
de nature accessoire2824.
Une donation de parts indivises entre époux ne nécessite pas non plus d’autorisa-
tion. Une donation ordinaire entre époux est, cependant, toujours révocable ad nutum.
2821) Art. 1469, al. 2 C. civ.
2822) Art. 1595, al. 1er C. civ.
2823) De façon générale, voir: S. LOUIS, «Transfert entre époux de parts et actions de société»,
T.E.P., 2010, p. 330. Voir e.a.: supra, nos 1747 et s.
2824) Voir aussi: COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, in Travaux du Comité d’études et de légis-
lation, Bruxelles, Bruylant, dossier no 6362, p. 2011, avec rapport de J. VERSTRAETE, «Over-
dracht tussen het eigen vermogen van echtgenoten», pas encore publié.
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Pour la rendre irrévocable, la donation doit être faite dans un acte modificatif du régime
matrimonial.
1766 Si, dans le cadre d’un rachat de parts indivises, l’autorisation requise fait défaut, l’acte
est frappé d’une nullité relative. Chaque époux peut, dans ce cas, invoquer la nullité de
la cession. Cette action en nullité peut également être introduite, au moyen d’une action
oblique, par les créanciers de l’un des époux désireux d’exercer ce recours sur la part
faisant l’objet de la cession et cédée par leur débiteur dans le non-respect des formalités
requises par la loi.
1767 Les notaires rechignent parfois à demander l’autorisation requise et tentent de procéder
à la cession des parts indivises par le biais d’un apport en communauté et une sortie ul-
térieure des droits indivis de la communauté. Cette façon de procéder vise également à
éviter l’application des droits d’enregistrement de donation ou du partage.
Par exemple, madame souhaite reprendre les droits indivis du mari dans un bien
particulier. Monsieur apporte ses droits dans la communauté. Les droits indivis sont, en-
suite, sortis de la communauté et attribués à madame.
Si cet apport et cette sortie de la communauté sont réalisés dans un seul et même
acte, il s’agit, sans aucun doute, d’une opération déguisée. Si la transaction est réalisée
dans deux actes passés avec un intervalle, il y aura deux fois des frais et rien ne prouve
qu’on ne s’apercevra pas de l’unité de l’intention.
1768 La procédure d’autorisation est simple, peu coûteuse et n’entraînera pas de retard im-
portant dans l’opération envisagée.
L’article 1253ter du Code judiciaire stipule qu’une demande fondée sur
l’article 1469 du Code civil est introduite par une requête signée par le requérant ou son
avocat. Elle est déposée au greffe du tribunal de première instance de l’arrondissement
dans lequel les époux ont leur domicile. L’ordonnance est rendue dans les quinze jours
du dépôt de la requête2825.
La requête sera établie et signée, de préférence, conjointement par les époux. Elle
doit satisfaire aux dispositions des articles 1034bis à 1034sexies du Code judiciaire2826.
La requête contient à peine de nullité2827:
– l’indication des jour, mois et an;
– les nom, prénom, profession, domicile du requérant, ainsi que, le cas échéant, ses
qualités et l’inscription au registre de commerce ou au registre de l’artisanat;
– l’objet et l’exposé sommaire des moyens de la demande;
– l’indication du juge qui est saisi de la demande;
– la signature du requérant ou de son avocat.
La requête est déposée en trois exemplaires2828. Il est joint à la requête, à peine de
nullité, un certificat de résidence des époux ne pouvant porter une date antérieure de
plus de quinze jours à celle de la requête2829.
2825) Art. 1253quater, b C. jud.
2826) Art. 1253ter, al. 2 C. jud.
2827) Art. 1034ter C. jud.
2828) Art. 1034quinquies C. jud.
2829) Art. 1034quater C. jud.
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1769 Droit matrimonial – Rachat de droits indivis entre époux – Modèle de requête 
d’autorisation (art. 1469, al. 2 C. civ.)
448







Que les requérants se sont mariés devant l’officier de l’état civil de ……, le ……
Qu’ils sont mariés sous le régime de la séparation de biens pure et simple, par
contrat de mariage passé par-devant maître ……, notaire à la résidence de ……, le ……
Ce contrat de mariage n’a pas été modifié à ce jour.
Qu’ils sont propriétaires en indivision, chacun de la moitié indivise, d’une habitation
située à ……, superficie ……, cadastrée ……
Qu’ils ont acheté l’habitation précitée en indivision pendant le mariage, par acte pas-
sé par-devant le notaire ……, à ……, le ……
Que les requérants consentent à ce que madame ……, requérante visée au no 2, ra-
chète des droits indivis dans l’habitation précitée appartenant à son époux, monsieur ……
Que les deux requérants sont d’accord sur la valeur du bien indivis et que sa valeur
en pleine propriété est fixée à …… euros.
Que la soulte à charge de madame …… en faveur de son époux, monsieur ……,
s’élève à la moitié, soit …… euros.
Qu’à ce jour, madame dispose des fonds nécessaires pour verser à son époux le prix
d’achat précité (ou: a obtenu un emprunt auprès de …… et ……).
Que le prix de rachat sera acquitté au moment de la signature de l’acte notarié.
C’est pourquoi ils requièrent le tribunal,
De déclarer la présente requête recevable,
D’autoriser, conformément à l’article 1469, alinéa 2 du Code civil, madame …… à ra-
cheter la part de son époux, monsieur ……, à savoir sa moitié dans la maison précitée
située à ……, pour le prix de …… euros, moyennant le respect des charges et des condi-
tions décrites dans le projet d’acte établi par maître ……, notaire à la résidence de ……,
dont une copie est jointe à la présente requête.
Frais et dépens.
Respectueusement.
Fait à ……, le ……
……
Inventaire des pièces numérotées et rassemblées:
– Certificat de résidence de monsieur ……, daté du ……
– Certificat de résidence de madame ……, daté du ……
– Projet de l’acte d’achat, établi par maître ……, notaire à la résidence de ……
– Expédition de l’acte de propriété des requérants concernant la propriété faisant l’ob-
jet du rachat.
…
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1770 L’acte notarié de rachat mentionnera l’autorisation judiciaire dont une expédition ou
une copie sera annexée à l’acte.
Il semble conseillé de mentionner dans l’acte avec précision les modalités de paie-
ment de la soulte.
1771 Droit matrimonial – Acte de rachat de droits indivis entre époux – Mentions dans 










mariés sous le régime de ……, en vertu du contrat de mariage reçu par le notaire ……
à la résidence de ……, le ……
Commentaires préalables
Les comparants déclarent:
– être propriétaires indivis, chacun pour la moitié indivise, d’une maison d’habitation si-
tuée à ……, décrite ci-après plus en détails;
– que les deux comparants consentent à ce que madame …… rachète la moitié indi-
vise dans l’immeuble précité appartenant à son époux, monsieur ……, pour le prix
de …… euros;
– que, conformément à l’article 1469, alinéa 2 du Code civil, ils ont obtenu l’autorisa-
tion requise pour ce rachat de parts indivises entre époux, en vertu de la décision du
tribunal de première instance de ……, rendue le …… Une copie de cette décision est
annexée au présent acte.
Rachat de la part indivise




SECTION 2. LA VENTE ENTRE ÉPOUX
1772 La vente entre époux est interdite, indépendamment du régime sous lequel ils sont ma-
riés. Le législateur a voulu éviter qu’ils puissent se faire de manière irrévocable, au
moyen de contrats de vente, des donations déguisées ou puissent porter atteinte aux
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droits des créanciers de l’un d’eux2830. Une vente entre époux est en principe nulle. Il
s’agit, dans ce cas, d’une nullité relative2831.
A cette interdiction de principe, l’article 1595 du Code civil prévoit quatre exceptions,
à savoir:
1. si l’un des époux cède des biens à l’autre, séparé judiciairement d’avec lui, en paie-
ment de ses droits;
2. si la cession que le mari fait à sa femme, même non séparée, a une cause légitime,
telle que le remploi de ses immeubles aliénés ou de deniers à elle appartenant, si
ces immeubles ou deniers ne tombent pas en communauté;
3. si la femme cède des biens à son mari en paiement d’une somme qu’elle lui aurait
promise en dot et lorsqu’il n’y a pas de communauté de biens;
4. si l’un des époux rachète en vente publique ou avec l’autorisation du juge la part
de son conjoint dans un bien indivis.
Les héritiers des époux peuvent s’opposer à ces ventes s’il y a avantage indirect2832.
SECTION 3. DONATIONS ENTRE ÉPOUX
1773 La règle spécifique de la révocabilité ad nutum des donations entre époux, en dehors
d’un contrat de mariage, est ici citée pour être complet dans le cadre des règles particu-
lières propres aux cessions de biens propres entre époux.
1774 Les donations entre époux de biens actuels dans un contrat de mariage ou dans un acte
modificatif du régime matrimonial sont, par principe, irrévocables. Ce type de donation
risque toutefois de s’éteindre en cas de divorce ultérieur. L’article 299 du Code civil sti-
pule: «Sauf convention contraire, les époux perdent tous les avantages qu’ils se sont
faits par contrat de mariage et depuis qu’ils ont contracté mariage».
Si l’on souhaite que la donation reste valable après un divorce éventuel, il est pos-
sible d’insérer la disposition suivante dans le contrat de mariage-donation:
1775 Contrat de mariage – Donation entre époux par contrat de mariage ou par acte 
modificatif du régime matrimonial – Exclusion de l’article 299 du Code civil
450
…
En ce qui concerne la présente donation, le donateur et le donataire déclarent déro-
ger à l’article 299 du Code civil. Cet article stipule: «Sauf convention contraire, les époux
perdent tous les avantages qu’ils se sont faits par contrat de mariage et depuis qu’ils ont
contracté mariage».
En dérogation à cette disposition légale, le donateur et le donataire déclarent que
l’avantage de la présente donation n’est pas perdu en cas de divorce ou en cas de sé-
2830) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. IV, De contracten, Anvers, Standaard,
1952, p. 74, no 53.
2831) Cass., 25 février 1926, Pas., 1926, I, p. 264, note.
2832) Art. 1595 in fine C. civ.
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paration de corps, et que le bien qui fait l’objet de la donation reste acquis définitivement
au bénéficiaire, même en cas de dissolution du mariage par le divorce ou la séparation
de corps.
…
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ANNEXE – LA DÉCLARATION 
D’INSAISISSABILITÉ DE LA RÉSIDENCE 
PRINCIPALE D’UN INDÉPENDANT
§ 1. Généralités
1776 Un indépendant peut rendre sa résidence principale insaisissable vis-à-vis de ses dettes
professionnelles au moyen d’une déclaration faite devant un notaire et inscrite au bu-
reau du conservateur des hypothèques.
Cette possibilité a été introduite par la loi du 25 avril 2007 portant des dispositions
diverses2833, modifiée par la loi du 6 mai 2009 portant des dispositions diverses2834. Le
législateur a voulu, de cette façon, encourager l’esprit d’entreprise et protéger, dans une
certaine mesure, les travailleurs indépendants ne travaillant pas dans une structure de
société, contre les risques de leur profession.
Cette matière n’est pas liée au droit matrimonial – elle s’applique indistinctement
aux célibataires, aux cohabitants et aux époux. Elle est évoquée ici à titre d’annexe: le
notaire l’explicitera au moment d’établir un contrat de mariage impliquant un (futur) in-
dépendant, tout comme il y sera également attentif lors de l’acquisition d’un bien im-
meuble par un indépendant.
1777 Par «travailleur indépendant», il convient d’entendre: «(…) toute personne physique
qui exerce à titre principal en Belgique une activité professionnelle en raison de laquel-
le elle n’est pas engagée dans les liens d’un contrat de louage de travail ou d’un sta-
tut»2835.
Peuvent, ainsi, invoquer cette réglementation: les commerçants, les artisans, les
industriels, les agriculteurs, les professions libérales, les agents commerciaux, les artis-
tes indépendants, etc., dans la mesure où ils exercent leur(s) activité(s) principale(s) sur
une base indépendante et qu’ils ne sont pas liés par un contrat de travail ou par un sta-
tut2836. Cette mesure peut également être appliquée, aux mêmes conditions, en faveur
2833) Art. 72 à 83 loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses, M.B., 8 mai 2007, dénom-
mée ci-après: «loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale». De façon générale, voir: A.
CUYPERS, De niet-beslagbaarheid van de hoofdverblijfplaats van de zelfstandige, Syllabus de
la journée d’études N.R., F.R.N.B., juin 2007; F. GEORGES, «L’insaisissabilité de la résidence
principale de l’indépendant», Rev. not. belge, 2008, p. 250; E. LEROY, «L’insaisissabilité de la
résidence principale de l’entrepreneur individuel», J.T., 2007, p. 753; E. SPRUYT, «Verklaring
van onbeslagbaarheid van de woning van de zelfstandige: ook van toepassing op bestuurders
en zaakvoerders van vennootschappen», Accountancy en Fiscaliteit, Standaard, 2008, no 32,
p. 1; T. VAN HALTEREN, «L’insaisissabilité de la résidence principale de l’indépendant et
l’excusabilité du conjoint du failli», Act. dr. fam., 2012, p. 126; L. VANNOOTE et I. VERHULST,
«Bescherming hoofdverblijfplaats van de zelfstandige», R.G.D.C., 2007, p. 464.
2834) Art. 118 loi du 6 mai 2009 portant des dispositions diverses, M.B., 19 mai 2009. Voir aussi: F.
GEORGES, «Retouches à l’insaisissabilité de la résidence principale», Rev. not. belge, 2009,
p. 545.
2835) Art. 72 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2836) F. GEORGES, «L’insaisissabilité de la résidence principale de l’indépendant», Rev. not. belge,
2008, p. 252.
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de gérants, d’administrateurs, de personnes chargées de l’administration quotidienne
d’une société et d’associés actifs2837.
1778 Le travailleur indépendant qui satisfait aux conditions requises et qui souhaite bénéfi-
cier de cette protection doit faire une déclaration reçue par notaire. Cette déclaration
contient la description détaillée de l’immeuble et l’indication du caractère propre, com-
mun ou indivis des droits réels que le travailleur indépendant détient sur l’immeu-
ble2838.
La déclaration d’insaisissabilité est opposable aux créanciers du déclarant, dès son
inscription dans un registre destiné à cette fin au bureau du conservateur des hypothè-
ques de l’arrondissement où le bien est situé2839. Le notaire ne doit pas établir de bor-
dereau pour l’accomplissement de cette formalité. La remise d’une expédition de l’acte
de déclaration au bureau des hypothèques suffit. Le conservateur des hypothèques ex-
trait lui-même les éléments à publier.
Cette déclaration est opposable aux créanciers dont les créances naissent posté-
rieurement à l’inscription. La saisissabilité continue à s’appliquer pour les dettes
contractées avant la publication au bureau des hypothèques.
1779 L’insaisissabilité ne s’applique qu’aux créances professionnelles, c’est-à-dire aux
créances liées à l’activité professionnelle indépendante du déclarant2840. Elle n’a pas
d’effet à l’égard des créances résultant d’une infraction, même si elles concernent l’ac-
tivité professionnelle, ni à l’égard des dettes présentant un caractère mixte qui concer-
nent tant la vie privée que l’activité professionnelle2841. Elle n’a pas non plus d’effet
vis-à-vis de créances nées en raison d’une mauvaise gestion d’une société qui a été mise
en faillite2842.
1780 Le notaire ne peut recevoir la déclaration qu’après avoir reçu l’accord du conjoint du
travailleur indépendant2843. Cet accord est requis indépendamment du régime matrimo-
nial des époux – donc, aussi lorsque les époux sont séparés de biens et que la déclaration
porte sur un bien propre de l’époux indépendant.
L’obligation d’obtenir l’accord du conjoint a, entre autres, pour objectif d’instaurer
une conversation entre les époux quant au choix éventuel entre une structure de société
et une déclaration d’insaisissabilité2844. Cette dernière formule ne donne pas toujours
une protection suffisante si, par exemple, l’habitation est en indivision ou appartient à
la communauté matrimoniale et que seul l’un des époux exerce une activité d’indépen-
dant.
2837) F. GEORGES, «Retouches à l’insaisissabilité de la résidence principale», Rev. not. belge, 2009,
p. 546.
2838) Art. 74 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2839) Art. 76 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2840) Art. 77, al. 1er loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2841) Art. 77, al. 2 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2842) Art. 77, al. 3 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale, avec renvoi aux articles 265,
§ 2 et 530, § 2 du Code des sociétés.
2843) Art. 74 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2844) Voir aussi: F. GEORGES, «L’insaisissabilité de la résidence principale de l’indépendant», Rev.
not. belge, 2008, p. 257, no 7.
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1781 La déclaration d’insaisissabilité n’a d’effets qu’à concurrence des droits ou de la part
dans le bien revenant au travailleur indépendant au moment où il fait sa déclaration.
Elle sort, donc, tous ses effets vis-à-vis d’une résidence principale appartenant en
pleine propriété au travailleur indépendant. Sa portée est limitée si le travailleur indé-
pendant ne peut prétendre qu’à une partie dans le bien, comme lorsqu’il ne possède
qu’un droit réel d’usufruit, la nue-propriété ou une part indivise dans le bien2845.
1782 Si les époux exercent une activité indépendante, ils feront, tous deux, la déclaration si
le bien dépend de la communauté matrimoniale ou s’il leur appartient en indivision. Le
bien est, dans ce cas, insaisissable pour leurs dettes professionnelles, qu’ils exercent
conjointement la même activité ou qu’ils exercent des activités distinctes.
Si seul l’un des époux exerce une activité indépendante, il peut faire la déclaration
avec le consentement de son conjoint, ce qui a des conséquences en ce qui concerne sa
part dans le bien. Si le bien dépend de la communauté matrimoniale, le fait que l’inté-
gralité de la communauté soit tenue aux dettes professionnelles de chacun des époux
pose problème2846.
1783 Si la résidence principale a une destination mixte, à savoir si elle est utilisée en partie
pour l’activité indépendante et en partie comme habitation, il convient de vérifier les su-
perficies de chaque partie.
Si la superficie de la partie affectée à un usage professionnel représente moins de
30 % de la surface totale de l’immeuble, les droits sur la totalité de l’immeuble peuvent
être déclarés insaisissables2847. Si la surface de la partie affectée à un usage profession-
nel représente 30 % ou plus de la surface totale de l’immeuble, seuls les droits sur la
partie affectée à la résidence principale peuvent être déclarés insaisissables moyennant
l’établissement préalable de statuts de copropriété en vue de la délimitation exacte de
cette partie.
Au moment de calculer la superficie, il conviendra d’être attentif au nombre de mè-
tres carrés de superficie bâtie. Il faudra vérifier, pour chaque étage, la surface affectée à
la résidence principale et celle affectée à un usage professionnel. Il faudra également te-
nir compte de la superficie des annexes et de la surface non bâtie si celle-ci est affectée
à un usage professionnel.
Si la limite des 30 % n’est pas atteinte ou dépassée, le notaire attirera l’attention
des parties sur le fait qu’une extension ultérieure de la partie professionnelle à 30 % ou
au-delà nécessite une nouvelle déclaration avec un acte préalable portant les statuts de
copropriété.
2845) F. GEORGES, ibid., pp. 254 et s., nos 3 et s.
2846) Art. 1414 C. civ.
2847) Art. 75, al. 2 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
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§ 2. L’acte de déclaration
1784 Le notaire veillera à reprendre, entre autres, les mentions suivantes dans l’acte de décla-
ration d’insaisissabilité de la résidence principale d’un travailleur indépendant:
– la déclaration du comparant stipulant qu’il exerce, à titre principal, en Belgique
une activité professionnelle en raison de laquelle il n’est pas engagé dans les liens
d’un contrat de louage de travail ou d’un statut;
− éventuellement une brève description de la nature de cette activité ou des activités
constituant l’activité principale;
− la description du bien immeuble servant, au moment de la déclaration, de résidence
principale, avec mention des droits du comparant vis-à-vis de ce bien (pleine pro-
priété, usufruit, nue-propriété, droits indivis, bien dépendant de la communauté
matrimoniale)2848;
− la déclaration du stipulant que ce bien immeuble est utilisé ou non exclusivement
comme habitation;
− lorsque l’immeuble est à usage mixte (professionnel et d’habitation), la description
distingue clairement la partie affectée à la résidence principale et la partie affectée
à un usage professionnel. La description mentionne la surface de chacune des par-
ties2849;
− lorsque l’immeuble est à usage mixte (professionnel et d’habitation), la mention
stipulant si la superficie affectée à un usage professionnel atteint ou dépasse les
30 %. Dans ce dernier cas, nous renvoyons à l’acte notarié préalable des statuts du
bâtiment2850;
− l’accord du conjoint si le travailleur indépendant est marié2851.





Par-devant nous, maître ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur ……, né à ……, le …… (no de registre national ……), domicilié à …….
2. Madame ……
……
Mariés sous le régime de ……, tel qu’il ressort du contrat de mariage passé devant le
notaire ……, à ……, le …… Ce régime n’a, à ce jour, pas été modifié.
Monsieur …… nous a requis d’authentifier sa déclaration d’insaisissabilité, confor-
mément aux articles 72 à 83 de la loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses,
de la résidence principale décrite ci-après.
Madame ……, son épouse, a comparu pour donner son accord à la déclaration pré-
citée faite par son époux, monsieur ……
2848) Art. 74 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2849) Art. 75, al. 1er loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2850) Art. 75, al. 2 et 3 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2851) Art. 77 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
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Monsieur ……, comparant visé au no 1, déclare:
A. Qu’il exerce, à titre principal, en Belgique, une activité professionnelle en raison de
laquelle il n’est pas engagé dans les liens d’un contrat de louage de travail ou d’un
statut. Il déclare exercer l’activité professionnelle indépendante, à titre principal, de
commerçant dans …… et que le siège de cette activité est situé à ……
(ou: exercer une profession libérale, à savoir ……; être mandataire de la/des socié-
té(s) suivante(s), dont le siège est établi à ……, etc.)
B. Que, pour l’instant, sa résidence principale est située dans le bien décrit ci-après et





C. Que cette résidence principale est occupée exclusivement à titre d’habitation par le
comparant et sa famille.
(ou)
Que cette résidence principale est à usage mixte professionnel et d’habitation.
Que les activités professionnelles sont exercées à trois endroits au rez-de-chaussée,
sur une superficie totale de …… m2. Que le reste du bâtiment principal, à savoir la
cave et les deux étages, ayant une superficie totale de …… m2, est utilisé comme
habitation, ainsi que le jardin et le garage.
Que la superficie affectée à un usage professionnel représente moins de 30 % de la
superficie totale du bien immeuble. Par conséquent, les droits portant sur l’ensemble
de l’immeuble peuvent être déclarés insaisissables.
(ou)
Que la résidence principale est à usage mixte professionnel et d’habitation.
Que les activités professionnelles sont exercées sur tout le rez-de-chaussée et que
l’étage est à usage d’habitation.
Que la superficie de la partie affectée à un usage professionnel s’élève à …… m2 et
que celle affectée à la résidence principale s’élève à …… m2. Que la superficie af-
fectée à un usage professionnel représente donc plus de 30 % de la surface totale,
et que seuls les droits sur la partie affectée à la résidence principale peuvent être dé-
clarés insaisissables.
Pour la délimitation exacte de la partie utilisée comme habitation et de la partie utili-
sée pour l’activité professionnelle, des statuts du bâtiment et un acte de base ont été
établis devant le notaire ……, à ……, le ……, transcrits au …… bureau du conser-
vateur des hypothèques de ……, le ……, portant la référence …….
La partie du bâtiment et les dépendances utilisées comme habitation et décrites dans
les statuts précités sont déclarées insaisissables.
D. Le notaire prend acte de la déclaration faite par le comparant en vertu de laquelle la
résidence principale décrite ci-dessus sera insaisissable à l’égard de ses dettes pro-
fessionnelles, comme stipulé aux articles 72 et suivants de la loi du 25 avril 2007 pré-
citée.
En vue de l’opposabilité aux tiers, la présente déclaration sera inscrite, par les soins
du notaire soussigné, dans le registre destiné à cette fin, au bureau du conservateur
des hypothèques compétent. Avant cette inscription, elle ne pourra pas être opposée
aux tiers.
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Il est rappelé que l’insaisissabilité ne produira ses effets qu’à l’égard des créanciers
dont les droits sont nés postérieurement à cette publication et pour les créances dé-
coulant de l’activité professionnelle du comparant.
Elle ne produit aucun effet vis-à-vis des créances résultant d’une infraction, même si
elles concernent l’activité professionnelle, ni à l’égard des dettes présentant un ca-
ractère mixte qui concernent tant la vie privée que l’activité professionnelle. Elle n’a
pas non plus d’effet lorsque la responsabilité du travailleur indépendant, qui a déclaré
insaisissables ses droits sur l’immeuble où est établie sa résidence principale, est en-
gagée en vertu des articles 265, § 2, 409, § 2 et 530, § 2 du Code des sociétés.
E. Confirmation d’identité
Pour satisfaire aux dispositions de la loi hypothécaire, le notaire authentifie le nom,
les prénoms, le lieu et la date de naissance et le domicile du comparant à l’aide des
pièces requises par la loi. Les comparants dont le numéro de registre national a été
mentionné dans le présent acte déclarent accepter expressément cette mention.
Dont acte.
…
§ 3. Vente du bien exempté et remploi
1786 Lorsque la résidence principale faisant l’objet d’une déclaration d’insaisissabilité est
vendue par le travailleur indépendant, le prix obtenu peut être rendu insaisissable dans
l’attente d’un remploi.
Dans cette optique, il convient de satisfaire aux conditions suivantes:
– les sommes sont conservées entre les mains du notaire qui a reçu l’acte de cession
des droits réels2852;
− les sommes doivent être remployées dans un délai d’un an par le travailleur indé-
pendant pour acquérir un autre immeuble où est établie sa résidence principale2853;
− l’acte d’acquisition du nouveau bien doit contenir une déclaration de remploi des
fonds2854.
1787 Insaisissabilité – Déclaration d’insaisissabilité de la résidence principale par un 
travailleur indépendant – Vente du bien et remploi du prix de vente
452
…
1. Déclaration à insérer dans l’acte de vente après la mention du prix et des mo-
dalités de paiement
……
2852) Art. 81, al. 2 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2853) Art. 81, al. 1er loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2854) Art. 81, al. 3 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
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Déclaration du vendeur en vue du remploi du prix de vente, conformément à l’article 81
de la loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses
Le vendeur déclare que le bien vendu dans le cadre du présent acte faisait l’objet d’une
déclaration d’insaisissabilité, par acte reçu par le notaire ……, à la résidence de ……,
inscrite au …… bureau du conservateur des hypothèques de ……, le ……, portant la ré-
férence …….
En tant qu’indépendant, le vendeur déclare consacrer le prix de vente à l’acquisition
d’une nouvelle résidence principale dans l’année à compter de ce jour.
Afin que ce prix d’achat ne soit pas susceptible de saisie en attendant son remploi, il
doit, comme stipulé à l’article 81, alinéa 2 de la loi précitée, être conservé entre les mains
du notaire qui a reçu l’acte de cession des droits réels.
En conséquence de quoi, le notaire soussigné …… déclare, à la demande du ven-
deur, avoir reçu, ce jour, le montant précité de …… et le conserver dans l’attente du rem-
ploi envisagé ou d’autres instructions du vendeur – dont quittance.
2. Déclaration de remploi dans un acte d’acquisition ultérieur
……
Déclaration de remploi
L’acheteur déclare que la présente acquisition a lieu à titre de remploi des fonds issus
de la vente de son habitation située à ……, dont l’acte a été passé devant le notaire ……,
à la résidence de ……, le ……
L’habitation vendue précitée faisait l’objet d’une déclaration d’insaisissabilité, confor-
mément aux articles 72 à 83 de la loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses.
La déclaration d’insaisissabilité fut reçue par le notaire ……, à la résidence de ……, le
……, inscrite au bureau du conservateur des hypothèques de ……, le ……, portant la
référence …….
Suite à cette déclaration antérieure et à la déclaration de remploi figurant dans le pré-
sent acte, conformément à l’article 81, alinéa 3 de la loi susnommée, le bien acquis par
la présente est déclaré insaisissable en vertu de la déclaration faite devant le notaire
……, à ……, le ……, comme décrit ci-dessus.
(clauses dérogatoires éventuelles relatives à la déclaration antérieure)
La présente déclaration relative au bien acquis sera inscrite, par les soins du notaire
soussigné, au bureau du conservateur des hypothèques compétent.
…
Pour la publicité au bureau du conservateur des hypothèques, il ne suffit pas de faire
transcrire l’acte d’achat. L’insaisissabilité doit, en plus, être inscrite dans un registre
spécial. Le notaire peut, à mon avis, à cette fin, présenter aux hypothèques un extrait
analytique de l’acte d’achat.
La déclaration de remploi précitée introduite en vue de l’insaisissabilité peut également
s’accompagner d’une déclaration classique de remploi, conformément à l’article 1402
du Code civil (cf. supra, nos 1743 et s.).
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§ 4. Fin de l’insaisissabilité
1788 L’insaisissabilité de l’habitation du travailleur indépendant est valable pour la durée
pendant laquelle l’habitation sert de résidence principale au travailleur indépendant.
Elle cesse d’être opposable aux créanciers dès l’instant où cette affectation disparaît.
Il en va de même si le travailleur indépendant cesse ses activités2855 ou s’il décè-
de2856.
Elle continue, cependant, à produire ses effets après la perte de qualité de tra-
vailleur indépendant suite à une faillite2857.
Les effets de la déclaration subsistent après la dissolution du régime matrimonial
lorsque le déclarant est attributaire du bien, sauf à l’égard des dettes nées à l’occasion
de l’activité professionnelle du déclarant et dont le recouvrement peut être exécuté sur
le patrimoine de l’ex-conjoint2858.
1789 La déclaration d’insaisissabilité peut être révoquée à tout moment par le travailleur in-
dépendant, au moyen d’une déclaration devant notaire qui sera inscrite au bureau du
conservateur des hypothèques. La déclaration est, alors, présumée ne jamais avoir exis-
té2859.
En cas de faillite du travailleur indépendant, le curateur ne peut pas exercer le droit
de révocation à la place de celui-ci2860.
La révocation de la déclaration ira, souvent dans la pratique, de pair avec une nou-
velle déclaration sur une autre habitation occupée par le travailleur indépendant à titre
de résidence principale.





Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur ……, né à ……, le …… (no du registre national ……) et son épouse
2. Madame ……, née à ……, le …… (no du registre national ……)
Cohabitant à ……
Mariés sous le régime de ……, en vertu du contrat de mariage reçu par le notaire ……,
à ……, le ……
2855) F. GEORGES, «L’insaisissabilité de la résidence principale de l’indépendant», Rev. not. belge,
2008, p. 263, no 12. Le droit ne s’éteindra pas si l’indépendant commence une autre activité en
tant qu’indépendant.
2856) Art. 80 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2857) Art. 77, al. 4 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2858) Art. 79 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2859) Art. 78 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
2860) Art. 78, al. 2 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale.
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Les comparants déclarent par la présente:
Révoquer la déclaration d’insaisissabilité relative à leur résidence principale située à
……, cadastrée ……, faite devant le notaire ……, à la résidence de ……, le ……, inscrite
au bureau du conservateur des hypothèques de ……, le ……, portant la référence ……
Cette déclaration cesse donc de sortir ses effets.
Ils demandent la suppression pure et simple et consentent à une radiation définitive
et totale de l’ancienne inscription au bureau du conservateur des hypothèques.
Le notaire confirme que l’identité et le domicile des comparants lui ont été démontrés
à l’aide des pièces requises par la loi.
Dont acte.
…
1791 Dans la pratique, il arrive qu’un travailleur indépendant qui a déménagé souhaite révo-
quer la déclaration d’insaisissabilité relative à son ancien domicile pour la transférer à
sa nouvelle résidence principale.
Dans ce cas, il n’y a pas de possibilité de subrogation ou de transmission avec
continuité, comme c’est, par exemple, le cas lors d’une vente de la résidence principale
avec remploi2861.
L’insaisissabilité antérieure cesse d’exister et la nouvelle déclaration d’insaisissa-
bilité relative à la nouvelle résidence principale ne sort ses effets que pour les dettes pro-
fessionnelles nées postérieurement à l’inscription de la nouvelle déclaration au bureau
du conservateur des hypothèques.
1792 Insaisissabilité – Révocation par le travailleur indépendant de sa déclaration 




Par-devant nous, maître ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur ……, né à ……, le …… (no du registre national ……) et son épouse
2. Madame ……, née à ……, le …… (no du registre national ……)
Cohabitant à ……
Mariés sous le régime de ……, en vertu du contrat de mariage reçu par le notaire ……,
à ……, le ……
Les comparants déclarent par la présente:
– avoir établi leur résidence principale située à ……, à dater de ……;
– révoquer la déclaration d’insaisissabilité relative à leur ancien domicile et déclarer
leur nouvelle habitation insaisissable.
A. Révocation de la déclaration antérieure
Par la présente, les comparants déclarent révoquer la déclaration d’insaisissabilité rela-
tive à leur ancienne résidence principale située à ……, cadastrée ……, faite devant le
notaire ……, à la résidence de ……, le ……, inscrite au bureau du conservateur des hy-
2861) Art. 81 loi sur l’insaisissabilité de la résidence principale; cf. supra, no 1786.
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pothèques de ……, le ……, portant la référence …… Cette déclaration cesse donc de
sortir ses effets.
Ils demandent la suppression pure et simple et consentent à une radiation définitive
et totale de l’ancienne inscription au bureau du conservateur des hypothèques.
B. Nouvelle déclaration
Les comparants nous demandent à nous, notaire, d’authentifier leur déclaration d’insai-
sissabilité, conformément aux articles 72 à 83 de la loi du 25 avril 2007 portant des dis-
positions diverses, relative à l’habitation décrite ci-après qui dépend de leur
communauté matrimoniale.
(voir la formule de déclaration générale, supra, no 1785)
…
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Chapitre 1.
Généralités
1793 Les personnes qui habitent ensemble de façon plus ou moins permanente sont divisées,
d’un point de vue juridique, en deux catégories: les cohabitants de fait et les cohabitants
légaux.
La première catégorie vise les personnes qui ne sont pas soumises aux dispositions des
articles 1475 à 1479 du Code civil. Elles bénéficient d’un régime libre et peuvent en
principe, si elles le souhaitent, conclure un contrat de cohabitation. Le décès d’un coha-
bitant de fait ne génère aucun droit successoral ab intestat en faveur du/des partenaire(s)
survivant(s). Celui-ci/ceux-ci ne sont appelés à la succession que si le défunt a établi un
testament en sa/leur faveur2862. Dans ce cas, leur statut fiscal en matière de droits de
succession en Région flamande est moins favorable que le statut des cohabitants lé-
gaux.
Les cohabitants légaux se soumettent, quant à eux, volontairement aux dispositions des
articles précités 1475 à 1479. Ils doivent faire une déclaration à cet effet auprès de l’of-
ficier de l’état civil du domicile commun. S’ils concluent un contrat de cohabitation, ils
doivent tenir compte de certaines règles impératives en vue de leur protection mutuelle.
Si l’entente entre eux se dégrade sérieusement, le juge peut être saisi et peut prendre des
mesures urgentes et provisoires. Les cohabitants légaux bénéficient d’un droit succes-
soral ab intestat limité, à savoir l’usufruit sur le domicile familial commun et le mobilier
meublant ou un droit de reprise du bail de location du domicile commun2863.
1794 En Région flamande, si un cohabitant décède et si son partenaire vient à sa succession
sur la base d’un testament ou en vertu de la loi, on appliquera les droits de succession
comme pour des époux2864 aux conditions suivantes:
– l’héritier ou le légataire a fait avec le testateur une déclaration de cohabitation lé-
gale ou;
– le cohabitant de fait peut prouver qu’au jour de l’ouverture de la succession, il vi-
vait depuis au moins un an sans interruption avec le testateur et qu’ils formaient un
ménage2865. Un extrait du registre de la population constitue une présomption ré-
fragable de cohabitation ininterrompue et de composition d’un ménage. Ces condi-
2862) Dans le cas d’une cohabitation entre parents appelés à la succession en raison de leur lien de
parenté, ils bénéficient normalement d’une vocation successorale.
2863) Art. 745octies C. civ.; cf. infra, no 1821.
2864) Art. 48 C. succ. Pour un aperçu des droits de succession entre cohabitants dans les trois
Régions, cf. A. CULOT, «Cohabitation de fait et cohabitation légale – Droits de succession», in
Y.-H. LELEU, A. VERBEKE et al. (éd.), Manuel de planification patrimoniale, Bruxelles, Lar-
cier, 2009, pp. 41-55.
2865) J. DECUYPER et J. RUYSSEVELDT, Successierechten 2008-2009, t. I, Malines, Kluwer, 2008,
p. 730, nos 1088 et s.
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tions sont également réputées être remplies si la cohabitation et la composition
d’un ménage avec le testateur, consécutivement à ladite période d’un an au jour du
décès, sont devenues impossibles pour raison de force majeure, par exemple en rai-
son de soins nécessaires prodigués en gériatrie.
La cohabitation et le ménage commun pendant un an ne suffisent pas pour l’exo-
nération des droits de succession sur l’habitation familiale en Région flamande.
Ces conditions doivent être remplies pendant un délai de trois ans pour que cette
exonération soit applicable2866.
Toutes les personnes de sexe différent ou de même sexe, parentes ou non, qui cohabitent
et qui forment un ménage sont reprises sous le vocable «cohabitants». Pour la cohabi-
tation légale, le nombre de personnes est limité à deux2867. Les cohabitants de fait peu-
vent, en revanche, être plus nombreux. Dans ce cas, ils bénéficient tous, éventuellement,
de droits de succession avantageux s’ils remplissent les conditions.
Contrairement à la Région flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région wal-
lonne ne connaissent pas le double système de cohabitation de fait et de cohabitation
légale en ce qui concerne les droits de succession entre cohabitants. Dans ces deux Ré-
gions, seuls les cohabitants légaux bénéficient du point de vue fiscal des tarifs préféren-
tiels applicables en ligne directe ou entre époux.
1795 En ce qui concerne les concubins, plusieurs auteurs considéraient, avant la loi instaurant
la cohabitation légale2868, que certains contrats conclus entre concubins étaient illégaux
en raison d’une cause illicite. Dans un arrêt du 13 novembre 19532869, la Cour de cas-
sation a estimé, par exemple, que pour déclarer nulle une donation entre deux personnes
ayant une relation sexuelle en dehors du mariage, il suffit qu’un des motifs déterminants
de cette donation soit de faire naître, de maintenir ou de rémunérer cette relation sexuel-
le en dehors du mariage.
A l’heure actuelle, cette doctrine n’est plus d’application, étant donné que le légis-
lateur lui-même a créé un cadre légal notamment dans cette optique – du moins s’il ne
s’agit pas de cohabitants adultérins. La doctrine de la cause illicite reste, à mon avis,
d’application pour pareille cohabitation. La cohabitation légale est en effet exclue pour
les parties qui sont liées, d’un côté et/ou de l’autre, par les liens du mariage2870.
1796 Dans ce qui suit, nous traiterons d’abord des conventions pouvant être élaborées dans
le cadre d’une cohabitation de fait et, ensuite, des conventions applicables à la cohabi-
tation légale. Les modèles repris ci-après concernent des contrats de vie commune entre
deux parties. Comme cela a été dit, ces contrats peuvent également être conclus, dans
le cadre d’une cohabitation de fait, entre plus de deux parties, par exemple, entre des
2866) E. SPRUYT, «Vlaamse afschaffing van het successierecht op de gezinswoning ten voordele van
de langstlevende partner», Not. Fisc. Maand., 2006, (p. 263) p. 266.
2867) Art. 1475 C. civ.
2868) Loi du 23 novembre 1998 instaurant la cohabitation légale.
2869) Cass., 13 novembre 1953, R.C.J.B., 1954, p. 5; voir aussi: Cass., 26 novembre 1970, Pas.,
1971, I, p. 273; Cass., 23 juin 1977, Rec. gén. enr. not., 1978, no 22.250.
2870) Art. 1475, § 2, 1° C. civ.
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frères et sœurs non mariés qui habitent ensemble. Les modèles devront alors être adap-
tés dans ce sens.
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Chapitre 2.
Conventions dans le cadre d’une cohabitation de fait
SECTION 1. LE CONTRAT DE VIE COMMUNE
1797 Il est possible de conclure un contrat de vie commune dans lequel les parties concernées
conservent leur indépendance et organisent uniquement les points spécifiques à la vie
commune, comme la contribution dans les frais du ménage et du logement.
Ce type de contrat de base prévoit, entre autres, les points suivants:
– les cohabitants conservent chacun leurs biens propres et seront tenus au paiement
de leurs dettes; une liste des biens mobiliers propres peut être reprise dans le
contrat ou y être annexée; des présomptions de propriété peuvent y être insérées;
– les parties contribueront aux frais du ménage, chacune dans une proportion déter-
minée (p. ex. proportionnellement à leur salaire respectif); elles décrivent ce qu’il
convient d’entendre dans les frais du ménage et indiquent le moyen de paiement
ainsi que les règles concernant les paiements périodiques;
– les parties fixent l’endroit où elles résideront et leurs droits relatifs au contrat de
bail de l’habitation si la cohabitation prenait fin; on peut faire une distinction selon
que le bail est au nom d’une des deux parties ou au nom des deux;
– si les parties cohabitent dans un bien appartenant à l’une d’elles: les droits de
l’autre partie en cas de fin de cohabitation; les règlements éventuels pour la contri-
bution dans le remboursement du prêt, les embellissements, etc.;
– si la cohabitation prend fin par le décès de l’une des parties, les clauses relatives
aux droits de location, à la répartition des meubles et autres biens sont réglées, de
préférence, par testament afin de ne pas tomber sous la disposition prohibitive des
conventions relatives à une succession future.







Ont décidé de cohabiter pour une durée indéterminée et ont convenu d’établir ensemble,
pendant la période de cohabitation, leurs droits et devoirs comme suit.
Article 1
Chaque partie reste propriétaire des biens meubles et immeubles qui lui appartiennent
actuellement et qu’elle acquerra ultérieurement à titre onéreux ou gratuit ainsi que de
ses revenus. Chaque partie sera tenue au paiement de ses propres dettes, tant actuelles
que futures, et l’autre partie ne pourra pas être tenue au paiement de celles-ci.
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Les biens meubles corporels qui appartiennent, à ce jour, à chaque partie sont dé-
crits dans une liste datée de ce jour et qui a été reconnue comme véritable et signée par
les deux parties. Un exemplaire de cette liste restera annexé au présent contrat (ou: les
biens ont été décrits dans un inventaire passé par-devant le notaire ……, à la résidence
de ……, le ……).
Les biens meubles corporels acquis pendant la période de cohabitation seront sup-
posés être la propriété de la partie au nom de laquelle la facture ou le titre d’acquisition
a été établi. Si aucune facture ou si aucun titre d’acquisition ne peut être présenté, on
part du principe que ces biens reviennent aux deux parties en indivision, chacune pour
la moitié.
Chaque partie est propriétaire des fonds et titres enregistrés, à ce jour et dans le fu-
tur, à son nom auprès d’une institution financière. Le contenu des coffres loués auprès
d’institutions financières est supposé être la propriété exclusive de la partie connue com-
me en étant le titulaire auprès de l’institution financière. Les titres nominatifs et les im-
meubles sont la propriété de la personne qui a été désignée comme telle par le registre
d’actions, le titre ou l’acte.
Article 2
Les frais du ménage sont supportés par les deux parties, dans la proportion et de la fa-
çon suivantes.
Par frais du ménage, il convient d’entendre: les frais d’entretien des deux parties et
des enfants vivant sous le même toit, la nourriture, le chauffage, l’habillement, les soins
médicaux ordinaires, les frais de logement, à savoir le loyer et tout ce qui est à charge
du locataire en vertu du contrat de location ou de la loi, les frais de réparation et d’entre-
tien de(s) voiture(s) acquise(s) conjointement par les deux parties.
Ne sont pas considérés comme frais du ménage et doivent être supportés par cha-
que partie séparément: les frais de(s) voiture(s) acquise(s) par l’une ou l’autre partie
comme voiture personnelle, les frais exceptionnels de soins médicaux et d’hospitalisa-
tion, les frais d’entretien des enfants de l’une ou l’autre partie (autres que les enfants ha-
bitant sous le même toit), les dettes relatives aux vacances, voyages, week-ends, sauf
s’ils ont été commandés par les deux parties.
Comme cela a été dit ci-dessus, chaque partie prend à son compte, en proportion de
ses revenus, soit un tiers pour A et deux tiers pour B, les frais du ménage supportés par
les deux parties.
Si le salaire de l’une ou l’autre partie augmente ou diminue d’au moins 10 %, la
contribution proportionnelle sera adaptée en conséquence.
En vue du paiement des frais du ménage, un compte bancaire sera ouvert au nom
des deux parties sur lequel chacune versera mensuellement une provision en guise de
contribution. Les deux parties auront, chacune séparément, le pouvoir de signature sur
ce compte. Elles s’engagent à n’effectuer aucun autre paiement à partir de ce compte
que ceux faits en vue du paiement des frais du ménage mentionnés ci-dessus à suppor-
ter conjointement.
Les parties établiront, à la fin de chaque année civile, un décompte commun des frais
du ménage et de leurs contributions respectives. La partie qui, pour une année civile, a
contribué plus que ce qui était stipulé ci-dessus, a le droit de réclamer le surplus à l’autre
partie. Ce droit s’éteint si le paiement ou le règlement de cette contribution n’a pas eu
lieu ou n’a pas au moins été réclamé par écrit dans les trois ans suivant la fin de l’année
civile concernée.
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Article 3
Les parties ont décidé d’établir leur domicile à ……, rue ……, no ……
(habitation louée par l’une des parties)
L’habitation en question a été prise en location par A ……, en vertu du bail de location
de ……, enregistré à ……, le ……, pour une durée de ……, prenant effet le …… Le loyer
mensuel s’élève à ……
A …… reste le titulaire exclusif de tous les droits locatifs découlant du contrat précité.
Si la cohabitation prend fin à la demande de l’une des deux parties, A …… conserve tous
les droits en tant que locataire et B …… quittera l’habitation dans les trois mois suivant
la réception d’un recommandé de résiliation qui lui a été envoyé par A ……, et ce, sans
pouvoir prétendre à une quelconque indemnité.
Au cas où la cohabitation prend fin à cause du décès de A ……, ses ayants droit suc-
céderont dans les droits et obligations découlant du contrat de bail, et B …… quittera
l’habitation dans le délai et sous les conditions convenues au paragraphe précédent.
(habitation louée par les deux parties)
L’habitation en question a été louée aux noms de A …… et B ……, en vertu du bail
de location de ……, enregistré à ……, le ……, pour une durée de ……, prenant effet le
…… Le loyer mensuel s’élève à ……
Si la cohabitation prend fin à la demande de l’une des parties, A …… jouit du droit
de préférence pour reprendre tous les droits découlant du contrat de location. Si A ……
ne souhaite pas exercer ce droit, celui-ci sera proposé à B …… Si B …… ne souhaite
pas reprendre les droits locatifs et qu’aucun accord commun ne peut être trouvé avec le
propriétaire du bien, les parties conviennent que A …… prendra exclusivement à son
compte toutes les charges liées à la location.
L’autre partie s’engage à quitter l’habitation dans les trois mois suivant un recomman-
dé de résiliation de la cohabitation signifié par la partie qui prolonge le contrat de loca-
tion. La partie qui prolonge le contrat de location libère l’autre partie de toutes les
obligations découlant du contrat de location et de la loi et constituera une garantie pour
toutes les obligations qu’elle reprend.
En cas de décès d’un des cohabitants, le survivant a la faculté de reprendre le contrat
de bail. Au cas où le survivant ne désire pas reprendre les droits et obligations découlant
du contrat de bail, les ayants droit du prédécédé et le cohabitant survivant s’efforceront
de trouver une solution à l’amiable avec le propriétaire. Les avantages et frais de cette
solution seront supportés par les parties chacun pour la moitié.
(habitation appartenant à l’une des parties)
L’habitation en question est la propriété de A ……
Les parties conviennent que B ……, par le fait de la cohabitation et par sa contribu-
tion aux frais du ménage, ne bénéficie d’aucun droit locatif mais seulement d’une occu-
pation temporaire de la propriété mentionnée.
Si la cohabitation prend fin à la demande de l’une des parties ou suite au décès de
B ……, A …… disposera librement de sa propriété. Dans ce cas, B …… s’engage à quit-
ter la propriété dans un délai de trois mois suivant la fin de la cohabitation.
(éventuellement)
Pendant la durée de la cohabitation, la partie B …… s’engage, à titre de contribution
aux frais d’habitation, à payer à la partie A …… une indemnité de …… euros par mois
et à contribuer pour la moitié aux frais habituels d’entretien de l’immeuble.
Il est entendu que cette indemnité et cette contribution aux frais sont liées, de façon
indissociable, au présent contrat de cohabitation et que tous les droits prennent fin de
plein droit dans le chef des deux parties si la cohabitation s’arrête pour quelque raison
que ce soit.
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(éventuellement)
Si la cohabitation prend fin, A …… indemnisera B …… ou ses ayants droit de toutes
les sommes que B …… a payées au créancier hypothécaire qui a consenti un finance-
ment à A …… pour l’acquisition ou la rénovation de la propriété. Les montants payés par
B …… seront dûment prouvés par un écrit émanant de l’institution financière attestant
que les montants ont été versés à partir du compte personnel de B …… Le rembourse-
ment par A …… à B …… ou à ses ayants droit aura lieu dans les trois mois suivant le
départ de B …… de l’habitation. A l’expiration dudit délai, le montant exigible sera assor-
ti, de plein droit et sans mise en demeure, d’un intérêt de …… % par mois. Chaque mois
entamé est considéré comme un mois complet2871.
Article 4
(si les parties ont des enfants)
Chaque partie supportera les frais d’entretien et d’éducation de ses enfants.
(éventuellement)
Si les enfants des parties habitent chez celles-ci, leurs frais d’entretien et d’éducation
seront considérés comme frais du ménage et seront supportés par les deux parties,
comme stipulé dans l’article 2 du présent contrat.
Article 5
Chaque partie sera personnellement liée pour toutes les obligations qu’elle a contrac-
tées vis-à-vis de tiers.
Chaque partie sera tenue au paiement de toutes ses dettes actuelles et futures, sans
intervention de l’autre partie.
Chaque partie s’engage à ne traiter avec des tiers qu’en son nom personnel et à ne
pas contracter d’obligation vis-à-vis de tiers au nom des deux parties.
Article 6
Sous réserve de ce qui a été stipulé ci-dessus, chaque partie conserve sa liberté d’agir
et tous les droits de propriété et de jouissance de tous ses biens actuels et futurs et de
tous ses revenus.
Fait à ……, le ……, en deux exemplaires.
Chaque partie reconnaît en avoir reçu un.
…
1799 Le modèle de contrat de vie commune ci-dessus tend à séparer autant que possible le
patrimoine des deux parties. Dans un contrat de vie commune, il est possible d’aller plus
loin et d’insérer des clauses qui lient les parties de façon plus fondamentale, comme:
– des contrats d’indivision pour certains biens pour une période de cinq ans2872;
– l’obligation d’acheter des meubles ou immeubles en indivision dans le futur2873;
– la mise en commun des revenus2874;
2871) Pour un contrat spécifique relatif à un achat aux deux noms et aux paiements inégaux, cf.
supra, no 1551.
2872) J. HERBOTS, «Het concubinaat in het verbintenissenrecht», in P. SENAEVE (éd.), Concubinaat.
De buitenhuwelijkse tweerelatie, Louvain, Acco, 1992, (p. 73) p. 105.
2873) J. HERBOTS, «Het concubinaat in het verbintenissenrecht», in P. SENAEVE (éd.), Concubinaat.
De buitenhuwelijkse tweerelatie, Louvain, Acco, 1992, p. 106.
2874) Ibid.
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– une clause pénale si l’une des parties ne satisfait pas à l’obligation de contribution
convenue pour les dépenses du ménage2875;
– la disposition selon laquelle des dettes ménagères lient solidairement les par-
ties2876;
– les compétences des cohabitants à l’égard de tiers peuvent être décrites dans le
contrat de vie commune; les parties peuvent, par exemple, s’octroyer un mandat
mutuel pour les dépenses du ménage, ainsi que pour d’autres actes juridiques2877;
– des clauses spécifiques en cas de fin de contrat telles que: une clause concernant
l’indemnité relative au défaut de paiement de la contribution d’une des parties pour
les dépenses du ménage2878, une indemnité de séparation2879, etc.
1800 Il arrive que des cohabitants souhaitent constituer entre eux une sorte de communauté
ou d’association à partir de tout ou de partie de leurs biens actuels ou futurs. Ils souhai-
tent, par exemple, mettre en commun leurs meubles ou leurs économies.
Ci-après figure un modèle de contrat de vie commune avec une association limitée.





Il a été convenu ce qui suit:
Article 1. La cohabitation
Les parties ont décidé de vivre ensemble de façon permanente. Elles souhaitent régler
les implications financières de leur cohabitation comme suit.
Article 2. Fin
Chaque partie a le droit de mettre fin à la cohabitation.
Pendant une période de trois mois à compter du jour où une partie porte à la connais-
sance de l’autre sa décision de mettre fin à la cohabitation, chaque partie a, cependant,
2875) Ibid.
2876) J. HERBOTS, «Het concubinaat in het verbintenissenrecht», in P. SENAEVE (éd.), Concubinaat.
De buitenhuwelijkse tweerelatie, Louvain, Acco, 1992, p. 107.
2877) Ibid.
2878) J. HERBOTS, «Het concubinaat in het verbintenissenrecht», in P. SENAEVE (éd.), Concubinaat.
De buitenhuwelijkse tweerelatie, Louvain, Acco, 1992, p. 108.
2879) J. HERBOTS, «Het concubinaat in het verbintenissenrecht», in P. SENAEVE (éd.), Concubinaat.
De buitenhuwelijkse tweerelatie, Louvain, Acco, 1992, p. 109. Cet auteur écrit à propos de
l’indemnité de séparation: «Des contestations peuvent surgir en ce qui concerne l’indemnité
de séparation. Un contrat à ce sujet à la fin du concubinage est, sans aucun doute, valable.
Toutefois, l’insertion de ce type de clause dans le contrat de vie commune lui-même est, selon
nous, discutable. On pourrait affirmer qu’il s’agit d’une clause pénale. En tout cas, on pour-
rait argumenter qu’une telle clause constituerait un frein à la liberté de mettre fin au concubi-
nage, alors que cette liberté est précisément considérée comme une des caractéristiques
essentielles du concubinage. Il ne s’agit, cependant, pas de confondre la clause dont il est
question ici avec la possibilité évoquée plus haut d’insérer une clause pénale en cas de rupture
du contrat de vie commune par la faute d’un des cohabitants» (traduction libre) (ibid.).
2880) Voir aussi: B. HUBEAU, Ongehuwd samenwonen, Anvers, Kluwer, 1985, p. 472.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1141  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre VIII. Dispositions relatives à la cohabitation 
1142 Kluwer
le droit de continuer à vivre dans la dernière habitation commune, sans être redevable
d’une quelconque indemnité à l’égard de l’autre partie.
Article 3. Association
Une association existera entre les parties à compter de ce jour. Celle-ci comportera:
– des biens meubles corporels, acquis à titre onéreux pendant la cohabitation, qui
meublent l’habitation des parties et dont aucune d’elles ne peut prouver la propriété
exclusive;
– les revenus professionnels et des activités des parties à concurrence des besoins
communs du ménage et de l’éducation des enfants auxquels chacune des parties
contribue en proportion de ses revenus.
Article 4. Biens personnels
Sont considérés comme biens propres:
– les bijoux et titres au nom de l’une des parties;
– les habits et objets personnels des parties;
– les objets servant à l’exercice de la profession de l’une des parties;
– les biens dont l’une des parties est propriétaire à ce jour et qui sont mentionnés dans
l’inventaire qui suit, ainsi que les biens que l’une des parties a acquis par aliénation
de ces biens;
– les biens dont l’une des parties devient propriétaire par héritage, donation ou legs.
Article 5. Preuve – Présomptions de propriété
Chaque partie peut prouver le caractère propre ou commun des biens par toutes voies
de droit.
Si la propriété ne peut être prouvée, chaque partie est présumée propriétaire de:
– ses bijoux et effets personnels;
– des biens relatifs à l’exercice de sa profession;
– des titres et comptes nominatifs.
Les comptes et valeurs aux deux noms seront présumés appartenir à chaque partie
pour la moitié en indivision.
Quant aux autres biens, si un litige surgit concernant la propriété de ce bien et
qu’aucune des parties ne peut prouver son droit de propriété, ce bien est réputé appar-
tenir en indivision aux deux parties, chacune pour la moitié.
Article 6. Gestion
Chaque partie gère ses biens personnels.
Les biens dépendant de l’association sont gérés conjointement par les deux parties,
de telle sorte qu’elles ne peuvent disposer qu’ensemble de ces biens. Chaque partie
s’engage à l’égard de l’autre à ne pas disposer des biens communs sans l’autorisation
de l’autre partie.
Article 7. Charges de l’association
Les frais du ménage et d’éducation des enfants sont à charge de l’association. Pour pou-
voir y subvenir, les parties ouvrent un compte commun à leurs deux noms.
Les frais du ménage commun et d’éducation des enfants dans le sens le plus large
du terme sont couverts par ce compte commun. Chacune des parties peut, pour les be-
soins du ménage, disposer du patrimoine de ce compte commun.
Chaque partie doit verser mensuellement une somme proportionnelle à ses revenus
sur ce compte. Si ces rentrées sont insuffisantes par rapport aux besoins du ménage,
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les parties sont tenues d’alimenter ce compte au moyen de leurs biens propres, propor-
tionnellement à ceux-ci.
Le produit de l’aliénation des biens de l’association est également versé sur le comp-
te commun.
Article 8. Dettes
Chacune des parties est tenue de régler ses propres dettes, à l’exception des dettes
contractées pour les besoins du ménage et/ou de l’éducation des enfants, lesquelles
sont à charge des deux parties.
Article 9. Fin de la cohabitation
La cohabitation prend fin:
1. par la mort de l’une des parties;
2. par la dissolution unilatérale, à l’expiration du délai de résiliation par l’une des parties.
Article 10. Partage de l’association
Si l’association prend fin par la mort de l’une des parties ou suite à la volonté unilatérale
de l’une d’elles, les biens indivis seront divisés par moitié.
Article 11. Pension alimentaire
En cas de rupture unilatérale, si l’une des parties ne dispose pas de revenus suffisants
pour pourvoir à ses besoins personnels et si la responsabilité de la rupture ne lui est pas
imputable, l’autre partie est tenue de lui payer mensuellement, pendant une période né-
cessaire à la partie en question pour assurer sa subsistance et qui ne peut excéder deux
ans, une somme d’argent dont le montant est fixé à …… euros par mois.
Article 12. Inventaire des biens personnels
Les parties constatent que les biens désignés ci-après appartiennent:
a) à madame: ……
b) à monsieur: ……
Fait à ……, le ……, en deux exemplaires.
Chaque partie reconnaît en avoir reçu un.
…
SECTION 2. LA FIN DE LA COHABITATION DE 
FAIT
1802 La cohabitation de fait peut prendre fin par le décès de l’une des parties ou par la volonté
commune des parties ou unilatérale de l’une d’elles.
La fin de la cohabitation de fait peut entraîner deux opérations: 1) la liquidation-partage
de la masse indivise et le règlement des droits mutuels et 2) des conventions relatives à
l’autorité parentale sur les enfants mineurs communs.
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§ 1. La liquidation-partage
1803 Pour la liquidation-partage et le règlement des droits mutuels, il conviendra de respecter
les termes du contrat de cohabitation éventuel et, mutatis mutandis, les principes expo-
sés au Titre X «La liquidation et le partage du patrimoine matrimonial et de la succes-
sion», infra, nos 1834 et suivants, et les principes exposés dans le cadre de la liquidation
de la cohabitation légale, infra, nos 1819 et suivants.
§ 2. Les conventions relatives à l’autorité parentale
1804 Il est fait référence, à cet égard, à la Partie I, Chapitre 5 «L’autorité parentale», supra,
nos 315 et suivants.
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Chapitre 3.
La cohabitation légale
1805 Par cohabitation légale, il y a lieu d’entendre la situation de vie commune de deux per-
sonnes ayant fait une déclaration de cohabitation légale. Pour pouvoir faire cette décla-
ration, les deux parties doivent être capables de contracter et ne peuvent pas être liées
par un mariage ou par une autre cohabitation légale2881. La déclaration de cohabitation
légale est faite au moyen d’un écrit remis, contre récépissé, à l’officier de l’état civil du
domicile commun2882. Au moment du dépôt de la déclaration, les parties doivent donc
déjà avoir un domicile commun.
La loi du 14 janvier 20132883 a modifié la publicité des conventions entre cohabitants
légaux prévue à l’article 1478, alinéa 4 du Code civil. Cette loi entrera en vigueur au
plus tard le 1er septembre 20152884. Entre-temps, l’ancienne réglementation reste d’ap-
plication.
Dans l’exposé qui suit, je mentionne les points qui ont été modifiés par la nouvelle
loi.
SECTION 1. LA DÉCLARATION
1806 La déclaration de cohabitation légale doit contenir les informations suivantes2885:
– la date de la déclaration;
– les noms, prénoms, lieu et date de naissance et signatures des deux parties;
– le domicile commun;
– la mention de la volonté des parties de cohabiter légalement;
– la mention de ce que les deux parties ont pris connaissance préalablement des dis-
positions relatives à la cohabitation légale reprises aux articles 1475 à 1479 du
Code civil;
– la mention de la convention de vie commune si les parties ont conclu une conven-
tion de ce type.
Cette dernière mention n’est plus applicable après l’entrée en vigueur de la loi du
14 janvier 20132886.
2881) Art. 1475 C. civ.
2882) Art. 1476, § 1er C. civ.
2883) Loi du 14 janvier 2013 portant diverses dispositions relatives à la réduction de la charge de tra-
vail au sein de la justice, M.B., 1er mars 2013 (ci-après nommée «loi du 14 janvier 2013»).
2884) Art. 85, al. 3 loi du 14 janvier 2013.
2885) Art. 1476, § 1er, al. 1er C. civ.
2886) Art. 5 loi du 14 janvier 2013.
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1. Monsieur Van Hecke, Olivier, Pierre, né à ……, le ……, domicilié à ……
et
2. Madame Dhondt, Julie, Petra, née à ……, le ……, domiciliée à ……
Déclarent habiter ensemble actuellement à …… et souhaiter que cette cohabitation soit
régie par les dispositions relatives à la cohabitation légale contenues dans le livre III, titre
Vbis du Code civil.
Ils déclarent avoir pris connaissance préalablement des règles relatives à la cohabi-
tation légale contenues dans les articles 1475 à 1479 du Code civil.
Ils déclarent ne pas avoir réglé les modalités de leur cohabitation légale par conven-
tion conformément à l’article 1478 du Code civil.
(ou)
Ils déclarent avoir souscrit une convention, en vue de leur cohabitation légale, passé
par-devant le notaire ……, à la résidence de ……, le ……2887.
Le présent écrit a valeur de déclaration de cohabitation légale, conformément à
l’article 1476 du Code civil, et sera remis à l’officier de l’état civil de …… qui en fera men-
tion dans le registre de la population.
Fait à ……, le ……, et signé par les deux déclarants.
O. Van Hecke J. Dhondt
…
SECTION 2. LA CONVENTION DE 
COHABITATION
1808 Les parties peuvent conclure une convention spéciale en vue de leur cohabitation légale.
Elles peuvent conclure une convention de ce type avant de remettre la déclaration à l’of-
ficier de l’état civil ou après. Ce contrat doit être établi par acte notarié qui fait l’objet
d’une mention au registre de la population. L’officier de l’état civil doit, à cet effet, être
informé par une mention spéciale dans la déclaration de cohabitation ou, si elle a été
conclue ultérieurement, par une communication faite par le notaire instrumentant2888.
1809 La loi du 14 janvier 2013 supprime les formalités indiquées ci-dessus, notamment la pu-
blicité dans le registre de la population et l’obligation du notaire de communiquer la
convention de cohabitation légale à l’officier de l’état civil2889.
Dès l’entrée en vigueur de ladite loi, la seule obligation qui incombera au notaire
consistera en l’inscription de la convention au Registre central des contrats de mariage.
2887) Les déclarations concernant la convention ne doivent plus être reprises dans la déclaration de
cohabitation après la mise en vigueur de la nouvelle loi.
2888) Art. 1478 in fine C. civ.
2889) Art. 6 loi du 14 janvier 2013.
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Le registre comprendra dorénavant, en plus des contrats de mariage, les conventions de
cohabitation légale et les modifications de celles-ci2890.
1810 Si les parties n’ont pas conclu de convention spéciale, leurs relations juridiques, internes
et à l’égard de tiers, sont régies par les articles 1477 à 1479 du Code civil qui contien-
nent les points suivants:
1. l’habitation familiale et les meubles meublants qui garnissent l’immeuble tombent,
comme pour les personnes mariées, sous la disposition de l’article 215 du Code ci-
vil. Ces biens ne peuvent donc pas être aliénés ni être donnés en hypothèque ou en
gage par un cohabitant légal sans l’accord du partenaire2891. En cas de violation de
cette disposition, l’acte proscrit peut être annulé, sans préjudice de l’octroi de dom-
mages et intérêts2892;
2. conformément à l’article 215, § 2 du Code civil, le droit au bail de l’immeuble oc-
cupé totalement ou partiellement par la famille revient aux deux cohabitants lé-
gaux, même si la location a été conclue par l’un d’eux avant le début de la
cohabitation. Les résiliations, notifications et exploits relatifs à ce bail doivent être
adressés ou signifiés séparément à chacun des cohabitants ou émaner de tous deux.
Cette règle ne s’applique pas aux contrats de bail commercial ni aux baux à fer-
me2893;
3. les cohabitants légaux contribuent aux charges de la vie commune en proportion
de leurs facultés2894;
4. toute dette contractée par l’un des cohabitants légaux pour les besoins de la vie
commune et de l’éducation des enfants oblige solidairement l’autre cohabitant.
Toutefois, celui-ci n’est pas tenu des dettes excessives, eu égard aux ressources des
cohabitants2895;
5. chacun des cohabitants légaux conserve les biens dont il peut prouver qu’ils lui ap-
partiennent, les revenus que procurent ces biens et les revenus du travail2896;
6. les biens dont aucun des cohabitants légaux ne peut prouver qu’ils lui appartien-
nent et les revenus que ceux-ci procurent sont réputés être en indivision2897;
7. si le cohabitant légal survivant est un héritier du cohabitant prémourant, l’indivi-
sion visée à l’alinéa précédent sera tenue, à l’égard des héritiers réservataires du
prémourant, comme une libéralité, sauf preuve du contraire2898;
8. conformément aux dispositions de l’article 1479 du Code civil, si l’entente entre
les cohabitants légaux est sérieusement perturbée, le juge de paix ordonne, à la de-
mande d’une des parties, les mesures urgentes et provisoires relatives à l’occupa-
2890) Art. 11 loi du 14 janvier 2013.
2891) Si l’un des cohabitants légaux est présumé absent, déclaré incapable ou dans l’impossibilité
d’exprimer sa volonté, l’article 220, § 1er du Code civil trouve à s’appliquer.
2892) Art. 1477, § 2 et 224, § 1er, 1 C. civ.
2893) Art. 1477, § 2 et 215, § 2 C. civ.
2894) Art. 1477, § 3 C. civ.
2895) Art. 1477, § 4 C. civ.
2896) Art. 1478, al. 1er C. civ.
2897) Art. 1478, al. 2 C. civ.
2898) Art. 1478, al. 3 C. civ.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1147  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre VIII. Dispositions relatives à la cohabitation 
1148 Kluwer
tion de la résidence commune, à la personne et aux biens des cohabitants et des
enfants et aux obligations légales et contractuelles des deux cohabitants2899.
Après la cessation de la cohabitation légale, le juge de paix peut également, sous certai-
nes conditions, ordonner des mesures urgentes et provisoires2900.
1811 Si les cohabitants souhaitent conclure un contrat de vie commune dans le cadre d’une
cohabitation légale, ils sont libres de déroger aux arrangements légaux rappelés ci-des-
sus à l’exception de ceux mentionnés sous les numéros 1, 2, 3 et 4 qui sont de nature
impérative, à savoir2901:
1. la protection de l’habitation familiale et du mobilier, telle que stipulée à
l’article 215, § 1er du Code civil;
2. les droits locatifs afférents à l’habitation familiale, tels que stipulés à l’article 215,
§ 2 du Code civil;
3. la contribution proportionnelle aux frais de la vie commune;
4. la sujétion solidaire des deux cohabitants aux dettes normales de la vie commune.
Il est également proscrit de déroger, dans la convention de cohabitation légale, aux dis-
positions impératives visées à l’article 1477, §§ 5 et 6 du Code civil. Elles imposent des
obligations spécifiques au cohabitant légal survivant et à la succession du cohabitant lé-
gal prédécédé par rapport aux droits successoraux et aux libéralités dont a bénéficié l’un
ou l’autre cohabitant légal2902.
1812 Peut-on stipuler, dans une convention de cohabitation, une pension ou une indemnité
qui serait due après la fin de la cohabitation légale2903?
Selon l’opinion de A.-Ch. VAN GYSEL, une pension ou une indemnité après rupture
est légale uniquement dans la mesure où cette pension ou indemnité sert à indemniser
un des ex-cohabitants d’une perte économique subie par lui du fait de la rupture de la
cohabitation. Par contre, une telle clause est illégale, s’il apparaît «(…) des circonstan-
ces, et notamment du montant de la pension et de sa durée, qu’elle a pour but ou pour
effet de mettre un obstacle à la rupture de la cohabitation et à la reprise de sa liberté
par le partenaire qui s’est engagé à payer une telle pension: elle serait alors contraire
à la liberté individuelle, et par là à l’ordre public»2904.
1813 Ci-après figure un modèle de système de séparation des biens2905.
2899) Art. 1479 C. civ.
2900) Art. 1479, al. 3 C. civ.
2901) Art. 1478, al. 4 C. civ.
2902) Cf. infra, nos 1821 et s.
2903) A.-Ch. VAN GYSEL, «Conventions de cohabitation légale versus contrat de mariage», in A.-
Ch. VAN GYSEL (dir.), Conjugalité et décès, Limal, Anthemis, 2011, (p. 73) pp. 88-89.
2904) Ibid.
2905) Pour un contrat spécifique relatif à un achat aux deux noms et aux paiements inégaux, cf.
supra, nos 1551 et s.
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Cohabitation légale – Convention entre cohabitants – Modèle
458
L’an ……, le ……
Par-devant nous, ……, notaire à la résidence de ……
Ont comparu:
1. Monsieur A ……
……
2. Madame B ……
……
Lesquels déclarent régler, conformément à l’article 1478, alinéa 4 du Code civil, leurs
droits patrimoniaux en vue de leur cohabitation légale comme suit.
Article 1
Chaque partie reste propriétaire des biens meubles et immeubles qui lui appartiennent
à ce jour et qu’elle acquerra ultérieurement à titre gratuit ou onéreux ainsi que de ses
revenus. Chaque partie sera tenue de régler ses propres dettes, tant actuelles que futu-
res, et l’autre partie ne pourra être inquiétée à ce sujet, sans préjudice de la sujétion so-
lidaire aux dettes de la vie commune, tel que décrit à l’article 2 ci-après.
Les biens meubles corporels appartenant, à ce jour, à chaque partie figurent dans
une liste datée de ce jour et que les deux parties reconnaissent comme véritable et si-
gnent. Un exemplaire de cette liste est annexé au présent acte (ou: les biens ont été dé-
crits dans un inventaire passé devant le notaire ……, à la résidence de ……, le ……).
Les biens meubles corporels acquis pendant la période de cohabitation légale seront
présumés appartenir à la partie au nom de laquelle la facture ou le titre d’acquisition a
été établi. Si aucune facture ou titre d’acquisition ne peut être produit, on en déduit que
ces biens appartiennent aux deux parties en indivision et donc, à chacune pour la moitié.
Chaque partie est propriétaire des fonds et titres enregistrés, à ce jour et dans le fu-
tur, à son nom auprès d’une institution financière. Le contenu des coffres loués auprès
d’institutions financières est présumé être la propriété exclusive de la partie connue com-
me titulaire auprès de l’établissement.
Les titres nominatifs et les immeubles appartiennent à la personne désignée comme
en étant le propriétaire dans le registre d’actions, le titre ou l’acte.
Article 2
Les deux parties contribuent aux charges de la vie commune en proportion de leurs fa-
cultés et de la façon suivante.
Par charges de la vie commune, il convient d’entendre: les frais du ménage pour les
deux parties et les enfants vivant sous le même toit, notamment la nourriture, le chauf-
fage, les habits, les soins médicaux courants, les frais de logement – à savoir le loyer et
tout ce qui est à charge du locataire en vertu du bail ou de la loi –, les frais de réparation
et d’entretien de(s) voiture(s) acquise(s) conjointement par les deux parties.
Ne sont pas considérés comme charges de la vie commune et doivent être supportés
par chaque partie séparément: les frais de(s) voiture(s) acquise(s) par l’une ou l’autre
partie comme voiture propre; les frais extraordinaires de soins médicaux et d’hospitali-
sation; les frais d’entretien des enfants de l’une ou l’autre partie (autres que les enfants
vivant sous le même toit); les dettes relatives aux congés, voyages, week-ends, sauf s’ils
ont été réservés conjointement par les deux parties.
Comme dit ci-dessus, chaque partie assume les charges de la vie commune suppor-
tées par les deux parties, en proportion de ses revenus, à savoir un tiers pour A et deux
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tiers pour B. Si les revenus de l’une ou l’autre partie augmentent ou diminuent d’au moins
10 %, la participation proportionnelle sera adaptée en conséquence.
En vue du paiement des charges de la vie commune, un compte bancaire sera ouvert
au nom des deux parties. Chaque partie y versera mensuellement une provision à titre
de contribution. Les deux parties auront, chacune séparément, le droit de disposer de ce
compte. Elles s’engagent à n’effectuer aucun autre paiement de ce compte que ceux ef-
fectués pour les frais de la vie commune mentionnés ci-dessus et supportés par les deux
parties.
Toute dette contractée par l’un des cohabitants légaux pour les besoins de la vie
commune et des enfants vivant sous le même toit lie solidairement l’autre cohabitant.
Celui-ci n’est toutefois pas tenu des dettes excessives, eu égard aux ressources des co-
habitants.
A la fin de chaque année civile, les parties établiront un décompte commun des char-
ges de la vie commune et de leurs contributions respectives. La partie qui a, pour une
année civile, plus contribué aux charges de la vie commune que ce qui était prévu par la
disposition ci-dessus a le droit de réclamer à l’autre partie ce qu’elle a payé en trop. Ce
droit s’éteint si le paiement ou le règlement n’a pas eu lieu dans les trois ans suivant la
fin de l’année civile concernée ou s’il n’a pas au moins été réclamé par écrit.
Article 3
Les parties ont décidé d’établir leur domicile à ……, rue ……, no ……
(habitation louée par l’une d’elles)
a. L’habitation mentionnée a été prise en location par A ……, conformément au contrat
de location de ……, enregistré à ……, le ……, pour un délai de ……, à compter de
…… Le loyer mensuel s’élève à ……
b. Pendant la durée de la cohabitation légale, le droit locatif d’un immeuble affecté, en
tout ou en partie, au logement principal de la famille revient aux deux cohabitants no-
nobstant toute convention contraire. Les résiliations, significations et exploits relatifs
à ce bail doivent donc être envoyés ou signifiés séparément à chaque cohabitant ou
émaner de tous deux.
c. A la cessation de la cohabitation pour une raison autre que le décès, conformément
à l’article 1476, § 2 du Code civil, A …… devient à nouveau le titulaire exclusif de
tous les droits et obligations découlant du bail précité et B …… quittera l’habitation
dans les trois mois suivant un envoi recommandé de résiliation que A …… lui aura
adressé et ce, sans pouvoir prétendre à une quelconque indemnité.
d. Si la cohabitation légale prend fin suite au prédécès de A ……, B …… jouit du droit
de préférence de prolonger la location pour autant que le bail le permette. Cette dis-
position s’applique sans préjudice des droits successoraux du cohabitant légal sur-
vivant, comme stipulé à l’article 745octies, § 1er, alinéa 2 du Code civil, pour autant
que l’application dudit article n’ait pas été exclue par A ……
(habitation louée au nom des deux parties)
L’habitation a été louée aux noms de A …… et B ……, en vertu du bail du ……, en-
registré à ……, le ……, pour un délai de ……, à compter de …… Le loyer mensuel s’élè-
ve à ……
a. Les parties savent que, dans le cadre d’une cohabitation légale, la location de l’im-
meuble affecté, en tout ou en partie, au logement principal de la famille est régie par
les dispositions de l’article 215, § 2 du Code civil. Que, par conséquent, les résilia-
tions, notifications et exploits relatifs à cette location doivent être envoyés ou signifiés
séparément à chaque cohabitant séparément ou émaner de tous deux.
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b. Si la cohabitation légale prend fin conformément à l’article 1476, § 2 du Code civil
pour une autre raison que le décès, A …… jouira du droit de préférence de reprendre
tous les droits découlant du bail. Si A …… ne souhaite pas exercer ce droit ou s’il est
prédécédé, ce droit sera proposé à B …… Si B …… ne souhaite pas reprendre les
droits locatifs et qu’aucun accord commun ne peut être trouvé avec le propriétaire du
bien, les parties conviennent que A ……, ou ses ayants droit, en cas de prédécès,
reprendra(ont) exclusivement toutes les charges liées à la location.
L’autre partie s’engage à quitter l’habitation dans les trois mois qui suivent un recom-
mandé de résiliation que la partie qui prolonge le bail lui signifie.
La partie qui prolonge le bail garantit l’autre partie contre toutes les réclamations du
propriétaire concernant les obligations ultérieures découlant du bail et de la loi et
constituera une garantie pour toutes les obligations qu’elle contractera elle-même.
c. Si la cohabitation légale prend fin suite au décès de l’une des parties, le cohabitant
légal survivant obtient le droit de préférence de prolonger la location, pour autant que
le bail le permette. Cette règle s’applique sans préjudice des droits successoraux en
faveur du cohabitant légal survivant, comme visé à l’article 745octies, § 1er, alinéa 2
du Code civil, pour autant que l’application dudit article n’ait pas été exclue par le pré-
mourant.
(habitation appartenant à l’une des parties)
L’habitation précitée appartient à A ……
a. Les parties conviennent que B ……, par le fait de la cohabitation et par sa contribu-
tion aux frais de la vie commune, ne bénéficie d’aucun droit locatif mais seulement
d’un droit d’occupation temporaire concernant la propriété précitée.
b. Les parties savent que, pendant la période de cohabitation légale, l’article 215 du
Code civil est d’application. Un cohabitant légal ne peut donc pas disposer entre vifs
de ses droits dans l’immeuble que la famille utilise comme résidence principale sans
l’accord de l’autre ni grever ce bien d’une hypothèque.
c. Conformément à l’article 1476, § 2 du Code civil, à la cessation de la cohabitation lé-
gale pour une raison autre que le décès, A …… reprend la libre disposition de l’ha-
bitation familiale qui lui/leur appartient. B ……, ou ses ayants droit en cas de
prédécès, quittera(ont) cette propriété dans un délai de trois mois après la résiliation.
d. Si la cohabitation légale prend fin suite au décès de A ……, B …… bénéficie du droit
précité de continuer à habiter, à titre gratuit, le bien immeuble pendant un délai de
…… mois, à compter de la date du décès de A …… Cette disposition s’applique sans
préjudice des droits successoraux en faveur du cohabitant légal survivant, comme
stipulé à l’article 745octies, § 1er du Code civil, pour autant que l’application dudit ar-
ticle n’ait pas été exclue par A ……
(éventuellement)
A la cessation de la cohabitation, A …… indemnisera B …… ou ses ayants droit de
tous les montants que B …… a payés au créancier hypothécaire qui a accordé un finan-
cement à A …… pour l’acquisition ou la rénovation de la propriété. Les montants payés
par B …… seront dûment prouvés par un écrit émanant de l’institution financière attes-
tant que ces montants, à dater de ……, proviennent du compte personnel de B …… A
…… remboursera B …… ou ses ayants droit dans les trois mois après que B …… ait
quitté l’habitation. A l’expiration dudit délai, le montant exigible sera assorti, de plein droit
et sans mise en demeure, d’un intérêt de …… % par mois. Chaque mois entamé est
considéré comme un mois complet.
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Article 4
Pendant la période de cohabitation légale, une partie ne peut, sans l’accord de l’autre,
disposer du mobilier présent dans le bien utilisé comme résidence principale, ni donner
ce mobilier en gage.
Article 5
(si les parties ont des enfants)
Chaque partie supportera les frais d’entretien et d’éducation de ses enfants.
(éventuellement)
Si les enfants des parties habitent chez elles, ces frais d’entretien et d’éducation se-
ront considérés comme frais de vie commune et seront supportés par les deux parties,
comme stipulé à l’article 2 de cette convention.
Article 6
Chaque partie sera personnellement tenue de toutes les obligations qu’elle contracte
vis-à-vis de tiers.
Chaque partie sera tenue au paiement de ses dettes, présentes et futures, sans in-
tervention de l’autre partie.
Chaque partie s’engage à ne pas traiter avec des tiers qu’en son nom propre et ne
contracter aucune obligation vis-à-vis de tiers au nom des deux parties.
Tout ceci s’applique sans préjudice de l’application de l’article 1477, § 4 du Code civil
relatif aux dettes contractées pour les besoins de la vie commune et des enfants édu-
qués par les cohabitants, tel que stipulé à l’article 2 de la présente convention.
Article 7
Sous réserve de ce qui précède, chaque partie conserve sa liberté d’agir et garde tous
les droits de propriété et de jouissance sur l’ensemble de ses biens actuels et futurs et
de ses revenus.
Article 8
Si, au cours de la cohabitation légale, l’entente entre les cohabitants légaux est sérieu-
sement perturbée, le juge de paix peut ordonner, conformément à l’article 1479 du Code
civil, des mesures urgentes et provisoires.
Au terme de la cohabitation légale et pour autant que la demande soit introduite dans
les trois mois de cette cessation, le juge de paix ordonne des mesures urgentes et pro-
visoires qui sont justifiées en raison de la cessation. Le juge de paix stipule la durée de
validité des mesures qu’il impose. Celle-ci ne peut être supérieure à un an.
Dont acte, passé à ……
Après que l’acte a été lu et commenté intégralement, les comparants on signé avec
nous, notaire.
…
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SECTION 3. LA CESSATION
1814 La cohabitation légale prend fin2906:
– lorsque l’une des parties se marie;
– lorsque l’une des parties décède;
– de commun accord;
– par la déclaration unilatérale de l’une des parties.
Ces deux derniers points sont expliqués ci-après.
§ 1. La déclaration commune
1815 Une déclaration écrite commune est requise pour mettre fin de commun accord à la co-
habitation légale. Ce document est remis, contre récépissé, à l’officier de l’état civil de
la commune du domicile des deux parties. Si les parties n’ont pas leur domicile dans la
même commune, la déclaration est remise à l’officier de l’état civil de la commune du
domicile de l’une d’elles. Dans ce cas, l’officier de l’état civil doit en informer son col-
lègue, l’officier de l’état civil de la commune du domicile de l’autre partie, dans les huit
jours par lettre recommandée2907. Les frais de signification et de notification sont payés
à l’avance par les personnes qui font la déclaration2908.
Ce document doit contenir les données suivantes2909:
1° la date de la déclaration;
2° les noms, prénoms, lieu et date de naissance et signatures des deux parties;
3° le domicile des deux parties;
4° la mention de la volonté de mettre fin à la cohabitation légale.




1. Monsieur Van Hecke, Oliver, Pierre, né à ……, le ……, domicilié à ……
2. Madame Dhondt, Julie, Petra, née à ……, le ……, domiciliée à ……
Notifient qu’ils ont fait une déclaration de cohabitation légale au moyen d’un écrit remis
à l’officier de l’état civil à ……, le …… Il a été fait mention de cette déclaration dans le
registre de la population.
Ce jour, les soussignés déclarent mettre fin de commun accord à leur cohabitation
légale à compter de ce jour et remettent à cet effet, conformément à l’article 1476, § 2,
alinéa 2 du Code civil, la déclaration écrite requise à l’officier de l’état civil à …… qui en
fera mention dans le registre de la population.
(éventuellement si les deux parties ne sont pas domiciliées dans la même commune)
2906) Art. 1476, § 2 C. civ.
2907) Art. 1476, § 2, al. 3 C. civ.
2908) Art. 1476, § 2, al. 5 C. civ.
2909) Art. 1476, § 2, al. 2 C. civ.
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…… qui en fera mention dans le registre de la population de la commune …… et en
informera l’officier de l’état civil à …… par lettre recommandée.
Fait à ……, le ……, et signé par les deux déclarants.
O. Van Hecke J. Dhondt
…
§ 2. La déclaration unilatérale
1817 La cohabitation légale prend également fin sur la base d’une déclaration unilatérale faite
par l’un des cohabitants2910. Cette déclaration unilatérale de cessation est remise à l’of-
ficier de l’état civil de la commune du domicile des deux parties ou, si les parties ne sont
pas domiciliées dans la même commune, à l’officier de l’état civil du domicile de la par-
tie qui fait la déclaration.
L’officier de l’état civil signifie à l’autre partie la cessation dans les huit jours par
exploit d’huissier et, le cas échéant, en informe, dans le même délai, l’officier de l’état
civil de la commune du domicile de l’autre partie par lettre recommandée2911.
Les mentions qui doivent être reprises dans cette déclaration unilatérale sont mu-
tatis mutandis identiques à celles qui doivent figurer dans une déclaration commune.




Monsieur Van Hecke, Olivier, Pierre, né à ……, le ……, domicilié à ……
Notifie qu’il a fait une déclaration de cohabitation légale avec madame Dhondt, Julie, Pe-
tra, née à ……, le ……, domiciliée maintenant à …… au moyen d’un écrit remis à l’offi-
cier de l’état civil à ……, le …… Il a été fait mention de cette déclaration dans le registre
de la population.
Ce jour, le soussigné déclare mettre fin, de façon unilatérale et à compter de ce jour,
à cette cohabitation légale avec madame Dhondt Julie précitée.
A cette fin, une déclaration unilatérale est remise par le soussigné ce jour, conformé-
ment à l’article 1476, § 2, alinéa 4 du Code civil, à l’officier de l’état civil de la commune
qui en fera mention dans le registre de la population.
L’officier précité signifiera, dans les huit jours à compter de ce jour, la cessation de
cette cohabitation par exploit d’huissier à madame Dhondt Julie en son domicile actuel
situé à ……
(lorsque madame n’a pas son domicile dans la même commune)
Il informera l’officier de l’état civil de la commune du domicile de madame Dhondt Ju-
lie de cette cessation par lettre recommandée dans les huit jours.
Fait à ……, le ……, et signé par le déclarant.
O. Van Hecke
…
2910) Art. 1476, § 2, al. 2 C. civ.
2911) Art. 1476, § 2, al. 4 C. civ.
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§ 3. La liquidation et le partage
1819 Après la fin de la cohabitation légale par la remise d’une déclaration commune ou uni-
latérale à l’officier de l’état civil compétent, les parties liquideront généralement leurs
droits mutuels et, le cas échéant, procéderont au partage des biens en indivision. Ceci
peut se faire par arrangement à l’amiable ou par voie judiciaire.
En vue d’un arrangement à l’amiable, on peut s’inspirer, dans une certaine mesure,
d’une liquidation d’un patrimoine matrimonial. A cet effet, on se basera sur la conven-
tion de cohabitation, pour autant qu’il y en ait une. Cette liquidation-partage est établie,
de préférence, par écrit et peut contenir, entre autres, les points suivants:
– la reprise des biens propres;
– la liquidation des dettes, en ce compris les obligations fiscales, les assurances, etc.;
– le partage des biens meubles et immeubles indivis;
– la reprise des droits et obligations relatifs au bien loué;
– un arrangement pour le futur concernant les frais relatifs aux besoins des enfants
qui ont été élevés conjointement par les cohabitants;
– une pension alimentaire éventuelle ou d’autres indemnités relatives aux besoins
des anciens cohabitants pour une période à déterminer.
1820 Comme cela a déjà été dit, le juge de paix peut, à la demande d’une des parties, ordonner
des mesures urgentes et provisoires justifiées par la cessation, pour autant que la deman-
de soit introduite dans les trois mois de cette cessation2912.
Si un cohabitant légal a commis à l’encontre de l’autre certains faits visés à
l’article 1479, dernier alinéa du Code civil, ce dernier se verra attribuer, sauf circons-
tances exceptionnelles, la jouissance de la résidence commune s’il en avait fait la de-
mande2913.
1821 Si la cohabitation prend fin suite au décès de l’un des cohabitants, il convient de tenir
compte des droits successoraux revenant au cohabitant survivant en vertu de la loi du
28 mars 20072914. On peut les résumer comme suit:
– le cohabitant légal survivant recueille l’usufruit de l’immeuble affecté durant la vie
commune à la résidence commune de la famille ainsi que des meubles qui le gar-
nissent2915;
– le cohabitant légal survivant recueille le droit au bail relatif à l’immeuble affecté à
la résidence commune de la famille et recueille l’usufruit des meubles qui le gar-
nissent2916;
2912) Art. 1479, al. 3 C. civ.
2913) Art. 1479, al. 5 C. civ.
2914) Loi modifiant, en ce qui concerne le droit successoral à l’égard du cohabitant légal survivant,
le Code civil et la loi du 29 août 1988 relative au régime successoral des exploitations agrico-
les en vue d’en promouvoir la continuité, M.B., 8 mai 2007, entrée en vigueur le 18 mai 2007.
De façon générale, voir: M. PUELINCKX-COENE, «Bedenkingen bij de integratie van het be-
scheiden erfrecht van de langstlevende wettelijk samenwonende in het bestaande erfrecht»,
T.P.R., 2007, pp. 1895-1991.
2915) Art. 745octies, § 1er C. civ.
2916) Art. 745octies, § 1er, al. 2 C. civ.
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– les règles relatives à la conversion de l’usufruit de l’époux survivant s’appliquent,
par analogie, à l’usufruit successoral du cohabitant légal survivant2917;
– toute personne attributaire de la nue-propriété peut exiger que soient dressés un in-
ventaire des meubles meublants ainsi qu’un état de la résidence commune2918;
– les droits successoraux précités ne sont pas des droits réservataires. Le cohabitant
survivant peut, par exemple, en être privé par testament;
– les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas lorsque le cohabitant légal sur-
vivant est le descendant du cohabitant légal prédécédé2919.
1822 Dans le cadre d’une cohabitation légale, des successions et des libéralités peuvent don-
ner lieu à des obligations spécifiques, notamment:
– le cohabitant légal survivant est tenu d’assumer l’hébergement, l’entretien, etc.2920
des enfants du cohabitant légal prédécédé dont il n’est pas lui-même le père ou la
mère, dans les limites de ce qu’il a recueilli dans la succession du prédécédé en ver-
tu de ses droits successoraux et des avantages que celui-ci aurait consentis par do-
nation, testament ou en vertu du contrat de cohabitation2921;
– la succession du cohabitant légal prédécédé sans laisser de postérité doit des ali-
ments aux ascendants du défunt qui sont dans le besoin au moment du décès, à
concurrence des droits successoraux dont ils sont privés par des libéralités faites
au profit du cohabitant légal survivant2922.
1823 Les cessions de biens ou de fonds effectuées entre cohabitants sans contrepartie peuvent
être considérées comme des libéralités et sont, d’après une certaine jurisprudence, sus-
ceptibles d’être réclamées à la cessation de la cohabitation en raison de l’extinction de
la cause. En effet, si les motifs déterminants pour une donation, s’éteignent ou dispa-
raissent indépendamment de la volonté du donateur, le juge du fond peut constater que
cette donation est caduque si, selon les termes mêmes de l’acte ou selon l’interprétation
de la volonté du disposant, elle est indissociablement liée aux circonstances qui en sont
la base et qui constituent son unique raison d’exister. Ainsi, le tribunal de Bruxelles2923
a estimé qu’une femme était tenue de rembourser les montants avancés par son parte-
naire, étant donné qu’elle avait mis fin à la vie commune et que, de l’avis du tribunal,
la cohabitation de fait des parties constituait le motif décisif pour faire des libéralités.
Vu le caractère changeant de la jurisprudence en matière d’extinction de la cause,
l’insertion d’une condition résolutoire dans l’acte de donation en cas de cessation de la
relation par le bénéficiaire permettra, évidemment, d’apporter plus de clarté dans ce do-
maine.
2917) Art. 745octies, § 3 C. civ.
2918) Art. 745octies, § 2 C. civ.
2919) Art. 745octies, § 1er, al. 3 C. civ.
2920) Art. 203, § 1er C. civ.
2921) Art. 1477, § 5 C. civ.
2922) Art. 1477, § 6 C. civ.
2923) Civ. Bruxelles, 29 mars 2002, T. Not., 2003, p. 351.
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§ 4. La convention relative à l’autorité parentale
1824 Si la cohabitation légale prend fin, il peut s’avérer utile que les cohabitants aient établi
des conventions concernant l’exercice de l’autorité parentale sur les enfants mineurs
qu’ils ont eus ensemble. A ce sujet, nous renvoyons à la Partie I, Chapitre 5 «L’autorité
parentale», supra, nos 315 et suivants.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1157  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre VIII. Dispositions relatives à la cohabitation 
1158 Kluwer
ANNEXE – L’ACTE NOTARIÉ ÉTABLI EN 
FAVEUR D’UN CHÔMEUR DÉBITEUR D’UNE 
PENSION ALIMENTAIRE
1825 L’allocation de chômage versée à un chef de famille est supérieure à celle versée en fa-
veur d’une personne qui ne remplit pas ces conditions.
L’A.R. du 25 novembre 1991 qualifie de «chef de famille» les chômeurs qui habi-
tent seuls et qui sont débiteurs de pensions alimentaires en faveur de leur conjoint(e) ou
ex-conjoint(e) ou en faveur de leurs enfants sur la base d’une disposition judiciaire ou
d’un acte notarié. L’acte notarié était pris en considération s’il était établi dans le cadre
d’une procédure de divorce par consentement mutuel ou dans le cadre d’une séparation
de corps2924.
Les dispositions précitées étaient défavorables aux personnes qui n’étaient pas ma-
riées et qui avaient des enfants. Elles furent modifiées par l’A.R. du 24 janvier 2002. La
notion de chef de famille ne se limite plus aujourd’hui au cadre du divorce ou de la sé-
paration de corps mais vaut également pour un père ou une mère non marié(e) qui vit
seul(e) et qui paie effectivement une pension alimentaire:
a) sur la base d’une décision judiciaire;
b) sur la base d’un acte notarié dans le cadre d’une procédure de divorce par consen-
tement mutuel ou d’une séparation de corps;
c) sur la base d’un acte notarié établi en faveur de son enfant, soit à la personne qui
exerce l’autorité parentale, soit à l’enfant majeur si l’état d’indigence persiste2925.
Dans ce cas, il est utile de dresser un acte notarié. C’est ainsi que nous lisons dans le
Rapport au Roi: «En outre, l’obligation de pension alimentaire n’est pas moins impéra-
tive et n’a pas moins de valeur si elle est confirmée par acte notarié plutôt que par dé-
cision judiciaire. Ces procédures octroient toutes les deux au créancier (l’enfant) ou à
son représentant légal (le parent qui exerce l’autorité parentale) un titre exécutoire.
Ceci signifie que, en cas de manquement de la part du débiteur à l’obligation de pension
alimentaire, le paiement peut être réclamé par huissier sans passer (à nouveau) devant
le juge pour faire constater, au préalable, l’existence du droit» (traduction libre)2926.
1826 Acte notarié constatant une obligation de pension alimentaire conformément à la 




Par-devant nous, ……, notaire à la résidence ……
Ont comparu:
1. Monsieur A ……
2. Madame B ……
……
2924) Art. 110 modifié par l’A.R. du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage.
2925) Art. 110, § 1er, al. 1er, 3° modifié par l’A.R. du 24 janvier 2002, M.B., 5 février 2002.
2926) Rapport au Roi préalable à l’A.R. du 24 janvier 2002.
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Concernant leur enfant mineur ……, né à ……, le ……, domicilié actuellement à ……,
les comparants nous requièrent, notaire,
D’acter les déclarations et conventions suivantes à titre de confirmation d’une
convention existante et d’une situation de fait.
Renseignements préalables
Les comparants déclarent qu’ils ont cohabité du …… au ……, à ……, et que leur fille
précitée est née au cours de cette période.
Ils sont séparés et ne vivent plus sous le même toit depuis ……
Leur enfant mineur a été confié à madame B ……
Convention relative à l’autorité parentale et aux obligations en matière de pension
alimentaire
Les parents déclarent avoir convenu ce qui suit dans l’intérêt de leur enfant mineur pré-
cité ……
1. L’autorité sur la personne de l’enfant et la gestion de ses biens sont exercées
conjointement par les deux parents.
2. Les dispositions relatives à la résidence sont stipulées comme suit:
– l’enfant a son domicile et sa résidence chez sa mère, madame B ……, à ……, où
il est inscrit dans le registre de la population;
– comme par le passé, l’enfant résidera chez son père, monsieur A ……, un week-
end toutes les deux semaines, à partir du samedi matin, neuf heures, au diman-
che, dix-neuf heures. Cet arrangement prend cours à partir du week-end de ……
Ces dispositions sont d’application pendant l’année scolaire et les vacances, mais
peuvent, de commun accord entre les parents, être étendues ou modifiées.
3. Chaque parent est tenu, séparément, d’acquitter tous les frais ordinaires d’entretien
de l’enfant pendant la période où l’enfant séjourne chez lui, sans préjudice de son
obligation légale visant à assurer, en proportion de ses moyens, son logement, son
alimentation, sa surveillance, son éducation et sa formation, comme décrit à
l’article 203 du Code civil, lequel reste totalement en vigueur pour les deux parents.
4. Pour son intervention dans les frais d’entretien, d’éducation et de formation adéquate
de sa fille ……, monsieur A …… versera à madame B …… la somme mensuelle de
…… euros.
Cette allocation est soumise à l’indice de santé et sera revue une fois par an, au pre-
mier janvier selon la formule suivante: allocation de base multipliée par l’indice du
mois de décembre précédant l’adaptation et divisée par l’indice de base.
La première adaptation aura lieu le premier janvier ……
Cette pension alimentaire est due aussi longtemps que l’enfant ne disposera pas de
revenus propres (salaire, revenus professionnels, allocations sociales, etc.). En
d’autres termes: tant que l’enfant a droit aux allocations familiales.
5. Les parties déclarent avoir été informées que les dispositions relatives à l’autorité sur
la personne, à la gestion des biens, ainsi qu’à la résidence de l’enfant et aux contri-
butions de chacun des parents dans son entretien, son éducation et sa formation
adéquate peuvent être revues par le juge compétent.
Le notaire confirme que l’identité et le domicile des comparants ont été établis à l’aide
des preuves d’identité probantes mentionnées ci-dessus.
……
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Dont acte passé à ……
Après que l’acte a été lu et commenté intégralement, les comparants ont signé avec
nous, notaire.
…
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1827 Dans la pratique notariale, une convention d’habitation et de soins va souvent de pair
avec une donation mobilière ou immobilière. Par exemple, le père et la mère ou le parent
survivant font une donation de l’habitation ou de parts indivises qu’ils possèdent dans
celle-ci à l’un des enfants, à charge pour le donataire de laisser le(s) donateur(s) y habi-
ter et de leur prodiguer des soins2927.
Il arrive également que les père et mère ne souhaitent pas se défaire de l’élément prin-
cipal de leur patrimoine ou qu’ils soient dans l’impossibilité de faire une donation. Par-
fois, la personne nécessitant des soins est également méfiante: le logement et les soins
peuvent générer des tensions qui seront difficiles à aplanir, une fois la donation de la
propriété effectuée.
Une formule comprenant le logement et les soins à vie, telle que stipulée, parfois, en
tant que charge d’une donation, ne constitue pas toujours la solution idéale, ni pour le
donateur, ni pour le bénéficiaire en raison des nombreux changements susceptibles de
se produire au cours des dernières années de vie.
En outre, il existe d’excellentes institutions spécialisées qui garantissent souvent
des soins de très bonne qualité.
1828 Si une personne nécessitant des soins ne souhaite pas faire de donation pour l’une des
raisons évoquées ci-dessus, on peut envisager de conclure un simple contrat de
soins2928.
Le contrat de soins est conclu sous seing privé. Un acte notarié peut, dans certains
cas, s’avérer souhaitable. C’est, entre autres, le cas si le paiement de l’indemnité pour
les soins est payable, en tout ou en partie, au décès de la personne nécessitant les soins.
Le prestataire de soins qui doit éventuellement réclamer son paiement à la succession
de la personne nécessitant des soins dispose, dans ce cas, d’un titre exécutoire. On aura
également recours à un acte notarié lorsque la personne nécessitant des soins est capable
d’exprimer sa volonté mais n’est plus en mesure de signer l’acte2929.
1829 Le contrat de soins peut être convenu pour la durée de vie de la personne nécessitant des
soins ou pour une durée déterminée ou indéterminée. Cette dernière formule sera pro-
bablement la plus adaptée.
2927) Pour la donation avec charge d’assistance ou d’entretien, cf. supra, nos 649 et s.
2928) Pour le contrat de soins, voir de façon générale: COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, «Pro-
jet d’actes notariés concernant un plan de soin et une convention financière», in FÉDÉRATION
ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du Comité d’études et de législation – Année
1989-1990, Gembloux, Duculot, dossier no 6147, p. 319; R. EEMAN, «Naar het einde van het
leven», in J. BAEL, H. BOCKEN, S. DEVOS, C. ENGELS, P. VANDENBERGHE et A. WYLLEMAN
(éd.), Liber amicorum Christian De Wulf, Bruges, die Keure, 2003, p. 103; N. TORFS, «Over
schuldbekentenissen, vergeldende schenkingen en verzorgingscontracten», in Liber amicorum
Roger Dillemans, t. I, Familierecht en familiaal vermogensrecht, Anvers, Kluwer, 1997,
p. 344; A. VANDEWIELE, «Het (notarieel) zorgcontract. Zal het u een zorg wezen? Bespreking
en modellen», T. Not., 2008, p. 364; A. VANDEWIELE, «Oude dagregelingen in de notariële
praktijk», in L. WEYTS et C. CASTELEIN (éd.), Capita Selecta Notarieel Recht, coll. Leuvense
Notariële Geschriften, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2006, (p. 77) p. 113.
2929) R. EEMAN, l.c., p. 107, no 6.
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Un contrat à durée indéterminée avec possibilité de résiliation par les deux contrac-
tants, moyennant un délai de préavis raisonnable de quatre à six mois par exemple, offre
aux deux parties une certaine flexibilité au cas où le logement et les soins ne donnaient
plus satisfaction.
Si la résiliation est faite par le prestataire de soins, il conviendra de prolonger, si
nécessaire, le délai de résiliation prévu jusqu’à ce que la personne nécessitant des soins
trouve une autre personne ou une institution qui lui prévoiront le logement et les soins
appropriés.
1830 Le contrat de soins prévoit généralement une indemnisation en faveur du prestataire de
soins. Cette indemnisation doit être équitable et tenir compte, entre autres, des frais de
logement, d’assistance et de soins, de la cessation ou de la réduction d’une activité pro-
fessionnelle par le prestataire de soins, etc.
Cette indemnisation peut être payable sur base mensuelle ou à terme. Elle peut éga-
lement être stipulée comme une dette d’accroissement exigible, en tout ou en partie,
après le décès de la personne nécessitant des soins.
Laisser courir la dette totalement et la rendre exigible à charge de la succession ne
me semble raisonnable que si la personne nécessitant des soins ne dispose que de peu
ou pas de revenus. Si elle perçoit un revenu, comme par exemple une pension, il est pré-
férable qu’elle règle, de son vivant, tout ou, au moins, une part raisonnable de l’indem-
nité chaque mois. Si la dette est intégralement mise en paiement au moment du décès
et, qu’en outre, il ne reste rien de la pension, cela crée souvent des tensions lors de la
liquidation de la succession. Une mise en paiement à charge de la succession de la per-
sonne nécessitant des soins peut également générer des tensions supplémentaires si le
contrat de soins prend fin du vivant de celle-ci.
1831 S’il s’agit d’un contrat passé entre les père et mère et l’un des enfants, il est conseillé,
lorsque les autres enfants sont informés de l’opération envisagée et ne s’y opposent pas,
de les laisser intervenir dans le contrat pour manifester leur consentement. Ceci permet
d’éviter des discussions ultérieures concernant le montant de l’indemnité et les services
prestés par le prestataire de soins.
1832 Le notaire attirera l’attention des parties sur les conséquences éventuelles du contrat de
soins en matière de fiscalité. Compte tenu des circonstances spécifiques à chaque situa-
tion, il peut être utile de s’informer auprès d’un expert en fiscalité:
– en ce qui concerne la perception des droits de succession, la production d’un
contrat de soins écrit est utile si les charges d’entretien peuvent faire l’objet d’un
recours sur la succession de la personne nécessitant des soins. Cette dette est
contractée par le défunt en faveur de ses héritiers ou bénéficiaires testamentaires.
Cette dette peut être rejetée par le fisc en tant que passif de la succession si elle n’a
pas été constatée par écrit2930;
2930) Art. 33 C. succ.
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– le prestataire de soins doit être conscient du fait qu’il peut être taxé aux impôts sur
les revenus, d’une façon ou d’une autre, par rapport à son indemnité perçue pour
les services qu’il a prestés2931;
– les frais de logement pourraient également être taxés. La location de logements
meublés, déjà taxable en soi, peut être réputée constituer un revenu professionnel
si elle est associée à la prestation de services d’entretien ménager2932;
– en ce qui concerne les impôts sur les revenus, il conviendra également d’être atten-
tif à la déductibilité des allocations familiales pour personnes à charge2933.
Le modèle figurant ci-après convient à un contrat de soins conclu entre parents-enfants
et est associé à un logement chez le prestataire de soins. Il conviendra d’adapter le mo-
dèle au cas par cas.




1. Madame ……, domiciliée à ……
Dénommée ci-après partie de première part.
2. Monsieur ……, domicilié à ……
Dénommé ci-après partie de seconde part.
A été conclu le contrat suivant d’habitation, d’assistance et de soins en faveur de la partie
de première part et à charge de la partie de seconde part.
Article 1. Habitation
La partie de première part occupera l’habitation de la partie de seconde part, située à
……
Elle aura la disposition exclusive d’une chambre située au premier étage avec vue
sur le jardin. Elle aura également l’usage commun, avec la partie de seconde part et sa
famille, de la cuisine, du salon et du séjour situés au rez-de-chaussée, ainsi que du hall,
de l’escalier et de la salle de bains.
Article 2. Assistance et soins
La partie de seconde part s’engage à assister la partie de première part et à en prendre
soin comme expliqué ci-après:
a. Si la partie de première part est en mesure de prendre soin d’elle-même, elle peut,
si elle le souhaite, rester dans le salon et faire partie du cercle familial de la partie de
seconde part. Après le repas du soir, elle se retirera dans sa chambre.
2931) R. EEMAN, l.c., p. 108, no 9; COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, «Projet d’actes notariés
concernant un plan de soin et une convention financière», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTA-
RIAT BELGE (éd.), Travaux du Comité d’études et de législation – Année 1989-1990, Gem-
bloux, Duculot, dossier no 6147, p. 327.
2932) R. EEMAN, l.c., p. 108.
2933) COMITÉ D’ÉTUDES ET DE LÉGISLATION, «Projet d’actes notariés concernant un plan de soin et
une convention financière», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Travaux du
Comité d’études et de législation – Année 1989-1990, Gembloux, Duculot, dossier no 6147,
p. 328.
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La partie de seconde part s’engage à nourrir la partie de première part en même
temps qu’elle, à prendre soin de ses vêtements et à lui fournir du chauffage, de la
lumière et tout ce qui pourra lui être nécessaire, qu’elle soit souffrante ou en bonne
santé.
La partie de seconde part veillera au bon entretien et au nettoyage de l’ensemble de
l’habitation et de la chambre occupée par la partie de première part.
b. Si la partie de première part n’est plus en mesure de prendre soin d’elle-même ou si
elle souffre d’une mobilité réduite, la partie de seconde part veillera, en fonction des
besoins, à l’accomplissement des tâches de soins, sociales et ménagères supplé-
mentaires:
– Tâches de soins
• hygiène: laver, laver les cheveux, laver les dents, habiller et déshabiller, chan-
ger;
• mobilité: mettre et sortir du lit, promener;
• autres: donner les médicaments, éviter les escarres, vérifier la température.
– Tâches sociales
• tenir compagnie: être présent, veiller sur la personne;
• en cas de visites: dresser la table, café, thé, débarrasser, faire la vaisselle,
jouer le rôle d’hôtesse;
• transport: chez le médecin ou ailleurs;
• contacts sociaux: répondre au téléphone, écrire des lettres, contacter le mé-
decin et la mutuelle, contacts spirituels, contacts avec d’autres personnes;
• tâches financières: achat de nourriture, de vêtements, opérations bancaires,
paiement des factures.
– Tâches ménagères
• entretien de la chambre du malade: nettoyer, aménager, ranger, frotter, déco-
rer, débarrasser, désinfecter, entretien des plantes et des fleurs;
• entretien de l’habitation: prendre les poussières, nettoyer par terre, les sani-
taires, le matériel de cuisine, faire la vaisselle, etc.;
• entretien des vêtements;
• préparer les repas, les servir, débarrasser, aider à s’alimenter.
Si nécessaire, ces soins peuvent être adaptés ou étendus en fonction des besoins.
Article 3. Indemnités
a) Aussi longtemps que la partie de première part peut prendre soin d’elle-même et que
les obligations à charge de la partie de seconde part sont principalement limitées aux
opérations décrites à l’article 2, a), la partie de première part versera à l’autre partie
une indemnité mensuelle de …… euros. Cette indemnité est détaillée comme suit:
– indemnité pour le logement …… euros;
– indemnité pour l’alimentation et les vêtements …… euros;
– indemnité pour la prestation de services …… euros.
b) Si la partie de première part n’est plus capable de prendre soin d’elle ou souffre de
mobilité réduite et que les tâches visées à l’article 2, b) doivent être effectuées par la
partie qui prodigue les soins, l’indemnité mensuelle reprise au point a) sera majorée
d’un montant forfaitaire de …… euros par mois.
c) La partie de première part versera à l’autre partie l’indemnité précitée, au début de
chaque mois, au moyen d’un virement à partir de son compte sur le compte portant
le numéro …… de l’autre partie.
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(ou)
L’indemnisation précitée sera payée chaque mois, par la partie de première part à la
partie de seconde part, à concurrence de trois quarts de la pension mensuelle et des
autres allocations sociales perçues par la partie de première part. Le solde sera
payable après le décès de la partie de première part et sera prélevé, par la partie de
seconde part, sur la succession de celle-ci dans les trois mois suivant l’ouverture de
la succession.
En date du trente et un décembre de chaque année, un état de la dette en cours sera
dressé et signé pour accord par les deux parties.
d) Les indemnités abordées ci-dessus couvrent l’intégralité des frais, à l’exception des
médicaments, des soins médicaux spécifiques et des frais d’hospitalisation.
e) L’indemnité convenue ci-avant peut toujours être adaptée compte tenu de l’augmen-
tation du coût de la vie et de circonstances exceptionnelles.
f) (éventuellement)
Sont ici intervenus 1) ……, 2) …… à savoir les autres enfants de la partie de premiè-
re part qui déclarent consentir pleinement à ce qui précède et considérer l’indemnité
convenue comme équitable et exacte.
Les parties de première part et de seconde part informeront la partie intervenante
des modifications éventuelles à apporter au contrat.
Article 4. Durée
Le présent contrat est conclu à partir de …… et pour une durée indéterminée.
Chaque partie a le droit de résilier le présent contrat d’habitation, d’assistance et de
soins moyennant un préavis de quatre mois à adresser à l’autre partie par courrier re-
commandé avec accusé de réception.
En cas de résiliation introduite par la partie de seconde part, le délai de résiliation est,
si nécessaire, prolongé jusqu’au moment où la partie de première part peut bénéficier
d’un logement, d’aide et de soins appropriés à son état et à sa condition auprès d’une
autre personne ou institution compétente.
Article 5. Litiges
Tous les litiges relatifs à l’interprétation et à l’exécution du présent contrat sont obligatoi-
rement et exclusivement soumis à arbitrage.
La juridiction d’arbitrage sera composée d’un arbitre unique, désigné de commun ac-
cord par les parties. A défaut d’accord entre les parties dans le mois à compter de la de-
mande d’arbitrage émanant d’une partie à l’attention de l’autre, l’arbitre est nommé par
le juge de paix de ……
Fait en deux exemplaires, le ……
Chaque partie reconnaît avoir reçu un exemplaire.
…
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TITRE X.
LA LIQUIDATION ET LE PARTAGE 
DU PATRIMOINE MATRIMONIAL 
ET DE LA SUCCESSION
Stan DEVOS et Hans DE DECKER2934
2934) Les Chapitres 1 à 3 (nos 1834 et s.) sont des textes provenant de H. DE DECKER, repris de
l’ouvrage Het opstellen van notariële akten, t. I, 1re éd., Anvers, Kluwer, 1994, avec des adap-
tations de S. DEVOS. Les Chapitres 4 et 5  (nos 1886 et s.) sont des textes de S. DEVOS.
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Chapitre 1.
Généralités
1834 L’article 815 du Code civil préconise, comme règle générale, que personne ne peut être
contraint à rester en indivision et que, nonobstant disposition prohibitive contraire ou
convention, le partage peut être demandé à tout moment.
Cette règle, que nous retrouvons sous le titre «Successions» du Code civil, est,
comme il ressort de l’article 577-2, § 8 du Code civil (anciennement art. 511bis, § 8 C.
civ.) en principe, d’application sur toute indivision (non forcée).
Une indivision2935 peut naître de différentes manières comme, entre autres, par
dissolution du régime matrimonial2936, par succession (cf. art. 724 C. civ.), par testa-
ment ou legs, par la fin de la personnalité juridique d’une personne morale après clôture
de la liquidation, par convention.
Avant d’aborder le partage de la succession proprement dit, il faut déterminer en
quoi consiste précisément le patrimoine à partager, quels sont les droits de chacun sur
celui-ci; le mobilier indivis doit d’abord être liquidé2937. Si les mêmes personnes sont
habilitées à être propriétaires indivis pour plusieurs biens – par exemple: les enfants qui,
après le décès de leurs père et mère, ont droit à la communauté dissoute ainsi qu’à leurs
successions –, il doit être procédé, moyennant accord entre tous les copropriétaires, à la
liquidation-partage2938 masse par masse dans le cadre de laquelle la liquidation du pa-
trimoine matrimonial précède celle de la succession2939.
Si tous les héritiers copartageants mettent fin à l’indivision, la liquidation-partage
peut avoir lieu à l’amiable.
2935) Il est question d’indivision lorsque les héritiers copartageants disposent d’un droit réel identi-
que sur un même bien. Entre le nu-propriétaire et le titulaire de droits de jouissance réels (tels
que l’usufruit et le droit d’usage ou d’habitation), il n’y a pas d’indivision. Le plein propriétai-
re peut, par contre, se trouver en indivision avec, d’une part, un usufruitier et, d’autre part, un
nu-propriétaire. Voir aussi P. DELNOY, «Sur le concept d’indivision», Rev. not. belge, 2010, pp.
542-557; G. VANDENBERGHE, «Onderscheid tussen overeenkomsten gelijkgesteld met verde-
ling of verkoop», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 216.
2936) Cass., 18 mars 1977, Pas., 1977, I, p. 749, R.C.J.B., 1978, p. 460, note G. BAETEMAN et
J. GERLO, Rec. gén. enr. not., 1979, p. 168 et Rev. not. belge, 1979, p. 240; Cass., 17 novembre
1983, Arr. Cass., 1983-1984, p. 315 et Rec. gén. enr. not., 1985, no 23.215, p. 310; Mons,
10 janvier 1983, Rev. not. belge, 1986, p. 367, note E. BEGUIN.
2937) Civ. Bruxelles, 23 novembre 1979, Rev. not. belge, 1981, p. 150; Civ. Liège, 6 janvier 1978,
J.L., 1978-1979, p. 234.
2938) Mons, 22 février 1978, Rev. not. belge, 1978, p. 499.
2939) Gand, 13 juin 1975, R.W., 1975-1976, col. 995; cf. Bruxelles, 15 mars 1978, Rev. not. belge,
1979, p. 251, note H. HENKES.
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Si, toutefois, se trouvent, parmi les copartageants, des mineurs ou des personnes
protégées2940, le partage (à l’amiable) a lieu sous la forme judiciaire, ce qui signifie par
acte notarié, sous contrôle et avec l’approbation du juge de paix (art. 1206 C. jud.).
Si l’un des copropriétaires refuse de marquer son accord pour un partage à l’amia-
ble, si des litiges surgissent au cours des opérations du partage à l’amiable ou, en cas de
partage à l’amiable sous la forme judiciaire2941, si le juge de paix refuse d’approuver le
partage, la liquidation-partage a lieu judiciairement (art. 1207 C. jud.).
On entend donc par le concept «liquidation» l’ensemble des opérations qui nous
permettent d’avoir une image correcte de l’étendue exacte du patrimoine à partager,
d’une part, et, d’autre part, des droits de chaque copartageant dans ce patrimoine2942.
La liquidation précède nécessairement le partage, lequel consiste à combler chaque as-
socié dans ses droits par l’attribution de lots, constitués, en tout ou en partie, de biens
de la masse indivise et dont la valeur correspond à leurs droits dans cette masse2943.
Nous traiterons ci-après des différentes opérations de liquidation du patrimoine
matrimonial, de liquidation de la succession et du partage de celle-ci (Chapitre 2 «Les
opérations de liquidation et de partage»).
Nous passerons ensuite en revue les actes propres et la procédure du partage à
l’amiable, le partage à l’amiable sous la forme judiciaire et, enfin, le partage judiciaire
(Chapitres 3 et 4).
Pour terminer, nous traiterons, au Chapitre 5, des lois particulières applicables à
certains liquidations et partages.
2940) Art. 1225 C. jud.: outre les personnes déclarées en minorité prolongée, sont également consi-
dérés comme des personnes protégées les personnes à qui un administrateur provisoire a été
attribué, conformément aux articles 488bis, a) à k) du Code civil (loi du 18 juillet 1991 sur la
protection des biens des handicapés physiques ou mentaux, M.B., 26 juillet 1991), les internés,
les absents (art. 128 C. civ.) et les présumés absents. Le partage doit également être fait dans la
forme judiciaire si l’indivision porte sur des biens faisant partie d’une succession qui a été
acceptée sous bénéfice d’inventaire (art. 838 C. civ.).
2941) En d’autres termes, un partage par un notaire, sous la présidence et avec l’accord du juge de
paix, tel que requis dans le cas où des mineurs se trouvent parmi les copropriétaires (art. 1206
C. jud.) ou d’autres «personnes protégées», conformément à l’article 1225 du Code judiciaire
ou à l’article 838 du Code civil.
2942) C. DE WULF, «De vereffening en de verdeling van het huwelijksvermogen en de nalatenschap.
Enige actuele problemen», T.P.R., 1985, p. 413 (paru également dans M. STORME (éd.), Het
familierecht geactualiseerd, pagination et numérotation identiques).
2943) G. VAN OOSTERWYCK, «Civielrechtelijke aspecten van de vereffening-verdeling», in
W. PINTENS (éd.), Vereffening-verdeling van de huwelijksgemeenschap, Anvers, Maklu, 1987,
no 34, pp. 32-33.
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Chapitre 2.
Les opérations de liquidation et de partage
SECTION 1. LA LIQUIDATION DU PATRIMOINE 
MATRIMONIAL COMMUN DISSOUS
§ 1. Introduction
1835 Uniquement après la dissolution du patrimoine matrimonial, il peut être procédé à sa li-
quidation2944. D’après la jurisprudence de notre Cour de cassation, une convention
contenant la liquidation et le partage d’un régime matrimonial qui n’est pas (encore)
dissous, même pendant la procédure de divorce, est nulle dans le droit belge actuel et
son exécution ne peut donc être exigée en droit2945. Seules des mesures conservatoires
– comme par exemple un inventaire ou une convention entre les époux stipulant quelles
sont les récompenses existantes à ce moment-là2946 – sont permises dans l’état actuel
de la législation.
La loi n’empêche pas les époux de modifier leur régime matrimonial pendant leur
séparation de fait ou à la lumière d’un divorce imminent. L’introduction d’un divorce
2944) Le législateur prévoit toutefois même un certain nombre de cas dans lesquels une liquidation
du patrimoine matrimonial s’impose pendant le mariage: H. DE DECKER, «De vereffening-ver-
deling van het huwelijksvermogen tijdens de echtscheidingsprocedure: a priori uitgesloten?»,
R.W., 1986-1987, col. 289 et s., en particulier la note infrapaginale (1). Pour une application –
recours du créancier pour une dette propre d’un époux résultant d’une condamnation pénale,
pendant la durée du régime, sur le patrimoine commun à concurrence de la moitié de l’actif net
–, voir Gand, 4 février 1992, T. Not., 1992, p. 378.
2945) Cass., 1er mars 1979, Pas., 1979, I, p. 782, concl. premier Av. gén. M. CHARLES, Arr. Cass.,
1978-1979, p. 781, Rev. trim. dr. fam., 1980, p. 263 et Rec. gén. enr. not., 1981, no 22.582. La
demande de liquidation-partage de la communauté peut, le cas échéant, être formulée avec la
demande de divorce mais le droit de procéder à la liquidation naît seulement après la transcrip-
tion du jugement prononçant le divorce: Liège, 11 janvier 1988, Rev. trim. dr. fam., 1989,
p. 476.
2946) H. DE DECKER, «De vereffening-verdeling van het huwelijksvermogen tijdens de echtschei-
dingsprocedure: a priori uitgesloten?», R.W., 1986-1987, col. 291-292, no 3.
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ou d’une séparation de corps ne constitue pas, en principe, d’obstacle à la modification
du régime2947.
Le régime matrimonial est dissous par le décès de l’un des époux, par le divorce ou la
séparation de corps2948, la séparation de biens judiciaire ou le passage à un autre régime
matrimonial (art. 1427 C. civ.)2949.
La dissolution du régime entraîne toujours sa liquidation-partage (art. 1430, al. 1er
C. civ.)2950.
1836 La liquidation du régime matrimonial implique les opérations successives suivantes (cf.
art. 1430, al. 2 C. civ.):
1. la délimitation des différents patrimoines;
2. l’établissement des comptes de récompenses;
3. le règlement des dettes;
2947) Voir W. PINTENS, B. VAN DER MEERSCH et K. VANWINCKELEN, Inleiding tot het familiaal ver-
mogensrecht, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2002, p. 329; C. DE BUSSCHERE, «De wet
van 9 juli 1998 betreffende de procedure inzake de minnelijke wijziging van het huwelijksver-
mogensstelsel tijdens het huwelijk», T. Not., 1999, p. 50. On affirme traditionnellement que
c’est possible, pour autant que ces modifications ne portent pas atteinte aux dispositions léga-
les impératives, telles que l’obligation de cohabitation et autres obligations du régime pri-
maire. Un jugement a affirmé que l’octroi d’un droit d’usage exclusif à l’un des époux pendant
dix-huit ans, moyennant prise en charge de la dette suite à une modification du régime matri-
monial, constituait une infraction à l’obligation de cohabitation visée à l’article 213 du Code
civil. Cette décision a, toutefois, été revue en appel, sur la base de l’incompétence du tribunal à
rejeter le moyen d’office (Anvers, 14 janvier 1998, T. Not., 1998, p. 191, note F. BOUCKAERT).
Les auteurs RENCHON et TAINMONT affirment que depuis la loi du 27 avril 2007 réformant le
droit du divorce, on peut supposer que cette obligation de cohabitation constitue davantage un
des éléments constitutifs du mariage en ce sens qu’il ne peut y avoir mariage en l’absence
d’une communauté de vie durable (voir art. 146bis C. civ.) et de la réalité qui découle d’une
cohabitation effective des époux. Dès l’instant où la sanction liée à l’obligation de cohabitation
n’est, en soi, plus d’actualité, les deux auteurs affirment que plus rien n’empêche une sépara-
tion de fait permanente entre les époux, notamment par l’intermédiaire d’une modification de
la convention relative aux biens matrimoniaux (J.-L. RENCHON, «La nouvelle réforme (préci-
pitée) du droit belge du divorce: le “droit au divorce”», Rev. trim. dr. fam., 2007, pp. 1059 et s.,
en particulier et surtout p. 1060 et F. TAINMONT, «La modification conventionnelle du régime
matrimonial à la lumière de la loi du 18 juillet 2008», Rev. not. belge, 2009, p. 18; voir aussi S.
DEVOS, «De vereisten voor de wijziging van huwelijksvermogensstelsels – Boedel-
beschrijving – Bekendmaking – Toepassingen en gevolgen», T. Not., 2010, pp. 27-28).
2948) En ce qui concerne la séparation de corps, pour autant que les époux ne soient pas mariés sous
le régime de la séparation de biens pure et simple.
2949) Concernant l’impact de la nullité du mariage de l’un des époux sur la dissolution du régime,
voir W. PINTENS, «De ontbinding van de huwelijksgemeenschap», in W. PINTENS (éd.), Veref-
fening-verdeling van de huwelijksgemeenschap, Anvers, Maklu, 1987, pp. 15-16, no 2.
2950) L’article 1430, alinéa 1er du Code civil donne «la liquidation après dissolution» comme point
de départ. Cette règle ne doit pas être considérée comme une règle générale abstraite qui
s’applique systématiquement mais comme une règle qui ne s’applique que dans les cas où une
liquidation doit effectivement suivre. Certains auteurs font cette distinction mais celle-ci ne
doit pas être considérée au sens strictement juridique de «liquidation après dissolution» mais
doit être interprétée dans le sens plus large de «règlement de droits demandant un règlement
immédiat». Voir S. DEVOS, «De vereisten voor de wijziging van huwelijksvermogensstelsels –
Boedelbeschrijving – Bekendmaking – Toepassingen en gevolgen», T. Not., 2010, p. 6 et M.
COENE, «Actuele problemen inzake conventionele wijziging van huwelijksvermogensstel-
sels», T.P.R., 1985, p. 179, no 6.
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4. le règlement des récompenses;
5. l’établissement du compte de gestion relatif à l’indivision post-communautaire.
Vu qu’il y a toujours un laps de temps assez important entre la dissolution du régi-
me et sa liquidation-partage finale – même si ce n’est qu’en raison du caractère souvent
rétroactif de la dissolution entre époux (voir ci-après) –, une liquidation de l’indivision
post-communautaire s’impose également en plus de la liquidation de la communauté.
Ceci implique l’établissement du compte de gestion de l’indivision, en particulier dans
le cadre d’une liquidation-partage après divorce. Plus particulièrement, nous pensons à
un éventuel règlement d’allocations payées, d’indemnités d’occupation, de rembourse-
ments de financements contractés en commun, … (voir ci-après)2951.
§ 2. Opérations de liquidation du patrimoine commun dissous
A. La délimitation des différents patrimoines
1837 La première opération de liquidation consiste à différencier l’actif et le passif apparte-
nant au patrimoine commun de ceux qui n’en font pas partie. Cela ressort, en principe,
de l’inventaire qui doit être établi à l’occasion de la dissolution du régime et qui consti-
tue le fondement des opérations de liquidation et de partage2952.
Pour autant que le contrat de mariage des époux n’y déroge pas, les articles 1399 à 1408
du Code civil distinguent l’actif et le passif propres de l’actif et du passif commun. Le
point de départ à ce sujet est que tout l’actif et le passif dont il n’est pas prouvé qu’ils
sont propres à l’un des époux est considéré comme commun (art. 1405, 4° et 1408, der-
nier al. C. civ.). Entre époux (ou leurs ayants droit), la preuve de propriété peut être four-
nie par toutes voies de droit, en ce compris les témoignages, présomptions et par
commune renommée (art. 1399, dernier al. C. civ.)2953.
2951) La question de savoir quelles règles de liquidation doivent être appliquées à la liquidation-par-
tage pour des époux mariés sous l’«ancien» droit (d’avant 1976) constitue un problème parti-
culier antérieur aux opérations de liquidation. Cette question trouve généralement sa réponse
dans les dispositions transitoires de la loi du 14 juillet 1976 sur les régimes matrimoniaux. Des
questions éventuelles relatives au droit transitoire se poseront uniquement pour les époux
mariés avant le 28 septembre 1976 (à savoir le jour de l’entrée en vigueur de la loi du 14 juillet
1976). Il faut, en outre, remarquer que les dispositions du système primaire (art. 212-224 C.
civ.), qui sont de droit impératif, sont valables tant pour les époux mariés avant cette date que
pour ceux mariés après. Voir J. GERLO, «Huwelijksvermogensrecht, overgangsrecht en Hof
van Cassatie», in Personen- en familierecht. Gezin en Recht in een Postmoderne Samenleving.
Twintig jaar Post-Universitaire Cyclus Willy Delva (1973-1993), Gand, Mys & Breesch, 1994,
pp. 404 et s. Des époux qui se sont mariés après cette date sont exclusivement soumis aux nou-
velles règles légales ou aux dispositions de leur contrat de mariage. Voir, à ce sujet, en détail:
H. DE DECKER, «De staat van vereffening en verdeling», in Vereffening-verdeling, Recyclage
1991 N.R.R., F.R.N.B., Anvers, Kluwer, 1992, pp. 75-77 ou F. BOUCKAERT, «Het onontwar-
baar kluwen van de overgangsbepalingen van de wet op het huwelijksvermogensrecht van
14 juli 1976 en het arrest van het Hof van Cassatie van 6 juni 2005», T. Not., 2007, pp. 2-10.
2952) Cass., 29 octobre 1973, Arr. Cass., 1974, p. 237, Pas., 1974, I, p. 221 et Rev. not. belge, 1973,
p. 627.
2953) A l’égard des tiers, la réglementation de la preuve est, pour autant qu’il ne s’agisse pas de
biens de nature personnelle, plus stricte: voir art. 1399, al. 2 C. civ.
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Actif
Pour qu’un bien soit propre dans le régime légal, il faut répondre positivement au moins
à l’une des questions suivantes:
1. Le bien a-t-il été acquis avant le mariage?
2. Le bien a-t-il été acquis par succession, donation ou testament?
3. S’agit-il d’un bien ou d’un droit que l’on retrouve parmi ceux énoncés aux
articles 1400 et 1401 du Code civil ou dans une loi spéciale2954 prônant le carac-
tère propre de ce bien?
4. S’agit-il d’un bien acquis par investissement, remploi ou subrogation?
Le droit transitoire de la loi sur les régimes matrimoniaux du 14 juillet 1976 peut
également jouer un rôle important dans ce cas. Afin de déterminer si un bien est propre
ou commun, il faut se référer aux règles légales en vigueur au moment de l’acquisition
du bien2955.
Passif
Outre l’actif, les patrimoines sont constitués également de passif.
Au moment de déterminer le caractère propre ou commun des dettes, il faut tou-
jours bien garder à l’esprit la distinction existant entre la réglementation stipulant quels
patrimoines peuvent être réclamés par les créanciers d’une part (la réglementation obli-
gatio: art. 1409-1414 C. civ.) et la réglementation stipulant quel patrimoine supportera
la dette en fin de compte d’autre part (la réglementation contributio: art. 1406-1408 C.
civ.). En principe, seule cette dernière réglementation est importante lors de la liquida-
tion2956.
2954) Ainsi, par exemple, l’article 127 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre
(M.B., 20 août 1992) dont il ressort que les droits dont l’époux bénéficie grâce à une police
d’assurance vie sont toujours propres. La Cour constitutionnelle répondait toutefois à une
question préjudicielle que cette réglementation était discriminatoire (C.A., 26 mai 1999, T.
Not., 2000, p. 257).
2955) Cass., 6 janvier 1989, T. Not., 1989, p. 68, note H. DE DECKER; J. GERLO, «Huwelijksvermo-
gensrecht, overgangsrecht en Hof van Cassatie», in Personen- en familierecht. Gezin en Recht
in een Postmoderne Samenleving. Twintig jaar Post-Universitaire Cyclus Willy Delva
(1973-1993), Gand, Mys & Breesch, 1994, pp. 408 et s. Cela signifie, entre autres, que, pour
les époux mariés sous le régime légal, les biens meubles hérités avant l’entrée en vigueur de la
loi continuent d’appartenir, en principe, au patrimoine commun. Ils sont définitivement com-
muns (voir J. GERLO, o.c., p. 409): le solde des honoraires et des indemnités pour rupture de
contrat concernant l’exécution interrompue d’une mission confiée à un architecte en 1975,
contracté par l’homme pendant la communauté (Cass., 28 septembre 1989, T. Not., 1990,
p. 314 et Rev. not. belge, 1990, p. 41) et la dette contractée suite à un délit commis par
l’homme avant le 28 septembre 1977 (Cass., 26 juin 1992, T. Not., 1992, p. 493, note
F. BOUCKAERT). Ainsi, la cour d’appel de Gand appliqua également cette théorie aux outils et
instruments qui, en vertu d’une quelconque autre disposition légale, seraient propres mais qui
sont toutefois considérés comme communs parce qu’ils ont été acquis sous l’ancien droit
matrimonial (Gand, 8 janvier 1999, T. Not., 2000, pp. 308-312).
2956) Tant concernant l’aspect «obligatio» que l’aspect «contributio», la réglementation actuelle est,
en principe, également d’application pour les époux mariés avant le 28 septembre 1976 sous
un régime de communauté conventionnel (à moins qu’ils n’aient fait une déclaration de main-
tien).
REDACTS_VB_13001.book  Page 1176  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. Les opérations de liquidation et de partage
La rédaction d’actes notariés 1177
Le droit transitoire de la loi sur les régimes matrimoniaux du 14 juillet 1976 a éga-
lement une influence dans ce cas. Pour répondre à la question de savoir si une dette est
propre ou non, nous devons nous placer au moment où la dette est née et appliquer le
droit en vigueur à ce moment-là. Pour savoir sur quels patrimoines la dette est suscep-
tible de recours le cas échéant, il faut toutefois se baser sur le droit d’application au mo-
ment où le créancier exerce son droit de recours2957.
1838 Dans le régime légal sont à considérer comme dettes propres:
1° les dettes des époux datant d’avant le mariage2958, ainsi que les dettes à charge des
successions et donations revenant aux époux pendant le mariage (art. 1406 C.
civ.)2959;
2° les dettes spécifiques suivantes (art. 1407 C. civ.):
– les dettes contractées par l’un des époux dans l’intérêt exclusif de son patri-
moine propre2960;
– les dettes issues d’une sûreté personnelle ou réelle par l’un des époux contrac-
tées dans un intérêt autre que celui du patrimoine commun2961;
2957) Cass., 28 septembre 1989, R.W., 1989-1990, p. 1253, T. Not., 1990, p. 314 et Rev. not. belge,
1990, p. 42; Cass., 26 juin 1992, R.W., 1992-1993, p. 643 et T. Not., 1992, p. 493, note
F. BOUCKAERT.
2958) Pour un cas intéressant de la jurisprudence récente, voir p. ex. Cass., 21 janvier 1986 (R.W.,
1988-1989, p. 499 et Rec. gén. enr. not., 1990, no 23.888, p. 329): la pension alimentaire due
par un époux à son épouse d’un précédent mariage constitue une dette propre. Si celle-ci a été
payée, pendant le second mariage, avec des fonds communs (p. ex. revenus professionnels de
l’époux redevable), la récompense est due au patrimoine commun en cas de dissolution du
régime. Dans le même sens: Cass., 27 mai 1991, T. Not., 1992, p. 178. Voir aussi: Civ. Bruxel-
les, 30 novembre 1987, J.T., 1988, p. 323, où le juge qualifie, pour des raisons d’équité (!), de
dette propre une dette qui, d’après la loi, est une dette commune.
2959) Comm. Charleroi (1re ch.), 9 janvier 2008, J.T., 2008, livr. 6303, p. 192. Par «dettes antérieu-
res au mariage» au sens de l’article 1406 du Code civil, il convient d’entendre les dettes dont
la cause juridique est antérieure au mariage, même si les dettes ne deviennent exigibles que
pendant la durée de celui-ci. Les dettes propres à l’un des époux peuvent être récupérées sur le
patrimoine commun, dans la mesure où ce dernier a été enrichi par l’intégration des biens pro-
pres de cet époux. Les modalités de cette opération sont sans importance.
2960) Une dette relative au paiement des honoraires et des frais engagés dans le cadre d’une procé-
dure de divorce constitue un exemple type. Cette dette a échappé, de par sa nature, à la qualifi-
cation de dette commune au sens de l’article 1408 du Code civil. Elle est contractée par l’un
des deux époux seulement dans son seul intérêt afin de mettre fin au mariage et à la commu-
nauté et elle est visée par le premier alinéa de l’article 1407 du Code civil. L’avocat qui assiste
l’un des époux pendant une procédure de divorce ne peut invoquer l’article 1278, alinéa 1er du
Code judiciaire et soutenir qu’en ce qui le concerne, la communauté a subsisté jusqu’à la trans-
cription du divorce. Il est au courant de la séparation de fait des parties, de leur volonté de
divorcer, ainsi que du fait que sa créance d’honoraires est contractée par l’un des époux dans
son seul intérêt. Voir Civ. Liège, 13 mars 2006, Div. Act., 2006, p. 109, note J. BROUWERS.
Voir aussi J. RENCHON, «Prêt consenti aux époux pour le financement de l’acquisition en lici-
tation et des transformations d’un immeuble propre du mari – Montant de la récompense»,
Rev. trim. dr. fam., 2008, pp. 575-578.
2961) La dette contractée par l’un des époux suite à un acte qu’il ne pouvait pas poser sans le consen-
tement de son conjoint constitue une dette propre et ne peut être récupérée que sur son patri-
moine propre et sur ses revenus propres (art. 1407 C. civ.). Voir Anvers, 13 septembre 2004,
R.G.D.C., 2006, p. 381; C. CUISINIER, «Quelques précisions au sujet de la conclusion d’un
emprunt en régime de communauté», R.G.D.C., 2006, pp. 467-471.
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– les dettes appartenant à la profession exercée par l’un des époux qui lui est interdite
par l’article 216 du Code civil2962 ou issues d’actes que l’un des époux ne pouvait
accomplir sans le concours de l’autre époux ou sans l’autorisation de la justice;
– les dettes issues d’une condamnation pénale ou d’un délit ou quasi-délit com-
mis par un des époux.
Les autres dettes sont des dettes communes (art. 1408, dernier al. C. civ.).
Dans le groupe des dettes communes, il faut toutefois encore distinguer les dettes direc-
tement communes et les dettes dites communes «imparfaites».
Pendant le régime, ces dernières ne sont susceptibles de recours que sur le patri-
moine commun et sur le patrimoine propre de l’époux contractant2963 et, après la dis-
solution du régime, ne peuvent être réclamées à l’autre époux qu’à concurrence de ce
que celui-ci a reçu à l’occasion du partage (art. 1440 C. civ.). Vu leur importance éven-
tuelle pour la liquidation du régime, ces dettes sont de préférence reprises sous une ru-
brique à part de l’état de liquidation.
Dans ce cas-ci, il s’agit en particulier (art. 1414, al. 2 C. civ.):
– des dettes contractées par l’un des époux en faveur du ménage2964 et de l’éducation
des enfants, lorsque ces dettes entraînent des charges qui, vu les moyens de subsis-
tance de la famille, sont superflues2965;
– des intérêts complétant des dettes propres de l’un des deux époux;
– des dettes contractées par l’un des époux par l’exercice de sa profession;
– des allocations en faveur de parents en ligne descendante de l’un des époux.
1839 Quel moment faut-il prendre comme point de départ pour la liquidation-partage et
donc pour la délimitation des différents patrimoines?
– Si le régime a été dissous par le décès de l’un des époux, il s’agit évidemment de
la date du décès.
– Si la dissolution du régime résulte d’une séparation de biens judiciaire, la dissolu-
tion tant entre époux qu’à l’égard de tiers est ramenée au jour de l’introduction de
la demande (art. 1472 C. civ.).
2962) Liège, 30 septembre 2004, R.R.D., 2005, livr. 114, p. 23. Etant donné que l’activité profession-
nelle d’un époux déclaré en faillite ne peut lui être interdite conformément à l’article 216 du
Code civil, le bâtiment appartenant conjointement aux deux époux peut être totalement affecté
au paiement des dettes communes (a contrario, art. 1411 C. civ.). Il en découle que le curateur
autorisé, conformément à l’article 1193ter du Code judiciaire, à procéder à la vente sous seing
privé, peut prétendre à des honoraires, calculés conformément à l’arrêté royal du 10 août 1998
fixant les règles et barèmes relatifs aux honoraires et frais des commissaires au sursis, sur
l’intégralité du prix et non au prorata des droits du failli dans le bâtiment. La comparution de
l’époux du failli à l’acte de vente authentique n’a aucune influence.
2963) Là où les dettes complètement communes sont toujours susceptibles de recours sur les trois
patrimoines (art. 1414 C. civ.).
2964) A défaut de contre-preuve, l’achat de vêtements constitue une dette pour les besoins du ména-
ge; dès lors, celle-ci est commune et est à poursuivre sur les trois patrimoines. Il n’est, en
revanche, pas question d’une dette pour les besoins du ménage dans le cas d’une séparation de
fait vu que le ménage n’existe plus (Civ. Ypres, 24 juin 2005, T.G.R.-T.W.V.R., 2005, p. 169).
2965) Voir E. VAN ROYEN, «De toepassing van de primaire verplichting tot hoofdelijke gehouden-
heid van de echtgenoten voor huishoudelijke schulden in tijden van echtelijke moeilijkheden»,
T. Fam., 2009, pp. 56-63; B. MOUTON, «Bevrijding echtgenoten na faillissement», N.J.W.,
2010, pp. 262-268.
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– Si la dissolution du régime résulte d’un divorce (ou d’une séparation de corps) sur
la base de faits ou suite à une séparation de fait, il faut alors distinguer les consé-
quences de la dissolution entre les époux de celles à l’égard de tiers2966.
A) Entre époux, la dissolution du régime est ramenée au jour où la demande a été intro-
duite et, en cas de pluralité de demandes, au jour où la première demande a été introdui-
te, indépendamment du fait qu’elle a été reçue ou non2967 (art. 1278, al. 2 C. jud.)2968.
2966) A la question de savoir d’après quelles dispositions légales relatives au droit transitoire il faut liqui-
der et partager, on répond par les règles légales valables au moment de la dissolution du régime
matrimonial. Si le régime a été dissous avant le 28 septembre 1977 et si aucune déclaration de sou-
mission immédiate au nouveau régime n’a été déposée par les époux, le régime matrimonial sera
liquidé conformément aux dispositions légales antérieures, même si la liquidation-partage a lieu
après le 28 septembre 1977. Voir: J. GERLO, «Huwelijksvermogensrecht, overgangsrecht en Hof van
Cassatie», in Personen- en familierecht. Gezin en Recht in een Postmoderne Samenleving. Twintig
jaar Post-Universitaire Cyclus Willy Delva (1973-1993), Gand, Mys & Breesch, 1994, pp. 406 et s.
2967) La réglementation actuelle a été introduite par la loi du 30 juin 1994 portant modification de
l’article 931 du Code judiciaire et des dispositions relatives aux procédures de divorce (M.B., 21 juillet
1994). Depuis le 1er octobre 1994, elle s’applique également aux litiges pendants, tout en tenant
compte de la loi en vigueur au jour où la décision est prononcée (art. 45, § 2 loi du 30 juin 1994).
Auparavant, le raisonnement préconisé était que le divorce n’était ramené qu’au jour de la demande;
en d’autres termes, si le divorce était accordé sur demande principale, il s’agissait du jour où la requête
introduisant la procédure de divorce était remise au président du tribunal. Si le divorce était accordé
sur demande reconventionnelle, tandis que la demande principale était rejetée, il s’agissait alors du
jour où la conclusion contenant la demande reconventionnelle était déposée au greffe. Il y avait un pro-
blème si le divorce sur demande reconventionnelle était accordé, alors que la demande principale était
encore pendante. Il n’y avait, dans ce cas, aucune certitude concernant la date de dissolution du régime
et le notaire devait suspendre les travaux de liquidation-partage dans l’attente du prononcé relatif à la
demande principale (cf. W. PINTENS, «De ontbinding van de huwelijksgemeenschap», in W. PINTENS
(éd.), Vereffening-verdeling van de huwelijksgemeenschap, Anvers, Maklu, 1987, p. 24, no 7).
2968) L’application est exceptionnellement limitée par la Cour constitutionnelle et doit, par consé-
quent, être interprétée en ce sens que, lorsqu’il y a plusieurs actions en justice introduites à
l’égard des époux, les conséquences patrimoniales du divorce ont un effet rétroactif au jour
d’introduction de la demande de divorce, même s’il a été constaté, par décision judiciaire anté-
rieure au 1er septembre 2007, que les époux se sont réconciliés, après cette première action, au
sens de l’article 1284 du Code judiciaire, tel qu’il était en vigueur avant sa suppression par la
loi du 27 avril 2007 réformant le divorce, l’article 1278, alinéa 2 du Code judiciaire viole les
articles 10 et 11 de la Constitution. Interprété en ce sens que les conséquences patrimoniales du
divorce, en cas de pluralité de demandes, ne retournent pas, à l’égard des époux, au jour où la
première demande de divorce a été introduite lorsqu’il a été constaté, par décision judiciaire
antérieure au 1er septembre 2007, que les époux se sont réconciliés, après cette première
demande, au sens de l’article 1284 du Code civil, tel qu’il était en vigueur avant sa suppression
par la loi du 27 avril 2007 réformant le divorce, l’article 1278, alinéa 2 du Code judiciaire ne
viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution (C. const., 28 octobre 2010 (question préjudi-
cielle), no 126/2010, voir www.const-court.be). Par «plusieurs demandes» au sens de la présen-
te disposition, il convient d’entendre la coexistence de deux demandes de divorce. L’arrêt
constatant que les époux ont réactivé le lien de solidarité après l’introduction de la première
demande de divorce et qui, par conséquent, fait remonter les conséquences du divorce entre les
époux, en ce qui concerne leurs biens, à la date d’introduction de la seconde demande de
divorce, ajoute une condition au texte du deuxième alinéa de l’article 1278 et viole, par consé-
quent, celui-ci (Cass., 24 février 2005, T. Not., 2007, livr. 1, p. 30, note F. BOUCKAERT). Voir en
outre: H. VANBOCKRIJCK, «De toepassing van art. 1278, tweede lid Ger.W. bij pluraliteit van
echtscheidingsvorderingen: geen onderzoek mogelijk naar het hervatten van de vermogensrech-
telijke samenwerking tijdens de echtscheidingsprocedure», T. Fam., 2009, pp. 161-164; J. DU
MONGH et C. DECLERCK, «Over de toepassing van artikel 1278 tweede lid Ger.W. bij pluraliteit
van echtscheidingsvorderingen – Een standpunt», Not. Fisc. Maand., 2005, pp. 77-85.
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Il est, dès lors, fortement recommandé d’exiger, à l’occasion de l’introduction de
la procédure de divorce, un établissement d’inventaire par un notaire (cf. art. 1177, al. 2
C. jud.; voir aussi art. 1282 C. jud.) et on peut seulement regretter que le législateur
n’impose pas une telle mesure à ce moment-là2969. Des biens acquis après le moment
où la procédure de divorce a été introduite ne font, en effet, pas partie de la liquidation-
partage2970.
D’un autre côté, des biens communs dont l’un des époux a disposé avant l’intro-
duction d’une demande n’entreront plus en ligne de compte pour la constitution du pa-
trimoine commun dissous2971.
Toutefois, s’il le juge opportun en raison de circonstances exceptionnelles propres
à l’affaire, le tribunal peut, indépendamment du motif de divorce2972, sur demande de
l’un des époux, soit en prononçant le divorce, soit au cours de la procédure de liquida-
tion, décider, en cas de liquidation du patrimoine commun, de ne pas tenir compte de
certains biens acquis ou de certaines dettes contractées depuis le moment où les époux
vivaient séparés de fait (art. 1278, al. 3 et 4 C. jud.)2973. Tel qu’il ressort de la jurispru-
dence de la Cour de cassation, une telle décision judiciaire peut également concerner
tous les biens et toutes les dettes, acquises ou issues depuis le début de la séparation de
fait2974.
2969) H. DE DECKER, «De vereffening-verdeling van het huwelijksvermogen tijdens de echtschei-
dingsprocedure: a priori uitgesloten?», R.W., 1986-1987, col. 297-298, no 12.
2970) Anvers, 9 décembre 1987, T. Not., 1988, p. 261; Civ. Termonde, 26 décembre 1986, T. Not.,
1987, p. 7, note F. BOUCKAERT; Civ. Courtrai, 7 septembre 1984, R.W., 1986-1987, col. 406.
Concernant la problématique de l’achat par un époux d’un immeuble pendant la procédure de
divorce, voir toutefois: H. DU FAUX, «Aankoop van een onroerend goed tijdens de echtschei-
dingsprocedure», Notarius, 1981, pp. 54-56; L. WEYTS, «Met z’n tweeën», in Devenir pro-
priétaire d’une habitation, Rapport des Journées notariales 1987 Houffalize, F.R.N.B.,
pp. 103-115; J.-F. TAYMANS, «Acquisition d’immeuble par un époux durant la procédure en
divorce» et «L’emprunt hypothécaire par un époux durant la procédure en divorce», in Dix
années d’application de la réforme des régimes matrimoniaux, coll. Patrimoine, Louvain-la-
Neuve, Academia, 1987, pp. 197 et s.; L. MEULDERS, «Les difficultés rencontrées lors de
l’acquisition d’un immeuble par un époux en instance de divorce (ou de séparation de corps)»,
Rev. not. belge, 1988, pp. 5-33.
2971) Cass., 8 novembre 1990, Rev. trim. dr. fam., 1991, p. 33, note Ph. DE PAGE, R.W., 1990-1991,
p. 1301, J.T., 1991, p. 310 et T. Not., 1992, p. 213.
2972) Art. 1278, al. 3 C. jud., tel que modifié par la loi du 30 juin 1994 (M.B., 21 juillet 1994). Aupa-
ravant, cette réglementation ne valait que pour les époux qui introduisaient une procédure en
divorce basée (aussi) sur une séparation de fait de plus de deux ans (cf. art. 232 C. civ.).
2973) Il est à remarquer que dans un divorce par consentement mutuel, les époux sont tenus, confor-
mément à l’article 1287 du Code judiciaire, à transiger préalablement sur tous les droits et tou-
tes les dettes. Le tribunal de Malines a estimé que la force obligatoire de cet acte de règlement
ne sortit ses effets qu’à l’égard des biens ayant fait l’objet dudit règlement et non à l’égard de
ceux qui, sciemment ou pas, ont été négligés. Si un bien n’a pas été repris dans le partage, il
reste soumis au statut qui lui avait été attribué en vertu du règlement de mariage, de telle sorte
que, s’il s’agissait d’un bien commun, les deux ex-époux continuaient à y avoir droit. Ce type
de bien devait, dès lors, être considéré comme étant en indivision entre les deux ex-époux et
devait être divisé de façon égale entre eux. Maintenant que l’actif ne concernait qu’une créan-
ce ayant pour objet une somme d’argent, celui-ci se divisait de plein droit parmi les ayants
droit, de telle sorte que la procédure de partage judiciaire n’était pas requise, conformément à
l’article 1207 du Code judiciaire (Civ. Malines, 11 juin 1997, E.J., 1999, p. 91, note
F. BUYSSENS).
2974) Cass., 21 novembre 1980, T. Not., 1981, p. 276, Arr. Cass., 1980-1981, p. 322, R.W., 1980-
1981, col. 2251 et Rev. trim. dr. fam., 1981, p. 420.
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B) A l’égard de tiers, la dissolution du régime ne sort ses effets qu’à partir du jour de la
transcription du (dispositif du) jugement ou de l’arrêt, par lequel le divorce (ou la sépara-
tion de biens) est prononcé, dans les registres de l’officier de l’état civil (art. 1278 C. jud.).
La discordance entre les deux dates, à savoir celle à laquelle le régime est dissous
entre les époux et celle à laquelle le régime est dissous à l’égard de tiers, peut, en effet,
entraîner des difficultés2975 et requérir des réglementations supplémentaires entre les
(ex-)époux.
1840 Quid en cas de détournement ou de recel?
Le notaire peut être confronté au détournement ou au recel – prétendu ou non – de biens
faisant partie de la succession ou de la communauté à liquider et à partager. Il y a deux
catégories de personnes lésées: d’une part, les héritiers ou l’(ex-)époux et, d’autre part,
les créanciers2976.
En droit civil, le recel2977 est sanctionné comme suit:
– en faveur du cohéritier ou de l’époux: celui qui a perdu ou dissimulé un bien de la
succession ou de la communauté perd sa part dans ce bien2978. Le receleur est aussi
responsable des fruits et intérêts que les biens détournés auraient pu produire à par-
tir de la date d’enlèvement de ces biens, et ce, sans qu’une mise en demeure soit
requise2979;
– en faveur des créanciers de la succession: le receleur est nécessairement héritier
purement acceptant. Il perd la capacité de renoncer à la succession. S’il a accepté
sous bénéfice d’inventaire, ce bénéfice devient également sans objet2980.
Outre une sanction civile, le recel peut également donner lieu à une condamnation
pénale. Un acquittement pénal ou un non-lieu n’exclut pas l’application de la sanction
civile2981.
2975) Voir à cet égard H. DE DECKER, «De vereffening en verdeling van het huwelijksvermogen in
het kader van de echtscheidingsprocedure. Enkele actuele problemen», R.W., 1987-1988, pp.
313-314, no 5. Pour une application de la jurisprudence, voir Comm. Mons, 16 février 1987,
Rec. gén. enr. not., 1988, no 23.620, p. 321: des dettes professionnelles contractées par l’un des
époux après l’introduction de la demande sont, à l’égard de tiers, des dettes communes (impar-
faites). Elles doivent, du moins devant le juge, être payées avant le solde du compte de récom-
penses (voir ci-après).
2976) Liège, 30 juin 1999, Rev. not. belge, 2001, p. 414.
2977) Cette disposition peut également être invoquée par les enfants ou par les ayants droit de
l’époux prémourant à l’encontre de l’époux survivant qui a diverti ou dissimulé un bien quel-
conque du patrimoine matrimonial commun ou de la succession de l’époux prémourant ou à
l’encontre de son ayant droit, même s’ils sont également ayants droit de l’époux survivant. Ils
exercent donc un droit propre (Cass., 26 novembre 2009, www.jura.be).
2978) Art. 792 et 1448 C. civ.; Bruxelles (2e ch.), 22 juin 2000, Rev. not. belge, 2001, p. 420, note.
Les intérêts et bénéfices des titres dérobés pouvant provenir de la succession tombent, tout
comme ces titres eux-mêmes, sous l’application de l’article 792 du Code civil. Les conséquen-
ces de l’application de l’article 792 du Code civil ne doivent pas être limitées aux parts des
cohéritiers qui ont exigé l’application de cette peine.
2979) Bruxelles, 14 mai 2012, T. Not., 2012, p. 366.
2980) Art. 801 C. civ.
2981) Anvers, 7 février 1958, R.W., 1957-1958, col. 1198; Civ. Tongres, 22 janvier 1965, R.W.,
1967-1968, col. 797; Civ. Gand, 21 mai 2001, T.G.R., 2002, livr. 1, p. 13. Une disposition de
non-lieu sur la base de charges insuffisantes n’empêche pas que l’action civile, basée sur le
délit, soit exécutée devant le juge civil.
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La loi ne contient pas de définition de recel. Sont surtout décrits comme détourne-
ment ou recel «tous les cas de tromperie dans lesquels un héritier tente de briser l’éga-
lité du partage, au détriment de son cohéritier»2982.
Le recel suppose la réalisation d’un certain nombre de conditions:
– la disparition ou la dissimulation des biens de la communauté ou de la succession (élé-
ment matériel). La Cour de cassation affirme que le recel concerne toute manœuvre
frauduleuse visant à briser l’égalité lors du partage2983. Le recel peut porter tant sur
des biens meubles qu’immeubles2984, tant sur des biens corporels qu’incorporels2985;
– la manœuvre doit être effectuée avec intention frauduleuse (élément moral)2986. Il
n’est pas question de recel lorsque la personne s’est trompée2987;
– une tentative dont les faits ont été établis de façon satisfaisante suffit pour appli-
quer les sanctions prévues2988.
L’héritier ou l’(ex-)époux a un devoir de communication à respecter spontanément.
Ceci vaut également pour les donations ou les dettes qui doivent être apportées ou qui
peuvent faire l’objet de réduction. Un tel devoir n’existe pas avant le début des opéra-
tions de liquidation et partage2989.
L’acte frauduleux en cas de dissolution de la communauté doit émaner d’un époux
et, en cas de succession, d’un héritier2990. L’intention frauduleuse n’est pas présumée
2982) Cass., 23 mai 1991, T. Not., 1992, p. 231, note; Civ. Bruges, 27 juin 1997, T. Not., 1997,
p. 511, note H. DU FAUX, qui affirme que la sanction prévue à l’article 792 du Code civil ne
s’applique qu’à l’égard de biens qui doivent faire l’objet d’un rapport et d’une réduction;
Anvers, 4 mai 1998, R.W., 1999-2000, p. 748; Bruxelles, 10 novembre 1999, Rev. not. belge,
2001, pp. 408-414; Anvers, 4 mai 1998, R.W., 1999-2000, p. 748; Gand, 13 décembre 1996,
T.G.R., 2000, p. 232. Voir aussi: J. VERSTRAETE, «Commentaar artikel 792 B.W.», in Erfenis-
sen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak
en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., p. 18.
2983) Cass., 23 mai 1991, T. Not., 1992, p. 231, note; Cass., 2 mai 1957, R.W., 1958-1959, col. 743.
2984) Cass. civ. fr., 29 novembre 1988, T. Not., 1990, p. 114, note F. BOUCKAERT. Le recel ne peut dépen-
dre de la liquidation et du partage réel de la communauté matrimoniale. L’époux qui s’est rendu
coupable de recel perd tous ses droits dans la chose disparue au moment de la dissolution de la
communauté tandis que la chose même devient de plein droit propriété de l’époux du receleur,
même si elle n’a pas encore été liquidée et partagée. Commet le recel l’époux qui, avant que la pro-
cédure de divorce n’ait été introduite, achète seul un immeuble par convention sous seing privé et
n’en fait pas mention dans l’acte d’achat authentique passé au moment de la procédure de divorce.
2985) Audenarde, 15 octobre 1947, R.W., 1947-1948, col. 329; Liège, 9 novembre 1954, Pas., 1956,
II, p. 12. Voir aussi: H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. IX, Bruxelles, Bruy-
lant, 1974, p. 477.
2986) Cass., 2 mai 1957, R.W., 1958-1959, col. 743; Cass., 8 mars 1974, Arr. Cass., 1974, p. 748.
2987) Liège, 18 décembre 1930, B.J., 1931, p. 221.
2988) Cass., 6 juin 1969, Arr. Cass., 1969, p. 972.
2989) Bruxelles, 6 février 1973, Rev. not. belge, 1973, pp. 564-571, note.
2990) On entend par héritier: les héritiers légaux, le légataire universel ou le légataire à titre universel,
l’institué contractuel, le successeur irrégulier, en particulier les personnes impliquées dans les opé-
rations de liquidation et de partage de la succession. L’article en question relatif au recel n’est pas
d’application pour un légataire particulier (étant donné qu’il n’est pas un héritier mais n’a droit
qu’à une chose déterminée), ni pour un héritier renonçant, ni pour un héritier plus éloigné, ni pour
des tiers tels que des comptables, banquiers ou avocats des parties. Voir: R. DEKKERS, Handboek
burgerlijk recht, t. III, Bruxelles, Bruylant, 1971, p. 334. Dans le même sens: J. VERSTRAETE,
«Commentaar artikel 792 B.W.», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikelsgewijze
commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., pp. 15 et s.
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mais doit être prouvée. Etant donné qu’il s’agit d’une question de fait, la preuve du recel
peut être fournie par toutes voies de droit, y compris témoignages et présomptions2991.
D’après la jurisprudence et la doctrine2992, les sanctions pour recel s’éteignent lorsque
l’héritier ou l’époux se repentent respectivement en rendant ou en signalant les choses
disparues ou dissimulées. Une partie de la jurisprudence et de la doctrine2993 estime que
le repentir doit avoir lieu spontanément. Le receleur doit agir de sa propre initiative et
non parce qu’il y a été contraint par ses cohéritiers ou par son époux. En cas de recel,
les déclarations concernées lors de l’établissement de l’inventaire notarié doivent être
suffisamment précises pour pouvoir entrer en ligne de compte à titre de repentir. De tel-
les déclarations ne doivent être ni trop vagues, ni trop générales, ni trop obscures2994.
Le regret doit avoir lieu à temps. Le concept «à temps» implique que le regret ar-
rive trop tard si les comptes pour la liquidation-partage ont déjà été établis2995 ou si le
serment lors de l’inventaire a déjà été prêté2996.
2991) Civ. Bruges, 13 juillet 1943, T. Not., 1945, p. 107 (somm.); Civ. Gand (1re ch.), 7 avril 1995, T.
Not., 1996, p. 551 et 1997, p. 284, note A. VAN MUYLDER, «Een nieuw geluid inzake de taak
van de met heling geconfronteerde notaris in het kader van een gerechtelijke verdeling van een
nalatenschap»; Cass., 12 décembre 1996, Rev. not. belge, 1997, p. 78, note D.S. L’action en jus-
tice pour dissimulation de succession peut tout à fait être introduite en même temps que le par-
tage mais elle peut également être introduite directement, soit avant, soit après le partage, étant
entendu que chaque héritier ne peut intervenir que pour son propre préjudice dans la chose
tenue cachée (art. 792 C. civ.). Si, dans le cadre d’un partage judiciaire, certains héritiers copar-
tageants invoquent le fait que l’un d’eux s’est rendu coupable de recel et, par conséquent, exi-
gent l’application de l’article 792 ou de l’article 1448 du Code civil, dans lesquels sont reprises
les sanctions civiles du recel, le notaire chargé de l’inventaire indiquera le résultat de ses consi-
dérations dans l’état liquidatif. Si le notaire arrive à la conclusion qu’il y a, selon lui, eu recel, il
doit en tenir compte lors du partage ultérieur. Si le notaire ne se prononce pas sur cette question
dans son état liquidatif, la chose n’est pas en état d’être jugée devant le tribunal civil.
2992) M. PUELINCKX-COENE, J. VERSTRAETE et N. GEELHAND, «Overzicht van rechtspraak. Erfenis-
sen 1988-1995», T.P.R., 1997, pp. 266 et s. et les références à cet égard. J. DU MONGH et C.
DECLERCK, «Heling van gemeenschapsgoederen», Not. Fisc. Maand., 2009, pp. 152-156; Liè-
ge, 30 juin 1999, Rev. not. belge, 2001, p. 414. Dans cet arrêt, il est dit qu’il suffit, pour être
effectif, que le regret soit exprimé avant la clôture de l’inventaire et la prestation de serment.
2993) Bruxelles, 10 novembre 1999, Rev. not. belge, 2001, pp. 408-414; Liège, 28 avril 1934, Rev.
prat. not., 1934, p. 343; H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. IX, Bruxelles,
Bruylant, 1974, p. 486; S. NUDELHOLC, «Recel des biens de communauté et droit de repentir»,
J.L.M.B., 1990, pp. 1220-1221.
2994) Bruxelles, 14 mai 2012, T. Not., 2012, p. 366.
2995) J. VERSTRAETE, «Erfrecht», in Notariële Actualiteit – Familierecht, Bruges, die Keure, 1996, p. 54.
2996) Dans un autre sens: Bruxelles, 11 février 1964, Ann. Not., 1964, p. 73; Malines, 20 septembre
1988, T. Not., 1990, pp. 24-26; Liège, 30 juin 1999, Rev. not. belge, 2001, p. 414. Dans cet arrêt,
il est dit qu’il suffit, pour être effectif, que le regret soit exprimé avant la clôture de l’inventaire
et la prestation de serment. J. VERSTRAETE, «Erfrecht», in Notariële Actualiteit – Familierecht,
Bruges, die Keure, 1996, p. 54. VERSTRAETE plaide pour une position plus sévère.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1183  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre X.  La liquidation et le partage du patrimoine matrimonial et de la succession
1184 Kluwer
La majorité de la jurisprudence2997 et de la doctrine insiste sur l’intérêt de l’inven-
taire en tant que l’un des critères prépondérants pour définir s’il est question de recel au
sens de l’article 792 ou de l’article 1448 du Code civil. Ainsi, on ne parlera pas de recel
lorsque le bien a été repris dans un inventaire2998.
Un héritier copartageant peut introduire sa demande basée sur le recel dans le cadre
d’une demande globale de liquidation-partage2999.
B. L’établissement des comptes de récompenses
1841 La deuxième opération de liquidation, après la détermination des différents patrimoines,
consiste à établir les comptes de récompenses3000. Ceci implique de répondre aux qua-
tre questions suivantes:
1. Des faits susceptibles de donner lieu à récompense se sont-ils produits pendant la
durée du régime?
2997) Civ. Malines, 20 septembre 1988, T. Not., 1990, p. 24. Cet arrêt affirme que le fait de taire
l’existence de bons de caisse dans la déclaration de succession et de reconnaître plus tard que
ces bons de caisse existent bien mais qu’ils ont été donnés aux possédants ne peut être considé-
ré comme du recel si l’aveu a eu lieu avant le début de la liquidation et du partage. A défaut de
preuve de la donation, le possédant du bon de caisse doit en faire l’apport avec les bénéfices à
compter de la date du décès du testateur; Mons, 23 décembre 2008, J.T., 2009, livr. 6339, p. 80
et Rev. not. belge, 2009, p. 778, note; Bruxelles, 31 janvier 2008, Not. Fisc. Maand., 2009,
p. 149, note J. DU MONGH et C. DECLERCK. Cet arrêt stipule que le retrait de fonds commu-
nautaires peu avant le démarrage d’une procédure de divorce dans l’intention frauduleuse de
soustraire les fonds au partage et sans mentionner le retrait dans l’inventaire ou dans le procès-
verbal d’ouverture des opérations constitue un recel en application de l’article 1448 du Code
civil et fait perdre au receleur sa part dans les avoirs soustraits au partage.
2998) Gand, 20 janvier 1995, T. Not., 1996, p. 73, note F. VAN DER CRUYSSE. Il n’y a pas recel lors-
que les fonds ont été repris dans un inventaire et que la possession a été évoquée lors de la
comparution devant le juge de paix, même si les fonds ont disparu par après. Si les fonds ont
disparu entre-temps, sans que l’on puisse établir lequel des époux s’en est rendu coupable, on
ne peut tenir compte de cet actif en cas de liquidation-partage.
2999) Cass., 12 décembre 1996, Arr. Cass., 1996, p. 120; Civ. Gand, 15 novembre 2011, T. Not.,
2012, p. 374. Dans son état de liquidation-partage, le notaire-liquidateur peut et doit statuer sur
un élément subjectif tel que l’intention frauduleuse d’un copartageant afin de conclure au recel
au sens de l’article 792 du Code civil. Ensuite, le notaire-liquidateur peut et doit prendre acti-
vement position et, au besoin, impliquer des éléments extérieurs, comme, entre autres, les élé-
ments patrimoniaux disponibles au moment du décès.
3000) Avant de pouvoir répondre à ces questions, il faut, avant tout, déterminer à quel moment nous
devons nous placer pour connaître le droit applicable qui régira la réponse à ces questions.
S’agit-il du droit tel qu’il était en vigueur au moment où le fait susceptible de donner lieu à
indemnisation a eu lieu? Ou devons-nous seulement tenir compte du droit tel qu’il est d’appli-
cation au moment de la liquidation? L’intérêt de cette question préliminaire n’échappera à per-
sonne maintenant que la loi du 14 juillet 1976 sur le plan (de l’estimation) des récompenses
diffère fondamentalement de la réglementation légale en vigueur à l’époque. On admet généra-
lement que la naissance du droit d’indemnisation est régie par le droit qui était applicable au
moment où le fait donnant lieu à indemnisation s’est produit. Ceci est d’ailleurs totalement en
conformité avec la théorie de la continuité privilégiée par la Cour de cassation concernant le
droit transitoire de la loi du 14 juillet 1976 (Cass., 6 janvier 1989, R.W., 1988-1989, p. 1327 et
T. Not., 1989, p. 68, note H. DE DECKER; Cass., 28 septembre 1989, R.W., 1989-1990, p. 1253
et T. Not., 1990, p. 314; Cass., 26 juin 1992, R.W., 1992-1993, p. 643 et T. Not., 1992, p. 493,
note F. BOUCKAERT). La preuve du droit à récompense dépend également de la législation en
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3000)
vigueur au moment de l’événement y donnant lieu. Ainsi, l’époux qui réclamera une récom-
pense à charge de la communauté suite à un événement qui a eu lieu avant le 28 septembre
1977 fournira la preuve qu’il avait bien des fonds propres (J. GERLO, «Huwelijksvermo-
gensrecht, overgangsrecht en Hof van Cassatie», in Personen- en familierecht. Gezin en Recht
in een Postmoderne Samenleving. Twintig jaar Post-Universitaire Cyclus Willy Delva
(1973-1993), Gand, Mys & Breesch, 1994, p. 414). On affirme avec la même unanimité que
les véritables opérations de liquidation – telles que les règles de compensation relatives aux
récompenses ainsi que les règles relatives au règlement y afférentes – sont régies par le droit
tel qu’il était d’application au moment où le régime a été dissous. Cette unanimité fait défaut
lorsqu’il s’agit de répondre à la question cruciale de savoir quel droit régit l’estimation des
récompenses. Les auteurs sont partagés sur la question de savoir si l’évaluation des récompen-
ses est régie par le droit qui était d’application au moment de leur apparition ou par le droit
régissant la liquidation finale. Ou in concreto: au moment de la liquidation du régime matri-
monial d’époux mariés sous l’ancien régime légal (sans déclaration de maintien), en ce qui
concerne les récompenses trouvant leur origine dans des faits antérieurs à l’entrée en vigueur
de la loi du 14 juillet 1976 (ce qui les concerne donc avant le 28 septembre 1977), l’ancien
droit doit-il être appliqué ou bien est-ce le nouveau droit permettant une réévaluation éventuel-
le de la récompense (art. 1435 C. civ.) (à ce sujet, voir de façon très détaillée: G. BAETEMAN,
«De begroting van de vergoedingen in het overgangsrecht», T. Not., 1988, pp. 98-111 et
G. BAETEMAN, J. GERLO, E. GULDIX, W. DE MULDER et P. LUYPAERS, «Overzicht van recht-
spraak. Huwelijksvermogensrecht (1982-1988)», T.P.R., 1990, pp. 321-323, nos 292-296 et les
auteurs cités à cet égard; adde: J. GERLO, «Actuele problemen van huwelijksvermogensrecht»,
in Notariële Actualiteit, Bruges, die Keure, 1991, pp. 3-4). Pour la jurisprudence: Bruxelles,
24 octobre 1984, T. Not., 1985, p. 114 (décision implicite). Le droit à récompense naît à l’ins-
tant où le fait qui donne lieu à celle-ci se produit. Nous estimons dès lors que c’est cette loi qui
régit la naissance du droit à récompense et qui détermine la façon dont la récompense doit être
évaluée (cette théorie est défendue par SIMON, DE WULF, DE PAGE, BAETEMAN, GERLO et les
autres auteurs de «Overzicht van rechtspraak. Huwelijksvermogensrecht (1982-1988)», T.P.R.,
1990, et contestée par GRAULICH, RAUCENT, RENCHON, CASMAN, ainsi que dans une réponse
à une question parlementaire du ministre de la Justice (voir G. BAETEMAN, «De begroting van
de vergoedingen in het overgangsrecht», T. Not., 1988, pp. 98-111)). Pour un aperçu des argu-
ments avancés par les deux camps, voir: J. GERLO, «Huwelijksvermogensrecht, over-
gangsrecht en Hof van Cassatie», in Personen- en familierecht. Gezin en Recht in een
Postmoderne Samenleving. Twintig jaar Post-Universitaire Cyclus Willy Delva (1973-1993),
Gand, Mys & Breesch, 1994, pp. 415 et s.; C. DE WULF, «De vereffening en verdeling van het
huwelijksvermogen en de nalatenschap: enige actuele problemen», T.P.R., 1985, pp. 432-434;
contra: R. DE VALKENEER, «Pratique notariale», Rev. not. belge, 1980, pp. 178 et s.;
P. GRAULICH, «Le régime transitoire», in Sept leçons sur la réforme des régimes matrimo-
niaux, Liège, 1977, p. 188, note 19; L. RAUCENT, Les régimes matrimoniaux, 3e éd., no 247.
On peut conclure de cette théorie que la règle d’estimation visée à la loi du 14 juillet 1976
(art. 1435 C. civ.) ne s’applique pas si le fait ayant donné lieu à la récompense est antérieur au
28 septembre 1977. Ladite règle (art. 1435 C. civ.) ne s’appliquera pas non plus dans le cas
d’époux mariés avant le 28 septembre 1976 sous un régime de communauté conventionnel. Ils
resteront, même après l’entrée en vigueur de la loi du 14 juillet 1976, soumis à l’ancien droit,
entre autres en ce qui concerne les récompenses. Donc les récompenses résultant de faits pos-
térieurs au 27 septembre 1977 restent également soumises à l’ancien droit: la récompense est
due à concurrence du montant nominal des fonds tombés dans le patrimoine débiteur, sans réé-
valuation et indépendamment de l’affectation donnée à ceux-ci; l’article 1435 du Code civil ne
s’applique par conséquent pas (Cass. (1re ch.), 27 avril 2001, E.J., 2002, p. 2, note
S. MOSSELMANS; Mons, 17 juin 1980, Pas., 1980, II, p. 131; Gand, 28 novembre 1985, T.G.R.,
1986, p. 32; Civ. Bruxelles (7e ch.), 31 janvier 1989, R.G. no 139.169, non publié, voir ci-
après). Les règles visées aux articles 1437-1438 et 1442-1444 du Code civil relatives à la com-
pensation des récompenses et au règlement de celles-ci sont également considérées comme des
modalités de la liquidation. Il sera, dans ce cas, fait usage des règles en vigueur au moment de
la dissolution du régime matrimonial (J. GERLO, «Huwelijksvermogensrecht, overgangsrecht
en Hof van Cassatie», in Personen- en familierecht. Gezin en Recht in een Postmoderne
Samenleving. Twintig jaar Post-Universitaire Cyclus Willy Delva (1973-1993), Gand, Mys &
Breesch, 1994, pp. 416 et s.).
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2. La preuve du droit à récompense est-elle fournie de façon suffisante en droit?
3. Comment ces récompenses doivent-elles être estimées?
4. Dans quelle mesure la compensation entre les récompenses entre elles a-t-elle lieu?
Parcourons à présent les quatre questions formulées à cet effet concernant l’établisse-
ment des comptes de récompenses.
a. Première question: des faits susceptibles de donner lieu à récompense se sont-ils 
produits pendant la durée du régime?
1842 La notion de «récompense» au sens du droit matrimonial doit être clairement distinguée
de la récompense de droit commun. Le droit à «récompense» au sens du droit patrimo-
nial ne peut naître que pour autant que les époux soient mariés sous un régime de com-
munauté3001 et ne concerne que la relation entre le patrimoine commun, d’une part, et
le patrimoine propre des époux, d’autre part.
Les dettes entre les patrimoines propres des époux – dans un régime de séparation
de biens tout comme dans un régime de communauté – échappent donc à cette régle-
mentation; il ne s’agit pas, en effet, de récompense (art. 1450 C. civ.)3002.
Il en va de même pour des faits datant d’après la dissolution du patrimoine com-
mun; ils donnent éventuellement lieu à récompense conformément au droit commun
mais la réglementation de récompense de droit matrimonial n’est pas d’application
(donc pas de droit de revalorisation, pas de règlement légalement régi et pas d’intérêt
courant de plein droit).
1843 Quels sont les faits donnant lieu à «récompense»?
Il existe un droit à récompense entre le patrimoine commun et le patrimoine propre
chaque fois que l’un des deux patrimoines a tiré profit de l’autre (art. 1432 et 1434 C.
civ.). Le droit à récompense suppose un enrichissement d’un patrimoine et un appau-
vrissement proportionnel de l’autre (cf. art. 1435 C. civ.)3003. Le terme «profit» tel qu’il
3001) Le système de récompenses constitue une caractéristique essentielle des régimes de commu-
nauté (H. CASMAN et M. VAN LOOK, Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., t.
II, 5, p. 7). Les époux ne peuvent donc pas exclure totalement les règles relatives à la récom-
pense. Ils ne peuvent pas non plus renoncer mutuellement au droit à récompense de l’autre
époux, et ce, ni dans leur contrat de mariage, ni dans une modification à ce contrat: Civ.
Anvers, 11 avril 1989, Rec. gén. enr. not., 1990, no 23.912, p. 386.
3002) L’article 1450 du Code civil stipule ce qui suit: «Les créances que l’un des époux possède
contre l’autre ne s’exercent, pendant la durée du régime légal, que sur les biens propres du
débiteur. Ces créances portent intérêt de plein droit du jour de la dissolution du régime».
3003) Il n’est pas question de droit à récompense en cas d’enrichissement d’un patrimoine sans
appauvrissement de l’autre: Cass., 21 janvier 1988, Pas., 1988, I, p. 603, R.W., 1988-1989,
p. 499 et Rec. gén. enr. not., 1990, no 23.888, p. 329; l’avantage fiscal dont bénéficie le patri-
moine commun par la déduction fiscale de la pension alimentaire due par monsieur à sa pre-
mière épouse (ayant valeur de dette propre de monsieur en tant que dette prénuptiale), ne peut
être déduit de la récompense que monsieur doit au patrimoine commun en raison du paiement
de cette pension au moyen de fonds communs, étant donné qu’il n’existe aucun lien entre
l’enrichissement du patrimoine commun et l’appauvrissement du patrimoine propre. Voir aussi
G. BAETEMAN, J. GERLO, E. GULDIX, W. DE MULDER et P. LUYPAERS, «Overzicht van recht-
spraak. Huwelijksvermogensrecht (1982-1988)», T.P.R., 1990, p. 295, no 236 et p. 297, no 240.
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apparaît aux articles 1432 et 1434 du Code civil porte, par conséquent, sur un avantage
patrimonial3004.
Il en sera question par exemple lorsque des fonds issus d’un seul patrimoine:
– ont servi à acquitter des dettes de l’autre patrimoine (art. 1432 C. civ.);
– ont servi à acquérir des biens appartenant à l’autre patrimoine (en-tête art. 1400 et
1402 C. civ.)3005;
– sont tombés dans l’autre patrimoine où ils sont utilisés, par exemple, pour éviter
des dépenses à charge de ce patrimoine (art. 1434 C. civ.).
En outre, l’article 1433 du Code civil prévoit une récompense en faveur du patrimoine
commun à charge du patrimoine propre de l’époux qui a porté préjudice au patrimoine
commun en posant l’un des actes visés à l’article 1422 du Code civil, pour autant que
ce préjudice n’ait pas été complètement réparé par l’annulation de cet acte ou pour
autant que cette annulation n’ait pas été demandée ou reçue.
Il s’agit des actes:
1. qu’un époux ne peut exécuter sans la collaboration ou l’autorisation de l’autre
époux (art. 1417, al. 2, 1418 et 1419 C. civ.);
2. exécutés en violation d’une interdiction prononcée ou des conditions imposées par
le juge;
3. exécutés en fraude des droits de l’autre conjoint.
1844 Y a-t-il une récompense due pour travail personnel effectué par l’un des époux en ex-
ploitant un bien appartenant à la communauté ou au patrimoine propre d’un des époux?
La question relative à la récompense due pour travail personnel effectué par l’un
des époux en exploitant un bien appartenant au patrimoine matrimonial pose parfois des
problèmes dans la pratique. Un époux choisit parfois d’effectuer certains travaux lui-
même plutôt que de les confier à un professionnel. On pense par exemple aux travaux
de peinture que l’on fait soi-même, la véranda que l’on construit soi-même, … Outre
l’économie financière, ces travaux peuvent entraîner une plus-value au bien concerné.
L’existence ou non d’une récompense dépend de plusieurs facteurs, tels que le statut du
bien (propre ou commun), l’utilisation (maison d’habitation, exploitation profession-
nelle, non-utilisation) ou la nature des travaux (travaux d’amélioration ou de conserva-
tion).
Lorsque le bien fait partie de la communauté matrimoniale, ce sont les règles suivantes
qui s’appliquent.
3004) P. WATELET, «Quelques questions au sujet de la liquidation et du partage», T.P.R., 1978,
p. 487, no 4.
3005) Parfois, le caractère propre d’un bien ne découle pas d’un appauvrissement direct mais indirect
pour le patrimoine commun, ce qui, le cas échéant, peut être compensé par une indemnisation.
Le tribunal d’Anvers a estimé ainsi, par exemple, que l’indemnisation perçue en cas d’invali-
dité permanente était propre mais que ça n’empêchait pas que, vu qu’elle vise à compenser une
perte de salaire – salaire tombant normalement dans la communauté –, l’indemnisation donne
lieu à une récompense en faveur de la communauté pour la période s’écoulant à compter du
versement de l’indemnité jusqu’à la dissolution du régime (Civ. Anvers, 5 mars 1987, non
publié; cf. L. RAUCENT, Les régimes matrimoniaux, 3e éd., nos 255-257, pp. 150-151).
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Le droit d’utiliser sa propre force de travail et son know how ne revient qu’à
l’époux tandis que la valeur et les fruits issus de son travail tombent, en principe, dans
la communauté, étant entendu que les fruits ne sont pas matérialisés en revenus mais en
affectation matérielle directe (à savoir les travaux effectués par l’époux)3006. De ce
principe découle que les travaux effectués par un époux à un bien commun ne peuvent,
en principe, pas donner lieu à indemnisation.
Lorsqu’un bien appartient au patrimoine propre de l’époux qui effectue les travaux ou
appartient à l’autre époux, on fait une distinction en fonction de l’affectation du bien ou
la nature des travaux effectués.
En principe, on peut qualifier les prestations professionnelles pour des travaux
d’entretien et de conservation comme une contribution aux charges du mariage au sens
de l’article 221 du Code civil3007.
Pour des travaux d’amélioration effectués par un époux à un bien appartenant à
son patrimoine propre ou à celui de l’autre époux, une récompense peut être due au pa-
trimoine commun par analogie avec l’article 1432 du Code civil3008. Ce sera le cas, en-
tre autres, si le bien n’est pas utilisé ou si les revenus locatifs de ce bien par exemple ont
été réservés comme patrimoine propre. Si, toutefois, ce bien est affecté à l’habitation fa-
miliale ou à des fins professionnelles (dont les revenus tombent dans le patrimoine com-
mun), il y a, alors, à nouveau lieu de soumettre ces travaux d’amélioration à l’obligation
de contribution aux charges de la famille (art. 221 C. civ.). Dans ce cas, il n’y a pas de
raison d’avoir une récompense3009.
1845 Dans un certain nombre de cas, le législateur stipule expressément qu’aucune récom-
pense n’est due bien qu’un patrimoine se soit enrichi par rapport à l’autre. C’est le cas
par exemple si le patrimoine propre acquiert, au détriment du patrimoine commun, des
biens ou des droits de nature strictement personnelle tels qu’énumérés à l’article 1401
du Code civil (en particulier des vêtements et objets à usage personnel)3010.
La loi stipule également que, si des primes d’assurance vie ont été payées avec des
fonds communs, aucune récompense n’est due, indépendamment du fait que l’époux se
3006) Pour une analyse détaillée, voir: C. GIMENNE, «L’indemnisation de l’industrie personnelle
d’un époux déployée au profit d’un bien du patrimoine conjugal», Rev. trim. dr. fam., 2001, pp.
407 et s. Pour l’octroi d’une valeur économique, comparer: Cass., 8 octobre 1980 R.W.,
1981-1982, col. 1235; Cass., 24 avril 1976, R.W., 1976-1977, col. 993, note H. CASMAN; Civ.
Liège, 8 novembre 1993, Rev. trim. dr. fam., 1995, pp. 301 et s.
3007) Comparer Cass., 24 avril 1976, R.W., 1976-1977, col. 993, note H. CASMAN. Dans le même
sens, les travaux effectués sur un bien indivis peuvent, pour les époux mariés sous le régime de
séparation de biens, en principe, être également soumis à l’obligation de contribution entre
époux. On remarque que l’article 1477, § 3 du Code civil impose aux cohabitants légaux une
obligation de contribution équivalente pour les charges de la vie commune.
3008) Civ. Liège, 17 octobre 1994, Rev. trim. dr. fam., 1996, p. 98, toutefois revue en appel par Liè-
ge, 6 mai 1998, Rev. trim. dr. fam., 1999, p. 567; C. GIMENNE, «L’indemnisation de l’industrie
personnelle d’un époux déployée au profit d’un bien du patrimoine conjugal», Rev. trim. dr.
fam., 2001, pp. 417 et s.; Y.-H. LELEU, «Les personnes et les régimes matrimoniaux», in Chro-
nique de droit à l’usage du notariat, t. XXXIV, Bruxelles, Larcier, 2001, p. 215, no 171.
3009) Civ. Liège, 8 novembre 1993, Rev. trim. dr. fam., 1995, p. 301.
3010) Ceci peut être déduit de la coexistence des articles 1400 et 1401 du Code civil dans lesquels il
n’est question, dans l’en-tête de l’article 1400, que de la naissance d’une indemnisation à
charge du patrimoine propre.
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soit désigné ou a désigné son époux comme bénéficiaire, pour autant que les paiements
de prime n’excèdent pas de façon manifeste les possibilités du patrimoine commun3011.
La Cour constitutionnelle a répondu à une question préjudicielle en disant que cette
réglementation était discriminatoire3012. Il s’agissait, en l’espèce, d’époux mariés sous
le régime légal. Une assurance vie mixte était liée à la convention financière dans le ca-
dre d’une activité professionnelle commune. Cette assurance vie est contractée par
monsieur dans laquelle il se désigne comme bénéficiaire. Les primes sont payées par
des fonds communs. Après un certain temps, le capital d’assurance est versé à monsieur.
La Cour constitutionnelle a affirmé que, si l’effort de précaution des époux s’était
davantage exprimé par l’achat de titres ou d’autres avoirs d’épargne, ceux-ci devaient
être communs et elle a estimé que les dispositions des articles 127 et 128 de la loi sur le
contrat d’assurance terrestre étaient discriminatoires.
D’après la doctrine, les dispositions seraient discriminatoires lorsque l’assurance
vie n’est en fait qu’une simple opération d’épargne et qu’elles ne pourraient donc plus
s’appliquer à l’assurance vie mixte (dans laquelle un capital est payé soit en cas de dé-
cès, soit avant d’atteindre un certain âge, soit à un certain âge) ni à l’assurance groupe,
ni à l’assurance pension, ni à l’assurance vie mixte en vue de reconstituer le capital d’un
emprunt, ni à l’assurance solde restant dû3013.
On pourrait conclure que les articles 127 et 128 de la loi sur le contrat d’assurance
terrestre restent jusqu’à présent d’application sur les véritables assurances vie où l’élé-
ment aléatoire est décisif et dans laquelle un capital n’est versé qu’au décès d’une per-
sonne. Pour les autres formes, les droits relatifs à une assurance de ce type sont, en
principe, en cas de divorce, octroyés au preneur d’assurance mais la valeur du patrimoi-
ne sera imputée sur sa part dans le patrimoine commun3014.
Dans l’attente d’une modification de la loi, on recommande, dans la pratique nota-
riale, de tenir compte de l’illégalité de cette disposition.
3011) Art. 127-128 loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre. Cette loi a, entre autres,
aboli les articles 33 à 43 du titre X (Assurance en général) du Code de commerce relatifs aux
«quelques assurances en particulier» ainsi que le fameux article 43, alinéa 3 qui traitait de la
réglementation d’indemnité du droit matrimonial applicable aux primes d’assurance payées au
moyen de fonds communs.
3012) Cf. supra. C.A., 26 mai 1999, T. Not., 2000, p. 257; H. CASMAN, «Levensverzekering en
huwelijk», Bull. ass., 2001, p. 230; N. TORFS, «De levensverzekering en het huwelijksvermo-
gensrecht. Het gelijkheidsbeginsel geschonden», T. Not., 2000, pp. 230-242; B. DUBUISSON,
«Les nouveaux produits d’assurance vie face au droit. Fin des privilèges?», R.G.D.C., 1997,
p. 342; Y.-H. LELEU, «La mise en œuvre par le notaire et le juge du nouveau statut de certaines
prestations d’assurance-vie entre époux communs en biens», in J.-L. LEDOUX et D. STERCKX
(éd.), Mélanges offerts à Roland De Valkeneer, Bruxelles, Bruylant, 2000, p. 341.
3013) Y.-H. LELEU, «La mise en œuvre par le notaire et le juge du nouveau statut de certaines presta-
tions d’assurance-vie entre les époux communs en biens», in J.-L. LEDOUX et D. STERCKX
(éd.), Mélanges offerts à Roland De Valkeneer, Bruxelles, Bruylant, 2000, pp. 352 et s.; autre-
ment: H. CASMAN, «Levensverzekering en huwelijk», Bull. ass., 2001, p. 230.
3014) N. TORFS, «De levensverzekering en het huwelijksvermogensrecht. Het gelijkheidsbeginsel
geschonden», T. Not., 2000, pp. 230-242; B. DUBUISSON, «Les nouveaux produits d’assurance
vie face au droit. Fin des privilèges?», R.G.D.C., 1997, p. 342; Y.-H. LELEU, «La mise en
œuvre par le notaire et le juge du nouveau statut de certaines prestations d’assurance-vie entre
époux communs en biens», in J.-L. LEDOUX et D. STERCKX (éd.), Mélanges offerts à Roland
De Valkeneer, Bruxelles, Bruylant, 2000, p. 341.
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b.  Deuxième question: la preuve du droit à récompense est-elle fournie de façon 
suffisante en droit?
1846 Conformément au droit commun, celui qui réclame une récompense en supporte la
charge de la preuve. En vertu de l’article 1436 du Code civil, le droit à récompense peut
être prouvé par toutes voies de droit, y compris présomptions ou témoignages3015. En
dérogation au droit commun (art. 1341 C. civ.), aucune preuve écrite n’est donc requise,
même si la récompense fournie est supérieure à 375 euros3016. Certains auteurs esti-
ment que la charge de la preuve serait plus lourde à l’égard de tiers et la preuve du droit
à récompense devrait être réclamée conformément aux dispositions de l’article 1399,
alinéa 2 du Code civil3017. Etant donné que le législateur ne fait pas la distinction entre
la preuve entre époux, d’une part, et la preuve à l’égard de tiers, d’autre part, et ce,
contrairement à l’article 1399 du Code civil traitant de la preuve du caractère propre des
biens des époux, cette affirmation ne peut, selon nous, être approuvée3018.
1847 Si une indemnité est réclamée par un époux (ou par ses ayants droit) en faveur du patri-
moine propre et à charge du patrimoine commun, c’est alors une double charge de la
preuve qui repose sur cet époux.
D’abord, il faut fournir la preuve que, au cours du régime, il s’agissait de fonds
propres3019.
Ensuite, cet époux doit également fournir la preuve du fait qui a donné lieu à la ré-
compense, plus précisément, de la reprise de ces fonds dans le patrimoine commun et,
éventuellement, de la destination qui lui a été donnée au sein du patrimoine commun,
cette dernière en vue de l’évaluation de la récompense due.
En outre, il faut tenir compte de la possibilité que l’époux qui prouve qu’il possé-
dait pendant le mariage des fonds propres repris dans le patrimoine commun a, par la
suite, repris ces fonds de ce patrimoine pour un remploi à titre personnel (art. 1434 C.
civ.). Des récompenses peuvent, en effet, être réglées par remploi pendant la durée du
régime. Les biens acquis de cette façon sont propres (art. 1400, 5° C. civ.). Et, alors que
le législateur exige de l’époux qui effectue le remploi (art. 1402 C. civ.), une déclaration
formelle pour le remploi immobilier, ce n’est pas le cas pour le remploi mobilier
(art. 1404 C. civ.). La question de savoir si l’époux a procédé ou non à un remploi mo-
3015) En vertu de l’article 1436 du Code civil, les récompenses portent intérêt de plein droit lors de
la liquidation du patrimoine commun à dater de la dissolution du régime, à savoir au jour de
l’introduction de la demande, conformément à l’article 1278, alinéa 2 du Code judiciaire et
non à compter de la date de la liquidation-partage (Cass., 26 novembre 1993, R.G.
no C.93.0151.N, www.jura.be).
3016) Art. 1341 C. civ. tel que modifié par l’article 1er de la loi du 10 décembre 1990 (M.B.,
22 décembre 1990).
3017) Ph. DE PAGE, «Récompenses (preuve, évaluation, etc.)», in La pratique du partage judiciaire,
Recyclage 1986 C.R.F., F.R.N.B., Bruxelles, Story-Scientia, 1987, p. 89.
3018) Dans le même sens: J.-L. RENCHON, «La preuve dans les relations patrimoniales entre époux»,
in La preuve, Actes du Colloque U.C.L. 1987, no 37, p. 35.
3019) Exemple suite à une donation faite à cet époux, à un héritage qui lui revient ou à une vente de
biens dont le caractère propre est démontré de façon déterminante, conformément aux
articles 1399, 1400 ou 1401 du Code civil.
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bilier est, dès lors, une question de fait dont la preuve dépendra souvent de détails tech-
niques3020.
1848 Si la récompense est requise en faveur du patrimoine commun et donc à charge du pa-
trimoine propre de l’un des époux, la charge de la preuve est, dans ce cas, moins lourde
pour le patrimoine commun. En effet, ici joue la présomption résiduaire de
l’article 1405, 4° du Code civil.
L’époux qui réclame une indemnité en faveur du patrimoine commun devra donc
seulement prouver que l’autre époux a acquis des biens propres pendant la durée du ré-
gime, a remboursé des dettes propres, a affecté des fonds à des fins personnelles, bref,
a tiré profit à titre personnel de biens ou de fonds. Le caractère commun de ces fonds
ou ces biens ne doit toutefois pas être prouvé3021. Il revient en effet à l’autre époux de
prouver que ces fonds ou ces biens appartenaient à son patrimoine propre ou de prouver
que la dépense faite devait être considérée non pas comme avantage purement personnel
mais bien comme dépense en faveur du patrimoine commun.
c. Troisième question: comment sont évaluées les récompenses?
Les récompenses sont évaluées sur la base de la réglementation visée à l’article 1435 du
Code civil3022:
1. la récompense est au moins égale à l’appauvrissement du patrimoine bénéficiaire;
2. si les montants ou les fonds issus du patrimoine bénéficiaire ont servi à l’acquisi-
tion, la conservation ou l’amélioration d’un bien, la récompense est, dans ce cas,
égale à la valeur ou à la plus-value de ce bien, soit au moment de la dissolution du
régime (si le bien se trouvait encore, à ce moment, dans le patrimoine redevable de
la récompense), soit au moment de l’aliénation de ce bien pendant la durée du ré-
3020) Cf. C. DE WULF, «De vereffening en de verdeling van het huwelijksvermogen en de nalaten-
schap. Enige actuele problemen», T.P.R., 1985, pp. 417-418; G. VAN OOSTERWYCK,
«Civielrechtelijke aspecten van de vereffening-verdeling», in W. PINTENS (éd.), Vereffening-
verdeling van de huwelijksgemeenschap, Anvers, Maklu, 1987, p. 46, no 56.
3021) J.-L. RENCHON, «La preuve dans les relations matrimoniales entre époux», in La preuve, Actes
du Colloque U.C.L. 1987, pp. 42-43, nos 44-45.
3022) Nous nous étions déjà arrêtés à la question fondamentale de savoir quelle est la loi régissant
l’estimation des récompenses: la loi applicable au moment de la dissolution du régime ou la loi
applicable au moment où le droit à récompense est né. Comme cela a été dit, nous privilégions
cette dernière possibilité. Comparer Cass. (1re ch.), 27 avril 2001, E.J., 2002, p. 2, note S.
MOSSELMANS. Pour les époux mariés avant le 28 septembre 1976 sous le régime convention-
nel de la communauté limitée aux acquêts, la réglementation liée aux récompenses par la com-
munauté à un époux pour l’affectation d’un bien propre ou pour l’achat d’un bien commun,
stipulée aux articles 1433, 1436 et 1437 (ancien) du Code civil, reste, en cas de dissolution de
la communauté matrimoniale, d’application. L’intérêt de cette question est lié à la loi du
14 juillet 1976 relative aux régimes matrimoniaux. Cette loi a, en effet, modifié de façon
conséquente la manière d’évaluer les récompenses. Avant 1976, selon la règle, la récompense
était égale au montant nominal des fonds tombés dans le patrimoine débiteur. En vertu du régi-
me légal tel qu’il était en vigueur en 1970 (régime de la communauté des biens meubles et des
acquêts), les fonds dont elle a hérité tombaient dans la communauté, sans droit à récompense.
En vertu de la théorie de la continuité appliquée en tant que droit transitoire de la loi de 1976,
ces fonds ont conservé leur caractère commun ab initio, même après la modification de la loi
de 1976.
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gime. Si le bien aliéné a, toutefois, été remplacé par un autre avant la dissolution,
la récompense est alors estimée sur la base du nouveau bien.
Illustrons ces propos à l’aide d’un exemple.
Un couple s’est marié en 1980 sans contrat de mariage. En 1998, monsieur hérite
d’une somme de 100.000 euros. Ce montant est affecté à la réalisation de travaux de ré-
habilitation de l’habitation commune (valeur de l’habitation en 1998 (avant les travaux
de réhabilitation): 300.000 euros). En 2005, les époux vendent l’habitation pour
500.000 euros et achètent avec ces fonds et un supplément de 125.000 euros provenant
de l’épargne commune, une autre habitation dont la valeur s’élève, en 2011, au moment
de la dissolution du régime, à 800.000 euros.
Qui a droit à la récompense et pour quel montant?
Madame n’a droit à aucune récompense, tandis que monsieur oui. Cette récompen-
se est, au minimum, égale au montant des fonds tombés dans le patrimoine commun, à
savoir 100.000 euros. In casu, les fonds ont, toutefois, servi à améliorer le bien com-
mun, de telle sorte que lorsqu’il s’agit d’évaluer la récompense, il convient de tenir
compte de la plus-value éventuelle que le bien aurait acquise.
Comment définissons-nous maintenant le montant de cette récompense? D’après le tex-
te de l’article 1435 du Code civil, la récompense sera égale à la plus-value de l’habita-
tion au jour de l’aliénation. Il est clair que l’on vise ici l’augmentation de la valeur
consécutive aux travaux d’amélioration financés au moyen de fonds propres, de telle
sorte que, pour pouvoir déterminer cette augmentation, il faut estimer la valeur de l’ha-
bitation au moment de l’aliénation, comme si ces travaux d’amélioration n’avaient pas
été effectués3023. Si ce type d’estimation n’est pas possible, un simple partage propor-
tionnel de la plus-value nous semble, dans ce cas, indiqué. La règle proportionnelle doit
également être suivie si les fonds propres ont servi à financer des «travaux de conserva-
tion» (et non «travaux d’amélioration»). Si on revient à notre exemple, nous pouvons
donc affirmer que, pour autant que la valeur que l’habitation aurait eue en 2005 ne puis-
se pas être déterminée si les travaux d’amélioration n’avaient pas été réalisés en 1998,
la récompense de monsieur en 2005 aurait été portée à: 500.000 × 100.000/
400.000 = 125.000 euros. Vu qu’en 2005, le prix de vente de l’habitation, majoré
d’épargne commune, a été réinvesti dans une autre habitation qui, à la dissolution du
régime en 2011, avait une valeur de 800.000 euros, la récompense finale doit être déter-
minée en tenant compte de la valeur de cette nouvelle habitation.
Monsieur aura donc droit à une récompense égale à: 800.000 × 125.000/
625.000 = 160.000 euros.
d. Quatrième question: dans quelle mesure la compensation a-t-elle lieu entre les 
différentes récompenses?
1849 Dans l’état liquidatif, le notaire établira, ensuite, un compte par époux sur lequel seront
mentionnées, d’une part, les récompenses dues par cet époux en faveur du patrimoine
commun et, d’autre part, les récompenses dues par le patrimoine commun à cet époux.
3023) J. GERLO, Huwelijksvermogensrecht, p. 354, no 363.
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Conformément à l’article 1437 du Code civil, ces récompenses s’annulent à concurren-
ce du montant le plus faible, de telle sorte qu’il ne reste que le solde qui, selon le cas,
est en faveur ou à charge de cet époux.
Il ressort de ce qui précède que les époux sont tous deux créanciers ou débiteurs de
récompenses, leurs soldes respectifs s’annulent à concurrence du montant le plus faible
(art. 1438 C. civ.).
Les règles de compensation des articles 1437-1438 du Code civil, règles clôturant
la deuxième opération de liquidation – l’établissement des comptes de récompenses –,
donnent l’un des résultats suivants:
– soit aucun des époux n’est créancier, ni débiteur de récompenses;
– soit (seulement) l’un des époux est soit créancier, soit débiteur de récompenses;
– soit l’un des époux est créancier, tandis que l’autre est débiteur de récompenses.
La véritable liquidation des récompenses constitue la quatrième et dernière opéra-
tion de liquidation; les dettes doivent, toutefois, être payées au préalable (troisième opé-
ration de liquidation) (voir ci-après).
1850 Le débiteur de la récompense est redevable d’un intérêt de plein droit sur les soldes de
récompenses restant après la compensation3024 à compter du jour de la dissolution du
régime (art. 1436, al. 2 C. civ.), calculés au taux d’intérêt légal3025.
1851 Avant de passer à la troisième opération de liquidation, il faut encore s’arrêter sur une
réserve exprimée dans la doctrine à propos de la technique de compensation mutuelle
des comptes de récompenses des époux. Ainsi, la plupart des auteurs font remarquer que
cette technique ne peut être suivie que pour autant que le partage de la communauté ma-
trimoniale dissoute ne soit pas l’objet d’une clause d’attribution, d’une clause de partage
inégal ou d’une clause de préciput3026. Voici un exemple pour clarifier ce qui précède.
Supposons que deux époux sont créanciers, par rapport au patrimoine commun
d’une valeur de 80.000 euros, de récompenses respectives de 40.000 euros pour mon-
3024) En ce qui concerne le droit transitoire, les règles visées aux articles 1437-1438 et 1442-1444
du Code civil relatifs à la compensation des récompenses et au règlement de celles-ci sont
considérées comme des modalités de la liquidation. Les règles en vigueur au moment de la dis-
solution du régime matrimonial sont, dans ce cas-ci, d’application. Voir: J. GERLO, «Huwe-
lijksvermogensrecht, overgangsrecht en Hof van Cassatie», in Personen- en familierecht.
Gezin en Recht in een Postmoderne Samenleving. Twintig jaar Post-Universitaire Cyclus Willy
Delva (1973-1993), Gand, Mys & Breesch, 1994, pp. 416 et s.
3025) Voir p. ex. Civ. Liège, 28 mai 1990, J.L.M.B., 1991, p. 1218, note S. NUDELHOLC: l’intérêt
reste dû même si l’époux bénéficiaire de la récompense a attendu anormalement longtemps
avant de poursuivre la procédure.
3026) J. HAMBYE, Les régimes matrimoniaux – Réforme de 1976 – Premiers commentaires, in Rép.
not., t. V, Les régimes matrimoniaux, livr. II, Bruxelles, Larcier, 1977, p. 127, no 269;
M. DONNAY, «Régimes matrimoniaux – Régime légal – Compte et règlement de récompen-
ses», Rec. gén. enr. not., 1977, no 22.108, p. 13, no 5; L. RAUCENT, Les régimes matrimoniaux,
1985, p. 139, no 1305; G. VAN OOSTERWYCK, «Verslag van vragen en antwoorden – Vraag
XVI», in W. PINTENS (éd.), Vereffening-verdeling van de huwelijksgemeenschap, Anvers,
Maklu, 1987, pp. 180-181, no 278. Autre avis: C. DE WULF, «De vereffening en de verdeling
van het huwelijksvermogen en de nalatenschap. Enige actuele problemen», T.P.R., 1985,
p. 426 (qui, en application du droit actuellement en vigueur, ne trouve aucun fondement dans
la loi mais qui le regrette et qui estime qu’une intervention du législateur est nécessaire);
B. MAIRE, Rev. not. belge, 1985, p. 248. Voir aussi J. DE VROE, «Wetgeving, wiskunde en
notariële praktijk», Notarius, 1986, p. 196.
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sieur et de 30.000 euros pour madame. Appliquons la compensation mutuelle et mon-
sieur ne pourra donc plus prétendre qu’à une récompense de 10.000 euros, tandis que la
récompense de madame s’éteint. Si le patrimoine commun revient, après paiement de
la récompense de monsieur, intégralement à madame en vertu de la clause d’attribution,
les héritiers de monsieur ne trouveront que 10.000 euros dans la succession de celui-ci,
tandis que madame recevra les biens communs d’une valeur de 70.000 euros. Si on
n’avait pas recouru à la compensation mutuelle, nous aurions trouvé la récompense in-
tégrale de 40.000 euros dans la succession de monsieur, tandis que madame aurait reçu,
sur la base de sa récompense (30.000 euros) et la clause d’attribution (10.000 euros),
également 40.000 euros. On peut suivre un raisonnement analogue si les deux époux
sont débiteurs de récompenses.
La majorité des auteurs affirme donc que, si le patrimoine commun n’est pas partagé en
deux parts égales, il ne peut être fait application de la compensation mutuelle. Nous es-
timons que cette thèse peut être approuvée. La compensation mutuelle des récompenses
ne constitue qu’une technique visant à réduire le nombre d’opérations de liquidation
mais qui doit être, en fin de compte, une opération blanche pour les époux. Ce n’est plus
le cas si le partage du patrimoine matrimonial dissous n’est pas divisé en deux moitiés.
En dérogeant à la règle du partage par moitié, les époux ont, implicitement, désactivé
les règles de liquidation qui sont justifiées dans ce partage par moitié, de telle sorte que
la conception majoritaire de la doctrine n’est pas, selon nous, incompatible avec
l’article 1451, dernière phrase du Code civil3027.
C. Le règlement des dettes
1852 Le Code civil prévoit «le règlement des dettes» comme troisième opération de liquida-
tion.
En matière de liquidation-partage de la communauté matrimoniale dissoute donc,
et ce, contrairement à la liquidation-partage de la succession (voir ci-après), le législa-
teur prône le principe du partage de l’actif net (art. 1430 C. civ.).
L’ordre des opérations de liquidation instauré par le législateur implique non seu-
lement que les créanciers (totalement) communs sont prioritaires sur l’époux encore bé-
néficiaire de la récompense mais aussi qu’en ce qui concerne le patrimoine commun, ils
sont prioritaires sur les créanciers personnels des époux. Ceux-ci devront, en effet, pro-
céder d’abord au partage de la communauté matrimoniale dissoute afin de pouvoir ré-
cupérer leur créance sur la part de leur débiteur-époux dans ce patrimoine commun
(art. 1561 C. jud.)3028.
3027) La dernière phrase de l’article 1451 du Code civil stipule ce qui suit: «Ils (les époux) restent
soumis aux règles du régime légal auxquelles leur contrat de mariage ne déroge pas».
3028) Pendant la durée du régime, les dettes propres peuvent, sauf dans le cas des exceptions visées
aux articles 1410 (enrichissement du patrimoine commun par reprise de biens propres), 1411
et 1412 du Code civil, uniquement faire l’objet d’un recours sur le patrimoine propre de
l’époux et sur ses revenus et non sur les autres biens du patrimoine commun (art. 1409 C. civ.).
Un créancier propre ne peut pas, par conséquent, saisir ceux-ci: Cass., 27 mai 1991, T. Not.,
1992, p. 178; Gand, 3 mars 1992, T. Not., 1992, p. 270.
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Le principe du partage du net ne signifie toutefois pas que toutes les dettes com-
munes doivent obligatoirement être apurées au moment de la liquidation. En effet, la
dissolution du régime n’implique pas, en soi, l’extinction du délai au détriment des
époux, de telle sorte que des dettes qui n’ont pas encore été exigibles ne seront pas, en
principe, impliquées dans le règlement3029.
1853 Il y a d’autres dettes communes qui, elles, ne seront pas non plus apurées suite à la li-
quidation. C’est naturellement le cas pour les dettes dont on n’avait pas connaissance
ou que l’on avait perdues de vue, mais il en sera de même si l’actif commun ne suffit
pas à apurer complètement le passif commun connu et exigible. En vue de l’insolvabi-
lité éventuelle du patrimoine commun, le législateur stipule, à l’article 1439 du Code ci-
vil, l’ordre de priorité dans lequel les créanciers communs doivent être désintéressés:
sans préjudice des droits des créanciers hypothécaires et privilégiés, les dettes parfaite-
ment communes3030 doivent être remboursées avant les dettes communes imparfai-
tes3031. Les créanciers communs dont la créance n’a pas été remboursée suite à la
liquidation peuvent, après le partage, récupérer leur créance sur tous les biens apparte-
nant aux deux époux (art. 1440 C. civ.). Si, toutefois, il s’agit d’une dette commune im-
parfaite (p. ex. une dette professionnelle du conjoint), l’époux qui n’a pas contracté cette
dette bénéficie, dans ce cas, d’un «privilège d’émoluments» limité: il ne répond du paie-
ment de cette dette (obligatio) qu’à concurrence de «ce qu’il a reçu lors du partage» du
patrimoine commun (art. 1440, al. 2 C. civ.)3032. Ce ne sont pas les biens reçus de ce
patrimoine eux-mêmes mais leur valeur qui détermine la mesure dans laquelle il est tenu
à ces dettes communes imparfaites3033.
1854 A défaut d’autre disposition dans l’acte de partage, l’époux qui, après le partage, paie
une dette commune, a un recours contre l’autre époux à concurrence de la moitié de ce
qu’il a payé (art. 1441 C. civ.). Lorsque les époux obtiennent des parts inégales, ils sont
tenus, à défaut d’autre disposition dans l’acte de partage, de contribuer au payement des
dettes communes dans la proportion de leur part dans l’actif et ont un recours contre
l’autre époux pour ce qu’ils ont payé au-delà de leur part (art. 1462 et 1463 C. civ.)3034.
3029) J. GERLO, Huwelijksvermogensrecht, no 374, p. 362.
3030) En d’autres termes, des dettes récupérables sur les trois patrimoines.
3031) En d’autres termes, des dettes communes qui, conformément à l’article 1414 du Code civil, ne
sont pas récupérables sur le patrimoine propre de l’époux qui n’a pas contracté la dette: c’est-
à-dire ce que l’on appelle l’«époux non contractant».
3032) Pour une application, voir p. ex.: Cass., 28 septembre 1989, T. Not., 1990, p. 314 et R.W.,
1989-1990, p. 1253 et Bruxelles, 19 décembre 1989, Rec. gén. enr. not., 1991, p. 331 et Pas.,
1990, I, p. 125.
3033) Comme cela a été dit, pour déterminer si une dette est propre ou commune, on appliquera les
règles légales en vigueur au moment de contracter la dette. Concrètement, les dettes nées avant
le 28 septembre 1977 restent soumises à l’ancien régime. On décide sur quels patrimoines une
dette propre ou commune peut être récupérée par le(s) créancier(s) à l’aide des règles légales
en vigueur au moment du recours (Cass., 28 septembre 1989, R.W., 1989-1990, p. 1253, T.
Not., 1990, p. 314 et Rev. not. belge, 1990, p. 42; dans le même sens: Cass., 26 juin 1992, T.
Not., 1992, p. 493, note F. BOUCKAERT; voir aussi: J. GERLO, «Huwelijksvermogensrecht,
overgangsrecht en Hof van Cassatie», in Personen- en familierecht. Gezin en Recht in een
Postmoderne Samenleving. Twintig jaar Post-Universitaire Cyclus Willy Delva (1973-1993),
Gand, Mys & Breesch, 1994, pp. 408 et s., nos 13 et s.).
3034) Pour la procédure de ce type de récupération, voir art. 1253bis C. jud.
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S’il reste une dette commune imparfaite après le partage, l’autre époux peut, le cas
échéant, invoquer son «privilège d’émoluments», comme stipulé à l’article 1440 du
Code civil, pour voir limiter la récupération à ce qu’il a reçu du patrimoine commun et
pour autant qu’il ne l’ait pas déjà utilisé pour payer d’autres dettes communes3035.
D. Le règlement des récompenses
1855 Le législateur prévoit, comme quatrième opération de liquidation, le règlement des ré-
compenses.
Après avoir établi les comptes de récompenses et leur compensation mutuelle, il
est possible que l’un des époux ait encore à réclamer ou à payer une récompense ou que
l’un des époux doit encore réclamer une récompense tandis que l’autre doit encore
payer une récompense au patrimoine commun (voir ci-dessus).
1856 L’époux à qui une récompense est due a la possibilité – et donc non l’obligation! – de
prélever des biens communs à concurrence de ce qui lui est dû à titre de récompense.
La liquidation de la récompense a donc lieu par prélèvement. Ce droit de prélèvement
est, toutefois, soumis au droit d’attribution préférentielle de l’habitation familiale ou
professionnelle (avec le mobilier meublant/les biens professionnels) comme prévu aux
articles 1446 et 1447 du Code civil (voir ci-après). Si l’époux qui ne recevra pas la ré-
compense ne marque pas, de son plein gré, son accord sur le prélèvement envisagé ou
s’il conteste l’estimation des biens prélevés, l’époux à qui une récompense reste due
doit recevoir l’autorisation de prélever les biens comme prévu par le tribunal qui déter-
mine aussi, en cas de contestation, la valeur des biens à prélever (art. 1442 C. civ.).
C’est, entre autres, cette possibilité de prélever en nature avant le partage qui em-
pêche que le notaire procède déjà, dans le cadre de la liquidation-partage judiciaire,
avant le début des opérations de liquidation, à la vente publique des biens faisant partie
de la communauté matrimoniale dissoute3036. Ainsi, la Cour de cassation a décidé, le
14 décembre 19673037, dans un arrêt fort discuté et cité à de nombreuses reprises, que
tant le tribunal de première instance que la cour d’appel avaient ordonné, à tort, la vente
publique du seul immeuble faisant partie de la communauté matrimoniale dissoute,
étant donné qu’ils n’avaient pas, au préalable, établi si cette vente était bien nécessaire
pour remplir les parties de leurs droits respectifs. In casu, madame avait, en effet, affir-
mé que l’intégralité de la communauté, en ce compris l’unique immeuble, devrait lui
être attribuée en vue de la remplir de ses droits, étant donné que monsieur était déjà resté
3035) J. GERLO, Huwelijksvermogensrecht, no 374, pp. 363-364.
3036) Civ. Liège, 28 avril 1986, Rev. not. belge, 1989, p. 134; Civ. Bruxelles, 23 novembre 1979,
Rev. not. belge, 1981, p. 150; Civ. Liège, 6 janvier 1978, J.L., 1978-1979, p. 234.
3037) Cass., 14 décembre 1967, Pas., 1968, I, p. 507, R.C.J.B., 1969, p. 455, Rev. not. belge, 1968,
p. 57 et Rec. gén. enr. not., 1969, no 21.289: «Attendu, d’une part, que l’obligation de vendre
les immeubles qui ne peuvent pas “se partager” commodément implique qu’il y a lieu, pour
remplir chacun des époux de ses droits, de répartir entre eux les biens qui sont effectivement
représentés lors de la liquidation de la communauté; Attendu que, pour décider qu’il devait
être procédé à la vente de cet immeuble, l’arrêt, sans décider préalablement s’il y a lieu de
répartir entre les époux les biens effectivement représentés à la liquidation de la communauté,
se borne à relever qu’étant le seul qui se produit, ledit immeuble nécessairement ne peut se
partager commodément; l’arrêt a ainsi violé les articles 826, 827 et 1476 du Code civil».
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en possession d’un important paquet d’actions pour lequel il n’avait pas pu donner de
justification3038.
Si l’époux à qui une récompense reste due ne souhaite pas prélever en nature, il
peut réclamer que le montant de sa récompense, prélevé du patrimoine commun, lui soit
versé en espèces, ce qui, le cas échéant, signifiera qu’il faudra procéder à la vente des
biens communs pour lui donner satisfaction3039.
Si l’actif encore présent dans le patrimoine commun ne suffit pas à payer la récom-
pense, l’époux à qui une récompense reste due devient créancier de l’autre époux à
concurrence de la moitié de ce qu’il n’a pas reçu (art. 1444 C. civ.).
L’époux qui est encore redevable d’une récompense au patrimoine commun l’acquitte,
en principe, en espèces.
Si, toutefois, l’époux qui ne recevra pas de récompense y est disposé, il peut pré-
lever ces biens communs en nature pour une valeur équivalente à la récompense dont
l’autre époux est encore redevable vis-à-vis du patrimoine commun. La liquidation de
la récompense a donc lieu par moins prenant. Si les époux sont d’accord à propos du
principe de la liquidation de la récompense par moins prenant (ce qui est, de préférence,
acté dans le procès-verbal d’ouverture des opérations) mais ne sont pas d’accord sur la
valeur des biens à prélever, celle-ci est constatée par le tribunal (art. 1443 C. civ.).
Remarquons que bien que le «règlement» de la récompense par prélèvement
constitue un droit pour l’époux à qui une récompense reste due (art. 1442 C. civ.), tandis
que le «règlement» de la récompense par moins-prenant ne constitue qu’une modalité
de liquidation proposée par le législateur dans le cadre de laquelle le consentement des
deux époux est requis. Dans ce cas, il ne s’agit donc pas d’un droit3040. Le prélèvement
en nature par l’époux qui ne recevra pas de récompense ne sera, en outre, pas possible
dans certains cas: ainsi, par exemple, lorsque les biens qui se trouvent encore dans le
patrimoine commun représentent une valeur inférieure à celle de la récompense due ou
lorsque le paiement en espèces de la récompense est nécessaire pour acquitter des créan-
ciers communs qui n’ont pas encore été payés3041.
E. L’établissement du compte de gestion
1857 L’établissement du compte de gestion relatif à l’indivision post-communautaire, en
d’autres termes le partage définitif des revenus et des dépenses des biens indivis, consti-
tue la dernière opération de liquidation avant le partage. Cette opération est effectuée
3038) Voir à cet égard M. GRÉGOIRE et J. RENAULT, «Ordre et nature des opérations de liquidation et
partage d’une communauté», note sous Cass., 14 décembre 1967, R.C.J.B., 1969, pp. 459-477;
R. DILLEMANS, M. PUELINCKX-COENE et J. VERSTRAETE, «Overzicht van rechtspraak (1968-
77). Erfenissen», T.P.R., 1978, pp. 109-110; J. PETIT, «Appréciation du caractère commodé-
ment partageable – Tirage au sort», in La pratique du partage judiciaire, Recyclyage 1986
C.R.F., F.R.N.B., Bruxelles, Story-Scientia, 1987, pp. 141 et s.; C. SLUYTS, «Notariële en pro-
cesrechtelijke aspecten van de vereffening-verdeling», in W. PINTENS (éd.), Vereffening-verde-
ling van de huwelijksgemeenschap, Anvers, Maklu, 1987, no 177, p. 121.
3039) J. GERLO, Huwelijksvermogensrecht, no 378, p. 368.
3040) J. GERLO, Huwelijksvermogensrecht, no 376, p. 366.
3041) J. GERLO, Huwelijksvermogensrecht, no 377, p. 367.
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principalement après la dissolution du régime par divorce. C’est pourquoi nous nous
pencherons principalement sur ces problèmes.
1858 Une fois le régime matrimonial dissous, les relations patrimoniales entre les ex-époux
ne sont plus régies par le droit matrimonial, exception faite de la liquidation, mais par
le droit commun. Après la dissolution du régime survient, en effet, une indivision de
droit commun (art. 577-2 C. civ.)3042.
L’importance du patrimoine commun est, pour ainsi dire, cristallisée au moment
de la dissolution. Seuls les intérêts, les loyers, … des biens faisant partie du patrimoine
commun dissous contribuent encore à accroître celui-ci mais les règles du régime ma-
trimonial relatives à la composition des patrimoines ne s’appliquent plus. Les règles
spécifiques à la gestion (en théorie la gestion concurrentielle) sont également rempla-
cées par celles du droit commun en matière d’indivisions (en théorie la gestion conjoin-
te). Après la liquidation, les glissements entre les différents patrimoines ne sont plus
régis par les règles spécifiques relatives aux récompenses du droit matrimonial mais par
le droit commun.
Le moment auquel le régime est dissous constitue, par conséquent, le point de dé-
part de la liquidation du patrimoine commun.
Un premier problème se pose, dès lors, en ce sens qu’il convient de prendre en
compte, en cas de divorce, deux dates distinctes au moment de la liquidation de la com-
munauté matrimoniale (voir ci-dessus). En ce qui concerne les biens, le législateur don-
ne au jugement prononçant le divorce entre les époux un effet rétroactif jusqu’au
moment de l’introduction de la demande (art. 1278, al. 2 C. jud.). A l’égard de tiers, le
divorce ne sort, toutefois, ses effets qu’à partir du moment où il devient définitif, en
d’autres termes, à partir de la transcription du dispositif du jugement/de l’arrêt pronon-
çant le divorce dans les registres de l’officier de l’état civil. Cette situation ambiguë
peut, évidemment, être à la source de problèmes. Entre époux, il convient de procéder
à la liquidation en partant de la situation qui existait au moment de l’introduction de la
demande, tandis que vis-à-vis des tiers, c’est la situation au moment où le divorce de-
vient définitif qui compte, parfois des années plus tard donc. Ainsi, dans le régime légal
actuel, les revenus des époux sont communs vis-à-vis des tiers jusqu’à la transcription
du jugement prononçant le divorce et sont, par conséquent, saisissables pour apurer des
dettes professionnelles de l’autre époux par exemple, même si celles-ci sont postérieu-
res à l’introduction de la procédure de divorce (art. 1414 C. civ.)3043. Entre les époux,
ces mêmes revenus et dettes professionnelles ont perdu leur caractère commun dès l’in-
troduction du divorce (qui est devenu définitif par la suite).
1859 Une fois le divorce devenu définitif, les relations patrimoniales entre les ex-époux sont
exclusivement régies par le droit commun.
3042) Cass., 2 février 2012, T. Fam., 2012, p. 207, note L. VOET, T. Not., 2012, p. 537, note S. VAN
OOSTHUYSE; Cass., 18 mars 1977, Pas., 1977, I, p. 769 et R.C.J.B., 1978, p. 460; Mons,
10 janvier 1983, Rev. not. belge, 1986, p. 367, note E. BEGUIN. Voir L. VOET, «Opmaak van de
beheersrekening: de ongelijke bijdrage door de echtgenoten in de afbetaling van het woonkre-
diet en de woonstvergoeding», note sous Cass., 2 février 2012, T. Fam., 2012, pp. 209-215.
3043) Comm. Mons, 16 février 1987, Rec. gén. enr. not., 1988, no 23.620, p. 321.
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Pendant la procédure de divorce, il convient, toutefois, de tenir compte du fait que,
à l’égard des effets de la personne, ils doivent encore être considérés comme mariés, ce
qui aura une influence sur les droits patrimoniaux réciproques apparaissant pendant cet-
te période, tels que les pensions alimentaires payées pendant la procédure de divorce,
l’usage exclusif de biens communs par l’un des époux, la poursuite du remboursement
par l’un des époux d’un emprunt contracté conjointement, etc. Les effets de la personne
comme l’obligation d’assistance et de contribution s’arrêtent le jour où la décision ac-
quiert force de chose jugée.
Nous pouvons affirmer que, dans leurs rapports et en supposant, naturellement,
que le divorce soit devenu définitif, la situation des époux pendant la procédure de di-
vorce est celle d’époux mariés sous le régime de la séparation de biens pure et simple.
Sur le plan du droit de la personne, ils restent mariés et l’obligation d’assistance et de
contribution aux charges du mariage, entre autres, subsiste (art. 213 et 221 C. civ.). Sur
le plan du droit patrimonial, ils ne sont, toutefois, plus soumis à leur ancien régime de
communauté3044 et doivent être, par conséquent, considérés comme séparés de biens.
Les revenus professionnels seront dès lors des biens propres, nonobstant le devoir de
secours et d’assistance (voir plus loin).
1860 L’obligation d’assistance mutuelle qui, en principe, doit être réalisée au domicile conju-
gal3045, prend souvent la forme d’une allocation financière qui doit permettre à l’autre
époux de maintenir un train de vie normal, eu égard à la situation des parties. Il est im-
portant de garder à l’esprit que, en vertu de la jurisprudence de la Cour de cassation3046,
cette obligation d’assistance entre époux continue à exister, même si l’époux qui en ré-
clame l’exécution n’est pas dans le besoin. Au moment de statuer sur cette question, le
juge (à savoir le juge de paix ou le président du tribunal de première instance) tiendra
compte, il est vrai, des besoins du créancier, d’une part, et du patrimoine du débiteur,
d’autre part. Toutefois, l’allocation ne reste pas limitée à la subsistance matérielle mais
est déterminée à partir du niveau de vie acquis pendant le mariage, ou, pour être encore
plus précis, eu égard à la position sociale dont l’époux créancier bénéficiait pendant la
vie commune3047. L’obligation d’assistance – et a fortiori l’obligation de contribuer aux
charges du mariage3048 – a pour objectif d’obliger l’époux le plus nanti à faire bénéfi-
cier son partenaire de son train de vie3049. L’idée de base sous-jacente à l’obligation
d’assistance n’est donc pas l’aide au conjoint nécessiteux mais plutôt la solidarité entre
les époux, solidarité qui ne prend fin qu’à la dissolution du mariage, non du régime. Ce
point de départ est fondamental pour répondre à la question de savoir dans quelle me-
sure il est possible de procéder au règlement des pensions alimentaires versées pendant
la procédure, de l’avantage d’occupation et des paiements à considérer comme contri-
butions aux charges du mariage.
3044) Cass., 27 décembre 1985, R.W., 1985-1986, col. 2920.
3045) Cass., 27 mai 1971, R.W., 1971-1972, col. 1489.
3046) Cass., 18 octobre 1963, R.W., 1963-1964, col. 1862 et Pas., 1964, I, p. 179; Cass., 2 juin 1978,
Arr. Cass., 1978, p. 1170.
3047) Cass., 5 décembre 1969, Arr. Cass., 1970, p. 336 et R.W., 1969-1970, col. 1288.
3048) Cass., 18 octobre 1963, Pas., 1964, I, p. 179.
3049) J. GERLO, «Onderhoudsgelden», T.P.R., 1985, p. 149, no 10.
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La pension alimentaire octroyée dans le cadre de la procédure de divorce à charge
du conjoint n’est, en effet, rien d’autre que l’obligation d’assistance concrétisée par le
juge. Celui-ci est, en outre, tenu, conformément à la jurisprudence de la Cour de cassa-
tion, de tenir compte de l’ensemble des revenus et charges des parties et doit, à cet effet,
rechercher les informations nécessaires3050. Le juge tient compte des revenus (profes-
sionnels) des deux époux mais également de l’avantage d’occupation de la maison fa-
miliale dont ils bénéficient, le cas échéant, et des revenus que les époux perçoivent de
biens anciennement communs qu’ils possèdent en indivision3051. Le juge (président ou
juge de paix) ne dispose pas toujours d’une vue complète de tous les revenus indivis et
de leur évolution (contrairement au notaire-liquidateur ou au juge-liquidateur). Le no-
taire-liquidateur ou le juge-liquidateur va dès lors imputer les avantages obtenus dans
le cadre du devoir d’assistance et de contribution sur le montant exact de ces revenus
indivis3052. Etant donné que la pension alimentaire est déterminée en fonction des re-
venus restants de l’époux qui y a droit, l’imputation se fait sur ses revenus, pour autant
qu’il soit établi que le juge n’a pas encore tenu compte, au moment d’estimer le montant
de la pension, de ces revenus3053 (par exemple parce qu’ils n’étaient pas perçus par
l’époux bénéficiaire de la pension pendant la procédure de divorce mais bien par
l’époux débiteur), et pour autant qu’il soit également établi que le juge a bien tenu
compte, à ce même moment, des revenus dans le chef de l’époux débiteur. En effet, à
défaut d’imputation de la pension alimentaire, l’époux débiteur paierait deux fois: une
fois comme pension alimentaire et une seconde fois dans le cadre du compte de gestion
après divorce3054. Le notaire-liquidateur fera dès lors appel à l’application de la techni-
que d’imputation, c’est-à-dire la construction en vertu de laquelle les pensions et avan-
tages alimentaires perçus à la suite de la liquidation sont imputés sur la part de l’époux
bénéficiaire dans l’ensemble des revenus provenant de l’indivision post-communautai-
3050) Cass., 25 avril 1985, Rev. trim. dr. fam., 1986, p. 188, en particulier p. 193: «Attendu que le
juge statuant en référé sur les mesures provisoires pendant l’instance en divorce doit recher-
cher tous les indices lui permettant d’établir les ressources et les charges des parties».
3051) Bruxelles, 24 octobre 1984, T. Not., 1985, p. 114; Anvers, 16 octobre 1984, T. Not., 1985,
p. 66 et Rec. gén. enr. not., 1986, p. 110, no 23.300; Civ. Anvers, 31 octobre 1986, non publié;
autrement: Civ. Namur, 3 décembre 1980, R.R.D., 1981, p. 152; Bruxelles, 21 septembre 1984,
T. Not., 1985, p. 146; Civ. Liège, 19 septembre 1980, Rev. trim. dr. fam., 1982, p. 126; Civ.
Anvers, 22 janvier 1987, non publié; J.-L. RENCHON, «De quelques difficultés fréquentes en
matière de liquidation d’un régime matrimonial de communauté», Rev. trim. dr. fam., 1982,
p. 134. A cet égard, voir plus en détail: J.-L. RENCHON, «L’imputation de la pension alimen-
taire payée par un des époux à son conjoint pendant la durée de la procédure en divorce», in La
pratique du partage judiciaire, Recyclage 1986 C.R.F., F.R.N.B., Bruxelles, Story-Scientia,
1987, pp. 43 et s.
3052) Bruxelles, 24 octobre 1984, T. Not., 1985, p. 114; Anvers, 16 octobre 1984, T. Not., 1985,
p. 66 et Rec. gén. enr. not., 1986, p. 110, no 23.300; Civ. Anvers, 31 octobre 1986, non publié;
autrement: Civ. Namur, 3 décembre 1980, R.R.D., 1981, p. 152.
3053) Civ. Gand, 6 janvier 2010, R.W., 2012-2013, pp. 434-437.
3054) Bruxelles, 21 septembre 1984, T. Not., 1985, p. 146; Civ. Liège, 19 septembre 1980, Rev. trim.
dr. fam., 1982, p. 126; Civ. Anvers, 22 janvier 1987, non publié. J.-L. RENCHON, «De quelques
difficultés fréquentes en matière de liquidation d’un régime matrimonial de communauté»,
Rev. trim. dr. fam., 1982, p. 134. A cet égard, voir plus en détail: J.-L. RENCHON, «L’imputa-
tion de la pension alimentaire payée par un des époux à son conjoint pendant la durée de la
procédure en divorce», in La pratique du partage judiciaire, Recyclage 1986 C.R.F., F.R.N.B.,
Bruxelles, Story-Scientia, 1987, pp. 43 et s.
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re qui ont été perçus par l’époux débiteur3055. A défaut, ce dernier risque de devoir
payer deux fois3056. Le notaire-liquidateur (ou le juge-liquidateur) examinera si les
avantages sont considérés comme faisant partie de l’exécution du devoir d’assistance et
de contribution en nature, soit en tant qu’avance sur les revenus nets, soit en tant que
profits de l’indivision post-communautaire. Il va imputer le montant net des avantages
octroyés, après déduction des impôts y afférents. Ce principe d’imputation est souvent
appelé la théorie «classique» pour l’indemnité d’occupation et a été confirmé par la ju-
risprudence de la Cour de cassation3057.
3055) W. DE MULDER, «De bezettingsvergoeding, verschuldigd wegens het exclusief gebruik van de
gezinswoning tijdens de echtscheidingsprocedure», R.G.D.C., 1988, p. 377; J.-L. RENCHON,
«L’imputation de la pension alimentaire payée par un des époux à son conjoint pendant la
durée de la procédure en divorce», in La pratique du partage judiciaire, Recyclage 1986
C.R.F., F.R.N.B., Bruxelles, Story-Scientia, 1987, no 7, pp. 70-71. A ce sujet, consultez l’étude
détaillée de P. HOFSTRÖSSLER, in T.P.R., 1990, pp. 1517-1630: «De woonstvergoeding: enkele
kritische bedenkingen».
3056) Cass., 2 février 2012, T. Fam., 2012, pp. 207-209, note L. VOET, «Opmaak van de beheersreke-
ning: de ongelijke bijdrage door de echtgenoten in de afbetaling van het woonkrediet en de
woonstvergoeding»; W. DE MULDER, «De bezettingsvergoeding, verschuldigd wegens het
exclusief gebruik van de gezinswoning tijdens de echtscheidingsprocedure», R.G.D.C., 1988,
p. 377; J.-L. RENCHON, «L’imputation de la pension alimentaire payée par un des époux à son
conjoint pendant la durée de la procédure en divorce», in La pratique du partage judiciaire,
Recyclage 1986 C.R.F., F.R.N.B., Bruxelles, Story-Scientia, 1987, no 7, pp. 70-71. A ce sujet,
consultez l’étude détaillée de P. HOFSTRÖSSLER, in T.P.R., 1990, pp. 1517-1630: «De woonst-
vergoeding: enkele kritische bedenkingen».
3057) Cass., 18 mai 2009, R.W., 2009-2010, p. 1132, concl. Av. gén. R. MORTIER, Pas., 2009,
p. 1214, T. Not., 2010, p. 279, Rev. trim. dr. fam., 2011, p. 481, note Y.-H. LELEU; voir égale-
ment, avec des nuances personnelles à chaque reprise, E. VIEUJEAN, «Divorce et séparation de
corps pour cause déterminée en droit civil», in LA CONFÉRENCE LIBRE DU JEUNE BARREAU DE
LIÈGE (éd.), Le contentieux conjugal, Liège, Editions du Jeune Barreau de Liège, 1984, pp. 98-
110; E. VIEUJEAN, «Observations sur certaines particularités des effets du divorce pour cause
déterminée», Ann. dr. Liège, 1977, pp. 540-541; G. VAN OOSTERWYCK, «Civielrechtelijke
aspecten van de vereffening-verdeling», in W. PINTENS et F. BUYSSENS (éd.), Vereffening-ver-
deling van het huwelijksvermogen, Anvers, Maklu, 1993, pp. 38-65; Y.-H. LELEU, «Six ques-
tions en quête de réponse à propos de l’indivision postcommunautaire», Rev. not. belge, 2001,
pp. 666-691; J. BAEL, «De vereffening-verdeling na echtscheiding. Enkele capita selecta», in
CBR Jaarboek 2002-2003, Anvers, Maklu, 2003, pp. 211-233; S. MOSSELMANS, Onderhouds-
bijdrage tussen echtgenoten in echtscheiding: begroting, aanrekening en woonstvergoeding,
Bruxelles, Larcier, 2007, 141 p.; contra: J.-L. RENCHON, «De quelques difficultés fréquentes
en matière de liquidation d’un régime matrimonial de communauté», Rev. trim. dr. fam., 1982,
pp. 134 et s.; voir aussi P. SENAEVE, «Hoofdstuk I. Civielrechtelijke aspecten», in P. SENAEVE
et C. AERTS (éd.), Onderhoudsgeld tijdens de echtscheidingsprocedure en na echtscheiding op
grond van bepaalde feiten, Anvers, Intersentia, 2006, pp. 63-65; J. GERLO, «Echtscheiding,
onderhoudsgeld en woonstvergoeding. Een poging tot vereenvoudiging», in J. BAEL, H. BOC-
KEN, S. DEVOS, C. ENGELS, P. VANDENBERGHE et A. WYLLEMAN (éd.), Liber amicorum Chris-
tian De Wulf, Bruges, die Keure, 2003, pp. 143 et s. Selon ces derniers auteurs, l’avantage ou
la pension alimentaire octroyé par le président ou le juge serait acquis définitivement et ne fera
plus l’objet de débats devant le notaire-liquidateur ou le juge (statuant sur l’état liquidatif).
Selon cette dernière prise de position, le président ou le juge devrait tenir compte de tous les
revenus de l’époux débiteur, y compris les revenus et profits des biens indivis.
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1861 L’obligation d’assistance entre époux ne doit, toutefois, pas nécessairement adopter la
forme d’une allocation financière. Elle doit, en principe, être exécutée en nature3058, par
exemple en octroyant à l’autre époux qui ne dispose pas ou d’insuffisants revenus pour
louer un logement conforme à son niveau de vie, la jouissance gratuite de l’habitation
familiale «commune»3059. Si cette jouissance exclusive de l’habitation appartenant aux
deux époux découle d’une mesure provisoire imposée par le président du tribunal ou par
le juge de paix dans le cadre de la procédure de divorce et si cette décision ne stipule
pas clairement qu’elle est basée sur l’obligation d’assistance entre les époux3060, des
contestations peuvent naître à ce sujet en cas de liquidation et le tribunal aura, au final,
le dernier mot3061. Si, toutefois, l’époux débiteur est celui qui, par exemple pour des rai-
sons professionnelles, continue d’occuper seul l’habitation familiale, cet avantage d’oc-
3058) J. GERLO, Onderhoudsgelden, Anvers, Kluwer, 1994, p. 212, no 259. Voir également W. DE
MULDER, «De bezettingsvergoeding, verschuldigd wegens het exclusief gebruik van de
gezinswoning tijdens de echtscheidingsprocedure», R.G.D.C., 1988, p. 377; J.-L. RENCHON,
«L’imputation de la pension alimentaire payée par un des époux à son conjoint pendant la
durée de la procédure en divorce», in La pratique du partage judiciaire, Recyclage 1986
C.R.F., F.R.N.B., Bruxelles, Story-Scientia, 1987, no 7, pp. 70-71. A ce sujet, consultez l’étude
détaillée de P. HOFSTRÖSSLER, in T.P.R., 1990, pp. 1517-1630: «De woonstvergoeding: enkele
kritische bedenkingen».
3059) Bruxelles, 21 septembre 1984, T. Not., 1985, p. 146; Bruxelles, 27 janvier 1986, Rec. gén.
enr. not., 1988, no 23.613, p. 303; voir aussi: Bruxelles, 14 avril 1987, Pas., 1987, II, p. 154 et
J.L., 1987, p. 675.
3060) Comme cela a déjà été dit ci-avant, il faut, normalement, partir du principe que le juge, en
octroyant la jouissance exclusive de l’habitation à l’époux à qui une pension est due, n’a fait
que concrétiser l’obligation d’assistance existant entre les époux. Dans ce sens, voir e.a.:
J. GERLO, «Actuele problemen van huwelijksvermogensrecht», in Notariële Actualiteit, Bru-
ges, die Keure, 1991, p. 32: «Si la jouissance exclusive d’une habitation indivise est attribuée,
en tant que mesure provisoire, à l’époux à qui une allocation est due, l’avantage d’occupation
peut, dès lors, être considéré comme un élément en nature de l’assistance: on peut supposer
que le tribunal en référé qui a fixé le montant de la pension alimentaire à payer a intégré
l’avantage d’occupation dans le montant de l’allocation. Il n’est pas nécessaire d’en faire
explicitement mention dans la disposition sauf dans le cas où le président autorise un époux à
percevoir des fruits de la masse indivise» (traduction libre). L’époux débiteur d’une pension
alimentaire devra donc prouver que le juge, en octroyant l’avantage d’occupation, n’avait
aucune intention «alimentaire» mais décrétait seulement une mesure de gestion provisoire.
Pour un cas d’application dans lequel le juge a clairement ordonné un partage égal des élé-
ments de l’actif commun à titre de mesure de gestion provisoire, voir: Civ. Bruges (réf.),
30 juin 1992, T. Not., 1992, p. 472.
3061) Voir à cet égard: Anvers, 16 décembre 1987, T. Not., 1988, p. 255 (en particulier p. 257) et Civ.
Bruxelles (prés.), 16 octobre 1987, Rev. trim. dr. fam., 1988, p. 98: dans la dernière décision, le
président affirme très clairement que l’usage exclusif par madame du logement conjugal n’a
pas de caractère alimentaire au vu des moyens d’existence équivalents dont les époux peuvent
disposer, compte tenu de la pension alimentaire dont monsieur est redevable à madame. Cet
avantage d’occupation devra, dès lors, être réglé lors de la liquidation-partage finale. D’autre
part, le tribunal d’Anvers a estimé que, nonobstant le fait que le président avait suspendu la
demande de pension alimentaire à charge de monsieur, la jouissance à titre gratuit de l’habita-
tion commune dont madame a continué à bénéficier, aussi après cette date, «ne constituait rien
d’autre que l’exécution de l’obligation d’assistance primaire (art. 213 C. civ.) dans le chef de
monsieur» (traduction libre), de telle sorte que cet avantage ne pouvait faire l’objet d’un règle-
ment lors de la liquidation: Civ. Anvers, 31 octobre 1986, non publié. Sur cette problématique,
voir, en détail: W. DE MULDER, «De bezettingsvergoeding, verschuldigd wegens het exclusief
gebruik van de gezinswoning tijdens de echtscheidingsprocedure», R.G.D.C., 1988, pp. 367 et
s. (principalement pp. 381-390), ainsi que les références qui y sont citées à cet égard et les cita-
tions de la jurisprudence non publiée.
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cupation doit, en tout état de cause, être pris en considération lors de la liquidation.
L’imputation et la compensation sont justifiées, étant donné que les avantages ali-
mentaires ou autres ne sont pas restitués dans le cadre de l’obligation d’assistance dé-
passant la quote-part de l’époux débiteur dans les revenus indivis. Le trop-perçu
d’avantages qui ne cadre pas dans le devoir d’assistance doit, en revanche, être resti-
tué3062.
1862 On peut appliquer le même raisonnement pour les dépenses supportées, pendant la pro-
cédure de divorce, par un époux et qui doivent être considérées comme des charges du
mariage. Vu que les deux époux restent soumis à l’obligation de contribution aux char-
ges du mariage tant que celui-ci est encore en vigueur, donc également pendant la pro-
cédure de divorce, ces dépenses n’entreront en ligne de compte pour le règlement que
si, compte tenu du patrimoine des deux époux, un repartage des charges supportées
s’impose. Chaque époux supporte, en effet, les charges «à proportion de ses facultés»
(art. 221, al. 1er C. civ.)3063.
Distinguer les dépenses à considérer comme charges du mariage des dépenses qui
ne le sont pas reste, toutefois, une question réelle3064. Qu’en est-il, par exemple, de
l’emprunt hypothécaire contracté par les deux époux pour financer l’acquisition de l’ha-
bitation familiale et qui, pendant la procédure de divorce, n’est remboursé que par l’un
des deux? Cette question fait immédiatement référence à la problématique de l’habita-
tion familiale achetée au nom des deux époux, mariés sous le régime de la séparation de
biens mais dont l’achat a été financé, intégralement ou principalement, au moyen des
revenus professionnels de l’époux qui travaille.
3062) T. VAN HALTEREN, «L’indemnité d’occupation provisionnelle due pendant les opérations de
liquidation-partage», Act. dr. fam., 2011, livr. 1, pp. 11-13; W. DE MULDER, «De bezettingsver-
goeding, verschuldigd wegens het exclusief gebruik van de gezinswoning tijdens de echtschei-
dingsprocedure», R.G.D.C., 1988, p. 387; cf. Cass., 18 mars 1977, R.C.J.B., 1978, p. 460
(premier moyen, non publié, mais cité dans la note de BAETEMAN et GERLO, p. 465); Bruxel-
les, 3 mars 1958, Pas., II, p. 36; Civ. Arlon, 23 novembre 1971, J.L., 1971-1972, p. 220; Civ.
Anvers, 22 janvier 1987, non publié; J.-L. RENCHON, «De quelques difficultés fréquentes en
matière de liquidation d’un régime matrimonial de communauté», Rev. trim. dr. fam., 1982,
p. 136; en détail: J.-L. RENCHON, «Indemnité d’occupation d’un immeuble commun ou indi-
vis», in La pratique du partage judiciaire, Recyclage 1986 C.R.F., F.R.N.B., Bruxelles, Story-
Scientia, 1987, pp. 35 et s.; voir également Anvers, 16 octobre 1984, T. Not., 1985, p. 66 et
Civ. Liège, 19 septembre 1980, Rev. trim. dr. fam., 1982, p. 126. G. VAN OOSTERWYCK,
«Civielrechtelijke aspecten van de vereffening-verdeling», in W. PINTENS (éd.), Vereffening-
verdeling van de huwelijksgemeenschap, Anvers, Maklu, 1987, p. 67, no 80. S. MOSSELMANS,
«Tempering van de in beginsel verschuldigde woonstvergoeding in het kader van de vereffe-
ning-verdeling van een huwelijksgemeenschap na echtscheiding op grond van bepaalde
feiten», Not. Fisc. Maand., 2001, pp. 76 et s. MOSSELMANS part du principe que le président
du tribunal de première instance, siégeant en référé, ne dispose pas toujours de tous les élé-
ments pour connaître les revenus et, le cas échéant, les charges de ce patrimoine commun et du
patrimoine indivis, ni pour savoir qui supporte ceux-ci. C’est à l’occasion de la liquidation-
partage et notamment au moment d’établir le compte de gestion qu’il est possible de détermi-
ner si une indemnité d’occupation est due. Voir aussi Y.-H. LELEU, «Examen de jurisprudence
(1982-1996). Régimes matrimoniaux», R.C.J.B., 1998, pp. 266 et s.
3063) Liège, 27 juin 1978, J.T., 1978, p. 580.
3064) Voir p. ex. Cass., 29 novembre 1968, Arr. Cass., 1969, p. 338, concernant l’usage exclusif
d’une voiture à des fins non professionnelles.
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On sait que la Cour de cassation a conclu, à plusieurs reprises, que les frais relatifs
à l’acquisition, l’entretien ou la conservation de l’habitation familiale – en ce compris
les remboursements en capital de l’emprunt3065 – doivent être considérés comme char-
ges du ménage3066. Il faut, dès lors, en conclure que si l’époux qui a contribué seul aux
charges et tant qu’il ne fournit pas la preuve que ces contributions ont dépassé son de-
voir de contribution ou que l’autre époux n’a pas contribué à proportion de ses facultés
aux charges du mariage3067, il ne doit plus y avoir de règlement entre les époux le cas
échéant.
On remarque également que la Cour de cassation a estimé que, si l’immeuble est
attribué ultérieurement à l’un des époux, ce qu’on appelle l’effet déclaratif de la sortie
d’indivision (art. 577-2, § 8 juncto art. 883 C. civ.) ne fait pas obstacle à l’obligation de
récompense3068.
En résumé, en ce qui concerne l’indemnité d’occupation:
– il convient de faire une distinction selon que l’octroi de la jouissance exclusive de
l’habitation à l’un des époux constitue une mesure de gestion ou l’exécution de
l’obligation d’assistance en nature3069;
– il n’est pas toujours évident de dégager cette distinction fondamentale.
On peut déduire et établir quelques règles d’or3070:
– si la pension alimentaire a été octroyée à l’époux bénéficiant de la jouissance ex-
clusive de l’habitation, l’avantage d’occupation est considéré comme faisant partie
de l’exécution de l’obligation d’assistance en nature3071. Dans ce cas, on présume
3065) Voir, toutefois, la nuance apportée, pour des raisons d’équité, par Civ. Liège, 23 mars 1987
(R.G.D.C., 1988, p. 132): des époux mariés sous le régime de la séparation de biens avaient
acheté l’habitation familiale au nom de madame seule, tandis que l’emprunt hypothécaire n’a
été remboursé qu’au moyen des revenus professionnels de monsieur. Le tribunal considère la
charge d’intérêt de l’emprunt et les frais liés aux travaux d’entretien et d’amélioration comme
des charges du ménage, contrairement à la partie du capital emprunté qui a déjà été remboursée.
3066) Cass., 28 mars 1969, J.T., 1969, p. 387; Cass., 22 (24) avril 1976, Arr. Cass., 1976, p. 249,
R.W., 1976-1977, col. 993, note CASMAN, R.C.J.B., 1978, p. 127, note RENARD et T. Not.,
1977, p. 16. Voir aussi: Civ. Bruxelles, 19 novembre 1975, R.W., 1975-1976, col. 2028; Civ.
Anvers, 11 décembre 1980, Rev. trim. dr. fam., 1981, p. 478; Anvers, 16 décembre 1987, T.
Not., 1988, p. 255.
3067) Cass., 29 février 1980, R.W., 1980-1981, col. 1655 et T. Not., 1981, p. 140; Anvers,
9 décembre 1987, T. Not., 1988, p. 261; Civ. Anvers, 8 mars 1990, R.W., 1991-1992, p. 545;
Civ. Anvers, 31 octobre 1986, non publié (pas d’obligation de contribuer au capital, unique-
ment avec des revenus); Civ. Huy, 29 juin 1977, J.L., 1977-1978, p. 213.
3068) Cass., 4 mai 2001, T. Not., 2001, pp. 466 et s., note; S. MOSSELMANS, «Tempering van de in
beginsel verschuldigde woonstvergoeding in het kader van de vereffening-verdeling van een
huwelijksgemeenschap na echtscheiding op grond van bepaalde feiten», Not. Fisc. Maand.,
2001, p. 72.
3069) Voir aussi: J. GERLO, «Echtscheiding, onderhoudsgeld en woonstvergoeding. Een poging tot
vereenvoudiging», in J. BAEL, H. BOCKEN, S. DEVOS, C. ENGELS, P. VANDENBERGHE et A.
WYLLEMAN (éd.), Liber amicorum Christian De Wulf, Bruges, die Keure, 2003, pp. 143 et s.
GERLO lance également une nouvelle piste de réflexion, à savoir qu’aucune indemnité d’occu-
pation n’est due.
3070) L. VOET, «Aanrekening van de bij wijze van uitvoering van de hulp- en bijdrageplicht ontvan-
gen voordelen op de vruchten en de inkomsten van de postcommunautaire onverdeeldheid», in
De beëindiging van de tweerelatie, Anvers, Intersentia, 2012, (p. 209) pp. 233-235.
3071) Gand, 24 mars 2005, T. Not., 2005, p. 481.
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que le juge a tenu compte de celui-ci au moment de déterminer le montant de la
pension alimentaire;
– si le président précise dans son ordonnance de référé qu’aucun autre aliment n’est
dû à l’épouse vu l’occupation «à titre gracieux» du domicile conjugal, il s’agit
d’une exécution de l’obligation d’assistance en nature3072;
– si la jouissance exclusive de la maison est attribuée à un époux et que les époux
n’ont revendiqué aucun aliment, on pourrait conclure qu’il s’agit d’une simple me-
sure de gestion dans le cadre de l’indivision post-communautaire;
– si le président ou le juge de paix n’a pas qualifié précisément l’avantage octroyé
ou si la jouissance exclusive de la maison a été attribuée à un époux sans interven-
tion d’un juge, le notaire-liquidateur (ou le juge qui se prononce sur l’état liquida-
tif) jugera lui-même si l’avantage constitue une mesure de gestion ou l’exécution
de l’obligation d’assistance en nature3073.
a. Simple mesure de gestion
S’il s’agit d’une simple mesure de gestion, l’occupation de l’immeuble est, dès lors,
confiée à l’un des époux dans le cadre de la gestion de l’indivision post-communautaire
et non pas dans le cadre d’une mesure alimentaire ou d’une obligation de contribution
et d’assistance. Dans ce dernier cas, l’indemnité d’occupation est due à l’indivision
post-communautaire. En d’autres termes: il faut simplement imputer l’indemnité sur la
part de l’époux qui a bénéficié de l’avantage d’occupation dans l’indivision. Si celui-ci
a reçu plus qu’il ne devait obtenir, il doit rendre le trop-perçu.
b. Exécution de l’obligation d’assistance en nature3074
En principe, aucune indemnité d’occupation n’est due dans le cadre de l’exécution de
l’obligation d’assistance en nature.
Comme indiqué ci-dessus, le président du tribunal ou le juge de paix ne tient pas
compte des revenus des biens de l’indivision post-communautaire (revenus générés par
des biens de la communauté). Le notaire va imputer l’avantage de la jouissance exclu-
sive sur la quote-part des époux respectifs dans les revenus de l’indivision post-commu-
nautaire.
En d’autres termes, l’indemnité d’occupation, la pension alimentaire et les revenus
de l’indivision perçus par le créancier des pensions alimentaires et dont le juge a tenu
3072) Gand, 8 janvier 1999, T. Not., 2000, pp. 308-312.
3073) L. VOET, «Aanrekening van de bij wijze van uitvoering van de hulp- en bijdrageplicht ontvan-
gen voordelen op de vruchten en de inkomsten van de postcommunautaire onverdeeldheid», in
De beëindiging van de tweerelatie, Anvers, Intersentia, 2012, (p. 209) pp. 233-235.
3074) G. VERSCHELDEN, Handboek Belgisch Familierecht, Bruges, die Keure, 2010, p. 621. VER-
SCHELDEN affirme que si le jugement du juge de paix ou du président ne stipule pas expressé-
ment que l’octroi de la jouissance de l’habitation constitue une simple mesure de gestion, on
peut admettre que cette jouissance a été octroyée comme exécution de l’obligation d’assis-
tance en nature.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1205  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre X.  La liquidation et le partage du patrimoine matrimonial et de la succession
1206 Kluwer
compte au moment de déterminer le montant, sont imputés – c’est-à-dire sont considé-
rés comme acomptes – sur la part du créancier dans les revenus de l’actif indivis3075.
Les hypothèses ci-après illustrent la situation où madame peut continuer à habiter dans
le logement commun, est créancière des pensions alimentaires et que le juge de paix ou
le président du tribunal lui octroie le droit de jouissance exclusive de la maison dépen-
dant de l’indivision post-communautaire3076.
Hypothèse 1: si l’indemnité d’occupation, la pension alimentaire et les revenus de l’in-
division perçus par madame sont supérieurs à la moitié de l’ensemble des revenus indi-
vis, en ce compris l’avantage d’occupation, madame ne doit rien rembourser car il s’agit
de l’exécution de l’obligation d’assistance en nature.
Hypothèse 2: si l’indemnité d’occupation, la pension alimentaire et les revenus de l’in-
division perçus par madame sont inférieurs à la moitié de l’ensemble des revenus indi-
vis, en ce compris l’avantage d’occupation, madame doit encore recevoir de l’argent.
En d’autres termes, lors de la liquidation-partage, il convient de tenir compte des
revenus générés par les biens de l’indivision post-communautaire3077 et il faut vérifier
si le conjoint qui avait la jouissance exclusive de l’habitation en avait vraiment besoin
et n’avait pas simplement besoin d’un acompte sur sa part dans les revenus indivis.
La Cour de cassation le déclare sans détour3078: s’il est établi que l’octroi du droit d’oc-
cupation exclusive constitue l’exécution de l’obligation d’assistance en nature, on ne
peut pas en conclure simplement qu’une indemnité d’occupation est due.
3075) Voir J. BAEL, «Actualia vereffening/verdeling van het huwelijksstelsel na echtscheiding», in
Gandaius Permanente Vorming, UGent, 2002, (p. 1) p. 25. BAEL décrit la formule comme suit:
O + W + rev. CRÉANCIER prés. < ou = ou > 1/2 (W + rev. CRÉANCIER prés. + rev. DÉBI-
TEUR + rev. CRÉANCIER), où «O = la pension alimentaire, W = l’indemnité d’occupation,
rev. CRÉANCIER prés. = les revenus de l’indivision perçus par le créancier des pensions ali-
mentaires dont le président du tribunal a tenu compte au moment de fixer le montant de la pen-
sion, rev. DÉBITEUR = les revenus de l’indivision perçus par le débiteur des pensions
alimentaires, rev. CRÉANCIER = les revenus de l’indivision perçus par le créancier des pen-
sions alimentaires dont le président du tribunal n’a pas tenu compte au moment de fixer le
montant de la pension». Nous retrouvons cette même formule chez Y.-H. LELEU, «Six ques-
tions en quête de réponse à propos de l’indivision post-communautaire», Rev. not. belge, 2001,
p. 674, où elle est exprimée de la façon suivante: PA + RIPA < ou = ou > 1/2 (RIPA + RIDB +
RICR); la valeur locative de l’habitation y figure sous «Revenus Indivis perçus par le créancier
d’aliments et inclus par le président dans l’allocation Provisoirement Alimentaire».
3076) Dans l’hypothèse où madame a la jouissance exclusive de l’habitation.
3077) Dont il n’est, en principe, pas toujours tenu compte dans les considérations du président ou du
juge de paix au moment d’octroyer la pension alimentaire ou de la concrétisation de l’obliga-
tion d’assistance et de contribution.
3078) La Cour de cassation confirmait explicitement l’obligation d’imputer en tout état de cause
(Cass., 2 février 2012, T. Fam., 2012, pp. 207-209). Voir aussi L. VOET, «Opmaak van de
beheersrekening: de ongelijke bijdrage door de echtgenoten in de afbetaling van het woonkre-
diet en de woonstvergoeding», note sous Cass., 2 février 2012, T. Fam., 2012, pp. 209-215;
Cass., 18 mai 2009, R.G. no C.07.0517.N, www.cass.be. Voir aussi: S. MOSSELMANS, «Tempe-
ring van de in beginsel verschuldigde woonstvergoeding in het kader van de vereffening-ver-
deling van een huwelijksgemeenschap na echtscheiding op grond van bepaalde feiten», Not.
Fisc. Maand., 2001, pp. 69-92. Comparer T. VAN HALTEREN, «L’indemnité d’occupation pro-
visionnelle due pendant les opérations de liquidation-partage», Act. dr. fam., 2011, pp. 1-13.
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L’avantage d’occupation doit, toutefois, être imputé sur la part du conjoint qui a la
jouissance exclusive de l’habitation dans les revenus de l’actif indivis. Si l’avantage en
question est inférieur à ladite part dans les revenus de l’actif indivis, l’avantage d’occu-
pation est considéré comme un acompte sur cette part.
Si, dans l’illustration ci-dessus, madame perçoit une pension alimentaire et monsieur
bénéficie de la jouissance exclusive de l’habitation, la pension alimentaire et les revenus
perçus par madame sont imputés sur sa part dans les revenus de l’actif indivis, en ce
compris l’avantage d’occupation dont bénéficie monsieur (soit la règle classique d’im-
putation des pensions alimentaires).
Hypothèse 1: supposons que le montant de la pension alimentaire et des revenus de l’in-
division perçus par madame soit supérieur à la moitié de tous les revenus indivis, en ce
compris l’avantage d’occupation, madame ne doit rien rendre car il s’agit de l’exécution
de l’obligation d’assistance en nature.
Hypothèse 2: supposons que le montant de la pension alimentaire et des revenus perçus
par madame soit inférieur à la moitié de tous les revenus indivis, en ce compris l’avan-
tage d’occupation de monsieur, elle doit encore recevoir le montant de la différence en-
tre sa part dans les revenus indivis et les revenus perçus.
SECTION 2. LA LIQUIDATION DE LA 
SUCCESSION
§ 1. Généralités
1863 Contrairement à la liquidation de la communauté matrimoniale dissoute qui, du moins
en théorie, aboutit à un partage des bénéfices nets3079, la liquidation de la succession
conduit à un partage brut.
En d’autres termes: l’apurement du passif de la succession ne fait pas partie des
opérations de liquidation préalables; les héritiers et légataires3080 héritent, en effet,
d’une partie de l’actif et d’une partie du passif ou, comme le stipule l’article 870 du
Code civil: «Les cohéritiers contribuent entre eux au payement des dettes et charges de
la succession, chacun dans la proportion de ce qu’il y prend».
3079) Art. 1430 C. civ.
3080) Du moins les légataires universels (art. 1009 C. civ.) et les légataires à titre universel (art. 1012
C. civ.) et non les légataires particuliers (art. 1024 C. civ.).
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Le principe du partage brut ne doit, toutefois, pas nécessairement se faire au détri-
ment des créanciers de la succession qui seraient confrontés, après le décès, à un héritier
insolvable. Ils ont, en effet, la possibilité d’exiger la séparation des patrimoines3081.
Le principe du partage brut n’est pas non plus absolu. Ainsi, les héritiers ont, évi-
demment, la possibilité de n’accepter la succession que sous bénéfice d’inventaire, ce
qui implique que les biens de la succession sont, avant tout, utilisés pour payer les dettes
et les charges de la succession, ainsi que les légataires3082.
En outre, le principe du partage brut est également atténué par l’article 826 du
Code civil. Cet article octroie à chaque héritier copartageant dans la succession, qui est
tenu au paiement des dettes et des charges de la succession3083 et qui craint que les
moyens liquides et quasi liquides de la succession3084 ne suffiront pas à apurer le passif
de la succession, le droit de réclamer, pour chaque partage en nature, la vente des biens
indivis en vue de payer ces dettes et charges. Cette vente – qui doit avoir lieu, en ce qui
concerne les biens meubles, conformément aux articles 1194 à 1204 du Code judiciai-
re3085 – portera, en premier lieu, sur les biens meubles corporels, ensuite sur les titres
nominatifs et autres biens meubles incorporels et, enfin, sur les immeubles, sous réserve
d’une décision contraire du tribunal. Les autres héritiers copartageants pourront égale-
ment éviter cette vente en offrant suffisamment de garanties à l’héritier copartageant
contre un quelconque recours des créanciers de la succession.
Pour terminer, il y a encore un certain nombre d’éléments du passif qui ne peut être
honoré qu’à concurrence (d’une partie) de l’actif de la succession et qui entre aussi en
ligne de compte dans le cadre de la liquidation. Ainsi, par exemple, une demande de
paiement de salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture3086, ainsi que les créances
alimentaires de l’article 203 du Code civil3087 (à charge du survivant et en faveur des
«enfants» de son conjoint prédécédé qu’ils n’ont pas eus ensemble),
l’article 475quinquies, alinéa 3 du Code civil (en faveur du pupille) et l’article 205bis
du Code civil (en faveur de l’époux survivant nécessiteux ou des ascendants du défunt),
et l’obligation de répétition des CPAS, pour l’aide matérielle qu’ils ont exposée durant
les cinq dernières années, sur la succession des personnes qui en ont bénéficié3088.
1864 On retient donc, comme principe général, que le paiement des dettes et des charges de
la succession ne constitue pas une opération de liquidation prescrite par la loi, comme
3081) Art. 878 et s. C. civ.; art. 39 loi hyp.
3082) Art. 802 C. civ.
3083) L’article 826 du Code civil ne porte que sur les dettes et les charges de la succession. Il ne
pourrait donc pas, par exemple, être invoqué par un héritier en vue de payer les droits de suc-
cession dont il est redevable.
3084) A savoir les fonds et les titres au porteur.
3085) Art. 1194 C. jud.
3086) Loi du 28 décembre 1967 relative à un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture, M.B.,
20 janvier 1968, en particulier l’article 4. Pour une application dans la jurisprudence, voir:
Anvers, 13 mars 1984, T. Not., 1985, p. 244.
3087) Art. 203 C. civ. tel que remplacé par l’article 2 de la loi du 19 mars 2010 (M.B., 21 avril 2010),
entré en vigueur à partir du 1er août 2010.
3088) Art. 100 loi organique des centres publics d’action sociale. A ce sujet, voir: C. DE WULF, «De
vereffening en de verdeling van het huwelijksvermogen en de nalatenschap. Enige actuele pro-
blemen», T.P.R., 1985, pp. 461-464.
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c’est le cas pour la liquidation de la communauté matrimoniale dissoute3089 ou la liqui-
dation des sociétés avec personnalité juridique3090.
Les opérations de rapport, d’une part, et les opérations de réduction, d’autre part,
sont caractéristiques de la liquidation de la succession.
La période d’indivision suivant le décès et le compte de gestion y afférent sont sou-
mis au droit commun et, plus particulièrement, à l’article 577-2, §§ 3 à 7 du Code ci-
vil3091. Ainsi, tous les copropriétaires participent, pendant la période d’indivision, aux
droits dans les biens indivis et ils en supportent les charges, en proportion de leur part
dans l’indivision (art. 577-2, § 3 C. civ.)3092. Chaque copropriétaire peut user et jouir
de la chose commune, conformément à sa destination et dans la mesure compatible avec
le droit de ses consorts (art. 577-2, § 5 C. civ.)3093. Ainsi, chaque copropriétaire peut,
par exemple, percevoir, en proportion de ses droits dans l’indivision et sauf convention
ou titre contraire3094, les fruits naturels et civils (p. ex. loyers) générés par la chose in-
divise3095. Une jouissance exclusive en faveur de l’un des héritiers copartageants est,
dès lors, en principe, incompatible avec le droit de jouissance concurrent des héritiers
copartageants et oblige celui-ci à verser une récompense au patrimoine indivis3096.
D’autres actes d’administration ainsi que des actes de disposition doivent, pour être va-
lables, être effectués moyennant le concours de tous les copropriétaires. Toutefois, l’un
des copropriétaires peut contraindre les autres à participer aux actes d’administration re-
connus nécessaires par le juge (art. 577-2, § 6 C. civ.)3097. Chacun des copropriétaires
contribue aux dépenses utiles de conservation et d’entretien des biens indivis, ainsi
3089) Cf. supra. 
3090) Art. 190 C. soc.
3091) Auparavant art. «577bis» C. civ.; Cass., 2 avril 2009, Rev. not. belge, 2009, p. 809, note F.
BOUCKAERT et T. Not., 2010, p. 185.
3092) Auparavant art. «577bis» C. civ.
3093) Auparavant art. «577bis» C. civ.
3094) Titre qui, par exemple, peut être acquis par prescription.
3095) R. DERINE, F. VANNESTE et H. VANDENBERGHE, Zakenrecht, in R. DILLEMANS et W. VAN
GERVEN (éd.), Beginselen van Belgisch privaatrecht, t. IIA, Anvers, Standaard, 1974, no 734,
p. 29.
3096) W. DE MULDER, «De bezettingsvergoeding, verschuldigd wegens het exclusief genot van de
gezinswoning tijdens de echtscheidingsprocedure», R.G.D.C., 1988, p. 372; J. VAN BAEL,
«Omvat de fictie van artikel 883 van het Burgerlijk Wetboek ook de rechten van onverdeelde
goederen?», T. Not., 1992, pp. 409-426; A. VERBEKE, «Vergoeding voor het exclusief gebruik
van een goed toebehorend aan de onverdeeldheid na ontbinding van de huwelijksgemeen-
schap», note sous Civ. Furnes, 8 mars 1991, R.W., 1991-1992, pp. 1471-1473. Voir, p. ex.,
Bruxelles, 14 avril 1987, Pas., 1987, II, p. 154; Civ. Malines, 21 avril 1981, Rec. gén. enr. not.,
1982, p. 258; Civ. Bruxelles, 16 octobre 1987, Rev. trim. dr. fam., 1988, p. 98; Civ. Liège,
8 mai 1989, J.L., 1989, p. 1204, note S. NUDELHOLC, Rev. not. belge, 1990, p. 48 et Rev. trim.
dr. fam., 1991, p. 60.
3097) J.P. Westerlo, 2 avril 2007, R.W., 2009-2010, p. 82. En cas de copropriété, le recouvrement de
loyers arriérés ne constitue pas un acte purement conservatoire ou d’administration provisoire
au sens de l’article 577-2, § 5 du Code civil mais, au contraire, un acte d’administration classi-
que soumis à l’article 577-2, § 6 du Code civil. Pour ce faire, un héritier copartageant ne peut
pas intervenir seul, le concours de tous les copropriétaires est requis. Seuls des actes d’admi-
nistration classique posés par l’ensemble des propriétaires indivis sont valables. Si un copro-
priétaire est confronté au refus d’un autre copropriétaire de collaborer à une action visant à
récupérer des loyers arriérés, ce copropriétaire «contrarié» peut introduire l’action visée à
l’article 577-2, § 6, seconde phrase du Code civil, qui stipule qu’un copropriétaire peut
contraindre les autres à participer aux actes d’administration reconnus nécessaires par le juge.
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qu’aux frais d’administration, impôts et autres charges de la chose commune (art. 577-
2, § 7 C. civ.)3098.
A. Les règles légales en matière de rapport
a. L’obligation de rapport
1865 Rappelons les règles légales en matière d’obligation de rapport.
Tout héritier venant à une succession, même s’il accepte celle-ci sous bénéfice
d’inventaire, doit rapporter tout ce qu’il a reçu du défunt, par donation entre vifs, direc-
tement ou indirectement sans dispense du rapport, ainsi que toutes les sommes dont il
était débiteur à l’égard du défunt (art. 829 et 843 C. civ.). Par «dons», il convient d’en-
tendre tant les donations entre vifs que les legs (art. 843 C. civ.).
Le rapport n’est pas dû par l’héritier qui renonce à la succession. Il peut, cepen-
dant, garder le don entre vifs ou réclamer le legs particulier à lui fait par le défunt, jus-
qu’à concurrence de la quotité disponible (art. 845 C. civ.).
Le législateur suppose donc que, pour autant que le défunt n’en a pas disposé autre-
ment, expressément ou implicitement3099 (art. 919 C. civ.), tout don à un héritier n’est
fait qu’en avancement d’hoirie ou afin de constituer la part héréditaire de celui-ci. Il en
va de même si l’héritier bénéficiaire n’était pas encore héritier présomptif au moment
de la donation et que le problème de l’obligation ultérieure de rapport ne se posait pas
au moment de la donation (art. 846 C. civ.). Les descendants intervenant par substitu-
tion pour leur ascendant à qui le défunt avait fait un don soumis au rapport sont égale-
ment tenus au rapport pour ce don, même s’ils avaient rejeté la succession de leur
ascendant (art. 849 C. civ.).
Le rapport ne se fait qu’à la succession du donateur (art. 850 C. civ.) et uniquement en
faveur des cohéritiers. Le rapport n’est pas dû aux légataires ni aux créanciers de la suc-
cession3100.
3098) Auparavant art. «577bis» C. civ. Voir Cass., 18 mars 1977, Pas., 1977, I, p. 769, Rec. gén.
enr. not., 1979, p. 168, Rev. not. belge, 1979, p. 240 et R.C.J.B., 1978, p. 460. Voir aussi: Cass.,
17 novembre 1983, Arr. Cass., 1983-1984, p. 315 et Rec. gén. enr. not., 1985, no 23.215,
p. 310: si un copropriétaire (en l’espèce le conjoint survivant) vend un bien qui est en indivi-
sion et utilise les fonds à titre personnel, il est redevable d’une récompense vis-à-vis des copro-
priétaires, conformément aux principes d’enrichissement sans cause; la récompense sera donc
égale au plus petit des deux montants suivants: l’appauvrissement des copropriétaires ou
l’enrichissement du débiteur de la récompense (G. BAETEMAN et J. GERLO, R.C.J.B., 1978, pp.
464 et s., en particulier p. 491, no 35).
3099) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard,
1944, no 171.
3100) Art. 857 C. civ. Les héritiers présomptifs du de cujus qui sont appelés à son testament pour
recevoir sa succession non en qualité d’héritiers mais uniquement en qualité de légataires par-
ticuliers ou universels ne doivent pas faire de rapport (Cass. fr., 28 mai 1894, D., 1895, I,
p. 86).
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Il existe, parfois, une présomption légale de dispense de rapport. Ainsi, les dona-
tions faites par une personne mariée avec le consentement de son conjoint sont, sauf s’il
en a été disposé autrement, réputées faites avec dispense de rapport à son égard3101.
Certaines donations ne sont pas non plus considérées comme dons par le législa-
teur mais comme la simple exécution d’une obligation sociale qui n’est donc pas sou-
mise au rapport: il s’agit, dans ce cas-ci, plus précisément, des frais d’alimentation,
d’entretien, d’éducation et de formation professionnelle, d’équipement et de mariage,
de cadeaux usuels3102 et, par extension, de biens qui, par leur nature, sont affectés à un
usage quotidien ou à une consommation quotidienne et qui ont été donnés ou reçus en
tant que tels (cf. aussi art. 856 C. civ.)3103. Le rapport n’est pas non plus requis pour les
avantages que l’héritier a pu obtenir en vertu de conventions conclues avec le défunt,
du moins pour autant que celles-ci ne prévoyaient pas, à leur conclusion, d’avantage in-
direct3104.
Enfin, le donataire n’est pas tenu non plus au rapport des fruits et des intérêts des
choses sujettes à rapport jusqu’au décès3105.
b. Comment se déroule le rapport?
Le rapport se fait en nature ou en moins prenant (art. 858 C. civ.).
1866 Le rapport en moins prenant implique que les cohéritiers à qui le rapport est dû prélè-
vent une portion égale sur la masse de la succession, et ce, autant que possible, en objets
de même nature, qualité et bonté que les objets non rapportés en nature (art. 830 C. civ.).
A l’égard de l’époux survivant qui a sur les biens donnés ou légués un droit d’usu-
fruit, le rapport a lieu en moins prenant en lui payant une rente indexée, calculée sur la
valeur des biens soumis au rapport au jour du décès et au taux fixé par le juge
(art. 858bis, al. 1er C. civ.). L’époux survivant tenu au rapport en moins prenant et qui a
droit à l’usufruit des biens donnés ou légués, conserve l’usufruit des biens rapportables
sans être tenu de fournir caution et rapporte, selon son choix, soit en nature soit en va-
leur, la nue-propriété de ces biens (art. 858bis, al. 3 C. civ.). Cette rente peut être capi-
talisée ou cet usufruit converti (art. 858bis, dernier al. C. civ.).
1867 Le rapport de l’argent donné se fait en moins prenant dans le numéraire de la succes-
sion. En cas d’insuffisance, le donataire peut se dispenser de rapporter du numéraire, en
abandonnant, jusqu’à due concurrence, du mobilier, et à défaut de mobilier, des immeu-
bles de la succession (art. 869 C. civ.).
3101) Cf. supra; art. 858bis, al. 2 C. civ.
3102) Art. 852 C. civ.
3103) P. ex. le fait que le défunt n’a pas demandé de loyer à l’héritier pour la jouissance dont celui-ci
a bénéficié de l’une des habitations appartenant au défunt ou la cession d’usufruit par le défunt
qui revient à l’héritier. Voir à ce sujet e.a.: P. DELNOY, «L’arrêt Solvay ou quelques interroga-
tions sur la technique de la réserve héréditaire», R.G.D.C., 1988, pp. 355-356, nos 2 et 3.
3104) Art. 853 C. civ.
3105) Art. 856 C. civ. L’immeuble qui a péri par cas fortuit et sans la faute du donataire n’est pas
sujet à rapport (art. 855 C. civ.).
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La Cour de cassation affirme que si une personne a acquis des immeubles, en son nom
propre, avec de l’argent qu’elle a reçu de ses parents ou au moyen d’emprunts rembour-
sés par ceux-ci, ces dons auront uniquement pour objet cet argent ou ces mensualités
remboursées et, en aucun cas, les immeubles eux-mêmes; par conséquent, si ce type de
dons doit être rapporté dans la masse successorale, seul l’argent donné ou les montants
remboursés par les parents doivent être rapportés et non les immeubles acquis3106.
1868 Le rapport du mobilier ne se fait qu’en moins prenant et sur pied de la valeur du mobi-
lier lors de la donation3107, d’après l’état estimatif annexé à l’acte de donation (art. 948
C. civ.) ou, à défaut de cet état, d’après une estimation par experts (art. 868 C. civ.).
1869 Le rapport des immeubles peut, en principe, être exigé en nature (art. 859 C. civ.). Par
conséquent, l’immeuble retourne dans la masse de la succession pour y être partagé,
franc et quitte de toutes charges créées par le donataire (art. 865 C. civ.)3108. Le rapport
des immeubles a lieu en moins prenant uniquement s’il y a, dans la succession, des im-
meubles de même nature, valeur et bonté, dont on peut former des lots à peu près égaux
pour les autres cohéritiers (art. 859 C. civ.), ou si le donataire a aliéné l’immeuble avant
l’ouverture de la succession (art. 860 C. civ.).
En cas de rapport immobilier, il est uniquement tenu compte de l’état des biens au
moment de la donation: les impenses faites par le donataire pour améliorer la chose
(art. 861 C. civ.), ainsi que les impenses qu’il a faites pour la conservation de la chose
(art. 862 C. civ.) lui sont indemnisées et il peut, au moyen du rapport en nature, retenir
la possession du bien jusqu’au remboursement effectif des sommes qui lui sont dues
(art. 867 C. civ.). Le donataire doit, de son côté, répondre lui-même des dégradations et
détériorations qui ont diminué la valeur de l’immeuble, par son fait ou par sa faute et
négligence (art. 863 C. civ.).
B. Les règles légales en matière de réduction
1870 Pour autant que le défunt laisse des héritiers à qui la loi octroie une réserve3109 et pour
autant que ces héritiers réservataires invoquent celle-ci, il convient de vérifier égale-
ment, en vue de liquider la succession, si les dons faits par le défunt entre vifs ou par
testament n’ont pas porté atteinte à la réserve de ces héritiers ou ne vont pas le faire. Des
dons excédant la quotité disponible peuvent, en effet, être réduits à cette partie après
l’ouverture de la succession (art. 920 C. civ.) à la demande de ces héritiers réservataires.
3106) Cass., 11 février 2000, Act. dr., 2000, p. 699, note P. DELNOY et T. Not., 2001, p. 492, note C.
DE WULF.
3107) Pour une critique de cette règle légale, voir e.a.: C. DE WULF, «De vereffening en de verde-
ling», T.P.R., 1985, pp. 459 et s. et la doctrine citée à cet égard.
3108) Sans préjudice, toutefois, du droit des créanciers hypothécaires d’intervenir au partage pour
s’opposer à ce que le rapport se fasse en fraude de leurs droits (art. 865 C. civ.).
3109) Notamment des descendants ou des ascendants (pour autant qu’ils aient droit à leur réserve:
art. 915 C. civ.) et/ou un conjoint survivant (art. 916 C. civ.).
REDACTS_VB_13001.book  Page 1212  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 2. Les opérations de liquidation et de partage
La rédaction d’actes notariés 1213
Pour déterminer si une réduction est possible, nous procédons comme suit3110:
– nous composons, d’abord, ce qu’il convient d’appeler la «masse fictive» (art. 922
C. civ.). Pour ce faire, nous prenons les biens existant au moment du décès et nous
en déduisons les dettes du défunt3111. Ensuite, nous y ajoutons, fictivement, tous
les biens dont le défunt a disposé de son vivant par donation3112, selon leur valeur
au moment du décès mais compte tenu de leur état au moment de la donation3113.
Une exception est faite pour des biens qui font partie d’entreprises faisant l’objet
d’une donation au sens de l’article 140bis du Code des droits d’enregistrement3114.
Pour la composition de la masse fictive, c’est la valeur au moment de la donation
qui entre en ligne de compte3115;
– ensuite, partant du nombre d’héritiers réservataires et de leurs droits, nous calcu-
lons la valeur de la quotité disponible, ainsi que la valeur de la réserve individuelle
de chaque réservataire;
– la troisième étape constitue l’imputation sur la réserve individuelle de chaque hé-
ritier réservataire des donations qui leur ont déjà été faites par le défunt en avan-
3110) Pour des applications pratiques, voir: H. DE DECKER, Vraagstukken van erfrecht, Gand, Story-
Scientia, 1989, pp. 67-135.
3111) Si la succession est déficitaire, nous partons de rien et la masse fictive ne sera composée que
des biens dont le défunt a disposé, de son vivant, par donation (cf. art. 922, deuxième phrase C.
civ.). Voir: Cass., 8 novembre 1963, R.W., 1964-1965, col. 816 et Rev. not. belge, 1964, p. 364.
La majorité des auteurs partage cette opinion. Est d’un autre avis: R. DILLEMANS, De erfrech-
telijke reserve, Louvain, 1960, nos 55 et s., pp. 64 et s., qui s’en tient strictement à l’ordre de
succession prévu par la loi: les dettes ne peuvent être déduites qu’après que les biens dont le
défunt a disposé, de son vivant, par donation ont été ajoutés à l’actif présent dans la succes-
sion. A ce sujet, voir e.a.: M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, no 257.
3112) Les biens qui, en vertu de l’article 852 du Code civil, sont dispensés du rapport ne sont, toute-
fois, pas pris en considération: Bruxelles, 27 mai 1986 (arrêt «Solvay»), R.G.D.C., 1988, pp.
396 et s. Voir, en outre, concernant la composition de la masse fictive, si le défunt avait fait des
donations avec réserve d’usufruit à des successibles en ligne directe ou non (application de
l’article 918 du Code civil): P. DELNOY, «L’arrêt Solvay ou quelques interrogations sur la tech-
nique de la réserve héréditaire», R.G.D.C., 1988, pp. 351-365.
3113) Pour une application, voir: Civ. Neufchâteau, 26 octobre 1983, Rev. not. belge, 1984, p. 139.
3114) Art. 922, al. 2 C. civ.
3115) E. SPRUYT, «Schenking van ondernemingen aan het verlaagd eenvormig schenkingsrecht van
3 %», T. Not., 1999, pp. 469 et s.; Ph. DE PAGE, «Les apports en société et les donations
d’entreprise: la loi du 22 décembre 1998», Rev. not. belge, 1999, pp. 401 et s. L’objectif pour-
suivi était que le bénéficiaire puisse conserver la plus-value qu’il a réalisée sur ces biens don-
nés. Bizarrement, le législateur a non seulement soumis un article de base du droit civil
séculaire à l’accomplissement de prescriptions fiscales moins sûres d’un point de vue juridique
mais il n’a pas non plus tenu compte du fait que la masse fictive était déjà constituée d’après
son état au moment de la donation, de telle sorte que la plus-value réalisée, le cas échéant,
entre-temps par le bénéficiaire n’a pas non plus été prise en compte. Par contre, les disposi-
tions légales relatives à l’estimation des biens à rapporter n’ont pas été modifiées, de telle sorte
que le rapport d’immeubles faisant partie de l’entreprise donnée serait, en théorie, estimé à la
valeur au moment du décès. Voir toutefois: J. VERSTRAETE, «De schenkingen van familieon-
dernemingen, burgerlijke aspecten», in Recente wetswijzigingen, Rapport de l’après-midi de
formation 19 mars 1999 Anvers, F.R.N.B., non édité, p. 21, actualisé in A. VERBEKE,
J. VERSTRAETE et L. WEYTS (dir.), Facetten van ondernemingsrecht. Liber amicorum Frans
Bouckaert, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2000, pp. 519-520.
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cement d’hoirie et l’imputation de toutes les autres donations3116 sur la quotité
disponible.
Après ces imputations, il existe trois possibilités:
1. soit il ressort que la quotité disponible est déjà dépassée. En d’autres termes,
le défunt a, de son vivant, déjà fait plus de donations que ce que la loi autorise.
Dans ce cas, toutes les dispositions testamentaires seront caduques (art. 925
C. civ.) et lorsqu’il y a lieu à réduction des donations entre vifs faites, elle se
fera une par une, en commençant par la dernière donation, et ainsi de suite en
remontant des dernières aux plus anciennes (art. 923 C. civ.);
2. soit il ressort que la quotité disponible n’a pas encore été dépassée mais que
l’exécution des legs prévus dans la disposition de dernières volontés condui-
rait à dépasser la quotité disponible. Dans ce cas, tous les legs, tant les legs
universels que les legs à titre universel et les legs particuliers, devront être ré-
duits proportionnellement, du moins pour autant que le testateur n’en a pas
disposé autrement (art. 927 C. civ.)3117;
3. soit il ressort que la quotité disponible n’a pas été dépassée par les donations
entre vifs et ne le sera pas non plus par l’exécution des dispositions de derniè-
res volontés. La réduction n’est pas possible et les legs seront simplement dis-
tribués.
1871 La réduction se fait, en principe, en nature (cf. art. 866 C. civ.)3118. Les immeubles qui,
suite à la demande de réduction, retournent dans la masse à partager entre les héritiers
réservataires, le seront sans charge de dettes ou hypothèques créées par le donataire
(art. 929 C. civ.)3119.
La règle de la réduction en nature n’est pas absolue. Ainsi, si un héritier réserva-
taire exige la réduction et si les biens donnés sont de même nature que ceux que le do-
nataire recevrait en sa qualité d’héritier réservataire, il peut imputer la donation sur sa
réserve et retenir les biens donnés à concurrence de celle-ci (art. 924 C. civ.).
Il importe également que, pour autant que la donation à réduire porte sur un im-
meuble qui a déjà été aliéné par le donataire, celui-ci doive d’abord être lui-même évin-
cé. Ce n’est qu’après que l’immeuble donné peut être évincé en nature à charge du tiers
acquéreur. Si la donation portait sur plusieurs immeubles qui ont tous été aliénés par le
bénéficiaire, l’action en réduction devra être exercée, après l’éviction du bénéficiaire
lui-même, contre les tiers détenteurs suivant l’ordre des dates des aliénations, en com-
mençant par la plus récente (art. 930 C. civ.).
3116) Ainsi que les donations faites aux héritiers réservataires en avancement d’hoirie qui excèdent
leur réserve individuelle: voir à ce sujet: H. DE DECKER, Vraagstukken van erfrecht, Gand,
Story-Scientia, 1989, pp. 79-80, note infrapaginale 2.
3117) Pour des applications, voir: H. DE DECKER, Vraagstukken van erfrecht, Gand, Story-Scientia,
1989, e.a. casus pp. 38-40, troisième hypothèse, casus pp. 56-59, casus pp. 76-77.
3118) Le terme «rapport» visé à l’article 844 du Code civil (et «rapporté» à l’article 866 du Code
civil) ne doit pas être lu dans sa signification juridico-technique mais vise bien le retour dans
la succession suite à la réduction: Cass., 30 mars 1944, Pas., 1944, I, p. 281. Voir aussi:
M. PUELINCKX-COENE, Erfrecht, Anvers, Kluwer, 1996, no 272, pp. 298-299.
3119) Voir toutefois l’article 866 du Code civil relatif au mode de réduction d’un don d’immeuble à
un cohéritier réservataire.
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La réduction implique le retour des biens dans la succession mais uniquement en
faveur des héritiers qui avaient droit à la demande de réduction et qui l’ont aussi exer-
cée3120.
§ 2. Récompense différée pour des prestations en faveur de 
tiers sur la base de la gestion d’affaires ou de l’enrichissement 
sans cause
1872 Dans la pratique, on rencontre parfois des personnes qui ont presté certains services en
faveur des membres de leur famille ou d’amis pour lesquels ils réclament, par la suite,
souvent après le décès une récompense. Si les intéressés ont établi une convention écrite
à cet égard, cette demande devra, en principe, être respectée3121. Si aucune convention
n’a été conclue à ce sujet3122, on recourt parfois à deux bases juridiques: l’enrichisse-
ment sans cause et la gestion d’affaires3123. Le prestataire de services qui introduit une
action en justice basée sur ces fondements a, souvent, peu de chances d’obtenir gain de
cause.
Pour être considéré comme gestion d’affaires, la loi exige que les actes posés aient été
effectués de façon désintéressée, c’est-à-dire sans but lucratif mais aussi sans intention
généreuse. Le gérant d’affaires doit agir volontairement et spontanément, sans se baser
sur une obligation légale, contractuelle ou naturelle quelconque et cet acte doit être né-
cessaire. Si ces conditions sont remplies, le gérant d’affaires a droit à une indemnisation
à concurrence de toutes les dépenses utiles et nécessaires qu’il a faites (art. 1375 C.
civ.).
L’enrichissement sans cause nécessite un appauvrissement d’une des personnes,
un enrichissement de l’autre, un lien entre ce glissement de patrimoine et l’absence de
toute base juridique justifiant ce phénomène. Cette demande n’est que subsidiaire et ne
peut être utilisée à défaut de toute autre possibilité d’action juridique. Lorsque les condi-
tions sont remplies, le patrimoine appauvri reçoit une récompense à concurrence du plus
petit montant entre l’enrichissement ou l’appauvrissement3124.
3120) R. DILLEMANS, De erfrechtelijke reserve, Louvain, 1960, nos 249-251, pp. 182-184.
3121) Si la récompense convenue est exagérément élevée par rapport aux prestations, elle peut être
partiellement qualifiée de donation indirecte et elle est susceptible de réduction quant à la par-
tie excédant la quotité disponible.
3122) A. VANDEWIELE, «Het (notarieel) zorgcontract. Zal het u een zorg wezen? Bespreking en
modellen», T. Not., 2008, p. 364. A. VANDEWIELE, «Oudedagregelingen in de notariële prak-
tijk», in L. WEYTS et C. CASTELEIN (éd.), Capita Selecta Notarieel Recht, coll. Leuvense
Notariële Geschriften, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2006, pp. 77 et s.; N. TORFS, «Hoe
vergoed ik de persoon die mij verzorgt?», T. Not., 1999, pp. 80-82; L. WEYTS, «Le carnet de
décès», in Le service notarial: réflexions critiques et prospectives. Mélanges en hommage de
M. Grégoire, Bruxelles, Bruylant, 2000, pp. 323 et s.
3123) Civ. Namur, 7 juin 1983, Rec. gén. enr. not., 1984, pp. 259 et s.
3124) B. WYLLEMAN, «Vergoeding van prestaties voor familie of vrienden op basis van zaakwaarne-
ming of vermogensverschuiving zonder oorzaak», note sous Bruxelles, 3 juin 1996, A.J.T.,
1996-1997, pp. 329 et s.
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Il ressort de la jurisprudence publiée qu’il est extrêmement difficile d’obtenir gain de
cause avec une demande tendant à recevoir une récompense pour la prestation fournie
sur la base de l’une des bases juridiques citées. La théorie de la gestion d’affaires, par
exemple, ne s’applique pas si la personne âgée, qui bénéficie d’assistance, dispose elle-
même de moyens financiers en suffisance pour faire appel à une aide familiale3125. L’in-
tention dans le chef du prestataire au moment de fournir les prestations a également son
importance. S’il a spéculé sur un service en retour, fût-ce sous la forme d’un legs espéré,
les prestations sont basées sur la spéculation et celles-ci ne sont plus désintéressées. Si,
en revanche, la personne qui bénéficie des services prestés possède peu ou pas de patri-
moine, l’hypothèse de la spéculation peut difficilement être retenue3126.
Lorsque des actes ont été posés par un prestataire qui n’a jamais eu l’intention de de-
mander une récompense et qui a agi par animo donandi, il ne peut pas non plus être
question d’une récompense. Si, toutefois, pendant les prestations auprès de la famille ou
auprès des personnes soumises à l’obligation alimentaire3127, on demande une interven-
tion financière, le prestataire pourrait tout à fait réclamer une récompense3128.
Si les prestations fournies font l’objet d’une obligation naturelle, il sera impossible de
faire appel à la figure juridique de la gestion d’affaires parce que la condition de béné-
volat fait défaut.
D’autre part, la demande basée sur l’enrichissement sans cause se heurte au fait
que l’obligation naturelle constitue la cause. Ainsi, la cour d’appel de Bruxelles a estimé
que des prestations occasionnelles, réparties dans le temps d’une fille pour sa mère, tel-
les que la conduire chez le médecin, faire ses courses et nettoyer, de temps en temps, sa
maison équivalent à l’exécution d’une obligation naturelle basée sur le lien affectif entre
mère et fille. Elle considère, en revanche, que ce n’est pas le cas pour le fait d’accueillir
sa mère chez elle et d’en prendre soin en permanence. Pour ce type de prestations, la
cour estime que la récompense est justifiée3129.
3125) Civ. Namur, 7 juin 1983, Rec. gén. enr. not., 1984, p. 259.
3126) Dans ce sens: Civ. Namur, 15 avril 1969, Rev. not. belge, 1971, p. 235; B. WYLLEMAN, «Vergoe-
ding van prestaties voor familie of vrienden op basis van zaakwaarneming of vermogensver-
schuiving zonder oorzaak», note sous Bruxelles, 3 juin 1996, A.J.T., 1996-1997, pp. 330-331.
3127) L’action sera dirigée à l’encontre de la personne aidée elle-même, contre ses débiteurs d’ali-
ments ou contre les deux. Il est possible d’introduire une action contre la personne elle-même
ou contre sa succession uniquement lorsque la personne aidée n’est pas nécessiteuse ou n’a pas
de débiteurs d’aliments. Si la personne aidée est nécessiteuse et si elle a des débiteurs d’ali-
ments, le prestataire devra faire appel à ceux-ci. Si le prestataire est l’un d’entre eux, l’action a
pour objet ce qui excède sa contribution. Dans le même état d’esprit, la personne aidée ou sa
succession ne pourront faire l’objet d’une action que lorsqu’elle disposera à nouveau de
moyens. Voir: B. WYLLEMAN, «Vergoeding van prestaties voor familie of vrienden op basis
van zaakwaarneming of vermogensverschuiving zonder oorzaak», note sous Bruxelles, 3 juin
1996, A.J.T., 1996-1997, p. 331. Déjà rien que pour des raisons de preuve, il sera, en principe,
plus facile de prouver et de retenir des contributions financières, telles que des achats ou des
financements anticipés que des prestations fournies en nature.
3128) Bruxelles, 28 mai 1968, Rev. prat. not., 1970, pp. 70-72.
3129) Pour ces dernières prestations, la fille prétendait, en l’espèce, à une récompense de 25 euros
environ par jour à l’égard de la succession en vertu de l’enrichissement sans cause, vu que la
succession a été enrichie par le fait que les pensions de la mère ne devaient pas être utilisées
pour financer des soins dans une institution (Bruxelles, 3 juin 1996, A.J.T., 1996-1997, pp.
329-330, note B. WYLLEMAN).
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SECTION 3. LE PARTAGE
§ 1. Les principes
1873 Le partage suit la liquidation.
Après que les droits des héritiers copartageants ont été déterminés, que la masse à
partager a été constituée et que le prélèvement éventuel a été effectué, il peut être pro-
cédé au lotissement et à l’attribution des différents lots qui, sauf exceptions prévues par
la loi ou sauf accord entre les héritiers copartageants3130, devront avoir lieu par tirage
au sort3131.
– S’il faut procéder à la liquidation-partage de plusieurs indivisions, par exemple la
communauté matrimoniale dissoute ainsi que la succession de monsieur et de ma-
dame, il convient – sauf accord contraire – de liquider et de partager patrimoine
par patrimoine, en commençant par la communauté matrimoniale dissoute, même
si ce sont les mêmes parties qui ont droit aux différents patrimoines3132.
– Le grand principe en matière de partage d’une masse indivise est le partage en na-
ture (art. 826 C. civ.)3133. Les parties peuvent, toutefois, y déroger à l’amiable
(art. 819 C. civ. et art. 1205 C. jud.), même s’ils se trouvent, parmi elles, des mi-
neurs ou d’autres personnes protégées par la loi (art. 838 C. civ., art. 1206 et 1225
C. jud.: partage par un notaire, sous la présidence et avec l’approbation du juge de
paix).
Si on ne parvient, toutefois, pas à un partage à l’amiable et qu’il ne s’agit pas de
l’une des exceptions prévues par la loi (voir ci-après), le partage aura lieu en nature.
§ 2. Le partage en nature et le lotissement
1874 L’attribution des lots par tirage au sort suppose, avant tout, l’équivalence des lots: la
composition d’autant de lots égaux qu’il y a d’héritiers copartageants (ou de souches co-
partageantes3134) (art. 831 C. civ.), étant entendu que l’inégalité des lots en nature se
compense par un retour, soit en rente, soit en argent (art. 833 C. civ.).
L’inégalité des droits des héritiers copartageants (ou des souches copartageantes)
génère des problèmes.
3130) Accord qui, par exemple, peut ressortir du procès-verbal d’ouverture des opérations.
3131) Cf. infra, Chapitre 4 «La liquidation-partage judiciaire».
3132) Mons, 22 février 1978, Rev. not. belge, 1978, p. 499: «Lorsqu’il s’agit de partager simultané-
ment une communauté ainsi que la succession du mari et celle de l’épouse, il faut en principe
procéder à trois partages distincts et successifs. (…) Les évaluations et le caractère partagea-
ble des biens doivent être déterminés par masse et il y a donc lieu, préalablement à l’expertise,
de fixer les masses à partager, ce à quoi devra s’employer le notaire, ou, en cas de contesta-
tion, le tribunal (…)».
3133) Voir aussi les articles 577-2 (anciennement 577bis), § 8 et 1430 du Code civil qui érigent les
dispositions légales relatives au partage de successions en droit commun en matière de par-
tage.
3134) Ce qui implique que les héritiers copartageants interviennent par représentation: art. 743 C.
civ. Les mêmes règles de partage s’appliquent au sous-partage au sein de la souche coparta-
geante: art. 836 C. civ.
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Soit il faudra composer autant de lots qu’indiqué par le plus petit commun multiple
des dénominateurs de la part de chacun, ce qui suppose la formation de plus de lots qu’il
y a d’héritiers partageants (ou de souches copartageantes) et l’attribution, par tirage au
sort, à chaque héritier copartageant (ou à chaque souche copartageante) d’autant de lots
qu’il est nécessaire pour les remplir dans leurs droits. Si, par exemple, A, B et C ont
droit à une même succession, A pour la moitié et B et C chacun pour un quart, il faudra,
conformément à cette méthode, procéder à la composition de quatre lots égaux, chacun
représentant un quart de la valeur de la succession. En cas de tirage au sort, A reçoit
deux lots et B et C en reçoivent chacun un. Il est clair que cette façon de faire, plus en-
core que les procédés énoncés ci-après, est compliquée par l’exigence de lotissement
équivalent et conduira, dès lors, à la vente préalable en raison d’indivision en nature.
Une autre façon de procéder3135 consiste à faire déterminer, dans une première
phase, la valeur des lots par le quantum des droits de l’héritier copartageant qui possède
la plus grande part dans l’indivision et, après lui avoir attribué un lot par tirage au sort,
de continuer à diviser les lots restants en fonction des droits (les plus importants) des
indivisaires restants3136. Si on reprend l’exemple ci-dessus, deux lots égaux seraient,
d’abord, composés des biens de la succession. Après avoir attribué l’un des lots à A, le
lot restant serait, à son tour, divisé en deux lots égaux qui seraient attribués, par tirage
au sort, à B et à C. Ce deuxième procédé offre déjà plus de possibilités d’arriver à un
éventuel partage en nature qui soit, du moins, effectif.
Un dernier procédé pourrait consister, il est vrai, en la composition de lots égaux,
compte tenu de la moyenne des droits des héritiers copartageants. Après attribution des
lots par tirage au sort, l’excédent ou le manque serait compensé par des soultes. Si on
revient au même exemple, trois lots égaux seraient constitués, chacun représentant donc
un tiers de la valeur de la succession. Après attribution par tirage au sort des lots à A, B
et C, B et C devraient payer chacun à A une soulte de (1/3 – 1/4 =) 1/12 de la valeur de
la succession. Par conséquent, A recevrait, au final: 1/3 + (2 × 1/12) = 1/23137.
1875 Le partage en nature signifie l’équivalence des lots: si nous lisons l’article 832 du Code
civil, il faut, dans la mesure du possible, reprendre, dans chaque lot, une quantité égale
de meubles, d’immeubles, de droits ou de créances de même nature et de même valeur,
tout en évitant, autant que possible, de morceler des héritages et de scinder les entrepri-
ses.
Chaque héritier copartageant a, en effet, le droit de recevoir «sa» part des biens
meubles et immeubles de la masse indivise (art. 826 C. civ.)3138. Si un tel partage n’est
3135) Contra: e.a. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. X, Bruxelles, Bruylant,
no 1038.
3136) J. PETIT, «Appréciation de caractère commodément partageable – Tirage au sort», in La prati-
que du partage judiciaire, Recyclage 1986 C.R.F., F.R.N.B., Bruxelles, Story-Scientia, 1987,
p. 155, no 39.
3137) Voir Cass. fr., 28 juin 1972, cité et examiné par J. PETIT, «Appréciation de caractère commo-
dément partageable – Tirage au sort», in La pratique du partage judiciaire, Recyclage 1986
C.R.F., F.R.N.B., Bruxelles, Story-Scientia, 1987, pp. 163-165.
3138) I. DE STEFANI, «Les articles 826, alinéa 1er et 922, alinéa 2, nouveau du Code civil», Rev. trim.
dr. fam., 2000, pp. 129-162.
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pas possible, chaque copartageant a le droit d’exiger la vente publique des biens non
commodément partageables (art. 827 C. civ.)3139.
Afin de déterminer si une masse indivise est commodément partageable en nature,
il faut, évidemment, considérer la masse dans son ensemble et non chaque bien séparé-
ment3140.
Le partage en nature reste la règle, la vente publique, l’exception. Ce principe a été
confirmé à plusieurs reprises dans la jurisprudence3141. Sur cette base, certaines juridic-
tions tiennent même compte de la quotité des droits de l’héritier copartageant qui de-
mande la vente publique des biens non commodément partageables pour n’ordonner la
vente que d’autant de biens qu’il n’est nécessaire pour pouvoir remplir le demandeur
dans ses droits3142.
§ 3. Les exceptions
1876 Il existe de nombreuses exceptions prévues par la loi à la règle du partage obligatoire
en nature et de l’attribution des lots par tirage au sort.
Nous nous limiterons ci-après à une énumération (peut-être incomplète) sans, tou-
tefois, approfondir chacune de ces exceptions.
3139) Voir p. ex.: Civ. Arlon, 13 juin 1986, Rev. trim. dr. fam., 1988, p. 170.
3140) Bruxelles, 17 novembre 1987, Rev. trim. dr. fam., 1988, p. 158. Les termes «non commodé-
ment partageables» ne font, toutefois, pas seulement référence, d’après la jurisprudence de
notre Cour de cassation (Cass., 12 juin 1970, T. Not., 1971, p. 14), à l’impossibilité matérielle
de procéder à leur partage mais également à toutes les autres circonstances de fait rendant ce
partage impossible. En l’espèce, les immeubles dépendant de la communauté matrimoniale
dissoute étaient grevés de dettes hypothécaires et la communauté dissoute ne contenait pas suf-
fisamment d’argent liquide pour les rembourser. Le paiement des dettes constitue, cependant,
un problème de liquidation préalable au partage (voir ci-dessus). Un autre arrêt stipule que le
juge chargé de statuer sur la demande de partage d’une succession peut ordonner le partage en
nature d’un immeuble, lorsqu’il constate que ce bien peut être commodémment partagé en
attribuant des appartements privatifs aux héritiers (Cass., 5 décembre 1968, Rev. prat. not.,
1969, p. 153 et Pas., 1969, I, p. 328). En outre, la Cour de cassation affirme que les règles tes-
tamentaires en vertu desquelles le de cujus cède l’ensemble de ses immeubles à l’un de ses
enfants, à charge d’en verser la contre-valeur pro parte à ses frères et sœurs, sont contraires
aux règles de la réserve et du partage en nature – sauf si la décision peut être considérée
comme un partage d’ascendant (Cass., 23 avril 1982, Pas., 1982, I, p. 961 et Rec. gén.
enr. not., 1985, p. 225). A l’instar de la situation où il n’y a que deux enfants et que la donation
à eux faite, de façon indivise, du commerce des parents ne constitue pas un partage d’ascen-
dant à défaut de lotissement et de partage au sens de l’article 1075 du Code civil, il n’est pas
non plus question de partage d’ascendant lorsque des parents de trois enfants font donation de
leur commerce, de façon indivise, à leurs deux fils et versent une somme d’argent à leur fille
(Bruxelles, 22 février 2010, T. Not., 2010, p. 338, note J. VERSTRAETE, «Ascendentenverdeling
– Geen toebedelingen in onverdeeldheid»).
3141) Voir p. ex. Mons, 24 juin 1981, Pas., 1981, II, p. 125, note; Civ. Bruxelles, 13 novembre 1979,
Rev. not. belge, 1981, p. 150.
3142) Bruxelles, 23 novembre 1977, Rev. not. belge, 1978, p. 100.
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A. Exceptions en matière de partage du patrimoine matrimonial dissous
1877 – Article 1446 du Code civil3143. Lorsque le régime légal prend fin par le décès d’un
des époux, le conjoint survivant peut se faire attribuer par préférence, moyennant
soulte s’il y a lieu:
• un des immeubles servant au logement de la famille avec les meubles meu-
blants qui le garnissent; et
• l’immeuble servant à l’exercice de sa profession avec les meubles à usage
professionnel qui le garnissent3144.
Au cas où la partie privée d’un immeuble a été occupée par l’un des époux et les
enfants et que la partie professionnelle a été occupée par l’autre époux pour son
cabinet médical, le tribunal de Liège a refusé l’attribution préférentielle de l’im-
meuble à l’un des époux parce que les deux époux le réclamaient de façon similaire
et a proposé que le bien soit attribué à la partie la plus offrante3145.
3143) Voir aussi R. BOURSEAU, «L’attribution préférentielle des articles 1446 et 1447 du Code civil»,
Rev. not. belge, 2007, pp. 438-462; J. RENCHON, «Les opérations de liquidation-partage d’une
communauté universelle», Rev. trim. dr. fam., 2007, pp. 1274-1275; G. VERSCHELDEN, «Het
recht van toewijzing bij voorrang (bestaat niet) na echtscheiding door onderlinge toestem-
ming», N.J.W., 2009, pp. 368-369; C. DE BUSSCHERE, «Vereffening van het ontbonden huwe-
lijksvermogensstelsel. Artikel 1455 B.W. versus de artikelen 1446 en 1447 B.W.», T. Not.,
2008, pp. 198-201.
3144) Remarquons que l’article 1446 ainsi que l’article 1447 du Code civil ont été introduits par la
loi du 14 juillet 1976 et, dès lors, suite aux dispositions transitoires de cette loi, ne s’appliquent
pas, stricto iure, aux époux mariés avant l’entrée en vigueur de cette loi sous un régime de
communauté conventionnelle (C.A., 22 janvier 2003 (question préjudicielle), M.B., 17 avril
2003, 1re éd. (extrait), p. 19.546 et T. Not., 2003, p. 222). La Cour constitutionnelle a répondu
à une question préjudicielle qu’il fallait interpréter l’article 1er, 3°, alinéa 1er de l’article III des
dispositions transitoires de la loi sur les régimes matrimoniaux en ce sens que l’article 1447 du
Code civil ne s’applique pas aux catégories d’époux visées à cet endroit et ne viole pas les
articles 10 et 11 de la Constitution. Anvers, 6 septembre 1989, T. Not., 1990, p. 58; Gand,
12 juin 1992, T.G.R., 1992, p. 88; cf. aussi: Bruxelles, 25 mars 1982, La Basoche, 1982, livr. 5-
6, p. 18. H. CASMAN, note sous Cass., 21 septembre 1979, R.W., 1979-1980, col. 2650-2651;
H. CASMAN et M. VAN LOOK, Huwelijksvermogensrecht, Malines, Kluwer, f. mob., t. VII,
p. 18; L. RAUCENT, Les régimes matrimoniaux, 1978, p. 474, no 1123. Ont un autre point de
vue et privilégient une interprétation extensive de l’article 47, § 3 de l’article IV de la loi du
14 juillet 1976: A. HEYVAERT, «Het overgangsrecht. De situatie na 27 september 1977»,
T.P.R., 1978, p. 607; J.-L. RENCHON, «L’incidence des règles de droit transitoire contenues
dans la loi du 14 juillet 1976 sur différents problèmes concrets d’application dans le temps des
dispositions relatives aux régimes matrimoniaux», in Cinq années d’application de la réforme
des régimes matrimoniaux, Louvain-la-Neuve, 1981, pp. 166-169; J. GERLO, Huwelijksvermo-
gensrecht, p. 441, no 462. Cf. aussi: Civ. Bruxelles, 12 septembre 1989, Rec. gén. enr. not.,
1990, no 23.894, p. 350 (application des articles 1446-1447 du Code civil au régime de com-
munauté universelle mais la date exacte du mariage n’apparaît pas dans le jugement), ainsi que
la jurisprudence citée par SUETENS-BOURGEOIS («De vereffening-verdeling vanuit de gerech-
telijke praktijk bekeken», in W. PINTENS (éd.), Vereffening-verdeling van de huwelijksge-
meenschap, Anvers, Maklu, 1987, pp. 136-137). Ces articles ne s’appliquent pas, cela va de
soi, aux personnes mariées sous le régime de la séparation de biens pure et simple: Bruxelles,
4 juin 1992, R.W., 1992-1993, p. 261.
3145) Civ. Liège, 14 avril 1995, Rev. not. belge, 1996, pp. 354-356.
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Ajoutons que l’application des articles 1446-1447 du Code civil suppose que les
biens à reprendre font partie (pour la totalité) du patrimoine commun dissous3146.
Une certaine jurisprudence affirme qu’il n’y a pas de possibilité d’attribution pré-
férentielle lorsqu’il n’existe aucun patrimoine commun entre les époux mais seu-
lement une société d’acquêts dans le cadre de laquelle l’immeuble faisant l’objet
de la demande d’attribution préférentielle ne dépend pas de cette société d’ac-
quêts3147.
– Article 1447 du Code civil. Lorsque le régime légal prend fin par le divorce, la sé-
paration de corps ou la séparation de biens, chacun des époux peut, au cours des
opérations de liquidation3148, demander au tribunal de faire application du droit de
reprise, tel que visé à l’article 1446 du Code civil3149.
Le tribunal décide compte tenu des intérêts sociaux et familiaux qui sont en jeu et
des droits à récompense ou de créance de l’autre époux3150. Le tribunal détermine
la date à laquelle la soulte éventuelle devient exigible. Une demande de reprise
peut être introduite par chacun des deux époux aussi longtemps que la liquidation
3146) Civ. Termonde, 5 février 1981, Rec. gén. enr. not., 1981, no 22.673, p. 416. Voir aussi: L.
WEYTS, «De preferentiële toewijzing is eerst werk voor de notaris en dan voor de rechter», T.
Not., 2009, livr. 3, pp. 150-151.
3147) Anvers, 12 mai 2004, T. Not., 2007, p. 11, note M. DE CLERCQ.
3148) Dans ce sens, Bruxelles, 2 avril 1996, R.W., 1997-1998, pp. 18-21, note S. MOSSELMANS, «De
aanvraag die voorkomt in de dagvaarding van vereffening-verdeling is voorbarig, maar
ontvankelijk zo ze in de loop van de vereffeningsprocedure wordt herhaald». A défaut de
convention relative à l’attribution préférentielle, le notaire peut soumettre la question, pendant
la procédure, au tribunal, au moyen d’un procès-verbal intermédiaire de difficultés. Voir aussi:
J. SNYERS, «Preferentiële toewijzing gezinswoning zonder inboedel – Taak van de boedelnota-
ris», note sous Civ. Malines, 9 janvier 1996, E.J., 1997, pp. 43-47; A. WYLLEMAN, «Onwil,
vertraging en misverstand in de procedure tot gerechtelijke verdeling na echtscheiding»,
A.J.T., 1995-1996, p. 221, no 86.
3149) L’article 1er, 3° de l’article III des dispositions transitoires de la loi du 14 juillet 1976 ne viole
pas les articles 10 et 11 de la Constitution lorsqu’il est admis que l’article 1447 du Code civil
ne s’applique pas aux époux mariés dont il est question dans la présente disposition. Cette
règle porte, en effet, sur la liquidation-partage du régime matrimonial stipulé antérieurement et
non sur la portée de la capacité juridique et la gestion des biens (C.A., 24 septembre 2003, Div.
Act., 2004, p. 43, note).
3150) Pour des applications: Mons, 17 avril 1990, Rev. not. belge, 1990, p. 616 et Rev. trim. dr. fam.,
1991, p. 39; Anvers, 9 avril 1990, T. Not., 1990, p. 272; Bruxelles, 17 novembre 1987, Rev.
trim. dr. fam., 1988, p. 158; Bruxelles, 24 mars 1987, Rev. not. belge, 1991, p. 296; Bruxelles,
10 juin 1986, Rev. trim. dr. fam., 1988, p. 149, note J.-L. RENCHON, «L’attribution préférentiel-
le après le divorce de l’immeuble ayant servi de logement à la famille»; Civ. Arlon, 22 juin
1990, Rev. trim. dr. fam., 1991, p. 53, note Ph. DE PAGE; Civ. Liège, 22 mai 1989, Rev. not.
belge, 1989, p. 636 et J.T., 1990, p. 187; Civ. Gand, 15 avril 1986, R.W., 1986-1987, col. 1023
et Rec. gén. enr. not., 1987, no 23.517, p. 367. Cf. Cass. fr., 9 février 1985, Rec. gén. enr. not.,
1987, no 23.455, p. 175. A ce sujet, voir en détail: H. CASMAN, «Aantekeningen bij
artikel 1447 B.W. en de toewijzing bij voorrang na echtscheiding», Rev. trim. dr. fam., 1990,
pp. 115-139.
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n’a pas été clôturée et que les biens dont l’attribution est demandée n’ont pas été
partagés3151, même si la vente publique de ceux-ci a déjà été ordonnée préalable-
ment par le tribunal3152.
Sauf circonstances exceptionnelles, la demande émanant de l’époux victime d’un
fait visé aux articles 375, 398 à 400, 402, 403 ou 405 du Code pénal ou d’une ten-
tative d’un fait visé aux articles 375, 393, 394 ou 397 du même Code est acceptée,
soit lorsque l’autre époux a été condamné de ce chef par une décision passée en
force de chose jugée, soit lorsque la décision prononçant le divorce est basée, en
tout ou en partie, sur ce fait.
– Article 1448 du Code civil. L’époux qui a diverti ou recelé quelque bien du patri-
moine commun est privé de sa part dans ledit bien3153.
– Article 1455 du Code civil. L’époux qui a fait au patrimoine commun le rapport de
biens déterminés a, lors du partage, la faculté de reprendre les biens existants en-
core en nature en les imputant sur sa part à la valeur au moment du partage. Le droit
de reprise basé sur l’article 1455 du Code civil a nécessairement priorité sur l’at-
tribution préférentielle de l’habitation familiale visée aux articles 1446-1447 du
Code civil3154.
– Articles 1457-1460 du Code civil. La clause de préciput visée dans le contrat de
mariage3155.
– Article 745quinquies du Code civil. Le droit de conversion de l’usufruit de l’époux
survivant ou le droit d’attribution en pleine propriété de ce que l’on appelle les
«biens préférentiels» (l’habitation principale et le mobilier meublant) pour autant
que l’usufruit a été acquis par le survivant en vertu d’une clause matrimoniale3156.
B. Exceptions relatives au partage de la succession
1878 – Articles 745quater et 745quinquies du Code civil. Le droit de conversion de l’usu-
fruit de l’époux survivant ou l’attribution en pleine propriété de ce que l’on appelle
les «biens préférentiels» (voir ci-dessus), pour autant que l’époux survivant ait re-
3151) Mons, 17 avril 1990, Rev. not. belge, 1990, p. 616.
3152) Civ. Nivelles, 1er juin 1982, Rev. trim. dr. fam., 1983, p. 92.
3153) A ce sujet, voir: J. VERSTRAETE, «Heling van erfgoederen of gemeenschapsgoederen», Not.
Fisc. Maand., 1992, pp. 284-296.
3154) Gand, 9 novembre 2006, N.J.W., 2007, p. 470, note G. VERSCHELDEN, T. Not., 2007, p. 340 et
T. Not., 2008, p. 196, note C. DE BUSSCHERE.
3155) Voir K. BOONE, «Artikel 1458, 1464 en 1465 B.W.», in A. HEYVAERT, P. SENAEVE, F. SWEN-
NEN et G. VERSCHELDEN (éd.), Personen- en familierecht. Artikelsgewijze commentaar met
overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob., pp. 16-22. Voir aussi: Ph.
DE PAGE et I. DE STEFANI, «La liquidation et le partage des régimes de communauté: les avan-
tages matrimoniaux ayant un effet de libéralité (art. 1458, 1464 et 1465 C. civ.)», in Liquida-
tion et partage. Commentaire pratique, Waterloo, Kluwer, f. mob., s.p.
3156) Cf. infra.
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çu l’usufruit de la succession de son conjoint3157. Si la nue-propriété appartient
aux descendants de l’époux prédécédé, l’époux survivant peut exiger que l’usufruit
soit converti en tout ou en partie. Le juge n’est, toutefois, pas obligé d’autoriser
cette conversion. La ratio legis du droit de conversion repose, d’une part, sur le fait
de pallier les inconvénients économiques (parfois) importants liés à l’usufruit par-
ce que des biens grevés d’usufruit sont immobilisés et, d’autre part, sur l’apaise-
ment des tensions entre l’usufruitier et les nus-propriétaires en ce qui concerne,
entre autres, les contributions aux frais liés aux biens grevés d’usufruit. Dans ce
cas, il convient, en effet, de vérifier si ce type de demande peut être déclaré fondé,
compte tenu de l’équité et des intérêts de toutes les parties impliquées en l’espèce.
La conversion ne peut, en effet, pas avoir pour conséquence d’octroyer à une partie
un avantage injustifié ou de désavantager celle-ci3158.
– Article 792 du Code civil. «Les héritiers qui auraient diverti ou recélé des effets
d’une succession, sont déchus de la faculté d’y renoncer: ils demeurent héritiers
purs et simples, nonobstant leur renonciation, sans pouvoir prétendre à aucune
part dans les objets divertis ou recélés». Les règles juridiques relatives à la diver-
sion ou au recel frauduleux s’appliquent à n’importe quelle fraude par laquelle un
héritier porte atteinte à l’égalité du partage, au détriment d’un autre héritier, soit en
s’appropriant des biens de la succession, soit en ne faisant pas les déclarations
prescrites par la loi visant à communiquer les donations qu’il a reçues du de cujus.
L’héritier-receleur peut, dans ce cas, uniquement échapper à la sanction de
l’article 792 du Code civil, si, de sa propre initiative, il revient, au plus tard avant
la clôture de l’inventaire de la succession3159, sur la déclaration mensongère, sans
y être contraint par les circonstances3160.
– Article 828 du Code civil. «Les héritiers dont les liens de parenté avec le défunt ne
sont pas établis et qui n’ont pas revendiqué leurs droits dans les six mois à compter
de l’ouverture de la succession, ne pourront plus contester la validité des actes ac-
3157) Voir à cet égard, e.a.: C. DE WULF, «Het omzettingsrecht», in M. COENE (éd.), Het erfrecht
van de langstlevende echtgenoot, Anvers, Kluwer, 1982, pp. 44 et s. Pour une application,
voir: Civ. Courtrai, 19 mai 2009, T.G.R.-T.W.V.R., 2009, p. 304. Voir aussi: M. COENE et A.
VERBEKE, «Comm. Art. 745quater B.W.», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Artikels-
gewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f. mob.,
pp. 1-21.
3158) Bruxelles, 17 février 2009, Rev. trim. dr. fam., 2010 p. 427 (somm. N. DANDOY et B. DELA-
HAYE) et T. Not., 2009, pp. 311 et s. L’arrêt énonce, en outre, que l’article 745sexies, § 3 du
Code civil contient les principes suivants: a) l’usufruit est estimé au jour de la conversion (et
donc, a contrario, pas selon la valeur au jour du décès); b) dans le cadre de cette estimation, il
convient, d’après le texte légal, de tenir compte, notamment et suivant les circonstances de la
valeur et les revenus des biens, des dettes et charges qui les grèvent et de la durée de vie proba-
ble. Le législateur n’impose pas de tenir compte de ces quatre critères simultanément. Il n’a
pas retenu les tableaux de durée de vie contenus dans le Code des droits de succession expres-
sément comme critère et s’est fié à l’application des tableaux de durée de vie récents, utilisés
dans la pratique.
3159) Voir art. 1175 C. jud.
3160) Cf. supra. A ce sujet, voir: J. VERSTRAETE, «Heling van erfgoederen of gemeenschapsgoede-
ren», Not. Fisc. Maand., 1992, pp. 284-296. Voir aussi: Cass., 12 novembre 2004, Rev. trim.
dr. fam., 2005, p. 893 et T. Not., 2005, p. 419.
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complis ultérieurement par les autres héritiers ou légataires agissant de bonne foi
ni réclamer leur part en nature dans les biens aliénés ou partagés par eux après
ce délai. L’héritier qui aura été omis dans le partage pourra toujours exercer ses
droits en valeur».
– Article 841 du Code civil. «Toute personne, même parente du défunt, qui n’est pas
son successible, et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à la succession,
peut être écartée du partage, soit par tous les cohéritiers, soit par un seul à condi-
tion de lui rembourser le prix de la cession». Cette disposition s’appelle le retrait.
La demande de retrait du droit successoral cédé peut être exercée si la cession a
pour objet la totalité ou une fraction de la part immobilière ou mobilière de la suc-
cession3161. Toutefois, si la cession ne porte que sur des droits indivis dans des ob-
jets bien déterminés, l’article 841 du Code civil ne s’applique pas3162.
– Article 915bis, § 2 du Code civil. «Les libéralités par acte entre vifs ou par testa-
ment ne peuvent avoir pour effet de priver le conjoint survivant de l’usufruit de
l’immeuble affecté au jour de l’ouverture de la succession au logement principal
de la famille et des meubles meublants qui le garnissent (…)»3163.
– Article 4 de la loi du 16 mai 19003164 apportant des modifications au régime suc-
cessoral des petits héritages. Chacun des héritiers en ligne directe et, le cas
échéant, le conjoint survivant non divorcé ni séparé de corps ont la faculté de re-
prendre, sur estimation, l’habitation et les autres meubles, comme stipulé à
l’article 4 de la loi de 19003165.
– Article 1er de la loi du 29 août 19883166 relative au régime successoral des exploi-
tations agricoles en vue d’en promouvoir la continuité. Chacun des héritiers en li-
gne directe descendante a la faculté, lorsqu’une succession comprend pour la
totalité ou pour une quotité une exploitation agricole, de reprendre, sur estimation,
les biens meubles et immeubles qui appartiennent à l’exploitation agricole3167.
3161) Cass. fr., 13 juillet 1955, Rev. prat. not., 1957, p. 104. Voir aussi: Cass., 22 janvier 1971, Arr.
Cass., 1971, p. 501 et Pas., 1971, I, p. 479.
3162) Cass. fr., 11 juillet 1955, Rev. prat. not., 1957, p. 103.
3163) Voir P. DELNOY, «Etat estimatif du régime successoral des biens préférentiels de quelques cer-
titudes et questionnements», in J. BAEL, H. BOCKEN, S. DEVOS, C. ENGELS, P. VANDEN-
BERGHE et A. WYLLEMAN (éd.), Liber amicorum Christian De Wulf, Bruges, die Keure, 2003,
pp. 81 et s.; M. COENE, «Art. 915bis B.W.», in Erfenissen, Schenkingen en Testamenten. Arti-
kelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, f.
mob., pp. 1-83.
3164) M.B., 21-22 mai 1900.
3165) Cf. infra. Pour une application, voir Civ. Malines, 15 octobre 2008, T. Not., 2009, p. 152, note
L. WEYTS, «De miskende zus van de preferentiële toebedeling uit het huwelijksgoederenrecht
is deze uit de wet op de kleine nalatenschap».
3166) M.B., 24 septembre 1988, err. M.B., 15 novembre 1988.
3167) Cf. infra.
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– Les articles 140bis et suivants du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque
et de greffe3168 stipulent les conditions relatives à la donation d’entreprises (tant la
donation d’actions dans une société que d’entreprises individuelles n’étant pas or-
ganisée en société) et les rendent, à certaines conditions, plus attractives.
L’article 826, alinéa 1er, in fine du Code civil fait, pour ces biens, une exception au
droit d’un héritier de réclamer en nature sa part des biens meubles et immeubles de
la succession. Pour les biens faisant partie de ce type d’entreprise ayant fait l’objet
de ce type de donation, le partage ne peut pas être réclamé en nature3169.
3168) Loi du 22 décembre 1998 portant des dispositions fiscales et autres, M.B., 15 janvier 1999,
p. 1157; voir aussi: Ph. DE PAGE, «Les apports en société et les donations d’entreprise: la loi
du 22 décembre 1998», Rev. not. belge, 1999, pp. 400 et s.
3169) Cf. supra. Si, par exemple, ces biens donnés sont soumis au rapport en nature ou si la quotité
disponible a été dépassée, le partage en nature pouvait donner lieu au morcellement, voire à la
discontinuité de l’entreprise. Pour pallier ce problème, la loi prévoit une exception pour les
entreprises faisant l’objet d’une donation par application de cette loi. Toutefois, les articles 859
(principe du rapport en nature d’immeubles) et 860 du Code civil sont restés inchangés, tandis
qu’un certain nombre d’auteurs part du principe que l’article 826 du Code civil a implicite-
ment modifié ces articles à cet égard. M. COENE, «Enkele bedenkingen bij de recente wijzi-
ging van de artikels 826 en 922 B.W.», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.),
Travaux du Comité d’études et de législation, dossier no 4341 et J. VERSTRAETE, «Schenking
van familieondernemingen en de wet van 22 december 1998 houdende fiscale en andere bepa-
lingen», in A. VERBEKE, J. VERSTRAETE et L. WEYTS (dir.), Facetten van ondernemingsrecht.
Liber amicorum Frans Bouckaert, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2000, p. 520.
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Chapitre 3.
La liquidation-partage à l’amiable
SECTION 1. LA LIQUIDATION-PARTAGE À 
L’AMIABLE CHEZ DES PERSONNES CAPABLES
1879 Si tous les héritiers copartageants du patrimoine indivis sont majeurs, capables et pré-
sents (ou valablement représentés), ils peuvent mettre fin, à tout moment et à l’amiable,
à l’indivision (art. 1205 C. jud.) sans que cette convention soit soumise à des formalités
spécifiques.
Ad probationem, un écrit doit, toutefois, être établi si la valeur du patrimoine à par-
tager est supérieure à 375 euros (art. 1341 C. civ.). Si la masse indivise contient des im-
meubles, la convention portant cession ou attribution de ceux-ci devra, pour être
opposable, être transcrite au bureau du conservateur des hypothèques, ce qui implique
un acte notarié. En outre, il peut aussi être conseillé de recourir à l’acte notarié en vue
de pouvoir délivrer une grosse (copie à forme exécutoire) de la convention, par exem-
ple, si le partage s’accompagne de l’octroi de soultes qui n’ont pas encore été liquidées.
– L’acte contenant la liquidation-partage à l’amiable ne fait pas toujours de distinc-
tion stricte entre les opérations de liquidation, d’une part, et les opérations de par-
tage, d’autre part. Dans ce type d’acte, on procède aussi souvent à la liquidation-
partage conjointe de plusieurs patrimoines auxquels les mêmes personnes ont
droit, par exemple la liquidation-partage conjointe de la communauté matrimonia-
le dissoute des parents en même temps que leurs successions respectives.
– S’il s’agit d’une liquidation-partage à l’amiable du patrimoine commun dissous
après divorce, les parties souhaitent souvent octroyer un caractère transactionnel
et forfaitaire à l’acte, en vue de prendre des mesures définitives qu’il n’est plus
possible de remettre en question du chef de lésion.
A cet égard, il convient toutefois de tenir compte de l’article 888 du Code civil qui sti-
pule que l’action en rescision (pour cause de lésion) est admise contre tout acte qui a
pour objet de faire cesser l’indivision, «encore qu’il fût qualifié de vente, d’échange, de
transaction ou de toute autre manière». Il ne suffit donc, en aucun cas, de qualifier la
liquidation-partage de «transaction» pour échapper à la possibilité de rescision pour
cause de lésion de plus du quart (art. 887 C. civ.). En effet, une transaction suppose,
outre l’existence réelle de contestations entre parties, des concessions mutuelles pour
résoudre celles-ci de façon définitive. Il faudra dès lors spécifier dans l’acte contenant
la liquidation-partage à l’amiable le contenu précis des contestations existant entre les
parties qui ont été réglées par transaction, par exemple, des contestations relatives aux
revendications mutuelles en matière de récompenses, à la valeur de certains immeubles,
…
D’un autre côté, aucune rescision pour cause de lésion n’est possible si la liquida-
tion-partage à l’amiable revient, en substance, à une vente, par l’un des époux à son
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conjoint, de tous ses droits dans le patrimoine indivis, à ses risques et périls (cf. art. 889
C. civ.)3170.
1880 L’article 883 du Code civil stipule que chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et
immédiatement à tous les effets compris dans son lot, ou à lui échus sur licitation, et
n’avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succession3171. Ce principe propre
au partage est appelé le caractère déclaratif. L’objectif principal consiste à apurer les
biens divisés de tous les droits réels et, principalement, des hypothèques que le coïndi-
visaire cédant aurait octroyés3172. Ainsi, il est, en principe, superflu d’amener tous les
indivisaires à demander un état hypothécaire (trentenaire) si le bien a été attribué, pen-
dant la période concernée, par partage à l’un de ceux-ci. Toutefois, le notaire doit, de
préférence, mentionner tous les indivisaires sur l’état, s’il n’a pas connaissance du
contenu de l’acte de partage dans lequel, éventuellement, l’hypothèque constituée par
le cédant pourrait être validée par le cessionnaire. L’extinction des hypothèques prévues
en vertu du caractère déclaratif n’implique pas automatiquement la radiation de l’ins-
cription au bureau du conservateur des hypothèques. Celle-ci a lieu conformément aux
règles classiques de la loi sur les hypothèques3173.
Le caractère déclaratif du partage s’applique à toutes les opérations du partage,
provisoires ou définitives, dès l’instant où les indivisaires octroient un lot en proprié-
té3174. Ceci vaut tant pour le partage judiciaire que pour le partage à l’amiable, sous for-
me judiciaire ou non.
L’article 883 du Code civil ne concerne que l’acquisition de la propriété d’un bien indi-
vis ou la disparition des droits réels qui le grèvent, ainsi que l’inopposabilité des droits
personnels y afférents, au cas où le bien est attribué à un autre copartageant que celui
qui a établi ces droits. Cette disposition ne porte pas atteinte à l’obligation de partager
les revenus du bien indivis entre les indivisaires. La force déclarative du partage ne dis-
pense pas, par exemple, l’époux qui a fait usage de son droit d’attribution en priorité sur
l’immeuble commun3175 de son obligation de payer une indemnité d’occupation pour
3170) A ce sujet, voir: H. CASMAN, «Minnelijke vereffening-verdeling», in Vereffening-verdeling,
Recyclage 1991 N.R.R., F.R.N.B., Anvers, Kluwer, 1992, pp. 1-35, contenant un modèle très
détaillé et fort utile d’acte de liquidation-partage à l’amiable après divorce.
3171) L’article 777 du Code civil le complète en stipulant que l’acceptation de la succession remonte
au jour de l’ouverture de celle-ci. Le droit de propriété sur un bien spécifique en indivision est,
en même temps, par nature, éventuel et conditionnel: «éventuel» en ce sens que le partage doit
nécessairement avoir lieu en premier et «conditionnel» en ce sens que le bien indivis lui est
attribué. A. PUTTEMANS, «Les rapports entre copropriétaires à raison d’actes juridiques
accomplis par l’un d’eux sur la chose indivise en matière de copropriété ordinaire», Rev. dr.
ULB, 1992-1993, pp. 60-61; P. JOURDAIN, «Les actes de disposition sur la chose indivise
(condition juridique des actes irréguliers pendant l’indivision)», Rev. trim. dr. civ., 1987, pp.
501-502; Ch. SLUYTS, «Gevolgen en oorzaken van onvolkomenheid van de verdeling», in
Liber amicorum Roger Dillemans, t. I, Familierecht en familiaal vermogensrecht, Anvers,
Kluwer, 1997, pp. 273-310.
3172) G. VANDENBERGHE, «Onderscheid tussen overeenkomsten gelijkgesteld met verdeling of
verkoop», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 220.
3173) Ibidem.
3174) Cass., 30 novembre 1956, Pas., 1957, I, p. 332.
3175) Art. 1446-1447 C. civ.
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la période s’écoulant entre l’assignation de divorce et la clôture définitive de la liquida-
tion-partage3176.
Bien que l’article 883 du Code civil porte sur l’indivision successorale, l’origine de l’in-
division ne joue aucun rôle. Ainsi, pour l’application de cet article, il conviendra égale-
ment de tenir compte de l’indivision suite à une indivision conventionnelle3177, à la
dissolution du régime matrimonial3178 ou d’une société dissoute3179. Le caractère dé-
claratif est lié à la reprise sur estimation en vertu des articles 4 et suivants de la loi du
29 août 1988 relative au régime successoral des exploitations agricoles en vue d’en pro-
mouvoir la continuité, de l’attribution par priorité basée sur les articles 1446 et 1447 du
Code civil, à la reprise après rapport basée sur l’article 1455 du Code civil et au droit de
reprise conventionnel3180.
Le caractère déclaratif a un effet rétroactif jusqu’au début de l’indivision. Ceci im-
plique que, si un copartageant aliène sa part, le caractère déclaratif s’applique, en prin-
cipe, rétroactivement jusqu’au début de l’indivision, nonobstant le fait que l’acquéreur
est éventuellement devenu, plus tard seulement, copartageant dans l’indivision3181.
Si un cohéritier vend sa part indivise dans un bien compris dans une succession
plus importante, cette vente présente toujours un caractère conditionnel, vu la liquida-
tion-partage finale de la succession. Jusqu’à ce moment, le tiers-acquéreur ne peut faire
valoir aucun droit, en tant qu’indivisaire, sur le bien vendu. Il est créancier de l’héritier-
vendeur, sans se substituer comme nouveau copropriétaire3182.
Lorsque l’acte juridique contient in se une cession-partage, le notaire évitera, au mo-
ment de rédiger l’acte, de recourir à un modèle d’acte de vente parce que l’effet décla-
ratif disparaît suite au caractère translatif de l’acquisition-vente. Les deux opérations
3176) Bruxelles, 25 novembre 2010, Act. dr. fam., 2011, p. 8, note T. VAN HALTEREN.
3177) P. ex. l’acquisition conjointe volontaire.
3178) Etant entendu que l’effet rétroactif ne remontera pas, en principe, jusqu’à l’acquisition du bien
(p. ex. art. 1278 et 1304 C. jud.).
3179) G. VANDENBERGHE, «Onderscheid tussen overeenkomsten gelijkgesteld met verdeling of
verkoop», Not. Fisc. Maand., 1992, pp. 219-220. Il convient de remarquer que, du point de vue
du droit civil, la conversion de l’usufruit de l’époux survivant n’est pas assimilée au partage.
3180) Cf. supra, nos 1983 et s. G. VANDENBERGHE, «Onderscheid tussen overeenkomsten gelijkge-
steld met verdeling of verkoop», Not. Fisc. Maand., 1992, pp. 219-220.
3181) G. VANDENBERGHE, «Onderscheid tussen overeenkomsten gelijkgesteld met verdeling of
verkoop», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 216; H. DE PAGE et R. DEKKERS, Traité élémentaire de
droit civil belge, t. IX, Bruxelles, Bruylant, 1946, pp. 1038-1039, no 1406. Il est admis que le
caractère déclaratif est de droit supplétif et qu’il peut y être dérogé moyennant le consentement
de tous les copropriétaires. H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t. IV, Bruxel-
les, Bruylant, 1951, no 1378, pp. 1025 et s.; P. VAN DEN EYNDE, «Prise en charge des frais d’un
acte de cession de droits indivis», in FÉDÉRATION ROYALE DU NOTARIAT BELGE (éd.), Tra-
vaux du Comité d’études et de législation – Année 1995-1996, dossier n° 1932, inédit, pp.
203-204.
3182) Cass., 22 décembre 2006, R.G. no C.05.0536.N, www.cass.be. 
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sont également soumises à des règles différentes3183 relatives, entre autres, à la clause
dissolutoire tacite3184, à la capacité juridique, à la compétence et aux formalités, au par-
tage des frais3185, à l’opposition contre le partage3186, à la garantie3187, à l’annulation
pour lésion3188.
1881 Partage: partage à l’amiable (modèle simplifié) – Acte authentique portant 










Tous deux dénommés ci-après «cédants».
Exposé préalable
Les comparants déclarent être propriétaires indivis des immeubles décrits ci-après suite
au prédécès de leurs père et mère, monsieur …… et madame ……
3183) G. VANDENBERGHE, «Onderscheid tussen overeenkomsten gelijkgesteld met verdeling of
verkoop», Not. Fisc. Maand., 1992, p. 221. Sont également signalées comme différences
essentielles: interdiction d’achat pour le tuteur (p. ex. art. 1596 C. civ.), interdiction de vente
entre époux (art. 1595 C. civ.), application d’un droit de préemption, devoir de notification fis-
cale. Suite à un acte juridique déclaratif envisagé, le notaire ne doit envoyer aucun avertisse-
ment fiscal. En cas de vente publique ouverte à des étrangers, le notaire avertira le fisc, étant
donné qu’il ne sait pas à l’avance si c’est un tiers ou un copartageant qui remportera l’enchère.
Lorsque le cessionnaire valide l’hypothèque stipulée par la partie cédante ou si un caractère
translatif de propriété est stipulé à compter, par exemple, de l’acte notarié, on déroge au carac-
tère déclaratif et les avertissements fiscaux devront être envoyés. Il est également fait applica-
tion d’autres règles en matière de déclarations fiscales, de devoir de notification fiscale,
d’obligations et de mentions urbanistiques et administratives. La vente publique est une vente
lorsque le bien mis en vente est attribué à un tiers étranger à l’indivision. Si le bien mis en
vente est acquis par un copartageant, dans ce cas, la vente publique constitue une manière de
partager ou, au moins, une opération préalable au partage et en a la même nature et les mêmes
conséquences, notamment dans le caractère indicatif du partage prôné par l’article 883 du
Code civil (Cass., 18 juin 1925, Pas., 1925, I, p. 293). L’immeuble faisant partie d’une succes-
sion ouverte à plusieurs héritiers qui est vendu en vente publique ne fait plus partie de la masse
à partager. Il y est remplacé dans la masse par le prix ou par la créance du prix auquel il a été
vendu, même si les acquéreurs sont des autres copartageants (Cass., 5 juillet 1956, Arr. Cass.,
1956, p. 947 et Pas., 1956, I, p. 1249).
3184) En cas de partage, une clause dissolutoire tacite n’est pas admise. Voir: H. DE PAGE et
R. DEKKERS, Traité élémentaire de droit civil belge, t. IX, Bruxelles, Bruylant, 1946, p. 1036.
3185) Les frais en cas de vente sont, en principe, à charge de l’acquéreur (art. 1593 C. civ. et art. 91,
al. 2 loi hyp.) et, en cas de partage, à charge de la masse.
3186) Art. 882 C. civ.
3187) Art. 884 C. civ.
3188) Art. 887 et 1674 C. civ.
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A l’origine, ces biens appartenaient à …… pour les avoir achetés à ……, par acte reçu
par le notaire ……, à ……, le ……, transcrit au …… bureau des hypothèques de ……
Monsieur et madame ……, précités, sont tous deux décédés sans laisser de testa-
ment, lui à ……, le ……, et elle à ……, le ……, laissant comme seuls héritiers: leurs trois
enfants: …… 1) …… 2) …… et 3) ……, comparants dans le présent acte, chacun pour
un tiers en pleine propriété.
Partage
Les comparants déclarent sortir d’indivision, pour les biens précités, de la façon suivan-
te:
A titre de partage à l’amiable, ils déclarent, de commun accord, d’attribuer tous les
biens précités, en pleine propriété, au cessionnaire, monsieur ……, comparant visé au
numéro 1, moyennant le paiement d’une soulte de …… euros à chaque cédant, mon-
sieur …… et madame ……, comparants visés aux numéros 2 et 3.
Conditions
1. Les biens décrits ci-dessus sont attribués sous la garantie comme de droit et pour
quittes et libres de toutes les charges privilégiées et hypothécaires quelles qu’elles
soient.
2. Les biens sont attribués dans l’état dans lequel ils se trouvent à l’heure actuelle, sans
garantie concernant la superficie renseignée, même si la différence s’élève à un ving-
tième ou plus, avec toutes les servitudes, même si elles ne sont pas connues, et avec
toutes les communautés, sans recours pour les repreneurs en raison de l’état du sol,
des nuisances, des réparations et de l’état des bâtiments.
A cet égard, les parties déclarent ne pas avoir connaissance de l’existence de servi-
tudes sur ces biens et ne pas en avoir constitué ni autorisé elles-mêmes.
3. En ce qui concerne la reprise de polices d’assurance incendie éventuelles, de
contrats relatifs aux équipements d’utilité publique ou de tout autre service de distri-
bution, l’obligation de paiement du précompte immobilier et d’autres impôts et taxes,
monsieur …… précité déclare se soumettre au droit commun.
Assainissement du sol
(facultatif)
Soulte – Déclaration pro fisco
Après que le notaire instrumentant a lu le premier alinéa de l’article 203 du Code des
droits d’enregistrement, monsieur et madame déclarent avoir reçu, à ce jour, de mon-
sieur ……, tous précités, chacun séparément la somme de …… euros au moyen de ……
dont quittance, sous réserve d’encaissement du chèque.
Pour la perception des droits d’enregistrement, les parties déclarent estimer la valeur
en pleine propriété des biens partagés par le présent acte à …… euros.
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Dispense d’inscription d’office
Le conservateur des hypothèques compétent est expressément dispensé de procéder à
toute inscription d’office au moment de la transcription du présent acte, pour quelque rai-




Après que le notaire instrumentant l’a interrogé sur l’existence d’un dossier d’intervention
ultérieure, le cessionnaire a déclaré avoir été en possession (à ce jour, préalablement à
la présente, le ……) du dossier d’intervention ultérieure.
……
Dont acte.
Passé à ……, en l’étude.
Après lecture intégrale et commentaire, les comparants ont signé avec moi, notaire.
…
1882 Partage: partage à l’amiable (modèle simplifié) – Acte sous seing privé contenant 








Suite au décès de …… (nom et prénoms), …… (profession) de son vivant, né à ……, le
……, domicilié en dernier à …… et décédé à ……, le ……, il a été procédé comme suit
à la LIQUIDATION et au PARTAGE de la succession à l’amiable:
I. Données préalables
1) Le défunt laisse, dans la présente, les soussignés comme seuls héritiers/légataires
……
2) La déclaration de succession sert de base à la présente liquidation-partage, et, pour
autant qu’il n’en est pas dérogé expressément, aux estimations figurant dans cette
déclaration.
3) En vue de déterminer la valeur de l’usufruit, les parties acceptent l’estimation telle
que prévue par l’article 21, VI du Code des droits de succession, de telle sorte que
la valeur de l’usufruit est déterminée en multipliant le revenu annuel des biens sou-
mis à l’usufruit, établi forfaitairement à 4 % de la valeur de la pleine propriété, par le
coefficient lié à l’âge prévu à l’article 21, V du même Code.
II. Masse à partager
ACTIF:
1. Le prix de vente de l’habitation située à ……
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2. Le revenu de la vente du portefeuille de titres ……
3. Les biens meubles corporels suivants, à titre de legs particulier ……
Total actif: ……
PASSIF:
1. La facture de l’entrepreneur des pompes funèbres ……
2. ……
……
9. Les legs particuliers suivants, faits à des tiers ……
10. Les frais de la présente liquidation-partage à l’amiable …….
Total passif: ……
(éventuellement) RAPPORT des DONATIONS:






ACTIF NET à partager:
III. Partage
A. Lot de ……:
1) …… a droit à ……/…… en pleine propriété/usufruit/nue-propriété de la succession:
(soit) pleine propriété: …/… de l’actif net, à savoir ……
(soit) usufruit: …/… de l’actif net (4 % × ……), à savoir ……
(soit) nue-propriété: …/… de l’actif net [100 % – (4 % × …)], à savoir ……
2) Déduction faite de:
– les droits de succession à sa charge, à savoir ……
– (éventuellement) les donations déjà reçues qui doivent être rapportées ……
– (éventuellement) les legs à lui faits qui ont été soumis au rapport ……
3) Il reste à recevoir: ……
Afin de régler ceux-ci, le lot suivant lui sera attribué de commun accord: ……
B. Lot de ……:
C. Lot de ……:
IV. Dispositions finales
……
La présente liquidation-partage vaut partage définitif à l’amiable entre parties. En ce
qui concerne les estimations pratiquées ci-dessus, elle a, en outre, valeur de transaction
réalisée de commun accord et après concessions mutuelles, de telle sorte que les par-
ties ne peuvent plus revenir dessus, même pas pour cause de lésion.
Les parties reconnaissent avoir reçu intégralement le lot qui leur a été attribué et dé-
clarent être complètement remplies dans leurs droits.
Elles se donnent mutuellement quittance concernant la gestion de cette succession
et déclarent, de ce chef, qu’elles n’ont plus rien à réclamer ni à recevoir, pour quelque
raison que ce soit, de telle sorte que la présente liquidation-partage est, à ce jour, défi-
nitivement conclue.
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Ainsi établi à ……, le ……, en autant d’exemplaires qu’il y a de parties au présent acte,
chaque partie reconnaissant avoir reçu un exemplaire signé.
…
SECTION 2. LA LIQUIDATION-PARTAGE À 
L’AMIABLE SOUS LA FORME JUDICIAIRE3189
1883 S’il existe un mineur ou d’autres «personnes protégées» parmi les copropriétaires, la li-
quidation-partage à l’amiable se fait nécessairement sous la forme judiciaire, c’est-à-
dire moyennant l’approbation du juge de paix, et sous sa présidence, par le ministère
d’un notaire (éventuellement assisté par un expert) (art. 1206 C. jud.), même s’il ne
s’agit que du partage de biens meubles.
Cette réglementation suppose:
a. que nous avons affaire à une liquidation-partage à l’amiable et non à une liquida-
tion-partage judiciaire3190;
b. qu’ils se trouvent, parmi les copropriétaires, des «personnes protégées», à savoir:
– des mineurs (art. 1206 C. jud.) ou des personnes déclarées en état de minorité
prolongée (art. 487bis, dernier al. C. civ.);
– des incapables (art. 1225 C. jud.);
– des personnes à qui un administrateur provisoire a été adjoint en vertu des
articles 488bis, a) à k) du Code civil (art. 1225 C. jud.3191);
– des personnes internées (art. 1225 C. jud.);
– des personnes disparues (visées à l’article 128 du Code civil) et des présumés
absents (art. 1225 C. jud.);
– ou si des biens indivis font partie d’une succession acceptée sous bénéfice
d’inventaire (art. 838 C. civ.).
3189) A ce sujet, voir en particulier: G. VAN OOSTERWYCK, «De vrederechter in de notariële prak-
tijk», in Taak en bevoegdheid van de vrederechter, Bruxelles, Ced.Samsom, 1979, pp. 63-207;
M. GRÉGOIRE, «Quelques problèmes pratiques liés à la gestion des biens de la personne proté-
gée», in L’administration provisoire, Bruxelles, Bruylant, 2004, pp. 119-141.
3190) G. VAN OOSTERWYCK, «De vrederechter in de notariële praktijk», in Taak en bevoegdheid van
de vrederechter, Bruxelles, Ced.Samsom, 1979, pp. 149-150.
3191) Comme modifié par l’article 16 de la loi du 18 juillet 1991 relative à la protection des biens
des personnes totalement ou partiellement incapables d’en assumer la gestion en raison de leur
état physique ou mental (M.B., 26 juillet 1991). J.P. Saint-Trond, 25 février 1999, T. Not.,
2000, p. 475, note F. DEBUCQUOY. Dans cette décision, le juge de paix de Saint-Trond autorise
l’administrateur provisoire à signer, au nom de la personne protégée, l’acte sous seing privé de
liquidation et de partage à l’amiable d’une succession. DEBUCQUOY rétorque que cette autori-
sation ne repose sur aucune base juridique vu la mission d’administration générale visée à
l’article 488bis, f), § 3, a) du Code civil. Cet article fait référence à l’article 1206, alinéa 2 du
Code judiciaire. Cet article requiert précisément la présence du juge de paix pour veiller aux
intérêts de la personne protégée.
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Remarquons que la forme judiciaire n’est pas requise s’il existe un failli3192 parmi
les copropriétaires3193.
1884 Les formalités de la liquidation-partage à l’amiable sous la forme judiciaire sont pres-
crites en vue de la sauvegarde des intérêts des «personnes protégées».
En ce qui concerne le mode de liquidation-partage, les intéressés ne sont, toutefois,
pas soumis à quelques prescriptions que ce soit; il s’agit, en effet, d’une liquidation-par-
tage à l’amiable. Ainsi, ils déterminent librement la façon dont les lots doivent être
constitués et attribués, ainsi que les soultes éventuelles. Rien ne s’oppose à ce que le lot
de la «personne protégée» soit composé d’une simple soulte (art. 1206 C. jud.).
Lorsqu’il ressort d’un projet de liquidation-partage sous seing privé d’une succes-
sion immobilière à laquelle une personne protégée a droit que les opérations se limitent
simplement à partager des ressources financières, après la vente d’une habitation, et à
réclamer des avoirs d’épargne et ce, en parts égales entre les deux héritiers, l’ensemble
des opérations a un caractère notoirement normal et ne donne pas lieu à des remarques.
1885 Partage: partage à l’amiable sous la forme judiciaire – Modèle contenant 





Par-devant moi, ……, notaire à la résidence de ……




A. 1. Monsieur ……
marié à madame ……, sous le régime légal à défaut de contrat de mariage. Il dé-
clare que ce régime n’a pas été modifié;
2. Madame ……
3. Monsieur ……
mineur et ici représenté par son tuteur, monsieur ……, désigné à cet effet par dé-
cision de monsieur le juge de paix du canton ……, le ……, et en présence du su-
brogé tuteur, monsieur ……, comparant visé sous 1, nommé en cette qualité par
la décision précitée du juge de paix et sans que le conflit d’intérêts entre le subro-
gé tuteur et le mineur ne motive son remplacement, comme stipulé à
l’article 1206 du Code judiciaire;
Et d’autre part:
B. Monsieur ……
3192) Si la liquidation-partage à l’amiable contient, cependant, une transaction, le curateur du failli
doit être habilité par le juge-commissaire (art. 58 loi sur les faillites).
3193) Comm. Tongres, 2 mars 1998, T. Not., 2002, p. 29, note F. DEBUCQUOY. Le tribunal a décidé
d’autoriser, en vertu de l’article 1193ter du Code judiciaire, la reprise par un copropriétaire
d’un immeuble auquel un failli avait droit. L’autorisation peut être donnée lorsque le prix pro-
posé par les repreneurs correspond à la valeur d’estimation du bien et que le patrimoine du
failli a intérêt à attribuer l’immeuble à ce prix à l’un des copropriétaires.
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Description de la propriété indivise
Les comparants déclarant posséder, en indivision, l’immeuble suivant:
Commune ……:
Une maison avec terrain et dépendances, située à ……, cadastrée section ……, nu-
méro ……, d’une superficie de …… mètres carrés. Le terrain était, en vertu du titre,
auparavant cadastré ……
Origine de propriété
La propriété précitée appartenait auparavant à monsieur ……, …… (profession) et à son
épouse, madame ……, …… (profession), cohabitant à …… Ils ont acheté le terrain
autour de celle-ci à ……, par acte passé devant le notaire ……, à ……, le ……, transcrit
au …… bureau du conservateur des hypothèques de ……, le …… suivant, partie ……,
numéro ……, et y ont fait ériger les bâtiments.
Les époux …… sont tous deux décédés ab intestat, lui à ……, le ……, et elle à ……,
le ……, laissant comme seuls héritiers réservataires, leurs trois enfants, comparants
mentionnés ci-avant sous A.1, A.2 et B, ainsi que leur petit-enfant ……, comparant men-
tionné ci-avant sous A.3, à savoir l’unique enfant de leur fille prédécédée ……
Estimation
Les parties déclarent, avec l’approbation de monsieur le juge de paix, estimer la proprié-
té précitée dans son ensemble, en pleine propriété, à cent mille euros (100.000 euros).
La part de chacun des comparants sous A dans celle-ci équivaut à un quart (1/4), à
savoir vingt-cinq mille euros en valeur.
La part du comparant sous B dans celle-ci équivaut également à un quart (1/4), à sa-
voir vingt-cinq mille euros en valeur.
Sortie d’indivision
Souhaitant sortir d’indivision, les comparants déclarent, sous la présidence et avec l’ap-
probation de monsieur le juge de paix, avoir convenu du partage suivant:
1. au comparant sous B, dénommé ci-après «le repreneur», est attribué un lot composé
de l’intégralité de la propriété en question, pour une valeur totale de cent mille euros.
Etant donné que sa part dans le bien ne s’élève qu’à vingt-cinq mille euros, il doit
payer une soulte équivalente à la différence, à savoir septante-cinq mille euros;
2. aux comparants sous A, dénommés ci-après «le cédant», est attribué un lot compre-
nant la soulte de septante-cinq mille euros à payer par le comparant sous B et leur
revenant à chacun des trois pour un tiers, soit vingt-cinq mille euros chacun.
Les comparants sous A ont immédiatement déclaré céder au comparant sous B, qui
déclare accepter, tous leurs droits indivis dans l’immeuble décrit ci-dessus.
Le comparant sous B a immédiatement versé la soulte de septante-cinq mille euros
dans la masse et l’a attribuée aux comparants sous A qui reconnaissent, chacun en ce
qui concerne la part qui leur revient, avoir reçu ce montant dont ils donnent quittance et
décharge sans réserve.
Payé au moyen d’un chèque ……, tiré sur le compte numéro ……
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Conditions
1. La présente cession a lieu à titre de partage sous la garantie comme de droit et pour
quitte et libre de tous dettes, inscriptions, privilèges et droits d’hypothèque.
2. La propriété est attribuée dans l’état dans lequel elle se trouve à ce jour et le repre-
neur ne pourra prétendre à aucune récompense ni réduction de prix en raison de l’état
des bâtiments, de l’inexactitude de la superficie, quelle qu’elle soit et pour quelque raison
que ce soit.
La propriété est, en outre, attribuée avec toutes les servitudes et communautés dont
elle pourrait être avantagée ou grevée, avec la liberté pour le repreneur d’en exercer une
et de s’opposer à l’autre, mais à ses frais, à sa charge et à ses risques et périls et sans
engager l’intervention ni la responsabilité du cédant.
Il convient d’insister, à cet égard, sur les dispositions de l’acte précité, reçu par le no-
taire ……, le ……, qui stipule littéralement, entre autres, ce qui suit:
«(reprise littérale des servitudes connues)».
Le repreneur est, à cet égard, subrogé dans tous les droits et dans toutes les obliga-
tions du cédant, pour autant que ces dispositions sortent encore leurs effets et sans que
leur citation puisse octroyer à quiconque plus de droits que ce qu’il avait à ce jour.
3. Le repreneur jouira et utilisera la propriété attribuée à compter de ce jour. Le cédant
déclare que la propriété attribuée n’a pas été donnée en location.
Il supportera et paiera également, à compter de ce jour, tous les impôts et toutes les
taxes éventuels.
4. Le repreneur devra se conformer à toutes les lois et à tous les arrêtés des autorités
compétentes concernant une expropriation éventuelle, les égouts, l’urbanisation ou le
permis de bâtir, sans pouvoir exercer un quelconque recours contre le cédant et sans
pouvoir invoquer son intervention ou une garantie pour la perte ou l’indisponibilité du ter-
rain, pour le refus du permis de bâtir ou autre. Le cédant déclare ne pas avoir, à ce jour,
connaissance d’une quelconque mesure de protection, temporaire ou définitive, prise
dans le cadre de la législation relative à l’aménagement du territoire et l’urbanisme (pro-
tection comme monument, comme site urbain et rural ou comme paysage) concernant
la propriété attribuée par la présente.
Le cédant déclare qu’aucun arrêté d’expropriation ne lui a été signifié ni ne va l’être
pour la propriété qui lui a été attribuée.
5. Le repreneur devra reprendre à son nom les polices d’assurance couvrant la proprié-
té en question et en payer les primes à compter de la prochaine échéance. Il devra aussi
reprendre les contrats conclus avec les sociétés de distribution de gaz, d’eau et d’élec-
tricité, pour autant que ces contrats existent et que cette reprise ne soit pas contraire à
la liberté du choix du fournisseur d’énergie.
Dispositions diverses
Le conservateur des hypothèques est dispensé de prendre une inscription d’office dans
le chef du présent acte.
En exécution du présent acte, les comparants élisent domicile dans leur habitation
respective.
Le notaire soussigné constate l’identité et le domicile des comparants précités à
l’aide des pièces prescrites par la loi contenant organisation du notariat et la loi hypothé-
caire.
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Déclarations fiscales
Pour la perception des droits d’enregistrement, la propriété en question est estimée,
pour l’ensemble, en pleine propriété, à cent mille euros (100.000 euros). Le notaire sous-
signé déclare aux comparants avoir donné lecture des dispositions de l’article 203 du
Code des droits d’enregistrement.
Dont acte.
Passé à ……, à l’endroit et à la date précités.
Après lecture intégrale et commentaire, les comparants, représentés le cas échéant
comme expliqué, ainsi que le juge de paix, le greffier en chef et le subrogé tuteur ont si-
gné avec moi, notaire.
…
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Les textes suivants sont basés sur la loi du 13 août 2011 réformant la procédure de li-
quidation-partage judiciaire qui est entrée en vigueur le 1er avril 2012. Les dispositions
qui étaient d’application auparavant continuent de s’appliquer aux procédures pour les-
quelles la demande de partage est pendante et qui, au moment de l’entrée en vigueur de
ladite loi, ont été délibérées.
1886 Si tous les indivisaires ne consentent pas à un partage amiable, le partage a lieu à la de-
mande de la partie la plus diligente, formée devant le tribunal de première instance
(art. 1207 C. jud.)3194.
Pour des raisons d’économie de procédure, si plusieurs demandeurs sollicitent sé-
parément le partage de la même indivision, les demandes sont jointes, le cas échéant
d’office, à la première audience utile3195.
3194) A ce sujet, voir en particulier: La pratique du partage judiciaire, Recyclage 1986 C.R.F.,
F.R.N.B., Bruxelles, Story-Scientia, 1987; W. PINTENS (éd.), Vereffening-verdeling van de
huwelijksgemeenschap, Anvers, Maklu, 1987; Vereffening-verdeling, Recyclage 1991 N.R.R.,
F.R.N.B., Anvers, Kluwer, 1992, pp. 36 et s., avec les contributions suivantes: F. AUMANN,
«Proces-verbaal van opening der werkzaamheden. De inventaris en het inzamelen van de
inlichtingen. Voorafgaande schattingen» (pp. 36-68); H. DE DECKER, «De staat van vereffe-
ning-verdeling» (pp. 69-127) et A. VAN DEN BOSSCHE, «Proces-verbaal van beweringen en
zwarigheden en afsluiting van de procedure» (pp. 129-138) et informations y afférentes.
3195) Art. 1208, § 1er C. jud.
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SECTION 1. GÉNÉRALITÉS – DISPOSITIONS 
DIVERSES
§ 1. Lignes directrices de la nouvelle réglementation en 
comparaison avec la réglementation antérieure
1887 Le texte de la  loi réformant la procédure de la liquidation-partage judiciaire contient les
lignes directrices suivantes3196:
– l’instauration d’un calendrier légal supplétif pour le déroulement des opérations,
ce que l’on appelle la mise en état;
– le principe de la désignation d’un seul notaire-liquidateur;
– la suppression de l’instauration du notaire chargé de représenter les absents et les
récalcitrants;
– la possibilité d’acter, à tout stade de la procédure, les accords entre les parties, les-
quelles seront définitivement liées par ceux-ci;
– le principe selon lequel la demande de partage englobe de plein droit le partage
préalable des indivisions dont la liquidation préalable est nécessaire pour aboutir
au partage sollicité;
– la possibilité d’exclure certains biens du partage pour des raisons pratiques;
– la possibilité, pour les parties et le notaire-liquidateur, de compléter la mission de
l’expert, de modifier celle-ci ou de demander une actualisation de son rapport sans
intervention du tribunal;
3196) L’un des objectifs consiste à rendre la procédure plus efficace et à améliorer sa prévisibilité en
termes de délais. Le Conseil d’Etat se demande, toutefois, si l’objectif des auteurs de la propo-
sition d’améliorer la prévisibilité du déroulement de la procédure n’entraîne pas la rédaction
de règles trop détaillées, ce qui rendrait le texte trop long ou entraînerait même, à certains
endroits, des répétitions inutiles. Voir l’avis du Conseil d’Etat no 48.961/2 du 11 janvier 2011
sur la proposition de loi réformant la procédure de liquidation-partage judiciaire, Doc. parl.,
Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-405/2, p. 2. Pour un commentaire sur cette législation: C.
DECLERCK et S. MOSSELMANS, «Een nieuw draaiboek tot gerechtelijke vereffening-verdeling
in het licht van de wet van 13 augustus 2011», R.W., 2011-2012, pp. 1446-1461; C. AUGHUET
et M. CARBONE, «La procédure de liquidation-partage judiciaire nouvelle est arrivée!», Act. dr.
fam., 2012, pp. 78-122; H. CASMAN, «De gerechtelijke vereffening-verdeling onder de nieuwe
wet – Nieuwe handleiding voor de notaris-vereffenaar», Not. Fisc. Maand., 2012, pp. 70-94; J.
SOUTAER et K. RUYSEN, «De nieuwe procedure gerechtelijke vereffening-verdeling: synop-
sis», N.N.K., 2012, pp. 3-26; S. BROUWERS, «Hervorming van de procedure van gerechtelijke
vereffening-verdeling: het einde van een eindeloze procedure?», R.A.B.G., 2012, pp. 352-356;
L. STERCKX, «La réforme de la procédure de liquidation-partage», J.T., 2012, pp. 225 et s.; J.
VERSTRAETE et P. HOFSTRÖSSLER, De vernieuwde procedure inzake gerechtelijke verdeling,
Bruges, die Keure, 2012, pp. 3-15; H. CASMAN, «La réforme de la procédure de liquidation-
partage: quelles nouveautés pour la pratique notariale?», in La nouvelle procédure de liquida-
tion-partage judiciaire. Première analyse de la loi du 13 août 2011, Actes du Colloque
O.B.F.G. et C.R.F. 26 mars 2012, F.R.N.B., Bruxelles, Limal, Bruylant, Anthemis, 2012, pp.
319 et s.; I. DE STEFANI et Ph. DE PAGE, La loi du 13 août 2011 réfomant la procédure de
liquidation-partage judiciaire – Commentaire pratique, coll. Lois actuelles, Waterloo, Kluwer,
2012, pp. 5-9.
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– la possibilité, pour les parties (pour autant qu’elles soient majeures et capables), de
renoncer à l’établissement d’un inventaire en indiquant conjointement au notaire-
liquidateur quels sont les biens dépendant de l’indivision à liquider;
– la possibilité, pour le notaire-liquidateur, de désigner un autre notaire territoriale-
ment compétent pour procéder à certains devoirs ponctuels sans intervention du
tribunal;
– la consécration légale du procédé du procès-verbal intermédiaire;
– la possibilité, pour le notaire-liquidateur qui constate qu’un partage en nature n’est
pas commodément réalisable, de dresser immédiatement le cahier des charges de
la vente publique sans autorisation préalable du tribunal (lequel demeure, toute-
fois, compétent pour trancher les éventuels contredits formulés par les parties à
l’égard dudit cahier des charges ou quant au principe même de la vente);
– l’instauration d’une procédure légale sommaire de remplacement du notaire-liqui-
dateur;
– la modification des règles relatives à l’appel et à son effet dévolutif;
– le principe de contribution par parts égales à la provision des frais et honoraires du
notaire-liquidateur.
§ 2. Liquidations-partages liées entre les mêmes parties
1888 S’il existe entre les parties une autre indivision n’impliquant pas de tiers et dont la li-
quidation préalable est nécessaire pour aboutir au partage sollicité, la demande s’étend
de plein droit à la liquidation de cette indivision3197.
Il est nécessaire que les indivisions pour lesquelles le partage judiciaire est réclamé ou
prononcé soient liées de manière telle que la liquidation préalable d’une indivision soit
nécessaire pour pouvoir liquider les autres.
Le partage du patrimoine matrimonial avant de procéder à la liquidation et au partage
de la/des succession(s) des époux constitue un exemple type.
L’article 1208, § 2 du Code judiciaire implique que, lorsque les parties n’ont pas
vu, au moment de décrire leur créance ou l’instance disant droit dans leur décision, une
indivision liée, il n’est pas nécessaire d’avoir une nouvelle décision judiciaire et rien
n’empêche de procéder à la liquidation-partage envisagée3198.
Le notaire désigné peut, au moment d’évaluer le lien nécessaire, en prendre acte dans le
procès-verbal d’ouverture des opérations. Il peut laisser les parties conclure un accord
partiel à ce sujet3199 ou, le cas échéant, dresser un procès-verbal intermédiaire en cas de
litiges ou difficultés3200.
3197) Art. 1208, § 2 C. jud.
3198) Art. 1208, § 2 C. jud.
3199) Art. 1209, § 1er, in fine C. jud.
3200) Art. 1216 C. jud. Cf. infra.
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§ 3. Certains biens situés à l’étranger
1889 A la demande de l’une des parties, le tribunal peut, en vue de permettre le partage dans
un délai proche, ordonner que certains biens situés à l’étranger qu’il désigne ne fassent
pas l’objet du partage qu’il ordonne3201.
Cette exception ne s’applique pas uniquement aux successions3202. D’autres indivisions
confrontées à une problématique similaire peuvent également s’appuyer sur cette règle.
L’exception doit être décidée par le juge. Comme cela a été dit, elle ne porte que sur des
biens situés à l’étranger. Le juge ne peut le décider d’office. Sa décision doit être étayée
par une demande des parties ou du notaire-liquidateur.
La demande des parties peut être effectuée suite à la demande ou aux débats relatifs au
partage judiciaire dans la phase judiciaire préalable.
Pendant la phase notariale, le notaire-liquidateur adressera une demande qui sera intro-
duite sous la forme d’un procès-verbal intermédiaire3203.
Lorsque les parties sont d’accord d’exclure un bien déterminé situé à l’étranger de la
masse, l’intervention judiciaire n’est, évidemment, pas nécessaire. Il est conseillé d’éta-
blir cet accord (partiel) par acte notarié3204.
L’exclusion de certains biens des opérations de partage ne signifie pas que ces biens ne
peuvent pas être partagés. Ils feront l’objet d’un partage distinct.
§ 4. Le jugement ou l’arrêt de liquidation-partage
1890 Un jugement définitif ou un jugement avant dire droit est susceptible d’appel. En prin-
cipe, c’est le juge d’appel qui est saisi du litige en vertu du principe de l’effet dévolutif
de l’appel3205.
3201) Art. 1208, § 4 C. jud.
3202) Ce principe de caractère indivisible du partage est autorisé, entre autres, par la Cour de cassa-
tion, en vertu d’un arrêt du 31 décembre 1968 dans lequel la Cour a estimé que «si une indivi-
sion contient des immeubles situés en Belgique et des immeubles situés à l’étranger, les
immeubles situés en Belgique d’une part et les immeubles situés à l’étranger d’autre part
constituent des entités distinctes. Dans ce cas, le juge peut ordonner le partage partiel». Cet
arrêt porte sur la liquidation-partage d’une succession contenant des immeubles situés à
l’étranger. Voir Développements – Commentaire des articles de la proposition de loi réformant
la procédure de liquidation-partage judiciaire, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-
405/1, pp. 17-18.
3203) Art. 1208, § 4 juncto art. 1216 C. jud.
3204) Voir art. 1209, § 1er, in fine C. jud.
3205) Art. 1068 C. jud. Voir J.-C. BROUWERS, «La demande en liquidation-partage et la modification
apportée à l’effet dévolutif de l’appel», in La nouvelle procédure de liquidation-partage judi-
ciaire. Première analyse de la loi du 13 août 2011, Actes du Colloque O.B.F.G. et C.R.F.
26 mars 2012, F.R.N.B., Bruxelles, Limal, Bruylant, Anthemis, 2012, p. 51.
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Conformément à la loi, cet effet dévolutif de l’appel ne s’applique plus aux décisions
contenant liquidation-partage judiciaire3206. Si, par exemple, les parties vont en appel
d’un jugement émis par le tribunal de première instance ordonnant la liquidation-parta-
ge et que la cour d’appel a tranché le litige, le reste de la gestion des litiges relatifs à la
liquidation-partage ne se déroule plus devant la cour d’appel mais devant le tribunal de
première instance qui pourra connaître de tous les autres litiges avec, éventuellement,
une possibilité d’aller en appel3207.
§ 5. Accords
1891 Tant le tribunal que le notaire-liquidateur ont la possibilité de constater que les parties
ont conclu des accords dans le cadre de la procédure3208.
Les accords constatés par le tribunal ont une valeur équivalente aux jugements d’ac-
cord3209. Ces accords lient définitivement les parties et ne sont susceptibles d’aucun
contredit3210, ni d’appel.
Sous la législation antérieure, le sort réservé aux accords partiels était parfois incertain
parce qu’ils dépendent du sort de la liquidation-partage globale. Une partie invoquait
souvent que l’accord ne sortait ses effets que lorsque les autres biens étaient intégrale-
ment liquidés et partagés.
A l’heure actuelle, la loi stipule que les accords lient définitivement les parties s’ils sont
établis de façon authentique par le notaire-liquidateur ou par le juge. L’accord revêt, ain-
si, un caractère formel. Si la forme prescrite n’a pas été respectée, la convention n’est
pas définitivement contraignante. Le législateur insiste sur le caractère formel de l’ac-
tion consistant à stipuler l’accord dans un jugement ou dans un procès-verbal notarié:
«Ces dispositions tendent à “responsabiliser” les parties, en telle sorte que celles-ci
soient conscientes qu’un accord dûment acté (soit par le tribunal soit par le notaire-li-
quidateur) ne peut être rétracté»3211 et, plus loin, «Il faut observer que seul l’accord
3206) Cf. infra. Est ici visé le procès-verbal prévu à l’article 1215 du Code judiciaire.
3207) Voir Développements – Commentaire des articles de la proposition de loi réformant la procé-
dure de liquidation-partage judiciaire, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-405/1, pp.
70-71. Si, par exemple, le jugement prononçant le divorce ordonne, en appel, la liquidation-
partage et désigne un notaire-liquidateur, il est possible de soumettre à nouveau, par exemple,
un litige intermédiaire survenant après l’ouverture des opérations au tribunal de première ins-
tance. Dans la procédure applicable avant la modification légale de 2011, ce type de litige
devait être soumis à la cour d’appel qui avait prononcé la liquidation-partage en appel, en rai-
son du principe de l’effet dévolutif par lequel la cour reste saisie du litige.
3208) Voir art. 1209, § 1er et 1214, § 1er, al. 2 C. jud.
3209) Art. 1043 C. jud.
3210) L’article 1223, § 3, alinéa 2 du Code judiciaire interdit expressément aux parties de formuler
des contredits susceptibles de leur permettre de revenir sur les accords.
3211) Voir Développements – Commentaire des articles de la proposition de loi réformant la procé-
dure de liquidation-partage judiciaire, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-405/1, pp.
8 et 19.
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consigné aux termes d'un procès-verbal signé par les parties lie définitivement celles-
ci et permet au notaire-liquidateur de poursuivre la procédure sur cette base»3212.
Les accords non actés ne sont pas dépourvus de toute valeur mais ces accords ne lient
pas définitivement les parties. Ils ne bénéficient ni de la fin de non-recevoir opposée aux
contredits portant atteinte aux accords dûment actés prévue à l’article 1223, § 3, alinéa
2 du Code judiciaire, ni de la force exécutoire attachée à ceux-ci3213.
Certains auteurs3214 soutiennent que les parties sont toutefois liées par les accords
non actés d’une façon authentique par le notaire-liquidateur ou par le tribunal sur la base
de l’article 1134 du Code civil. L’absence du caractère authentique n’autorise cependant
pas le notaire-liquidateur à entamer la vente judiciaire et l’accord intervenu d’une telle
façon n’aura pas de pouvoir exécutoire.
Si le notaire-liquidateur constate qu’un accord partiel a été conclu en dehors d’un pro-
cès-verbal ou d’un jugement d’accord, il attire l’attention des parties sur le fait que cette
convention ne les lie pas définitivement et il proposera de reprendre le negotium dans
la forme prescrite par la loi3215.
1892 Un accord portant sur la vente de tout ou partie des biens habilite le notaire-liquidateur
à procéder à ladite vente3216 s’il en est requis par au moins une partie. Cette disposition
ne permet pas seulement aux parties d’établir un accord sur une vente publique mais
également sur une vente de gré à gré. Une vente de gré à gré a lieu, le cas échéant,
conformément à l’article 1193bis du Code civil3217.
Si l’accord (partiel) de procéder à la vente d’un immeuble est stipulé dans un jugement,
le notaire obtient les pouvoirs supplémentaires nécessaires3218, comme la possibilité
d’imposer l’accès et de faire éventuellement appel à un serrurier3219.
3212) Développements – Commentaire des articles de la proposition de loi réformant la procédure de
liquidation-partage judiciaire, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-405/1. Voir égale-
ment J. RENS, «De nieuwe wet op de gerechtelijke verdeling», T. Not., 2012, p. 85. Cet auteur
confirme que ce qui a été convenu confidentiellement entre les avocats est à confirmer par acte
notarié pour pouvoir être pris en compte lors de la procédure. A. VANDERHAEGHEN, «Gerech-
telijke procedure tot vereffening-verdeling. Hervorming», N.J.W., 2011, p. 638.
3213) C. AUGHUET et M. CARBONE, «La procédure de liquidation-partage judiciaire nouvelle est
arrivée!», Act. dr. fam., 2012, p. 90; L. STERCKX, «La réforme de la procédure de liquidation-
partage», J.T., 2012, p. 230.
3214) J. VERSTRAETE et P. HOFSTRÖSSLER, De vernieuwde procedure inzake gerechtelijke verdeling,
Bruges, die Keure, 2012, pp. 78-80.
3215) C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL en S. DEVOS, Het opstellen van notariële akten, t. I,
Malines, Kluwer, 2003, pp. 3-4.
3216) Art. 1209, § 3, al. 1er C. jud.
3217) Art. 1214, § 1er juncto art. 1193bis C. jud. En d’autres termes, les créanciers hypothécaires ou
privilégiés inscrits doivent être entendus ou dûment appelés par pli judiciaire notifié au moins
cinq jours avant l’audience.
3218) Sont ici visés les mandats visés à l’article 1224, § 3, alinéas 2, 3 et 4 du Code judiciaire.
3219) Cf. infra.
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L’acquiescement à un jugement de liquidation-partage judiciaire se déroule souvent
sous seing privé. Il est conseillé de stipuler l’acquiescement dans un procès-verbal no-
tarié. Cette opération peut également avoir lieu à l’ouverture des opérations.
Cette même recommandation s’applique à l’acquiescement à un litige intermédiai-
re.
§ 6. Points d’attention en cas de notification par courrier 
recommandé ou pli judiciaire – Calcul des délais
1893 Dans le cadre d’une liquidation-partage judiciaire, certaines notifications peuvent être
effectuées par courrier recommandé ou par pli judiciaire.
A l’égard du destinataire3220 et sauf si la loi en dispose autrement, les délais qui com-
mencent à courir à partir d’une notification sur support papier sont calculés depuis:
1° lorsque la notification est effectuée par pli judiciaire ou par courrier recommandé
avec accusé de réception, le premier jour qui suit celui où le pli a été présenté au
domicile du destinataire ou, le cas échéant, à sa résidence ou à son domicile élu;
2° lorsque la notification est effectuée par pli recommandé ou par pli simple, depuis
le troisième jour ouvrable qui suit celui où le pli a été remis aux services de la pos-
te, sauf preuve contraire du destinataire;
3° lorsque la notification est effectuée contre accusé de réception daté, le premier jour
qui suit3221.
Les délais établis en mois se comptent de quantième à veille de quantième3222. Par
exemple: si un acte de procédure est signifié le 15 mai, le délai d’un mois se compte à
partir du 16 mai, pour expirer la veille du 16 juin, soit le 15 juin. Les délais établis en
jours se comptent de minuit à minuit, en tenant compte des samedis, dimanches et jours
fériés légaux3223. De manière générale, lorsque le jour d’échéance du délai est un same-
di, un dimanche ou un jour férié légal, le jour de l’échéance est reporté au plus prochain
jour ouvrable3224.
3220) Art. 53bis C. jud. inséré par l’article 2 de la loi du 13 décembre 2005 (M.B., 21 décembre
2005).
3221) Art. 53bis, in fine C. jud.
3222) Le délai établi en mois se compte de quantième à veille de quantième; lorsque le mois de
l’échéance du délai pour introduire le pourvoi en cassation ne comprend pas un nombre de
jours suffisant pour l'application de cette règle, le délai expire le dernier jour de ce mois: voir
Cass., 4 septembre 1995, Pas., 1995, I, p. 766.
3223) Art. 52 C. jud. Ceci vaut sous réserve des heures d’ouverture du greffe, pour les actes qui doi-
vent y être déposés.
3224) Art. 53, al. 2 C. jud. On remarque que les délais impartis aux parties dans le cadre de la phase
notariale de la procédure commencent à courir à dater des communications (significations,
notifications, remises contre accusé de réception) faites auxdites parties et non des communi-
cations faites à leurs conseils, les parties étant, seules, à la cause. Voir C. AUGHUET et M. CAR-
BONE, «La procédure de liquidation-partage judiciaire nouvelle est arrivée!», Act. dr. fam.,
2012, p. 102.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1245  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre X.  La liquidation et le partage du patrimoine matrimonial et de la succession
1246 Kluwer
SECTION 2. LE JUGEMENT OU L’ARRÊT 
ORDONNANT LA LIQUIDATION ET LE PARTAGE
§ 1. La désignation du notaire-liquidateur – Opérations 
correspondantes
A. Le principe de la désignation d’un seul notaire-liquidateur
1894 S’il ordonne le partage, le tribunal renvoie les parties devant le notaire-liquidateur sur
la personne duquel elles s’accordent. En cas d’accord, le juge ne peut pas désigner
d’autre notaire-liquidateur.
A défaut d’accord entre les parties, le tribunal renvoie les parties devant un notaire-
liquidateur qu’il désigne.
B. Exception: deux notaires avec extension de compétences
1895 Le tribunal peut, sur demande motivée des parties, désigner deux notaires-liquidateurs
lorsque toutes les parties en font la demande et que celle-ci est acceptée par le tribu-
nal3225. La motivation de la demande peut résider dans la complexité de l’affaire3226.
Le tribunal statue souverainement sur le bien-fondé des motifs.
A défaut d’accord des parties à propos d’une proposition motivée de nommer deux no-
taires ou s’il estime que la désignation de deux notaires-liquidateurs n’est pas justifiée,
le tribunal renvoie les parties devant un autre notaire-liquidateur qu’il désigne3227.
Si le tribunal désigne deux notaires-liquidateurs, ceux-ci agissent conjointement. Ceci
implique, entre autres, qu’ils établissent conjointement l’état liquidatif et la proposition
de partage.
En dérogation aux règles de compétence ratione loci3228, les deux notaires-liquidateurs
instrumentent conjointement dans les ressorts territoriaux de chacun d’eux.
Lorsque deux notaires-liquidateurs ont été désignés, c’est celui des deux dont le nom
figure en premier ordre dans la décision qui est chargé de la garde des minutes3229.
1896 La compétence conjointe en cas de désignation de deux notaires et la lecture de la dis-
position sur la garde des minutes impliquent, pour le partage judiciaire, une extension
3225) Art. 1210, § 1er C. jud.
3226) Voir aussi: art. 1210, § 2, in fine C. jud. La loi ne se prononce pas sur la désignation unanime
de plus de deux notaires. En partant de l’autonomie de volonté des parties, on peut conclure
que ceci doit également être autorisé.
3227) Art. 1210, § 1er C. jud.
3228) Art. 5 et 6, 1° loi du 16 mars 1803 contenant organisation du notariat.
3229) Art. 1210, § 3 C. jud.
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de compétence territoriale. Ainsi, dans le cadre d’une vacation d’inventaire ou d’une
séance de vente publique en cas de désignation conjointe, le notaire détenteur de la mi-
nute continuera à officier dans l’arrondissement de son collègue liquidateur codésigné.
Si, dans le cadre du partage ordonné, le notaire-liquidateur doit intervenir en dehors de
son ressort territorial ou en dehors de celui de son collègue notaire-liquidateur égale-
ment désigné (en cas de désignation de deux notaires), il désigne, pour ces opérations,
un notaire territorialement compétent3230. La mission consistant à désigner un autre no-
taire incombe uniquement au notaire-liquidateur.
C. Le provisionnement du notaire-liquidateur
1897 En principe, les parties provisionnent le notaire-liquidateur en parts égales. Ceci impli-
que que chaque partie paie une provision égale, malgré les parts inégales éventuelles ou
les revendications de chacun.
Il est dérogé à ce qui précède lorsque les dispositions en matière d’assistance juridique
sont d’application, sauf décision contraire du tribunal ou convention contraire des par-
ties3231.
D. Le remplacement du notaire-liquidateur
1898 En cas de refus, d’empêchement du notaire-liquidateur ou de circonstances susceptibles
de faire naître un doute justifié quant à son impartialité ou son indépendance, le tribunal
peut procéder au remplacement du notaire-liquidateur. Le notaire-liquidateur dont les
parties ont sollicité conjointement la désignation ne peut être remplacé à la demande de
l’une d’elles que pour des causes survenues ou connues depuis sa désignation3232. Le
notaire peut également demander lui-même son remplacement. Ceci peut, entre autres,
être le cas lorsqu’il se retrouve dans une situation d’incompétence ratione personae.
Sauf s’il s’agit d’une sanction pour non-respect des délais convenus ou fixés par la
loi3233, aucun remplacement ne peut être demandé par l’une des parties après l’ouver-
ture des opérations à moins que le motif invoqué n’ait été révélé ultérieurement à la par-
tie qui le sollicite3234.
3230) Art. 1210, § 4 C. jud. Lorsqu’un notaire doit être désigné en dehors de l’arrondissement, il
reste détenteur de la minute (voir art. 1210, § 3, in fine C. jud. qui confirme l’application de la
règle visée à l’article 20 de la loi du 16 mars 1803 contenant organisation du notariat).
3231) Art. 1210, § 5 C. jud.
3232) Art. 1211, § 1er C. jud. Voir les notions d’impartialité et d’indépendance au sens des
articles 38, 39 et 40 du Code de déontologie approuvé le 22 juin 2004 par la Chambre natio-
nale des notaires et entériné par arrêté royal le 21 septembre 2005.
3233) Art. 1220, § 2 et § 3 C. jud.
3234) Art. 1211, § 1er, al. 3 C. jud.
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En cas d’appel de la décision3235 prononçant le partage judiciaire et désignant le notai-
re-liquidateur, la demande de remplacement est formée devant le juge d’appel. Une fois
la phase judiciaire clôturée et les opérations notariales entamées, le remplacement ne
peut être demandé sur la base des moyens soumis au juge en appel3236.
La partie ou le notaire-liquidateur qui propose des moyens de remplacement les présen-
te par simple demande écrite déposée ou adressée au tribunal ayant désigné le notaire-
liquidateur3237. Le greffe notifie cette demande, par pli judiciaire, aux parties et au no-
taire-liquidateur3238.
Dans les quinze jours de cette notification, le notaire-liquidateur adresse, le cas échéant,
ses observations au tribunal et aux parties3239.
Passé ce délai, le greffe convoque les parties et le notaire-liquidateur par pli judiciaire,
pour une audience en chambre du conseil. S’il accueille la demande, le tribunal nomme
d’office, en lieu et place du notaire-liquidateur remplacé, un nouveau notaire-liquida-
teur qu’il désigne ou sur le choix duquel les parties se sont accordées. L’absence du no-
taire-liquidateur à cette audience ne fait pas obstacle au traitement de la demande de
remplacement. La décision relative au remplacement n’est susceptible d’aucun re-
cours3240.
§ 2. Le gestionnaire du patrimoine indivis
1899 Le notaire-liquidateur ne gère pas, de plein droit, les biens indivis3241. Le tribunal peut,
à n’importe quel stade de la procédure et à la demande de toute partie ou du notaire-
liquidateur introduite par simple demande écrite déposée ou adressée au tribunal ayant
désigné le notaire-liquidateur, nommer un gestionnaire chargé d’accomplir les actes
d’administration et, le cas échéant, de représenter en justice la masse des indivisai-
res3242. Le gestionnaire peut être un notaire mais également un autre professionnel (à
déterminer en fonction de la nature des biens à gérer). Il n’est pas exclu qu’il s’agisse
également d’un des indivisaires3243.
3235) Voir art. 1209, § 1er et 1210 C. jud.
3236) Art. 1211, § 1er, al. 4 C. jud.
3237) Art. 1211, § 2, al. 1er C. jud.
3238) Art. 1211, § 2, al. 2 C. jud. Ceci implique, entre autres, que le greffier adresse une notification
au requérant lui-même.
3239) Art. 1211, § 2, al. 3 C. jud.
3240) Art. 1211, § 2, in fine C. jud.
3241) Voir p. ex. Civ. Termonde, 18 février 1988, T. Not., 1992, p. 61, lorsque le tribunal avait rejeté
l’action en responsabilité que les propriétaires indivis avaient introduite à l’encontre du notaire
chargé de l’inventaire en raison de dommages liés au gel causés aux biens indivis pendant la
procédure de liquidation-partage judiciaire.
3242) Art. 1212 C. jud.
3243) Voir: Développements – Commentaire des articles de la proposition de loi réformant la procé-
dure de liquidation-partage judiciaire, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-405/1,
p. 77.
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La procédure se déroule de la même façon que pour le remplacement du notaire-liqui-
dateur3244. Le tribunal détermine dans sa décision l’étendue de la mission confiée au
gestionnaire et fixe sa rémunération.
Le gestionnaire peut se faire assister par une ou plusieurs personnes agissant sous
sa responsabilité3245.
Conformément au droit commun, les frais relatifs à l’intervention du gestionnaire sont,
en principe, à charge de la masse. Le juge peut en décider autrement comme, par exem-
ple, si la désignation d’un gestionnaire a été demandée par l’une des parties, tandis
qu’une autre partie propose de le faire volontairement et offre, à cet égard, toutes les ga-
ranties nécessaires3246.
§ 3. Expertise
1900 La loi stipule que le notaire-liquidateur peut estimer la valeur des biens à partager si tou-
tes les parties en font la demande et s’il y consent3247.
Le tribunal peut également désigner un expert en vue d’expertiser les biens dont la vente
n’a pas encore été décidée.
Lorsque le tribunal désigne un ou plusieurs experts chargés de l’expertise des biens dont
la vente n’a pas été décidée, la mission d’expertise comprend l’estimation des biens, la
fixation des bases de celle-ci et, le cas échéant, l’indication des possibilités d’un partage
commode en nature avec, en ce cas, la détermination des lots à tirer au sort.
Outre la mission qui lui a été confiée dans son jugement de désignation, l’expert est tenu
d’exécuter toute mission complémentaire qui lui est confiée par le notaire-liquidateur
moyennant l’accord de toutes les parties3248. Ainsi, il peut être demandé à l’expert non
seulement d’estimer les biens à leur valeur actuelle, mais également, dans le cas de la
3244) Voir art. 1212 juncto art. 1211, § 2, al. 2 et 3 C. jud. Le greffe informe les parties et le notaire-
liquidateur de cette requête par pli judiciaire. Ceci implique, entre autres, que le greffier
adresse une notification au requérant lui-même. Dans les quinze jours suivant celle-ci, le
notaire-liquidateur transmet, le cas échéant, ses remarques au tribunal et aux parties.
3245) Art. 1212 in fine C. jud.
3246) Voir: Développements – Commentaire des articles de la proposition de loi réformant la procé-
dure de liquidation-partage judiciaire, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-405/1, pp.
77-78.
3247) L’expertise dans le cadre de la liquidation-partage doit être distinguée de la désignation de
l’expert dans le cadre de l’inventaire. En cas d’inventaire, les biens meubles sont estimés par
les parties. A défaut d’accord, l’estimation est réalisée par le notaire instrumentant qui se fait
assister par un expert privé. Le notaire peut, dans ce cas, se faire assister par un expert mais ne
peut céder sa mission ou se faire remplacer dans le cadre de la mission d’inventaire. Voir
art. 1183, 4° C. jud.; J.P. Roeselare, 28 mai 1977, R.W., 1997-1998, p. 994. Il n’est pas requis
de faire intervenir des experts judiciaires à chaque estimation de valeur. Dans ce cas, les par-
ties sont libres de déterminer la façon dont elles souhaitent utiliser cette estimation. Si elles le
souhaitent, les parties peuvent convenir que l’estimation effectuée par le notaire-liquidateur les
lie définitivement, conformément au principe de la décision contraignante d’un tiers.
3248) Art. 1213, § 1er, al. 2 C. jud.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1249  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre X.  La liquidation et le partage du patrimoine matrimonial et de la succession
1250 Kluwer
liquidation d’une succession, à leur valeur au jour du décès (afin de pouvoir, entre
autres, déterminer la masse fictive)3249.
De la même façon, le notaire-liquidateur peut, moyennant l’accord de toutes les parties,
modifier la mission de l’expert ou demander à celui-ci d’actualiser une estimation anté-
rieure.
Sauf décision contraire du tribunal ou sauf accord de toutes les parties, l’expert n’enta-
me sa mission que s’il en a été requis par le notaire-liquidateur3250.
L’expert judiciaire se charge lui-même de la signification. Simultanément au dépôt de
son rapport au greffe, l’expert fournit au notaire-liquidateur, aux parties et à leurs
conseils, une copie de ce rapport sous la forme judiciaire3251 et la communique au no-
taire-liquidateur par courrier recommandé.
A défaut de désignation d’un expert dans le jugement, la demande de désignation d’un
ou plusieurs experts peut être formée en cours de procédure, par toute partie ou par le
notaire-liquidateur, par simple demande écrite déposée ou adressée au tribunal ayant dé-
signé le notaire-liquidateur3252.
La procédure se déroule, mutatis mutandis, conformément à la procédure de remplace-
ment du notaire-liquidateur. Le greffe notifie cette demande, par pli judiciaire, aux par-
ties et au notaire-liquidateur. Ceci implique, entre autres, que le greffier adresse une
notification au requérant lui-même. Dans les quinze jours de cette notification, le notai-
re-liquidateur adresse, le cas échéant, ses observations au tribunal et aux parties. Passé
ce délai, le greffe convoque les parties et le notaire-liquidateur par pli judiciaire. S’il ac-
cueille la demande, le tribunal nomme un ou plusieurs experts3253.
La demande d’estimation des biens à partager peut également porter sur des immeubles
qui ne sont pas repris dans l’estimation de l’inventaire ou compris dans une actualisa-
tion d’une estimation antérieure.
3249) Voir: Développements – Commentaire des articles de la proposition de loi réformant la procé-
dure de liquidation-partage judiciaire, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-405/1,
p. 10 et pp. 28-30.
3250) Art. 1213, § 1er, al. 3 C. jud.
3251) Est visée la forme prescrite à l’article 978 du Code judiciaire.
3252) Art. 1213, § 3 C. jud.
3253) Voir art. 1213 juncto art. 1211, § 2, al. 2 et 3 C. jud.; C. AUGHUET et M. CARBONE, «La procé-
dure de liquidation-partage judiciaire nouvelle est arrivée!», Act. dr. fam., 2012, pp. 107-108,
note 172.
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SECTION 3. L’OUVERTURE DES OPÉRATIONS
§ 1. Généralités
1901 En premier lieu, le notaire devra vérifier si le jugement ordonnant la liquidation-partage
est passé en force de chose jugée (ou est exécutoire par provision) ou si les parties ac-
quiescent. Dans ce dernier cas, le procès-verbal d’ouverture des opérations mentionne-
ra, de préférence, l’acquiescement au jugement par les parties3254. L’expédition du
jugement/de l’arrêt ordonnant la liquidation-partage peut être annexée au procès-verbal
d’ouverture des opérations.




Monsieur/Madame ……, domicilié(e) à ……
Déclare:
Acquiescer purement et simplement au jugement rendu par le tribunal de première
instance de ……, le ……, portant la liquidation-partage de la succession de feu …… qui
était, dans la présente procédure, la partie demanderesse (ou: défenderesse) soussi-
gnée.
Le soussigné déclare, par conséquent, renoncer à tous les moyens de droit qu’il/elle
pourrait utiliser contre tout ou partie de la décision judiciaire visée.
Il/Elle dispense monsieur/madame (…) par conséquent de la signification de celle-ci.
…
Afin de collecter les données nécessaires pour l’établissement de l’état liquidatif et de
partage et afin de fixer, si possible, certains accords partiels entre parties, le législateur
prévoit l’établissement d’un procès-verbal d’ouverture des opérations.
1902 Le notaire-liquidateur fixe, à la requête de la partie la plus diligente, les jour et heure
auxquels il sera procédé à l’ouverture des opérations. La première séance d’ouverture
des opérations a lieu dans un délai raisonnable et, au plus tard, dans les deux mois sui-
vant la requête de la partie la plus diligente. Si le procès-verbal d’ouverture des opéra-
tions ne peut être clôturé lors de la première séance, le notaire-liquidateur fixe sur-le-
champ les jour et heure de la séance suivante, laquelle intervient, sauf accord de toutes
les parties et du notaire-liquidateur, au plus tard dans les deux mois de la précédente3255.
Le notaire-liquidateur somme les intéressés, au moins huit jours à l’avance, par exploit
d’huissier ou par courrier recommandé, ainsi que leurs conseils par courrier ordinaire,
fax ou courrier électronique, d’assister au procès-verbal d’ouverture des opérations,
3254) Comme cela a déjà été dit, un accord (partiel) figurant dans un acte notarié est définitivement
contraignant en vertu de l’article 1214, § 1er, alinéa 2 du Code judiciaire.
3255) Art. 1215, § 1er, al. 1er C. jud.
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pour fournir tous les renseignements et toutes les pièces utiles à l’accomplissement de
sa mission et pour pallier, le cas échéant, le défaut d’inventaire auquel il n’aurait pas été
renoncé ou compléter l’inventaire à raison d’événements nouveaux.
1903 Le notaire-liquidateur fait signifier aux parties, par exploit d’huissier ou par courrier re-
commandé, et adresse également à leurs conseils, par courrier ordinaire, par fax ou par
courrier électronique, copie du procès-verbal d’ouverture des opérations.
Comme cela a déjà été dit, l’absence de l’une ou de plusieurs parties n’empêche pas la
poursuite des opérations. Le notaire-liquidateur constate, le cas échéant, l’absence de la
partie absente ou récalcitrante.
1904 Le contenu de ce procès-verbal n’est pas défini par la loi. Dans son en-tête, nous trou-
vons souvent les données suivantes:
– les données d’identité des intéressés;
– la date à laquelle le notaire-liquidateur a été informé du jugement;
– la procédure suivie jusqu’à ce jour (avec indication du/des notaire(s) désigné(s) par
le tribunal);
– les sommations et la constatation des parties qui ont comparu;
– l’avertissement obligatoire par le notaire que les parties peuvent se faire assister
par un avocat3256.
1905 Ensuite, le notaire acte toutes les informations qui peuvent être importantes pour l’ac-
complissement de sa mission: les déclarations des parties concernant les biens faisant
partie de la masse indivise3257, les créances en faveur ou à charge de la masse, les ac-
cords entre parties à propos de la suite du déroulement de la procédure (p. ex. une mise
en état conventionnelle), des accords partiels entre parties, entre autres, à propos de l’es-
timation ou du mode d’estimation des biens à partager, du mode de partage ou de leur
attribution, des partages à l’amiable des meubles, des fonds, de l’actif financier et de la
mesure dans laquelle il faut encore procéder à des paiements dans l’état de liquidation-
partage final, il faut régler des récompenses éventuelles en faveur du patrimoine par
moins-prenant, etc.
3256) Art. 1214, § 1er C. jud.; C. AUGHUET et M. CARBONE, «La procédure de liquidation-partage
judiciaire nouvelle est arrivée!», Act. dr. fam., 2012, p. 104; J. VERSTRAETE et P. HOFSTRÖS-
SLER, De vernieuwde procedure inzake gerechtelijke verdeling, Bruges, die Keure, 2012, pp.
73-74. Les deux derniers auteurs font savoir que, si une partie n’a pas d’avocat et qu’elle
exprime sa volonté d’y faire appel, les opérations devraient être postposées et reprises plus
tard. Selon eux, le notaire-liquidateur ne pourrait pas lui faire prendre position concernant ses
revendications ou celles de l’autre partie. Nous ne partageons pas cette opinion. La loi prévoit
même qu’à tout stade, le notaire peut acter un accord partiel ou global. Raisonner autrement
porterait en outre atteinte à l’esprit de la loi de rendre plus efficace la procédure et créerait
pour chaque partie une arme pour retarder la procédure. La loi ne prescrit pas la présence d’un
avocat.
3257) Voir aussi les déclarations des parties concernant les biens qui sont présents ou non en nature
ou dont il faudra tenir compte dans le cadre de la liquidation-partage, par exemple les déclara-
tions relatives aux dons manuels déjà réalisés (J. FACQ, «Over dubbelzinnige en onwaarschijn-
lijke handgiften», T. Not., 1993, pp. 139-163, en particulier pp. 152-153).
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Si aucun inventaire (complet) du patrimoine à partager n’a encore été établi ou si les
parties n’ont pas encore fait dresser de procès-verbal3258 et si les parties souhaitent ce
type d’inventaire, une date peut être fixée immédiatement dans le procès-verbal, de
commun accord, pour l’établissement de cet inventaire, ce qui rend de nouvelles som-
mations superflues3259. Ou, comme cela a déjà été stipulé, si les parties souhaitent re-
noncer à l’inventaire en indiquant conjointement le patrimoine à partager, le notaire le
consigne dans le procès-verbal3260.
1906 La pratique nous apprend que les notaires-liquidateurs postposent parfois, souvent à
tort, l’établissement du procès-verbal d’ouverture des opérations, en vue d’atteindre im-
médiatement un accord amiable global ou ne rédigent pas encore le procès-verbal et,
après l’échec des tentatives visant à atteindre un accord à l’amiable, convainquent les
parties d’exclure la mise en état en vue de rédiger immédiatement un état de liquidation-
partage. Cette façon de faire est à déconseiller. Le procès-verbal constitue, en effet, com-
me point de départ, un document de travail extrêmement intéressant qui permet de défi-
nir, tout de suite et avec plus de précision, la masse indivise existant entre les parties, de
délimiter, dans la mesure du possible, les revendications réciproques, d’établir et de va-
lider les accords partiels qui ont déjà été concrétisés et les partages de fait et, le cas
échéant, d’intégrer un calendrier conventionnel et plus adapté concernant la suite du dé-
roulement de la procédure. Il est, dès lors, conseillé que le notaire détenteur de la minute
procède systématiquement, même si un accord à l’amiable relatif au partage semble pos-
sible à court terme, à l’établissement du procès-verbal d’ouverture des opérations3261.
1907 En fonction de l’action du notaire-liquidateur et de l’obligation de tenir une première
séance dans les deux mois, il est utile de faire mention, dans le procès-verbal, de la date
de la requête d’ouverture des opérations par la partie la plus diligente, qui vaut comme
point de départ3262.
Si une autre séance d’ouverture des opérations est prévue, il peut être utile d’établir
dans le procès-verbal les jour et heure de celle-ci.
Il est conseillé de mentionner dans le procès-verbal l’existence ou non d’indivisions
liées entre les mêmes parties, sans que des tiers soient impliqués et qui doivent néces-
sairement être liquidées ensemble3263.
3258) Art. 1214, § 2 C. jud. (voir aussi: art. 1428 C. civ. concernant le patrimoine matrimonial dis-
sous).
3259) Pour un modèle étendu, voir F. AUMANN, «Proces-verbaal van opening der werkzaamheden.
De inventaris en het inzamelen van de inlichtingen. Voorafgaande schattingen», in Vereffe-
ning-verdeling, Recyclage 1991 N.R.R., F.R.N.B., Anvers, Kluwer, 1992, pp. 56-58.
3260) Art. 1214, § 2 C. jud. Cf. supra.
3261) S. DEVOS, «De kalender of de instaatstelling in de procedure van de gerechtelijke vereffening-
verdeling en de gewijzigde regels inzake de devolutieve werking van het hoger beroep in het
kader van deze procedure», in Rechtskroniek voor het notariaat, t. XX, Bruges, die Keure,
2012, pp. 1-41.
3262) Voir art. 1215, § 1er C. jud.
3263) Art. 1208, § 2 C. jud.; C. AUGHUET et M. CARBONE, «La procédure de liquidation-partage
judiciaire nouvelle est arrivée!», Act. dr. fam., 2012, p. 87; J. VERSTRAETE et P. HOFSTRÖS-
SLER, De vernieuwde procedure inzake gerechtelijke verdeling, Bruges, die Keure, 2012, pp.
22-23.
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§ 2. Détermination de l’étendue du patrimoine – 
Inventaire3264 
1908 Pour déterminer l’étendue du patrimoine à partager, le notaire-liquidateur a tout pou-
voir3265 de demander aux parties ou aux tiers toutes informations et pièces pertinentes.
Il veillera à ne pas porter atteinte aux règles relatives à la charge et à l’administration de
la preuve.
Le fait que le notaire-liquidateur puisse également s’adresser à des tiers pour obtenir des
informations ne dispense pas les parties de leur obligation de lui transmettre elles-mê-
mes toutes les informations nécessaires aux opérations de liquidation, ainsi que toutes
les pièces étayant leurs allégations et leurs demandes. La charge de la preuve repose sur
les parties.
A défaut pour les parties ou pour des tiers de communiquer les informations et pièces
pertinentes sollicitées par le notaire-liquidateur, le tribunal saisi au moyen d’un procès-
verbal intermédiaire3266 peut ordonner leur production3267, le cas échéant sous peine
d’astreinte3268.
Chaque partie peut toujours demander un inventaire qui aura lieu selon les procédures
et les formes prescrites3269. En dérogation au principe selon lequel un inventaire ne peut
être fait sur déclaration que lorsqu’il n’est pas possible de procéder autrement3270, l’in-
ventaire peut être fait sur déclaration dans le cas d’un partage judiciaire moyennant l’ac-
cord de toutes les parties, pour autant qu’elles soient capables3271.
Le délai nécessaire pour achever un inventaire dépend, en grande partie, de l’importan-
ce, de la nature et de la localisation de la masse à partager.
Si les parties ne renoncent pas à l’inventaire3272, le notaire-liquidateur fixe, lors de
la clôture du procès-verbal d’ouverture des opérations, les jour et heure auxquels il sera
procédé à la première vacation d’inventaire, laquelle a lieu au plus tard dans les deux
mois de ladite clôture. Ce délai ne peut être modifié que moyennant l’accord de toutes
les parties et du notaire-liquidateur.
3264) Art. 1214, § 2 C. jud.
3265) Art. 1214, § 4 C. jud.
3266) Cf. infra. Art. 1214, § 4, al. 2 juncto art. 1216 C. jud.
3267) Art. 1214, § 4, al. 2 juncto art. 877 à 882 C. jud.
3268) Art. 1214, § 4, al. 2 C. jud. Voir J. VERSTRAETE et P. HOFSTRÖSSLER, De vernieuwde proce-
dure inzake gerechtelijke verdeling, Bruges, die Keure, 2012, pp. 95-96. Ces auteurs souli-
gnent qu’il appartient aux parties d’apporter la preuve. Il ne suffit pas de simplement remettre
un carton plein d’extraits de compte.
3269) Art. 1175 et s. C. jud.
3270) Art. 1182 C. jud.
3271) Art. 1214, § 2, in fine C. jud. Les travaux parlementaires expriment ce point comme suit: étant
donné que les parties peuvent simplement renoncer à l’établissement d’un inventaire, elles
peuvent également, pour autant qu’elles soient toutes d’accord et habilitées à le faire, faire
dresser un inventaire sur déclaration («qui peut le plus, peut le moins»).
3272) Voir no 1909.
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Si l’inventaire ne peut être clôturé lors de la première vacation, le notaire-liquida-
teur fixe sur-le-champ les jour et heure de la vacation suivante, laquelle a lieu, sauf ac-
cord de toutes les parties et du notaire-liquidateur, au plus tard dans les deux mois de la
précédente3273.
La loi ne prévoit aucune obligation de communication du procès-verbal de clôture de
l’inventaire3274.
Lors de la mise en état légale, la clôture de l’inventaire marque le début du délai de deux
mois pour la communication des revendications et des pièces au notaire-liquidateur et
aux autres parties3275.
§ 3. Renonciation à l’inventaire avec indication de la masse à 
partager3276 
1909 Le notaire-liquidateur procède à l’inventaire sauf si toutes les parties, pour autant qu’el-
les soient capables, y renoncent en indiquant conjointement au notaire-liquidateur quels
sont les biens dépendant de la masse à partager. Le notaire-liquidateur dresse procès-
verbal de la renonciation des parties à l’inventaire et de leur accord quant à la détermi-
nation de la masse à partager. Il peut être renoncé à l’inventaire au plus tard à la clôture
du procès-verbal d’ouverture des opérations.
Le procès-verbal de renonciation à l’inventaire avec indication de la masse à par-
tager peut être inséré dans le procès-verbal de clôture des opérations (dans l’hypothèse
où les parties ont marqué leur accord concernant la renonciation à l’inventaire et, à cette
occasion, ont conclu un accord concernant la désignation de la masse à partager) mais
peut également constituer un procès-verbal distinct, lorsque l’accord a été conclu au
moment de l’ouverture des opérations mais au plus tard avant la clôture du procès-ver-
bal d’ouverture des opérations (dans le cas où il y a eu plusieurs séances).
L’établissement de ce type de procès-verbal constituera la base légale pour la liquida-
tion et le partage.
Ce procès-verbal sera notifié avec le procès-verbal d’ouverture des opérations,
lorsque ces negotia ont été conçus ensemble3277. S’il a été dressé un procès-verbal dis-
tinct de renonciation à l’inventaire et d’indication de la masse à partager, sa notification
se déroule de la même façon que celle prescrite pour l’ouverture des opérations3278.
3273) Art. 1214, § 2 C. jud.
3274) Dans le même sens: T. VAN SINAY, «Grasduinen in de nieuwe gerechtelijke verdeling. Com-
mentaar bij de wet van 13 augustus 2011», T. Fam., 2012, p. 101.
3275) Cf. infra.
3276) Art. 1214, § 2 C. jud.
3277) Cf. infra.
3278) Art. 1214, § 2 juncto art. 1215, § 2 C. jud. La communication visée implique, en effet, que le
délai visé à l’article 1218, § 1er, alinéa 3 a pris cours (cf. infra).
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Cette communication n’est pas soumise à des délais mais il vaut mieux que le notaire
fasse le nécessaire le plus rapidement possible3279.
Si toutes les parties ne sont pas capables, si elles ne sont pas d’accord ou si elles ne sont
pas toutes présentes, aucune dispense d’inventaire ne peut être donnée et aucun inven-
taire sur déclaration ne peut être fait. Le juge de paix ne peut autoriser la renonciation à
l’inventaire au nom d’un incapable, ni établir celui-ci sur déclaration au nom de l’inca-
pable (sous réserve de l’inventaire sur déclaration, au cas où il ne peut pas être procédé
autrement, comme visé à l’article 1182, alinéa 2 du Code judiciaire)3280.
§ 4. Parties absentes ou récalcitrantes
1910 L’absence d’une ou plusieurs parties ne fait pas obstacle à la poursuite des opérations.
Le cas échéant, le notaire-liquidateur constate, à tout stade de la procédure, l’absence
ou le refus de signer d’une partie3281.
Nonobstant l’absence ou le refus de signer d’une partie, le notaire-liquidateur reçoit les
prix d’adjudication et autres créances en principal et accessoires, en donne quittance
avec ou sans subrogation et, en conséquence de ces paiements, donne mainlevée de tou-
te inscription prise ou à prendre, de toute transcription de commandement et saisie, ainsi
que de toute opposition s’il y a lieu3282.
Le notaire-liquidateur doit, à tout état de la procédure, veiller à constater formellement,
dans les actes ou les procès-verbaux, l’absence éventuelle de l’une des parties. Cette ab-
sence constatée n’affecte, toutefois, pas la suite de la procédure. En cas d’absence de
l’une ou de plusieurs des parties à l’ouverture des opérations, le notaire-liquidateur éta-
blit un procès-verbal d’ouverture des opérations stipulant l’identité des parties absentes
et constate leur absence de façon authentique.
La prestation de serment en cas d’inventaire reste liée à la personne3283. En cas de refus,
le notaire en fera mention dans son procès-verbal et introduira une requête pour trancher
le litige.
1911 Les parties considérées comme récalcitrantes, au sens des présentes dispositions (c’est-
à-dire que même si elles sont présentes, elles refusent de participer à l’acte, au procès-
verbal ou à l’opération), sont assimilées aux parties «absentes» dans le cadre des opéra-
3279) Cette communication marque, pour les parties, le début du délai de deux mois dans lequel elles
peuvent fournir leurs revendications et pièces éventuelles en cas de mise en état légale.
3280) Voir aussi: Développements – Commentaire des articles de la proposition de loi réformant la
procédure de liquidation-partage judiciaire, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-405/
1, p. 34.
3281) Art. 1214, § 6, al. 1er C. jud.
3282) Art. 1214, § 6, al. 2 C. jud.
3283) C. DE WULF en collaboration avec J. BAEL, S. DEVOS et H. DE DECKER, Het opstellen van
notariële akten, t. III, Bijzondere overeenkomsten (2) – Gerechtelijk privaatrecht, Malines,
Kluwer, 2005, pp. 473-474.
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tions3284. La qualification de «récalcitrant» ne peut être appliquée aux parties qui font va-
loir des observations, des points de vue ou des contredits, dans le respect de la procédure.
Si une partie est absente ou refuse de signer et que le notaire-liquidateur poursuit les
opérations, il agit comme auxiliaire de la justice. Il intervient en vertu de la compétence
de justice qui lui est attribuée et donc non en qualité de représentant d’une partie absente
ou récalcitrante3285.
§ 5. La mise en état conventionnelle, la mise en état légale et 
la renonciation à un calendrier
1912 Par «mise en état», on entend la planification de toutes les opérations qui doivent per-
mettre d’aboutir à un état liquidatif, en ce compris l’état lui-même.
On distingue la mise en état conventionnelle de la mise en état légale.
La mise en état conventionnelle est un calendrier conventionnel dans le cadre duquel le
notaire conclut avec les parties des accords contraignants sur les délais de mise en état.
Un calendrier supplétif légal est instauré pour le déroulement des opérations pendant la
phase notariale, à défaut d’une «mise en état conventionnelle». Si les parties n’arrivent
pas à un accord ou si certaines parties sont absentes, c’est la mise en état légale qui s’ap-
plique3286.
Enfin, les parties peuvent également faire acter chez le notaire-liquidateur qu’elles ne
fixent aucun calendrier ni aucun délai.
Délais imposés ou réduits par le juge
Si aucune mise en état conventionnelle n’a été établie, le juge peut être saisi à la deman-
de d’une partie ou du notaire-liquidateur et peut imposer des délais, étant entendu que
3284) Voir aussi: Commentaire des articles, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-405/1 et
infra (seuls les contredits, avis et remarques formulés dans les délais et selon les formes pres-
crites par la loi peuvent être pris en compte).
3285) Voir l’avis du Conseil d’Etat no 48.961/2 du 11 janvier 2011 concernant la proposition de loi
réformant la procédure de liquidation-partage judiciaire, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2010-
2011, no 5-405/2, pp. 8 et s.
3286) Art. 1218 C. jud. Remarquons que, outre la mise en état légale pour l’établissement de l’état
dans le cadre de la séparation de biens judiciaire, il est fait application d’un délai d’un an sui-
vant la publication au Moniteur belge (sauf prolongation temporaire). L’article 1473 du Code
civil stipule, en effet, que la décision prononçant la séparation de biens «est de nul effet si
l’état liquidatif du régime antérieur n’a pas été dressé par acte authentique dans l’année de la
publication au Moniteur belge d’un extrait de cette décision» (le jugement/l’arrêt ne peut, tou-
tefois, pas encore être exécuté avant cette publication (art. 1317 C. jud.)). Ce délai d’un an
peut être prorogé sur requête par la juridiction qui a prononcé la séparation de biens. Pour une
application, voir: Gand (13e ch. bis), 1er septembre 1986, R.G. no 25.800/85, non publié.
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les délais supplétifs décrits ci-dessous de la mise en état légale ne peuvent être réduits
qu’eu égard aux éléments propres à la cause3287, en vue de permettre l’aboutissement
de la procédure de partage dans les meilleurs délais3288.
La demande de réduction des délais légaux est déposée par simple lettre ou adres-
sée au tribunal ayant désigné le notaire-liquidateur. Le greffe notifie cette demande, par
pli judiciaire, aux parties et au notaire-liquidateur.
Dans les quinze jours de cette notification, le notaire-liquidateur et les parties
adressent, le cas échéant, leurs observations au tribunal, ainsi qu’aux autres parties et au
notaire-liquidateur3289.
Passé ce délai et à la demande d’au moins une des parties ou du notaire-liquidateur,
le greffe convoque les parties et le notaire-liquidateur par pli judiciaire.
S’il accueille la demande, le cas échéant en statuant sur pièces, le tribunal arrête,
par ordonnance, les délais3290.
L’ordonnance est notifiée par le greffe, par pli simple, au notaire-liquidateur, aux
parties, ainsi qu’à leurs conseils3291.
L’ordonnance n’est susceptible d’aucun recours3292.
On peut affirmer, de façon générale, que la mise en état légale prescrit des délais raison-
nables et est, dans de nombreux cas, préférable à la mise en état conventionnelle ou à la
renonciation aux délais. La mise en état légale sera, le cas échéant, plus complète et tien-
dra compte des incidents imprévus ou des manœuvres des parties.
A. La mise en état conventionnelle
1913 Lors de l’ouverture des opérations, le notaire-liquidateur détermine avec toutes les par-
ties tout ou partie du calendrier pour la poursuite du partage judiciaire, sauf si celles-ci
renoncent à la détermination de pareil calendrier3293. Comme cela a été dit ci-dessus,
en cas d’absence ou d’avis contraire de l’une des parties, il n’est pas possible de procé-
der à une mise en état conventionnelle. Si un accord n’est pas trouvé à l’ouverture des
opérations mais lors d’actes de procédure ultérieurs, on se retrouve à nouveau dans le
cadre de la mise en état conventionnelle3294.
Les délais convenus sont actés, moyennant le consentement de toutes les parties,
au procès-verbal d’ouverture des opérations ou aux procès-verbaux ultérieurs.
Chaque procès-verbal mentionne les jour et heure de la prochaine opération3295.
Si des informations doivent encore être recueillies ou si un permis de lotissement, un
3287) Voir aussi J. VERSTRAETE et P. HOFSTRÖSSLER, De vernieuwde procedure inzake gerechtelijke
verdeling, Bruges, die Keure, 2012, pp. 134-135. Les auteurs voient une application de cette
règle pour certains cas simples où les délais légaux seraient trop larges.
3288) Art. 1218, § 4 C. jud.
3289) Art. 1218, § 4, al. 2 à 5 C. jud.
3290) Art. 1218, § 4, al. 6 C. jud.
3291) Art. 1218, § 4, al. 7 C. jud.
3292) Art. 1218, § 4, in fine C. jud.
3293) Art. 1217, al. 1er C. jud.
3294) L’article 1214, § 1er du Code judiciaire requiert l’authenticité pour être définitivement contrai-
gnant.
3295) Art. 1217, al. 2 C. jud.
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permis urbanistique ou autre doit encore être obtenu, si des fonds doivent être reçus
d’une succession impliquant encore des tiers et qui n’est pas encore clôturée, … il est
possible de convenir de faire démarrer le délai à compter de l’accomplissement de
l’opération future citée3296.
A tout stade de la procédure, les parties peuvent conclure des accords (partiels) à propos
des délais. Cette liberté est quelque peu limitée car, en cas de mise en état, le notaire-
liquidateur a voix au chapitre concernant l’établissement de la mise en état.
Les délais imposés unilatéralement par les parties ne peuvent pas engager le notai-
re-liquidateur lorsqu’ils le concernent3297. De cette façon, les copartageants de l’indi-
vision ne peuvent pas imposer au notaire-liquidateur une réduction du délai pour l’envoi
de la liste des revendications ou du délai pour l’établissement de l’état liquidatif, même
si toutes les parties sont d’accord. Les parties peuvent, toutefois, proposer la réduction
de ces délais. Si le notaire-liquidateur refuse les délais proposés par les parties – parce
qu’ils l’engagent –, il est conseillé de citer les raisons justificatives, telles que le motif
de délais trop courts, compte tenu des biens qui doivent encore éventuellement être ven-
dus, des rapports d’expertise à recevoir, etc.3298. En revanche, le notaire-liquidateur est
tenu d’établir un procès-verbal d’accord concernant un délai pour la communication des
revendications et des pièces entre les parties parce que ce délai ne le concerne pas.
La mise en état conventionnelle ne peut être constatée que dans un procès-verbal établi
par le notaire-liquidateur3299. Si aucun délai n’a été déterminé par celui-ci dans un pro-
cès-verbal, ce sont les délais légaux de la mise en état qui s’appliquent3300.
Par la suite, les parties peuvent encore déterminer, en accord avec le notaire-liquidateur,
des dérogations aux délais légaux ou conventionnels. Il conviendra de veiller à ce que
l’ensemble reste cohérent par rapport aux délais ultérieurs éventuels.
B. La renonciation à un calendrier
1914 Les parties peuvent convenir unanimement de renoncer à un calendrier contraignant, ce
qui peut être considéré comme une variante d’un calendrier conventionnel octroyant
aux parties la liberté d’agir. La renonciation à un calendrier établi ne doit pas être mo-
tivée mais doit être, toutefois, constatée explicitement dans un procès-verbal. Dans ce
3296) Dans le même sens: J. VERSTRAETE et P. HOFSTRÖSSLER, De vernieuwde procedure inzake
gerechtelijke verdeling, Bruges, die Keure, 2012, p. 122.
3297) Art. 1217 juncto art. 1218, § 1er, al. 1er C. jud.
3298) Le notaire-liquidateur ne peut jamais s’opposer à l’interruption des délais. Il doit les respecter
dès leur signification. A ce sujet, voir art. 1221 C. jud.
3299) Art. 1214, § 1er, al. 2 juncto art. 1217 C. jud.
3300) Cf. infra. VERSTRAETE et HOFSTRÖSSLER font remarquer que les représentants d’incapables
peuvent convenir ces délais sans l’obtention d’une autorisation du juge. Les avocats ont les
mêmes compétences sans dépasser leur mandat ad litem; J. VERSTRAETE et P. HOFSTRÖSSLER,
De vernieuwde procedure inzake gerechtelijke verdeling, Bruges, die Keure, 2012, p. 122 et J.
VERSTRAETE, «“Incidents de parcours”: nieuwigheden inzake de boedelbeschrijving, deel-
akkoorden en tussengeschillen», in Rechtskroniek voor het notariaat, t. XX, Bruges, die
Keure, 2012, p. 58.
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cas, aucun délai ne sera déterminé et le calendrier légal ne sera pas appliqué. La possi-
bilité évoquée ci-dessus qu’une des parties ou le notaire-liquidateur s’adresse au tribu-
nal et demande la réduction des délais ne peut pas être appliquée ici, étant donné que les
délais de droit supplétif de la mise en état légale ont été supprimés par convention et
qu’il ne peut être question de réduction s’il n’y a pas de délai3301.
Le notaire-liquidateur prendra toutes les mesures afin d’accomplir convenable-
ment sa mission3302 et d’établir, dans un délai raisonnable, l’état liquidatif3303.
C. La mise en état légale
a. Les délais pour la communication des revendications et des pièces par les parties
1915 A défaut d’accord entre les parties à propos d’un calendrier conventionnel, le Code ju-
diciaire fixe lui-même les délais s’appliquant à la mise en état de la phase notariale3304.
Les parties disposent, pour la communication de leurs revendications et pièces au notai-
re-liquidateur et aux autres parties, de deux mois à compter de la clôture de l’inventai-
re3305.
A défaut d’inventaire, les parties disposent, pour la communication de leurs revendica-
tions et pièces au notaire-liquidateur et aux autres parties, d’un délai de deux mois, à
compter du jour de la communication, par le notaire-liquidateur, de la copie du procès-
verbal3306 portant renonciation à l’inventaire avec indication des biens qui font partie
du partage sollicité3307.
En cas d’expertise, les parties disposent, à compter de la communication de la copie du
rapport par l’expert aux parties3308, d’un délai de deux mois pour communiquer au no-
taire-liquidateur et aux autres parties leurs revendications quant aux biens soumis à l’ex-
pertise ou pour faire part de leurs éventuels amendements aux revendications
antérieures concernant ces biens3309.
Les revendications ou amendements dont il est ici question doivent être directe-
ment liés à l’estimation des biens qui sera effectuée par l’expert (p. ex. le souhait d’une
partie de reprendre un bien déterminé en nature, ce qui peut dépendre de l’estimation de
ce bien par l’expert). En revanche, les revendications générales qui ne sont pas liées di-
rectement à l’estimation des biens par l’expert (p. ex. la validité d’un testament, les
questions d’interprétation relatives au contrat de mariage des ex-époux, l’existence de
créances ou de comptes de récompenses, …) sont soumises aux délais généraux de deux
3301) Cf. supra.
3302) Art. 6 C.E.D.H.
3303) Art. 1214, § 5 C. jud.
3304) Art. 1218, § 1er, al. 1er C. jud.
3305) Art. 1218, § 1er, al. 2 C. jud.
3306) Est ici visé le procès-verbal prévu à l’article 1214, § 2, alinéa 1er du Code judiciaire.
3307) Art. 1218, § 1er, al. 3 C. jud.
3308) Art. 1218, § 1er, al. 4 juncto art. 1213, § 2 C. jud.
3309) Art. 1218, § 1er, al. 4 C. jud.
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mois à compter de la clôture de l’inventaire ou du procès-verbal3310 de renonciation à
l’inventaire avec indication des biens à partager.
1916 Les délais précités de deux mois à compter, d’une part, de la clôture de l’inventaire ou
du procès-verbal de renonciation à celui-ci avec indication des biens à partager et,
d’autre part, de la communication du rapport d’expertise sont indépendants l’un par rap-
port à l’autre3311. Par exemple, en supposant que le rapport d’expertise ait été commu-
niqué aux parties après l’expiration du délai général à compter du procès-verbal3312 de
renonciation à l’inventaire avec indication des biens à partager, le début du délai de deux
mois à compter de la communication du rapport d’expertise aux parties n’entraîne pas la
prolongation du délai initial: les revendications ou amendements qui peuvent être formu-
lés dans le délai de deux mois à compter de la communication du rapport d’expertise ont,
en effet, un objet limité parce qu’ils ne portent directement que sur les biens faisant l’ob-
jet du rapport d’expertise ou sur leur estimation. Comme cela a été exposé ci-dessus, les
exigences relatives au fond de l’affaire et non aux biens repris sur le rapport d’expertise
devaient, dans cet exemple, être communiquées au notaire-liquidateur et aux autres par-
ties dans les deux mois à compter du jour de la communication par le notaire-liquidateur
de la copie du procès-verbal portant renonciation à l’inventaire avec indication des biens.
b. L’aperçu des revendications
1917 Dans les deux mois suivant l’expiration du dernier délai calculé de la façon exposée ci-
dessus, le notaire-liquidateur fait signifier aux parties par exploit d’huissier ou leur
adresse par lettre recommandée, ainsi qu’à leurs conseils par courrier ordinaire, fax ou
courrier électronique, un aperçu des revendications qui lui ont été soumises dans le res-
pect des délais déterminés ci-dessus3313.
Cet aperçu peut faire l’objet d’un écrit sous seing privé et ne doit donc pas être stipulé
textuellement dans un acte notarié3314. Le notaire-liquidateur peut centraliser toutes les
3310) Est ici visé le délai prévu à l’article 1218, § 1er, alinéas 2 et 3 du Code judiciaire.
3311) Sont ici visés les délais prévus, d’une part, à l’article 1218, § 1er, alinéas 2 et 3 du Code judi-
ciaire et, d’autre part, à l’article 1218, § 1er, alinéa 4 du Code judiciaire.
3312) Est ici visé le délai visé à l’article 1218, § 1er, alinéas 2 et 3 du Code judiciaire.
3313) Art. 1218, § 2, al. 1er C. jud. Par les délais exposés ci-dessus, on entend les délais visés à
l’article 1218, § 1er, alinéas 2, 3 ou 4 du Code judiciaire.
3314) Contra: J. VERSTRAETE et P. HOFSTRÖSSLER, De vernieuwde procedure inzake gerechtelijke
verdeling, Bruges, die Keure, 2012, p. 129, note infrapaginale 405. Les auteurs indiquent que
chaque intervention en qualité de fonctionnaire public doit faire l’objet d’un acte authentique,
étant donné qu’un juge raisonne moyennant un jugement, un arrêt ou une ordonnance. Ils
s’appuient sur le texte de CASMAN (H. CASMAN, «De gerechtelijke vereffening-verdeling
onder de nieuwe wet – Nieuwe handleiding voor de notaris-vereffenaar», Not. Fisc. Maand.,
2012, p. 92). Cette dernière fait remarquer que, dans le contexte des avis écrits sur les contre-
dits relatifs à l’état liquidatif, il faut entendre par avis écrit un acte authentique, s’agissant d’un
devoir légal attribué au notaire. A notre avis, il n’y a pas d’analogie, vu que pour ce dernier
avis écrit, la loi stipule, à l’article 1223, § 3, alinéa 5 du Code judiciaire, que le notaire délivre
une expédition de cet avis, ce qui nécessite implicitement, dès lors, l’existence d’un acte
authentique. Dans le contexte de l’aperçu des revendications, l’article 1218, § 2 du Code judi-
ciaire prescrit la signification de l’aperçu même et non pas d’une expédition, de telle sorte que
la forme sous seing privé suffit. CASMAN ne se prononce pas sur la forme dudit aperçu.
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revendications et pièces de façon à ne pas devoir faire de distinction suivant la qualité
des parties (demandeur ou défendeur). En d’autres termes, le notaire énumère les pro-
blèmes d’après la logique des opérations et classe les points litigieux sans être obligé de
traiter les revendications des parties séparément3315.
Partage – Judiciaire: aperçu des revendications – Lettre aux parties
467
(date, lieu)
Par courrier recommandé (ou)
Par exploit d’huissier
Chère madame, cher monsieur,
En ma qualité de notaire-liquidateur, je vous transmets, par la présente, l’aperçu des re-
vendications visé à l’article 1218, § 2 du Code judiciaire qui m’ont été remises dans les
délais prescrits légalement.








Madame n’a pas fait parvenir des revendications en temps utile.




J’attire votre attention sur le fait que le délai de deux mois pour communiquer les re-
marques éventuelles relatives aux revendications des autres parties commence à courir
à partir du présent écrit.
J’adresse aux conseils une copie de cette liste des revendications par courrier ordi-
naire, fax ou courrier électronique.
Veuillez agréer, chère madame, cher monsieur, l’expression de mes sentiments distin-
gués.
…
c. La réplique aux remarques éventuelles des parties relatives à l’aperçu des 
revendications
1918 Dans les deux mois de la signification ou de la notification de la lettre recommandée
avec l’aperçu des revendications, les parties font connaître, par écrit, leurs observations
3315) Voir aussi: Développements – Commentaire des articles de la proposition de loi réformant la
procédure de liquidation-partage judiciaire, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-405/
1, p. 47.
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éventuelles sur les revendications des autres parties au notaire-liquidateur et à celles-
ci3316. Il n’est pas prévu ni possible de formuler des nouvelles revendications3317.
d. Le délai pour l’état liquidatif avec projet de partage
1919 Le notaire-liquidateur établit, dans un état liquidatif, le projet de partage, dans un délai
de quatre mois prenant cours3318:
1º soit après l’échéance du délai de deux mois pour les remarques éventuelles des par-
ties concernant l’aperçu des revendications;
2º soit, en cas de découverte de nouveaux faits ou pièces déterminants, après
l’échéance du délai convenu ou fixé par la loi3319;
3º soit, en cas de procès-verbal intermédiaire3320, lorsque la décision tranchant les li-
tiges ou difficultés est passée en force de chose jugée;
4º soit, en cas de vente de tout ou partie des biens3321 qui ne sont pas commodément
partageables en nature3322 ou sur la base de l’accord des parties acté par le tribu-
nal3323 ou par le notaire-liquidateur3324, à compter de l’encaissement du prix de la
vente et des frais y afférents.
Le délai imparti au notaire-liquidateur pour l’établissement du projet de partage prend
cours à la dernière échéance parmi celles visées ci-avant3325.
Si la vente de tout ou de partie des biens compris dans l’indivision s’impose (parce
qu’ils ne sont pas commodément partageables en nature ou en exécution d’un accord
conclu entre les parties), l’état liquidatif portant la proposition de partage ne peut être
établi qu’après cette vente, pour autant que le produit de celle-ci (le prix de vente) soit
pris en considération pour la fixation des droits des parties dans la liquidation et le par-
tage. Il n’est pas toujours nécessaire d’attendre la perception du prix et des frais si ceux-
ci sont suffisamment établis pour l’établissement de l’état.
Le point de départ du délai de quatre mois octroyé au notaire-liquidateur pour l’établis-
sement de l’état liquidatif portant la proposition de partage varie, par conséquent, selon
le déroulement de la procédure.
3316) Art. 1218, § 2, al. 2 C. jud. Le texte légal ne mentionne pas explicitement la troisième forme
de notification, à savoir la remise contre accusé de réception daté, pour le calcul du délai de la
réplique aux remarques éventuelles des parties sur l’aperçu des revendications. Le législateur a
oublié ce point au moment de modifier le texte initial. On peut, toutefois, partir du principe
que le renvoi, par l’utilisation des mots «ou la notification du courrier recommandé visé à l’ali-
néa premier», peut au moins servir aussi, implicitement, de point d’appui pour le début du
délai, lorsque l’aperçu sera remis contre accusé de réception daté.
3317) J. VERSTRAETE et P. HOFSTRÖSSLER, De vernieuwde procedure inzake gerechtelijke verdeling,
Bruges, die Keure, 2012, pp. 130-131.
3318) Art. 1218, § 3 C. jud.
3319) Cf. infra. Voir art. 1219 C. jud.
3320) Cf. infra. Voir art. 1216 C. jud.
3321) Il est ici question des ventes conformément aux articles 1224 et 1224/1 du Code judiciaire.
3322) Voir art. 1224 et 1224/1 C. jud.
3323) Cf. supra. Art. 1209 C. jud.
3324) Conformément à l’article 1214, § 1er, alinéa 2 du Code judiciaire.
3325) Art. 1218, § 3 C. jud.
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Il est possible que le déroulement de la procédure conduise à un concours de différentes
hypothèses, avec comme conséquence que plusieurs points de départ peuvent être rete-
nus pour le calcul du délai octroyé au notaire-liquidateur pour l’établissement de l’état
liquidatif portant la proposition de partage3326. En cas d’application conjointe de plu-
sieurs hypothèses, le délai ne commence à courir qu’à partir du dernier point de départ
en date.
Lorsque le notaire est également chargé de l’estimation des biens, le texte de la loi ne
prévoit aucun point de départ spécifique pour le délai de quatre mois octroyé au notaire-
liquidateur pour l’établissement de l’état liquidatif et du projet de partage: dans ce cas,
l’estimation doit être effectuée par le notaire-liquidateur, dans le délai dont il dispose
pour l’établissement de son état (étant donné que cette estimation est, de par sa nature,
nécessaire à l’établissement de cet état).
e. La communication des pièces
1920 Les parties communiquent entre elles, ainsi qu’au notaire-liquidateur, la copie des piè-
ces auxquelles elles se réfèrent dans la phase notariale du partage judiciaire. Les parties
classent, numérotent et énumèrent ces pièces dans un inventaire3327. Sauf accord de
toutes les parties, seules les pièces reprises dans l’inventaire des pièces et communi-
quées aux autres parties ainsi qu’au notaire-liquidateur dans les délais et selon la forme
imposés par la loi sont prises en compte lors des opérations devant le notaire-liquida-
teur3328.
Aucune prescription n’est imposée au notaire-liquidateur lui-même pour la com-
munication des pièces.
f. La découverte de nouveaux faits ou de nouvelles pièces déterminants
1921 En cas de découverte de nouveaux faits ou nouvelles pièces qu’il estime déterminants,
le notaire-liquidateur invite les parties à lui faire part de leurs observations à ce sujet
dans le délai convenu ou, à défaut d’accord entre toutes les parties, dans un délai d’un
mois à compter de sa demande3329. En fonction du contredit, il est, en effet, requis que
les parties fixent des délais complémentaires. Le notaire-liquidateur demande, par ex-
ploit d’huissier, par courrier recommandé ou contre accusé de réception daté, aux par-
3326) Les travaux préparatoires parlementaires évoquent l’exemple suivant: en cas de vente de tout
ou de partie des biens (visés à l’article 1218, § 3, 4°), le délai octroyé au notaire-liquidateur
pour établir l’acte liquidatif ne commence à courir qu’après l’expiration du délai visé à
l’article 1218, § 3, 1°, au cas où la vente aurait lieu avant l’expiration de ce dernier. A
l’inverse, si le prix de vente est perçu après l’expiration du délai prévu à l’article 1218, § 3, 1°,
le délai dont le notaire-liquidateur dispose pour établir l’acte liquidatif contenant la proposi-
tion de partage, sera celui qui est à l’article 1218, § 3, 4° (sans préjudice, toutefois, de l’appli-
cation de l’article 1218, § 3, 2° et/ou 3°). Voir aussi: Développements – Commentaire des
articles de la proposition de loi réformant la procédure de liquidation-partage judiciaire, Doc.
parl., Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-405/1, pp. 48-49.
3327) Voir art. 743, al. 2 C. jud.
3328) Art. 1222, § 1er C. jud.
3329) Art. 1219 C. jud.
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ties et, par courrier ordinaire, fax ou courrier électronique, à leurs conseils de
communiquer leurs observations.
Dans le cadre de la phase notariale, le notaire-liquidateur statue seul et de sa propre
autorité sur l’importance ou non des nouvelles pièces ou des nouveaux faits3330. Il sta-
tue d’abord sur la question de savoir si des délais supplémentaires sont nécessaires. Il
peut éviter des retards inutiles dans la procédure en refusant d’accorder ce type de délai
lorsque les nouvelles pièces ou les nouveaux faits ne semblent pas déterminants. Si, à
la lumière des faits ou des pièces, le notaire-liquidateur estime que c’est nécessaire, il
peut octroyer des délais supplémentaires spécifiques3331.
g. L’interruption des délais convenus ou déterminés
1922 L’interruption du délai a pour effet de le faire redémarrer et non de le poursuivre.
De l’accord de toutes les parties, les délais convenus ou fixés pour la poursuite de la pro-
cédure peuvent être interrompus3332. Les parties en informent par écrit le notaire-liqui-
dateur. Il est conseillé que la signification ait lieu en même temps par courrier
recommandé ou par exploit d’huissier.
Toutes les parties peuvent conclure un accord sur la date de la reprise du délai.
A défaut d’accord sur la date de fin de l’interruption, un nouveau délai pour la gestion
de la procédure concernée commence le jour suivant la notification par la partie la plus
diligente de la fin de l’interruption au notaire-liquidateur et aux autres parties3333.
1923 Les délais qui concernent le notaire-liquidateur ne peuvent pas être interrompus sans
son consentement3334.
1924 A titre exceptionnel, l’accord relatif à l’interruption n’est pas une convention formelle.
Pour être définitivement contraignante, l’interruption peut être conclue à titre d’accord
partiel sous seing privé3335.
3330) Si le notaire-liquidateur estime, à l’encontre des affirmations d’une partie, que les faits ou les
documents ne sont pas essentiels, le juge peut, le cas échéant, statuer sur ce point litigieux via
la procédure visée à l’article 1216 ou 1223 du Code judiciaire. Voir aussi: Développements –
Commentaire des articles de la proposition de loi réformant la procédure de liquidation-par-
tage judiciaire, Doc. parl., Sénat, sess. ord. 2010-2011, no 5-405/1, p. 50.
3331) H. CASMAN, «De gerechtelijke vereffening-verdeling onder de nieuwe wet – Nieuwe handlei-
ding voor de notaris-vereffenaar», Not. Fisc. Maand., 2012, p. 83; J. VERSTRAETE et P. HOF-
STRÖSSLER, De vernieuwde procedure inzake gerechtelijke verdeling, Bruges, die Keure, 2012,
pp. 128-130.
3332) Cf. infra. Voir aussi C. AUGHUET et M. CARBONE, «La procédure de liquidation-partage judi-
ciaire nouvelle est arrivée!», Act. dr. fam., 2012, p. 101.
3333) Art. 1221 C. jud.
3334) Cf. supra. Il faut veiller à ce que le notaire-liquidateur ne soit pas considéré comme partie au
procès au cas où il lui faudrait donner son accord pour certains délais.
3335) Pour la phase notariale, voir art. 1214 C. jud.
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Par exemple: un délai de deux mois pour la communication des revendications et des
pièces des parties a commencé à courir le 1er janvier 2012, à savoir la date de renoncia-
tion à l’inventaire avec indication des biens. Les parties décident d’interrompre le délai
le 15 février 2012 et notifient cette interruption au notaire-liquidateur. La fin de celle-ci
a été communiquée par une partie le 28 février 2013 au notaire-liquidateur et aux autres
parties. Un nouveau délai de deux mois commence le 1er mars 2013 et prend donc fin
le 1er mai 2013.
1925 Il n’est pas possible de suspendre les délais dans la procédure de liquidation-partage ju-
diciaire. Le notaire-liquidateur ne peut être confronté à la reprise soudaine du délai, ce
qui ne lui laisserait qu’un nombre limité de jours supplémentaires pour l’établissement
de l’état.
h. La sanction en cas d’infraction aux délais convenus ou fixés par la loi ou en cas 
d’incompatibilité de deux notaires-liquidateurs désignés
1926 Sauf accord de toutes les parties ou découverte de nouveaux faits ou nouvelles pièces
déterminants, le notaire-liquidateur ne tient pas compte, en principe, des revendications,
observations et pièces communiquées après l’échéance des délais convenus en cas de
mise en état conventionnelle ou des délais fixés en cas de mise en état légale3336.
Si le notaire-liquidateur n’agit pas dans les délais convenus ou fixés par la loi, chacune
des parties peut, par simple lettre déposée ou adressée au tribunal ayant désigné le no-
taire-liquidateur, solliciter la convocation du notaire-liquidateur et des parties3337.
Le greffe notifie cette demande aux parties et au notaire-liquidateur par pli judiciai-
re3338.
Dans les quinze jours de cette notification, le notaire-liquidateur adresse, le cas échéant,
ses observations au tribunal et aux parties3339.
Passé ce délai, le greffe convoque les parties et le notaire-liquidateur par pli judiciaire,
pour une audience en chambre du conseil3340.
Le juge entend le notaire-liquidateur et les parties, détermine à cette audience, en
concertation avec le notaire-liquidateur, le calendrier pour la poursuite des opérations et
se prononce sur le remplacement du notaire-liquidateur, lequel ne peut être prononcé si
toutes les parties s’y opposent3341. En cas de violation des délais, le juge dispose tou-
jours d’un pouvoir d’appréciation concernant l’opportunité de remplacer le notaire-li-
quidateur. La question du remplacement du notaire-liquidateur ne sera pas envisagée
3336) Art. 1220, § 1er C. jud.
3337) Art. 1220, § 2 C. jud. C. AUGHUET et M. CARBONE, «La procédure de liquidation-partage judi-
ciaire nouvelle est arrivée!», Act. dr. fam., 2012, pp. 102-104.
3338) Art. 1220, § 2, al. 2 C. jud.
3339) Art. 1220, § 2, al. 3 C. jud.
3340) Art. 1220, § 2, al. 4 C. jud.
3341) Art. 1220, § 2, al. 5 C. jud.
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par le juge si toutes les parties s’y opposent3342 (p. ex. si elles souhaitent éviter qu’un
nouveau notaire-liquidateur soit désigné, avec le retard que cette nouvelle intervention
entraînerait pour la suite de la procédure). Cette décision n’est susceptible d’aucun re-
cours3343.
Si le remplacement est prononcé pour des motifs de non-action du notaire-liquidateur
dans les délais, le greffe notifie la décision à la compagnie des notaires de l’association
dont relève le notaire-liquidateur, qui détermine s’il y a lieu de prononcer une peine dis-
ciplinaire3344.
La même demande peut être formulée lorsque, en cas de désignation de deux notaires-
liquidateurs, ceux-ci ne peuvent agir conjointement. Lorsque la collaboration des notai-
res paraît impossible et que le juge le constate après les avoir convoqués, il peut décider
de désigner un nouveau notaire-liquidateur. Dans ce cas, aucun des notaires-liquida-
teurs initialement désignés ne peut être maintenu en cette qualité mais un troisième no-
taire-liquidateur doit être désigné3345.
§ 6. Check-lists
1927 Check-list pour un procès-verbal d’ouverture des opérations (dans le cadre d’une liqui-
dation-partage après divorce)3346:
– Inventaire: déjà dressé?
A-t-il déjà été procédé, de commun accord, à un partage définitif des biens meu-
bles corporels? Y a-t-il une renonciation à l’établissement de l’inventaire et une in-
dication connexe des biens faisant partie du patrimoine à partager?
– Immeubles: y en a-t-il? Qui fournit les titres de propriété? Existe-t-il, le cas
échéant, un arrangement possible concernant la reprise de ces biens par l’une des
parties? Pièces utiles et requises relatives à l’immeuble, telles que le dossier d’in-
tervention ultérieure, attestation(s) de contrôle concernant l’installation électrique,
…? Données prescrites par l’administration en cas de mise en vente éventuelle?
– Passif: y a-t-il des emprunts en cours? Qui continue à les payer depuis l’ouverture
de la succession? Qu’advient-il de ces emprunts?
– Assurances vie?
3342) Art. 1210, § 1er C. jud.
3343) Art. 1220, § 2, in fine C. jud. C. AUGHUET et M. CARBONE, «La procédure de liquidation-par-
tage judiciaire nouvelle est arrivée!», Act. dr. fam., 2012, p. 103; J. VERSTRAETE et P. HOF-
STRÖSSLER, De vernieuwde procedure inzake gerechtelijke verdeling, Bruges, die Keure, 2012,
p. 140.
3344) Art. 1220, § 2, in fine C. jud. Cet article renvoie à l’article 96 de la loi du 16 mars 1803 conte-
nant organisation du notariat en ce qui concerne les peines disciplinaires éventuelles, plus par-
ticulièrement le rappel à l’ordre, le blâme et l’amende disciplinaire de 125 à 5.000 euros versée
au Trésor.
3345) Art. 1220, § 3 C. jud. J. VERSTRAETE et P. HOFSTRÖSSLER, De vernieuwde procedure inzake
gerechtelijke verdeling, Bruges, die Keure, 2012, p. 143.
3346) Cette check-list peut mutatis mutandis également servir de fil conducteur à une liquidation-
partage d’une communauté matrimoniale dissoute en général.
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– Comptes financiers, livrets d’épargne, titres, coffre bancaire: quels sont-ils? Ont-
ils déjà été partagés de commun accord, de façon définitive, entre les parties, en
vue de satisfaire les droits de chacun?
– Existe-t-il un droit à récompense en faveur ou à charge du patrimoine commun?
Des successions ou des donations revenant à l’un des époux pendant la durée du
mariage ou des fonds-biens antérieurs au mariage qui ont été repris dans le patri-
moine commun?
– Existe-t-il des créances entre les époux?
– Trouvant leur origine pendant la durée du mariage (p. ex. l’un des époux a prêté
des fonds propres à son conjoint)?
– Trouvant leur origine pendant la procédure en divorce (avantage d’occupation
n’ayant pas de caractère alimentaire, idem pour les remboursements de l’emprunt
commun, …)?
– Depuis que le divorce est devenu définitif (avantage d’occupation, poursuite du
paiement de l’emprunt commun, …: suppression de l’obligation alimentaire)?
– Calendrier: une mise en état conventionnelle peut-elle être établie de commun ac-
cord?
1928 Check-list pour un procès-verbal d’ouverture des opérations (dans le cadre d’une liqui-
dation-partage d’une succession):
– Inventaire: déjà dressé?
A-t-il déjà été procédé, de commun accord, à un partage définitif des biens meu-
bles corporels? Y a-t-il une renonciation à l’établissement de l’inventaire et une in-
dication connexe des biens faisant partie du patrimoine à partager?
– Immeubles: y en a-t-il? Qui fournit les titres de propriété? Existe-t-il, le cas
échéant, un arrangement possible concernant la reprise de ces biens par l’un des
époux? Pièces utiles et requises relatives à l’immeuble, telles que le dossier d’in-
tervention ultérieure, attestation(s) de contrôle concernant l’installation électrique,
…? Données prescrites par l’administration en cas de mise en vente éventuelle?
– Passif: y a-t-il des emprunts en cours? Qui continue à les payer depuis l’introduc-
tion de la procédure en divorce? Qu’advient-il de ces emprunts?
– Assurances vie?
– Comptes financiers, livrets d’épargne, titres, coffre bancaire: quels sont-ils? Ont-
ils déjà été partagés de commun accord, de façon définitive, entre les parties, en
vue de satisfaire les droits de chacun?
– Existe-t-il une indivision préalable entre les mêmes coïndivisaires qui est à ce
point connexe que la liquidation-partage de celle-ci doit nécessairement être im-
pliquée en cas de partage sollicité?
– Existe-t-il des créances entre le testateur et les successibles?
– Calendrier: une mise en état conventionnelle peut-elle être établie de commun ac-
cord?
– La preuve de paiement des droits de succession peut-elle être remise?
– Y a-t-il des coffres bancaires?
…
REDACTS_VB_13001.book  Page 1268  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 4. La liquidation-partage judiciaire
La rédaction d’actes notariés 1269
§ 7. Modèles de procès-verbaux d’ouverture des opérations








Qui ont demandé à moi, notaire, d’acter ce qui suit:
Sommation
Les deux bénéficiaires ont été sommés par moi, notaire, d’assister, ce jour (à …… heu-
res), à l’ouverture des opérations, par courrier(s) recommandé(s) envoyé(s) le …… (da-
te), conformément à l’article 1215 du Code judiciaire.
(éventuellement) Nonobstant ces sommations, n’a pas comparu et n’a pas désigné
de mandataire: monsieur ……
Après qu’une demi-heure s’est écoulée, j’ai prononcé le défaut, à la demande de la
partie présente, à l’encontre les absents précités et le notaire soussigné intervient
conformément à l’article 1214, § 6 du Code judiciaire.
Déclarations préalables
1. Les comparants déclarent s’être mariés à ……, le ……, sous le …… (régime matri-
monial). Ils déclarent que ce régime n’a pas été modifié conventionnellement ultérieure-
ment.
2. En vertu (éventuellement: annexé) du jugement du tribunal de première instance de
……, du ……, le divorce entre les comparants a été autorisé/prononcé sur demande
principale/reconventionnelle.
La requête d’introduction de la procédure en divorce fut soumise par …… au prési-
dent du tribunal le …… La citation introduisant le divorce date du ……
(éventuellement) La conclusion établissant cette demande reconventionnelle par
…… fut déposée au greffe le ……
Une fois le présent jugement passé en force de chose jugée, le dispositif a été trans-
crit dans les registres de l’état civil de ……, le ……, sous le numéro ……
(éventuellement: Conformément à l’article 15 du Code de commerce, une copie de
celui-ci a été déposée au greffe du tribunal de commerce de ……, le ……)
3. En vertu du même jugement, le notaire soussigné …… a été désigné à …… pour pro-
céder aux opérations de liquidation-partage du patrimoine commun et de/ou des indivi-
sions ayant existé entre les parties en tant que conjoints et à la liquidation des
récompenses mutuelles, le tout après vente publique préalable, si nécessaire, des biens
meubles et/ou immeubles faisant partie de la présente communauté ou indivision.
4. Les comparants reconnaissent, par courrier recommandé du …… dernier envoyé par
le notaire soussigné conformément à l’article 1215 du Code judiciaire, avoir été sommés
d’assister ce jour à l’établissement du présent procès-verbal, en vue de fournir les infor-
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mations nécessaires à l’accomplissement de la mission du notaire soussigné et, le cas
échéant, de prévoir l’absence d’inventaire.
Le notaire-liquidateur soussigné attire l’attention des parties sur le fait qu’il tentera de
réconcilier les parties et, conformément à l’article 1214 du Code judiciaire, sur le fait
qu’elles peuvent se faire assister par un avocat.
(éventuellement) Les comparants déclarent qu’aucune indivision connexe n’est im-
pliquée dans la présente liquidation-partage dont ils ne sont que coïndivisaires et dont la
liquidation préalable est nécessaire pour aboutir au partage sollicité.
(soit) Les comparants déclarent que les biens suivants contenus dans une autre in-
division dont ils ne sont que coïndivisaires et dont la liquidation préalable est nécessaire
pour aboutir au partage sollicité sont impliqués dans la liquidation-partage demandée.
……
(éventuellement) Les comparants déclarent que tous les biens faisant partie de l’in-
division sont situés en Belgique.
Ouverture des opérations de liquidation-partage
Ensuite, les comparants ont demandé au notaire soussigné de procéder aux opérations
de liquidation et de partage.
La demande d’entamer l’ouverture des opérations a été adressée au notaire-liquida-
teur le …….
A la demande du notaire-liquidateur soussigné de savoir si un inventaire du patrimoi-
ne à partager a été dressé, les comparants déclarent ce qui suit:
(soit) Les comparants déclarent qu’ils ont fait dresser un inventaire par ……, le ……,
dont une copie est adressée au notaire-liquidateur soussigné. Ils déclarent ne pas com-
pléter le présent inventaire/(soit) compléter ou actualiser le présent inventaire de la façon
suivante …….
(soit) Les comparants déclarent qu’ils n’ont pas fait dresser d’inventaire et deman-
dent au notaire-liquidateur soussigné d’établir celui-ci pour lequel une première vacation
est fixée sur-le-champ, en accord avec toutes les parties, le ……, dans les locaux situés
à ……
(soit) Les comparants déclarent qu’ils n’ont pas fait dresser d’inventaire et deman-
dent au notaire-liquidateur soussigné d’établir celui-ci pour lequel une première vacation
est fixée sur-le-champ, en accord avec toutes les parties, le ……, en l’étude du notaire-
liquidateur soussigné le ……
Ils feront donc dresser l’inventaire sur déclaration, conformément à l’article 1214,
§ 2, in fine du Code judiciaire.
(soit) Les comparants déclarent qu’ils n’ont pas fait dresser d’inventaire et deman-
dent, de commun accord, au notaire-liquidateur soussigné, conformément à
l’article 1214, § 2 du Code judiciaire, d’acter leur renonciation à l’établissement de cet




Mise en état conventionnelle (par exemple)
Les parties déclarent considérer l’ouverture des opérations comme clôturée et
conviennent de la mise en état conventionnelle et du calendrier suivants:
– pour l’exposé et les revendications du demandeur: au plus tard un mois à compter
de ce jour;
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– pour l’exposé et les revendications du défendeur: au plus tard le mois qui suit;
– pour la réplique du demandeur: au plus tard le mois qui suit;
– pour la réplique du défendeur: au plus tard le mois qui suit;
– pour l’établissement de l’état de liquidation: au plus tard dans les quatre mois qui sui-
vent.
Les délais précités sont à peine de déchéance. Ils ne peuvent être modifiés ou pro-
longés que moyennant l’accord de toutes les parties.
Sauf exceptions justifiées, les parties soumettent, en principe, toutes leurs revendi-
cations et tous leurs moyens en même temps.
Outre l’exposé, les revendications et les répliques, les pièces y afférentes sont pro-
duites en même temps.
(ou) Mise en état de droit commun ou légale
Les parties n’arrêtent aucun calendrier ni aucune mise en état et se soumettent à la
mise en état visée aux articles 1218 et suivants du Code judiciaire.
(éventuellement) Sous réserve des dérogations suivantes: ……
Le délai de deux mois pour la communication des revendications et des pièces au
notaire-liquidateur et aux autres parties prend cours:
(soit) à compter de la clôture de l’inventaire;
(soit) à compter de la communication par le notaire-liquidateur de la copie du procès-
verbal portant renonciation à l’inventaire, avec indication des biens faisant partie
du partage sollicité;
(soit) si les comparants n’ont pas encore renoncé à un inventaire et qu’ils n’ont pas en-
core indiqué les biens faisant partie du partage sollicité à compter du jour de la
communication par le notaire-liquidateur de la copie du procès-verbal dans lequel
les comparants renoncent à l’inventaire et indiquent les biens en question.
Le notaire-liquidateur attire l’attention des parties sur le fait qu’en cas de rapport d’ex-
pertise, les comparants disposent d’un délai de deux mois à compter de la communica-
tion de la copie du rapport par l’expert aux parties pour communiquer leurs
revendications relatives aux biens faisant l’objet du rapport d’expertise au notaire-liqui-
dateur et aux autres parties ou pour adapter des revendications antérieures éventuelles
concernant ces biens.
(soit) Renonciation au calendrier
Les parties déclarent être informées de la mise en état de droit commun et de la pos-
sibilité d’établir, par convention, le calendrier ou la mise en état.
Les parties conviennent, toutefois, de renoncer, purement et simplement, à une mise
en état légale ou conventionnelle, de telle sorte qu’il n’est fait application d’aucun délai légal
ni conventionnel pour remettre les pièces et pour établir l’état liquidatif. Le notaire-liquida-
teur soussigné en prend acte, de telle sorte que la présente convention est définitivement
contraignante, même si certains délais peuvent éventuellement le concerner aussi.
Les parties déclarent être informées que le notaire-liquidateur prendra toutes les me-
sures nécessaires afin d’accomplir convenablement sa mission et communiquer, dans
un délai raisonnable, son état liquidatif.
Les parties s’engagent à prêter leur aide et leur collaboration à cet effet.
(suite: voir, entre autres, la check-list reprise ci-avant)
Dont procès-verbal.
Etabli à ……
Et après lecture intégrale et commentaire, les comparants ont signé avec moi, notaire.
…
REDACTS_VB_13001.book  Page 1271  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Partie II, Titre X.  La liquidation et le partage du patrimoine matrimonial et de la succession
1272 Kluwer
1930 Partage – Judiciaire: procès-verbal de renonciation à l’établissement d’un 
inventaire, avec indication des biens faisant partie du patrimoine à partager 








Qui m’ont demandé à moi, notaire, d’acter ce qui suit:
Les parties étant informées de l’importance et de l’utilité de l’établissement d’un in-
ventaire, elles déclarent y renoncer de commun accord.
Les parties déclarent que, conformément à l’article 1214, § 2 du Code judiciaire, el-
les sont d’accord sur le contenu du patrimoine indivis et elles procèdent à l’indication des





Les parties déclarent qu’il ne faut impliquer aucun autre bien dans le partage et qu’il faut
considérer tous les autres biens éventuels (qui auraient été) indivis à titre de transaction
et après concessions mutuelles, comme ayant été partagés et comme revenant à celui




Et après lecture intégrale et commentaire, les comparants ont signé avec moi, notaire.
…











Les comparants me requièrent d’entamer les opérations en vue de la liquidation et du
partage de la succession de …… (nom, prénoms), …… (profession) de son vivant, ayant
son dernier domicile à ……, ……, rue ……, et décédé à ……, le ……
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Ces opérations ont été ordonnées par jugement du tribunal de première instance de
……/de la cour d’appel de …… de la façon décrite ci-après.
Sommation
Tous les bénéficiaires ont été sommés par moi, notaire, pour être présents ce jour (à ……
heures) à l’ouverture des opérations, par courrier(s) recommandé(s) envoyé(s) le ……
(date), et ce, conformément à l’article 1213 du Code judiciaire.
(éventuellement) Nonobstant ces sommations, n’a pas comparu et n’a pas désigné
de mandataire: monsieur ……
Après l’expiration d’un délai d’une demi-heure, j’ai prononcé le défaut, à la demande
des parties présentes, à l’encontre les absents précités et le notaire soussigné est inter-
venu, conformément à l’article 1214, § 6 du Code judiciaire.
Nous avons procédé aux opérations comme suit:
Déclarations préalables et origine de l’indivision
Les comparants déclarent:
1. Monsieur ……, de profession …… (profession) de son vivant, et dont le dernier do-
micile connu était ……, ……, rue …… Il était veuf de madame ……
2. De leur mariage sont issus …… enfants, à savoir: 1. le comparant …… 2. le compa-
rant …… 3. le comparant ……
3. Monsieur …… est décédé à ……, le ……, et n’a pas fait de testament, de telle sorte
que sa succession a été dévolue à ……, chacun pour une …… part.
(ou) En vertu de l’acte d’hérédité, passé devant le notaire ……, à ……, le ……, dont
une expédition m’a été produite, sa succession a été dévolue à ……
4. La (…… chambre) du tribunal de première instance de …… a, par jugement pronon-
cé le ……, ordonné le partage judiciaire de la succession précitée.
Le dispositif du jugement stipule ce qui suit: ……
5. Le présent jugement a été signifié, à la demande de ……, à ……, le ……, par exploit
d’huissier ……, à ……
6. Le présent jugement n’ayant pas fait l’objet d’un appel, il est passé en force de chose
jugée un mois après la dernière signification, à savoir le ……, conformément à
l’article 1051 du Code judiciaire.
(soit) Les défendeurs ont acquiescé expressément, par acte sous seing privé (ou: par
acte notarié) de …… au jugement précité, conformément aux dispositions de
l’article 1044 du Code judiciaire. Celui-ci a donc autorité de chose jugée. Les compa-
rants reconfirment ledit acquiescement par les présentes.
(soit) Les comparants déclarent acquiescer, par la présente, au jugement (ou: à l’ar-
rêt) rendu par le tribunal civil (ou: la cour d’appel) de ……, le ……, et déclarent se dis-
penser mutuellement de signification et tiennent ceci pour généralement connu de part
et d’autre.
(soit) Un appel a été introduit contre le présent jugement et la cour d’appel de …… a
ordonné le partage judiciaire, par arrêt du ……, dont le dispositif stipule ce qui suit: ……
La grosse (ou: une copie certifiée conforme) du jugement précité (ou: de l’arrêt) est
annexée au présent acte.
Remise des pièces
Le comparant sous …… me remet ……
(ensuite: voir, entre autres, la check-list reprise ci-dessus)
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(soit) Les comparants déclarent qu’aucune indivision connexe n’est impliquée dans
la présente liquidation-partage dont ils ne sont que coïndivisaires et dont la liquidation
préalable est nécessaire pour aboutir au partage sollicité.
(soit) Les comparants déclarent que les biens suivants faisant partie d’une indivision
dont ils ne sont qu’indivisaires et qui doit aussi nécessairement être liquidée pour réaliser
le partage demandé sont liés, par la présente, à la liquidation-partage réclamée.
(éventuellement) Les comparants déclarent que tous les biens faisant partie de l’in-
division sont situés en Belgique.
Ouverture des opérations
Ensuite, les comparants ont requis le notaire soussigné de procéder aux opérations de
liquidation et de partage.
La demande de procéder à l’ouverture des opérations a été transmise au notaire-li-
quidateur le …….
A la demande du notaire instrumentant si un inventaire du patrimoine à partager a
déjà été dressé, les comparants déclarent: ……
(soit) Les comparants déclarent qu’ils ont laissé dresser un inventaire par ……, le
…… Une copie de cet inventaire est remise au notaire-liquidateur soussigné.
Les comparants déclarent (ou) ne pas compléter cet inventaire/(ou) compléter ou ac-
tualiser comme suit: …….
(soit) Les comparants déclarent qu’ils n’ont pas fait dresser d’inventaire et requièrent
le notaire-liquidateur soussigné de dresser un inventaire pour lequel une première vaca-
tion est fixée sur-le-champ, en accord avec toutes les parties, le ……, à ……
(soit) Les comparants déclarent qu’ils n’ont pas fait dresser d’inventaire et deman-
dent au notaire-liquidateur soussigné de dresser cet inventaire pour lequel une première
vacation est fixée sur-le-champ, en accord avec toutes les parties, le ……, en l’étude du
notaire-liquidateur soussigné, le …… Cet inventaire aura lieu sur déclaration, conformé-
ment à l’article 1214, § 2, in fine du Code judiciaire.
(soit) Les comparants déclarent qu’ils n’ont pas fait dresser d’inventaire et deman-
dent, de commun accord, au notaire-liquidateur soussigné d’acter, conformément à
l’article 1214, § 2 du Code judiciaire, leur renonciation à l’établissement d’un inventaire
et l’établissement du patrimoine à partager sur la base de leurs indications de la façon




Mise en état conventionnelle (par exemple)
Les parties déclarent considérer l’ouverture des opérations comme clôturée et
conviennent de la mise en état conventionnelle et du calendrier suivants:
– pour l’exposé et les droits du demandeur: au plus tard un mois à compter de ce jour;
– pour l’exposé et les droits du défendeur: au plus tard le mois qui suit;
– pour la réplique du demandeur: au plus tard le mois qui suit;
– pour la réplique du défendeur: au plus tard le mois qui suit;
– pour l’établissement de l’état liquidatif: au plus tard dans les quatre mois qui suivent.
Les délais précités sont à peine de déchéance. Ils ne peuvent être modifiés ou pro-
longés que moyennant le consentement de toutes les parties et du notaire-liquidateur.
Sauf exceptions justifiées, les parties soumettent, en principe, toutes leurs revendi-
cations et moyens en même temps.
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Outre l’exposé, les revendications et les répliques, les pièces y afférentes sont sou-
mises en même temps.
(soit) Renonciation au calendrier
Les parties déclarent être informées de la mise en état de droit commun ou de la pos-
sibilité d’établir conventionnellement le calendrier ou la mise en état.
Les parties conviennent, toutefois, de renoncer purement et simplement à la mise en
état légale ou conventionnelle, de telle sorte qu’aucun délai légal ou conventionnel ne
s’applique pour fournir les pièces et pour établir l’état liquidatif. Le notaire-liquidateur
soussigne l’acte, ce qui rend la présente convention définitivement contraignante.
Les parties déclarent être informées du fait que le notaire-liquidateur prendra toutes
les mesures pour accomplir sa mission comme il se doit et communiquera, dans un délai
raisonnable, l’état liquidatif.
(soit) Mise en état de droit commun ou légale
Les parties ne fixent aucun calendrier ni mise en état et se soumettent à la mise en
état visée aux articles 1218 et suivants du Code judiciaire.
(éventuellement) Sous réserve des dérogations suivantes: ……
Le délai de deux mois pour la communication des revendications et des pièces au
notaire-liquidateur et aux autres parties commence:
(soit) à compter de la clôture de l’inventaire;
(soit) à compter de la communication par le notaire-liquidateur de la copie du procès-
verbal portant renonciation à l’inventaire, avec désignation des biens faisant par-
tie du partage sollicité;
(soit) si les comparants ne renoncent pas encore à un inventaire et ne désignent pas
les biens faisant partie du partage réclamé, à compter du jour de la communica-
tion par le notaire-liquidateur de la copie du procès-verbal attestant la renoncia-
tion des comparants et la désignation des biens.
Le notaire-liquidateur attire l’attention des parties sur le fait que, dans le cas d’une
expertise, les comparants disposent d’un délai de deux mois à compter de la communi-
cation de la copie du rapport par l’expert aux parties, pour communiquer leurs revendi-
cations au notaire-liquidateur et aux autres parties, en particulier, en ce qui concerne les
biens soumis à l’expertise ou pour adapter des revendications antérieures éventuelles
relatives à ceux-ci.
(suite: voir, entre autres, la check-list reprise ci-avant)
Le notaire confirme que l’identité et le domicile des comparants lui ont été démontrés à
l’aide des preuves d’identité précitées.
Dont procès-verbal.
Etabli à ……
Et après lecture intégrale et commentaire, les comparants (présents) ont signé avec moi,
notaire.
…
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SECTION 4. LE PROCÈS-VERBAL 
INTERMÉDIAIRE
1932 Parfois, le notaire est confronté à des litiges relatifs à des points essentiels de la liquida-
tion et qui apparaissent après l’ouverture des opérations. Si ce sont des aspects de la li-
quidation à la source de différends entre les parties qui n’ont pas été tranchés dans le
jugement ou l’arrêt ordonnant le partage judiciaire, le notaire-liquidateur consigne, dans
un procès-verbal intermédiaire3347, les litiges ou difficultés qui, selon lui, sont à ce
point essentiels qu’ils empêchent l’établissement de l’état liquidatif3348 3349.
1933 Ce procédé ne peut être appliqué que pour des litiges ou des difficultés survenant au
cours de la procédure et qui empêchent la rédaction d’un état liquidatif et de partage3350.
A titre d’exemple, les litiges suivants peuvent donner lieu à un procès-verbal inter-
médiaire: une question relative à l’attribution préférentielle, une dérogation aux règles
générales en matière de moment de la dissolution du régime matrimonial pour certains
biens ou certaines dettes, l’estimation et le mode de partage des biens pendant la procé-
dure de liquidation, l’interprétation d’un testament ou d’un acte de donation, le détour-
nement de biens communs ou de biens faisant partie de la succession, une production
de preuves par les parties ou par des tiers au sens des articles 877-878 du Code judiciai-
re, etc.3351.
D’autres exemples susceptibles de donner lieu à l’établissement d’un procès-ver-
bal intermédiaire: l’exclusion de biens situés à l’étranger3352, une discussion concer-
nant la liaison nécessaire avec une autre indivision3353, la validité d’un testament, des
questions d’interprétation essentielles concernant le contrat de mariage des ex-époux,
l’existence de créances ou de comptes de récompenses, …
1934 Les parties ne peuvent pas imposer au notaire de suspendre les opérations de liquidation
et d’établir un procès-verbal intermédiaire de litiges ou difficultés. Le notaire décide lui-
même si le litige intermédiaire est à ce point essentiel qu’il empêche la suite de la ges-
tion de la liquidation-partage et il statue souverainement sur l’opportunité d’un procès-
3347) Auparavant dénommé «procès-verbal intermédiaire des dires et difficultés».
3348) Cf. infra; voir aussi art. 1214, § 7 C. jud.
3349) Art. 1216, § 1er C. jud.; H. CASMAN, «De gerechtelijke vereffening-verdeling onder de nieuwe
wet – Nieuwe handleiding voor de notaris-vereffenaar», Not. Fisc. Maand., 2012, pp. 84-85; J.
VERSTRAETE et P. HOFSTRÖSSLER, De vernieuwde procedure inzake gerechtelijke verdeling,
Bruges, die Keure, 2012, pp. 109-119; C. AUGHUET et M. CARBONE, «La procédure de liqui-
dation-partage judiciaire nouvelle est arrivée!», Act. dr. fam., 2012, pp. 109-110.
3350) Pour la jurisprudence antérieure, voir: Cass., 5 novembre 1993, R.W., 1993-1994, p. 956, Arr.
Cass., 1993, p. 926, Bull., 1993, p. 928, P. & B.-R.D.J.P., 1994, p. 36, Pas., 1993, I, p. 928, R.
Cass., 1994, p. 31, note T. VAN SINAY, Rev. trim. dr. fam., 1995, p. 123, note Ph. DE PAGE et T.
Not., 1995, p. 47, note.
3351) Voir: A. WYLLEMAN, «Onwil, vertraging en misverstand in de procedure tot gerechtelijke ver-
deling na echtscheiding», A.J.T., 1995-1996, pp. 207 et s.; Ph. DE PAGE, «Le procès-verbal
intermédiaire de difficultés», in Les incidents du partage judiciaire, Ann. dr. Louvain, 2000,
pp. 133-135.
3352) Art. 1208, § 4 C. jud.
3353) Art. 1208, § 3 C. jud.
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verbal, tant dans les cas où les parties estiment qu’un procès-verbal intermédiaire est su-
perflu que dans ceux où elles estiment qu’il est nécessaire3354.
Si le notaire-liquidateur refuse d’établir un procès-verbal intermédiaire, il motivera son
refus dans un procès-verbal3355. Il peut, entre autres, refuser lorsque le différend est
sans équivoque et qu’un jugement du tribunal semble superflu.
Sauf accord contraire de toutes les parties et du notaire-liquidateur quant au délai qui
suit, le notaire-liquidateur fait signifier aux parties par exploit d’huissier ou leur adresse
par lettre recommandée ou leur remet contre accusé de réception daté, une copie du pro-
cès-verbal intermédiaire, dans les deux mois de la constatation des litiges ou difficultés
ayant déterminé l’établissement dudit procès-verbal. Dans le même délai, il adresse
également une copie de ce procès-verbal à leurs conseils par courrier ordinaire, fax ou
courrier électronique. Simultanément, le notaire-liquidateur invite les parties à lui com-
muniquer leurs positions quant aux litiges ou difficultés constatés3356.
1935 Les parties font part, par écrit, de leur position dans un délai convenu entre toutes les par-
ties et le notaire-liquidateur. Si aucun délai n’a été convenu, les parties communiquent
leurs remarques et positions au notaire-liquidateur et aux autres parties, au plus tard dans
le mois de la notification par courrier recommandé (ou de la remise contre accusé de ré-
ception daté ou de la signification par exploit d’huissier). Si une même partie adopte des
points de vue successifs, le notaire-liquidateur ne tient compte que du dernier3357. Les par-
ties et leurs conseils ont intérêt à formuler leur dernier avis sous la forme d’une synthèse.
Dans les quinze jours suivant l’échéance des délais convenus ou, à défaut, dans les quin-
ze jours suivant le délai légal octroyé pour prendre position, les parties peuvent commu-
niquer au notaire-liquidateur leur accord éventuel mettant fin aux litiges ou aux
difficultés stipulés dans le procès-verbal intermédiaire3358. L’accord éventuellement
conclu entre les parties sera consigné, le plus rapidement possible, dans un procès-ver-
bal authentique, conformément au principe général selon lequel seule cette façon d’ac-
ter les accords (partiels) lie définitivement les parties3359.
A défaut d’accord dans le délai, le litige est soumis au tribunal, par dépôt au greffe d’une
expédition du procès-verbal intermédiaire. Un procès-verbal intermédiaire diffère du pro-
cès-verbal de litiges ou difficultés définitif qui peut être établi au terme de la procédure
en ce sens qu’il ne peut porter que sur un ou plusieurs litiges intermédiaires déterminés.
3354) Les parties ne peuvent pas imposer au notaire de suspendre les opérations de liquidation et
d’établir un procès-verbal intermédiaire des dires et difficultés. Le notaire décide lui-même si
le litige intermédiaire est à ce point crucial qu’il peut influencer la suite de la gestion de la
liquidation-partage et statue souverainement sur l’opportunité. S’il refuse, il devra motiver son
refus.
3355) Ph. DE PAGE, «Le procès-verbal intermédiaire de difficultés», in J.-F. TAYMANS et J. VAN
COMPERNOLLE (éd.), Les incidents du partage judiciaire, Bruxelles, Bruylant, 2001, pp.
133-135.
3356) Art. 1216, § 2 C. jud.
3357) Art. 1216, § 3 C. jud.
3358) Art. 1216, § 4 C. jud.
3359) Art. 1214, § 1er, al. 2 C. jud.
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1936 Le notaire-liquidateur dépose au greffe, dans le mois suivant l’expiration du délai pré-
cité de quinze jours (délai de la déclaration d’accord éventuelle), une expédition du pro-
cès-verbal ainsi que des positions des parties, l’inventaire des pièces que les parties ont
fournies au notaire-liquidateur, ainsi que l’avis de celui-ci. Il remet en même temps son
avis aux parties3360. Le notaire-liquidateur le fait signifier à celles-ci par exploit d’huis-
sier, leur adresse par courrier recommandé ou leur remet contre accusé de réception daté
et l’adresse à leurs conseils par courrier ordinaire, fax ou courrier électronique3361.
L’avis du notaire-liquidateur qui a également été déposé au greffe ne doit pas avoir
la forme d’un procès-verbal.
Le greffier convoque les parties par pli judiciaire, ainsi que leurs conseils par courrier
ordinaire, fax ou courrier électronique, à une audience lors de laquelle les parties sont
entendues à propos de leur position3362 qui sont considérées comme des conclusions.
Le juge peut immédiatement prendre la cause en délibéré, sans échanger d’autres
conclusions que celles des positions adoptées dans le cadre de la phase notariale. Il peut
également permettre l’octroi de délais de conclusion et peut fixer un calendrier3363.
1937 Partage – Judiciaire: procès-verbal de litiges ou difficultés (art. 1216 C. jud.)
471
…
Procès-verbal intermédiaire de litiges ou difficultés concernant la procédure de liquida-
tion-partage de la succession/communauté matrimoniale …….
Dressé le ……, par le notaire soussigné ……, à ……, désigné comme notaire-liqui-
dateur en vertu du jugement/de l’arrêt mentionné ci-après.
Commentaires préalables et état de la procédure
Ces opérations de liquidation-partage ont été ordonnées par jugement du tribunal de
première instance de ……/de la cour d’appel de ……
En date du ……., a eu lieu l’ouverture des opérations lors desquelles, entre autres,
les parties ont renoncé à l’établissement d’un inventaire et ont désigné les biens à par-
tager, notamment: ……
Le même procès-verbal a acté la désignation d’un expert en vue d’estimer l’immeu-
ble ci-après.
En date du ……, le notaire-liquidateur soussigné a envoyé, par courrier recomman-
dé, une expédition dudit procès-verbal aux parties, ainsi qu’une copie à leurs conseils.
En date du ……, le rapport d’expertise a été déposé au greffe, signifié au notaire-
liquidateur et une copie a été envoyée aux parties.
En date du ……., monsieur …… a communiqué, par l’intermédiaire de son conseil,
maître ……, ses revendications et les pièces au notaire-liquidateur.
En date du ……, madame …… a communiqué, par l’intermédiaire de son conseil,
maître ……, ses revendications et les pièces au notaire-liquidateur.
En date du ……, le notaire soussigné a transmis l’aperçu des revendications et des
pièces visées à l’article 1218, § 2 du Code judiciaire aux parties et à leurs conseils.
3360) Art. 1216, § 4 C. jud.
3361) Art. 1216, § 4 juncto art. 1216, § 2 C. jud.
3362) Il est fait référence aux points de vue visés à l’article 1214, § 3 du Code judiciaire.
3363) Art. 1214, § 5, in fine juncto art. 747 C. jud.
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En date du ……, monsieur …… a répondu, par l’intermédiaire de son conseil, maître
……., au notaire-liquidateur.
En date du ……, madame …… a répondu, par l’intermédiaire de son conseil, maître
……., au notaire-liquidateur.
Exposé du litige ou de la difficulté au cours de la procédure et qui font obstacle à l’éta-
blissement d’un état liquidatif
Le notaire soussigné constate la présence du litige ou de la difficulté essentiel et suscep-
tible d’empêcher l’établissement d’un état liquidatif.
(suite de l’exposé du litige)
(par exemple) Dans ses revendications et ses réponses précitées, madame …… a
exigé l’attribution préférentielle de l’habitation familiale visée à l’article 1447 juncto 1446
du Code civil.
Dans ses revendications et réponses précitées, monsieur ……. a contesté l’applica-
tion de ces dispositions et a demandé, entre autres, la vente de cette habitation, vu la
nature non commodément partageable en nature de ce bien.
L’article 1447 juncto 1446 du Code civil stipule que le tribunal statue de l’application.
Le notaire soussigné signifiera, immédiatement après l’enregistrement, aux parties
et à leurs conseils, une copie dudit procès-verbal, par courrier recommandé ou par ex-
ploit d’huissier, et les invitera à prendre position à cet égard dans le mois.
Dont procès-verbal.
Etabli à ……
Et après que l’acte a été lu intégralement ……
…





Par remise contre accusé de réception daté (ou)
Par exploit d’huissier
Cher ……,
En annexe, vous trouverez une copie du procès-verbal intermédiaire, daté du ……, ré-
digé par mon ministère.
Au plus tard dans le mois à compter de ce jour, veuillez me communiquer, aux autres
parties et à moi-même, votre position éventuelle.
J’attire votre attention sur le fait que si vous adoptez plusieurs points de vue consé-
cutivement, je ne tiendrai compte que du dernier, conformément au texte légal.
Si toutes les parties arrivent à un accord concernant le litige évoqué dans le procès-
verbal intermédiaire annexé, celui-ci doit m’être communiqué, dans les quinze jours sui-
vant l’expiration du délai précité pour les positions des parties.
En cas d’accord partiel, j’attire votre attention sur le fait que, pour être définitivement
contraignant entre les parties, celui-ci doit être stipulé dans un procès-verbal notarié.
A défaut d’accord dans les quinze jours, je déposerai, après l’expiration du délai pré-
cité, une expédition du procès-verbal intermédiaire, les positions des parties, un inven-
taire des pièces des parties et mon avis au greffe.
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Les positions que vous aurez adoptées auront valeur de conclusion, sous réserve de
la possibilité pour le juge d’octroyer des délais de conclusion supplémentaires, confor-
mément à l’article 747 du Code judiciaire.
J’adresse également une copie du présent document à vos conseils respectifs.
Veuillez agréer, cher monsieur, chère madame, l’expression de ma considération distin-
guée.
…
SECTION 5. L’ÉTAT LIQUIDATIF CONTENANT 
LE PROJET DE PARTAGE
1939 Le notaire-liquidateur prend toutes les mesures afin d’accomplir convenablement sa
mission dans un délai raisonnable3364. Après que le notaire a obtenu toutes les informa-
tions requises (importance et estimation du patrimoine à partager, revendications réci-
proques des indivisaires, mutuelles et à l’égard du patrimoine), il procède à
l’établissement de son état de liquidation-partage.
Dans quelle mesure le notaire doit-il intervenir lui-même activement pour collecter les
informations lui permettant d’accomplir convenablement sa mission?
Dans une procédure de partage judiciaire, le notaire instrumentant se voit attribuer
un rôle qui diffère quelque peu de sa mission habituelle. Son rôle actif doit, dans ce cas,
être souligné3365. Le notaire est le premier juge de la procédure de liquidation3366. Dans
son état liquidatif, il prendra position, tant dans les faits qu’en droit, et motivera celle-
ci de la même façon qu’un tribunal. En outre, le notaire a la mission d’aider les parties
à se réconcilier à tous les stades de la procédure de liquidation. Il exécutera sa mission
en faisant montre de l’objectivité la plus stricte3367.
3364) Art. 1214, § 5 C. jud.
3365) Voir A. WYLLEMAN, «Onwil, vertraging en misverstand in de procedure tot gerechtelijke ver-
deling na echtscheiding», A.J.T., 1995-1996, pp. 207 et s.; J. SNYERS, «Preferentiële toewij-
zing gezinswoning zonder inboedel – Taak van de boedelnotaris», E.J., 1997, pp. 45 et s.
3366) Cass., 8 juin 2000, R.W., 2000-2001, p. 1306. La Cour de cassation estime que la mission du
notaire ne constitue pas une mesure d’enquête mais une tâche spécifique qui lui est confiée et
qui va au-delà du rôle d’un expert. Dans le même sens: Civ. Neufchâteau, 11 mai 1994,
R.R.D., 1994, p. 336.
3367) Art. 6 C.E.D.H.; art. 9 loi contenant organisation du notariat. La désignation d’un notaire char-
gé de la liquidation signifie aussi qu’une partie peut uniquement demander le remplacement
s’il y a des raisons sérieuses et suffisamment prouvées. Voir aussi: C. ENGELS, «Droit judi-
ciaire privé – Inventaire, Scellés, Partage judiciaire», in Chronique de droit à l’usage du nota-
riat, t. XXXVII, Bruxelles, Larcier, 2003, pp. 38 et s. et la jurisprudence citée à cet égard;
F. BOUCKAERT, «Over een tweede notaris die in een ruzieboedel tussenkwam en daardoor de
boedelnotaris in een lastig parket bracht», note sous Civ. Courtrai, 8 septembre 1995, T. Not.,
1996, p. 131; B. LUYTEN, «Enkele bedenkingen bij de procedure van gerechtelijke verdeling»,
T. Not., 1995, pp. 387 et s. Cet auteur conclut que, dans la pratique, il n’y a pas souvent de rai-
sons sérieuses et que de telles demandes de remplacement du notaire chargé de la liquidation
sont souvent injustifiées. Voir, p. ex., Mons, 23 novembre 1999, Rev. trim. dr. fam., 2000,
p. 728; Liège, 22 novembre 1999, Rev. trim. dr. fam., 2000, p. 734.
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Ainsi, le notaire doit demander les données nécessaires aux parties et les analyser selon
son propre jugement; il ne peut, dès lors, se limiter à simplement acter les droits patri-
moniaux réciproques, souvent contradictoires, des parties et les renvoyer, pour le sur-
plus, devant le tribunal3368. Le rôle actif du notaire-liquidateur est également confirmé
dans un arrêt du Conseil d’Etat3369 attestant que le notaire désigné par jugement pour
procéder à différentes opérations de vente, d’inventaire, de compte, de liquidation et de
partage d’une succession, est habilité, en sa qualité de notaire-liquidateur, à introduire,
au nom des héritiers, la demande de lotissement auprès de la commune, en vue d’ac-
complir la mission qui lui a été confiée par ce jugement. La prudence est de mise à cet
égard vu les obligations parfois extrêmes d’un point de vue financier lors de l’introduc-
tion de demandes de lotissements.
Comme cela a déjà été exposé, il convient de partir du principe que les parties ont
la mission et l’obligation, avant toute chose, de fournir au notaire autant d’informations
utiles que possible3370. Ensuite, pour autant que les données ainsi recueillies sont in-
complètes ou imprécises, le notaire les complétera, dans la mesure du possible, par le
résultat de ses propres recherches obtenu en demandant des informations complémen-
taires spécifiques aux parties ou à des tiers, comme des banques et des organismes de
crédit, des compagnies d’assurances, …
§ 1. L’état liquidatif et la communication aux parties
1940 Le notaire-liquidateur établit, suite à un état liquidatif, le projet de partage et le soumet
aux parties3371. Pour ce faire, il prend en considération les accords globaux ou partiels
qui ont éventuellement été conclus entre les parties3372.
Le notaire-liquidateur:
– établit les comptes dont les indivisaires pourraient être redevables les uns par rap-
port aux autres;
– forme le patrimoine général;
– constitue les lots;
– fait le décompte avec chacun des indivisaires.
3368) Civ. Liège, 5 juin 1989, Rev. not. belge, 1989, p. 592; Civ. Termonde, 22 mars 1973, Rev. not.
belge, 1974, p. 478, note M. THUYSBAERT; Civ. Liège, 2 février 1973, Rev. not. belge, 1973,
p. 253. Cf. aussi: Anvers, 23 décembre 1987, Rev. not. belge, 1988, p. 431; Liège, 24 octobre
1986, J.T., 1987, p. 7 et Rev. not. belge, 1987, p. 144; Civ. Liège, 30 mars 1979, Rev. not.
belge, 1979, p. 307; Civ. Liège, 17 juin 1977, Rev. not. belge, 1978, p. 96; Civ. Liège,
21 décembre 1973, Rev. not. belge, 1974, p. 94. Ch. SLUYTS, «Notariële en procesrechtelijke
aspecten van de vereffening-verdeling», in W. PINTENS (éd.), Vereffening-verdeling van de
huwelijksgemeenschap, Anvers, Maklu, 1987, p. 122, no 181 et pp. 132-133, no 202.
3369) C.E., 28 juin 1993, Arr. RvS, 1993, s.p., no 43.497; Civ. Ypres, 20 décembre 1996, T. Not.,
1998, p. 102. Cette dernière décision stipule que le notaire peut prendre, sans autorisation sup-
plémentaire, toutes les mesures favorables en vue d’atteindre un résultat de vente optimal et
peut introduire, notamment, une demande de lotissement dans le cadre de la mission à réaliser.
3370) T. VAN SINAY, Handboek gerechtelijke verdeling, Bruxelles, Larcier, 2010, pp. 182-194.
3371) La présentation se déroule conformément à la procédure visée à l’article 1223 du Code judi-
ciaire.
3372) Art. 1214, § 7 juncto art. 1209, § 1er ou 1214, § 1er, al. 2 C. jud.
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Le notaire suit généralement, dans son acte, le canevas des différentes opérations de li-
quidation et de partage:
– d’abord, les données d’introduction relatives aux parties et à la procédure suivie
jusqu’à présent;
– ensuite, les différentes opérations de liquidation:
• la composition et l’estimation du patrimoine à partager (tant actif que passif);
• l’établissement des comptes de récompenses (patrimoine matrimonial) ou de
l’état d’apport concernant les dons effectués et les dettes existant dans le chef
des héritiers (succession);
• le règlement des dettes;
• le règlement des récompenses, éventuellement par prélèvement ou par moins-
prenant (patrimoine matrimonial) ou l’établissement de l’état des préciputs
(succession);
• l’établissement du compte de gestion relatif à l’indivision;
• la composition des lots, compte tenu des droits des différentes parties;
• le cas échéant, notamment en cas d’accord entre les parties ou si nous nous
retrouvons dans l’une des exceptions prévues par la loi au partage par tirage
au sort (p. ex. art. 1446 et 1447 C. civ., loi sur les petits héritages, …), l’attri-
bution de tout ou partie des lots.
1941 A défaut d’accord (partiel) préalable concernant l’attribution de (certains) biens et si
nous ne sommes pas dans l’une des exceptions prévues par la loi, l’attribution des lots
a lieu (en principe) par tirage au sort3373. L’état liquidatif sera, dans ce cas, clôturé par
le projet de partage contenant le lotissement. L’attribution des lots est actée dans un pro-
cès-verbal distinct. Une attribution des lots par tirage au sort, en l’absence de parties dû-
ment convoquées, est inattaquable. L’état de liquidation et de partage ne doit plus être
homologué par le tribunal3374.
L’état de la liquidation-partage n’est signé que par le notaire. Si deux notaires ont été
désignés, ils agissent conjointement et signeront tous les deux le procès-verbal3375.
1942 Il est important de garder à l’esprit que les parties, si elles sont toutes d’accord, peuvent
déroger, à tout moment, en tout ou en partie, à la procédure judiciaire et poursuivre le
partage à l’amiable3376, le cas échéant, compte tenu des dispositions autorisant les ac-
cords et les accords partiels, pour autant qu’il ne se trouve pas, parmi les indivisaires,
des mineurs ou des personnes protégées. Il est souvent conseillé d’obtenir un accord en-
3373) Cf. infra.
3374) Cf. infra.
3375) Art. 1210 C. jud. Cf. supra.
3376) L. RAUCENT, «Possibilité de déroger à la procédure judiciaire pour liquider tout ou partie des
biens dans les formes amiables (ventes de gré à gré ou ventes publiques volontaires). Effets»,
in La pratique du partage judiciaire, Reclyclage 1986 C.R.F., F.R.N.B., Bruxelles, Story-
Scientia, 1987, pp. 133-134.
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tre parties pour, par exemple, vendre certains biens de gré à gré3377 ou par vente publi-
que volontaire, pour attribuer directement les lots et non par tirage au sort, etc. Les
parties ne peuvent, en effet, plus revenir sur un accord établi par acte notarié3378.
Le principe de base est que le partage en nature3379 se déroule de telle sorte qu’à
défaut d’accord entre les parties concernant la vente des biens, celle-ci ne peut avoir lieu
qu’après qu’il ait été constaté qu’un partage commode en nature des biens n’est pas pos-
sible. Cette constatation peut apparaître après liquidation des droits des parties (ce qui
dépend, entre autres, des paiements éventuels entre parties). Dans ce contexte, l’examen
de la divisibilité des biens par le tribunal peut être prématuré au stade du jugement de
désignation du notaire-liquidateur3380.
1943 Si, en raison de la situation des immeubles, plusieurs expertises distinctes ont eu lieu et
si chaque immeuble a été déclaré non commodément partageable en nature, il n’y a pas
lieu à licitation s’il résulte de la confrontation des rapports que la totalité des immeubles
peut se partager commodément. Dans ce cas, le notaire-liquidateur procède au lotisse-
ment des biens et agit comme dans le cas d’un partage en nature3381.
1944 Si les lots ont été déterminés par l’expert, chaque indivisaire peut faire valoir ses contre-
dits concernant l’état liquidatif contenant le projet de partage3382 et, le cas échéant, ses
observations et moyens relatifs au rapport final des experts.
1945 Le notaire-liquidateur somme les intéressés par recommandé (ou par remise contre ac-
cusé de réception daté ou par exploit d’huissier), ainsi que leurs conseils, par courrier
ordinaire, fax ou courrier électronique:
1) de prendre connaissance de l’état liquidatif contenant le projet de partage, annexé
à la sommation et, le cas échéant, du rapport final qui leur a été préalablement com-
muniqué par l’expert3383;
2) d’assister à l’attribution des lots et à la clôture des opérations qui se dérouleront à
l’endroit, au jour et à l’heure fixés par le notaire-liquidateur.
Dans sa sommation, le notaire-liquidateur avertit les parties qu’il sera procédé, tant en
leur absence qu’en leur présence, à l’attribution des lots, le cas échéant par tirage au sort
3377) P. ex. en prévoyant un mandat irrévocable de vendre au prix minimum défini pour une période
limitée dans le temps; voir, à ce sujet: L. RAUCENT, «Possibilité de déroger à la procédure judi-
ciaire pour liquider tout ou partie des biens dans les formes amiables (ventes de gré à gré ou
ventes publiques volontaires). Effets», in La pratique du partage judiciaire, Recyclage 1986
C.R.F., F.R.N.B., Bruxelles, Story-Scientia, 1987, pp. 133-134.
3378) Civ. Namur, 22 juin 1989, Rev. not. belge, 1989, p. 467 et Civ. Charleroi, 18 mars 1982, Rev.
trim. dr. fam., 1985, p. 375. Remarquons que pour que ce type d’accord puisse être considéré
comme une transaction, il est nécessaire que les parties démontrent qu’elles ont réellement
procédé à des concessions mutuelles. Une transaction sous seing privé ne sera possible que
dans le cadre d’un accord global. Des accords partiels doivent, en effet, être constatés de façon
authentique par le juge ou par le notaire.
3379) Cf. infra, la discussion en cas de «partage en nature»; voir aussi: art. 1224 et 1224/1 C. jud.
3380) Le jugement n’est pas prématuré en cas d’accord entre parties concernant la vente.
3381) Art. 1224, § 6 C. jud.
3382) Voir aussi: art. 1214, § 7 C. jud.
3383) Art. 1223, § 1er, al. 1er C. jud. La communication a lieu conformément à l’article 1213, § 2 du
Code judiciaire. Cf. supra.
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ou, en cas de désaccord sur la formation des lots ou sur l’état liquidatif contenant le pro-
jet de partage, à l’établissement du procès-verbal des litiges ou difficultés3384.
S’il se trouve, parmi les intéressés, des «personnes protégées» (des mineurs ou mineurs
prolongés, des personnes déclarées incapables, des personnes à qui un administrateur
provisoire a été adjoint, des internés ou des absents), le tirage au sort doit avoir lieu en
présence et avec l’approbation du juge de paix qui doit veiller aux intérêts de ces per-
sonnes protégées.
Ce type de partage est, en principe, également définitif sans homologation.
1946 Sauf accord contraire, les parties disposent d’un délai d’un mois à compter de la date de
la sommation pour faire part par écrit au notaire-liquidateur et aux autres parties de leurs
contredits quant à l’état liquidatif contenant le projet de partage et, le cas échéant, de
leurs observations sur le rapport final d’expertise donnant lieu auxdits contredits. Pour
la partie qui exprime des contredits, il peut être conseillé d’obtenir un accusé de récep-
tion du document, comme preuve de contredits communiqués à temps et dans le respect
des formes.
Partage – Judiciaire: état de liquidation-partage après divorce
473
…
Etat des opérations de la liquidation-partage
Du patrimoine matrimonial commun dissous et des indivisions, existant entre monsieur
…… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, domicile) et madame …… (prénoms,
nom, lieu et date de naissance, domicile), divorcée de monsieur …… précité.
Etabli le ……, par le notaire soussigné ……, à la résidence de ……, désigné notaire-
liquidateur à cet effet, en vertu du jugement mentionné ci-après du tribunal de première
instance de ……, de dato ……
A. Commentaires préalables et état de la procédure
1. Les époux …… - …… précités se sont mariés à ……, le ……, sous le régime légal/
régime de la communauté réduite aux acquêts/…… à défaut de contrat de mariage/
en vertu du contrat de mariage reçu par le notaire ……, à ……, le ……. Le régime
n’a pas été modifié ultérieurement par convention (le cas échéant: maintenu).
2. La requête d’introduction de la procédure en divorce a été soumise, par ……, au pré-
sident du tribunal, le …… La procédure en divorce fut introduite par exploit d’huissier
du …… (le cas échéant: La demande reconventionnelle de divorce fut formulée au
nom de …… par conclusion, déposée au greffe en date du ……).
3. Par jugement du tribunal de première instance de ……, du ……, le divorce a été ac-
cordé sur demande principale/reconventionnelle/tant sur demande principale que sur
demande reconventionnelle.
4. Le dispositif du jugement a été transcrit dans les registres de l’officier de l’état civil
de ……, le …… (le cas échéant: le …… (concernant la demande principale) et le
…… (concernant la demande reconventionnelle)).
3384) Art. 1223, § 1er, al. 3 C. jud.
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5. En vertu du jugement précité, le notaire-liquidateur et …… fut/furent désigné(s) à
……, pour procéder aux opérations de liquidation et de partage du patrimoine com-
mun et de l’indivision existant entre les parties.
6. Le procès-verbal d’ouverture des opérations visé à l’article 1215 du Code judiciaire
a été dressé par le notaire-liquidateur soussigné en date du ……
7. (le cas échéant) L’étendue du patrimoine à partager ressort de l’inventaire dressé par
le notaire-liquidateur soussigné le …… (et clôturé le ……).
8. (le cas échéant) Les biens suivants faisaient l’objet d’une vente préalable: ……
B. Etat de liquidation-partage
I. Composition du/des patrimoine(s)















II. Comptes de récompenses
A.1. RÉCOMPENSES DONT MONSIEUR …… EST REDEVABLE VIS-À-VIS DU PA-
TRIMOINE COMMUN
……
A.2. RÉCOMPENSES DONT LE PATRIMOINE COMMUN EST REDEVABLE VIS-À-
VIS DE MONSIEUR ……
……
A.3. COMPENSATION DES RÉCOMPENSES sous A.1 et A.2, conformément à
l’article 1437 du Code civil
……
B.1. RÉCOMPENSES DONT MADAME …… EST REDEVABLE VIS-À-VIS DU PATRI-
MOINE COMMUN
……
B.2. RÉCOMPENSES DONT LE PATRIMOINE COMMUN EST REDEVABLE VIS-À-
VIS DE MADAME ……
……
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B.3. COMPENSATION DES RÉCOMPENSES sous B.1 et B.2, conformément à
l’article 1437 du Code civil
……
C. (éventuellement) COMPENSATION DES RÉCOMPENSES sous A.3 et B.3, confor-
mément à l’article 1438 du Code civil
……
D. CALCUL DES INTÉRÊTS sur les récompenses, conformément à l’article 1436 du
Code civil
……
III. (éventuellement) Règlement des dettes
…… (voir art. 1439 et s. C. civ.)
IV. (éventuellement) Règlement des récompenses
…… (voir art. 1442 et s. C. civ.)
V. Compte de gestion relatif à l’indivision post-communautaire
A. Composition du compte de gestion
1) Avantage d’occupation
a. Justification
(p. ex.) Depuis l’introduction du divorce en date du ……, madame …… a eu, avec
les enfants mineurs communs, la jouissance exclusive de l’habitation faisant partie du
patrimoine matrimonial commun dissous, située à …… Vu que l’obligation d’assistance
entre les deux époux a persisté jusqu’à la dissolution du mariage le …… et que, sauf
preuve contraire, il convient dans ce cas-ci de partir du principe que le juge a tenu comp-
te à l’époque, au moment de fixer le montant de la pension alimentaire, que monsieur
…… devait payer à madame ……, pour elle et pour les enfants, de l’avantage d’occupa-
tion dont madame …… avait bénéficié, le notaire soussigné estime que l’indemnité d’oc-
cupation ne doit être calculée qu’à compter de la date du ……
b. Calcul
A partir de la valeur locative estimée à …… euros/mois le …/…/…, et indexée an-
nuellement, madame …… est redevable, à l’égard de l’indivision, d’une indemnité d’oc-
cupation de:
– période …… à ……:
– période …… à ……:
Total (jusque ……):




(si la masse à partager n’est pas uniquement composée de fonds et que le partage
en nature par tirage au sort est nécessaire, il faudra procéder, au préalable, au règle-
ment des récompenses de droit matrimonial, des dettes et des récompenses post-com-
munautaires, le cas échéant, au moyen des fonds présents dans le patrimoine indivis)
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– frais du procès-verbal d’ouverture des opérations: ……
– frais d’inventaire: ……
– frais provisionnels de la liquidation-partage judiciaire: ……
Actif net:
– l’actif à partager s’élève à: ……
– le passif à partager s’élève à: ……
Actif net qui reste à partager: ……
C. Formation des lots
En vue du partage du patrimoine décrit ci-avant en deux parts égales, le notaire soussi-
gné a constitué les deux lots suivants, à attribuer aux copartageants par tirage au sort:
Lot A:
Actif: ……
(le cas échéant) Passif: ……
Lot B:
Actif: ……
(le cas échéant) Passif: ……
Conditions du partage
– Le présent partage aura lieu aux garanties prévues par la loi.
– Chaque partie devra prendre les biens qui lui sont attribués dans l’état dans lequel
ils se trouvent, sans recours contre l’état ou la qualité, ni contre la superficie déclarée
des immeubles.
– ……:
(de façon générale, voir les conditions habituelles relatives aux actes de partage, en-




Le notaire soussigné sommera les parties intéressées, par exploit d’huissier ou par cour-
rier recommandé, de prendre connaissance du présent état de liquidation-partage et
d’être présentes, au jour et à l’heure qu’il déterminera au moins un mois à compter de la
date de la sommation, afin d’acter leur accord ou d’établir le procès-verbal de litiges ou
difficultés concernant le présent état.
Dans cette sommation, le notaire soussigné attirera leur attention sur le fait que le
tirage au sort aura lieu, tant en leur présence qu’en leur absence et qu’à défaut d’accord
concernant le présent état, un procès-verbal de litiges ou difficultés sera établi confor-
mément au Code judiciaire.
Le présent état de liquidation-partage ne devient définitif que lorsqu’il est approuvé
spontanément par les parties ou homologué par le tribunal compétent, le cas échéant,
après avoir été complété.
Si les parties manifestent librement leur accord sur le présent état de liquidation et
de partage, le partage sera clôturé par un procès-verbal établi par le notaire-détenteur
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de la minute soussigné actant le présent accord, ainsi que le tirage au sort des différents
lots.
Si les parties ne sont pas d’accord avec le présent état de liquidation-partage, une
expédition de celui-ci sera déposée, avec une expédition du procès-verbal de litiges ou
difficultés, par le notaire soussigné au greffe du tribunal de première instance compétent
pour homologation.
Par le simple fait de l’homologation du présent état par le juge compétent ou de son
approbation par les parties et le tirage au sort des lots, il sera admis que l’indivision exis-
tant après divorce entre les parties aura complètement cessé d’exister et que les parties
n’auront, de ce chef, plus rien à réclamer ni à recevoir.
Clôture
Le présent état a été établi par moi, ……, notaire à la résidence de ……, en mon étude
de ……, clôturé à la date citée et signé par mes soins.
…




Cher monsieur, chère madame,
Concerne: partage judiciaire ……
Conformément à l’article 1223 du Code judiciaire, j’ai l’honneur de vous fournir, en an-
nexe, une copie à vérifier de l’état liquidatif et la proposition de partage et vous somme
également d’être présent le …… prochain, à …… heures, en mon étude, afin d’assister
à l’attribution des lots (éventuellement: par tirage au sort).
Vous disposez d’un mois à compter de la présente sommation pour me communi-
quer, par écrit, à moi et aux autres parties, vos contredits concernant l’état de liquidation
et le projet de partage (le cas échéant) et vos observations qui ont donné lieu auxdits
contredits concernant le rapport final de l’expert.
A défaut d’accord sur l’état liquidatif, un procès-verbal de litiges ou difficultés sera
établi, conformément à l’article 1223, § 3 du Code judiciaire.
Si vous ne pouvez pas être présent aux lieu, jour et heure fixés, vous pouvez vous
faire représenter par un mandataire. Vous pouvez, à cet effet, signer un mandat en mon
étude ou chez un notaire de votre choix.
Si vous refusez de comparaître ou de signer ou si vous n’octroyez aucun mandat no-
tarié et que vous ne comparaissez pas, les opérations seront poursuivies, conformément
à l’article 1214, § 6 du Code judiciaire, et éventuellement accomplies, nonobstant votre
absence ou votre refus.
Veuillez agréer, cher monsieur, chère madame, l’expression de ma considération distin-
guée.
…
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§ 2. Les parties n’ont pas de contredit – Procès-verbal 
d’accord
1948 En l’absence de contredits formulés dans le respect des délais et de la forme écrite pres-
crits, le notaire-liquidateur procède à l’attribution des lots conformément à l’accord de
toutes les parties ou, à défaut d’un tel accord, par tirage au sort et signe, avec les parties
comparantes, le procès-verbal de clôture. L’acte de partage est définitif comme partage
amiable, sans préjudice, le cas échéant, de l’application des règles de contrôle et d’ap-
probation du juge de paix si des incapables sont impliqués dans le partage3385.
§ 3. Les parties ont des contredits
A. Le procès-verbal des litiges ou difficultés et leur communication
1949 Lorsque des contredits ont été formulés dans le respect des délais et de la forme pres-
crits, le notaire-liquidateur dresse un procès-verbal des litiges ou difficultés contenant
la description de tous ces contredits3386.
Les contredits ne peuvent porter atteinte aux accords actés3387.
En cas d’observations ou de contredits adressés successivement au notaire-liqui-
dateur par la même partie, celui-ci ne tient compte que des dernières observations ou
contredits qui lui ont été communiqués dans le respect des délais prescrits par la loi3388.
Des contredits ou des observations qui n’ont pas été adressés au notaire ne peuvent
être allégués, pour la première fois, devant le juge, sauf accord de toutes les parties3389.





En l’étude du notaire ……, à ……, ……, rue ……
Le notaire soussigné ……, à la résidence de …… (et ……, à la résidence de ……)
procédera à l’établissement du procès-verbal constatant soit le consentement des par-
ties citées ci-après concernant l’état des opérations de liquidation et de partage à propos
des indivisions existant entre elles, comme stipulé dans le présent état, soit leurs «litiges
ou difficultés» concernant le présent état.
Le présent état de liquidation et de partage a été établi le ……, par le notaire soussi-
gné ……, désigné à cet effet par jugement du tribunal de première instance de ……, de
dato ……
3385) Art. 1223, § 2 juncto les deux derniers alinéas de l’article 1206 du Code judiciaire.
3386) Art. 1223, § 3, al. 1er C. jud.
3387) Cf. supra. Art. 1209, § 1er ou 1214, § 1er, al. 2 C. jud.
3388) Art. 1223, § 3, al. 3 C. jud.
3389) Cass., 29 novembre 2001, R.W., 2001-2002, p. 1533.
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Parties impliquées
1) Monsieur …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, domicile), divorcé de ma-
dame ……, cité ci-après,
ayant pour avocat maître ……, ayant son cabinet à ……
2) Madame …… (prénoms, nom, lieu et date de naissance, domicile), divorcée de mon-
sieur …… précité,
ayant pour avocat maître ……, ayant son cabinet à ……
Exposé préalable
Pour les opérations préalables à l’état de liquidation-partage, il est fait référence aux ex-
posés d’introduction stipulés dans le présent état qui, comme cela a été dit, a été établi
et clôturé par le notaire soussigné en date du ……
Par recommandé, daté et déposé le ……, le notaire détenteur de la minute soussigné
a sommé toutes les parties impliquées de prendre connaissance de l’état des opérations
de liquidation et de partage précité et les a également invitées à être présentes, ce jour,
à …… heures, en son étude, afin d’acter leur accord ou leurs litiges ou difficultés concer-
nant le présent état.
Dans le même courrier, il a été communiqué aux parties que l’attribution des lots, telle
qu’établie dans l’état de liquidation-partage, aura lieu tant en leur présence qu’en leur ab-
sence et qu’à défaut d’accord concernant l’état établi, le notaire soussigné dressera un
procès-verbal de litiges ou difficultés qui sera, ensuite, déposé, avec l’état de liquidation-
partage, au greffe du tribunal de première instance compétent, afin d’obtenir un juge-
ment en droit sur les contestations soulevées.
Suite à la base de la présente invitation, a/ont comparu:
Monsieur …… (et) madame ……, (tous deux) précités.
(le cas échéant) Et étant donné qu’il est déjà …… heures et que monsieur/madame
…… n’a pas comparu en personne et n’a envoyé personne pour le/la représenter, le no-
taire soussigné a, à la demande des parties présentes, prononcé le défaut à son encon-
tre et a poursuivi les opérations de la façon suivante.
Prise de position concernant l’état de liquidation-partage
(première possibilité: les parties sont D’ACCORD sur l’état)
A la demande du notaire-liquidateur soussigné, les deux parties ont déclaré consen-
tir à l’état des opérations de liquidation précité. Celui-ci est donc devenu définitif.
Ensuite, il a été procédé immédiatement au tirage au sort des lots formés (éventuel-
lement: à l’attribution directe des lots de commun accord). Il a été attribué:
– lot A: à monsieur/madame ……
– lot B: à madame/monsieur ……
Les deux parties déclarent accepter le lot qui leur a été attribué.
(le cas échéant)
– Règlement des soultes et quittance.
– En cas d’attribution de biens meubles: mentionner si les ayants droit ont déjà été mis
en possession ou indiquer le moment et la façon dont ils vont obtenir la possession.
– En cas d’attribution d’immeubles: mention et description des immeubles, origine de
propriété, servitudes éventuelles et charges et conditions spécifiques, preuve d’iden-
tité, mention de la lecture de l’article 203 du Code des droits d’enregistrement et dé-
claration «pro fisco» relative à la valeur des immeubles attribués, de telle sorte que la
simple transcription du procès-verbal d’attribution peut suffire sans acte de quittance.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1290  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Chapitre 4. La liquidation-partage judiciaire
La rédaction d’actes notariés 1291
Conclusion
Enfin, les parties confirment que le patrimoine commun dissous et les indivisions ayant
existé entre elles suite au divorce ont été intégralement liquidés et partagés et que, de
ce chef, elles n’ont plus rien à réclamer, ni à recevoir.
Dont procès-verbal.
……
(seconde possibilité: les parties ne sont PAS D’ACCORD sur l’état)
Madame …… a déclaré à cet égard, par l’intermédiaire de son avocat, maître ……
précité, ne pas être d’accord sur l’état de liquidation-partage précité pour les raisons sui-
vantes: ……
Ces observations ont été reprises d’une lettre, adressée par le conseil de madame
…… au notaire détenteur de la minute soussigné le ……
Monsieur …… invoque, par l’intermédiaire de son avocat, maître …… précité, les
contredits suivants à l’encontre de l’état de liquidation-partage: ……
Ces remarques ont été communiquées dans un courrier, adressé par le conseil de
monsieur …… au notaire soussigné le ……
Le notaire détenteur de la minute soussigné communique aux parties qu’il rédigera
prochainement sa réponse aux contredits invoqués à l’encontre de l’état de liquidation
et de partage dans un procès-verbal distinct.
Etant donné que les parties ne sont pas d’accord sur l’état précité et sur le projet de
partage annexé et qu’un règlement à l’amiable ne semble pas non plus possible, le no-
taire soussigné a clôturé le présent procès-verbal et a informé les parties que, dans les
deux mois à compter de ce jour, il déposera au greffe du tribunal de première instance
de ……, une expédition du présent procès-verbal, ainsi qu’une expédition du procès-ver-
bal contenant sa réponse aux contredits invoqués et l’état de liquidation-partage.
Le notaire soussigné confirme que l’identité et le domicile des comparants lui ont été
démontrés à l’aide des preuves d’identité précitées.
…….
Dont procès-verbal.
Etabli à ……, date précitée.
Après lecture intégrale et commentaire, les parties (présentes ou représentées de la fa-
çon précitée) déclarent être d’accord avec le contenu du présent procès-verbal et ont si-
gné avec le notaire.
…
B. Le procès-verbal d’avis du notaire et sa communication
1951 Le notaire-liquidateur dresse un procès-verbal spécifique dans lequel il communique
son avis concernant les litiges ou difficultés évoqués3390.
Sauf accord contraire de toutes les parties et du notaire-liquidateur lui-même, ce-
lui-ci fait signifier aux parties par exploit d’huissier ou par recommandé, ainsi qu’à leurs
conseils par courrier ordinaire, fax ou courrier électronique, son avis écrit sur les litiges
3390) Art. 1223, § 3, al. 4 C. jud.; H. CASMAN, «De gerechtelijke vereffening-verdeling onder de
nieuwe wet – Nieuwe handleiding voor de notaris-vereffenaar», Not. Fisc. Maand., 2012,
p. 92.
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ou difficultés dans les deux mois à compter de l’établissement du procès-verbal des li-
tiges ou difficultés. Une simple copie de ces documents est envoyée à titre de notifica-
tion.
1952 Partage – Judiciaire: avis du notaire-liquidateur sur les litiges ou difficultés 




En mon étude de ……
J’ai moi, ……, notaire à ……, acté, de la façon suivante, mon avis relatif aux litiges
ou difficultés invoqués par les parties dénommées ci-après par rapport à l’état de liqui-
dation et de partage relatif à la communauté matrimoniale dissoute qui existait entre eux
et aux indivisions après divorce.
Le présent état a été dressé le …… dernier par le notaire soussigné, désigné à cet
effet par jugement du tribunal de première instance de ……, du ……
Le procès-verbal de litiges ou difficultés a été dressé par le notaire soussigné le ……
Parties impliquées
1) Monsieur ……, divorcé de madame ……, nommée ci-après;
2) Madame ……, divorcée de monsieur ……, précité.
Exposé préalable
Pour les opérations préalables à l’état de liquidation-partage et à l’établissement du pro-
cès-verbal de litiges ou difficultés, il est fait référence aux exposés préalables visés dans
le présent état et dans le procès-verbal de litiges ou difficultés, de ……
Etant donné qu’en vertu du procès-verbal de litiges ou difficultés, les parties ne sont
pas d’accord sur l’état liquidatif et qu’un accord à l’amiable ne semblait pas non plus pos-
sible, le notaire soussigné a informé celles-ci qu’il formulera, dans les deux mois à comp-
ter du procès-verbal précité, un avis écrit relatif aux litiges ou difficultés allégués. Il
communiquera cet avis dans le délai précité de deux mois aux parties, ainsi qu’à leurs
conseils et déposera une expédition de ce procès-verbal d’avis au greffe du tribunal de
première instance de ……, accompagné des pièces visées à l’article 1223, § 3, alinéa 5.
Suite à ce dépôt, l’affaire est portée devant le tribunal.
Mise en état du notaire soussigné concernant les contredits soulevés
A) Réponse aux contredits avancés par madame ……:
(traités dans l’ordre de succession repris dans le procès-verbal de litiges ou difficul-
tés précité)
1) en ce qui concerne le poste ……
……
B) Réponse aux contredits avancés par monsieur ……:
(traités dans l’ordre de succession repris dans le procès-verbal de difficultés précité)
1) en ce qui concerne ……
……
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Conclusion
Le notaire soussigné maintient, dès lors, la position telle que traduite dans l’état de liqui-
dation-partage.
Dont acte.
Etabli à la date et au lieu précités.
Et signé par moi, notaire.
…
C. Le dépôt du dossier au greffe
1953 Simultanément à la communication du procès-verbal d’avis aux parties et à leurs
conseils, le notaire-liquidateur dépose au greffe du tribunal les documents suivants3391:
– une expédition de l’inventaire;
– une expédition du procès-verbal d’ouverture des opérations;
– une expédition de tous les procès-verbaux subséquents (éventuels);
– une expédition de l’état liquidatif contenant le projet de partage;
– une expédition du procès-verbal des litiges ou difficultés;
– une expédition de son avis écrit;
– une copie de l’inventaire des pièces des parties.
Suite à ce dépôt, l’affaire est portée devant le tribunal3392. Le greffe convoque les par-
ties par pli judiciaire et leurs conseils par courrier ordinaire, fax ou courrier électroni-
que, pour une audience3393.
D. Le jugement du tribunal
1954 Le tribunal tranche les difficultés ou litiges.
Sauf accord contraire de toutes les parties ou si des faits ou des documents nou-
veaux essentiels ont été découverts, le tribunal ne prend connaissance que des litiges ou
difficultés découlant des contredits établis dans le procès-verbal des litiges ou difficul-
tés3394.
Le tribunal a deux possibilités:
– il peut simplement homologuer l’état liquidatif et le projet de partage;
– il peut également renvoyer l’état au notaire pour que celui-ci établisse, dans les dé-
lais qu’il fixera, un état liquidatif complémentaire ou un état liquidatif conforme
aux directives prescrites par le tribunal.
3391) Art. 1223, § 3, al. 5 C. jud.
3392) Il s’agira du greffe du tribunal de première instance même si le notaire-liquidateur est désigné
en appel (voir art. 1224/2 C. jud.).
3393) Art. 1223, § 3, in fine C. jud. En ce qui concerne la saisine, il est fait application de
l’article 735 ou de l’article 747 du Code judiciaire.
3394) Art. 1223, § 4 C. jud.
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a. L’homologation et ses conséquences
1955 En cas d’homologation de l’état liquidatif contenant le projet de partage, le greffier no-
tifie au notaire-liquidateur la décision intervenue. Le notaire-liquidateur dépose au rang
de ses minutes la décision passée en force de chose jugée3395.
Il est conseillé d’acter, dans le procès-verbal, l’acquiescement de l’homologation si les
parties sont présentes ou valablement représentées par un mandat notarié et s’ils ne re-
fusent pas de coopérer.
Si l’une des parties est absente (ou refuse de coopérer), le notaire-liquidateur peut, le
cas échéant, mentionner la signification aux parties récalcitrantes ou absentes et non re-
présentées et exécuter, avec la/les partie(s) présente(s), la suite de la clôture de la liqui-
dation-partage (par tirage au sort)3396.
b. Compléments fournis par le notaire et les effets
1956 Le notaire-liquidateur établit, conformément à la remarque formulée par le tribunal, un
état liquidatif et de partage complémentaire, dans le délai stipulé dans le jugement.
Le notaire-liquidateur somme les intéressés par exploit d’huissier ou par lettre re-
commandée, ainsi que leurs conseils par courrier ordinaire, fax ou courrier électronique
de prendre connaissance de cet état complémentaire qu’il annexe à ladite sommation.
Le notaire-liquidateur convoque en même temps les intéressés à la clôture des opéra-
tions, qui se tiendra aux lieu, jour et heure qu’il fixe3397.
Sauf accord contraire de toutes les parties, les parties disposent d’un délai d’un mois à
compter de la sommation pour faire part par écrit au notaire-liquidateur et aux autres
parties de leurs contredits quant à cet état.
Les parties peuvent exprimer des contredits portant uniquement sur les directives
du tribunal et sur les ajouts effectués. Elles ne peuvent plus formuler de contredits sur
les autres points de l’état.
Seuls les dernières observations ou contredits communiqués dans le délai sont pris en
considération3398.
Tout ceci s’applique sauf découverte de nouveaux faits ou de nouvelles pièces détermi-
nants.
Lorsque des contredits ont été formulés dans le respect des délais et de la forme précités,
le notaire-liquidateur dresse un procès-verbal des litiges ou difficultés contenant la des-
3395) Art. 1223, § 5 C. jud.
3396) Cf. supra. Voir: art. 1214, § 6 C. jud.
3397) Art. 1223, § 6 C. jud.
3398) Art. 1223, § 6, al. 2 juncto art. 1223, § 3, al. 3 C. jud.
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cription de tous ces contredits3399. La procédure se poursuit de la même façon3400 que
décrite dans le paragraphe précédent.
SECTION 6.  LA VENTE DE BIENS INDIVIS
§ 1. Les parties et/ou le notaire-liquidateur établissent 
l’indivision en nature
A. Immeubles
1957 Le notaire-liquidateur peut formuler un avis basé, le cas échéant, sur le rapport déposé
par l’expert à propos du partage commun en nature.
S’il ressort de l’avis du notaire-liquidateur qu’il est impossible de partager com-
modément en nature ou si toutes les parties sont d’accord à ce sujet et ont confirmé leur
consentement dans un acte authentique, le notaire-liquidateur dresse (sauf dans le cas
d’un accord de toutes les parties concernant la vente de gré à gré) le cahier des charges
de la vente publique des immeubles non commodément partageables en nature3401.
Cet avis ne doit pas être établi sous la forme authentique. Il est conseillé de le re-
prendre dans les conditions de vente.
Le notaire-liquidateur somme les parties par exploit d’huissier ou par recomman-
dé, ainsi que leurs conseils par courrier ordinaire, fax ou courrier électronique, d’en
prendre connaissance et de lui faire part, par écrit, de leurs contredits dans le mois sui-
vant la sommation, sauf accord contraire de toutes les parties quant à ce délai. La som-
mation mentionne explicitement ce délai3402.
Simultanément, le notaire-liquidateur fait sommation aux parties d’assister aux opéra-
tions de vente3403.
1958 Partage – Judiciaire: sommation de prendre connaissance des conditions de 







Cher monsieur, chère madame,
Concerne: partage judiciaire/vente publique ……
3399) Art. 1223, § 6, in fine C. jud.
3400) C’est-à-dire conformément à l’article 1223, § 3, alinéas 4 à 6 du Code judiciaire.
3401) Art. 1224, § 1er, première phrase C. jud.
3402) Art. 1224, § 1er, deuxième phrase C. jud.
3403) Art. 1224, § 1er C. jud.
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Par jugement rendu par le tribunal de première instance de ……, le ……, j’ai été désigné
comme notaire (avec le notaire ……) pour procéder au partage judiciaire des biens fai-
sant partie de l’indivision résultant de …….
(soit) Je vous renvoie à l’accord de toutes les parties concernant le partage non com-
mode en nature stipulé dans (par exemple) le procès-verbal d’ouverture des opérations.
(soit) Je vous renvoie à mon avis (par exemple) stipulé dans le procès-verbal
d’ouverture des opérations dans lequel je constate le partage non commode des immeu-
bles précités (éventuellement: après avoir pris connaissance du rapport d’expertise).
Conformément à l’article 1224 du Code judiciaire, j’ai l’honneur de vous sommer de
prendre connaissance des conditions de vente en mon étude et de me communiquer,
par écrit, vos contredits éventuels dans le mois à compter de la présente sommation.
Par conséquent, je vous somme d’être présent le …… prochain, à …… heures, au
café ……/à la salle …… de la maison du notariat, ……, à ……, où je procéderai à l’attri-
bution publique de l’/des immeuble(s) précité(s).
Si vous n’êtes pas présent aux lieu, jour et heure fixés, vous pouvez vous faire re-
présenter par un mandataire, titulaire d’un mandat authentique. Vous pouvez, à cet effet,
signer un mandat en mon étude ou chez un notaire de votre choix.
Si vous refusez de comparaître ou de signer ou si vous n’octroyez aucun mandat no-
tarié et que vous ne comparaissez pas, les opérations se dérouleront et seront clôturées
valablement, conformément à l’article 1214, § 6 du Code judiciaire.
Veuillez agréer, cher monsieur, chère madame, l’expression de ma considération distin-
guée.
…
a. Absence de contredits
1959 En l’absence de contredits formulés par les parties, le notaire-liquidateur est présumé
requis de poursuivre les opérations de vente.
Au jour indiqué pour l’adjudication, il est procédé à celle-ci à la requête d’au
moins une des parties. En d’autres termes, au moins l’une des parties doit être présente
ou valablement représentée à l’adjudication3404.
b. Contredits
1960 En cas de contredits formulés par écrit par les parties dans le mois, soit sur le principe
de la vente, soit sur les conditions de celle-ci, le notaire-liquidateur agit conformément
au procédé du procès-verbal intermédiaire3405.
Comme cela a été expliqué, le procédé du procès-verbal intermédiaire contient, en-
tre autres, les étapes suivantes. Le notaire-liquidateur consigne, dans un procès-verbal,
les litiges ou difficultés et fait signifier, après enregistrement, une copie du procès-ver-
bal aux parties et adresse une copie aux conseils de celles-ci. Dans le mois, les parties
font part, en principe, de leur position et à défaut d’accord dans les quinze jours qui sui-
vent, le notaire dépose au greffe une expédition du procès-verbal, les positions des par-
3404) Art. 1224, § 2 C. jud.
3405) Art. 1224, § 3 C. jud.
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ties et son avis sur le litige ou la difficulté. Ensuite, les parties sont convoquées et le
litige est tranché par le tribunal3406.
B. Meubles
1961 Lorsque les meubles ne sont pas commodément partageables en nature et à défaut d’ac-
cord des parties sur leur mise en vente, le notaire-liquidateur somme celles-ci, par ex-
ploit d’huissier ou par recommandé, ainsi que leurs conseils par courrier ordinaire, fax
ou courrier électronique, de prendre connaissance de la nécessité de procéder à la vente
et de lui communiquer par écrit, dans le mois suivant la sommation, leurs contredits3407.
La sommation mentionne explicitement ce délai.
a. Absence de contredits
1962 En l’absence de contredits formulés par les parties sur la vente publique, le notaire-li-
quidateur est présumé requis de poursuivre les opérations de vente. Au jour indiqué
pour l’adjudication, il est procédé à celle-ci à la requête d’au moins une des parties.
b. Contredits
1963 En cas de contredits formulés par les parties par écrit et dans le délai prescrit sur le prin-
cipe de la vente, le notaire-liquidateur agit conformément au procédé du procès-verbal
intermédiaire3408.
§ 2. Le tribunal établit l’indivision en nature
A. Les immeubles
1964 Si le tribunal constate que le partage commode en nature est impossible, il ordonne la
vente et fixe, le cas échéant, un nouveau délai pour l’adjudication3409.
En cas d’absence ou de résistance des parties ou de l’occupant des biens immobiliers
dont la vente est ordonnée, le notaire-liquidateur est autorisé, aux frais de la masse, à
accéder aux biens immobiliers concernés, au besoin avec le concours de la force publi-
que, assistée, le cas échéant, par un serrurier, pour faire respecter les conditions de vente
ou pour permettre la visite des lieux par les personnes intéressées.
3406) Art. 1216 C. jud. Cf. supra.
3407) Par souci d’exhaustivité, ce délai d’un mois peut être modifié moyennant un accord contraire
de toutes les parties.
3408) Cf. supra.
3409) Art. 1224, § 4 C. jud.
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L’occupant est informé du jugement et des jours et heures de visite prévus dans les
conditions de vente. Si la résistance est due à l’occupant des biens immobiliers dont la
vente est ordonnée, la masse, le cas échéant représentée par le gestionnaire visé à
l’article 1212 du Code judiciaire, est autorisée à récupérer ses frais et d’éventuels dom-
mages-intérêts auprès de l’occupant.
Si l’occupant est l’un des coïndivisaires et qu’aucun gestionnaire visé à l’article 1212
du Code judiciaire n’a encore été désigné, un tel gestionnaire est nommé à la requête de
la partie la plus diligente pour agir en ce sens; en ce cas, les frais sont récupérés pour le
compte des autres indivisaires3410.
Le jugement ordonnant la vente des immeubles contient expressément le texte légal des
alinéas 2, 3 et 4 du § 4 de l’article 1224 du Code judiciaire concernant l’accès et la visite
du bien.
1965 A la demande d’au moins une des parties, le notaire-liquidateur procède à l’adjudication
des immeubles conformément à ce qui est usité à l’égard des ventes publiques ordinai-
res d’immeubles et conformément à l’article 1193, alinéas 2 à 6 et, le cas échéant,
conformément aux articles 1186 à 1192 et à l’article 1193, alinéa 8 du Code judiciaire.
En clair, la vente publique se déroulera:
– en une seule séance;
– avec le droit de principe de surenchère et la possibilité de renoncer à l’application
de ce droit;
– avec la possibilité pour le notaire de fixer la mise à prix;
– avec la possibilité pour le notaire d’octroyer, à certaines conditions, une prime à
l’acheteur définitif.
Le notaire-liquidateur fait sommation aux parties, par exploit d’huissier ou par recom-
mandé, d’assister aux opérations de vente et en informe leurs conseils par courrier or-
dinaire, fax ou courrier électronique. La loi ne stipule aucun délai. On peut supposer
qu’il doit s’agir d’un délai raisonnable3411.
Si des mineurs ou d’autres personnes protégées interviennent à la vente, le notaire fixe
d’accord avec le juge de paix la date de l’adjudication et est tenu de donner connaissan-
ce, huit jours au moins avant la séance, du cahier des charges de la vente. Le juge de
paix peut éventuellement faire surseoir la vente dans l’intérêt des personnes protégées
ou refuser son approbation (art. 1192 C. jud.).
3410) Art. 1224, § 4 C. jud.
3411) A titre d’illustration, voir aussi: art. 12 loi du 16 mars 1803 (25 ventôse – 5 germinal année XI)
contenant organisation du notariat.
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1966 Partage – Judiciaire: sommation de prendre connaissance des conditions de 







Cher monsieur, chère madame,
Concerne: partage judiciaire/vente publique ……
Par jugement rendu par le tribunal de première instance de ……, le ……, j’ai été désigné
comme notaire (avec le notaire ……) pour procéder à la vente publique de ……
Conformément à l’article 1224 du Code judiciaire, j’ai l’honneur de vous sommer de
prendre connaissance des conditions de vente en mon étude et de me communiquer,
par écrit, vos contredits éventuels dans le mois à compter de la présente mise en de-
meure.
Par conséquent, je vous somme d’être présent le …… prochain, à …… heures, au
café ……/à la salle …… de la maison du notariat, ……, à ……, où je procéderai à l’attri-
bution publique de l’/des immeuble(s) précité(s).
Si vous n’êtes pas présent aux lieu, jour et heure fixés, vous pouvez vous faire re-
présenter par un mandataire, titulaire d’un mandat authentique. Vous pouvez, à cet effet,
signer un mandat en mon étude ou chez un notaire de votre choix.
Si vous refusez de comparaître ou de signer ou si vous n’octroyez aucun mandat no-
tarié et que vous ne comparaissez pas, les opérations se dérouleront et seront clôturées
valablement, conformément à l’article 1214, § 6 du Code judiciaire.
Veuillez agréer, cher monsieur, chère madame, l’expression de ma considération distin-
guée.
…
1967 Au jour indiqué pour l’adjudication, il est procédé à celle-ci à la requête d’au moins une
des parties.
Postérieurement à la vente, les opérations relatives à l’établissement de l’état de la li-
quidation-partage sont poursuivies, conformément à l’article 1223 du Code judiciaire,
comme énoncé ci-dessus3412.
B. Les meubles
1968 Si le tribunal constate que le partage commode en nature est impossible, il ordonne la
vente. S’il y est requis par au moins une des parties, le notaire-liquidateur procède à la
3412) Art. 1224, § 4, in fine C. jud. En cas de difficulté ou d’obstruction lors d’une vente par un huis-
sier, on ne peut affirmer avec certitude auquel juge il faut faire appel et qui devrait agir.
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vente, conformément aux articles 1194 à 1204bis, le cas échéant, avec l’intervention de
l’huissier désigné par ses soins.
Au jour indiqué pour l’adjudication, il est procédé à celle-ci à la requête d’au moins une
des parties. A l’instar de tous les frais liés à la vente publique, les frais relatifs à l’inter-
vention éventuelle de l’huissier sont, en principe, à charge de la masse.
En principe, il est procédé à la vente publique par un notaire ou par un huissier de justice
conformément à l’usage des lieux (art. 1195 C. jud.) au plus offrant et au comptant. Fau-
te de paiement, l’effet peut être revendu sur-le-champ. Le notaire ou l’huissier de justice
instrumentant est personnellement responsable du prix des adjudications3413.
§ 3. Le tribunal constate la possibilité du partage en nature
1969 Si le tribunal constate que le partage commode en nature est possible, le jugement qu’il
rend lie les parties et le notaire-liquidateur.
Cette règle peut s’appliquer séparément dans le cas de meubles ou d’immeubles.
Lors de la mise en état légale, le jugement rendu aura les mêmes effets pour le calcul du
délai pour l’établissement de l’état liquidatif et du projet de partage que le jugement ren-
du dans le cas d’un litige intermédiaire. En d’autres termes, le procès-verbal devra être
établi dans un délai de quatre mois, à compter de la fin définitive des litiges ou des dif-
ficultés3414.
3413) Art. 1201 C. jud.
3414) Art. 1224, § 5, in fine et 1224/1, § 5, in fine juncto art. 1218, § 3, 3º et 1216 C. jud. Cf. supra.
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Chapitre 5.
Lois spéciales applicables à certaines liquidations et 
à certains partages
SECTION 1. LE SALAIRE DIFFÉRÉ DANS 
L’AGRICULTURE ET L’HORTICULTURE
1970 Cette loi3415 vise à protéger les personnes qui, pendant une période déterminée, ont tra-
vaillé dans l’exploitation agricole et horticole de leurs parents sans avoir perçu de salai-
re. Au moment de la liquidation de la succession ou de la communauté matrimoniale
dont fait partie l’exploitation agricole, ceux qui ont travaillé dans l’entreprise sans être
rémunérés ont droit à un salaire fixé par la loi qui constitue une créance à charge de la
masse et qui doit être liquidée avant le partage.
Le droit au salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture constitue une créance
salariale qui peut, le cas échéant, être cumulée à une donation de la quotité disponible
en faveur du même enfant3416.
L’application de la loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et
l’horticulture pose souvent, dans la pratique, des problèmes de nature factuelle: par
exemple, combien de temps les enfants respectifs ont-ils travaillé dans l’entreprise?
Quelle indemnisation ont-ils perçu?
Cette loi peut également conduire à des résultats injustifiés: celui qui a travaillé
dans l’entreprise bénéficie d’un salaire différé mais l’enfant qui, par exemple, après la
cession de l’entreprise, a aidé ses parents dans leurs vieux jours ne reçoit, en principe,
aucune indemnité.
§ 1. Les ayants droit au salaire différé
1971 Ont droit à une indemnité, qualifiée de salaire différé, les descendants légitimes, natu-
rels ou adoptifs d’un agriculteur ou horticulteur ou de son conjoint, ainsi que les
conjoints de ces descendants, qui, après avoir atteint l’âge de dix-huit ans, de façon
continue et pendant au moins cinq ans, auront exercé dans l’exploitation de cet agricul-
teur ou horticulteur ou de son conjoint une activité normale non rémunérée3417.
Le service militaire ou le service en tenant lieu n’interrompt pas la période de cinq
ans, sans pour autant donner droit à une indemnité3418.
3415) Loi du 28 décembre 1967 relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticul-
ture, modifiée par la loi du 12 août 1985.
3416) Cf. infra, no 1976.
3417) Art. 1er, al. 1er loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture.
3418) Art. 1er, al. 2 loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture.
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§ 2. L’exigibilité
1972 Le salaire différé est exigible3419:
1. lors du décès de l’exploitant ou de l’un des exploitants;
2. lors de la dissolution de la communauté pour compte de laquelle l’exploitation est
faite en tout ou pour la majeure partie.
Si l’ayant droit au salaire différé ou son conjoint sont habiles à succéder, l’action
en réclamation du salaire différé doit être intentée avant la fin de la liquidation de
la succession ou de la communauté3420.
Si l’ayant droit au salaire différé et son conjoint ne sont pas habiles à succéder,
l’action doit être intentée, soit dans les deux ans du décès de l’exploitant ou de la
dissolution de la communauté, soit dans les deux ans de la cessation du travail si
celui-ci s’est poursuivi après le décès de l’exploitant.
Au cas toutefois où la dissolution de la communauté pour compte de laquelle l’ex-
ploitation est faite en tout ou pour la majeure partie, résulte de divorce, de sépara-
tion de corps ou de séparation de biens, l’action doit être intentée avant la
liquidation de la communauté;
3. le salaire différé est également exigible lorsque l’exploitant met fin à son exploita-
tion par suite d’un partage d’ascendant. La créance des ayants droit au salaire dif-
féré qui participent à ce partage, devra être constatée et les modalités de son
règlement déterminées dans l’acte même du partage; les créanciers qui ne partici-
pent pas au partage devront former leur demande, soit contre les ascendants, soit
contre les descendants donataires, dans le délai de deux ans prenant cours à la date
de l’acte.
1973 Lors de la liquidation-partage d’une communauté matrimoniale ou d’une succession
dont fait partie une entreprise agricole ou horticole ou lors d’un partage d’ascendant, il
est conseillé que le notaire fasse référence, dans l’acte, au salaire différé.




Les comparants déclarent que, conformément à la loi du 28 décembre 1967, aucun
d’eux n’a le droit de percevoir un quelconque salaire différé.
……
(soit)
Les comparants visés aux numéros …… déclarent que, conformément à la loi du
28 décembre 1967, ils ont le droit de réclamer un salaire différé.
Ils déclarent renoncer expressément à ces droits, compte tenu du partage, à titre de
transaction et à la satisfaction de leurs droits dans la masse de la façon établie ci-des-
sus.
……
3419) Art. 4 loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture.
3420) Il s’agit d’une échéance excluant l’application du délai de prescription général de trente ans
(Cass., 21 septembre 2000, T. Agr. R., 2001, p. 199, note F. LOGGHE).
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(soit)
Les comparants déclarent que, conformément à la loi du 28 décembre 1967, les per-
sonnes suivantes ont le droit de percevoir les montants suivants comme salaire différé:
……
……
Ces montants sont ajoutés à leurs droits et sont acquittés de la façon décrite ci-
après.
…
1974 Si l’ayant droit au salaire différé décède sans avoir réclamé le règlement de sa créance,
le salaire différé ne peut être réclamé que par son conjoint survivant et par ses descen-
dants et ce, dans la limite de leurs droits respectifs3421.
§ 3. Le montant
1975 Le salaire différé est calculé selon le salaire horaire d’un(e) ouvrier/ouvrière agricole
qualifié(e) en prenant pour base le salaire le plus élevé en vigueur pendant la période de
travail effectif pour laquelle le salaire différé peut être réclamé3422.
Le salaire horaire est fixé par la commission paritaire du secteur d’activité concer-
né. Il diffère selon les différents secteurs professionnels, à savoir: agriculture classique,
horticulture, pépinière, culture fruitière, etc.
Outre le salaire horaire, il convient de tenir compte aussi, pour le calcul du salaire
différé, du temps de travail fixé légalement ou paritairement et ce, sur toute la période
pour laquelle le salaire différé est réclamé.
Le notaire aura intérêt à faire exécuter le calcul par une organisation professionnel-
le du secteur agricole qui dispose de la documentation et de l’expérience nécessaires.
1976 Les dispositions légales prévoyant le montant à concurrence duquel un salaire différé
peut être réclamé sont résumées de la façon suivante3423:
1. le salaire différé est, en principe, fixé à la moitié du salaire brut d’un ouvrier ou
d’une ouvrière agricoles qualifiés, en prenant pour base le salaire le plus élevé en
vigueur pendant la période de travail effectif pour laquelle le salaire différé peut
être réclamé. Cette période ne peut excéder dix années3424;
2. si, pendant tout ou partie de cette période, le descendant et son conjoint ont tous
deux travaillé dans l’exploitation, le salaire de chacun des époux est, pendant le
3421) Art. 4, § 3 loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture.
3422) Art. 2, al. 1er loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture.
3423) Les dispositions relatives au montant du salaire différé, telles que visées dans la loi du
28 décembre 1967, furent modifiées par la loi du 12 août 1985 (M.B., 1er octobre 1985). Il
conviendra donc de faire une distinction selon que la succession a été ouverte ou la commu-
nauté dissoute avant ou après le 11 octobre 1985. Pour les successions ouvertes avant le
11 octobre 1985, la loi du 28 décembre 1967 reste d’application, notamment le droit légal à
partir du 21e anniversaire, pendant une période minimum de trois ans et de maximum dix ans,
calculé sur la base d’un tiers du salaire le plus élevé au lieu de la moitié et sur la base d’un
quart au lieu de la moitié pour la période pendant laquelle les deux époux ont effectué un tra-
vail non rémunéré.
3424) Art. 2, al. 1er loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture.
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temps du travail commun, fixé à la moitié du salaire brut d’un ouvrier ou d’une
ouvrière agricoles qualifiés3425;
3. conformément à l’article 1er, alinéa 3 de la loi relative à l’octroi d’un salaire différé
dans l’agriculture et l’horticulture, ceux qui, sans avoir été pleinement rémunérés
pour le travail presté, ont reçu des avantages particuliers qui n’ont pas été accordés
aux autres descendants du même degré sont censés, sauf preuve contraire, les avoir
reçus à raison du travail accompli dans l’exploitation et ne peuvent prétendre qu’à
la différence entre le salaire différé, calculé comme prévu ci-après, et la valeur des-
dits avantages estimée au moment de leur attribution. N’entrent pas en ligne de
compte les avantages fournis sous forme de logement, de nourriture ou de cotisa-
tions aux lois sociales3426.
Comme cela a été dit, le salaire différé peut être cumulé avec une donation faite au
même enfant avec dispense de rapport. Une donation ou un legs avec dispense du
rapport par lequel cet enfant bénéficie d’un avantage qui n’est pas octroyé aux
autres enfants du même degré, tombe, en principe, sous la disposition de
l’article 1er, alinéa 3 de la loi et sera réputée, jusqu’à preuve du contraire, avoir va-
leur de paiement partiel ou total du salaire différé.
L’intention éventuelle du donateur ou du testateur d’octroyer, outre le salaire dif-
féré, la donation à titre d’avantage supplémentaire doit être, de préférence, stipulée
expressément;
Partage: salaire différé en agriculture et horticulture: clause dans l’acte de donation
480
…
Qui déclare faire donation (ou: léguer) avec dispense du rapport et hors part ……
……
La présente donation (le présent legs) n’est pas faite en vue de récompenser le tra-
vail presté par le donataire au service de l’entreprise agricole mais doit être considérée
comme pure largesse. Le donataire (légataire) conserve tous les droits de réclamer in-
tégralement, outre la présente donation (le présent legs), le salaire différé en agriculture
et horticulture auquel lui et/ou son épouse aurait droit.
…
4. la totalité des salaires différés acquis au service d’une même exploitation ne peut
dépasser la moitié de l’actif net, avant déduction desdits salaires, de la communau-
té ou de la succession3427.
En cas de partage d’ascendant, la totalité des salaires différés ne peut dépasser la
moitié de la valeur, déduction faite des charges, des biens faisant l’objet du partage.
Le cas échéant, une réduction proportionnelle est opérée3428;
5. pour l’ouverture du droit au salaire différé et le calcul de celui-ci, il sera également
tenu compte du travail presté au service de l’exploitation poursuivie après le décès
des exploitants ou de l’un d’eux ou après dissolution de la communauté existant
3425) Art. 2, al. 2 loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture.
3426) Art. 1er, al. 3 loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture.
3427) Art. 4, § 4 loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture.
3428) Ibid.
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entre les exploitants ou l’exploitant et son conjoint, jusqu’à l’introduction de la de-
mande de liquidation de la succession ou de la communauté3429.
§ 4. La preuve
1977 1. L’exercice d’une activité continue et normale, ainsi que l’octroi d’un avantage par-
ticulier à raison de cette activité, peuvent être établis, quelle que soit la valeur du
litige, par toutes voies de droit, témoins et présomptions compris3430.
2. Est présumé, jusqu’à preuve du contraire, avoir exercé pareille activité, celui qui,
cohabitant avec l’exploitant, a été affilié en qualité d’aidant aux régimes des allo-
cations familiales ou des pensions de retraite et de survie ou assujetti aux impôts
sur les revenus3431.
SECTION 2. LA LOI DU 16 MAI 1900 SUR LE 
RÉGIME SUCCESSORAL DES PETITS 
HÉRITAGES
1978 Cette loi s’applique lorsqu’une succession comprend des immeubles dont le revenu ca-
dastral intégral ne dépasse pas en tout 1.565 euros3432. En dérogation au droit commun,
un maintien de l’indivision ou une reprise en pleine propriété peut, dans ce cas, être de-
mandé. Les demandes basées sur la loi de 1900 sont, en principe, introduites par requête
adressée au juge de paix de la situation du bien3433. Si l’immeuble faisant l’objet de la
demande est situé dans plusieurs cantons ou arrondissements judiciaires, la demande
peut être portée devant le juge du lieu où est située une partie de l’immeuble3434.
La requête doit être établie conformément à l’article 1034ter du Code judiciai-
re3435. La requête peut être signée par la partie ou par son avocat. La procédure du droit
de reprise peut également être introduite devant le tribunal de première instance, au
moyen de la demande reconventionnelle, dans une procédure de partage judiciaire3436.
Nous ne traiterons ici que de la procédure devant le juge de paix.
3429) Art. 3 loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture.
3430) Art. 5, al. 1er loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture.
3431) Art. 5, al. 2 loi relative à l’octroi d’un salaire différé dans l’agriculture et l’horticulture.
3432) Art. 1er loi sur le régime successoral des petits héritages.
3433) Art. 629, 1° et 591, 14° C. jud.
3434) Art. 629, 1°, al. 2 C. jud.
3435) F. KERREMANS-MAES, Erfregeling van de kleine nalatenschappen, Anvers, 1993, no 81.
3436) A. KLUYSKENS, Beginselen van het burgerlijk recht, t. II, De erfenissen, Anvers, Standaard,
1944, p. 103. Si une demande de partage a été introduite devant le tribunal de première ins-
tance, le juge de paix peut encore prendre connaissance d’une requête de reprise si aucune par-
tie ne soulève l’exception de l’unicité de la demande (J.P. Messancy, 5 juillet 1995, Rev. not.
belge, 1995, p. 596). Pour une application, voir: Civ. Malines, 15 octobre 2008, T. Not., 2009,
p. 152, note L. WEYTS, «De miskende zus van de preferentiële toebedeling uit het huwelijks-
goederenrecht is deze uit de wet op de kleine nalatenschap».
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§ 1. Le maintien de l’indivision
1979 Le juge de paix peut maintenir l’indivision des biens que l’époux survivant possède en
usufruit dans l’hypothèse où il y a un ou plusieurs mineurs parmi les héritiers en ligne
directe3437.
L’indivision peut donc être maintenue pour un délai déterminé ou pour des délais
consécutifs qui n’iront pas au-delà de la majorité du mineur le plus jeune. Le juge de
paix prend cette décision à la demande de l’un des intéressés ou d’office mais moyen-
nant l’avis unanime du conseil de famille3438.
§ 2. La reprise en pleine propriété
1980 Sans préjudice des droits reconnus à l’époux survivant conformément à l’article 1446
du Code civil, chacun des héritiers en ligne directe et l’époux non divorcé, ni séparé de
corps a la faculté de reprendre, sur estimation, soit l’habitation occupée, au moment du
décès, par le défunt, son époux ou l’un de ses descendants, ainsi que les meubles meu-
blants qui la garnissent, le matériel agricole, le matériel professionnel et autres acces-
soires attachés à l’exploitation commerciale, artisanale ou industrielle3439.
La loi sur le régime successoral des petits héritages s’applique, en principe, uni-
quement lorsque l’habitation fait partie de l’indivision. Ainsi, il a été décidé que cette
loi ne s’appliquait pas lorsque l’indivision ne comportait pas d’habitation mais une éta-
ble3440.
Conformément à l’article 4 de cette loi, l’habitation qui fait l’objet de la demande
de reprise doit être occupée, au moment du décès, par le de cujus, par son conjoint ou
par l’un de ses descendants3441.
Il est possible de reprendre une habitation sans contenu mais pas l’inverse3442. Il
en va de même pour la reprise d’une propriété avec des biens professionnels3443.
Dans le cas de la reprise d’une exploitation, l’habitation et les terrains doivent être
utilisés personnellement par l’occupant de la maison et pour son propre compte. Il n’est,
par exemple, pas possible de reprendre l’habitation avec les terrains si le testateur occu-
pait, au moment de son décès, l’habitation mais que les terrains étaient exploités par un
tiers3444.
3437) Art. 3, al. 1er loi sur le régime successoral des petits héritages.
3438) Ibid.
3439) L’énumération correcte stipulée dans la loi est la suivante: «(…) soit l’habitation occupée au
moment du décès par le de cujus, son conjoint ou l’un de ses descendants, ainsi que les meu-
bles meublants, soit la maison, les meubles, ainsi que les terres que l’occupant de la maison
exploitait personnellement et pour son propre compte, le matériel agricole et les animaux atta-
chés à la culture ou les marchandises, les matières premières, matériel professionnel et autres
accessoires attachés à l’exploitation commerciale, artisanale ou industrielle» (art. 4, al. 1er loi
sur le régime successoral des petits héritages).
3440) J.P. Westerlo, 25 juillet 2001, R.G.D.C., 2002, p. 477.
3441) Gand, 17 février 1995, T. Not., 1995, p. 417.
3442) J.P. Westerlo, 25 juillet 2001, R.G.D.C., 2002, p. 477.
3443) Une décision présume que la loi ne s’applique pas à la reprise des professions libérales
(comme une pharmacie). Voir: J.P. Ciney, 13 mai 1998, Rev. not. belge, 2000, note E. BEGUIN.
3444) Cass., 11 mai 1998, R.W., 1999-2000, p. 1018, note I. VERHAERT.
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Si plusieurs intéressés veulent user de ce droit, la loi définit l’ordre de priorité comme
suit:
a. le conjoint survivant;
b. celui que le de cujus a désigné;
c. celui qui, jusqu’au décès, même sans habiter la maison, collaborait d’une façon ré-
gulière et durable à l’entreprise avec le de cujus ou son conjoint;
d. celui qui, jusqu’au décès, habitait la maison avec le de cujus ou son conjoint en lui
apportant aide et assistance;
e. celui qui, au moment du décès, habite la maison;
f. celui qui est désigné par la majorité des intérêts et à défaut de cette majorité, celui
qui est désigné par voie de tirage au sort. Si plusieurs héritiers revendiquent le bé-
néfice de l’un des alinéas b, c, d ou e, ils pourront faire la reprise conjointe-
ment3445.
1981 Partage: loi sur le régime successoral des petits héritages – Requête de reprise – 
Modèle
481
Au juge de paix du canton ……
Monsieur ……, domicilié à ……, dénommé ci-après le requérant.
Porte respectueusement à votre connaissance:
Que son père, monsieur ……, domicilié de son vivant à ……, est décédé à ……, le
……
Qu’il laisse comme ses héritiers légaux:
– son épouse, madame ……, domiciliée à ……, pour l’intégralité en usufruit;
– ses trois enfants:
monsieur ……, domicilié à ……
madame ……, domiciliée à ……
monsieur ……, domicilié à ……
chacun pour un tiers en nue-propriété.
Que la succession contient une habitation située à ……, cadastrée ……, occupée
par le défunt jusqu’à son décès et dont le revenu cadastral s’élève à …… euros.
Que le conjoint survivant, madame ……, ne fait valoir aucun droit d’attribution confor-
mément à l’article 1446 du Code civil, ni en vertu de la loi du 16 mai 1900; que le requé-
rant a été désigné par le défunt pour faire valoir les droits de reprise par préférence, tel
qu’il ressort du testament olographe du défunt de dato ……, déposé parmi les minutes
du notaire ……, à la résidence de ……, le ……
(ou) Que le requérant peut exercer ce droit de reprise par priorité parce que c’est lui
qui occupait la maison au moment du décès et qu’aucun autre de ses descendants ne
peut exercer un meilleur droit.
(ou) …… parce qu’il a été désigné par la majorité des ayants droit et qu’aucun autre
de ses descendants ne peut invoquer un meilleur droit.
Que le requérant propose comme notaire en vue de passer l’acte de reprise, maître
……, notaire à ……
3445) Art. 4, al. 3 loi sur le régime successoral des petits héritages.
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Pour ces motifs,
Qu’il plaise à monsieur (madame) le juge de paix d’ordonner, conformément à
l’article 4 de la loi du 16 mai 1900 sur le régime successoral des petits héritages, que le
requérant a le droit de reprendre sur estimation la maison d’habitation et ses dépendan-
ces, située à ……, cadastrée ……, d’une superficie de ……, avec les meubles meu-
blants et les meubles qui la garnissent;
De nommer un expert qui procédera à l’estimation de l’immeuble précité, des meu-
bles meublants et des meubles qui la garnissent;
(éventuellement) …… des objets professionnels et autres outils faisant partie de l’en-
treprise commerciale (pour d’autres biens, cf. article 4, alinéa 1er de la loi du 16 mai 1900
……);




(signature du requérant ou de son avocat)
Inventaire:
1. Titre de propriété.
2. Extrait de la matrice cadastrale et du plan cadastral.
3. Acte d’hérédité.
4. Acte de dépôt du testament olographe.
5. ……
…
§ 3. Autres actions
1982 D’autres actions peuvent être introduites dans le cadre de la loi sur le régime successoral
des petits héritages.
a. Le repreneur présente une requête au juge de paix du canton où est situé le bien
dont le revenu cadastral est le plus élevé, pour être libéré de l’interdiction d’aliéner
les immeubles objets de la reprise pendant une période de cinq années prenant
cours à la date de passation de l’acte de reprise. Le repreneur doit, à cet effet, allé-
guer un motif grave qui sera présenté dans la requête3446.
b. Il en va de même lorsque le repreneur souhaite être relevé de l’obligation d’occu-
per et d’exploiter personnellement les immeubles objets de la reprise3447.
3446) Art. 5 loi sur le régime successoral des petits héritages.
3447) Art. 6 loi sur le régime successoral des petits héritages.
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SECTION 3. LA LOI DU 29 AOÛT 1988 
RELATIVE AU RÉGIME SUCCESSORAL DES 
EXPLOITATIONS AGRICOLES EN VUE D’EN 
PROMOUVOIR LA CONTINUITÉ
1983 Cette loi prévoit la faculté pour certains héritiers de reprendre sur estimation des entre-
prises agricoles faisant partie d’une succession. Les règles rappelées sont, en grande
partie, inspirées par la loi du 16 mai 1900 sur le régime successoral des petits héritages
sans, toutefois, comprendre la restriction découlant d’un revenu cadastral maximum.
Chacun des héritiers en ligne directe descendante a la faculté, lorsqu’une succes-
sion comprend pour la totalité ou pour une partie une exploitation agricole, de repren-
dre, sur estimation, les biens meubles et immeubles qui constituent l’exploitation
agricole, sans qu’il soit porté atteinte au droit successoral de l’époux survivant ou au
droit successoral du cohabitant légal survivant3448.
La loi ne s’applique que lorsque la succession contient, en tout ou en partie, une entre-
prise agricole.
Par «entreprise agricole», il convient d’entendre l’ensemble des meubles et im-
meubles affectés à toute activité – liée ou non au sol – qui a trait aux grandes cultures,
à l’élevage du bétail, à l’aviculture, aux cultures maraîchères, aux cultures fruitières, à
la pisciculture, à la floriculture, à la culture de plantes ornementales, à la culture de se-
mences et de plantes, aux pépinières, ainsi qu’à la production de sapins de Noël3449.
La terminologie utilisée «entreprise agricole» ne peut porter que sur une entreprise
existant dans le chef de l’auteur ou du testateur qui est resté propriétaire de l’entreprise
jusqu’à son décès, même s’il n’exploitait plus réellement lui-même mais via son fils,
étant entendu qu’il y reste attaché. Lorsqu’il n’est pas question de l’ensemble des meu-
bles et immeubles permettant de réaliser cette activité, le fait selon lequel une succes-
sion contient des terrains agricoles ne suffit pas pour parler d’une entreprise
agricole3450.
Le prix de reprise doit être déterminé de commun accord ou arrêté par un ou plusieurs
experts à désigner par le juge de paix. Etant donné que la reprise constitue une forme
spécifique de liquidation et de partage, le prix de reprise doit être déterminé au moment
de celle-ci, à savoir la date de l’acte de reprise.
En vue de l’estimation des biens, faut-il tenir compte des droits de fermage que le
reprenant lui-même peut faire valoir sur ces biens? Le tribunal de première instance de
Bruges a estimé, à juste titre selon moi, que les experts ne doivent pas tenir compte, lors
de l’estimation, des droits de fermage du candidat-reprenant. Contrairement aux cas de
bail à ferme à un tiers, le droit de fermage que le copropriétaire copartageant possède
3448) Art. 1er, al. 1er loi relative au régime successoral des exploitations agricoles modifiée par
l’article 10 de la loi du 28 mars 2007 (M.B., 8 mai 2007, 2e éd.).
3449) Art. 1er, al. 2 loi relative au régime successoral des exploitations agricoles.
3450) Cass., 6 février 2004, R.G. no C.01.0232.F, www.cass.be et Rev. not. belge, 2004, p. 215.
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au moment de la reprise s’éteint suite à la confusion de la qualité de bailleur et de pre-
neur3451.
1984 L’article 3 de la loi du 29 août 1988 prévoit un ordre lorsque plusieurs intéressés veulent
user du droit de reprise.
Les droits de reprise peuvent être successivement exercés par:
a. celui ou ceux qui ont été désignés par testament par le de cujus et qui, au moment
du décès, exploitent la totalité ou une partie de l’exploitation d’une façon régulière
et durable ou qui, au moment du décès, collaborent d’une façon régulière et dura-
ble à l’exploitation;
b. celui ou ceux qui, au moment du décès, exploitent la totalité ou une partie de l’ex-
ploitation d’une façon régulière et durable ou qui, au moment du décès, collaborent
d’une façon régulière et durable à l’exploitation;
c. celui ou ceux qui, au moment du décès, ne participent pas à l’exploitation au sens
de l’alinéa a), mais qui ont été désignés par testament par le de cujus.
Si plusieurs héritiers d’une même catégorie prioritaire a) ou b) ou c) revendiquent
le bénéfice de la loi, ils pourront faire la reprise conjointement.
1985 Remarquons que le droit de reprise en matière d’exploitations agricoles ne s’étend, en
principe, qu’en faveur des «héritiers en ligne directe descendante» et ne s’applique donc
pas à l’époux ou au cohabitant légal survivant. Les droits de l’époux ou du cohabitant
légal sont régis par le droit commun. Conformément à son droit successoral légal,
l’époux survivant bénéficiera généralement de l’intégralité de l’usufruit sur l’entreprise.
En application de son droit successoral légal, le partenaire cohabitant légal survivant bé-
néficiera de l’usufruit sur l’habitation familiale et le mobilier meublant. Leur usufruit
doit continuer à être respecté, mais la conversion de l’usufruit peut être autorisée par le
juge à la demande du survivant ou des descendants.
A défaut d’accord, la demande de reprise est introduite par requête introduite chez le
juge de paix et on suit à peu près la même procédure que celle prévue dans la loi de mai
1900:
– le juge de paix peut nommer un ou plusieurs experts;
– le juge de paix statue sur la minute de la requête;
– le greffier avertit les intéressés, par lettres recommandées, du jour et de l’heure de
la prestation de serment de l’expert;
– toute demande en récusation de l’expert doit être présentée, à peine de déchéance,
au plus tard lors de la prestation de serment;
– l’expert fixe aussitôt après sa prestation de serment les jour et heure de ses opéra-
tions.
Le tribunal de première instance peut également être saisi dans certains cas. S’il rejette
une demande de licitation de biens indivis dont il est saisi, il peut nommer directement
3451) Civ. Bruges, 25 juin 1993, T. Agr. R., 1995, p. 97.
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les experts chargés de l’estimation et arrêter celle-ci. Il désigne l’un de ses membres
pour statuer sur les contestations auxquelles pourraient donner lieu les reprises3452.
Comme cela a été dit, la demande est, en principe, introduite par requête contra-
dictoire devant le juge de paix de la situation du bien. Si l’immeuble faisant l’objet de
la demande est situé dans des cantons ou des arrondissements judiciaires différents, la
demande peut être portée devant le juge du lieu où est située une partie de l’immeu-
ble3453.
La requête doit contenir les mentions visées à l’article 1034ter du Code judiciaire
et peut être signée par le demandeur ou son avocat.
1986 Partage: loi relative au régime successoral des exploitations agricoles en vue d’en 
promouvoir la continuité – Demande de reprise – Modèle
482
Au juge de paix du canton ……
Monsieur ……, domicilié à ……, dénommé ci-après le demandeur qui signe.
Porte respectueusement à votre connaissance:
Que ses parents, monsieur …… et madame ……, domiciliés, de leur vivant, à ……,
décédés respectivement à ……, le ……, et à ……, le ……





Que la succession de monsieur …… contient une ferme située à ……, cadastrée
……, d’une superficie ……
Que la communauté matrimoniale qui a existé entre les époux précités contient les
biens agricoles cités ci-après: des terres situées à ……, cadastré ……
Que le demandeur collaborait, au moment du décès de ses parents précités, de fa-
çon régulière et permanente à l’entreprise agricole.
Qu’il n’y a pas d’autres héritiers susceptibles d’invoquer un meilleur privilège de re-
prise.
Par ces motifs,
Qu’il plaise à monsieur le (madame la) juge de paix, d’ordonner, conformément à
l’article 4 de la loi du 29 août 1988 relative au régime successoral des entreprises agri-
coles, que le demandeur a le droit de reprendre, sur estimation, la ferme ……, les terres
…… et tous les biens meubles servant à l’exploitation;
De nommer un expert qui procédera à l’estimation des immeubles précités et de tous
les biens meubles faisant partie de l’exploitation agricole;
De désigner maître ……, notaire à la résidence de ……, comme le notaire qui va re-
cevoir l’acte de reprise.
Faisant droit.
……, le ……
(signature du demandeur ou de son avocat)
3452) Art. 4, al. 2 loi relative au régime successoral des exploitations agricoles.
3453) Art. 629, 1° et 591, 14° C. jud.
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Inventaire:
– Titre de propriété.




1987 Conformément à l’article 5 de la loi relative au régime successoral des entreprises agri-
coles, le reprenant est tenu d’exploiter lui-même ou par son conjoint, par ses descen-
dants ou enfants adoptifs ou par les époux de ses descendants ou enfants adoptifs, les
biens immeubles, objets de la reprise, dans les six mois et pendant dix années à dater de
la passation de l’acte de reprise. Le repreneur ne peut être relevé de cette obligation que
pour un motif grave reconnu valable par le juge de paix. Si, sans l’autorisation du juge
de paix, le reprenant omet d’exécuter l’obligation précitée, il sera tenu de verser à cha-
cun des anciens copropriétaires ou à leurs ayants droit une indemnité fixée forfaitaire-
ment à 35 % de leur part du prix de la reprise.
En cas de reprise conjointe, chaque repreneur peut toutefois céder l’exploitation à
un coreprenant sans autorisation préalable.
Sauf pour un motif grave, reconnu valable au préalable par le juge de paix, le re-
prenant ne peut, pendant une période de dix années prenant cours à la date de la passa-
tion de l’acte de reprise, aliéner les biens immeubles, objets de la reprise. Une infraction
à cette règle entraîne la même sanction que ci-dessus, à savoir verser aux anciens copro-
priétaires une indemnité fixée à 35 % de leur part du prix de la reprise3454.
1988 La reprise ne doit pas porter sur toute l’entreprise mais elle peut se limiter à une partie
de l’exploitation agricole.
Dans ce cas, l’intéressé désigne les biens qu’il reprend sans qu’il puisse porter pré-
judice à ses cohéritiers. En cas de contestation, c’est le juge compétent qui tranche.
Dans l’ordre des priorités subséquentes, le droit de reprise peut s’exercer sur les
biens restants. En cas de pluralité de reprenants dans une même catégorie, ceux-ci dési-
gnent conjointement les biens qu’ils reprennent3455.
La loi relative au régime successoral des exploitations agricoles prévoit deux bases
juridiques d’opposition contre la demande de reprise:
1. lorsqu’un des cohéritiers est mineur et âgé de seize ans au moins, l’indivision de
l’exploitation agricole peut, à la demande des représentants légaux du mineur, être
maintenue par le juge de paix pour un terme ne se prolongeant pas au-delà de la
majorité de ce cohéritier3456.
Cette décision doit être publiée au bureau du conservateur des hypothèques;
2. chacun des cohéritiers peut s’opposer au droit de reprise pour les biens concernés
non bâtis situés dans des zones d’habitat telles qu’elles ont été délimitées en vertu
de la législation organique de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme.
3454) Art. 6 loi relative au régime successoral des exploitations agricoles.
3455) Art. 9 loi relative au régime successoral des exploitations agricoles.
3456) Art. 10 loi relative au régime successoral des exploitations agricoles.
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L’opposition ne vaut que pour les terrains à bâtir ne comportant pas de bâtiments
affectés à l’exploitation agricole. Cette opposition ne porte pas sur les autres biens
concernés par la reprise3457.
1989 Selon nous, la loi du 29 août 1988 ne s’applique pas seulement aux entreprises agricoles
faisant partie de successions ouvertes après l’entrée en vigueur de cette loi. Elle porte
aussi sur des entreprises agricoles faisant partie de successions ouvertes antérieurement
et qui n’ont pas encore été partagées. Cette loi prévoit des modalités en matière de par-
tage et s’applique donc à toutes les masses indivises, indépendamment du moment où
l’indivision a été créée.
3457) Art. 11 loi relative au régime successoral des exploitations agricoles.
REDACTS_VB_13001.book  Page 1313  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM




REDACTS_VB_13001.book  Page 1315  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
REDACTS_VB_13001.book  Page 1316  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Absence
La rédaction d’actes notariés 1317
ABSENCE
acte d’hérédité en vue de la libération des avoirs bancaires (art. 1240bis 
C. civ.) n° 20
acte de notoriété à joindre (éventuellement) à une requête de constatation de 
présomption d’absence n° 5
clause spéciale en cas d’absence dans un acte de vente n° 22
représentation du présumé absent par un administrateur judiciaire n° 9
requête de constatation d’une présomption d’absence n° 4
requête de déclaration d’absence n° 18
voy. aussi: Déclaration judiciaire de décès
ACCROISSEMENT (CLAUSE D’~)
immeubles
• en pleine propriété
– entre deux acheteurs d’un immeuble (pour une durée déterminée, non renou-
velable automatiquement) n° 1121
– en pleine propriété reprise dans une convention distincte (pour une durée li-
mitée, non renouvelable automatiquement) n° 1127
– clause relative aux dettes en cas de clause d’accroissement en pleine 
propriété n° 1144
– clause supplémentaire relative aux dettes en cas de clause d’accroissement en 
pleine propriété n° 1144
– dispositions relatives à l’aménagement du territoire concernant un immeuble 
situé dans la Région de Bruxelles-Capitale n° 1131
– id. relatives au sol n° 1131
– dispositions relatives à l’aménagement du territoire pour un bien situé en Ré-
gion wallonne n° 1134
– id. relatives au sol n° 1133
• en usufruit
– entre deux acheteurs d’un immeuble (pour une durée déterminée, non renou-
velable automatiquement) n° 1147
– clause relative aux dettes (deux alternatives) n° 1147
– donation par deux personnes avec réserve d’usufruit et avec accroissement en 
faveur du survivant (première variante) n° 1148
– donation par deux personnes avec réserve d’usufruit et avec accroissement en 
faveur du survivant (seconde variante) n° 1148
• clause avec option
– clause d’accroissement avec option en pleine propriété entre deux acheteurs 
d’un immeuble (pour une durée déterminée, renouvelable 
automatiquement) n° 1160
– clause d’accroissement avec option en nue-propriété entre deux acheteurs 
d’un immeuble (pour une durée déterminée, automatiquement 
renouvelable) n° 1161
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– clause d’accroissement avec option en pleine ou en nue-propriété entre deux 
acheteurs d’un immeuble (pour une durée déterminée, renouvelable 
automatiquement) n° 1162
– clause d’accroissement avec option relative à l’usufruit entre deux acheteurs 
d’un immeuble (pour une durée déterminée, renouvelable 
automatiquement) n° 1163
– clause d’accroissement avec option en pleine propriété, figurant dans une 
convention distincte (pour une durée déterminée, renouvelable 
automatiquement) n° 1164
– clause d’accroissement avec option en nue-propriété, figurant dans une 
convention distincte (pour une durée déterminée, renouvelable 
automatiquement) n° 1165
– acte notarié stipulant que le survivant exerce l’option en faveur de l’accrois-
sement après le décès du prémourant (différentes variantes) n° 1167
meubles
• convention d’accroissement en pleine propriété concernant des biens 
meubles n° 1174
accroissement (fin)
• fin de la convention d’accroissement de commun accord n° 1177
accroissement (fiscalité)
• déclaration à introduire au bureau de l’enregistrement après le décès de la 
partie prémourante à la convention d’accroissement (art. 31 C. enr.) – acte 
notarié n° 1262
• id. – acte sous seing privé n° 1262
accroissement (prolongation)
• clause de prolongation automatique du délai initial à la convention 
d’accroissement n° 1145




formule particulière dans l’acte de partage n° 1060
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ADMINISTRATION PROVISOIRE
déclaration de préférence pour la désignation de l’administrateur provisoire
• déclaration de préférence n° 382
• révocation d’une déclaration de préférence n° 384
contrat de mariage
• par la personne protégée intervenant à l’acte avec l’assistance de 
l’administrateur provisoire n° 399
• par la personne protégée représentée par un administrateur provisoire n° 400
• requête pour la conclusion d’un contrat de mariage n° 409
donation
• comparution de la personne protégée n° 395
• requête en vue de procéder à une donation entre vifs n° 405
représentation
• de la personne protégée par son administrateur provisoire (en général) n° 390
requête
• d’adjonction d’un administrateur provisoire (dans le cadre de la vente d’un 
immeuble) n° 402
testament
• comparution à l’acte n° 396
• requête d’autorisation en vue d’un testament n° 407
ADOPTION
acte de consentement n° 248
acte de consentement avec mentions particulières n° 249
acte de refus de consentement n° 251
acte de retrait de consentement n° 250
requête d’adoption plénière n° 254
requête d’adoption simple n° 255
voy. aussi: Tutelle officieuse
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
immeuble situé dans la Région de Bruxelles-Capitale n° 1132
immeuble situé dans la Région flamande n° 1127
immeuble situé dans la Région wallonne n° 1134
voy. aussi: Sols pollués
ARTICLE 918 DU CODE CIVIL
aliénation à titre gratuit
• consentement de certains successibles n° 1075
• clauses déséquilibrées (art. 9, § 1er loi organisation notariat) n° 1079
aliénation à titre onéreux
• absence de consentement des autres successibles n° 1070
• consentement des autres successibles n° 1068
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ASSISTANCE D’UN CONSEIL JUDICIAIRE
comparution dans l’acte de la personne assistée n° 414
AUTORITÉ PARENTALE
conventions relatives à l’exercice de l’autorité parentale conclues entre les père et 
mère ne vivant pas ensemble n° 316
disposition testamentaire pour l’administration des biens des enfants mineurs après 
le décès de l’un de ses père et mère n° 307
fondation privée pour l’administration du patrimoine de mineurs ou de jeunes 
adultes n° 314
représentation du mineur
• mineur représenté par ses père et mère n° 280
• mineur représenté par l’un de ses père et mère n° 280
• mineur représenté par ses père et mère – autorisation spéciale du juge de paix 
(art. 410, § 1er C. civ.) n° 298
• mineur représenté par son père ou sa mère – autorisation spéciale du juge de 
paix (art. 410, § 1er C. civ.) n° 299
• mineur représenté par un tuteur ad hoc en cas de conflit d’intérêts n° 300
BIENS INDIVIS
voy.: Donation (contenu), Testament (contenu)
CERTIFICAT D’HÉRÉDITÉ
acte de notoriété n° 578
certificat d’hérédité n° 580
mentions fiscales et sociales n° 584
déclaration d’un ayant droit concernant un assujettissement à la TVA n° 586
CHÔMEUR DÉBITEUR D’UNE PENSION ALIMENTAIRE
acte notarié établi en faveur d’un ~ n° 1826
COHABITATION
de fait
• modèle de convention de cohabitation n° 1798
• modèle de convention avec une association limitée n° 1801
légale
• déclaration de cohabitation n° 1807
• déclaration commune de cessation n° 1816
• déclaration unilatérale de cessation n° 1818
• modèle de convention entre cohabitants légaux n° 1813
voy. aussi: Conversion de l’usufruit, Testament (contenu)
CONSEIL JUDICIAIRE
assistance d’un prodigue par un conseil judiciaire n° 414
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CONTRAT DE MARIAGE (CLAUSES D’ATTRIBUTION DE LA 
COMMUNAUTÉ ET CLAUSES DE PRÉCIPUT)
attribution conditionnelle – formule 1 n° 1604; formule 2 n° 1605
attributions diverses
• attribution de la communauté avec prélèvement et partage inégal – 
formule 1 n° 1609; formule 2 n° 1611
• attribution de la communauté à l’époux survivant de tous les meubles en pleine 
propriété et de la moitié des immeubles en pleine propriété et de l’autre moitié 
en usufruit n° 1615
• attribution de la communauté – prélèvement de l’habitation n° 1617
• attribution de l’intégralité de la communauté n° 1618
• attribution de l’intégralité de la communauté moyennant une récompense 
déterminée n° 1621
attribution de la communauté avec droit de choix – variantes diverses nos 1626, 
1627, 1628, 1629, 1630
acte constatant le choix n° 1634
acte constatant que le choix n’a pas été exercé n° 1635
attribution de la communauté avec charge n° 1639
attribution de la communauté avec charge et avec clause optionnelle n° 1643
attribution de la communauté en cas de divorce ou de séparation de corps
• clauses d’attribution par priorité en cas de divorce – formule 1 n° 1659; 
formule 2 n° 1661
• exclusion de l’article 299 du Code civil n° 1656
CONTRAT DE MARIAGE (COMMUNAUTÉ D’ACQUÊTS ET DE BIENS 
MEUBLES)
modèle général n° 1536
CONTRAT DE MARIAGE (COMMUNAUTÉ LÉGALE)
modèle général n° 1459
variantes
• clauses extensives du patrimoine commun
– apport d’actions nominatives d’une société n° 1489
– apport de biens meubles – variantes diverses nos 1460, 1461, 1463
– apport d’un bien futur n° 1495
– apport d’un fonds de commerce nos 1479, 1481
– apport d’un immeuble n° 1465
– apport d’un immeuble grevé d’hypothèque n° 1477
– apport moyennant récompense à payer pendant le mariage n° 1491
– apport moyennant récompense conditionnelle à acquitter en cas de dissolu-
tion du régime n° 1493
– reprise de l’apport (art. 1455 C. civ.) n° 1467
– pas de reprise de l’apport (art. 1455 C. civ.) n° 1469
– reprise de l’apport sous certaines conditions n° 1473
• clauses restrictives du patrimoine commun
– exclusion d’un bien attenant n° 1514
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– exclusion des biens professionnels sans récompense n° 1506
– id. – moyennant récompense nos 1508, 1510
– exclusion des fruits des biens propres n° 1512
• comptes de récompenses
– arrangement relatif aux assurances vie n° 1527
– arrangement relatif aux biens professionnels n° 1522
– arrangement relatif aux intérêts n° 1525
– apurement avant la dissolution du régime n° 1529
– exclusion des règles de récompense en rapport avec une dette 
propre nos 1531, 1533
CONTRAT DE MARIAGE (COMMUNAUTÉ UNIVERSELLE)
modèle général n° 1538
CONTRAT DE MARIAGE (COMPARUTION DES PARTIES)
comparants majeurs n° 1411
comparant mineur – assistance des père et mère n° 1413
comparant mineur – assistance par l’un des père et mère et autorisation du tribunal de 
la jeunesse n° 1415
comparant mineur – autorisation du tribunal de la jeunesse n° 1417
mandat d’un père ou d’une mère pour assister le mineur au contrat de 
mariage n° 1422
CONTRAT DE MARIAGE (DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ)
choix du droit applicable préalable à la célébration du mariage n° 1456
comparution à un contrat de mariage préalable à la célébration du mariage n° 1457
confirmation du droit applicable conformément aux règles de renvoi belges (art. 51 
C.D.I.P.) n° 1446
CONTRAT DE MARIAGE (INSTITUTION CONTRACTUELLE)
formules diverses – formule 1 n° 1665; formule 2 n° 1666; formule 3 n° 1669; 
formule 4 n° 1674
institution contractuelle d’un montant déterminé par le mari à son épouse n° 1676
institution contractuelle réciproque de l’usufruit sur l’habitation familiale et d’une 
rente viagère n° 1677
institution contractuelle unilatérale d’une rente viagère n° 1678
voy. aussi: Institution contractuelle
CONTRAT DE MARIAGE (MODIFICATION)
actes modificatifs
• abrogation de l’ancien contrat et remplacement par un nouveau n° 1727
• adjonction d’une communauté limitée à un régime de séparation de 
biens n° 1729
• apport dans la communauté et attribution du patrimoine commun n° 1728
• modification de l’ancien régime légal de communauté de biens n° 1723
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• modification du régime légal régi par la loi du 14 juillet 1976 n° 1724
• modification d’un contrat de mariage antérieur n° 1725
• modification d’un régime de communauté en un régime de séparation de biens 
– liquidation-partage de la communauté dans un acte distinct n° 1738
• modification du régime avec liquidation du régime préexistant – mentions 
spéciales dans l’acte ultérieur de liquidation-partage n° 1740
• id. – modification du régime et liquidation-partage de la communauté dans le 
même acte n° 1741
inventaire
• en-tête de l’inventaire dressé sur déclarations n° 1732
• mention de l’inventaire préalable dans l’acte modificatif n° 1734
• en-tête d’un inventaire n° 1736
publicité
• extrait à adresser à l’officier de l’état civil n° 1707
• extrait pour la publication au Moniteur belge n° 1714
• mention par le notaire sur la minute du contrat modifié n° 1711
CONTRAT DE MARIAGE (PUBLICITÉ)
extrait pour le dépôt au greffe du tribunal de commerce n° 1402
extrait d’une modification pour le dépôt au greffe du tribunal de commerce n° 1403
les comparants déclarent ne pas être commerçants n° 1406
CONTRAT DE MARIAGE (REMPLOI)
remploi lors de l’achat d’un immeuble n° 1745
remploi avec l’intervention de l’autre époux n° 1746
achat d’un bien pour une part indivise à titre de remploi pour un époux et pour une 
part indivise pour la communauté n° 1748
remploi anticipé n° 1751
acte de quittance après un remploi anticipé n° 1752
CONTRAT DE MARIAGE (SÉPARATION DE BIENS)
modèle général n° 1541
clauses diverses
• achat en commun – reconnaissance de dette à concurrence de la différence dans 
les contributions n° 1553
• clauses relatives à la contribution aux charges du mariage nos 1546, 1548, 
1550
• clause de réévaluation des créances entre époux n° 1552
CONTRAT DE MARIAGE (SÉPARATION DE BIENS AVEC ADJONCTION 
D’UNE COMMUNAUTÉ AVEC UN BIEN OU AVEC QUELQUES BIENS 
SPÉCIFIQUES)
modèle général n° 1556
adjonction d’une communauté limitée qui s’accroît annuellement n° 1558
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CONTRAT DE MARIAGE (SÉPARATION DE BIENS AVEC ADJONCTION 
D’UNE CLAUSE DE DÉCOMPTE)
adjonction d’une clause de décompte des acquêts n° 1577
adjonction d’une clause de décompte périodique du revenu professionnel n° 1585
adjonction d’une clause de décompte final optionnel des acquêts n° 1587
CONTRAT DE MARIAGE (SÉPARATION DE BIENS AVEC ADJONCTION 
D’UN PATRIMOINE COMMUN INTERNE)
modèle général n° 1591
CONTRAT DE MARIAGE (SÉPARATION DE BIENS AVEC ADJONCTION 
D’UNE SOCIÉTÉ D’ACQUÊTS)
modèle général n° 1595
CONTRAT DE MARIAGE (SÉPARATION DE BIENS AVEC MISE EN 
INDIVISION DES ÉCONOMIES)
modèle n° 1597
CONTRAT DE MARIAGE (LOI VALKENIERS)
clause d’exclusion des droits successoraux avec certaines compensations pour les 
deux époux n° 1683
clause d’exclusion de tous les droits successoraux vis-à-vis des deux époux n° 1686
renonciation unilatérale aux droits successoraux sur la succession de l’époux qui a 
des enfants d’une autre relation n° 1684
renonciation aux droits successoraux sur les biens meubles et maintien de tous les 
droits sur les biens immeubles n° 1685
renonciation aux droits successoraux sur les biens ayant fait l’objet d’une donation 
antérieure n° 1688
CONTRAT DE SOINS
modèle d’un contrat de soins n° 1833
CONVERSION DE L’USUFRUIT (ART. 745QUATER ET S. C. CIV.)
attribution de la communauté matrimoniale par contrat de mariage – restrictions au 
droit de conversion n° 939
limitation par institution contractuelle du droit de conversion n° 938
exclusion par testament du droit de conversion – l’époux vient en concours avec des 
personnes qui ne sont pas des descendants n° 937
restriction par testament du droit de conversion – l’époux vient en concours avec des 
descendants – le bien n’est pas préférentiel n° 936
DÉCLARATION D’INSAISISSABILITÉ
déclaration d’insaisissabilité de l’habitation d’un travailleur indépendant n° 1785
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révocation par le travailleur indépendant de sa déclaration 
d’insaisissabilité n° 1790
révocation par le travailleur indépendant de sa déclaration d’insaisissabilité, avec 
déclaration consécutive concernant un autre bien n° 1792
vente du bien et remploi du prix de vente n° 1787
DÉCLARATION JUDICIAIRE DE DÉCÈS
requête de déclaration judiciaire de décès n° 26
DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL (ABANDON DE LA 
PROCÉDURE)
acte en vue de la publication de l’abandon de la procédure au bureau des 
hypothèques n° 175
DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL (ACTE DE CONFIRMATION)
acte de confirmation du divorce n° 174
DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL (CONVENTION PRÉALABLE)
modèle général n° 45
partage transactionnel n° 47
variantes
• assurances vie
– attribution des droits liés à l’assurance vie, formule 1 n° 76
– id., formule 2 n° 77
• attributions diverses
– attribution de biens meubles corporels, formule 1 n° 54
– id., formule 2 n° 56
– attribution incomplète nos 90, 92
– attribution de titres nominatifs nos 59, 60
– consignation d’une somme d’argent chez le notaire n° 51
– maintien d’une indivision n° 62
• autorité parentale
– coparenté – enfants domiciliés chez les deux parents n° 127
– coparenté – résidence des enfants partagée en périodes de durée 
égale n° 128
– droit aux relations personnelles n° 130
– droit aux relations personnelles et droit de regard n° 133
– résidence alternée des enfants n° 135
• avantages matrimoniaux
– maintien des avantages au sens général en dérogation de l’article 299 du 
Code civil nos 114, 115
– révocation d’une institution contractuelle avec effet immédiat n° 110
– révocation de tous les dons et testaments avec effet immédiat n° 111
– suppression immédiate des clauses relatives à l’attribution de la communauté 
et/ou à l’institution contractuelle n° 106
• baux de location n° 79
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• clauses en faveur de tiers
– donation sous condition suspensive n° 84
– livret d’épargne au nom des enfants n° 86
• contribution à l’entretien des enfants
– diverses formules nos 142, 144, 146, 148, 150, 152, 154, 156
– répétition de la pension alimentaire n° 182
• dettes
– dettes fiscales n° 67
– règlement inopposable aux créanciers n° 70
– reprise de dette n° 65
• droits successoraux
– maintien des droits successoraux n° 98
– renonciation aux droits successoraux n° 96
• extension de la rétroactivité n° 82
• modification
– en rapport avec les enfants n° 185
• pension entre époux
– convention d’exclusion de l’application de l’article 1288 in fine du 
Code civil n° 163
– garantie pour le paiement de la pension n° 168
– l’obligation de verser une pension prend fin en cas de remariage ou de 
cohabitation n° 160
– id. – modalités plus étendues n° 161
– l’obligation de verser une pension prend fin ou non au décès du 
débiteur n° 166
– pas de pension n° 158
• résidence pendant le temps des épreuves n° 117
DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL (INVENTAIRE)
inventaire préalable n° 33
inventaire préalable dressé à plusieurs endroits n° 35
inventaire – clôture provisoire n° 38
clôture de l’inventaire dans la convention préalable n° 39
ajout de l’inventaire dans la convention préalable n° 43
DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL (REQUÊTE) n° 188
DONATION (CONTENU)
avancement d’hoirie – dispense de rapport
• avancement d’hoirie et rapport en nature n° 615; dispense de 
rapport n° 616
• consentement du conjoint (art. 858bis C. civ.) n° 638
• donation d’argent – réévaluation de la somme payable à la succession n° 636
• donation d’un immeuble en avancement d’hoirie avec dispense de rapport en 
nature – rapport égal à la valeur du bien au moment de l’ouverture de la 
succession n° 619
• id. – valeur du rapport déterminée forfaitairement n° 620
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• transformation dans un acte postérieur d’un avancement d’hoirie en une 
dispense de rapport n° 628
• transformation dans un acte postérieur d’une donation hors part en une 
donation en avancement d’hoirie n° 630
donation immobilière
• avec réserve d’usufruit nos 640, 642
• avec réserve des droits d’usage et d’habitation n° 644
• avec droit d’occupation et à charge de secours et d’assistance n° 650
• id. – avec obligations de remplacement n° 652
• charge de rente viagère n° 654
• à l’une des parties pour l’usufruit et à une autre partie pour la nue-
propriété n° 648
donation mobilière
• créance n° 682
• droits résultant d’une police d’assurance vie par le preneur 
d’assurance n° 699
• effets mobiliers corporels
– en pleine propriété n° 656
– sous réserve d’usufruit n° 657
• fonds de commerce n° 684
• paquet d’actions
– en pleine propriété n° 672
– sous réserve d’usufruit n° 674
• portefeuille de titres
– en pleine propriété avec clause de retour n° 664
– sous réserve d’usufruit et autres charges n° 667
– id., avec clause d’accroissement n° 668
• droits indivis
– clauses diverses n° 704
• somme d’argent
– en pleine propriété n° 676
– sous réserve d’usufruit n° 678
inaliénabilité (clause d’~)
• dans l’intérêt du donataire n° 745
• dans l’intérêt du donateur n° 744
insaisissabilité (clause d’~) n° 748
retour conventionnel
• acte constatant que le retour a eu lieu n° 738
• droit de retour stipulé dans un acte postérieur n° 741
• en cas de prédécès du donataire n° 714
• en cas de prédécès du donataire sans laisser de descendant n° 715
• en cas de prédécès du donataire et de ses descendants et en cas de prédécès du 
donataire sans laisser de descendant n° 716
• renonciation générale par le donateur à son droit de retour n° 736
• renonciation par le donateur qui intervient dans un acte de constitution 
d’hypothèque n° 734
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• renonciation du donateur à son droit de retour et signature par le donataire 
d’une reconnaissance de dette n° 731
• restrictions conventionnelles au droit de retour
– en général n° 719
– par rapport à un terrain à bâtir n° 722
– par rapport à un terrain à bâtir moyennant le paiement d’une somme d’argent 
au lieu d’un retour en nature n° 724
• subrogation réelle n° 729
voy. aussi: Article 918 du Code civil, Contrat de soins, Fidéicommis de residuo, 
Institution contractuelle, Partage d’ascendant, Substitution fidéicommissaire
DONATION INDIRECTE
preuve d’exécution à signer par le donateur d’un transfert de fonds par l’intermédiaire 
d’une institution financière n° 796
preuve d’exécution à signer par le donataire, id. n° 797
preuve d’exécution à signer par le donateur d’un transfert de titres dématérialisés par 
l’intervention d’une institution financière n° 799
preuve d’exécution à signer par le donataire, id. n° 800
remise de dette n° 817
DONATION (FORME – GÉNÉRALITÉS)
modèle général
• d’une donation d’immeuble n° 588
spécialités
• acceptation de la donation par acte séparé n° 589
• acceptation par un ascendant en faveur d’un mineur (art. 935 C. civ.) n° 596
• acceptation par le tuteur en faveur d’un mineur ou d’une personne 
protégée n° 594
• acceptation par un sourd-muet capable d’écrire (art. 936, al. 1er 
C. civ.) n° 600
• acceptation pour un sourd-muet ne sachant pas écrire (art. 936, al. 2 
C. civ.) n° 601
• clauses relatives aux frais de l’acte n° 606
• donation de biens meubles par acte notarié (art. 948 C. civ.) n° 604
• procuration pour accepter une donation n° 592
• procuration pour faire une donation n° 591
DON MANUEL
preuve de la remise n° 781
preuve de la réception n° 782
preuve de la remise à l’enfant par ses père et mère, en avancement d’hoirie n° 783
preuve de la réception avec intervention du conjoint du donataire n° 785
preuve de la remise d’un don manuel d’actions au porteur avec charges n° 788
preuve de la réception, id. n° 789
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preuve de la réception signée par le donataire d’un don manuel de biens meubles 
corporels avec clause de retour n° 792
preuve de la réception d’une somme d’argent avec clause de retour n° 793
reconnaissance de la réception par le conjoint du donataire dans un acte 
distinct n° 786
voy. aussi: Donation indirecte
DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
voy.: Contrat de mariage (droit international privé), Succession
ÉMANCIPATION
comparution d’un mineur émancipé à un acte de vente n° 363
voy. aussi: Tutelle
ENFANT HANDICAPÉ (DISPOSITIONS PAR PÈRE ET MÈRE)
contrat de mariage
• modification du régime matrimonial par les père et mère avec une clause 
d’option n° 1353
statut de représentation
• modèle de tutelle testamentaire – désignation effectuée par les père et mère – 
enfant mineur prolongé n° 1340
• modèle de tutelle testamentaire – désignation par le père ou la mère – mineur 
prolongé n° 1340
• modèle de tutelle testamentaire – scission de la tutelle – mineur 
prolongé n° 1340
testament
• modèle 1 – testament du père ou de la mère marié(e) – un enfant handicapé – un 
enfant non handicapé n° 1318
• modèle 2 – testament du père ou de la mère marié(e) – un enfant handicapé – 
deux enfants qui ne sont pas handicapés n° 1318
• modèle 3 – testament du père ou de la mère non marié(e) – un enfant handicapé 
– deux enfants qui ne sont pas handicapés n° 1318
• modèle 4 – testament du père ou de la mère non marié(e) – un enfant handicapé 
– pas d’autre enfant – fidéicommis de residuo en faveur d’autres que les 
héritiers légaux – testament prévoyant une option n° 1319
• modèle 5 – testament du père ou de la mère non marié(e) – un enfant handicapé 
– deux enfants qui ne sont pas handicapés – fidéicommis de residuo en faveur 
d’un tiers – testament prévoyant une option n° 1319
• modèle 6 – testament du père ou de la mère non marié(e) – un enfant handicapé 
– deux enfants qui ne sont pas handicapés – quotité disponible pour l’un des 
enfants qui n’est pas handicapé – fidéicommis de residuo – testament prévoyant 
une option n° 1319
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• modèle 7 – testament du père ou de la mère non marié(e) – un enfant handicapé 
– deux enfants qui ne sont pas handicapés – quotité disponible pour les deux 
enfants qui ne sont pas handicapés – fidéicommis de residuo en faveur d’un tiers 
– testament prévoyant une option n° 1319
• modèle 8 – testament du père ou de la mère non marié(e) – un enfant handicapé 
– deux enfants qui ne sont pas handicapés – quotité disponible pour l’enfant 
handicapé – fidéicommis de residuo en faveur d’un tiers – testament avec clause 
pénale n° 1320
EUTHANASIE
modèle de déclaration de volonté concernant l’euthanasie n° 1037
FAILLITE
comparution du failli à un acte de vente de gré à gré n° 482
FIDÉICOMMIS DE RESIDUO
par donation entre vifs n° 1118
par institution contractuelle n° 1112
par testament
• charge de remploi n° 1105
• clause de paiement d’un montant forfaitaire n° 1107
• les héritiers légaux sont légataires en second rang n° 1099
• interdiction de disposer des biens à titre gratuit n° 1102
• les légataires sont les ayants droit en second rang n° 1100
• modèle détaillé de planification patrimoniale assorti d’un fidéicommis de 
residuo n° 1110
FILIATION
acte de conservation des avantages matrimoniaux en cas de reconnaissance d’un 
enfant adultérin n° 226
reconnaissance par le père
• d’un enfant majeur ou d’un mineur émancipé n° 218
• d’un enfant mineur non émancipé dont la filiation est établie à l’égard de sa 
mère n° 220
reconnaissance par le père et/ou la mère d’un enfant de parents inconnus n° 222
reconnaissance par le père et la mère d’un enfant dont la femme est enceinte n° 223
FONDATION PRIVÉE
pour l’administration du patrimoine de mineurs ou de jeunes adultes n° 314
INCAPABLE (PERSONNE)
voy.: Administration provisoire, Assistance d’un conseil judiciaire, Autorité 
parentale, Emancipation, Interdiction, Minorité prolongée, Protection 
extrajudiciaire, Protection judiciaire, Tutelle
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institution contractuelle par contrat de mariage n° 1083
institution contractuelle en dehors d’un contrat de mariage n° 1087
institution contractuelle avec une faculté de choix n° 1089
voy. aussi: Contrat de mariage (institution contractuelle)
INTERDICTION
représentation par le tuteur qui intervient avec l’autorisation spéciale du juge de paix 
(art. 509 et 410 C. civ.) n° 411
LEGS





• acte authentique portant attribution à l’amiable d’immeubles à l’un des 
indivisaires n° 1881
• acte sous seing privé contenant la liquidation-partage à l’amiable d’une 
succession n° 1882
à l’amiable sous la forme judiciaire
• modèle contenant attribution d’un immeuble indivis à un copartageant capable 
contre soulte en espèces n° 1885
judiciaire
• acquiescement au jugement ou à l’arrêt ordonnant la liquidation-
partage n° 1901
• aperçu des revendications – lettre aux parties n° 1917
• procès-verbal d’ouverture des opérations après divorce n° 1929
• procès-verbal d’ouverture des opérations dans le cadre d’une 
succession n° 1931
• procès-verbal de renonciation à l’établissement d’un inventaire, avec indication 
des biens faisant partie du patrimoine à partager (préalable ou postérieur à 
l’ouverture des opérations) n° 1930
• procès-verbal de litiges ou de difficultés n° 1937
• procès-verbal intermédiaire – lettre d’accompagnement aux parties n° 1938
• état de liquidation-partage après divorce n° 1946
• sommation de prendre connaissance de l’état liquidatif n° 1947
• procès-verbal d’accord ou de litiges ou difficultés n° 1950
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• avis du notaire-liquidateur sur les litiges ou difficultés invoqués (par acte 
distinct) n° 1952
• sommation de prendre connaissance des conditions de vente et, le cas échéant, 
d’assister à la vente publique n° 1966
MINEUR
voy.: Autorité parentale, Emancipation, Minorité prolongée, Tutelle
MINORITÉ PROLONGÉE
requête
• visant à placer une personne sous le statut de minorité prolongée n° 374
• visant à remplacer l’autorité parentale par une tutelle n° 376
• visant à la levée du statut de minorité prolongée n° 378
représentation
• autorité parentale n° 370
• autorité parentale remplacée par la tutelle (art. 87quater, al. 1er 
C. civ.) n° 371
PARTAGE
voy.: Contrat de mariage (modification), Liquidation-partage
PARTAGE D’ASCENDANT
partage d’ascendant entre vifs par les deux ascendants n° 1046
partage d’ascendant entre vifs par le survivant des père et mère n° 1049
partage d’ascendant entre vifs avec donation de la différence de valeur n° 1051
partage d’ascendant par testament n° 1055
partage d’ascendant par testament avec clause privative n° 1057
voy. aussi: Acte double, Donation (contenu), Testament (contenu)
PROTECTION EXTRAJUDICIAIRE
modèle général de mandat n° 451
variantes et additions diverses
• désignation d’une personne de confiance n° 465
• désignation d’un successeur pour le mandataire ou la personne de 
confiance n° 466
• dispositions relatives aux frais et à la rémunération n° 467
• entrée en vigueur immédiate du mandat n° 454
• modification du régime matrimonial n° 463
• pluralité de mandataires tenus, en principe, d’agir conjointement n° 456
• pluralité de mandataires tenus d’intervenir soit séparément, soit 
conjointement n° 458
• pouvoirs étendus d’aliénation octroyés au mandataire n° 460
PROTECTION JUDICIAIRE
voy.: Administration provisoire, Incapable
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RACHAT DE DROITS INDIVIS ENTRE ÉPOUX
mentions dans l’acte notarié n° 1771
modèle de requête d’autorisation n° 1769
RÉGIME SUCCESSORAL DES PETITS HÉRITAGES
requête de reprise n° 1981
RÉGIME SUCCESSORAL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES
requête de reprise n° 1986
RÈGLEMENT COLLECTIF DE DETTES
comparution avec autorisation du tribunal du travail n° 471
déclaration relative à la capacité des comparants nos 474, 476
REMPLOI
voy.: Contrat de mariage (remploi)
SALAIRE DIFFÉRÉ DANS L’AGRICULTURE ET L’HORTICULTURE
déclarations diverses n° 1973
clause dans un acte de donation n° 1976
SÉPARATION DE BIENS CONVENTIONNELLE
voy.: Contrat de mariage (séparation de biens)
SÉPARATION DE BIENS JUDICIAIRE
absence d’accord entre parties concernant l’état liquidatif n° 1762
état liquidatif à l’amiable n° 1761
SOLS POLLUÉS
immeuble situé dans la Région de Bruxelles-Capitale n° 1131
immeuble situé dans la Région flamande n° 1127
immeuble situé dans la Région wallonne n° 1133
voy. aussi: Aménagement du territoire
SUBSTITUTION FIDÉICOMMISSAIRE
donation assortie d’une substitution autorisée n° 1092
legs assorti d’une institution autorisée n° 1093
voy. aussi: Fidéicommis de residuo
SUCCESSION
acceptation
• acceptation expresse à l’occasion d’un autre acte n° 548
REDACTS_VB_13001.book  Page 1333  Thursday, June 27, 2013  8:30 AM
Répertoire des formulaires et modèles d’actes
1334 Kluwer
• acceptation par acte séparé n° 549
• le comparant émet une réserve concernant son droit de choix n° 551
acceptations sous bénéfice d’inventaire
• inventaire préalable à la déclaration d’acceptation sous bénéfice 
d’inventaire n° 555
• en-tête de l’inventaire n° 564
• mandat sous seing privé pour l’acceptation sous bénéfice d’inventaire n° 553
• requête en vue d’une acceptation sous bénéfice d’inventaire par un 
incapable n° 562
certificat d’hérédité
• modèle général n° 580
• déclaration d’un ayant droit concernant un assujettissement à la TVA n° 586
renonciation à la succession
• mandat sous seing privé pour la renonciation n° 570
droit international privé
• choix du droit (art. 79 C.D.I.P.) n° 523
requête
• visant à la désignation d’un administrateur judiciaire n° 514
TRAITEMENT THÉRAPEUTIQUE
voy.: Testament de vie
TESTAMENT (CONTENU)
clause de révocation de dispositions antérieures n° 862
clause pénale – clause privative
• en général nos 972, 974, 976, 978
• partage par le père ou la mère survivant, avec clause privative n° 981
• reprise sur estimation avec clause privative n° 980
codicille n° 863
cohabitants
• constitution des droits d’usage et d’habitation en faveur du partenaire 
survivant n° 915
• id. – le testateur n’est pas plein propriétaire des biens concernés n° 917
• précision de la résidence soumise à l’usufruit successoral du cohabitant 
légal n° 921
• le testateur n’a pas la pleine propriété des biens soumis à l’usufruit successoral 
du cohabitant légal – charge imposée aux autres successibles n° 923
• réduction de l’usufruit successoral du cohabitant légal à un droit d’usage et 
d’habitation ou à un usufruit limité dans le temps n° 925
délivrance de legs n° 1031
époux
• legs entre époux (art. 1094 C. civ.)
– complément pour parfaire la réserve n° 900
– en concours avec des descendants nos 895, 896
– en concours avec des successibles autres que les descendants n° 898
– modèle particulier n° 902
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• privation du conjoint de ses droits successoraux (art. 334ter, al. 3 C. 
civ.) n° 910
• privation de l’époux survivant de la réserve n° 906
• réduction du droit successoral de l’époux survivant n° 904
exécuteur testamentaire
• désignation n° 889
inhumation et incinération n° 985
legs
• legs avec droit de choix nos 941, 943
• legs de droits indivis
– legs d’un bien indivis qui ne fait pas partie d’un patrimoine n° 959
– legs de droits indivis dans un patrimoine n° 962
– legs d’un bien indivis faisant partie d’un patrimoine n° 965
• legs mentionnant un bien de remplacement n° 882
• legs sous condition de survie pendant un délai déterminé n° 880
• legs universel n° 866
• legs universel avec détermination de la fraction n° 868
• substitution nos 876, 877
legs en duo
• modèles divers n° 956
privation du droit de jouissance des père et mère (art. 387 C. civ.) n° 892
reprise
• clause de reprise en vertu de la loi du 26 mai 1900 sur les petits 
héritages n° 968
• clause de reprise en vertu de la loi du 29 août 1988 sur les entreprises 
agricoles n° 970
• reprise sur estimation avec clause privative n° 980
transplantation d’organes n° 990
voy. aussi: Fidéicommis de residuo, Substitution fidéicommissaire
TESTAMENT (DÉPÔT)
dépôt au rang des minutes d’un testament olographe n° 1020
ouverture et dépôt d’un testament dans la forme internationale n° 1022
TESTAMENT (FORME)
testament par acte public
• testament public reçu par un notaire en présence de deux témoins n° 831
• testament public reçu par deux notaires n° 832
• le testateur ne peut pas signer n° 840
• le testateur est incapable d’achever sa signature n° 842
testament dans la forme internationale
• modèle n° 848
testament olographe
• modèle n° 822
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révocation partielle n° 1011
TESTAMENT DE VIE




• désignation unilatérale d’un tuteur n° 321
• désignation unilatérale et conditionnelle du tuteur n° 323
• désignation d’un tuteur conjointement par les père et mère n° 325
• requête pour une homologation de désignation du tuteur n° 332
• révocation d’une désignation de tuteur par les père et mère n° 328
• révocation unilatérale d’une désignation de tuteur n° 329
mesure conservatoire
• demande d’apposition des scellés par testament n° 340
représentation du mineur sous tutelle
• modalités diverses n° 359
requête d’autorisation
• en vertu de l’article 410, § 1er du Code civil n° 353
testament




par deux époux n° 269
TONTINE
clause de tontine en pleine propriété n° 1184
cessation de commun accord d’une clause de tontine sans l’intervention du 
vendeur n° 1191
clause de tontine en usufruit (clause RAUCENT) n° 1194
clause de tontine si les deux acquéreurs n’achètent que l’usufruit (première 
possibilité et seconde possibilité) n° 1197
clause ISTAS n° 1199
VALKENIERS (CLAUSE ~)
voy.: Contrat de mariage (loi Valkeniers)
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ABSENCE
administrateur judiciaire n° 6
déclaration d’absence n° 15
effets n° 7
fin de la déclaration d’absence n° 21
notion n° 1
présomption d’absence n° 3
voy. aussi: Déclaration judiciaire de décès
ACCROISSEMENT (CARACTÈRE ONÉREUX OU GRATUIT)
accroissement avec option nos 1156, 1211
caractère gratuit n° 1207
caractère onéreux n° 1207
critères n° 1207
égalité des chances n° 1204
protection contre les héritiers réservataires n° 1215
ACCROISSEMENT (CLAUSE D’~)
cessation de la convention d’accroissement n° 1177
entre époux nos 1152, 1176
généralités n° 1119
immeubles
• en nue-propriété n° 1151
• en pleine propriété
– dans l’acte d’achat n° 1121
– dans une convention distincte n° 1127
– dettes n° 1144
– pacte sur succession future n° 1136
– prolongation automatique du délai initial n° 1145
– prolongation par convention distincte n° 1145
• en usufruit
– dettes n° 1147
– entre acheteurs d’un immeuble n° 1147
– réserve d’usufruit nos 1148, 1149
meubles
• acquêts de cohabitants ou personnes mariées n° 1176
• choses fongibles n° 1175
• compte bancaire n° 1169
• compte-titres n° 1172
• intégralité du patrimoine n° 1176
• meubles meublants n° 1168
• somme d’argent n° 1175
optionnelle
• acte notarié stipulant l’exécution de l’option n° 1155




– en nue-propriété n° 1161
– en pleine propriété entre acheteurs d’un immeuble n° 1160
– en pleine ou en nue-propriété n° 1162
– en usufruit dans un acte d’achat d’un immeuble n° 1163
– par convention distincte en pleine propriété n° 1164
– par convention distincte en nue-propriété n° 1165
voy. aussi: Aménagement du territoire, Attestation du sol, Tontine
ACCROISSEMENT (FISCALITÉ)
comparaison avec la clause de tontine n° 1260
déclaration au bureau de l’enregistrement n° 1262
Région de Bruxelles-Capitale n° 1287
Région flamande
• immeuble en nue-propriété n° 1238
• immeuble en pleine propriété n° 1219
• immeuble en usufruit n° 1227
Région wallonne n° 1282
ACHARNEMENT THÉRAPEUTIQUE







ACTE DOUBLE n° 1058
voy. aussi: Partage d’ascendant
ADMINISTRATION
voy. aussi: Administration provisoire, Protection judiciaire
ADMINISTRATION PROVISOIRE
choix de l’administrateur
• déclaration de préférence n° 381
• révocation d’une déclaration n° 383
contrat de mariage n° 398
donation n° 393
généralités n° 379
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mission et pouvoirs de l’administrateur n° 387
personne de confiance n° 386
requêtes n° 401
testament n° 393
voy. aussi: Protection extrajudiciaire, Protection judiciaire
ADOPTION
acte de consentement n° 243
adoption en droit interne
• adoption plénière n° 242
• adoption simple n° 239
adoption internationale
• déplacement d’un enfant n° 260
• droit international privé belge n° 258
• généralités n° 257
généralités n° 231
introduction de la procédure n° 252
voy. aussi: Tutelle officieuse
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
Région de Bruxelles-Capitale n° 1132
Région flamande n° 1127
Région wallonne n° 1134
ARTICLE 299 DU CODE CIVIL
divorce par consentement mutuel n° 99
exclusion dans un contrat de mariage n° 1653
généralités n° 1650
ARTICLE 918 DU CODE CIVIL
aliénation à titre gratuit n° 1072
aliénation à titre onéreux n° 1067
applications diverses n° 1080
clauses déséquilibrées n° 1078
généralités n° 1064
ASSURANCE VIE
divorce par consentement mutuel n° 71
donation par le preneur d’assurance
• contenu de l’acte n° 691
• formalités n° 688
• généralités n° 685
testament
• après la conclusion du contrat d’assurance n° 996
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• avant la conclusion du contrat d’assurance n° 995
• par le bénéficiaire n° 1005
• par le preneur d’assurance n° 1002
• points d’attention n° 992
ATTESTATION DU SOL
Région de Bruxelles-Capitale n° 1131
Région flamande n° 1128
Région wallonne n° 1133
AUTORITÉ PARENTALE
acceptation de donation n° 286
acceptation de legs n° 293
achat par ou en faveur d’un mineur n° 285
administration des biens de l’enfant n° 274
autorité sur la personne de l’enfant n° 271
conflit d’intérêts n° 297
convention entre père et mère ne vivant pas ensemble n° 315
fondation privée n° 314
pouvoirs après le décès du conjoint n° 301
représentation n° 274
répudiation de legs n° 293
vente n° 294
AVANTAGES MATRIMONIAUX
voy.: Contrat de mariage (clauses de partage inégal et de préciput)
BIENS INDIVIS
contrat de mariage
• apport à la communauté n° 1500
donation
• de droits indivis dans un bien qui fait partie d’un patrimoine n° 706
• de droits indivis dans un bien qui ne fait pas partie d’un patrimoine n° 702
• de droits indivis dans un patrimoine n° 705
testament
• legs de droits indivis dans un bien qui fait partie d’un patrimoine n° 963
• legs de droits indivis dans un bien qui ne fait pas partie d’un 
patrimoine n° 958
• legs de droits indivis dans un patrimoine n° 961
CERTIFICAT D’HÉRÉDITÉ
généralités n° 576
obligations du notaire sur les plans fiscal et social n° 581
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CESSION DE BIENS ENTRE ÉPOUX
donation n° 1773








convention de cohabitation n° 1808
déclaration de cessation de la cohabitation légale n° 1815
déclaration de cohabitation légale n° 1806
généralités nos 1793, 1805
liquidation-partage n° 1819
COMMUNAUTÉ DE BIENS
voy.: Contrat de mariage (communauté légale)
CONSEIL JUDICIAIRE
assistance d’un conseil judiciaire n° 412
voy. aussi: Protection judiciaire
CONTINUITÉ DES ENTREPRISES
accord amiable extrajudiciaire n° 489
généralités n° 487
mesures conservatoires n° 488
réorganisation judiciaire n° 490
CONTRAT D’ASSISTANCE ET DE SOINS n° 1827
CONTRAT DE MARIAGE (COMMUNAUTÉ D’ACQUÊTS ET DE BIENS 
MEUBLES) n° 1535
CONTRAT DE MARIAGE (COMMUNAUTÉ LÉGALE)
apport à la communauté
• actions de société n° 1484
• bien futur n° 1494
• bien grevé d’un emprunt n° 1476
• bien immeuble nos 1464, 1476
• bien meuble nos 1460, 1461
• condition résolutoire n° 1497
• dettes actuelles nos 1461, 1476
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• fonds de commerce n° 1478
• moyennant récompense n° 1490
• part indivise dans un bien n° 1500
• usufruit n° 1496
dérogations aux règles légales des récompenses
• apurement des récompenses avant la dissolution du régime n° 1528
• assurances terrestres n° 1526
• biens professionnels ou industriels n° 1521
• correction relative aux intérêts n° 1524
• récompenses relatives aux dettes propres n° 1530
exclusion de la communauté
• bien attenant n° 1513
• biens professionnels n° 1503
• fruits des biens propres n° 1511
• restriction de la communauté à certains biens n° 1555
généralités n° 1458
CONTRAT DE MARIAGE (COMMUNAUTÉ UNIVERSELLE) n° 1537
CONTRAT DE MARIAGE (COMMUNAUTÉ – PARTAGE INÉGAL ET 
PRÉCIPUT)
attribution assortie d’une charge
• avec clause optionnelle n° 1643
• simple n° 1636
avantages matrimoniaux n° 1600
clauses applicables en cas de divorce ou de séparation de corps n° 1650
clauses conditionnelles n° 1602
clause dite «de la mortuaire» n° 1646
clauses optionnelles n° 1622
• acte constatant le choix n° 1631
• variantes n° 1625
types de clauses n° 1599
variantes du préciput et de l’attribution n° 1608
CONTRAT DE MARIAGE (DROITS SUCCESSORAUX)
institution contractuelle – clauses diverses n° 1662
loi Valkeniers – clauses diverses n° 1680
CONTRAT DE MARIAGE (GÉNÉRALITÉS)
acte notarié solennel n° 1394
droit international privé
• époux mariés après le 1er octobre 2004 n° 1441
• époux mariés avant le 1er octobre 2004 n° 1427
liberté de choix n° 1395
mission du notaire n° 1395
modification avant le mariage n° 1423
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personne majeure n° 1411
personne mineure n° 1412
personne sous administration provisoire nos 398, 409
publicité
• conservation des hypothèques n° 1408
• greffe du tribunal de commerce n° 1404
• loi du 14 janvier 2013 nos 1399, 1718
• registre central des contrats de mariage n° 1409
• registre de l’état civil n° 1400
CONTRAT DE MARIAGE (MODIFICATION)
concept de «liquidation» n° 1693
créanciers n° 1703
généralités n° 1689
inventaire nos 1689, 1730, 1735
publication
• bureau du conservateur des hypothèques n° 1716
• état civil n° 1707
• greffe du tribunal de commerce n° 1715
• loi du 14 janvier 2013 n° 1718
• Moniteur belge n° 1712
• notaire détenteur de la minute n° 1708
• registre central des contrats de mariage n° 1717




CONTRAT DE MARIAGE (SÉPARATION DE BIENS CONVENTIONNELLE)
contribution aux charges du mariage n° 1545
généralités nos 1539, 1540
liste des biens propres n° 1544
réévaluation des créances entre époux n° 1551
CONTRAT DE MARIAGE (SÉPARATION DE BIENS AVEC ADJONCTION 
D’UNE COMMUNAUTÉ LIMITÉE) n° 1555
CONTRAT DE MARIAGE (SÉPARATION DE BIENS AVEC CLAUSES DE 
PARTICIPATION)
séparation de biens avec adjonction d’une clause de décompte
• attribution de la différence n° 1573
• décompte des acquêts en particulier n° 1576
• masse faisant l’objet du décompte n° 1569
• moment du décompte n° 1572
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séparation de biens avec adjonction d’une communauté avec un bien ou avec 
quelques biens spécifiques n° 1555
séparation de biens avec adjonction d’une communauté différée n° 1588
séparation de biens avec adjonction d’un patrimoine commun interne n° 1589
séparation de biens avec adjonction d’une société d’acquêts n° 1592
séparation de biens avec mise en indivision des économies n° 1596
CONTRAT DE MARIAGE (SÉPARATION DE BIENS JUDICIAIRE) n° 1756




• par contrat de mariage n° 939
• par institution contractuelle n° 938
• par testament n° 937
DÉCLARATION D’INSAISISSABILITÉ
voy.: Insaisissabilité de la résidence principale d’un indépendant





DÉCOMPTE (CLAUSE DE ~)
voy.: Contrat de mariage (séparation de biens avec clauses de participation)
DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL
abandon de procédure n° 169
convention préalable
• attribution de biens immeubles n° 48
• attribution de biens meubles n° 53
• attribution de titres n° 58
• assurances vie n° 71
• avantages faits entre époux n° 99
• baux de location n° 78
• clauses en faveur de tiers n° 83
• clauses prohibées n° 172
• comptes de récompenses n° 80
• convention incomplète n° 87
• droit successoral n° 94
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• enfants
– contribution à l’entretien n° 137
– coparenté n° 121
• institution contractuelle n° 104
• maintien d’une indivision n° 61
• pension alimentaire entre époux n° 157
• règlement des dettes n° 64
• résidence des époux n° 116
• testament n° 109
• transaction n° 46
droit international privé n° 190
inventaire n° 32
généralités n° 40
introduction par requête n° 186
modification
• après la procédure n° 178
• pendant la procédure n° 176
transcription au bureau du conservateur des hypothèques n° 173
transcription du jugement ou de l’arrêt n° 189
DONATION
acceptation en faveur d’un incapable n° 593
acceptation expresse n° 587
acceptation par un sourd-muet n° 599
acte authentique n° 587
acte de donation mobilière n° 602
avancement d’hoirie nos 611, 627
charge d’assistance et d’entretien nos 649, 1827
charge de rente viagère n° 653
clause d’inaliénabilité n° 742
clause d’insaisissabilité n° 747
condition résolutoire n° 749
dispense de rapport n° 614, 627
dispense de rapport en nature n° 617
donation mobilière
• assurances vie n° 685
• biens mobiliers corporels n° 656
• créance n° 679
• fonds de commerce n° 683
• paquet d’actions n° 669
• portefeuille de titres n° 662
• somme d’argent nos 634, 675
droit indivis
• bien ne faisant pas partie d’un patrimoine n° 702
• droits indivis dans un patrimoine n° 705
• part indivise dans un bien faisant partie d’un patrimoine n° 706




• Convention de Rome du 12 juin 1980 n° 607
• règlement Rome I n° 607
droits de l’époux survivant (art. 858bis C. civ.) n° 637
frais d’acte n° 605
mise en accord de divers avantages n° 631
procuration n° 590
réserve d’un droit d’usage et d’habitation n° 639
réserve d’un quasi-usufruit n° 658
réserve d’usufruit n° 639
retour conventionnel
• acte constatant le retour n° 737
• acte postérieur n° 739
• choix entre retour et paiement d’une somme d’argent n° 726
• généralités n° 709
• habitation à rénover n° 721
• modalités diverses n° 718
• renonciation n° 732
• restrictions n° 718
• subrogation réelle n° 727
• terrain à bâtir n° 721
voy. aussi: Article 918 du Code civil, Donation déguisée, Donation indirecte, Don 
manuel, Fidéicommis de residuo, Institution contractuelle, Substitution 
fidéicommissaire
DON MANUEL
conditions et charges diverses n° 774
contrat n° 756
dispense de rapport n° 770
fiscalité
• droits d’enregistrement n° 802
• droits de succession n° 806
intention libérale n° 756
objet n° 758
par compte bancaire n° 760
preuve écrite n° 779
rapport n° 770
réserve d’usufruit n° 774
titres
• au porteur n° 766
• dématérialisés n° 769
• nominatifs n° 767
tradition n° 757
voy. aussi: Donation
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DONATION DÉGUISÉE n° 812




contrat de mariage n° 1425








assistance du curateur n° 362
autorisation du juge n° 362
ENFANT HANDICAPÉ (PLANIFICATION SUCCESSORALE PAR LES 
PARENTS)
allocation d’intégration n° 1373
allocation de remplacement de revenus n° 1372
disposition de volonté alternative n° 1314
fidéicommis de residuo nos 1294, 1321
handicap physique n° 1367
legs avec charge de veiller sur la personne n° 1323
régime de communauté
• clause d’attribution n° 1347
• clause d’option n° 1347
rente viagère n° 1365
réserve héréditaire nos 1295, 1305
société de droit commun n° 1356
société jouissant de la personnalité juridique n° 1356
statut de représentation
• généralités n° 1327
• administration provisoire n° 1342
• minorité prolongée n° 1330
– désignation du subrogé tuteur n° 1338
– désignation du tuteur par les parents n° 1332
– instructions n° 1339









période suspecte n° 485
vente n° 482
voy. aussi: Continuité des entreprises
FIDÉICOMMIS DE RESIDUO
par donation entre vifs n° 1113
par institution contractuelle n° 1111
par testament n° 1096
FILIATION (ACTE DE RECONNAISSANCE)
consentement n° 206
droit international privé n° 228
généralités n° 202
nom n° 211
notifications et significations n° 212
FISCALITÉ
accroissement n° 1217
don manuel n° 801
legs en duo n° 944
tontine n° 1217
INCAPABLE (PERSONNE)
voy.: Administration provisoire, Assistance d’un conseil judiciaire, Faillite, 
Interdiction, Minorité prolongée, Protection extrajudiciaire, Protection judiciaire, 
Tutelle
INSAISISSABILITÉ DE LA RÉSIDENCE PRINCIPALE D’UN 
INDÉPENDANT




vente du bien n° 1786
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INSTITUTION CONTRACTUELLE
avec faculté de choix n° 1088
entre époux en dehors d’un contrat de mariage n° 1086
par contrat de mariage nos 1082, 1662
voy. aussi: Contrat de mariage (droits successoraux)
INTERDICTION n° 410




divorce par consentement mutuel n° 30
liquidation-partage judiciaire n° 1908
modification du régime matrimonial n° 1689
succession
• acceptation par un incapable n° 558




envoi en possession n° 1030
mineur d’âge n° 1026




• compensation n° 1849
• évaluation n° 1848
• faits susceptibles de ~ n° 1842
• preuve n° 1846
• primes d’assurance n° 1845
• travail personnel n° 1844
comptes de gestion n° 1857
délimitation des différents patrimoines
• actif n° 1837
• détournement n° 1840
• passif n° 1837
• point de départ n° 1839
• recel n° 1840
divorce
• obligation d’assistance mutuelle n° 1860
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• charges du mariage n° 1862
• indemnité d’occupation n° 1862
règlement des dettes n° 1852
règlement des récompenses n° 1855












en nature n° 1874
en valeur n° 1876
généralités n° 1873
liquidation-partage à l’amiable (capables et présents) n° 1879
liquidation-partage à l’amiable sous la forme judiciaire n° 1883
voy. aussi: Liquidation, Partage judiciaire
PARTAGE D’ASCENDANT
généralités n° 1044
par acte entre vifs n° 1045
par testament n° 1054
voy. aussi: Acte double
PARTAGE JUDICIAIRE
avis du notaire n° 1951
dépôt du dossier au greffe n° 1953
état liquidatif avec projet de partage
• check-lists n° 1927
• délais nos 1919, 1922
généralités
• accords entre parties n° 1891
• biens situés à l’étranger n° 1889
• calcul des délais n° 1893
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• désignation de deux notaires-liquidateurs n° 1895
• désignation du notaire-liquidateur n° 1894
• expertise n° 1900
• gestion du patrimoine indivis n° 1899
• provisionnement n° 1897
• remplacement du notaire-liquidateur n° 1898
jugement du tribunal n° 1954
ouverture des opérations
• aperçu des revendications n° 1917
• calendrier n° 1912
• délais pour la communication des pièces n° 1915
• généralités n° 1901
• inventaire n° 1908
• inventaire (renonciation à) n° 1909
• parties absentes ou récalcitrantes n° 1910
procès-verbal d’accord n° 1948
procès-verbal intermédiaire n° 1932
procès-verbal des litiges ou difficultés n° 1949
vente de biens indivis n° 1957
PRÉCIPUT
voy.: Contrat de mariage (communauté – partage inégal et préciput)
PROTECTION DES MALADES MENTAUX
loi du 26 juin 1990 n° 498
loi du 21 avril 2007 n° 499
PROTECTION EXTRAJUDICIAIRE (MANDAT)
acte authentique n° 420
acte sous seing privé n° 420
choix d’une personne de confiance nos 443, 464
choix du mandataire n° 431
publicité (enregistrement) n° 421
entrée en vigueur nos 428, 453
généralités n° 415
pluralité de mandataires n° 455
pouvoirs du mandataire
• acte de gestion n° 440
• actes de disposition n° 440
• donation n° 459
• modification du régime matrimonial n° 462
rémunération nos 444, 467
renonciation n° 448
révocation n° 448
voy. aussi: Administration provisoire, Protection judiciaire
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PROTECTION JUDICIAIRE n° 468
voy. aussi: Administration, Administration provisoire
PUBLICITÉ
contrat de mariage n° 1399
disposition de dernières volontés n° 1013
modification du contrat de mariage n° 1706
protection extrajudiciaire n° 421
QUASI-USUFRUIT
donation avec réserve d’un quasi-usufruit n° 658
RÉGIME SUCCESSORAL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES
entreprise agricole n° 1983
requête n° 1986
RÉGIME SUCCESSORAL DES PETITS HÉRITAGES
maintien de l’indivision n° 1879
reprise en pleine propriété n° 1980
requête n° 1981
RÉGIMES MATRIMONIAUX
voy.: Contrat de mariage




voy.: Contrat de mariage (remploi)
RENTE VIAGÈRE
article 918 du Code civil n° 1064
donation avec rente viagère n° 653
institution contractuelle nos 1675, 1677
SALAIRE DIFFÉRÉ DANS L’AGRICULTURE ET L’HORTICULTURE
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SÉPARATION DE BIENS
voy.: Contrat de mariage (séparation de biens), Contrat de mariage (séparation de 
biens avec clauses de participation)
SÉPARATION DE BIENS JUDICIAIRE n° 1756
SOCIÉTÉ D’ACQUÊTS n° 1592
voy.: Contrat de mariage (séparation de biens avec clauses de participation)
SUBSTITUTION
de légataire n° 875
SUBSTITUTION FIDÉICOMMISSAIRE
entre vifs n° 1091
par testament n° 1093
voy. aussi: Fidéicommis de residuo
SUCCESSION (ACCEPTATION ET RENONCIATION)
acceptation pure et simple n° 545
acceptation sous bénéfice d’inventaire
• inventaire n° 554
• personnes incapables n° 558
généralités n° 541
renonciation n° 567
succession vacante n° 575
voy. aussi: Certificat d’hérédité
SUCCESSION (DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ)
acceptation n° 530
certificat successoral européen n° 540
champ d’application de la loi n° 526
choix par testament d’un droit applicable n° 518
compétence judiciaire nos 534, 539
partage n° 531
renonciation n° 530
renvoi nos 516, 536
SUCCESSION (GÉNÉRALITÉS)
administrateur ad hoc n° 512
administrateur judiciaire n° 512
liquidation n° 1863
partage nos 1867, 1873
rapport à la succession n° 1865




tâche du notaire n° 505
voy. aussi: Liquidation (succession), Partage, Partage judiciaire
TESTAMENT (CONTENU)
assurance vie n° 991
bien de remplacement n° 881
clause pénale n° 971
clause privative n° 971
codicille n° 863
cohabitant de fait n° 912
cohabitant légal n° 918
conversion de l’usufruit n° 926
crémation n° 982
description des biens légués n° 872
désignation des légataires n° 874
exécuteur testamentaire n° 884
fonctionnement de la tutelle n° 890
inhumation n° 982
legs (types de ~) n° 864
legs avec choix n° 940
legs de droits indivis n° 957
legs en duo n° 944
legs entre époux n° 893
loi du 16 mai 1900 sur les petits héritages n° 967
loi du 29 août 1988 concernant les exploitations agricoles n° 969
partage par père ou mère avec clause privative n° 981
prélèvement et transplantation d’organes n° 987
reprise sur estimation avec clause privative n° 979
révocation n° 861
saisine n° 883
voy. aussi: Legs, Partage d’ascendant, Révocation de testament
TESTAMENT (DÉPÔT)
testament dans la forme internationale n° 1021
testament olographe n° 1019
TESTAMENT (FORME)
droit international privé n° 853
publication n° 1013
testament dans la forme internationale
• acte authentique n° 846
• acte sous seing privé n° 845
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testament par acte public
• dictée n° 833
• généralités n° 829
• lecture n° 838
• signature n° 839
• témoins n° 834
• testament nul peut valoir comme testament dans la forme 
internationale n° 850
• testateur sourd-muet n° 843
testament olographe
• datation n° 824
• écrit de la main n° 823
• signature n° 825
voy. aussi: Fidéicommis de residuo, Substitution fidéicommissaire, Testament 
(contenu), Testament (dépôt)
TESTAMENT (RÉVOCATION) n° 1006
TESTAMENT DE VIE n° 1038
TONTINE
cessation de commun accord n° 1191
clause DEFRÉNOIS n° 1181
clause DEFRÉNOIS (améliorée) n° 1184
clause ISTAS n° 1198
clause RAUCENT n° 1194
clause SAVATIER n° 1181
en usufruit n° 1193
fiscalité n° 1240
préférence pour la clause d’accroissement n° 1186
TUTELLE
autorisation du juge de paix n° 350
fonctionnement
• biens du mineur n° 349
• personne du mineur n° 348
mesures conservatoires
• inventaire n° 343
• scellés n° 339
représentation du mineur
• conflit d’intérêts n° 358
• subrogé tuteur n° 357
• tuteur n° 355
scission de la tutelle n° 334
testament avec directives n° 360




• désignation par les parents n° 319
• homologation de la désignation n° 330
• révocation de la désignation n° 326
voy. aussi: Emancipation
TUTELLE OFFICIEUSE n° 266
VALKENIERS (LOI ~) n° 1680
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